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Le  droit  canadien  n'est  pas  un  droit  indigène.  11  participe  de  deux  droits 
réunis,  et  forme  une  liomogénéité  toute  exceptionnelle  et  d'une  singularité  remar- 
quable. Pendant  deux  siècles,  il  s'est  greffé  sur  le  droit  coutumier  de  la  France  ; 
pendant  deux  siècles  il  s'est  ressenti  de  toutes  les  secousses  féodales  et  religieuses 
qui  ont  préparé  les  voies  de  la  grande  Révolution  de  81). 

Mais  le  Canada  ayant  été  brusqueru(,>nt  détaché  de  la  mère-patrie  par  le  sort 
des  armes  en  1703,  il  n'a  pu  profiter,  malhenreusement,  des  réformes  que  cette 
révolution  amena  dans  le  droit  français.  Une  digiu;  a  arrêté,  d'un  côté,  le  cou- 
rant de  la  législation  française,  pendant  que  le  droit  public  anglais,  comme  un 
torrent  impétueux,  faisait  irruption  dans  le  droit  du  pays.  Autant  la  législation 
do  la  France  s'était  implantée  avez  énergie  sur  le  sol  vierge  de  l'Amérique,  en 
1663,  autant  le  droit  public  anglais  déploya  de  vigueur,  un  siècle  pins  tard,  pour 
donner  aux  institutions  du  Canada  la  tournure  et  l'empreinte  britanni(iues. 

Par  le  traité  de  capitulation,  eu  1703,  le  droit  français  est  resté  statiounaire  ; 
le  droit  anglais,  an  contraire,  a  profité  de  tous  les  avantages  du  progrès  et  de  la 
civilisation  américaine.  Son  action  iw  s'est  pas  dômeatie.  On  le  vit  s'allier  cons- 
tamment à  toute  réforme  utile,  se  prêter  à  tout  mouvement  sage  dans  le  sens  des 
véritables  libertés  individuelles  et  sociales  ;  pas  d'obstacles  qu'il  ne  franchit,  pas 
de  préjugés  ({u'il  ne  surmontât.  Expression  libre  et  spontanée  de  la  volonté  popu- 
laire, il  a  joué,  en  Amérique,  le  rôle  (^ni  convenait  à  un  peuple  libre. 

Le  droit  français,  semblable  à  ces  arbres  anticiues  de  la  forêt,  devait  perdre 
graduellement  de  sa  sève,  sans  espérance  d'en  acquérir  de  nouvelle  sous  ce  sol 
bouleversé  Longtemps  ses  largos  racines  le  soutinrent  contre  ces  secousses  réité- 
rées; longtemps  il  résista  avec  un  calm  ;  et  une  majesté  superbes.  Mais  à  cette 
époque  de  rénovation  sociale  et  individuelle,  an  sein  de  ce  besoin  continuel  de 
réforme  qui  est  devenu  comme  la  seconde  nature  des  peuples  qui  ont  pris  le 
progrès  pour  diiviso,  il  va  de  soi  que  ce  qui  reste  statiounaire,  ce  qui  ne  suit  pas 
le  mouveinent  et  la  mar  '.es  êtres  perfectibles,  est  destiné,  tôt  ou  tard,  sinon  à 
périr  entièrement,  du  moins  à  se  transformer  ou  à  tomber  dans  l'oubli.  Tel  fut 
le  sort  du  droit  français  en  Canada.    Ne  pouvant  plus  s'alimenter  do  la  législation 
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(le  la  Franco,  il  resta  co  qu'il  était  en  1713;  la  Révolution  passa  au-dossus  de  lui 
sans  que  le  bout  do  son  aile  vint  lo  révoillor  de  sa  lélliargio;  le  Codt3  Napoléon 
n'eut  pas  même  la  faveur  de  la  naturalisation.  Il  semble  (ju'au  moment  où  les 
généraux  signaient  la  cession  du  pays,  ils  frappaient  en  mninc  temps  d'innuobilité 
le  droit  français  do  cette  époque,  et  lui  ôtait  la  faculté  d'avancer  ou  de  reculer. 
Il  devait  rester  là,  semblable  à  ces  cadavres  pétriflés,  (jue  la  science  ne  peut  faire 
l'evivre,  pas  plus  que  le  timips  no  peut  les  réduire  en  poussière.  Lo  droit  français 
du  XVIIb'  siècle  se  sentait  déclassé  au  contact  du  droit  anglais,  (jui  consacrait 
les  larges  principes  de  la  liberté  individuelle  et  sociale.  Le  Code  Noir  était  une 
araère  ironie,  mis  en  parallèle  avec;  ['llabras  corpus  et  le  procès  par  jury,  que  les 
Anglais  donnèrent  à  la  colonie  en  s'en  emparant. 

Mais  il  nt;  faut  pas  se  caclier  que  le  droit  français  a  conservé,  dans  sa  pureté,  une 
grande  partie  de  ses  principes  que  le  droit  anglais  n'a  pu  remplacer,  tant  ils  étaient 
imbus  d'un(!  anliiiue  sanction.  La  condition  des  personnes,  la  transmission  de  la 
propriété,  la  stabilité  des  droits  réels,  les  questions  de  mariage  et  de  succession, 
et  d'autres  encore,  sont  restées  imprégnées  du  vieux  droit. 

Peu  à  pou,  comme  deux  fleuves  qui  suivent  côte  à  côte  le  mémo  circuit  finis- 
sent par  réunir  et  confondre  leurs  eaux,  les  droits  français  et  anglais,  yant,  pen- 
dant plus  d'un  siècle,  vécu  de  promiscuité  ont  (ini  par  se  confondi'o  et  former  un 
droit  liomogène,  qui  est  devenu  notre  droit  canadien. 

L'histoire  du  droit  canadien  est  donc  une  des  plus  intéressantes.  Elle  fait 
voir  les  phases  diverses  et  mouvementées  ([ue  notre  droit  a  subies  pour  parvenir 
jusqu'à  nous,  sous  sa  forme  actuelle  de  codification.  Pour  bien  asseoir  les  bases 
du  droit,  pour  bien  en  indiquer  les  points  principaux,  il  fallait  plutôt  tendre  à 
faire  une  histoire  documentaire  et  autiiiMitiiiue  écrite,  pour  ainsi-dire,  par  elle- 
même,  par  ses  Chartes,  ses  Edits,  ses  Ordonnances,  les  Actes  de  ses  gouvernements, 
de  ses  chancelleries  et  de  ses  ministères,  les  sentences  de  ses  tribunaux  adminis- 
tratifs et  judiciaires,  b's  délibérations  et  les  lois  de  ses  parlements,  que  de  faiie  la 
critique  de  ces  mêmes  documents.  Pour  mieux  faire  comprendre  leur  portée,  les 
opinions  des  historiens  les  plus  autorisés  étaient  nécessaires,  et  elles  ont  été  fidè-» 
lemcnt  rapportées. 

Dans  le  cours  de  la  publication  de  ce  voIuuk?,  il  a  été  fait  le  rt;proche  d'avoir 
consigné  certains  faits,  non  parce  ([u'on  les  disait  controuvés,  mais  tiu'ils  étaient 
inopportuns  ;  comme  si  l'histoire  était  un  plaidoy(îr  plutôt  que  le  récit  irrépressible 
et  impartial  des  événements  qui  ont  eu  lieu.  L'historien  doit  reproduire,  comme 
fait  le  peintre  pour  son  tableau,  f  image  fidèle  de  l'épo(iue  dont  il  est  le  rapporteur. 
Ce  n'est  pas  lui  ([ui  fait  remonter  la  responsabilité  à  l'auteur  de  l'acte  ou  du 
ci'iiue  ;  ce  n'est  pas  lui,  historien,  qui  a  inventé  l'acte  ou  imaginé  fauteur  ;  une 
(■irconstance  di'  faits,  appartenant  au  dossier  de  l'histoire,  est  là  i)ar  la  force  des 
(•hos(>s,  à  la  portée  de  tous,  et  fhistorien  n'est  i[ue  le  grelher  de  f  histoire.     11  doit 
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recueillir  tous  les  documents  et  les  faits  de  riiisloire  avec  une  scrupuleuse  et 
froide  c^cactitude,  sans  tenir  compte  de  ce  que  les  contoniporains  peuvent  penser 
DU  dire  de  ces  documents  et  de  ces  faits.  Un  parti  politique  ou  une  cot(!rio 
religieuse,  ([ui  se  formalise  de  ce  qu'un  historien  rapporte  iidèlement  un  l'ait  ou  un 
document,  prouve  (ju'il  a  honte  du  passé,  ipiil  ne  veut  pas  que  la  postérité  le  con- 
naisse ou  (lu'on  le  rap[)elle.  Il  niera  un  fait  patent,  admis  de  tous,  pour  se  faire  une 
histoire  destinée  à  tiomper  les  masses.  Avec  un  système  qui  fait  la  guerre  à 
l'éducation,  et  qui  s'en  empare  j)our  l'affaiblir,  on  es[ière  l'atrophier  et  finir  par 
faire  oublier  l'histoire  véritable,  l'histoire  réelle,  pom-  y  substituer  nu  roman,  une 
histoire  de  convention.  Erreur!  Il  n'est  donné  à  personne  d'elfacer  de  la  mémoire 
des  hommiis  ce  qui  s'est  fait  dans  le  passé,  pour  y  substituer  un  passé  de  fantaisie, 
un  liasse  que  l'on  voudrait  rendre  utile  à  une  cause  dont  l'objet  apparent  est  plus 
respectable  (jue  le  but  caché. 

(Juelcjue  soient  donc  les  influences  du  dehors,  cette  histoire  du  droit  canadien 
l'st  restée  ce  qu'elle  devait  être,  fidèle  et  vraie. 

11  a  été  aussi  fait  le  reproche  d'avoir  cité  des  auteurs  pou  orthodoxes. 
(I  Assurément,  dit  l'abbé  Faillon  (Histoire  de  la  Colonie^  tome  II,  page  291),  ce 
serait  poser  d'étranges  lègles  de  critique,  que  de  condamner,  sans  examen  et 
comme  faux,  tous  les  faits  historiques  rapportés  par  des  écrivains  hétérodoxes  ou 

mécréants.    Ce  n'est  pas  ainsi  qu'en  jugent  les  théologiens  les  plus  catholiques 

C'est  qu'en  elTot,  un  théologien  peut  pi'eudre  sou  bien  partout  où  il  le  trouve  ;  et 
il  faut  en  dire  autant  d'un  histori(!u,  lorsque  les  faits  i-apportés  par  les  hérétiques 
sont  d'ailleurs  incontestables.» 

Eu  addition  à  l'analyse  des  édits,  ordonnances,  statuts  et  proclamations,  qui 
ont  été  pendant  longtemps  une  partie  importante  de  la  loi  du  pays,  le  droit  public 
franijais,  en  1003,  et  le  droit  public  anglais,  en  1703,  ont  été  l'objet  d'une  étude 
spéciale.  Les  chartes  les  plus  importantes  ont  été  indiquées  de  manière  à  faciliter 
les  recherches.  Dans  l'exécution  de  notre  tâche,  il  a  fallu  consulter  dos  manuscrits 
anciens  de  deux  siècles,  à  Québec  et  à  Ottawa,  c'est-à-dire  l'ancienne  et  la  nouvelle 
capitale  de  la  Nouvelle-France  et  de  l'Amérique  Anglaise. 

Les  auteurs  ont  été  puissamment  aidés  dans  leurs  recherches. 
A  Québec,  Son  Excellence  le  Lieutenant-Gouverneur,  Sir  Belleau,  s'est  em- 
pressé de  mettre  à  notre  disposition  les  archives  françaises  d'avant  la  conquête.  M. 
Bélanger  et  le  Df  Meilleur  ont  rendu  facile  la  lecture  de  ces  documents  par  leur 
lîxpérienct!  dans  l'étude  du  vieux  style.  L'IIon.  M.  Chauveau,  ministre |le  l'Ins- 
truction Publique,  et  l'Hon.  M.  Ouimet,  Procureur-Général,  ont  donné,  avec  un 
louable  empressement,  les  ordres  nécessaires  pour  (jue  les  divers  départements 
publics  fournissent  aux  auteurs  les  renseignements  désirés.  L'Hon.  M.  le  juge 
Taschereau,  à  qui  est  due  l'idée  de  cet  ouvrage,  s'est  monti'é  toujours  disposé  à 
être  utile  aux  auteurs,  chaiiue  fois  que  l'occasion  s'est  présentée.    La  Société 
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Histori(iiic  do  Québec  a  contribué,  pour  uno  large;  part,  à  cottn  œuvre,  en  fournis- 
sant aux  autours  les  moyens  de  consulter  la  correspondance  des  gouverneurs 
fran^-ais  et  les  archives  de  Londres. 

A  Ottawa,  Sir  Georgt;  Cartier  s'est  distingué  en  première  ligne,  on  mettant 
à  notre  disposition  les  ardiives  du  gouvernement  fédéral.  Son  secrétaire, 
M.  Benjamin  Suite,  historien  liii-méuK!,  a  interprété  Ie.i  intentions  bienveillanttis 
de  Sir  George  par  des  services  signalés.  M.  Gérin  Lajoie,  assistant-bibliothécaire 
du  parlement  fédéral,  et  M.  Coursolles,  du  département  de»  lois,  ont  lutté  de  zèle 
pour  fournir  aux  autours  les  livres  dont  ils  avaient  besoin.  C'est  à  M.  l'abbé  Ver- 
rault,  principal  de  l'Ecole  Normale,  qu'est  duo  la  publication  des  lettres  et  placard» 
du  gouvernomout  des  Trois-Rivières  avant  le  traité  de  paix. 

Signaler  les  services  rendus,  c'est  dire  à  qui  nous  devons  l'avantage  de  livrer 
au  public  une  œuvre  dont  le  mérite  consiste  plus  dans  la  somme  de  travail  que 
nous  y  avons  mise  que  dans  aucune  autre  qualité. 
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IjC  droit  civil  canadien  est  nn  droit  coutumier.  On  dit  que  les  coutumes  sont 
l'expression  des  mœurs  d'un  peuple,  et  un  célèbre  jurisconsulte  allemand,  Savi- 
gny,  en  a  conclu  que  le  droit  coutumier  est  le  plus  parfait  des  droits.  Nous 
contestons  le  principe,  et,  bien  plus  encore,  la  conséquence  que  l'on  en  tire. 

Sans  doute,  les  coutumes  naissent  des  mœurs,  et,  en  ce  sens,  elles  en  sont 
l'e.xpression.  Mais  que  l'on  ne  s'y  trompe  pas  !  Est-ce  bien  le  peuple  qui  fait  les 
coutumes  ?  Le  droit  coutumier  se  compose  de  précédents  judiciaires,  et,  qui  siège 
dans  les  tribunaux  ?  Des  savants,  des  légistes  :  ce  sont  eux  qui  font  le  droit.  Le 
font-ils,  toujours,  d'après  les  idées  du  peuple?  Cela  s'est  vu  à  Rome,  mais  cela 
ne  s'est  pas  vu  ailleurs:  c'est  que  les  Romains  étaient  une  nation  de  juristes. 
Le  droit  leur  servit  à  gouverner  le  monde.  A.icun  autre  peuple  n'a  possédé,  à  un 
aushi  haut  degré,  cet  esprit  juridique.  Aussi  qu'est-il  advenu  dans  les  pays  coutu- 
miers,  tels  que  la  France,  la  Belgique  ?  Les  légistes  étaient  nourris  dans  l'étude 
du  droit  romain,  ils  avaient  lo  culte  du  Digeste,  qu'ils  invoquaient  comme 
raison  écrite.  Qu'arriva-t-il.^  quand  on  procéda  à  la  rédaction  des  coutumes? 
Ceux  qui  les  rédigèrent  étaient  des  hommes  de  loi,  tous  imbus  des  idées  romaines  ; 
ils  les  firent  pénétrer  dans  nos  coutumes.  Peut  on  dire  que  ce  soit  là  un  droit  po- 
pulaire, le  produit  des  mœurs?  Le  peuple  ignorait  le  droit  que  l'on  écrivait  dans 
lt;s  coutumes,  c'était  pour  lui  une  législation  étrangère.  Heureusement  que  les 
partisans  du  droit  romain  trouvèrent  de  .rudes  adversaires  :  les  DuMoulin,  les 
Coquille,  qui  n'aimaient  pas  plus  le  droit  romain,  que  les  superstitions  romaines. 
Toujours  est-il,  que  ce  qui  se  passa  au  seizième  siècle  prouve  que  le  droit  coutu- 
mier n'est  pas,  comme  on  le  dit,  l'expression  la  plus  fidèle  des  mœurs  d'un  peuple. 

Môme  en  ne  tenant  aucun  compte  de  cette  invasion  du  droit  romain,  il  n'est  pas 
exact  de  dire  que  les  coutumes  expriment  fidèlement  les  mœurs  d'un  peuple.  Les 
défenseurs  des  couUimes  aiment  à  représenter  le  droit  coutumier  comme  un  droit 
progressif,  qui  suit  les  progrès  de  la  civilisation  et  est  toujours  en  harmonie  avec 
les  idées  et  les  sentiments  de  la  nation  qu'il  régit.  C'est  une  nouvelle  illusion.  A 
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Rome,  il  on  a  dlé  ainsi  ;  nous  venons  d'en  dire  la  raison.  Ailleurs,  les  coutumes 
se  sont  immobilisées,  pendant  que  tout  changeait  sous  la  loi  du  progrès.  Nous 
noua  bornerons  à  citer  cjnelques  traits  qui  suffiront  à  notre  but. 

Le  droit  civil  était  en  80  ce  ([u'il  avait  été  au  seizième  siècle.  Et  quelle  pro- 
digieuse révolution  s'était  accomplie  dans  les  innnirs  pendant  ces  deux  ou  trois 
cents  ans  !  De  féodal(>  et  d'aristocrati([ue,  la  société  était  devenue  démocrali(ine  ; 
cependant  la  féodalité,  minée  dans  l'ordre  politique,  régnait  encore  dans  l'ordre 
civil,  et  aurait  continué  à  régner  pendant  des  siècles  sans  la  Révolution  ; 
l'inmiortelle  nuit  du  10  Août  inaugura  un  droit  nouveau  pour  une  société 
nouvelle. 

Dans  l'ancien  ordre  de  clioses,  l'Église  et  l'État  étaient  étroitement  unis,  l'uu 
avait  une  notion  sur  l'Église,  que  l'on  a  tort  d(;  dédaigner  aujourd'l  ui  ;  c'est, 
grike  à  cette  influence,  que  le  catholicisme  gallican  résistait  à  Rome.  Il  y  avait  là 
mi  grand  progrès  religien.x,  ifue  l'ultramoutanisme  a  complètement  étonlFé.  Il  est 
vrai  ([lu;  la  médaille  avait  son  rev(îrs  ;  le  catholicisme  imposait  ses  préjugés  à  la 
société  civile.  Par  lf>s  actes  de  l'état  civil,  il  dominait  les  familles;  ou  ne  pouvait 
naître,  on  ne  pouvait  même  mourir,  sans  passer  par  les  mains  du  clergé.  Le  di- 
vorce était  iuq)0ssible,  parceque  l'Eglise  ne  l'admet  point.  Cependant,  les  classes 
éclairées  n'étaient  [ihis  catholiques,  elles  étaient  disciples  de  Voltaire  et  de  Rous- 
•seau.  Cela  n'em[H''chait  pas  ([ne  jus(iu'à  la  veille  de  89,  les  protestants  n'avaient 
pas  d'état  civil  en  France  !  Il  fallut  le  coup  de  foudre  de  la  révolution  pour  sécu- 

s  de  89,  elle  a  affranchi  l'homme 
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du  joug  de  l'Eglise. 


On  voit  ([uc  malgré  les  changenuMils  qui  s-"  f(Mit  dans  les  mœurs  et  dans  les 
idées,  il  faut  l'action  du  pouvoir  légisiatit  et  parfois  une  révolution  violente  et 
une  nouvelle  constitution  politi(]ue  pour  nulli'c  le  droit  en  harnuiuie  avec  les 
idées  nouvelles  et  les  nouvelles  nueurs.  Là  où  le  droit  est  coutumier,  h;  mariage 
civil  est  inconnu,  et,  si  le  divorce  est  admis,  c'est  seulement  dans  les  pays  protes- 
tants, là  011  nut!  révolution  religieuse  a  amené  une  révolution  dans  les  institutions 
civiles  (jui  tiennent  à  la  religion.  Dans  les  pays  catlurliciues,  en  dépit  de  la  liherlé 
religieuse  que  l'on  y  prnclanri'  eu  paroles  -plus  (ju'en  réalité,  la  conscience  reste 
esclave,  et  la  vie  civile  est  dans  les  fers  de  l'Eglise.  C'est  dire  que  l'intervention 
du  pouvoir  législatif  est  nécessaire,  pour  modifier  le  droit  à  nu>sure  (pie  l'état 
social  se  modifie. 
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Cette  nécessité  n'existe  pas  seulement  eu  inalii're  d'état  personnel.  Le  droit 
qui  régit  les  biens  est  soumis  à  la  loi  du  progrès,  aussi  bien  que  le  droit  qui  régit 
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l'état  et  la  capacité  des  personnes.  Pour  mieux  dire,  le  progrès  est  une  loi  univer- 
selle qui  gouverne  toutes  les  faces  de  la  vie. 

Or,  1(!  droit  est  nnq  des  manifestations  les  plus  importantes  de  la  vie  sociale. 
Il  est  impossible  de  concovoii'  la  société  la  [ilus  élémentaire  sans  que  le  droit  doive 
intervenir  pour  régler  les  relations  des  hommes  qui  vivent  en  état  do  société.  La 
vie  étant  progressive,  le  droit  l'est  nécessairement.  Or,  le  droit,  sous  forme  de 
coiilumo,  menace  de  rester  stationnaire  ;  d(>  là  la  nécessité  d'une  action  législative 
continue  et  nécessaire  ;  comm(î  exemple  bien  saillant,  nous  citerons  li;  régime 
hypothécaire  et  plus  généralement  les  lois  qui  concernent  la  transmission  de  la 
propriété  et  ses  démembrements. 

En  droit  romain,  la  propriété  et  les  droits  réels  se  transmettaient  par  la  tradi- 
tion. C'était  un  g(M'me  de  publicité,  puisque;  la  tradition  s'opérait  par  des  actes 
extérieurs  symboliques.  Pour  mieux  dire,  les  Romains  ni!  songeai(;nt  pas  à  une 
véritable  publicité,  il  n'en  épi'ouvaient  pas  le  besoin.  I/industrie  était  dans  l'en- 
fance, et  c'est  seulement  quand  l'industrie  imprime  aux  sociétés  ce  uiouvement 
prodigieux  dont  nous  sommes  témoins  au  dix-iieuvi(Mue  siècle  (ju(;  l'on  aperçoit 
la  nécessité  d'organiser  le  crédit,  et  le  seul  moyen  d'assurer  aux  propriétaires  le 
crédit  que  lour  fortune  immobilière  peut  leur  donner,  c'est  de  prescrire  la  plus 
large  publicité  à  toutes  les  transactions  immobilières. 

Ici,  l'on  voit  une  preuve  nouvelle  de  l'insutlisance  du  droit  coutiimior.  Les 
coutumes  de  Belgi([ue  et  celles  du  Nord  de  la  France  prescrivaient  presiiue  toutes 
des  formes  pour  la  publicité  des  aliénations  immobilières.  *ais  ce  principe;  si  bien- 
faisant restait  stationnaire  ;  la  publicité  ne  fut  jamais  complote,  les  hypotlu'ques 
étaient  occultes.  D'un  autre  côté,  les  coutumes  de  nantissement  ne  furent  qu'une 
exception  ;  le  principe  d(>  la  iiublicité  ne  s'étendit  pas  en  dehors  des  limites  du 
ti'rritoire  (ju'cUes  régissaient.  Il  fallait  de  nouvea\i  la  révolution  (t  son  audace 
pour  faire  de  la  publicité  luii;  règle  uuivoj'sello,  la  base  dos  relations  civiles. 

Peut-être  on  nous  arrêtera  et  l'on  dira  que  l'exemple  que  nous  citons  prouve 
en  soi  antre  chose  ;  c'est  que  le  législateur  recule  parfois  au  lieu  d'avancer.  Cela 
est  certain,  les  lois  sont  faites  pour  les  hommes,  et  les  hommes  sont  des  êtres 
faillibles.  Les  auteurs  du  Code  Civil  ont  abandonné  le  système  de  publicité, 
consacré  pai-  la  loi  de  Brumaire,  pour  arriver  à  la  clandestinité  du  droit  romain. 
C'était  n\i"  faute.  Mais  les  fautes  que  le  législateur  commet,  li;  législateur  les 
répare  ;  en  lielgiepie  et  en  France,  on  est  revenu  à  la  publicité  la  plus  complète 
de  toutes  les  transactions  immobilières.  Los  fautes  mêmes  que  le  législateur  peut 
commettre  ténmigiK;  donc  on  faveur  de  l'action  législative.  Pondant  des  siècles, 
le  droit  coutumier  était  resté  imimissant,  nuilgré  les  coutumes  qui  avaient  consa- 
cré les  vi'ais  principes  :  tandis  que  la  vérité,  une  fols  connue  et  traduite  on  loi 
est  aciiuise  pour  toujours  et  proht».'  à  la  nation  toute  entière. 
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Nous  réclamons  des  lois  écrites  au  nom  du  progrès.  Chose  singulière,  c'est 
aussi  au  nom  du  progrès  que  l'on  a  combattu  la  codification.  Le  droit  est  un 
élément  de  la  vie,  dit-on  ;  n'essayez  pas  de  le  fixer  dans  une  lettre-morte,  vous 
tueriez  la  vie.  On  voit  déjà  que  cette  théorie  vient  d'Allemagne,  car  elle  est 
vague  et  nébuleuse.  Essayons  de  formuler  l'objection  d'une  manière  plus  précise. 
Ce  ne  sont  pas  les  masses,  ce  sont  les  jurisconsultes  qui  travaillent  au  développe- 
ment du  droit.  Laissez-leur  donc  entière  liberté,  dit  Savigny.  Si  vous  les  en- 
chainez  par  des  codes,  ils  se  verront  arrêter  à  chaque  pas  par  un  texte,  ils 
commenteront  les  textes  et  le  droit  au  lieu  de  progresser,  s'immobilisera. 

Il  y  a  du  vrai  dans  cette  critique  de  la  codification,  et  il  faut  s'y  arrêter  afin 
de  trouver  un  remède  au  mal.  iSous  l'empire  des  codes,  les  jurisconsultes  n'ont 
plus  la  liberté  ni  l'initiative  dont  ils  jouissaient  à  Rome  :  ils  ne  font  -plus  le  droit, 
ils  l'interprètent  et  ils  l'appliquent,  —  la  loi  est  mauvaise,  elle  blesse  l'équité  et  la 
justice,  n'importe,  c'est  une  loi,  elle  lie  le  juge,  il  doit  l'observer,  à.  moins  de  se 
mettre  au  dessus  de  la  loi,  ce  (^ui  conduirait  à  une  confusion  de  pouvoirs,  au 
mépris  des  lois  et  à  la  dissolution  de  la  société.  Qu'en  résulte-t-il  ?  C'est  que  le 
jurisconsulte,  enchaîné,  finit  par  ne  plus  songer  au  perfectionnement  du  droit.  Il 
devient  ce  que  sont  les  commentateurs  des  auteurs  grecs  et  latins.  Ils  trouvent  tout 
parfait,  ce  (jui  est  le  moyen  inlaillible  de  ne  rien  perfectionner  et  de  tout  immobi- 
liser. 

N'est-ce  pas  confondre  la  mission  des  tribunaux  avec  celle  de  la  science.  Sans 
doute  le  juge  ne  peut  pas  se  dispenser  d'applii^uer  la  loi  parcequ'elle  est  mau- 
vaise ;  il  ne  peut  pas  mettre  sa  raison  au-dessus  de  l'expression  générale.  C'est  un 
mauvais  juge  (jue  celui  qui  prétend  être  plus  sage  que  les  législateurs.  Rien  n'est 
plus  vrai.  Mais  à  tfôté  du  magistral  il  y  a  l'honmie  de  science,  et  le  magistral  lui- 
même  ne  peut-il  pas  être  écrivain?  Le  plus  grand  de  nos  jurisconsultes  modernes, 
Merlin,  était  procureur-général  à  la  cour  de  cassation.  Parmi  nos  meilleurs 
jurisconsultes  figurent  des  avocats.  Qu'est-ce  qui  empêche  ceux  qui  écrivent  sur 
le  droit  de  signaler  les  défauts,  les  imperfections  des  lois  qu'ils  commentent  ?  C'est 
plus  que  leur  droit,  c'est  leur  devoir.  Ils  sont  les  organes  du  droit  et  le  droit  est  la 
science  du  juste,  et  la  justice  est  une  face  "de  la  vérité  éternelle.  Sans  doute, 
l'homme,  être  imparfait,  n'aperçoit  jamais  le  vrai  immuable,  mais  s'il  est  imparfait, 
il  est  aussi  perfectible.  Le  progrès  (jue  nous  citions  comme  une  loi  générale  de 
l'humanité  consiste  précisément  à  avancer  toujours  vers  la  connaissance  de  l'ab- 
solu. Kt  dès  que  l'homme  a  fixé  un  rayon  nouveau  de  la  vérité,  son  devoir  est 
de  communiquer  à  ses  semblables  la  portion  de  vérité  qu'ils  ignoraient,  et  qu'il  a 
trouvée.  Le  jurisconsulte  est  donc  aussi  législateur,  en  ce  sens,  que  c'est  lui  qui 
fait  connaître  les  lacunes  que  présentent  les  codes  et  les  imperfections  qui  les 
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déparent.  Initiative  glorieuse  qui  se  traduit  un  jour  en  textes,  car  la  vérité, 
une  fois  reconnue,  est  immortelle,  et  elle  se  fait  nécessairement  jour  dans  la  vie 
réelle. 
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[ui  se  passe  en  France  et  en  Bolgiq 
Le  temps  approche  où  nos  lois  auront  une  existence  séculaire.  Cependan',  sauf  le 
régime  hypothécaire  on  n'y  a  guère  touché,  bien  que  beaucoup  de  lacunes  aient 
élé  signalées  et  que  la  jurisprudence  mette  tous  les  jours  à  nu  quelques  nou- 
velles imperfections.  Le  mal  que  l'on  signale  est  sérieux  et  il  est  certaui  que 
jusfiu'ici  on  n'y  a  pas  opposé  de  remède. 


r.  /  ^' 


En  Belgique  et  en  France,  on  a  modifié  le  régime  hypothécaire,  on  a  aboli  le 
droit  d'aubaine,  on  a  abrogé  la  mort  civile  ;  Ja  contrainte  par  corps  ne  souille 
plus  la  législation  française,  on  l'a,  à  peu  de  chose  près,  supprimée  en  Belgitjue. 
Cela  ne  suffît  point.  11  y  a  un  très-grand  nombre  de  questions  que  la  jurisprudence 
décide,  en  se  mettant  plus  ou  moins  en  opposition  avec  le  texte  du  Code  Civil. 
Nous  citerons,  comme  exemple,  la  doctrine  concernant  la  validité  des  donations, 
déguisées  sous  la  forme  de  contrats  à  titres  onéreux.  Les  auteurs  du  Code  Civil 
avaient  un  respect  exagéré  pour  la  tradition,  c'est  le  défaut  de  tous  les  légistes, 
nous  sommes  tous  traditiouualistes  plus  ou  moins.  Or.  l'esprit  du  droit  français, 
comme  le  dit  Pothier,  était  de  conserver  les  biens  dans  les  familles.  De  là  une 
antipathie  ouverte  pour  les  donations  (jui  faisaient  sortir  les  biens  des  familles  ; 
ne  pouvant  pas  défendre  au  propriétaire  de  disposer  de  ses  biens  à  titre  gratuit, 
on  entoura  les  donations  de  formes  solennelles,  autant  d'entraves  sanctionnées  par 
la  nullité.  Le  droit  traditionnel  n'est  pas  foudé  en  raison  ;  nos  mœurs  ne  sont 
plus  colles  de  nos  pères  ;  nous  ne  voyous  pas  do  différence  entre  une  donation  et 
une  voûte.  Qu'a  fait  la  jui-isprudenco?  Elle  a  validé  les  donations  déguisées  sous 
forme  de  vente.  C'était  se  mettre  en  dehors  do  la  loi.  Elle  a  fait  la  même  chose 
pour  le  rapport  des  donations  et  surtout  pour  celui  des  legs,  en  admettant,  avec 
uno  puérilité  extrême,  une  dispense  implicite  de  rapport,  bien  que  le  Code  exigo 
une  dispense  expresse. 

Quand  le  juge  est  obligé  de  se  mettre  au-dessus  de  la  loi  pour  corriger  la  loi, 
cela  devance  le  législateur.  La  manière  dont  se  font  les  lois  dans  les  pays  coustitu- 
tioniiels  ne  se  prête  qu'à  une  révision  des  codes.  On  le  fait  bien  à  de  rares  inter- 
valles pour  des  codes  entiers.  Encore  ne  l'a-t-on  pas  fait  jusqu'ici  en  France  ;  et  eu 
Belgique,  quoi'iue  notre  constitution  prescrive  la  révision  des  codes,  on  n'a 
l'ovisé  ((ue  le  Code  Pénal.  Quant  à  une  révision  partielle,  qui  devrait  être  pei-ma- 
uente,  personne  n'y  songe,  c'est  que  la  chose  a  de  grandes  difficultés. 
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Nos  chambres,  composées  on  immense  majorité  d'hommoa  étrangers  à  l'é- 
lude des  lois,  n'ont  ciucunc  compétence  pour  discuter  des  codes.  Ceux  que 
nous  avons,  ont  été  préparés  par  d(^s  commissions  spéciales,  et  élaborés  au 
sein  du  Conseil  d'État.  On  ne  peut  cependant  pas  enlever  au  pouvoir  législatif 
une  attribution  qui  lui  est  essentielle.  Que  faire?  Il  faut  préparer  les  projets  de 
loi  de  manière  quils  soient  aussi  pirfaits  que  possible,  quand  on  les  présente  au 
corps  législatif,  do  sorte  que  celui-ci  les  adopte  de  confiance,  ou  n'y  apporte  du 
moins  que  des  changements  vraiment  médités.  Il  n'y  a  qu'un  moyen  pour  cela, 
c'est  d'organiser  un  Conseil  d'État,  où  l'on  appellerait  les  magistrats,  les  avocats, 
les  professeurs  les  plus  distingués.  Ce  serait  un  attribut  glorieux  pour  ceux  à  qui 
l'on  accorderait  cette  distinction  et  profitable  à  la  nation.  Pendant  dix  ans,  le 
Conseil  d'État  recevrait  les  projets  d'amendements,  les  discuterait,  les  communi- 
querait aux  cours  siipériuures  de  justice,  délibérerait  de  nouveau  sur  les  observa- 
tions présentées  par  les  magistrats,  ferait  appid  à  la  publicité  pour  provoquer  les 
i-riti(jues  et  présenterait  régulièrement,  après  ce  laps  de  temps,  les  modifications 
jugées  nécessaires,  de  l'avis  des  hommes  les  plus  compétents.  Sans  doute,  le  Corps 
législatif  aurait  toujours  le  droit  d'amendement.  Mais  ces  amendements,  avant 
d'être  votés,  seraient  soumis  à  une  nouvelle  discussion  au  soin  du  Conseil  d'État. 
On  profiterait  ainsi  de  toutes  les  lumières,  et  il  est  plus  f[ue  probable  que  les 
projets  ainsi  préparés  ne  seraient  pas  bouleversés,  comme  ils  le  sont  maintenant, 
par  l'initiative  des  chambres  peu  compétentes,  nous  le  repétons. 


Notre  conclusion  est  ([ue  le  droit  coutumier  a  fait  son  temps.  Il  appartient  à 
l'enfance  des  sociétés.  Si,  à  Rome,  il  a  atteint  une  perfection  relative,  c'est  grâce 
à  l'esprit  juridi(|uo  de  la  nation.  Et  cet  esprit  était  étroitement  uni  à  fesprit  de 
domination.  Dieu  nous  préserve  de  revoir  le  spectacle  que  nous  présente  l'histoire 
du  pouple-roi,  qui  se  donnait  pour  mission  de  comiuérir  et  de  gouverner  le  monde  ! 

Le  droit  codifié  a  ses  inconvénients,  nuus  ils  sont  mille  fois  moindres  que 
ceux  que  [irésente  le  droit  coutumier.  Ce  <  ni  est  décisif,  c'est  qu'il  dépend  des 
législatures  et  des  jurisconsultes,  de  remédiei'  au  mal,  en  innovant,  quand  le 
besoin  de  finnovation  est  bien  constaté,  eu  corrigeant,  quand  l'expérience  a  dé- 
voilé lt;s  défauts  inséparablt.'s  de  toute  œuvre  humaine. 

Une  condition  est  requise  pour  (pie  le  droit  codifié  reste  toujours  à  la  hauteur 
des  progrès  de  la  rivilisatioii,  c'est  que  les  jurisconsultes  soient  dignes  de  leur 
mission,  car  eux  sont  appelés  à  i)réi)arHr  et  à  formuler  le  progrès  juridique.  Il  faut 
pour  cela  ([ue  l'étude  du  droit  soit  éclairée  par  la  philosophie  do  riiisloirc.  Voik'i 
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•ne  science  que  nous  ne  saurions  trop  recommander  à  ceux  qui  ambitronncnt  le 
glorieux  titre  de  jurisconsulte. 

L'ouvrage,  pour  lequel  les  auteurs  ont  bien  voulu  nous  demander  quelques 
Ugnes  de  préface,  sera  conçu  dans  cet  esprit.  11  unira  la  critique  à  l'exagèse, 
et  la  critique  sera  inspirée  par  l'idée  du  développement  progressif  de  l'humanité! 


Gand,  ce  3  Novembre  1872. 


F.  LAURENT, 

Professeur  à  P Université  de  Gand. 
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PREMIERE   PARTIE. 

DOMINATION  FRANÇAISE. 

CHAPITRE   I. 

1492-1627. 

D.rouvcvtedel'Amcnque. — Colomb. — Americ 
Vcspuce.  —  Cabot.  —  Cortéréal.  —  Elliot. 
—  Verazzanict  Cartier. —  Gouvernement 
(lu  Canada.  —  Robeïral.  —  laRochr.  — 
Lieutenants-généraux  du  Canada. — 67ifl»- 
vin.  —  de  Chastes.  —  de  Mo)its. —  Comte  de 
Soissons. —  Prince  de  Condé.  —  Amiral  de 
Montmorency. —  Duc  de  Ventadour. — 
Compagnies  pour  le  commerce  des  pel- 
leteries. —  Fonnation  de  la  Compagnie 
des  cent  associés. 

Lorsque  le  vieux  monde,  se  guidant  sur 
dos  données  assez  incertaines,  apprit  qu'il 
n'était  pas  seul  sur  le  globe,  et  qu'un  autre 
momie  existait  au-delà  des  mers  jusqu'alors 
parcourues,  la  fièvre  des  voyages  s'(?ni- 
para  des  marins  aventureux.  Laissons  aux 
iiistoriensde  l'Amérique  leurs  laborieuses 


recherches  sur  les  premières  tentatives  de 
découvrir  le  Nouveau-Monde  et  contentons- 
nous  de  relater  les  faits  certains  de  l'his- 
toire, afin  de  ne  pas  égarer  l'esprit  du  lec- 
teur. 

Christophe  Colomb,  à  qui  revient  de 
droit  l'honneur  et  la  gloire  de  la  décou- 
verte de  l'Amérique,  est  né  dans  la  Répu- 
blique de  Gènes.  Navigateur  hardi  et 
aventureux,  il  avait  conçu  le  projet  de  se 
rendre  aux  Indes,  en  se  dirigeant  vers 
l'Ouest.  Sa  patrie  n'accepta  pas  ses  services 
et  il  subit  des  refus  de  la  France,  de 
l'Angleterre  et  du  Portugal  :  ses  propo- 
sitions furent  rejetées  comme  émanant 
d'un  esprit  trop  enthousiaste.  Il  ne  se 
découragea  pas  et  après  huit  ans  de  pa- 
tience et  de  persévérance,  il  se  vit  accueilli 
favorablement  par  Ferdinand  et  Isabelle, 
qui  régnaient  sur  les  royaumes  de  Castille 
et  d'Aragon,  (l)  Trois  vaisseaux  furent 
confiés  au  pilote  génois  et  laissèrent  l'Es- 
pagne le  ;î  août  1492.  Vendredi,  le  12  ce- 
ci) L'abbe  Ferl.mil,  Vours  (C Hùttoire  du  Canada,  I,  8. 
Washington  Irvlng  :  Histoire  de  Christophe  Colomb. 
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tobre  1492, Colomb  débarquait  sur  une  île     miers  actes  d'Alexandre  VI,  comme  îkn- 
qui  reçut  le  nom  de  San  Salvador  (aujour-     verain  Pontife  il)  : 


d'hui  faisant  partie  des  lies  Bahama). 

Ijorsque  Colomb  revint  en  Europe,  il  fit 
part  de  ses  découvertes  ;  et  aussitôt  les 
Poitugais  et  les  Espagnols  ontrrrent  av(>c 
ardeur  dans  lacarrièn;  si  brillamment  ou- 
verte par  le  navigateur  g\/nois.  Les  prin- 
cipes du  droit  sur  les  découvertes  et  le 
droit  de  possession  n'étaient  pas  établis 
d'nne  manière  définie,  et  espérant  metti-e 
fin  à  toute  rivalité  et  se  donner  un  titre 
incontestable  à  leurs  futures  conquêtes, 
les  Portugais  et  l(>s  Espagnols  s'adressèrent 
h  Alexandre  VI  pour  lui  demander  de 
conférer  au  roi  Ferdinand  et  à  la  reine 
Isabelle,  ainsi  qu'à  leurs  successeurs,  les 
rois  de  Gastille  et  de  Léon,  la  possession 
et  la  propriété  de  toutes  les  îles  et  terres  fer- 
mes notivellement  découvertes  par  Chris- 
tophe Colomb,  et  à  découvrir  dans  la 
suite  vers  l'Occident  (I),  au-delà  d'nne 
ligne  imaginaire,  tracée  d'un  pôle  à  l'autre, 
cent  lieues  à  l'ouest  des  Aç^'ores,  la  partie 
orientale  devant  être  la  propriété  des  Por- 
tugais. Cette  donation  eut  lieu  et  (irotius 
(2)  se  croyait  obligé  de  protester,  au  nom 
de  l'Evangile,  qu'elle  n'était  pas  faite  parce 
(jfie  le  Pape  se  reconnaissait  pour  le  maître 
(In  monde,  et  prétendait  distribuer  en  sou- 
verain les  terres  du  nouveau  continent  : 
c'était  comme  chef  suprême  de  la  catho- 
licité (jue  le  Pape  disposait  des  nations 
l)longées  dans  les  ténèbres  de  l'idolâtrie. 
Ces  païens,  ces  infidèles  n'avaient  aucun 
titre  à  la  souveraineté  du  sol  qu'ils  occu- 
paient depuis  si  longtemps,  et  ce  n'était 
pas  trop  récompenser  une  pieuse  croisade 
{[\u>  (le  donner  ces  riches  pays  à  ceux  <jui 
devaient  convertir  les  Sauvages  ou  exter- 
miner l'idolâtrie  (3).  Voici  le  texte  de  cette 
célèbrv^  bulle  du  4  mai  1493,  un  des  pre- 

(1)  Kohi  bâcher,  HUtoire  Universelle  de  V Eglise  Catho- 
li,,u<;  XI,  ')!•.')  (le  (édition,  Diifoui). 

(J)  G  rotins.  Je  jure  belli  et  pacif,  Ub.  Il,  chap.  XXII, 
lie  eau-tin  iiijualia,  ;  14. 

(;l)  [jHlM)iiliyc,  Histoire  Jts  Etuts-Unis,  1,  i% 


((  Nous,  par  la  plénitude  de  la  puissance 
apostolique,  l'autorité  que  Dieu  nous  a 
donnée  dans  la  personne  de  Saint  Pierre, 
et  m  notre  (pialité  de  Vicaire  de  Jésus- 
Christ,  dont  nous  faisons  les  fonctions  sur 
la  terre,  nous  vous  donnons,  accordons  et 
assignons  par  les  présentes,  pour  toujours 
et  à  vos  héritiers  et  successeurs,  rois  de 
Castille  et  de  Léon,  toutes  les  îles  et  terres 
fermes  découvertes  et  à  découvrir,  par 
vos  envoyés  et  capitaines,  vers  le  couchant 
et  le  midi,  en  tirant  une  hgne  d'un  pôle  à 
l'antre,  à  cent  lieues  des  îles  Aç^'ores,  du 
côté  du  midi  et  du  couchant.  N'entendons 
néanmoins  préjudicier  à  la  possession  des 
rois  et  princes  chrétiens  dans  ce  qu'ils  en 
auraient  découvert  avant  Noël  dernier.  A 
condition  aussi  que,  en  vertu  de  la  sainte 
obéissance  à  nos  ordres  et  suivant  les  pro- 
messes que  \ous  nous  en  faites,  et  que 
nous  ne  doutons  pas  que  vous  n'exécutiez, 
vous  ayez  grand  soin  d'envoyer  dans  ces 
ternes  fermes  et  ces  îles  des  honmies  sa- 
vants, ex])éi'imentés  et  vertueux  pour  en 
instruire  Ic^s  habitants  dans  la  foi  catho- 
li(jue  et  dans  les  bonnes  mœurs.» 

Colomb  fit  plusieurs  voyages,  mais  ne 
reconnut  le  continent  de  l'Amérique  Méri- 
dionale que  plusieurs  années  après,  savoir 
le  15  mai  I49H.  Mais  déjà  Americ  Vespuce, 
en  1497,  avait  le  premier  découvert  le 
continent,  ou  la  te nr  ferme  de  l'Amérique, 
comme  fut  appelée  la  région  dont  cet 
illustre  navigateur  longea  les  côtes  (2). 

Le  24  mai  1497,  Jean  Cabot,  Vénitien, 
et  son  fils  Sébastien,  né  à  Bristol  (3),  obte- 
naient d'Henri  VII  une  patente  qui  per- 
mettait à  Jean  Cabot,  ainsi  qu'à  ses  trois 
lils,  à  leurs  héritiers  ou  ayants  cause,  de 

(1)  Raynald,  unn.  1493,  n»  19. 

(ii)  Bibaud,  Histoire  du  Cattada. 

(3)  R.  Eden  et  R.  Wilkes,  Histoire  des  Voyage*  dans 
les  Indes  Orientales  et  Occidentales,  1577  fol.  267.  "  Sébas- 
tien Cabot  told  me  that  he  was  born  In  Brlstow,  and 
that  at  four  years  old  he  was  carrled  wlth  hls  father 
to  Venice." 
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parcourir  les  mers  do  Toacil,  de  l'est,  du 
nord,  avec  une  flotte  de  cinq  vaisseaux, 
é(|uipés  à  leurs  frais,  à  la  recheiche  des 
lies,  contrées,  provinces  et  régions,  jus- 
qu'alors inconnui's,  aux  peuples  de  la  chré- 
tienté ;  d'arl)orer  les  bannières  de  l'Angle- 
terre dans  les  villes,  îles  ou  contintnit  qu'ils 
découvriraient  ;  et  d'en  prendre  possession 
comme  vassaux  de  la  couronne  d'Angle- 
terre. Il  était  en  outre  expressément  stipulé, 
dans  «ce  premier  acte  de  l'Angleterre  con- 
cernant l'Amérique)),  que  les  concession- 
naires devaient  débarquer  à  Bristol,  au 
retour  de  chcique  voyage,  et  payer  au  roi 
le  cinquième  des  profits  qu'il  leur  pro- 
duirait. De  plus  le  droit  exclusif  de  visiter 
tous  les  pays  découverts  était  réservé,  sans 
condition,  ni  limite  de  temps,  à  la  famille 
des  Cabot  ou  à  leurs  représentants.  Investis 
par  cette  patente  du  monopole  du  com- 
merce des  colonies,  Jean  Cabot  et  son  flls 
Sébastien  s'embarquèrent  pour  l'Ouest  (1). 

Les  historiens  anglais  disent  que  le  ré- 
sultat du  voyage  fut  la  découverte  du 
continent  américain,  au  nord  du  détroit 
de  Belle-Ile.  La  découverte  de  l'Amérique 
fut  l'œuvre,  suivant  eux,  d'une  entreprise 
mercantile  privée  et  la  possession  de  la 
i(  nouvelle  terre  et  ses  iles))  fut  concédée  à 
un  marchand  de  Bristol,  par  une  patente 
du  monarciue  anglais.  Il  y  a  beaucoup  à 
dire  sur  ce  point. 

L'Angleterre  s'appuya  plus  d'une  lois 
sur  le  simple  droit  de  découverte  ;  ce  hit 
en  vertu  d(.>  la  reconnaissance  problénia- 
ti(iiie  faite  par  les  Cabot,  qui  n'avaient  pas 
mis  le  pied  sur  le  sol  américain,  qu'elle 
att;iqua  les  établissements  français  de  l'A- 
cadie  et  du  Canada  (2). 

M.  de  Vergennes,  dans  sou  mémoire  sur 
la  Louisiane,  consacre  quehjues  pages  à 

(1)  Bancroft,  Hiêtoire  de»  Etat»- Uni»,  (trad.  Qamond), 
I,  13.  Seconde  patente  accord^^e  &  Jean  Oabot  le  3 
Kévrl.  r  1498,  d'abord  lmprim.5e  dans  le  mémoire  de 
Sf  bustlen  Cabot,  par  M,  Biddio,  7ô.  IVextralt  de  la 
carte  de  Sébastien  Cabot  est  également  explicite. 
Halduyt,  III,  27. 

(•2)  Laboulaye,  Id.  1,  48, 


cette  importante  question,  (jui  ont  leur 
place  ici  (1)." 

«Quoi,  disait-il,  vous  nous  parlez  du 
voyage  de  Cabot,  quand  ce  voyage  n'a 
pas  été  suivi  d'un  essai  de  pris('  de  pos- 
session, d'une  première  colonisation?  Il  y 
a-.'iit  près  de  cinquante  ans  que  Jacques 
Cartier  avait,  au  nom  de  François  1er, 
pris  soleimelleiaent  possession  du  Canada, 
quand  sous  le  règne  de  !a  reine  EliMibeth, 
on  songea  pour  la  première  fois  à  tirer 
parti  de  la  découverte  de  Cabot  ;  et  (juand 
les  émigrants  de  la  Nouvelle-Angleterre 
construisirent  Boston,  en  1030,  il  y  avait 
déjà  vingt-cinq  anscjue  les  Français  avaient 
bâti  Port-Royal  au  nord  de  la  côte  occi. 
dentale  de  l'Acadie.  Nous  étions  solide- 
ment établis  sur  le  Saint-Laurent  vingt 
ans  avant  qu'un  émigrant  anglais  abordât 
la  côte  nord  de  l'Amérique,  et  nous  n'au- 
rions pas  de  droits  sur  ce  pays,  sur  lequel, 
avant  norxe  occupation,  pas  un  Européen 
n'avait  mis  le  pied  ;  et  cela  sous  prétexte 
que  Cabot  a  suivi  cette  côte  en  1 490  ! 

«Non,  l'Angleterre  ne  saur^t  se  faire 
un  titre  des  découvertes  de  ce  navigateur, 
puisf.lue  tous  les  historiens  s'accordent  sur 
son  compte  et  assurent  qu'il  ne  débarqua, 
dans  son  voyage,  nulle  part  sur  le  conti- 
nent et  qu'il  ne  fit  qu'apercevoir  les  côtes 
de  Terreneuve. 

«Je  ne  puis  m'empêcher  de  comparer 
les  prétentions  de  l'Angleterre  à  celles 
d'un  voyag(mr  qui,  dans  sa  route,  aurait 
aperçu  une  bourse  sans  se  donner  la  peine 
de  la  ramasser,  et  qui,  apprenant  ensuite 
qu'elle  renfermait  des  effets  précieux  et 
qu'un  autre  voyageur  plus  actif  que  lui 
s'en  serait  emparé,  se  croirait  en  droit 
d'en  réclamer  la  propriété,  parce  qu'il 
l'aurait  aperçu  le  premier.» 

M.  Laboulaye  définit  ainsi  l'occupation  : 
H  L'occupation  est  un  principe  que  la  raison 
avoue  bien  plus  que  le  droit  de  première 
vue  ;  car  c'est  au  fond  la  glorification  du 

-(1)  Mémoire  hiatoriQue  et  tiolitique  «ur  la  Louisiane,  par 
M.  dt^^ergennes,  ministre  de  Louis  XVI,  1802,  ai. 
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travail,  le  titre  le  plus  léf,'itime  de  la  pro- 
priété, le  seul  qui  réponde  à  la  pensée  du 
Créateur  et  prolite  au  genre  humain  tout 
entier»  (l). 

La  i)ostérité  se  souvient  à  peine  que  les 
Cahot  ahordèrent  aux  côtes  de  l'Ainériciue, 
(14*,)8)  environ  (|nator7,e  mois  avant  (jue 
Colomb,  dans  son  troisième  voyage^  n'eut 
aperçu  la  terre  fenne,  et  environ  deux 
mois  jn'ant  (ju'Amerie  Vespuce  ne  fit  voile 
vers  l'Est  des  Canaries  |1 499). 

Toutefois,  dit  Bancroft,  les  Anglais  acqui- 
rent sur  rAniériijue  du  Nord,  gnice  à  leur 
courage,  tous  les  droits  (jne  la  priorité  de 
leurs  découvertes  pouvait  leur  conférei'. 
Henri  VII  et  ses  successeurs  reconnurent 
les  prétentions  de  l'Espagne  et  du  PortJigal, 
sur  les  territoires  (jue  ces  puissances  possé- 
daient à  cette  épo(}ue  ;  et,  à  luie  date  pos- 
térieure, le  parlement  et  les  tribunaux 
anglais  n'écoutèrent  aucune  réclamation, 
non  sur  l'occupation,  mais  sur  la  donation 
du  Pontife  de  Rome,  Alexandre  VI  ri). 

La  confiance^  et  le  zèle  s'éveillèrent  bien- 
tôt. Henri  VII  devint  plus  circonspect  dans 
la  concession  de  pi'iviléges  dont  l'impor- 
tance n'était  plus  en  doute. 

Une  nouvelle  patente  (Ih  accordée  à  Jean 
Cabot,  lui  conférait  moins  de  di'oit  que  la 
première. 

Sébastien,  son  fils,  natif  de  Bristol,  con- 
tinua la  série  de  découvertes  commencée 
avec  le  concours  de  son  père.  Dans  \m 
voyage  entn^pris  par  lui,  le  monarque 
parcimonieux  contribua  pour  une  large 
part  aux  frais  de  l'armement  (4). 

L'objet  de  cette  nouvelle  expédition 
était  d'abord  d'explorer  «quelles  terres 
habitaient  les  Indiens.»  Sébastien  Cabot 
s'embarqua  au  mois  de  mai  (5)  avec  une 

(1)  laboulaye,  I,  51. 

12)  Dthat»  de  la  Chambre  deê  Communes,  1020,  I,  250, 
251. 

(3)  Chroniqne  de  Slowe,  HftS,  diins  Hakluyt,  III,  80,  81  ; 
Mémoire  de  Cabot,  75,  80,  88. 

(4)  Mémoire  de  Sibaatien  Cabot,  ^5. 

(5)  Bancroft,  I,  15.  m 


comijagnie  de  300  hommes,  fit  voile  pour 
le  Labrador,  fiiir  la  roule  d'Islande  et 
aborda  le  continent  au  58e  degré  de  lati- 
tude. La  rigueur  du  froid,  l'étrangelé  de 
cette  terre  inconnue,  et  le  projet  arrêté 
par  le  navigateur  de  visiter  le  pJiys,  l'in. 
duisirent  à  descendre  vers  le  sud  ;  mais 
s'étant  avancé  le  long  des  côtes  du  Mary- 
land,  voire  même  jusipi'à  la  latitude  du 
détroit  d'Albemarle,  le  man(iue  de  pro- 
visions l'obligea  de  retourner  eu  Angle- 
terre. On  n'a  aucune  raison  de  douter 
que  vers  1517,  après  avoir  servi  Ferdinand 
et  Isabelle  et  reçu  de  Charles-Quiut  le 
grade  de  Pilote-major,  il  se  soit  de  nou- 
veau embarqué  en  Angleterre,  à  la  re- 
cherche d'un  passage  au  nord-ouest.  Sé- 
bastien Cabot  traversa  le  détroit  et  entra 
dans  la  baie,  qui,  un  siècle  plus  tard,  prit 
le  nom  d'Hudson.  Il  écrivit  un  traité  de 
navigation  ;  la  carte  qui  y  est  jointe  et 
(ju'il  dessina  de  sa  iiropre  main,  indique 
avec  une  grande  précision  l'entrée  du 
détroit. 

Le  Roi  de  Portugal  s'aperçut,  un  peu 
tard,  (ju'il  aurait  dû  accepter  les  projio- 
sitions  de  service  de  Christophe  Colomb  : 
il  se  promit  bien  de  le  seconder,  s'il  réité- 
rait ses  olï'res.  Une  nouvelle  expédition 
fut  organisée  vers  le  nord  et  Gaspard 
Cortéréal  (1)  fut  chargé  de  la  diriger 
(150U-1501).  Cortéréal  explora  une  éten- 
due de  plus  de  six  ou  sept  cents  milles  en 
longeant  la  côte,  dans  l'Amérique  du 
Nord.  Un  nouveau  voyage  fut  entrepris, 
mais  Cortéréal  n'en  revint  pas.  Fa\  1502, 
Hugh  Elliott  et  Thomas  Ashurts,  mar- 
chands de  Bristol,  obtinrent  une  patente 
d'Henri  VII,  pour  étabUr  des  colonies  dans 
le  Nouveau-Monde,  et  l'année  suivante 
Henri  VII  affréta  une  nouvelle  expédition 
qui  mit  k  la  voile  en  1507  ;  mais  elle 
n'obtint  pas  de  résultats  importants. 

Sans  que  la  France  prit  une  part  directe 
dans  toutes  ces  tentatives  de  découvertes, 

(1)  Ferland,  1, 11. 
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do  hardis  marins  do  Drctagut'  ol  de  Nor- 
mandie! S!'  livraient  déjà  au  conunorco 
(1(>  lu  iiécho  sur  les  bancs  de  Tornniouvo  (  I  ). 

En  lôdO,  Jean  de  Honflcur  ])uhlia  \\\w 
cartt>  (les  côtes  do  l'île  (1(>  Torronouvo  et 
(les  onvinius.  Deux  ans  [)lus  lard,  sous 
Louis  XII,  Thomas  Anhort,  pilolo  do 
DiopiK',  visita  lo  goHo  St.  Laurent  (2).  Pen- 
dant plusieurs  aimées  les  pécheurs  oxor- 
céronl  leur  indiislrio  avec  avantage  (15<),S- 
lôtHi.DoLoryetSainUlnstavaientsuggéré 
des  plans  do  colonisation  il^l,  et  François 
1er  employa  Jean  Vorrazzani  (4l  à  explorer 
li's  régions  dont  la  découvort(f  avait  excité 
son  intérêt,  Vorrazzani  fît  voile  vers  l'A- 
iiiéii(jiio  avec  un  s-ul  vaisseau  (152il.  II 
revint  en  France  au  mois  de  juillet,  après 
avoir  séjourné  dans  le  port  do  New- York, 
les  eaux  du  Rhodelsland  et  longé  toute 
la  côte  (jui  s'étend  do  la  Nouvollo-Aiigle- 
tiM're  à  la  Nouvelle-Eicosse,  jusqu'au  50e 
^  degré  de  latitude.  Dans  uin,'  hHtre  qu'il 
écrivit  à  Fran^'ois  lor,  il  rendit  c  inpte 
(le  son  voyage  commencé  vers  la  fin  de 
1523  et  terminé  en  1524.  Par  cette  lettre, 
ou  voit  que  Vorrazzani  était  jjarti  dans 
l'automne  de  1523,  avec  instruction  d'al- 
liKiuer  les  bAtimonts  espagnols  et  d'aller  à 
la  découverte  des  terres  neuves  au-delà 
de  l'Océan  (5).  Vorrazzani  s'embarqua  de 
nouveau  (1525)  ;  mais  no  revint  jamais. 
Ce  fut  au  nom  de  la  France  que  Verraz- 
zaui  visita  le  premier  toute  la  cîJte  depuis 
la  Caroline  du  Sud  jusqu'au  Maine  inclu- 
sivement, puis  la  Nouvelle-Ecosse  et  le 

(1)  Jiancroft,  1.  lit. 

Clifirlevolx,  Ilittoùt  ginénde  de  la  Nouvelle- France,  ï, 
(;ic  M.,  1744,  in-4o). 

Cnamplain,  Voj/age»,  1,  9. 

Navarette,  etc.,  HI,  176,  180.  ContmdlcUon.  Corn- 
rarez  le  mémoire  de  Cabot,  318. 

(2)  Ferland,  1, 11. 

(;t)  L'Escarbot,  21. 
M(5molre,  etc.,  184. 
Kerland,  1,  12. 
Fontpertuls.  Le  Canada,  4. 

j  (4)  M.  Ulbaud  l'appelle  :  Giovani  da  Verrmxano. 
(5)  Ferland,  I,  14 
Ramuslo,  III,  Hakiuyt,  III. 


Cap  Droton.  Il  prit  [lossession  do  toutes 
ces  contrées,  desc(>ndaiit  à  terre  en  [»ln- 
siours  endroits  et  plantant  récusson  et 
le  i)avillon  IVamjais  dans  les  princijwuix 
havres.  Suivant  l'oxiiiiion  commune,  il^ 
donna  h'jioin  jLé  Npuvelhj-Franci!  aux 
pays  (|u'il  avait  ainsi  visités.  «Je  crois,  dit 
hr'P("'re  Bïïfrd,  que  ça  été  ce  Jean  Vor- 
razzani (jui  a  été  le  parrain  do  cette  déno- 
minationdela  Nouvollo-Fraiice))(l).  Telles 
étaient  les  formalités  alors  usitées  parmi 
les  [toupies  do  rEuro[to,  lorsque  l'on  pre- 
nait possession  d'une  ttn-re  nouvellement 
découverte  (2). 

FraïKjois  1er,  absorbé  par  sa  rivalité 
avec  Charles-t^uint,  n'avait  gut'n;  lo  loisir 
de  s'(jcciipor  do  la  Nouvollo-Franco.  Mais 
Chabot  (3)  amiral  do  Franco,  intéressa  le 
Roi  à  explorer  et  coloniser  le  Nouveaii- 
Mond(!  (1524).  Cettt;  prétention  do  Fran- 
(jois  lor  ne  semblait  pas  plaire  aux  rois 
d'Espagne  et  de  Portugal,  (jui  se  croyaient 
dos  droits  do  proi»riété,  en  vertu  de  la 
bull(!  d'Aloxandri!  VI;  non  phis  qu'aux 
Anglais,  forts  de  le  cliart(!  d'Henri  VIL  A 
cela,  Fran(;ois  lor  lépondit:  ((Eh!  (|uoi, 
ils  [wirtagent  tranquillement  entre  eux 
toute  rAniéri(iU(>  sans  souffrir  que  j'y 
prenne  pai  t  comme  hnir  fn'ro  !  Je  voudrais 
bien  voir  l'article  du  testament  d'Adam 
qui  leur  lègue  ce  vaste  héritage  »  (4). 

Jacques  Cartier  (5),  marin  de  St.  Malo, 
fut  choisi  pour  conduire  l'expédition  pro- 
jetée (6). 

Le  20  avril,  il  quitta  Saint-Malo  avec 
(l(Mix  vaisseaux.  En  vingt  jours,  il  attei- 
gnit le  continent  et  sur  une  pointe  de 
lerre,  à  l'entrée  du  jiort  dans  la  baie  de 
Gasjjé,  il  éleva,  malgré  les  protostations 

(1)  Rdation»  dea  Jêêuitc»,  vol.  1,  (éd.  1858), 

(2)  Ferland,  1. 13, 
[3]  Cliarlevoix,  I,  8. 

(4)  Garneau,  IlUtoive  du  Canada,  1,  17. 

(5)  M.  Bibaud  l'appelle  Quartier. 

(6)  Voyez  lés  détails  sur  Cartier  dans  Hakiuyt,  250, 
262.  Comparez  Cbarlevolz,  1,  8,  »  ;  Purchas,  I,  391;  tb. 
IV,  1605;  llelknap.  Biographie  Amd-icaine,  I,  161,  183. 
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d'mi  vioux  chof  sauvage,  une  croix,  haiili! 
(lu  lirnUî  pieds,  itortaiit  un  bouclier  au 
lis  (le  Frauce  et  l'iuscriplion  suivante  : 
Il  Vive  la  France  ml).  De  ce  niunienl  ci^tte 
terre  fut  considérée  comme  une  jxjsses- 
sion  franco-aise.  A[)ris  avoir  découvert  le 
fleuve  St.  iiaurent,  (larlier  r 'tourna  en 
France. 

Cartier  obtint  une  nouvelle  conunission 
|1535)  (2)  du  Roi.  Il  était  uoinnié  Capi- 
laine-général  et  pilott;  en  cliet'  de  Tcxir'- 
dition  :  on  lui  ordoiuiait  (ramener  avec 
lui  des  liomnies  consommés  dans  la  con- 
naissance d'un  art  ou  d'une  branche  di; 
commerco,  il  devait  se  lixer  sur  le  terri- 
toire nouvellement  (léc(jnvert  et  vivre 
avec  les  naturels.  Lu  brevet  [jermettait  à 
Cartier  de  visiter  les  prisons,  d(!  délivrer 
les  malheureux  ou  les  coniKibles,  et  de 
recruter  des  colons  [)armi  ces  honmies  : 
on  en  exceptait  toutefois  les  prisonniers 
accusés  de  trahison  et  les  faux  mon- 
nayeurs.  Ainsi  le  peuple  qui  devait  for- 
mer la  nouvelle  compagnie  était  composé 
d'homicides  et  de  voleurs,  de  ban(iueron- 
tiers  frauduleux,  ou  de  faillis,  de  criminels 
prévenus  ou  déportés,  enlin  de  prisomii(;rs 
détenus  justement  ou  injustement  (3).  On 
considérait  que  ce  genre  de  colons  n'était 
d'aucun  danger:  obligés  pour  se  nourrir 
de  vivre  avec  des  sauvages,  de  défricher 
des  terres  incultes,  ils  étaient  phis  propres 
à  ce  travail  (4). 

Pendant  que  Cartier  explorait  le  Nou- 
veau-Monde et  faisait  îles  actes  de  poiises- 
sion,  conformément  aux  usages,  le  Roi 
accordait,  le  15  janvier  1540,  des  lettn.'s- 
IKitentes  à  un  genlilhonuue  de  Picardie, 

(1)  M.  Blbaud doiiiio  l'inscription  suivante:  "Fran- 
clsciis  Prlmus,  Uei  gratta  Kranconim  Rex,  Régnât." 

(2)  Charlevotx,  I,  9. 
Ferland,  I,  21. 

(3)  Hazard,  1,  17,  21. 
Ferland,  I,  39, 

(l)  On  trouvera  duii.s  les  Edits  et  Ordonnances,  III, 
5,  le  texte  mOme  de  la  commission  do  François  1er  ft 
Cartier,  le  17  octobre  1540. 

Histoire  de  Ut  Nouvelle-France  par  I  l'Escarbot,  397. 

Mémoires  lur  les  poaaeêêiotu  en  Amérique,  III,  280. 


Franijois  de  la  Roquo,  seigneur  de  Ro- 
IxM'val,  par  les(iuelles  il  était  déclaré  sei- 
giic'ur  de  Noremlx'gue,  Vice-Roi  et  Li(Mi- 
tenanl-Cenéral  au  Canada,  llocbelaga, 
Sagnenay,  Terreiuuive,  IJello-lsle,  Car- 
ponl.  Labrador,  la  Grande-Raie  et  Racca- 
laos.  On  donnait  le  nom  de  Norembègue 
aux  terres  arrosées  par  la  rivière  Penta- 
goët  ou  Penobscot  et  aux  C(")tes  voisine» 
de  son  embouchure  (II.  Roberval  était 
aussi  muni  de  pleins  pouvoirs  et  sa  vice- 
royauté  s'étendait  sur  les  îles  et  l'imniense 
territoire  long(!ant  le  golfe  Saint-Laurent 
et  le  fleuve  du  même  nom. 

Le  15  juin  1540,  le  Roi  fit  un  édit  auto- 
risant \i'  Sieur  de  Roberval  à  lever  une 
armée  d(*  volontaires  «  avec  victuailles, 
artillerie,  etc-,i]  (2)  pour  all(>r  au  [kiys  du 
Canada  et  Sagnenay.  Le  Roi  lui  [lermet- 
tait  aussi  de  choisir  des  criminels  dans 
les  prisons  du  royaume,  afln  de  les  établir 
dans  les  pays  dont  on  allait  prendre  pos- 
session. 

Le  partage  de  l'autorité  entre  Robiu'val 
et  Cartier  (1542)  fit  échouer  l'expédition 
(3).  Le  premier  ambitionnait  le  pouvoir 
exclusif;  le  second  désirait  se  réserver 
toute  la  gloire  de  la  découverte.  S'embar- 
quant  à  des  époques  différentes,  ils  n'a- 
girent pas  de  concert.  Cartier  revint  en 
France  (1542)  et  Roberval,  après  avoir 
passé  un  an  en  Améri(jue,  abandonna  sa 
vice-royauté  :  des  terres  en  Picardie  va- 
laient mieux  que  de  vains  titres  dans  la 
Norembègue.  Une  nouvelle  expédition  de 
Roberval  n'eut  aucun  résultat  (1549).  Il 
n'en  revint  nu'me  pas. 

La  guerre  entre  François  1er  et  Charles 
Quint  dura  plusieurs  années,  et  pendant 
ciiupiante  ans  (1550  à  IGOO)  on  n'entendit 
plus  parler  du  Canada. 

(1)  Rel  itiona  de»  Jésuite»  Kl  Archive»  de  la   Bibliothèque 
de  Rouen.  , 

Ferland,  1,  38. 
Charlevoix,  I,  20,  21. 
Blbaud.  I,  33. 

(2)  Uarneau,  1,  24. 

(3)  Hakluyt,  III,  288,  297 
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Cotlo  guerre  avait  été  siiivio  de  lu  tlcr- 
iiii're  lutte  de  la  féodalité  contre  1(>  pou- 
voir cciitraiisatcur  du   inonaniue,  et  du 
calviuisiue  contre  rancicniie  religion  de 
la  France  (IJdJi.  Un  gouvernement  (lui 
avait  tramé  le  massacre  de  la  8  linl-Har- 
tliélemy  \\bli)  n'était  ni  dij,'ne,  ni  ca[ialil(! 
de  l'onder  de  nouvciaux  (dats.  Ce  \w  l'ut 
(|m!  sous  le  règne  d'Heiu-i  III  (lôTrtique 
cent  cimjuante  vaisseaux  firent  voile  vers 
Tcrreneuve.  On  l'orma  alors  le  projet  de 
fiMider  un  enipin;  i'ran(;ais  «mi  Ameriiiucî, 
et  une  commission,  dont  les  clauses  étaient 
très  avanta<,'euse8,  fut  accordée  dans  ce 
but  à  un  j,'entilhonun(!de  Hretaf,Mie,  Troi- 
lus  de  Mesgonez,  Manjnis  de  LaRoclie.  Il 
avait  été  attaché  à  la  Cour  dès  sa  jeu- 
nesse, comme  page  de  Catherine  de  Mé- 
dicis.  Protégé  par  la  Reine,  il  reçut  de 
n()ud)reuses  faveurs  d'Henri  II,  François 
II  et  Charles  IX.  Sa  couunission  est  de 
Henri  III,  eu  1578  :  «  Nous  permettons  et 
accordons,  ^t-il  dit,  (ju'il  soit  loisible  de 
lever,   fréter  et   é(|ui[M!r   tel  nombi'e   de 
gens,  navires  et  vaisseaux  (ju'U  advisera 
et  yefta,   bon  ètn;  pour  aller  aux  terres 
neii nés  et  autres  adjacentes  et  illec  faire  des- 
cciiif!:',  s'appatrier,  investir  et  faire  siennes, 
toip!s  et  chacune  des  terres  dont  il  pourra 
se  'rendre  maître,  pourvu  (ju'elles  n'appar- 
tiienneut  à  nos  amis,  alliés  et  confédérés 
de  cette  couronne,  lui  donnant  plein  pou- 
voir et  puissance  de  faire  bûtir,  construire 
et  édifier  et  remparer  telles  forteresses 
rjne  bon  lui  semblera,  pour  les  garder  et 
conserver,  icelles  occuper,   tenir  et  pos- 
séder sous  notre  protection  et  en  jouir, 
user  ])ar  hii,    ses  successeurs,  etc.»  Des 
lettres-pat  ;uL(^s  du  même  Roi,  eu  date  du 
;{  janvier   1378,  établissent  le  Sieur  La- 
Roche,  gouverneur,  lieutenant-général  et 
vice-roi   nès-dites   teri'es   neuves  et  pays 
occupés  [)ar  gens  barbares  qu'il  prendra 
et  cont|ue&Lera.»    LaRoche  retourna  en 
France. 

Kn  1578  la  reine  Elizabeth  accorda  au 
^hevali'M- Hu'ufi";^  Gilbert  des  lettres-pa- 


tentes, (Ml  vertu  des(ju(dle8  «  il  était  auto- 
risé à  faire  la  découverti;  et  i\  pnMidre 
possession  de  toutes  terres  inconnues  ou 
habitées  |>ar  des  tribus  sauvages,  mais 
non  occuiié(!spar(l(is  nations  (hréti(Mm(!8.» 
Il  n'entreprit  le  voyage  q\w  cin(|  ans  plus 
tard  et  y  périt  (I), 

No(d  et  Chaton,  neveux  cX  héritiers  de 
Jac(iiu!S  Cartier,  étai(Mjt  engagés  dans  la 
traite  des  pelleteries  et  la  faisaient  avec 
tant  d(!  succès,  iju'ils  excitèrent  la  jalousie 
des  a\itr(;s  traitants,  qui  brillèrent  plu- 
sinus  de  leurs  vaisseaux.  Pour  ne  plus 
être  exposés  à  ces  attaques,  Noël  et  sou 
associé  sollicitèrent  de  Henri  III,  le  renou- 
vellement des  privilèges  qui  avaient  été 
accordés  à  leur  oncle,  de  commercer  avec 
les  Sauvages;  et  en  outre,  le  droit  d'ex- 
l)loiter  les  mines  qu'ils  avaient  décou- 
vertes. Eu  considération  des  services  du 
grand  navigateur,  des  lettres-patentes  leur 
furent  accordées  en  1588.  Mais  aussitôt 
(jue  la  chose  fut  connue,  les  marchands 
de  Saint-Malo  se  pourvurent  au  conseil 
privé  et  réussirent  à  faire  révoquer  ces 
privilèges,  sans  cependant  eu  profiter  beau- 
coup eux-mêmes,  car  dès  l'année  du  réta- 
blissement de  la  paix,  c'est-à-dire  en  15'J8, 
le  marquis  de  LaRoche  se  fit  confirmer 
par  le  Roi  dans  la  charge  de  lieutenant- 
général  du  Canada,  de  l'Acadie  et  des 
pays  circonvoisins,  qui  lui  avait  déjà  été 
accordée  et  dont  les  troubles  du  royaume 
l'avaient  empêché  de  jouir.  Par  ces  lettres- 
patentes  le  Roi  de  France  nomme  le  Sieur 
de  LaRoche  son  lieutenant-général  et  gou- 
verneur liés-pays  de  Canada,  Hochelaga, 
rerre-Neuve,  Labrador,  Rivière  de  la 
Grande  Baye  ci),  de  Norembègue  et  terres 
adjacentes..    .. 

K  Kt  afin  d'augmenter  et  accroître  le 
bon  vouloir,  courage  et  atfection  de  ceux 
(jui  serviront  à  l'exécution  et  expédition 

(1)   Bibadd,   Histoire  du  Oinnda  tous   la  domitwtiuH 
française  (2e  éd.)  I,  52. 

Ci)  " C'est  alnxi  qu'on  appelait  communément  alora 
le  fleuve  8t.  Laurent,"  Charlevolx,  I,  liw. 
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de  la  dite  entreprise  et  mt'imc;  de  ceux  qui 
demeureront  ès-diles  terres^»  dit  Sa  Majesté, 
«  nous  lui  avons  donné  pouvoir,  d'icelles 
terres  qu'il  nous  pourrait  avoir  aapiises 
au  dit  voya<^e,  faire  bail,  pour  en  jouir 
par  ceux  à  (pii  elles  seront  atfectées  et 
leurs  successeurs,  en  tous  droits  de  pro- 
priété, à  savoir:  aux  {gentilshommes  et 
ceux  qu'il  jugera  gens  de  mérite,  en  liefs, 
seigneuries,  chatelleries,  comtés,  vicomtes, 
baronnies  et  autres  dignités  relevant  dt; 
Nous,  telles  qu'il  jugera  convenir  à  leurs 
services,  à  la  charge  (pi'ils  serviront  à  la 
tuition  et  défense  des  dits  pays;  et  aux 
autres  de  moindre  condition,  à  telles  char- 
ges et  redevances  annuelles  (ju'il  avisera, 
dont  nous  consentons  (ju'ils  en  demeurent 
(juittes,  pour  les  six  premièn^s  années,  ou 
tel  autre  temi»  ([ue  noire  dit  lieutenant 
advise-a  bon  être,  et  connaîtra  leur  être 
nécessaire,  excepté  toutefois  du  devoir  et 
service  pour  la  guerre»  (I).  Il  obtint  en 
même  temps  des  [wuvoirs  (jui  anéantis- 
saient la  liberté  des  marchands  de  Saint- 
Malo.  Il  était  autorisé  à  prendre  dans  les 
ports  de  France,  les  navires,  les  matelots 
et  les  capitahies  dont  il  pourrait  avoir 
besoin  ;  à  lever  des  troui)(>s,  à  faire  la 
guerre  et  à  b.ltir  des  villes  dans  les  limit(>s 
de  sa  vice-royauté  ;  à  promulguer  dtîs  lois 
et  à  les  faire  exécuter  ;  à  concéder  des 
terres  aux  gentilshoumies,  à  titre  de  fiefs, 
seign(nii'i(>s,  baronnies.  comtés,  etc.,  et 
enfin  à  réghîr  le  commerce  qui  était  laissé 
.,oiis  son  contrôle  exclusif.  Cette  expédiiion 
fut  malheureuse  et  échoua  complètement. 

Gharlevoix  nous  apprenti  que  le  mar- 
quis de  LaRoche,  après  avoir  abordé  1'//^ 
fie  Sable  et  reconnu  ensuite  les  côtes  de 
l'Acadie,  retourna  en  P^rance,  où  «  divers 
contretimqjs  l'arrêtèrent  et  l'enqiôchèrent 
de  suivre  son  entreprise  )i  (21. 

Pierre  Chauvin,  capitaine  de  vaisseau. 


(1)  lUntnire  de  la  Nouvelle- France,  par  Ij'Kscarbot,  408. 
Mi^miiirex  »ur  le»  p0êne9aion4  en  Amériqiie,  III,  310 
PMits  et  (Jiilonnunces,  III,  7. 

(2)  I,  10». 


obtint  une  patente  qui  lui  assurait  le  mo- 
nopole du  commerci^  des  [M'iltîteries.  Pont- 
gravé,  marchand  de  Saint-Malo,  s'associa 
à  lui(lt)(IOi  [)Our  ce  trafic,  et  les  bénéfii;es 
qu'il  produisit  les  engagèrent  à  renouveler 
souvent  le  voyage  (  100 II.  La  mort  em[M3clia 
Chauvin  d'établir  nue  colonie  (1002)  (1|. 

L'iîspoir  de  recueillir  de  plus  grands 
avantages  amena  la  formation  d'une  com- 
[«ignie  de  marchands  dt;  Rouen  (1003)  sous 
les  auspiciîs  du  gouvtn'ueur  de  Diepi)e,  le 
conunandeur  de  Chastes  (2).  Un  ollicier 
distingué  dans  la  marine  et  nue  des  plus 
grandes  célébrités  tlu  Canada,  le  capitaine 
Samuel  Champlaiu,  de  Brouage,  se  char- 
gea du  commandement  de  rex[jéd'  en  (3|. 
Champlaiu  remonta  le  Saint- Laurent,  avec 
Poiitgravé,  jus(j;u'au  Sault  Saint-Louis.  Il 
retourna  en  France,  au  moment  où  de 
Chastes  mourut  et  (lu'uue  patente  venait 
d'être  accordée  au  calviniste  (4i  Pierre  du 
Guast,  Sieu"  de  Monts,  gentilhomme  ordi- 
naire de  la  chambre  d'Henri  IV  et  gou- 
verneur de  Paris,  natif  de  la  province  ae 
Saint-Onge,  comme  Champlaiu  (5l.  Il  avait 
tliiinandé  la  permission  de  former  di;s  éta- 
blissements en  Amérique.  Par  un  édit  du 
8  Novembre  1003,  il  fut  nommé  lieutenant- 
général  «  au  pays  de  la  Cadie  du  40e  au 
40e,  pour  peupler,  cultiver  et  faire  habiter 
liîs  dites  terres  le  plus  proinptemtMit,  faire 
rechin-cher  mines  d'or,  d'argent,  etc.,  bi\tir 
des  forts  et  des  villt^s,  concéder  des  teries, 
etc.  i)(0).  Il  nomm.i  Champlaiu  son  lieu- 
ttîuant  particnliiM".  Cette  charte  lui  confé- 
rait la  souveraineté  de  l'Acadie  et  du  ter- 
ritoire limitroi)he,  du  40e  au  40e  degré  de 
latitude,  c'est-à-dire  depuis  Philadelphit^ 

(1)  Bibaud,  I,  57. 

(2)  Ferland,  I,  82. 

Champlain,  I^ea  voyages  de  la  Nouvelle- France,  etc. 
Uv.  1,  ch.  Vil. 

(.3)  Banoroft,  1,  ,S0. 

Ferland  appelle  ce  capitaine  :  de  Champlain,  s'ap- 
puyant  sur  le  contrat  de  mariage  de  son  père,  I,  82. 

(I)  Bancroft,  1,  30. 

(5)  Ferland  I,  64. 

(6)  Ferland,  I,  64. 
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jns(in'an-delà  de  Mont-Réal  ;  h>  monopole 
illimité  dn  commerce  des  pelleteries  ;  la 
direction  exclnsive  de  l'agricnltnre,  du 
gonvernenient  etdn  commerce  ;  enfln  elle 
assnrait  la  liberté  d<>  religion  anx  hugue- 
nots émigrants.  Les  vagabonds,  l(,>s  gens 
sans  aveu  et  les  bannis  furent  condamnés 
à  !<"  suivre  (I).  DeMouls  ci-nt  devoir  con- 
server la  compagnie  formée  par  son  i)ré- 
(lécesseur  ;  il  rangmeuta  mèuK^  en  y  ad- 
mettant plusieurs  marchands  de  Rouen  et 
(le  la  Rochelle  (2).  Afin  de  fournir  anx  as- 
sociés les  moyens  de  subvenir  anx  dé 
penses  nécessaires  [)our  exploiter  le  i><iys, 
le  Roi,  par  des  lettres-patentes  en  date  du 
IH  décembre  1(303,  leur  accordait,  pour 
dix  ans,  le  privilège  exclusif  du  commerce 
(les  p(>lleteries  et  autres  marchandises,  «de- 
puis le  Cap  de  Raze,  jusqu'au  40e  degré, 
comprenant  toute  la  côte  de  l'Acadie,  terre 
et  Cai)  Breton,  baie  deSaint-Cler,  des  Cha- 
leurs, Iles  Percées,  Gasjjay,  Chichedec, 
Mi'sanichi,  Lesijnemin,  Tadoussac,  et  la 
rivière  dn  Canada,  tant  d'un  côté  que 
d'autre,  et  toutes  les  baies  et  rivières  qui 
entrent  au  dedans  des  dites  côtes.  »  De 
[cette  date  furent  jetés  les  germes  de  divi- 
[sion,  (jni  plus  tard  entraînfTeut  la  France 
}|et  l'Angleterre  dans  une  longue  suite  de 
Jguerres.  On  hâta  It^s  préparatifs  d'une  ex- 
*|pédition  :  celle-ci  seloigua  bientôt  (1604) 
les  côtes  de  la  France  pour  n'y  revenir 
[ne  lorsipi'unt!  colonie  française  aurait  été 
[Stablii;  en  Améri(jue.  Pontrincourt,  un 
"Hes    clicrs  de  l'expédition,    obtint  de  de 

Ïonts  di'  lui  faire  don  dn  port  Anna^jolis. 
se  délcrnnua  à  s'y  <ixer  avec  sa  famille, 
l^rcs  lui  avoir  donné  le  nom  de  Port- 
I^oyal. 

Les  compagnons  de  deMonts  tentèrent 
ir  premier  essai  de  colonisation  dans 
le  de  Sainte-Croix,  à  l'embouchure  de  la 
'ière  du  même  nom,  mais  l'ile  était  si 
favorable  à  l'exécution  de  leur  projet, 

1)  Bunoroft,  I,  30. 

I)  ClKimplalii,  Uv.  I.  oh.  VHI. 
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qu'au  printemps  suivant  ils  se  retirèrent  à 
Port-Royal  (1606). 

Vers  les  années  1002  et  1603  quelques 
vaisseaux  anglais  avaient  croisé  sur  les 
côtes  déjà  explorées  et  avaient  tenté  sans 
succi's  d'y  former  des  établissemiMits.  Henry_  //^^ 
IliiilsoUi  dans  trois  voyages  successifs,  de  ay^ 
160"  à  160,),  explora  le  détroit  et  le  nord  /  >^ 
de  la  baie,  (jui  fut  ensuite  appelée  de fJ/L-  ^(^. 
son  nom,  dans  la  vue  et  avec  l'idée  fixe  de 
trouver  nu  [lassagt'  à  la  Chine  et  au  Japon 
par  le  Nord-Ouest  (l).  Eu  1606,  trois  ans 
apri's  la  dati;  des  lettres-pat(Mites  accordées 
à  deMonts,  Jac(ines  1er  avait  donné  une 
charte  pour  la  colonisation  de  la  Virginie 
à  laquelle  il  donnait  pour  bornes  le  36e 
degré  au  sud  et  le  45e  an  nord.  Cette  con- 
cession de  huit  dégrés  de  largeur,  s'éten- 
dait eu  longueur  jnsiin'à  la  mer  de  l'Ouest 
et  embrassait  ainsi  dans  ses  limites  une 
grande  partie  dn  Canada  çl)  Ou  voit  par 
là  les  dilïicnltés  qui  surgissaient  inévita- 
blement entre  les  deux  couronnes  résultant 
de  ces  lettres-imteutes  se  croisant  ensemble. 

Dupont,  le  lieutenant  de  deMonts,  es- 
saya trois  fois  pendant  le  printemps  (1(506) 
à  compléter  sa  découverte  :  deux  fois  il 
fut  repoussé  piir  des  vents  contraires  ;  et  à 
la  troisième  tentative,  le  vaisseau  qu'il 
montait  fut  submergé. 

Pontrincourt  revint  et  se  retira  à  Port- 
Royal,  le  premier  établissement  français 
sur  le  continent  américain.  Deux  ans  au- 
paravant (1605),  la  rivière  James  avait 
été  reconnue  et  trois  ans  au  plus  tôt  une 
cabane  avait  été  construite  en  Canada  (3). 
Les  |)ossessionsde  Pontrincourt  furent  con- 
firmées par  Henri  IV  (1607)  ;  on  sollicita 
la  bénédiction  du  pontife  de  Rome,  en 
faveur  des  familles  qui  s'exilaient  pour 
travailler  à  la  conversion  des  infidèles 
(1608).  Ce  fut  le  3  juillet  1608  que  les 
Français  mirent  pied  à  terre  et  prirent 

(1)  Bibaud.  I,  73. 

(2)  Ferland,  1, 19». 
(8)  Uiiiicroft  I,  32. 
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[j  >ssessiou  (le  Québec  en  arborant  le  dra- 
lieau  blanc  (  1  ). 

Une  conspiration  fut  ourdie  contre  Gham- 
plain.  Les  conspirateurs  furent  découverts 
et  leur  procès  amena  leur  condanuialion  : 
le  chef  fut  exécuté  et  les  autres  reçurent 
leiu'  grâce  (2). 

Les  privilèges  de  la  traite  du  castor  ac- 
cordés pour  lui  an  à  de  Monts  étant  expirés, 
il  lui  fut  imiMssible  de  les  renouveler  à 
cause  des  plaintes  élevées  contre  le  mono- 
Ijole  [vxr  les  marchands  normands,  bretons 
(>t  baajues.  DeMonls  eut  recours  à  ses 
associés.  La  compagnie  dont  il  était  le 
chef,  et  au  nom  de  laipuUle  s'était  fait 
l'établissement  de  Québec,  ne  voulut  pas 
l'abandonner.  Elle  lit  armer  deux  navires, 
dont  elle  remit  le  commandement  à  Pont- 
gravé  et  à  Cham[)lain  ;  le  pr(>mier  était 
chargé  de  la  traite  des  ixîUeteries,  et  le 
second  du  gouvernement  de  la  colonie  et 
de  la  découverte  du  pays.  C'est  cette  com- 
jiagnie  qui  fonda  Québec.  Les  plans  furent 
exécutés  par  Ghamplaiu,  dont  l'ambition 
ne  tendait  pas  à  s'enrichir  des  profits  du 
commerce,  mais  à  s'illustrer  en  fondant 
un  état.  (3) 

Cette  <'harte  obligeait  les  assocnés  à  en- 
tretenir le  fort  et  l'habitation  de  Québec, 
à  bâtir  de  nouveaux  forts,  quand  il  serait 
nécessaire,  à  soutenir  un  (;orps  de  mission- 
naires dans  la  Nouvelle-P'rance,  et  à  y  en- 
voyer des  cultivateui-s,  des  ouvriers,  des 
artisans,  enfin  à  maintenir  un  nombre 
d'officiers  et  de  soldats  suffisants  pour  la 
protection  des  français  et  des  sauvages 
alliés.  Cette  compagnie  avait  pris  le  nom 
de  Compagnie  du  Canada. 

Champlain  exerçait  des  pouvoii-s  exécu- 
tif, législatif  etjudiciaire  les  plus  inimités, 
lesquels  passèrent  à  ses  premiers  succes- 
seurs. Ces  pouvoirs  constituaient  un  des- 

(1)  Ferland,  1, 142. 

(2)  M  lu. 

VoyiigeH  de  Champlain,  livre  II,  ch.  îJ,  p.  m  [édition 
IjjiverdlCre].  . 

(3)  BuHcroft,  I,  33. 


potisme  tempéré  par  des  usages  et  des 
formes,  qui  devenaient  cependant  cha- 
que jour  de  plus  en  plus  imagin.iires.  nEu 
paix  :  repos,  traïKiuilité,  disaicnit  les  instruc- 
tions, commander  et  gouverner  tant  par 
mer  qui;  par  terre;  ordonner,  décider  et 
faire  exécuter  tout  ce  que  vous  jugerez  se 
devoir  et  pouvoir  faire  pour  maintenir,  gar- 
der et  conserver  les  dits  lieux  sous  notre 
puissance  et  autorité,  par  les  formes,  voies 
et  moyens  prescrits  par  nos  ordonnances.  Et 
pour  y  avoir  égard  avec  nous,  commettre, 
établir  et  coiistitu(;r  tous  officiers,  tant  es 
affaires  de  la  guerre  que  de  justice  et  po- 
lice pour  la  première  fois,  et  de  là  en 
avant  nous  les  nommer  et  présenter,  pour 
en  être  par  nous  disi)osé,  et  donner  les 
lettres,  titres  et  provisions,  tels  qu'ils  se- 
ront nécessaires.  Et  selon  les  occurrences 
des  affaires,  vous  même,  avec  l'avis  de 
gens  prudents  et  capables,  prescrire  sous 
notre  bon  plaisir,  des  lois,  statuts  et  or- 
donnances, autant  qu'il  se  pourra  confor- 
mes aux  nôtres,  notamment  es  l'hoses  et 
matières,  auxquelles  n'est  pourvu  par 
i celles.»  (1) 

Notre  historien  national,  le  regretté  M. 
Garneau  en  reproduisant  ces  instructions, 
ajoute  :  «  Les  gouverneurs  n'avaient  ainsi 
pour  tempérer  leur  volonté  que  les  avis 
d'un  conseil,  (qu'ils  se  choisissaient,  avis 
qu'ils  n'étaient  pas  obligés  de  suivre.  Tout 
cela  était  bien  vague  et  bien  fragile,  mais 
tels  sont  à  peu  près  les  pouvoirs  qui  ont 
été  délégués  à  tous  les  fondateurs  de  colo- 
nies en  Amérique,  sauf  (jnelques  excep- 
tions dans  les  provinces  anglaises.  Ce  des- 
potisme absolu  avait  peu  d'inconvénients 
dans  les  commencements,  car  la  plupart 
des  colons  étaient  aux  gages  d'un  gouver- 
neur ou  d'une  compagnie.  Mais  à  mesure 
que  les  colonies  s'étendirent  et  se  peuplè- 
rent, elles  formulèrent  leurs  institutions 
d'après  celles  de  leurs  mères-patries,  qui 
étaient  pour  elles  leurs  modèles,  lorsque 

(1)  Oarneau,  I,  5S. 
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la  natun?  des  choses  ne  rendait  pas  ces 
modèles  impossibles  à  suivre.» 

Pontrincourt  laissa  et  abandonna  Port- 
Royal  en  1  ()07,et  conclu  t  vers  1 G  l  U  nn  arran- 
gement avt.'c  de\ix  négocianlsconsidérables 
do  Di(,'[)i)e,  nommés  Dujardin  et  Duquèiie, 
poiu'  ponrsuivre  l'œnvre  de  la  colonisation, 
lia  mort  d'Henri  IV,  survenue  sons  des 
circonstances  propres  à  déconrager  et  à  dé- 
soler les  Hnguenots,  (jni  voyaient  en  lui 
ini  puissant  protecteur,  snspendit  les  oi)é- 
ralions  de  Pontrincourt.  Le  règnt;  de  Mario 
de  Médicis,  conduite  [kar  son  ministre  et 
favori  Concini,  augmenta  l'influence  des 
Jésuites.  Pontrincourt  reçut  l'ordre  d'a- 
mener deux  jésuites.  Il  s'y  était  déjà  refusé 
sons  Henri  IV  en  donnant  des  raisons  (1), 
qui  tendaient  à  les  faire  craindre  (2). 

Les  associés  de  Pontrincourt  étant  tous 
hugu(Miots,  et  l'assassinat  d'Henri  IV  étant 
mis  sur  le  compte  des  jésuites,  il  n'est  pas 
étonnant  (ju'ils  s'y  opposèrent  et  préférè- 
rent se  retirer  de  la  société,  que  de  les 
admettre  dans  la  (colonie  (3).  La  maniuise 
de  (luercheville,  (^ni  joue  nn  rôle  trop 
énergiijne  pour  la  supposer  seule  à  agir 
ainsi,  se  prend  d'un  passion  soudaine  pour 
les  missions  du  Canada  ;  elle  a(;hète  tous 
les  droits  de  de  Monts  et,  pir  consé(iuent, 
place  PoiUrincourl,  ce  récalcitrant  si  éner- 
gique, cet  ennemi  juré  des  jésuites,  sous 
sa  dépi.nulance.  En  elfet,  le  fils  de  Pontrin- 
court se  voit  obligé  de  conclure  avec  la 
man[uis(^  de  Guercheville  nn  arrange- 
m'Mit  par  le(piel  la  subsistance  des  jésuites 
devait  être  prise  sur  les  produits  de  la 
p'''clie  et  même  sur  la  traite  des  pelleteries. 

LOrdre  s'enrichit  ainsi  d'une  imposition 
établie  sur  la  pèche  et  le  commerce  des 
fourrures  lii.  L'Escarbot  est  d'opinion  que 
cet  arrangement  ôtait  à  ceux  qui  auraient 
eu  la  volonté  d'aider  à  la  réussite  de  l'en- 


(1)  rVEseiirlmt,  HUtnire  de  la  Nouvelle- France,  Uv.  IV, 
oh.  VIII. 


(2)  Ferland,  1, 79. 

(3)  (iarneau,  I,  46. 

(4)  Uuneroft,  1,  32. 


tre[)rise,  le  moyen  d'y  prendre  part  :  «  S'il 
fallait  doimer  (jnehiue  chose,  ajoute  cet 
écrivain,  c'était  à  Pontrincourt  et  non  au 
jésuite,  qui  ne  pent  subsister  sans  lui.  Je 
veux  dire  (jn'il  fallait  premièrement  aider 
à  étaitlir  la  république,  sans  hKjuelle  l'E- 
glise ne  peut  être,  d'autant  que,  comme 
disait  un  ancien  évèqne,  l'Eglise  est  en  la 
ré[iubli(ine,  et  non  la  républi(iue  en  l'E- 
glise. » 

Labbé  Ferland  reconnaît  (T,  81)  que  le 
produit  des  avances  faites  {«ir  la  Manjuise 
devait  être  employé  an  soutien  des  jésuites, 
à  (jui  était  réservé  une  part  des  profits 
dans  la  pèche  et  le  commerce  des  [jelleteries. 
L'abbé  Faillon  (1)  dit  que  le  contrat  d'as- 
sociation a  été  passé  le  20  janvier  1611, 
devant  Levasseur,  notaire,  à  Dieppe;.  Le 
célèbre  Père  Cotton  guida  le  provincial 
des  jésnit(;s  dans  l'envoi  de  ses  frères.  Leur 
arrivée  (1611)  fut  signalée  par  la  conver- 
sion d'un  grand  nombre  de  naturels  (2). 

Les  conversions  furent  critiquées,  parce 
qu'elles  étaient  obtenues  un  peu  trop  à  la 
légi're  :  un  grand  nombre  de  convertis  ne 
s'étaient  i3as  décidés  à  rompre  avec  la  [lo- 
lygamio.  L'ardeur  que  les  jésuites  met- 
taient à  ces  conversions  portait  à  la  médi- 
sance, entourés  comme  ils  étaient  de  hu- 
gucMiots  :  on  indiquait  un  but  intéressé, 
on  désignait  un  client  des  jésuites  dans 
(•ha({ue  converti.  Ils  devinrent  plus  circons- 
pects ;  mais  il  fut  impossible  d'étoutfer  le 
mécontentement  (lui  résultait  de  l'intrusion 
des  jésuites  dans  le  commerce  de  la  co- 
lonie (3). 

Champlain  lui-môme  prévoyait  les  dif- 
ficultés qui  allaient  surgir,  et  toute  son 
énergie,  son  zèle  et  son  impartiahté  allèrent 
se  briser  contre  la  ténacité  des  uns  et  l'en- 
têtement des  autres.  Les  jésuites,  sous  pré 
texte  qu'ils  protégeaient  les  intérêts  de  la 
marquise  de  Guercheville,  intérêts  qui 
étaient  aussi  les  leurs,  firent  saisir  les 

(1)  Histoire  ée  la  colonie  française  en  Canada,  1, 104. 

AbM  Brasseur,  ITittoire  du  Ctinadn,  I,  9H. 
(3)  Ch  irlevoljc,  I,  Uv.  III,  133. 
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vaisseaux  de  Poutrincourl,  et  causeront 
(les  eni[)risonuoinonts  (.'t  dos  procès  (jui  lo 
iniui-reiit  (l).  Liv  Man]uise  juil  peu  de  goût 
à  CCS  persécutions  et  se  retira  ùp  la  société. 
Elle  refusa,  malgré  les  instances  de  Cham- 
plain,  de  s'associer  à  de;  Monts,  parce  qu'il 
était  calviniste  r2). 

Pendant  (juo  la  colonie  française  pre- 
nait de  la  consistance,  sous  la  conduite  de 
Champlain,  les  Anglais  songeaient  à  s'em- 
iwrer  de  la  cùte  de  Norembègue  t.'t  des 
tarresdu  Massachusetts.  John  Smith  releva 
les  côtes  et  en  fit  mi  rapport  si  avantageux 
que  le  prince  Charles  donna  le  nom  de 
Nouvelle-Angleterre  ji  toute  cette  partie  de 
l'Amérique.  Ce[)endant  l'Angleterre  récla- 
mait le  i«iys  jus(iu'au  45e  degré  de  latitude 
septentrionale,  c'est-à-dire  tout  le  continent 
en  remontant  au  nord  juscjue  dans  le  cœur 
de  l'Acadie.  La  P'rance,  au  contraire,  pré- 
tendait au  territoire,  en  descendant  au  sud 
jusiju'au  40e  degré.  Il  résultait  de  ce  con- 
llit  que  tandis  que  les  navigateur  français 
se  croyaient  dans  les  limites  de  la  Nou- 
velle-France, les  Anglais  ^Misaient  (ju'ils 
étaient  sur  leurs  territoires.  C(>s  difficultés 
amenèrent  des  actes  de  véritable  piraterie. 

Charles  de  Bourbon,  comte  de  Soissons 
(Itill),  après  la  mort  d'Henri  IV,  obtint, 
sur  les  instances  de  Champlain,  de  la 
Reine  régente,  des  lettres  qui  lui  confé- 
raient l'autorité  nécessaire  pour  maintenir 
l'établissement  de  Québec.  Appréciant  le 
mérite  de  Champlain,  il  le  nomma  son 
lieutenant,  par  commission  du  13  octobre 
1612  (:{).  Dans  cette  pièce,  le  comte  de 
Soissons  ne  s'intitulait  ijoint  vice-roi,  mais 
seulement  k  lieutenant-général  au  pays  de 
la  Nouvelle-France.»  Il  mourut  quelquf^s 
s(miaines  après  sa  nomination,  et  le  prince 
de  Coudé  (1612),  protecteur  avoué  des  cal 

(1)  (iarneau,  I,  47. 

(2)  Ferlnnd,  I,  »4, 

(8)  Voir  le  tfxfe  mPnie  «le  la  commiBslon,  EdiU  et 
Onlonnances,  III,  11. 
CJhampluln,  pitrt.  I.  'Jâl, 
Mfmoii-rn  sue  le»  i>oiKii»iont  en  AmfHqnef  III,  331. 


vinistes,  devint  vice-roi  de  la  Nouvelle- 
France.  Les  marchands  de  Saint-Malo,  do 
Rouen  et  de  la  Rochelle  obtinrent,  jiar 
sou  iiiten'cessioii,  une  charte  du  Roi,  dont 
la  durée  était  de  onze  années  (1).  Cham- 
plain, qui  s'était  rendu  en  France,  i)our 
obtenir  cette  charte,  revint  en  compagnie 
de  moines  de  l'ordre  de  Saint-François 
(UilG). 

Un  bref  du  20  mai  IGlH  donnait  aux 
leligieux  Récollets,  missionnaires  au  Ca- 
nada, les  privilèges  d'administrer  tous  les 
sacrements,  à  l'exception  de  ceux  (jui  exi- 
gent le  caractère  épiscoïKil,  d'accorder  dis- 
pense des1^m[)èchements  de  mariage  à  tous 
les  dégrés  de  consanguinité  et  d'affinité, 
exc'epté  au  premier  dégi'é  et  au  stîcond,  on 
entre  ascendants  et  descendants  ;  d'a\oir 
des  autels  portatifs  et  de  célébrer  sur  ces 
autels,  eu  lieux  décents  et  honnêtes  (2). 

Au  mois  de  scjptembre  lOUi,  la  Reine 
nii're  fit  arrêter  Henri  de  Condé,  le  vice- 
roi  de  la  Nouvelle-France,  vu  son  titre  de 
chef  de  la  ligue  des  primées.  Pendant  son 
empiisoniunuent,  le  maréchal  de  Thémi- 
iies  fut  chargé  de  le  remplacer  dans  ses 
fonctions  et  re'Çut  de  la  Reine  mère  le 
titre  de  lieutenant  du  Roi  pour  la  Nou- 
velle-France. 

En  1618  se  célébra  le  premier  mariage 
qui  se  soit  fait  au  Canada.  Les  époux  sont 
Etienne  Jonquest  et  la  flUe  de  Louis  Hé- 
bert. 

Le  Père  Jamay,  récollet,  commissaire 
des  missions  du  Canada,  et  le  Père  Huet, 
faisaient,  en  16 10,  des  démarches  pour  ob- 
tenir l'autorisation  de  bittir  à  Québec  un 
couvent  de  religieux.  La  permission  en  fut 
accordée  avec  les  formalités  requises  en 
France  par  les  lois. 

Champlain  était  resté  en  France  pen- 
dant toute  l'année  1619.  Il  pressait  vive- 
ment la  compagnie  de  faire  passer  à  Qué- 
bec des  hommes  et  des  secours.  Déjà  elle 
avait  décidé  d'envoyer  en  1619,  quatre- 

(1)  Ferland,  I,  87. 
(ï)  Ferland,  I,  169. 
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vingt,  personnes  tivec  des  provisions,  des 
armes,  des  outils  et  d'autres  objets  néctîs- 
saires  ponrnn  nouvel  établissement.  Parmi 
les  signatures  apposées  à  cette  décision, 
se  trou^■e  le  nom  de  de  Monts,  qui  avait 
consiMvé  quelque  part  dans  la  compagnie 
(le  Rouen  (1).  L'année  H)  19  s'écoula  et  de 
toutes  ces  promesses  d'honuniis  et  de  se- 
cours, aucune  ne  l'ut  teinie. 

Le  prince  de  (londé  avait  recouvré  sa 
lilicite  et  repris  sa  commission  d(i  vice-roi 
do  la  Nouvelle-Erance.  Il  remit  la  vice- 
royauté  au  duc  de  Montmorency.  Le  nou- 
veau vice-roi  nomma  Champlain  sou  lieu- 
tenant général  dans  la  Nouvelle-France  et 
l'engagea  à  se  rendre  à  Québec. 

Pendant  son  séjour  en  France,  la  société 
voulut  ôter  à  Champlain  le  gouvernemtMit 
du  Canada,  parce  ifu'il  s'attachait  trop  à  la 
l'olonisation.  Il  s'éleva  à  ce  sujet  un  procès, 
ijui  l'ut  porté  devant  te  conseil  du  Roi, 
letpiel,  par  arrêt  rendu  en  IGl'J,  maintint 
Champlain  à  la  tète  de  la  NouvelU;  France, 
et  il  revint  en  1G20.  Pendant  que  Cham- 
plain était  confirmé  par  l'amiral  de  Mont- 
morency dans  ses  fonctions,  M.  Dolu,  grand 
audiencier,  fut  chargé  en  Fraucts  des  af- 
faires de  la  colonie,  et  le  Sieur  de  Ville- 
neuve était  intendant  de  l'amirauté. 

La  compagnie  des  marchands  de  Rouen 
et  de  Saint-Malo  avait  négligé  ses  enga- 
gements. Les  associés  prétendaient  faire 
valoir  leurs  privilèges  exclusifs  pour  la 
traite  :  ils  tiraient  du  pays  tous  les  reve- 
nus ;  mais  ils  ne  bâtissaient  point  de  forts 
«;t  ne  faisaient  presijue  rien  poui'  l'accrois 
sonient  de  la  colonie. 

Les  [irotecteurs  du  Canada  ciureut  de- 
voir mettre  un  ternie  à  un  pareil  état  de 
chost>s.  Eu  U)-2i,on  apprit  à  Québec,  par 
un  marin  arrivant  de  France,  ipie  le  duc 
de  Montmorency  avait  formé  une  autre 
(îonipagnie  ponr  l'opposer  à  l'ancienne. 
Les  chefs  de  la  nouvelle  association  étaient 
lt;s  Sieurs  Guillaume  de  Caen,  et  son  neveu 
Emery  de  Caon.   Dès  le  printemps,  ils  en- 

(1)  Voyages  Ue  Clmun>lulu,  llv.  IV,  ch.  IV. 


voyèront  des  agents  à  Québec,  avec  ordre 
de  prendre  posst;ssion  du  fort  et  de  l'habi 
tation  et  d'entrer  dans  les  droits  de  l'an- 
cienne compagnie,  en  respectant  ses  jnstcîs 
réclamations  aussi  bien  que  celles  des  par- 
ticuliers. Cette  c',m[)agnie  avait  mie  durée 
de  quin.3  années  et  devait  fournir  trente- 
si.\  livres  à  chacun  de  ceu.x  qui  voulaient 
aller  à  la  Nouvello-Erauce  (1). 

Plus  tard,  pour  nuittre  lin  aux  difficultés 
aux((uelles  avait  donné  lieu  ce  couilit  de 
deux  compagui(!S  rivales,  Guillaume  de 
Ca(Mi  airiva  de  France,  avec  un  arrêt  du 
conseil  qui  réglait  ces  dilUcultés  :  Elles 
devaient  faire  la  traite  ens(>mble  pendant 
la  première  année,  en  partageant  les  re- 
cettes et  dépenses,  les  profits  et  les  pertes. 
Ce  règlement  (pii  paraissait  produire  une 
réconciliation  réelle,  ne  lit  qu'activer  la 
discorde.  Le  Père  LeBaillif  se  chargea  de 
porter  en  Europe  une  requête  de  la  part 
des  plaignants,  réunis  en  assemblée  géné- 
rale par  de  Champlain.  Ce  fut  la  première 
réunion  des  habitants  (2).  Voici  cette  re- 
(luète  (3)  : 

Il  Saclnnit  tous  qu'il  appartiendra  (jue 
l'an  de  grâce  1021,  le  dix-huitième  jour 
d'août par  la  permission  du  Sieur  lieu- 
tenant (noble  homme  Samuel  de  Cham- 
plain, capitaine  ordinaire  |)our  le  Roi  eu 
la  marine,  lieutenant-général  ès-dits  pays 
et  terres),  se  sei'ait  faite  une  assemblée 
générale  de  tous  les  fran(;ais  habitants  de 
ce  pays  de  la  Nouvelle-France,  aliu  d'a- 
viser (h's  moyens  les  plus  propres  sur  la 
ruine  et  désolation  de  tout  ce  pays,  et  pour 
chercher  l(>s  moyens  de  conserver  la  reli- 
gion catholique,  apostoli(|U(;  et  romaine, 
l'autorité  du  Roi  inviolable,  et  l'obèisscUice 
due  au  dit  seigneur  vice-roi,  après  que, 
par  les  Sieurs  lieutenant,  ridigicMix  et  ha- 
bitants, prèseuci!  du  Sieur  Baptiste  Guers, 
commissaire  du  seign(;ur  vice-roi,  a  été 
conclu  et  promis  de  ne  vivre  que  pour  la 

(1)  Edita  et  Ordonnances,  1,  8. 

(2)  L'ivbbe  Falllon,  I,  195. 

0)  Frère  Gabriel  Sagard,  Histoire  du  Canada,  Uv.  I . 
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coiisorvation  de  la  dite  religion,  ol)éissance 
inviolable  an  Roi  et  consm-vation  de  l'an- 
lorilé  du  t'rt  seigneur  vice-roi  ;  voyant 
cependant  la  prochaine  ruine  de  tout  le 
pays,  a  été  d'iuie  pareille  voix  délibéré, 
que  l'on  ferait  choix  d'une;  p(.'rsonne  pour 
aller....  aux  pieds  du  Roi....  préseut(>r  avec 
toute  humilité  le  cahier  du  pays,  auqu<'l 
serontcontenus  les  désordres  arrivésen  ce 
pays  et  notamment  cette  année  1021....  et 
l)Our  ce,  tons  d'un  pareil  consentement 
(;t  de  la  même  voix,  connaissant  la  sainte 
ardeur  à  la  religion  chrétieime....  qu'a 
toujours  constamment  et  fidèlemcuit  té- 
moignée le  Rév.  P.  George  LcîBaillif,  re- 
ligieux de  l'ordre  des  Récollets....  nous 
l'avons  commis  et  délégué  avec  plein 
pouvoir  et  charge  d(!  faii-e  agir  pour  et 
au  nom  de  tous  les  habitants  de  cette 
terre,  suppliant  avec  toute  humilité  Sa 
Majesté,  son  conseil  et  notre  dit  seigneur 
vice-roi  d'agréer  cette  nôtre  délégation.... 
Et  de  plus  lui  donnons  pouvoir  de  nom- 
mer et  instituer  un  ou  deux  avocats  au 
conseil  de  Sa  Majesté,  cours  souveraines 
et  juridictions,  pour  et  en  son  nom  et  au 
nôtre  écrire,  consulter....  Donné  à  Québec 
en  la  Nouvelle-France,  sous  la  signature 
des  principaux  habitants  faisant  pour  le 
général....  (Signé,)  Ghamplain  ;  F.  Denis 
Jamay,  commissaire  ;  F.  Joseph  LeCaron  ; 
Hébert,  procureur  du  Roi  ;  Gilbert  Cour- 
seron,  lieutenant  du  prévôt  ;  Bouilli  ; 
Pierre  Reye  ;  LeTardif  ;  J.  LeGroux  ;  P. 
DosPortes  ;  Nicolas,  Greffier  de  la  juri- 
diction de  Québec  et  Greffier  de  l'assem- 
blée ;  Guers,  commissaire  de  Mgr  le  vice- 
roi. 

Cette  requête  demandait  en  outre  que 
les  huguenots  fussent  exclus  du  Canada, 
et  que  la  religion  catholique  fut  la  seule 
admise  dans  la  colonie  (1).  L'abbé  Faillon 
est  d'opinion  que  le  bien  et  môme  la  con- 
servation de  la  colonie  exigeaient  l'exclu- 
sion des  huguenots  (2). 


Le  Père  LeBaillif  fut  présenté  à  Louis 
XIII  par  le  duc  de  Montmorency,  à  (pii  il 
remit  la  requête  ci-dessus  et  le  cahier  des 
griefs.  Ce  cahier  demandait  eutr'autn.'s 
choses  (jue  la  religion  catholique  fut  éta- 
blie à  l'exclusion  dt;  la  religion  des  ré- 
formés;  que  la  justice  fut  administrée 
avec  plus  de  vigueur  ;  que  le  Roi  entre- 
tint pendant  six  ans  une  garnison  de  cin- 
quante honmies  ;  enfin  qui;  l'on  étendit 
l'autorité  du  Sieur  de  Ghamplain. 

Les  circonstanc(>s  n'étaient  pas  favo- 
rables pour  (jne  ces  suggestions  fussent 
accuc.'illies.  Cependant  des  règlements  très 
avantageux  pour  la  colonie  furent  dressés, 
et  un  arrêt  fut  rendu  par  lequel  la  com- 
pagnie de  l'amiral  de  Montmorency  fut 
seule  maintenue",  mais  avec  le  droit  à  tous 
les  Français  de  s'y  faire  agréger  dans 
l'année  ;  il  fut  en  outre  ordonné  de  payer 
10,000  livres  à  la  compagnie  Porée  ijour 
l'indemniser  du  temps  qui  restait  encore 
à  courir  de  son  privilège,  ainsi  que  des 
dépenses  qu'elle  avait  faites  à  Québec.  A 
la  suite  de  cet  arrêt,  Porée  et  un  autre 
associé  prirent  b's  dix-douzièmes  de  la 
compagnie  de  l'amiral  de  Montmorency  ; 
ce  (jui  parut,  en  réunissant  tous  les  mar- 
chands, devoir  faire  cesser  toutes  les  dif 
ficultés  (I).  La  nouvelle  compagnie  se 
composait  de  Guillaume  de  Caen,  Ezéchiel 
de  Caen  et  Guillaume  Robin,  marchands, 
François  de  Troyes,  président  des  tréso- 
riers de  France  à  Orléans,  Jacques  de 
Troyes,  marchand,  Claude;  LeRagois,  Re- 
ceveur-Général des  financesà  Limoges,  Ar- 
nould  de  Nouveau,  maître  de  la  chambre 
aux  derniers,  Pierre  de  Verton,  conseiller 
secrétaire  du  Roi,  et  François  Hervé, 
marchand,  bourgeois  de  Paris  (2). 

Les  principaux  articles  stipulés  entre 
le  vice-roi  et  les  Sieurs  de  Caen  étaient 
les  suivants:  «Le  Sieur  de  Ghamplain, 
lieutenant  du  vice-roi,  aura  la  préséance 
en  terre,  commandera  à  l'habitation  de 


i 


a 


(1)  L'abbô  Faillon,  1,  197. 

(2)  Id.  228. 


(1)  Garnsau,  I,  W. 

(2)  Ferland,  I,  20». 
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Québec  et  dans  toutes  les  autres  habi- 
tations, et  généralement  dans  toute  la 
Nouvelle-France,  aux  Françjais  et  autres 
<ini  y  résideront.  Pour  ce  (jui  sera  du 
travail  et  ouvrages  des  Français  et  habi- 
tants au  dit  pays,  le  dit  lieutenant  aura 
juscjnes  à  dix  hommes,  nourris  et  gagés 
de  vingt  livres  par  an  pour  fha(jne  honnno 
aux  dépens  du  dit  de  Caen  et  de  sa  société, 
lesqu'us  hommes  le  dit  lieutenant  em- 
ploiera au  bien,  service  et  utilité  de  l'ha- 
bitation. 

«  Le  dit  Sieur  de  Caen  ou  la  dite  société 
sera  tenu  de  noui-rir  six  Pt'res  Récollets 
à  l'ordinaire  et  (romme  les  ouvriers,  com- 
pris deux  qui  S(.'ront  souvent  aux  décou- 
vertes dans  le  pays  parmi  les  Sauvages. 

Il  La  dite  compagnie  nourrira  et  entre- 
tiendra six  familles  de  laboureurs,  char- 
peatiers  et  maçons  de  deux  ans  en  deux 
ans."  Dans  le  printemps  de  IG22  les  dis. 
eussions  paraissaient  terminées  et  la  paix 
faite. 

Comme  on  l'a  vu,  Champlain  avait  l'au- 
torité nécessaire  pour  passer  des  règle- 
ments et  des  ordonnances.  Il  est  regret- 
table que  les  ordonnances,  qu'il  a  publiées 
le  12  septembre  1G21,  ne  nous  soient  pas 
parvenues.  Elles  nous  auraient  donné 
une  idée  des  mœurs  de  nos  colons  et  des 
Sauvages,  et  de  la  nécessité  de  les  sou- 
mettre à  quelques  règles  fixes.  Ces  ordon- 
nances ont  été  les  premières  en  Canada 
et  ont  dû  sei-vir  de  base  aux  autres. 

Champlain  nomma  les  premiers  officiers 
de  justice  établis  dans  la  Nouvelle-France  : 
Louis  Hébert  devint  procureur  du  Roi  ; 
Gilbert  Coursera,  lieutenant  du  prévôt  ; 
Nicolas,  greffier  de  la  juridiction  de  Qué- 
bec (1). 

Les  récollets,  voyant  leur  [mhi  de  suc- 
cès, appelèrent  à  eux  les  jésuites,  comme 
pouvant  leiu'  rendre  de  grands  services, 
à  cause  de  leurs  revenus.  Champlain  se 

(1)  L'abbé  Falllon,  I,  178.  L'abbé  Ferlaud  appeUe  le 
nommé  Coursera:  Caurteron 


sentit  peu  disiiosé  à  voir  arriver  les  jésuites 
en  Canada  fl). 

Les  premiers  registres  de  baptêmes, 
mariages  et  sépultures  datent  de  1G21. 

Apiès  la  destruction  de  Port^Royal  par 
Argall,  les  Anglais  avaient  abandonné 
l'Ai-adie,  et  en  IG21,  le  chevalier  William 
Alexander  obtint  cette  province  en  cou- 
ce.ssion,  de  Jaccjues  F'"",  pour  y  établir  des 
Ecossais.  La  concession  embrassait  tout 
le  pays  situé  à  l'Est,  d'une  ligne  tirée  de- 
puis la  rivière  Sainte-Croix,  jusqu'au  fleuve 
Saiul-Liiurent,  dans  la  direction  du  Nord: 
elle  reçut  le  nom  d(;  Nouvelle-Ecosse. 
C'est  ainsi  que  commença  la  confusion, 
(jui  causa  dans  la  suite  tant  de  difficultés 
entre  la  France  et  l'Angleterre  :  l'une  pré. 
tendantque  la  Nouvelle-Ecosse  et  l'Acadie 
étaient  deux  noms  qui  désignaient  une 
seule  et  mèm(!  province  ;  et  l'antre,  que 
ces  noms  désignaient  deux  pays  distincts, 
puisque  les  limites  de  ces  deux  jmys  n'é- 
taient pas  les  mômes. 

L'amiraA  de  Montmorency,  fatigué  de 
tous  les  débats  auxquels  donnait  lieu  la 
société,  céda,  vers  1G25,  pour  une  somme 
d'argent,  sa  charge  à  Henri  de  Lévy,  duc  de 
Ventadour,  son  neveu.  Le  duc  était  alors 
dans  les  ordres  religieux.  Il  va  sans  dire 
(ju'il  s'est  plus  occupé  de  mission  que  de 
colonisation.  Les  jésuites  prirent  le  dessus 
et  cinq  d'entr'eux  arrivèrent  à  Québec. 
Le  duc  nomma  Champlain  le  15  février 
1 625  commandant  de  la  Nouvelle-France 
|2). 

Il  y  avait  à  peine  trois  ans  que  Riche- 
lieu venait  d'obtenir  le  chaix^au  de  cardi- 
nal par  l'intermédiaire  de  Marie  de  Médi- 
cis,  et  qu'il  entrait  dans  le  conseil  de  Louis 
XIII  comme  premier  ministre.  Son  avène- 
ment cV  la  tête  des  affaires  de  France  avait 
donné  aux  ordres  religieux  une  immense 


(1)  L'abbé  FaUloftaSS, 

(2)  Voir  le  texte  même  de  la  commission,  Kdlts  et 
Ordonnances.  III,  13. 

Cbamplaln,  part.  II,  SI. 

Mémoiret  rur  les  potseaHoru  en  ArutrU/w,  III,  336. 
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infliuMicp.  II  n'y  a  flonr  rien  crétoiinaiit 
(|u'un  religieux  dt-vint  vico-roi  et  lo  duc 
(io  VcMitiulnvir  était  riionuiu»  que  voiilaifiit 
(Iciniis  si  loiigtomiw  les  jésiiitcs.  Le  c.'rt'- 
dinal  de  Richelieu  est  le  créateiir  d'une 
l)olitiqiie  qui  a  fait  épocjne  :  la  France  a 
été  grande  an  dehors,  mais  elle  a  payé 
sa  grandeur  par  des  massacres  sans  noni- 
hre  à  l'intériiMU-.  La  France  vit  couler  1(> 
sang  de  ses  pins  dignes  enfants;  depuis 
les  plus  hauts  degrés  du  trône  j\is([n'à  la 
plus  hunihle  cjiaïuuière,  on  ne  laissa  juis 
survivre  un  seul  protestant  :  l'assassinat 
devint  luie  ciiose  permise,  lorsijne  la  vic- 
time était  un  réformé.  Il  est  donc  tout 
naturel  que  les  de  Caen  et  leurs  associés, 
pres(jue  tous  huguenots,  devaient  souffrir 
de  cotte  politi(jue  de  persécution. 

En  U)25,  les  jésuites  se  font  donner  une 
concession  de  terres,  anxquelli^s  ils  don- 
nent le  nom  de  Notre-Dame  d"s  Anges. 

Cette  concession  de  «((uatre  lieues  de 
terres»  fut  faite  par  le  duc  deVentadour 
en  sa  qualité  de  vice-roi  de  la  •Nouvelle- 
France,  1(>  10  mar^  1(526  :  n  Notre  volonté,» 
est-il  dit,  «  estant  (ju'ils  jouissent  paisible- 
ment de  tous  les  bois,  lacs,  étangs,  ri- 
vières, ruisseaux,  prairies,  carrières,  pai- 
rières  et  autres  chos(.'s  (|ui  se  rencontreront 
dans  le  contenu  de  ces  dites  terres,  es- 
quelles  terres  ils  pourront  bâtir,  si  bon 
leur  semble,  une  habitation,  demeure, 
noviciat  ou  séminaire  poiu*  eux  et  pour  y 
eslever  et  instruire  les  enfants  des  San 
vages.» 

Tout  en  instruisant  les  Sauvages,  les  jé- 
suites donnaient  l'exemple  de  l'application 
à  la  culture  de  la  terre  (I). 

Les  dissensions  qui  avaient  amené  la 
ruine  de  Poutrincourt  recommencèrent 
contre  les  de  Caen. 

Le  dernier  jour  de  février  1626,  le  duc 
de  Ventadour  donne  des  lettres  de  confir- 
mation et  de  concession  à  J*aris  (2)  sur  la 

(n  Ferland,  I,  217. 

(2)  Page  373  Uu  volume  des  TUres  des  Seigneuries  pu- 
blié A  (iuébec,  en  1852. 
Décisions  des  Tribunaux. 


req'iète  de  Louis  Mébert  «  l'un  des  sujets 
et  hahitans  an  susdit  pays,»  et  «chef  de 
la  preniit're  faniill(>  qui  ait  habité  de[»uis 
l'an   1()0U  jus(jues  à  présent.»   Hébert  ex- 
posait ([u'il   avait   «au  lien  de  Québec, 
détfriché  certaine  portion  de  terre  coin. 
pris(!  dans  l'tuiceinte  d'un  clos,»  (ijne  l'on 
dit  être  h;  lieu  connu  aujourd'hui,  dans 
la  ville  de  Qnéb(>c,  sons  le  nom  de  «  Saiill- 
au-Matclot))]  et  fait  bAtir  et  conslruin!  nu 
logement  pour  luy,  sa  familb;  et  son  bes- 
tail.»  Il  alléguait  encore  qu'il  avait  obtenu 
du  duc  de   Montmorency,   prédécesseur 
du  duc  de  Ventadour  dans  la  charge  de 
vice-roi,  le  don  à  perpétuité  de  cette  por- 
tion de  terre  par  des  lettrc^s  expédiées  l^ 
4   février   1623.  Le  nouveau    vice-roi    le 
confirme  dans  ci.'tte  concession,  «  |x)ur  en 
jouir  en  (i/f  noble,  par  lui,  ses  héritiers  et 
ayant   cause   à  l'avenir  comme   de   son 
projjn;  et  loyal  acquest,  (>t  en  disfHiser 
pleinement    et    paisiblement,   comme   il 
verra  bon  être,  le  tout  relevant  du  Fort 
et  Château  de  Québec,  aux  charges  et 
conditions  cjui  lui  seront  cij  après  par  nous 
imposées.»  Par  les  mèmi.'s  hittres,  le  duc 
de  Ventadour"  de  plus' fait  don  au  dit 
Hébert  et  à  ses  successeurs,  hoirs  et  héri- 
tiera  d(!  l'estendue  d'unt    lieue  framjaise 
de  terre  située  proche  le  dit  Québec  sur 
la  riviè're.Saint-Charles,  qui  a  esté  bornée 
et  limitée  par  les  Sieurs  de  Champlain 
et  de  Caen,  pour  les  posséder,  défricher, 
cultiver  et  habiter,  ainsi  qu'il  jugera  bon 
estre,  aux  mômes  conditions  de  la  pre- 
mière donation.»  L'on  voit  dans  cette  con- 
cession, que  les  «charges  et  conditions» 
en  pourront  être  fixées  ci-après  par  le  vi(;e- 
roi  :  première  indication  de  la  rétention 
de  ce  pouvoir,  que  le  Roi  et  ses  représen- 
tants exercèrent  si  souvent,  d'intervenir, 
par  voie  législative,  ou  purement  admi- 
nistrative, dans  les  concessions  déjà  faites, 
afin  de  mieux  assurer  l'accomplissement 
de  l'objet  de  ces  mêmes  concessions,  la 
colonisation,  le  défrichement  et  la  culture 
des  terres.  La  suite  fera  voir  que  cette  in- 
tervention incessante  a  donné  au  système 
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seigneurial  de  la  Nouvello-Frauce,  un  ea- 
racK're  tout  à  fait  particulier. 

]jO  Père  Charles  Lalomaut  nîconduisit 
eu  France  vingt  travailleurs,  en  sorte  (jue 
les  oliligatious  cdutractées  par  les  (h;  Caeu 
se  trouvaient  violée.-*,  (let^-ulèvenient  était 
coloré  do  prétextes  :  on  prévoyait  ((ue 
ces  travailleurs  ne  pourraieut  être  nourris 
pendant  l'hiver,  mais  le  véritable  niotii' 
était  de  faire  rompre  la  charte  des  d(.» 
Gaen,  qui  étaient  hostiles  au.x  jésuites.  Eu 
etlet  le  Père  Lalemaut,  dès  sou  arrivée  eu 
France,  porte  ses  plaintes  dc'vant  le  conseil 
(lu  Roi,  convaincu  d'y  trouv(>rà  la  tôle  lu 
cardinal  de  Richelieu.  Le  procès  était  tout 
gagné  d'avance,  car  le  cardinal,  encore 
tout  chaud  du  sang  des  protestants  de 
France,  devait  se  montrer  avide  de  celui 
des  protestants  de  la  Nouvelle-France. 

Le  duc  de  Ventadour  résigna  sa  charge. 
Des  10"2G,  la  compagnie  du  Morbihan  était 
déjà  en  voie  d'organisation  :  elle  devait 
se  composer  de  cent  associés,  pour  faire  le 
connnerce  tant  par  terre  que  par  nier. 
Elle  n'a  jamais  eu  d'existence  légale  ;  mais 
elle  a  donné  lieu  à  la  compagnie  des  cent 
associés.  Cette  compagnie,  qui  a  joué  un 
rôle  considérable  dans  la  colonie,  a  établi 
un  pouvoir  uiii(iue  (II.  Il  lui  a  été  concédé 
en  perpétuité  la  Nouvelle-France  et  la 
Floride.  Le  Roi  se  réservaThonuuage  et 
la  nomination  des^  ofllciers  de  la  justice 
souveraine,  lesijuels  devaient  être  présen- 
tés par  la  compagnie  et  confirmés  par  la 
couronne  (2).  Le  29  avril  1627  le  cardinal 
de  Richelieu,  de  Roquemont,  Houel,  con- 
Irôlenr-général  des  salines  en  Brouage,  de 
Lattaignaut,  bourgeois  de  Calais,  Dablon, 
syndic  de  Dieppe,   DuChesne,  échevin  de 


(1)  Lu  charte  de  la  compagnie  des  cent  a.s8oel6s  est 
I  contenue  dans  le  Mercure  de  ïi^-ance,  1628,  tome  X IV, 
1 2.Î8,  Voir  aussi  dans  le  Mercure  de  France  de  1826,  tome 
IXII,  II,  lu  charte  de  la  compagnie  du  Morbihan,  créée 
I  eu  l«28  et  remplacée  par  la  compagnie  de  la  Nouvelle- 
{ France. 

(2)  «arneau,  I,  07. 

nussieuj,  Le  Canada  totu  la  domination  /rançai»;< 

~.  51. 


la  ville  du  HAvre  de  Grâce  et  Jacques 
Castillon,  de  Paris,  signèrent  l'acte  d'éta* 
blissement  de  la  compagnies  des  cent  asso- 
ciés ou  de  la  Nouvelle-France.  Ainsi  le 
Canada  passa  de  nouveau,  en  1028,  du  ré- 
gime royal  à  un  régime!  commercial,  (jui 
devint  le  modèle  de  ces  sociétés  puissan- 
tes, dites  des  Indes,  qui  ont  brillé  depuis 
avec  tant  d'éclat. 


CHAPITRE  II. 
1627-1663. 

GOl'VEHNEMENT- PROPRIÉTAIRE. 

Compagnie  dis  cciit-assocics. —  Iiulroduc- 
lion  du  Droit  f codai —  l'risi-  de  Québec 
par  les  Aiifjlais. —  Trtiilé  de  paix  de  St, 
Germain  en  Laye. —  Reprise  de  Québec 
par  le:  Français. —  CÂamplain  reprend 
radminislralion  de  la  colonie  comme 
(jouverneur. —  Moii  de  Champlain. — 
Concessions  de  terres.  —  Gouverneurs:  M- 
de  CfuUeaufori. —  M.  de  Montmagm/. — 
IH  dWillrbousl. —  M.  de  Lauzon. —  Vicom- 
te Boijer  d'Argenson. —  Baron  (CAvau. 
(jour. — .)/.  de  Mézi/. — Création  d'un  Evèchè 
en  Canada. — .Administration  de  Injustice'^ 
sous  la  Compagnie. — Cession  et  abandon 
au  Roi  du  Canada  par  la  Compagnie 
des  cent-associés^  qui  .se  di.s.souJ. 

La  charte  de  la  Com[)agnie  de  la  Nou- 
velle-France, dite  des  Ceut-Associés,  fit 
du  Canada  un  Gouvernement-propriétaire. 
Toute  la  teneur  de  cette  Charte  atteste 
que  dans  la  création  de  cette  Compagnie, 
le  Roi  avait  pour  objet,  selon  les  expres- 
sions énergiques  du  préambule  d'établir 
Il  une  puissante  colonie,  »  afin  que  «  la 
Nouvelle-France  lui  fût  acquise  avec  toute 
son  étendue,  pour  une  bonne  fois,  sans 
craindre  qiu;  les  ennemis  de  sa  Couronne 
la  ravissent  aux  Fran^-ais.»  Il  voulait  par  là 
remédier  aux  fautes  du  passé,  qui,  sous  la 
conduite  des  marchand!»  qui  en  avaient 
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ohtrnii  tout  le  commerce,  avaient  laissé 
lo  pays  sans  culture  et  presque  sans  popu- 
lation. 

L'acte  poiir  l'établissement  de  la  Com- 
pagnie des  Cent-associés  pour  le  commer- 
ce du  Canada,  contenant  les  articles  accor- 
dés par  le  Girdinal  de  Richelieu,  est  en 
date  du  .29LAlîlil-lM2-  C'est  le  premier 
acte  de  nos  Edita  et  Ordonnances.  (1). 

Dans  le  préambule  de  l'acte,  des  plain- 
tes sont  formées  contre  la  Compagnie  de 
Qien  :  il  fallait  commencer  par  là  pour 
justifier  la  création  de  la  nouvelle  Com- 
pagnie. L'acte  doinie  à  cette  Compagnie 
un  caractère  phitôt  religieux  que  com. 
mercial  :  on  a  plus  en  vue  la  conversion 
des  Sauvages  que  le  commerce  de  la  Co" 
lonie.  11  a  cependant  une  autre  portée. 

Les  Cent-associés  s'engagent  à  faire  pas- 
ser à  la  Nouvelle-France  deux  on  trois 
cents  hommes  de  tous  les  métiers,  des  1628 
et  pendant  les  années  suivantes,  et  à  en 
augmenter  le  nombi>e  jusqu'à  quatre  mille 
de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  dans  quinze 
ans,  finissant  en  1643,  avec  certaines  con. 
ditions  quant  à  leur  logement  et  nourri- 
ture. Défense  d'y  introduire  des  étrangers  : 
la  colonie  ne  doit  être  peuplée  que  de  na- 
turels français  catholiques.  En  chaque 
habitation,  trois  ecclésiastiques  au  moins, 
logés,  nourris,  habillés,  aussi  pendant 
(juinze  ans,  si  mieux  n'aiment  les  associés 
distribuer  aux  dits  ecclésiastiques  des  ter- 
res défrichées.  Après  les  quinze  ans,  ces 
ecclésiastiques  vivront  d'eux-mêmes. 

La  concession  est  «à  perpétuité  aux  dits 
cent-associés,  leurs  hoirs  et  ayants  cause, 
en  toute  propriété,  justice  et  seigneurie  et 
elle  consiste  dans  le  fort  et  habitation  de 
Québec,  avec  tout  le  dit  pays  de  la  Nou- 
velle-France, dite  Canada,  tant  le  long  des 
côtes  depuis  la  Floride,  que  les  prédéces- 
seurs rois  de  Sa  Majesté  ont  fait  habiter,  en 
rangeaiit  les(;ôtes  de  la  mer  jusqu'au 
cercle  Arctique;  potn-  latitude,  et  de  longi- 

(1)  BcllU  et  UrdonDMices,  1,  S 


LE  DROIT  CIVIL  CANADIEN.^  âh/^^     [1627-1628] 

tude  depuis  l'Ile  de  Terre-Neuve,  tirant  à 
l'ouest,  jusqu'au  grand  lac,  dit  la  mer 
douce  et  au  delà,  (jue  dc(tans  les  terres  et 
le  long  des  rivières  qui  y  passent  et  se 
déchargent  dans  te  fleuve  appelé  Saint- 
Laurent,  autrement  la  grande  rivière  de 
Canada,  et  dans  t(  's  les  autres  fleuves  qui 
les  portent  à  la  mer,  terres,  mines,  minières, 
pour  jouir  toute  fois  des  dites  mines,  con- 
formément à  l'ordonnance,  ports  et  havres, 
fleuves,  rivières,  étangs,  isles,  islots,  et 
généralement  toute  l'étendue  du  dit  pays 
au  long  et  au  large.» 

Les  reserves  sont  pour  le  Roi,  «  le  ressort 
de  la  foi  et  hommage  qui  lui  sera  portée 
et  à  ses  successeurs  rois,  par  les  dits  asso. 
ciés  ou  l'un  d'eux,  avec  une  couronne  d'or 
du  poids  de  huit  marcs  à  chaque  mutation 
de  rois,  et  la  provision  des  officiers  de  la 
justice  souveraine,  qui  lui  seront  nommés 
et  présentés  par  les  dits  associés,  lorsqu'il 
sera  jugé  à  propos  d'y  en  établir  ;  per- 
mettant aux  dits  associés  faire  fondre  ca- 
nons, boulets,  forger  toutes  sortes  d'armes 
offensives  et  défensives,  faire  poudre  à 
canon,  bâtir  et  fortifier  place  et  faire  géné- 
ralement des  dits  lieux  toutes  choses  né- 
cessaires, soit  pour  la  sûreté  du  dit  pays, 
soit  pour  la  conservation  du  commerce.» 

Les  pouvoirs  des  associés,  par  l'article 
5,  sont  d'améliorer  et  aménager  les  dites 
terres  et  les  distribuer  à  ceux  qui  habite- 
ront le  dit  pays  et  autres,  leur  donner  et 
attribuer  tels  titres  et  honneurs,  droits, 
pouvoirs  et  facultés,  selon  les  qualités, 
conditions  et  mérites  des  personnes  et  gé. 
néralement  à  telles  charges,  réserves  et 
conditions  qu'ils  verront  bonnes.  Et  néan- 
moins, en  cas  d'érection  de  duchés,  mar- 
quisats, comtés  et  baronnies,  les  lettres  de 
confirmation  seront  prises  par  le  Roi  sur 
la  représentation  du  cardinal  ou  succès 
seurs  en  office. 

Par  l'article  6,  tous  les  dons  de  terres  sont 
révoqués  pour  que  la  compagnie  puisse 
jouir  pleinement. 

L'article  7  accorde  à  perpétuité  le  ti-aflc 
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des  (Miirs,  pc^aux  et  i)elleterie9  ;  et  pour  15 
au»  du  1er  Janvier  1G28  au  31  Décembre 
1643, tout  autre  commerce,  soit  terrestre  ou 
naval,  qui  se  pourra  faire,  tirer  et  traiter, 
trafiquer,  à  l'i'xclusiou  de  tous  autres  (!t 
défense  de  permettre  tel  traiic  à  d'autre». 

Les  habitants  français  sur  les  lieux  pour- 
ront, par  l'article  8,  traiter  librement  avec 
les  sauvages,  avec  certaines  réserves  néan- 
moins. 

Un  don  est  fait,  par  l'article  9,  de  deux 
vaisseaux  de  guerre  avec  certaines  préro- 
gatives. 

L'article  10  règle  le  cas  où  la  compa- 
gnie ne  pourrait  pas  accomplir  ses  enga- 
gements. 

L'article  1 1  donne  à  la  compagnie  le 
pouvoir  de  se  servir  de  qui  elle  voudra 
pour  commander  les  vaisseaux  et  forts. 

Un  autre  don  de  quatre  coulevrines  de 
fonte  verte,  par  l'article  12.    ,     • 

L'article  13  dans  le  but  d'activer  la  colo- 
nisation accorde  aux  artisans  qui  seront 
passés  au  pays  et  auiont  exercé  pendant 
six  ans  leurs  arts  et  métiers,  le  titre  de 
maîtres  de  chef-d'œuvre,  s'ils  veulent  re- 
tourner en  France  :  règlement  à  ce  sujet.  (1) 

L'article  14  exempte  d'impôts  et  de  sub 
sides  pendant  15  ans  les  marchandises 
fabriquées  à  la  Nouvelle-France. 

Même  e.\emption,  par  l'article  15,  pour 
les  munitions  de  guerre. 

L'article  16  permet  à  quiconque  le  dé- 
sire, l'entrée  dans  la  compagnie  et  promet 
douze  titres  de  noblesse  à  être  distribués 
sur  présentation  parmi  les  associés  non 
nobles. 

L'article  17  naturalise  les  résidents  ainsi 
que  les  sauvages  baptisés  ;  et  comme  sujets 
français  ils  pourront  habiter  en  France  et 
y  acquérir,  tester  et  succéder  et  accepter 
donations  ou  légats,  sans  être  tenus  à  au- 


(1)  La  qualité  de  mattn  dans  un  métier  donnait  le 
privilège  et  le  droit  d'ou\Tir  une  boutique  soit  pour  ven- 
dre Jea  marohandUen,  soit  pour  travailler  &  quelque 
nwQuIttcture.  Ferri6r«.  M'ctioniuiir*  <fo  Droit. 


cune  lettre  de  déclaration,  ni  de  naturali- 
sation. 

L'article  18  étend  les  délais  de  la  com- 
pagnie en  cas  de  guerre  civile  ou  étran- 
gère. 

Ijd  Roi,  par  l'article  19,  se  réserve  le 
droit  de  faire  exécuter  les  articles  ci- 
dessus  ;  et  il  veut  connaître  les  oppositions 
que  ses  ordonnances  rencontreront. 

L'article  20  donne  le  droit  à  la  compa- 
gnie de  faire  et  dresser  des  règlements,  qui 
devront  être  approuvés  par  le  cardinal  et 
autorisés  par  le  Roi. 

Les  acceptations  des  associés  eurent 
lieu  le  17  mai  1627,  chacun  pour  un  cen- 
tième, sans  solidarité  quant  à  rexécution 
de  l'entreprise  (1).  Richelieu,  le  maréchal 
d'ElIiat,  le  commandeur  de  Razilly  et 
Champlain  étaient  membres  de  la  compa- 
gnie, qui  se  composait  de  nobles,  de  né- 
gociants et  des  bourgeois  des  principales 
villes  du  royaume.  (2) 

Le  môme  jour  des  règlements  furent 
adoptés  par  les  associés.  La  société  est 
appelée  :  «La  Compagnie  de  la  Nouvelle- 
France.»  (3)  Les  associés  suggérèrent  de 
donner  l'intendance  des  affaires  au  Sieur 
de  Lauzon,  conseiller  du  roi  en  ses  con- 
seils d'Etat  et  privé,  maître  des  requêtes 
ordinaires  de  son  hôtel  et  président  au 
grand  conseil  ;  en  cas  de  décès,  la  Compa- 
gnie devait  choisir  un  remplaçant. 

Le  6  mai  1628,  un  arrêt  du  conseil  du 
roi  ratifia  les  articles  des  règlements  de  la 
compagnie.  (4) 

IjC  même  jour  le  Roi  confirma  par  let- 
très- patentes  l'arrêt  de  son  conseil.  (5) 

Le  18  mai  1628,  le  Cardinal  de  Riche, 
lieu,  par  lettres  d'attache  aux  lettres-pa- 

(1)  EdiU  et  Ordonnanoea,  I,  U 

(3)  Garneau,  I,  70,  ..^t  . 
(8)  Edita  et  UrdonnsnoeB,  I,  U.  . 

(4)  «,18 
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teiitos,  ordonna  l'exécution  de  larrôt  du 
conseil.  |l) 

Le  Ciirdinal  de  Riclielieu  avait  décidé 
que  les  Jésuites  seuls  auraient  la  mission 
du  Canada.  (2)  Le  Saint  Sié^'e  raliiia  les 
pouvoirs  ainsi  donnés  au.\  Jésuites.  (3) 

«Tel  est  le  contrat  aolcnnd  que  le  Roi  de 
France, qui  jussédait  alors  le  Canada,  pour 
ainsi  dire  coinnie  un  grand  Franc-Aleu,fait 
avec  la  compagnie  des  cent-associés.  La 
compagnie  devient  propriétaire  de  (;ette 
partie  de  l'Aniéricine  en  vertu  de?  cette 
concession (jui  lui  est  donnée  «à  perpétuité, 
en  toute  propriété,  justice  et  seigneu- 
rie.; I^a  foi  et  hommage  que  le  Roi  se 
réserve,  établit  le  lien,  qui  doit  exister 
entre  lui  et  les  concessionnaires  ;  c'est  le 
lien  féodal,  qui  ne  peut  être  rompu  par 
les  derniers  sans  le  consentement  du  pre- 
mier ;  il  constitue  à  l'avenir  la  dépendance 
sous  laquelle  la  compagnie  tient  ce  vaste 
territoire  de  la  couronne  devenue  par  là 
son  seigneur  dominant.  Ce  lien  doit  être 
ijespecté  par  elle  dans  l'aU'uiation,  la  (lia- 
tribution  (ju'elle  pourra  faire  de  ses  terres; 
il  doit  en  un  mot  parcourir,  dans  les  conces- 
sions (jui  s»!  feront  par  la  suite,  tons  les  dé- 
j^'és  de  l'échelle  féodale  jusqu'à  son  terme 
ou  sa  ftn  qui  est  la  concession  en  censive. 

«  L'institution  féodale,  pour  toute  la 
Nouvelle-France,  a  son  origine  dans  cette 
concession  royale  de  1627-1628.  C'est  la 
première  charte  donnée  aux  habitants  du 
pays.  (4) 

H  La  féodalité,  il  est  vrai,  existait  à  cette 
époque  dans  l'ancienne  France  où  son 
institution  se  perdait  pour  ainsi  dire  dans 
la  nuit  des  temps,  mais,  différente  selon  les 


(1)  Edite  et  Ordonnanoei,  W.        ,,j;  ;.  (.    •  i  'k) 

(2)  L'abbé  Faillon,  I,  are.       ,   ■.    .,.,!',,     ,  /;  ,*. 

(3)  /rf,  288 

(4)  Ce  sont  là  des  affirmations  d'une  vérité  relativo 
et  constestable.  L'lntro<iuctlon  du  droit  féodal  date  de 
[i\  commission  du  marquU  de  LaRocbe  de  1598,  voir 
ante  p.  7.  Il  est  encore  Inexact  de  «Ure  que  la  charte  de  la 
compagnie  des  cent-assoclés  soit  la  première  cbarte 
du  Canada  ;  la  première  est  celle  de  Cartier  de  16S6. 

Charlevolx,  I,  9. 


ditlérentes  coutume»  (]ni,  on  très  grand 
nombre,  8<î  parlagaient  'o  royaume,  cette 
institution  était  née,  s  était  formée  et  con- 
solidi  e  sous  riniluence  d'un  état  d(ï  choses, 
d'un  ordre  de  faits  et  de  circonstances, 
d'usages  locaux,  ([ni,  au  point  de  vue  poli 
ti(iue  comme  au  iu)int  de  vue  social, 
étaient  nécessairement  étrangers  à  un 
pays  nouvellement  découvert  et  (uicoie 
dans  l'enfance  de  la  (îolonisation.  S'il 
est  encore  vrai,  (vérité  fondé»!  sur  la  né. 
cessité),  (jue  lorsijuc!  des  habitants  d'un 
pays  civilisé  le  (luittent,  [)Oiir  aller  fonder 
une  colonie  dans  un  pays  nouveau,  inha- 
bité, et  par  consé(iuent  non  soumis  à  au- 
cun système  de  lois  reconnues  par  les  so 
ciétés  chrétiennes,  ils  sont  censés  cmportei- 
avec  eux  les  lois  de  la  mère  patrie  qui  lé 
glaieut  leur  liberté,  leurs  droits  de  ci- 
toyens et  leurs  propriétés,  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  cette  règle  de  droit  public 
et  politique  ne  peut  comprendre  que  celles 
de  ces  lois,  (jui  peuvent  tout  naturellement 
convenir  à  la  position  nouvelle  (jifils  se 
sont  faite,  eu  égard  aux  circonstances  et  à 
leurs  besoins,  dans  )t  pays  où  ils  vont 
ainsi  s'établir.  Or,  l'institution  féodale  ne 
saurait  appartenir  à  cette  classe  de  lois 
(jue  le  colon  est  ainsi  censé  emporter 
avec  lui  dans  son  émigration.  C'cit  en 
(|iiel(iue  sorte  une  plante  exotique  q  j'il  ne 
lui  est  pas  donné  de  transplanter  lui  nièn'e 
sous  un  autre  climat.  Elle  ne  peut  l'être 
que  par  une  main  pins  forte  que  la  sienne, 
celle  du  souverain  ou  du  législateur. 

«Dans  le  droit  naturel,  tous  les  bien* 
sont  libres  :  c'est  un  principe  incontesta- 
ble. Si,  subissant  les  nécessités  de  l'ordre 
politique  ou  (ùvil,  ces  biens  cessent  d'être 
libres,  aloi-s  ils  sont  frappési  de  servitude, 
comme  le  sont  les  biens  soumis  au  régime 
féodal.  C'est  donc;  dans  les  lois  qui  ont 
constitué  cet  ordre  de  choses,  qu'il  faut 
aller  trouver  le  titre  de  cette  servitude.  Or 
aucune  loi  de  cette  nature  n'avait  encore 
été  faite  pour  les  terres  du  Canada.  Les 
dremiers  explorateui-s,  les  premiers  fon- 
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dateurs  de  cotte  colonie,  .)ac(juett-Carli(r, 
CiiaiMplain  et  autres,  y  tniuvirent  ces 
Icrics  dans  toute  leur  libeite  natunlle. 
Klles  coniposaienl  ikiuc  un  (jvaud  franc 
itlcu^  appartenant  à  la  couionue  de 
France.  liC  souverain  seul  iiouvait  Icin-iiu- 
[iriiiier  le  caiacli  re  de  la  feodalilé.  C'est  ce 
(lu'illiliwirlacoucessionde  IG27-l(i'2H,en fa- 
veur de  lac('nii'afiuie(le  la  Nouvelle-Fran- 
ce. Il  y  avait  donc  raison  dire  (|ue  cette  cliai' 
te  est  l'origine  de  notre  institution  féodale. 

«Il  faut  à  présent  oxanûner  le  caract('r(! 
(le  celle  institution  d'après  les  dispositions 
de  su  ciKU'te  ni(''nH',  eu  égard  à  la  position 
j,'é()graplii(|ne  du  pays,  à  son  état  naturel, 
au.\  circonstances  et  aux  besoins  d'une 
colonie  naissante,  s'établissaut  au  milieu 
des  vastes  for(!its  du  nouveau  rnond(;. 

((L'on  a  prétendu  que  la  concession  de 
l(i-27-ll)2H  était  un  don  gratuit  fait  aux 
Ccnt-Associés  ;  que  cette  concession  avait 
rendu  leur  compagnie,  propriétaire  absolu 
des  teri'es  du  Canada,  telleuu'ut  absolu, 
([u'elhi  était  libre  de  les  aliéner  ou  do  ne 
pas  les  aliéner  à  sa  volonté.  Cette  préttïu- 
tion  est  évidenuneut  fondée  sur  l'erreur  ; 
il  suliil  pour  s'en  convaincre,  de  lire  les 
(.•laus(;s  ci-dessus  transcrites  du  contrat  de 
1627-1628  et  de  se  rappeler  de  l'objet  prin- 
cipal pour  lequel  le  so\iverain  avait  fait 
cette  conci.'ssion.  Sans  doute  la  propriété 
des  terres  était  acquis»;  à  la  compagnie  de 
la  Nouvelle-France  ;  mais  elle  ne  lui  était 
ainsi  ac(iuise  qu'à  des  charges  onéreuses, 
à  r(>xéculion  desquelles  elle  ne  pouvait 
pas  se  soustraire  impunément.  La  compa- 
gnie, il  est  vrai,  peut  être  r(>gardée,  conmie 
11;'  consultant  que  ses  propres  intén'ts,  lors- 
(|u'elle  sollicitait  c(;tte  immeuse  concession  ; 
mais  le  Roi,  tout  en  voulant  la  favoriser 
sous  ce  rapi)ort,  était  mû,  eu  faisant  cette 
coucession,  par  la  considération  d'intén"  ts 
bien  plus  grands  encore,  par  des  motifs 
d'une  haute  politique,  adoptée,  d'un  côté, 


sujets.  Ces  cousidéiatioiis,  ces  niolif», 
dominent  tontes  les  clau.ses  du  contrat. 
C'était  une  colonie  ]H>rmauente  (pie  h»  Roi 
voulait  fonder,  non  uneiietiteet  faible  co- 
hiiiie  de  simples  engag('s  de  la  compagnie, 
uiais  bien  uik;  «pu'ssaute  colonie,»  ainsi 
([u'il  s'exi»rime  lui  mvmo  dans  le  préam- 
buh'  du  contrat.  Crf'tte  colonie  pouvait-elle 
devenir  jiuissaute,  as,sez  puissante  pour(pie 
(la  Nouvell(!-France  fut  ac(iuise  au  Roi 
avec  toute  mnéU'whwpovrunrbonnrfois^h 
si  personne  autre  que  la  compaguie  ne 
dût  iivou'  part  à  la  propriété  ûu  sol,  si  tn  j 
FraïKjais,  passant  au  Canada,  ne  dût  avoir 
d'autre  avenir  que  rester  toute  sa  vie  k  l'é- 
tat de  simple  engagé  ?  Une  telle  prétention 
serait  absurd»».  Car,  c'eut  été  retomber 
dans  les  fautes  du  passé,  fautes  dont  le 
Roi,   eu  contractant  tivec  cette  nouvelle 


h'   retour 


compaguu",  voulait  iireveiiir 
L'une  d(  s  meilleures  preuv(^s  (}ue  le  Roi 
donnait  de  cette  volont*'»,  est  la  révocation 
(lu'il  faisait,  par  le  7e  des  articles  du  29 
Avril  1627,  au  profit  d(>s  cent-associés,  des 
articles,  (jui  avaient  été  ])récédemmcnt 
accordés  à  Guillaume  de  Caen  et  ses  asso- 
ciés pour  faii-e  le  commerce  de  la  Nou 
velle-France.  Une  autre  preuve  noji  moins 
forte  de  la  même  volonté,  ajoutée  à  tant 
d'autres  qui  sont  consignées  dans  le 
même  contrat,  est  la  stipulation  qui  impo- 
se à  la  compagnie  l'obligation  de  faire  jias- 
ser  au  pays,  dans  un  temps  donné,  jusqu'à 
quatre  mille  personnes  de  l'un  et  l'autre 
sexe,  et  de  leur  concéder,  aprè^  trois  ans 
de  séjour,  une  quantité  de  t(>rres  nu^me 
défrichées,  suffisante  pour  leui  subsistance 
Ces  personnes,  émigrant  au  Canada  par 
rentremise  de  la  compagnie,  étaient  des- 
tinées à  contribuer  au  commencement  d(> 
la  colonie  ;  et  le  Roi  voulait  qu'elles  eus- 
sent l'espérance,  même  eu  quelque  sorte 
le  droit  de  participer,  dans  nu  tenq)s  \)en 
éloigr.é,  à  la  propriété  du  sol.  Cette  espé- 
rance, ce  droit,  c'est  le  Roi  qui  en  faisait 


liour  l'aggraudissement  de  sa  couronne,  et,  la  stipulation.  Cette  stipulation  était  donc 
(1(>  l'autre,  pour  l'avantage  non  seulement  sacrée  ;  la  compagnie  était  donc  obligée 
des  cent^A^sociés,  mais  encore  de  tous  ses     de  concéder  pour  rem)>lir  les  vues  du  Roi, 
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clairement  exprimées  dans  le  contrat. 
C'était  la  loi  de  ce  contrat,  loi  qui,  d'après 
la  pensée  et  le  but  du  souverain  qui  la 
dictait,  doit  Atre  censée  avoir  été  laite,  non 
pas  uniqu  ,ment  au  profit  de  ceux  de  ses 
sujets,  qui  auraient  émigré  au  Canada 
comme  engagés  de  la  compagnie,  mais 
encore  au  profit  de  tous  ses  autres  sujets. 
C'était  dans  le  fait  une  association  féodale 
que  le  Roi  créait  dans  un  intérêt  public,  et 
dans  laquelle  il  voulait  que  ses  sujets,autres 
que  les  cent-associés,  fussent  admis,  dans 
des  dégrés  diflërents,  «selon  les  qualités, 
conditions  et  mérites  des  personnes.» 
(Art.  5) 

«L'on  verra  bientôt  que  l'obligation  de 
concéder  et  de  parvenir  pa*'  ce  moyen  à  la 
peuplade  (art.  4)  de  la  colonie,  obligation 
dont  dérive  l'association,  dont  il  a  été 
pari»',  n'a  jamais  été  niée  par  la  com- 
pagnie des  cent-associés  ;  qu'au  contraire 
elle  s'est  empressée,  aussitôt  après  avoir 
été  mise  eu  possession  du  Canada,  d'en 
concéder  les  terres,  par  sous-inféodation  et 
pai'  accensement,  interprétant  ainsi  elle 
même  son  contrat,  comme  il  viem  d'être 
fait. 

«La  ^compagnie  eut-elle  répudié  cette 
obligation,  eut-elle  persisté  à  garder  le 
Canada  dane  son  état  inculte  et  non  i)eu- 
plé,  c'eut  été  de  sa  part  refuser  de  remplir 
ses  engagements,  violer  la  loi  de  son  con- 
trat, paralyser  les  vues  du  souverain,  qui 
lui  avait  dicté  cette  loi,  et  anéantir  pour 
toujours'p'iut-être  une  colonie  qui  ne  fai- 
sait que  de  naître,  et  que  ce  souverain 
avait  confiée  à  ses  soins,  pour  l'aider  à  en 
faire  une  «  puissante  colonie  »  sous  le  ré- 
gime féodal, 

«  Si  l'on  demande  :  qui,  au  cas  d'inexécu 
tien  des  engagements  de  la  compagnie, 
devait  être  juge  de  cette  inevécution  î  II 
faut  répoudre  :  le  Roi  lui  même,  bien 
qu'étcnt  l'autre  partie  du  contrat,  et  cela, 
(le  la  même  manière  qu'il  l'avait  été  dans 
le  cas  de  la  compagnie  de  Guillaume  de 
Caen.  Que  l'on  ne  perde  pas  de  vue  ce  fait 


important,  que  le  contrat  dont  il  s'agit 
n'était  pas  un  contrat  ordinaire,  semblable 
à  ct.'lui  qui  intervient  entre  de  simples  par- 
ticuliers et  dont  l'inexécution  donne  seule- 
ment lieu  à  des  dommages-intérêts,  qui  so 
résolvent  eu  une  somme  de  deniers  selon 
l'appréciation  des  juges  ordinaires.  Le 
contrat  de  1 627-1 C28  n'avait  pas  un  carac- 
tère aussi  privé,  aussi  limité.  Il  avait  une 
plus  baute  iwrlée,  son  but  principal  était 
plus  grand,  plus  élevé.  Le  Roi  ne  contrac- 
tait pas  uniquement  comme  seigneur,  i)0s- 
st  sseui-  d'un  Franc-Aleu,  au  profit  d'une 
centaine  d'individus,  pour  n'en  faire  que 
de  simples  vassaux,  seulement  tenus  à  la 
foi  et  liommage  et  à  la  prestation  «d'une 
coxironne  dor  du  poids  de  huit  marcs  à 
chaque  mutation  de  Rois;»  non,  l'on  ne 
doit  pas  rapetisser  ainsi  le  caractère  du 
contrat  solennel  de  1627-28.  Il  était  tout 
à  la  fois  i)rivé  et  public  ou  politique  :  pri- 
\é  sous  des  rapports  bien  restreints,  mais 
imblic  ou  politique  sous  tous  les  autres. 
C'était  une  charte  d.ins  laquelle  le  Roi 
parlait  comme  souverain,  comme  législa- 
teur, donnant  aux  constitutions,  une  nou- 
velle forme  de  gouvernement  à  cette  por- 
tion du  nouveau  monde,  et  y  étabUssant 
cnîmème  temps  l'institution  féodale.  C'était 
de  sa  part  un  acte  de  la  puissance  publi- 
que dont  il  était  revêtu,  acte  qui  est  qua- 
lifié du  titre  de  «  l'Edit  de  l'établissement 
de  la  Com;\ignie,M  et  dans  les  concessions 
faites  par  la  compjignie  elle  même,et  dans 
les  monuments  législatifs  et  administia- 
tifs  que  nous  a  laissés  la  domination  fran- 
çaise. 

«  La  nouvelle  forme  de  gouvernement 
dont  le  Roi  espérait  voir  naître  une  «  puis- 
sante colonie»  sur  ce  continent,  est  celle 
qui  est  connue,  dans  l'histoire  des  colonies 
sous  le  nom  de  gouvernement -proprié' 
taire.  Mais  ce  gouver/iement  et  l'autorité 
qui  en  découlait,  n'ont  pu  avoir  l'ellet  de 
soustraire  la  compagnie  des  cent-associés  à 
la  siu'veillance  et  à  l'exercice  de  la  puis» 
Fance  du  souverain,  toutes  les  fois  que  celui» 
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ci  jugerait  à  propos,  dans  l'intérêt  de  sa  po- 
litique et  C(îlui  de  ses  sujets,  d'exercer  cette 
surveillance,  d'étendre  cette  puissance, 
s\ir  les  actes  de  la  compagnie,  soit  pour 
la  forcer  de  respecter  les  dispositions  et 
l'esprit  de  sa  charte  «ît  l'exécuter  fidèle 
ment,  soit  pour  la  punir  de  la  violation 
dont  elle  pourrait  se  rendre  coupable  en- 
vei-s  cette  même  charte.  Dans  l'un  de  ces 
cas,  le  Roi  pouvait  intervenir  jKir  des  lois 
plus  ou  moins  sévères,  par  des  règlements, 
même  par  des  actes  purement  administra- 
tifs ;  dans  l'autre,  en  vertu  de  la  haute- 
main  de  sa  puissance  reconnue  dans  le 
système  politique  de  ces  ftmps  éloignés, 
il  pouvait  procéder  par  voie  de  dvchcan- 
re  des  droits  et  des  privilèges  qu'il  avait 
accordés,  ne  regardant  ces  gouvernements 
propriétaires  que  comme  des  sub- délé- 
gués, chargés  de  la  représenter  et  d'ac- 
complir ses  vues.  Cette  intervention  du  Roi 
a  été  incessante  en  Canada  sous  la  domi 
nation  française,  et  l'histoire  de  ses  autres 
colonies  en  Amérique,  nous  apprend  qu'il 
on  a  été  de  même  dans  ces  colonies.  L'é- 
tude de  la  législation  comparée  de  toutes 
ces  colonies  françaises  nous  montre  ce 
droit  d'intervention,  comme  étant  une  rè- 
gle de  leur  droit  public,  sans  cesse  active, 
sans  cesse  mise  en  pratique.  (1) 

Il  Ije  grand  fief  qui  venait  d'être  concédé 
à  la  compagnie  des  cenUassociés,  ne  de- 
vait pas  rester  inculte  dans  les  mair  s  de 
cette  compagnie,  ni  conserver  intactes 
ces  forêts  gigantesques.  Il  devait  être  li- 
vré à  l'exploitation  ;  et  cette  exploitation 
ne  pouvait  se  faire  que  par  le  moyen  de 
sous-concessions.  La  compagnie  était  donc 
obligée  d'aliéner,  de  se  jouer  dcsonfief.Celte 
obligation  n'eut-elle  pas  été  imposée  par 
sa  charte,  elle  n'eu  eut  pas  moins  existé 
par  la  force  des  choses,  par  la  nécessité, 

(1)  Moreau  de  Balnt-Méry:  Loi»  et  oorulUtMtM»  de* 
toUmieifranqaitet  de  V  Amérique  ami»  le  vent. 

Peut:  I>rott  public  ou  i/<nwemement  de»  colonie»  fran- 
çaite». 

Le  même  :  tH»»ertntion»  «tr  le  Droit  public  de»  eoloniei 
ffontaite»,  etpofpMle»  H  anglMte». 


par  l'état  naturel  du  pays.  Pour  les  mômes 
raisons,  il  faut  dire  que  les  seigneurs  cana- 
diens, auxquels  la  compagnii;  fit  des  con- 
cessions en  fief  d'immenses  étendues  de 
terrain,  qu'il  n'était  pas  en  leur  pouvoir 
d'exploiter  etde  défricher  eux-mêmes  pour 
les  cultiver  comme  leur  projiro  domaine, 
furent  nécessairement  soumis  à  la  même 
obligation,  que  cette  obligation  fut  écrite 
ou  non,  dans  leurs  titres  de  concession. 
Le  lien  féodal,  avec  toute  les  charges  im- 
posées par  son  titre  primitif,  devait  être  res- 
pecté, suivi  dans  tous  les  dégrés  de  l'é- 
chelle. L'obligation  de  sous-concéder  at- 
teignait donc  les  vassaux  de  la  compagnie 
comme  la  compagnie  elle-même.  S'il  en 
eut  été  autrement,  si  du  moment  qu'une 
grande  sous-inféodation  eut  été  faite  par 
la  compagnie,et  que,  pat-  le  fait  seul  de  cette 
sous-inféodation,  le  vassal  eut  été  en  droit 
de  réclamer  l'exemption  de  sous-concé- 
der, c'est-à-dire  de  faire  défricher^  déserter^ 
cultiver  les  terres,  les  mettre  en  valeur^  en 
un  mot  de  faire  habituer  le  pays,  pour  se 
servir  du  langage  de  ce  temps  là,  l'ob- 
jet de  la  charte  de  1627-1628  n'eut  pas 
pu  être  accompli  ;  les  vastes  forêts  du 
Canada  fussent  restées  vierges,  ou  habi- 
tées, si  toutefois  elles  eussent  pu  l'être, 
uniquement  par  cette  classe  d'aventuriei-s 
appelés  coureurs  des  bois;  et  la  «puissan- 
te colonie»  que  le  Roi  de  France  voulait 
établir,  n'eut  pas  pu  exister  !  Il  eut  donc 
suffi  à  la  compagnie  pour  pouvoir  dire 
qu'elle  avait  rempli  les  obligations  de  sa 
charte,  de  concéder  en  quelques  fiefs 
l'immense  territoire  de  la  Nouvelle-France! 
Et  en  communiquant  à  ses  vassaux,  par  le 
fait  de  cette  sous-inféodation,  une  exemp- 
tion dont  elle  ne  jouissait  pas,  elle  leur  eût 
conféré  plus  de  droit  qu'elle  n'en  avait  elle 
même!  Une  telle  proposition  est  tout  à 
fait  insoutenable.  Elle  ne  peut  pas  plus 
être  défendue,  que  celle  qui  repose  sui 
ce  qui  est  dit,  dans  le  5e  des  articles  du 
29  Avril  I627,et  le  7e  de  ceux  du  7  Mai  sui- 
vant, que  les  membres  de  la  compagnie 
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pourront  faire  leurs  concessions  II  à   telles  Dans    l'année    1628,   les  cent-associé» 

charges,  et  conditions  (qu'ils  verront  bon  équipèrent  (juatre  navires,  qui  furent  pla- 

ôtre.»  ces  sons  le  commandement  du  sieur  de 

((Jus(iu'ici  l'on  ne  voit  dans  les  actes  Rociuemont,  l'un  des  membres  de  la  com 


du  gouvernement  français,  ancunt!  men- 
tion soit  de  la  coutume  de  Paris,  soit  d'au- 
cune ^.vitre  coutume,  comme  étant  celle, 
qui  doit  être  suivie  en  Canada.  L'on  verra 
bientôt  que  nous  fiimos  soumis  au  régime 
de  la  coutume  de  Paris,  comme  cela  de- 
vait être  naturellement  le  cas,  en  l'absen- 
ce  de  promulgation,  par  l'autorité  souve- 
raine, d'aucune  iiulrc  coutume  du  royaume, 
puis(|ue  celle  de  Paris,  supérieure  à  toutes 
les  autres,  formait  alors  le  droit  commun 
de  la  France.  Elle  devait  donc  prévaloir 
sous  le  gouvernement-propriétaire  de  1627- 
28,  au  moins  dans  celloo  de  (;es  disposi- 
tions, qui  pouvaient  convenir  à  cette  co- 
lonie. 

«L'institution  féodale  venait  d'être  créée 
en  Canada,  il  est  donc  tout  naturel  de  pré- 
tendre qu'elle  dût  être  soumise,  dès  son 
commencement,  aux  règles  de  Li  coutume 
(11!  Paris  suK  cette  matière,  qui  i)0uvaient 
s'y  appliquer,  mais  seulement  en  autant 
qu'il  n'avait  pas  été  dérogé  à  ces  règles  par 
le  titre  introductif  de  l'institution  même. 

«Le  jeu  de  fief  permis  au  seigneur  dans 
la  coutume  de  Paris  est  seulement  facul- 
tatif ;  le  seigneur  n'est  pas  obligé  d'aliéner. 
Si  la  charte  de  1627-28  en  a  ordonné  au- 
trement pour  le  Canada;  si  notre  institution 
féodale  impose  au  seigneur,  comme  nous 
croyons  l'avoir  démontré,  lobligatiou  de 
concéder,  l'on  voit  de  suite  (lu'il  existe 
une  dillërence  entre  le  jeu  de  lief  de  la 
coutume  de  Paris  et  le  nôtre  :  l'un  est 
facultatif,  l'autre  est  obligatoire.  L'on 
verra  plus  tard  que  cette  dillérence  est 
devenue  plus  marquée,  à  mesure  que 
l'institution  féodale  s'est  développée  en 
Canada,  à  l'aide  de  nos  lois  particulièr<;s, 
de  nos  usages  et  de  nos  besoins.  (1)  » 

(1)  CessavanteH  remai'quea  sont  Urées  des  Olmervationt 
de  8lT  L.  H.  Lai'untulne,  Bt.  Juge  en  chef,  devant  In 
Cour  Spéciale  consUtuëe  bous  l'autorité  do  l'acte  Sei- 
gneurial, de  1861,— Décision  deu  tribunaux,  1866. 


pagine.  Un  bâtiment  frété  par  le  P. 
Noyrot,  pour  le  compte  des  jésuites,  se 
joignit  à  la  tlolte. 

Ces  vaisseaux  irarivèrent  pas  à  Québec: 
ils  fur(>nt  pris  par  l'ennemi.  Liî  seul  bâti- 
ment du  P.  Noyrot  i-éussit  à  s'échapper 
dès  le  commencement  du  combat.  Roijue- 
mont  était  chargé  de  remettre  à  Cham- 
plain  le  brevet  de  gouverneur  et  lieute- 
nant du  roi  dans  toute  la  Nouvelle-Fran- 
ce. (1)  *" 

Dans  cotte  même  année  1628,  le  conseil 
do  la  Nouvelle  Angleterre,  (jui  avait  reiju 
de  Jacques  1er,  tonte  la  partie  de  l'Améri 
(jue  du  Noi'd,  (jui  est  entre  le  40e  etjelj^t^; 
dégrés,  accorda  à  une  compagnie  particu- 
lière une  portion  de  ce  territoire,  s'eten- 
daiit  d'un  côté  jus(]u'à  trois  milles  au  sud 
de  la  Rivière  Charles. 

Le  chevalier  Alexander,  qui,  en    1621, 


avait  obtenu  de  Jacques  1er  la  province  de 
l'Acadie  en  concession,  faisait  confirmer 
en  1627  cette  concession  par  Charles  1er. 
Ce  roi  pour  imiter,  surpasser  même  c(î 
qu'avait  fait  la  France,  fondait  l'ordre  des 
chevaliei's  baronnets  de  la  Nouvelle- 
Ecosse  qui  existe  encore.  (2) 

Ce  chevalier,  devenu  plus  tard,  comte 
do  Sterling,  chassa  les  Français  de  Port 
Royal,  en  profitant  de  l'aide  du  cheva- 
lier David  Kertk,  calviniste  fi-ançais  de 
Dieppe,  qui  devait  opérer  une  diversion 
en  Canada.  En  etlét  après  plnsieiu's  enga- 
gements, la  ville  de  Québec  se  rendit  le  2'J 
Juillet  l62t).  Les  conditions  accordées  et 
les  bons  traitements  faits  aux  habitants, 
les  engagèrent  pour  la  plupart  à  rester 
dans  le  pays.  (3)  •        ' 

Trois  mois  avant  la  i-eddition  de  Québec, 
un  traité  de  paix  avait  été  conclu  à  Suze 

(1)  Ferland,  1,  231.  v 

(2)  Ganieau,  I,  71.    < '  "'  '  ' 

(3)  Id.,  73. 
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le  -2'»  Avril  H)2fl,  t'iUn;  Louis  XIII,  Roi  do 
France  ut  Ciiarics  l'"'',  Roi  d'AiiylclL'i'iv. 
Le  cardinal  Richelieu  avait  aussitôt  l'ait 
avertir  Razilly  que  les  au.dais  étant  dcve- 
inis  les  alliés  de  la  France,  il  n'était  plus 
nécessaire  de  [)roteij;er  les  vaisseaux  mar- 
chands qui  se  rendaieul  au  Canada  (l).  Il 
est  tout  probable  cpie  le  traité  de  paix 
u'était  pas  encore  connu  en  Aniéri(iue. 

Louis  Kertk,  l'rèi-e  du  chevaliiM-,  l'ut 
chargé  du  commandement  de  la  ville. 
Tlionias  Kertk  descendit  avec  Clianiplain 
à  Tadoussac  pour  retourner  eu  Europt;- 
Imi  descendant,  il  rencontra  M.  d(!  Caen, 
qui  arrivait  de  France  avec  des  vivres  et  il 
l'enleva  aprc'S  un  combat  oi)iniàtre.  Le 
chevalier  Kertk  lit  voile  ensuite  pour 
l'An.uleterre.  Champlain  alla  à  Londres 
rendre  compte'  à  l'Ambassadinu'  de  France 
de  ce  (pii  s'était  passé  en  Anu'ricpie  et  le 
presser  de  réclamer  Québec,  enlevé  trois 
mois  après  la  conclusion  do,  la  paix.  (2)  Il 
se  rendit  à  Paris,  où  il  l'ut  présenté  au 
Roi,  au  Cardinal  Richelieu  et  aux  associés. 

Sur  ses  re[)résentations,  Louis  XIII  fit 
demander  au  Roi  d'Angleterre  la  remise 
de  Québec  et  des  autres  forLs,  que  les  Anglais 
avaient  pris  apri's  la  conclusion  de  la  paix 
entre  les  deux  couronnes.  Uu(î  réclamation 
si  juste  ne  pouvait  être  repoussée,  mènn; 
avec  la  plus  mauvaise  volonté  ;  et  Chai  les 
l'i' [ji'oniit  (le  donner  iinmédiatement  l'or- 
ilre  de  remettre  le  fort  et  l'habitation  de 
Québec  aux  mains  des  Français.  (3)  Lapri- 
s(>  de  Québec  n'avait  pas  eulraiué  la  perte 
de  tonte  la  Nouvelle-France:  plusieurs 
points  (>tai(!nt  encore  occupés  par  les 
Français  en  Acadie  ;  et  l'Ile  du  Cap  Breton 
avait  été  recontinise,  aussitôt  prise.  Eiclie- 
lieii  voyant  (pie  l'atraire  do.  la  remise  allait 
traîner  en  longueur,  fit  armer,  [lour  hâter 
les  négociations,  six  vaisseaux  qu'il  mit 
sous  les  ordres  du  commaiKhmr  de  Razillv 


Cett?  démonstration  eut  l'elî'et  désiré;  et 
par  le  traité  de  Saint-tlerniain-eu-Laye, 
signé  le  2!)  Mars  1G32,  l'Angleterre  aban- 
dimna  tous  ses  ilrQits_sHu;^  les,  4}i:ûïil)cei 
([ui  coin|)Osaient  laNouvelle-Francejl)  On 
peui  dater  de  ce  traité  le  commencenHîiit 
d'une  longue  suite  de  calamités  pour  la 
Grand(^  Bretagne  et  pour  ses  coloni(!s,  les 
ditiicultés  ])roviiiciales,  ([ui  s'élevèrent  en- 
suite, et  en  (piehiue  sorte  le  succès  do  la 
révolution  Américaine  (2).  . 

La  coiii[)agiiie  formée  par  Richelieu 
avait  reçu  un  immense  territoire,  dont  les 
horiKîs  n'étaient  pas  clairement  définies,  el 
qui  d'ailleurs  était  en  grande  partie  ré- 
(;lamé  par  l'Angleterre.  Le  Roi  de  France 
accordait  aux  cent-associés  «en  toute  pro- 
priété, justice  et  seigneurie,  le  fort  et  ha- 
bitation de  Québec,  avec  tout  le  dit  pays 
de  la  Nouvelle-France,  dite  Canada,   tant 

le  long  des  côtes  depuis  la  Floiide 

eu  rail  geai  it.ici_c  ôtes  de  la  mer  jusciu'au 
cercle  Arcti(jU(;j)oiir  latitude,  et  de  longi- 
tude depuis  l'Ile  de  Terreneuve,  tirant  à 
l'Ouest  jusqu'au  grand  lac,  dit  la  Mei 
Douce,  et  au  delà.  (]ue  dedans  les  terres  et 
le  long  des  rivières  qui  y  passent  et  se  dé- 
chargent dans  le  lleuve  appelé  Saint  Lan. 
relit,  autreinent  la  graïuhi  rivière  de  Cana- 
da.» Comme  ou  le  voit,  Québec  était  le 
noyau  autour  dmiucl  se  groupait  la  moitié 
de  l'Amériipie  du  Nord.  Si  la  France  pos- 
sédait le  territoire  ainsi  décrit,  il  restait 
donc  p  'Il  (le  place  pour  les  Anglais,  mais 
de  leur  côté  ceux-ci  avaient  taillé  aussi 
largement  sur  la  carte  (rAiiiéri(pie.  En 
U)00,  c'est-à-dire  trois  ans  apri'S  l'octroi 
des  lettres-patentes  à  de  Monts,  le  Roi 
d'Angleterre,  Jac(iues  1er,  accordait  à  Sir 
Thomas  Gates  et  autres  :  (( cette  partie  de 
l'Ainempie,  appelée  conimunément  Virgi- 
nie, et  autres  parties  du  territoire  de  l'Ame- 


•r'ù 


5.  ;:|; 

il 


(1)  Ferland,  1,  208. 

(2)  ttiiriieiiu,  1,  74. 
(i)  l-'erlauU,  I,  I2W. 


(1)  Voir  le  triiltô  avec  rAiigletorre  dniw  lo  t,  XVIIl 
du  Mercure  p.  3»  et  8<i.  Voir  aussi  sur  îes  iK^goclaUofts 
avcf  lu  Cour  do  Lomlres,  dun.s  la  Cwretiimulance  du 
C irUimil  (le  Richelieu  t,  III,  d'Octoore  rt  Uécemlire  lli2!i. 

(2)  C'halmera-Oplnlons. 
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riquG  entre  le  34e  et  le  45e  dégrés  de  la- 
titude septentrionale  et  dans  la  terre  fer- 
me  ainsi  que  les  îles  contenues  dans 

un  espace  de  100  milles  de  la  côte  des  dits 
pays.»  En  1621,  Jac<]ues  1er  octroyait  à 
Sir  William  Ale.\ander,  plus  tard  Comte  de 
Sterling,  un  territoire,  qui  sous  le  nom  de 
Nouvelle-Ecosse  devait  renfermer  les  pro- 
vinces actuelles  de  la  Nouvelle  Ecosse 
et  du  Nouveau-Bruuswick,  les  Iles  Saint 
Jean  et  du  Cap  Breton,  ainsi  que  toute 
la  Gaspésie  ;  cette  charte  n'ayant  pas 
eu  d'etlet,  une  seconde  à  peu  près  sem- 
blable fut  donnée  en  1625  par  Charles  l«i'. 
Outre  les  avantages  déjà  accordés  à  Sir 
William  Alexander,  le  roi  fonda  en  sa  fa- 
veur l'ordre  des  chevaliers  baronnets.  La 
Nouvelle-Ecosse  devait  être  partagée  en 
150  fiefs  ou  seigneuries,  et  Alexander  reçut 
le  pouvoir  d'accorder  le  titre  de  Chevalier 
Baronnet  à  chacun  de  ceux  (|ui  achète- 
raient un  de  ces  tlefs.  On  rapporte  que 
Sir  William  vendit  chariue  titre  de  ba- 
ronnet au  prix  de  deux  cents  livres  ster- 
ling. Il  parait  avoir  eu  l'intention  d'éta- 
blir un  état  féodal,  dont  il  serait  devenu 
le  chef  sous  la  suzeraineté  du  Roi  d'An- 
gleterre. La  (;harto  accordée  à  Sir  William 
est  en  latin  ;  dans  les  mémoires  des  com- 
missaires, elle  occupe  environ  vingt  cinq 
pages  in-quarto.  Elle  entre  dans  nue  foule 
de  détails  et  de  répétitions,  propres  à 
fournir  un  beau  champ  aux  chicanes  des 
avocats. 

En  donnant  les  mêmes  pays  à  leurs  su- 
jets respectifs,  les  Rois  de  France  et  d'An- 
gleterre fournirent  le  prétexte  à  des  con- 
testations entre  les  colonies  françaises  et 
anglaises. 

Peu  de  temps  ai)rès  le  traité  de  paix,  le 
13  Novembre  1632,  le  Roi  de  France,  en 
son  conseil  privé,  condanniaif  les  associés 
à  payer  40,000  livres  à  Marie  et  Salomon 
Langlois,  Raymond  de  la  Ralde,  Nicolas 
Canu,  David  Michel,  Paul  Linguillez  et 
antres  pour  avoir  sTisi    trois   navires  en- 


voyés par  M.  de  Caen  à  la  pèche  sur  les 
côtes  du  Canada.  (1) 

Lors(pie  Louis  Kertk  rendit  Québec  à 
M.  de  Caen,  qui  avait  été  nommé  com- 
mandant de  la  Hotte  et  de  la  colonie,  le  13 
Juillet  1632,  après  une  possession  de  trois 
ans,  ce  n'était  plus  qu'un  monceau  de  rui- 
n(?s  (jne  la  compagnie  occupa  l'année  sui- 
vante. Les  opérations  se  trouvèrent  néces- 
sairement suspendues  pendant  la  posses- 
sion de  Kertk,  et  la  compagnie  ne  rentra 
qu'à  cette  époque  dans  tous  ses  droits  (2). 
Champlain  nommé  de  nouveau  gouver- 
neur, y  arriva  et  reprit  l'administration 
de  la  colonie,  le  1er  Mai's1633. 

L'émigration  commença,  en  1634,  à  pren- 
dre de  grandes  proportions  et  des  compa- 
gnies se  formèrent  en  France  pour  cet 
objet. 

La  première  sous-inféodation  faite  par 
la  compagnie  est  celle  de  la  seigneurie  de 
Beauport  ;  elle  porte  la  date  du  15  Janvier 
1634.  (3)  Cette  concession,  comme  bien 
d'autres  qui  l'ont  suivie,  est  faite  «en  tou- 
te justice,  propriété  et  seigneurie  à  per- 
pétuité ;  »  on  y  ajoute  ces  mots  :  «  tant 
ainsy  et  à  pareils  droits  qu'il  a  plu  à  Sa 
Majesté  donner  le  pays  de  la  Nouvelle- 
France  à  la  dite  compagnie,  »  mots  qui  se 
retrouvent  dans  un  grand  nombre  de  con- 
cessions en  fief.  Une  seule  remarque  sera 
faite  à  l'occasion  de  ces  mots  qui  porté 
rent  les  successeurs  des  concessionnaires 
de  ces  fiefs,  à  dire  qu'ils  en  étaient  deve- 
nus par  là  les  propriétaires  absolus,  libres 
concéder  ou  de  ne  pas  concéder  ;  c'est  que, 
par  une  semblable  concession,  la  compa- 
gnie ne  leur  a  transféré  que  les  droits 
(ju'elle  avait  elle-même,  (elle  ne  pouvait 
pas  du  reste  leur  en  donner  davantage  ;  ) 
que  si,  aux  mains  de  la  compagnie,  ces 
droits  étaient  subordonnés  à  l'obligation  de 
sous-concéder,  ils  n'ont  pu  passer  en  celles 
(le  leurs  vassaux  qu'assujettis  ^  la  môme 

(1)  Garueau,  I,  79. 

(2)  Charlevolx,  1, 168  &  178.  . 

(3)  TUreê  de»  Seigneuries  page  386-7 
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obligation.  A  cette  concession  du  15  jan- 
vier 1634,  faite  au  Sieur  Robert  Gillard, 
cinq  conditions  sont  attachées  : 

Il  lo.  A  la  réserve  toutesfois  de  la  foy  et 
hommage  que  le  ditGitîard,  sessnccessi'ui's 
ou  ayans  cause  seront  tenus  porter  au  Foi't 
St.  Louis,  à  Quebeck  on  autre  lieu  qui  sera 
désigné  [wr  la  dite  compagnie,  par  un  seul 
honunage  lige,  à  chaque  mutation  de  pos- 
ai-ssoui-s  des  dits  Ueux. 

2o.  lAvec  une  maille  d'or  du  poids 
d"ime  once  et  le  revenu  d'une  année  de  ce 
que  lo  dit  GifTard  se  sera  réservé,  après 
avoir  donné  en  fief  ou  à  cens  vt  rentes^ 
tout  ou  partie  des  dits  lieux. 

3o.  «Et  que  les  appellations  du  juge  des 
dits  lieux  ressortiront  nuemenl  à  la  cour 
et  justice  souveraine,  qui  sera  cy-après 
establie  au  dit  pays. 

4o.  «  Que  les  hommes  que  le  dit  Sieur 
Giffard  ou  ses  successeurs  feront  passer 
en  la  Nouvelle-France,  tourneront  à  la 
décharge  de  la  dite  compagnie,  en  dimi- 
nution du  nombre  qu'elle  doit  y  faire 
passer,  et  à  cet  effet  en  remettra  tous  les 
ans  les  rolles  au  bureau  de  la  dite  compa- 
gnie, aflin  qu'elle  en  soit  certifiée. 

00.  K&ms  tontes  fois  que  le  dit  Sieur 
Giffard  ou  successeurs  puissent  traitter  des 
peaux  et  pelleteries  au  dit  lieu  ny  ailleurs 
en  la  Nouvelle-France,  qu'aux  conditions 
de  l'Edit  de  l'Etablissement  de  \i\  dite 
conqtagnie.  »(  Voir  le  8e  des  articles  du  29 
Avril  I()27.) 

Par  le  môme  acte,  la  compagnie  donne 
à  cens  au  môme  concessionnaire,  mais 
sans  mention  du  chiffre,  ni  de  la   nature 
delà  redevance,  «une   place   proche   le 
Fort  de  Québec  contenant  deux   arpents 
j)onr  y  construire  une  maison  avecles  com- 
modités de  cour  et  jardin.»  Puis  vient  im- 
médiatement la  condition  suivante  :«sans 
[que  le  dit  Sieur  Giffard,   ses  successeui'S 
ou  ayans  cause  puissent  disposer  de  tout 
[ou  de  partie  des  lieux   cy-dessus  à  luy 
jcnncédés  qu'avec  le  gré  et  consentement 
le  la  dite  comimgnie  p'udant  le  terme  et 
espace  de  dix  ans  à  compter  du  jour  des 


présentes,  après  lequel   tems  il   lui  sera 
loisible  d'en  disposer  au  profit  de  person- 
ne qui  soit  de  la  qualité 7^equise^rVEdildi' 
l'Etablissement  de  la  dite  comi){ignie,ii  c'est 
à  dire  de  p<;rsonne8  qui   voulussent   habi- 
tuer le  itays,   en   accomplissement  de   la 
charte  de  U;27-2i'^.  Les  conditions  attachées 
à  la  concession  du  tief  de  Beauport,  sont 
insérées,  soit  littéralement,  soit  en  termes 
équivalents,  dans  un   grand   nombre  de 
concessions  faites  par  la  compagnie,  de 
môme  que  la  condition   de   ne  pouvoir 
sans  son  consentement,  fortifier  les  lieux 
concèdes,  laciuelle  aussi  se  trouve  dans   la 
concession  du  Sieur  Giffard.  Deux  de  ces 
conditions  sont  importantes,  en  ce  qu'elles 
fout  voir  comment  la  comi>agnie  interpré- 
tait la  concession  qui  lui  avait  été  faite  à 
elle  môme,  et  h's  effets  que  cette   conces- 
sion devait  avoir  iiour  ceux  qui   étaient 
appelés  à  y  [Kirticiiier  en  qualité   de  vas- 
saux. La  deuxième   condition,  en  stipu- 
lant le  <t revenu  d'une  année  de  ce  que   le 
dit  Giffard  se  sera  réservé  après  avoir  don- 
né eu  fief  ou  à  cens  et  rentes,  tout  ou  par- 
tie des  dits  lieux,»  comporte;  la  rtconuais- 
sance,  d'un  côté,  de  l'obligation  de  concé- 
der, de  la  faculté  de  le  faire,  soitiwr  sous- 
inféodatiou  ou  par  accensement,  et  de 
l'autre,  du  fait  que,  dans  notre  institution 
féodale,  le  jeu  de  fief,  en  cela  différent  de 
celui  de  la  coutume  de  Paris,  ix)uvait 
devenir  illimité.  En  stipulant  le  revenu 
d'une  année,  la  compagnie  évidemment 
avait  en  vue  un  profit  réel,  plus  ou  moins 
lent  i)eut-ètre  à  se  réaliser;   cela  devait 
dépendre  des  progrès  de   la  colonie.    Ce 
profit  devait  se  composer  des  prestations 
que  son  vassal  aurait-créées  en  concédant 
en  arrière-fief  ou  en  censive.   Si  le  vassal 
eut  eu  la  liberté  de  refuser  de  concéder, 
lorsque  foccasion   s'en  serait   présentée, 
il  eut  été  en  son  pouvoir  de  rendre  illu- 
soire, pour  son  seigneur  dominant,  l'espé- 
rance (raucun  profit.  Dans  la  4e  condition, 
savoir:  ([uc  les  hommes  que  le  dit  Sieur 
Giff.inl  ou  8(!s  successeurs   feront  pjisser 
en  la  Nouvelle-France  tourneront  à  la 
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flôrhargc  de  la  flito  rompagnio  on  dimi- 
nution du  noinl)re  (ju'ollt!  doit  y  l'aire 
lasser,  Il  110118  avons  la  reconnaissanco  des 
partips,  quo  selon  la  letlro  et  IVsprit  de  la 
charte  de  1()"27-2H,  ees/(0T7mu',s  ne  devaient 
lias  ètr(!  de  simjiles  (')u/n!i<''s  de  la  conipa- 
giiie,  employés  uni([uement  à  l'aider  à 
tirer  le  plus  gi'aud  profit  possible  du  com- 
meire  des  jM'lleteries  du  Canada,  mais 
bien  des  colons  appelés  au  désir  do  l'asso- 
ciation féodale  dont  il  a  été  parlé,  àpaiti- 
ciper  à  la  propriété  du  sol,  pour  drfricfirr, 
déserter^  mettre  en  valeur.  Co  n'était  jias 
avec  de  simples  evgoijés,  des  covrnirs  de 
bois  que  l'on  pouvait  es^iérer  établir  «uiu; 
liuissante  colonie,»  mais  bien  avec  des 
liommes  attachés  au  sol,  par  le  sentiment 
([n'inspire  toujours  le  droit  de  proiiriété  : 
sentiment  qui  fait  la  force  de  toute  so- 
ciété organisée.  Par  la  stipulation  du  «re- 
venu d'une  année  à  chaqiie  nuilation  de 
possesseur,»  la  concession  du  lief  de  Beau- 
port  est  de  fait  soumise  à  la  coutume  du 
Vcxin-le-franraÏK,  bien  que  le  titre  ne  fas- 
se pas  mention  du  nom  de  cette  coutume. 
Plusieurs  concessions  contenant  la  même 
stijjulation,  en  font  une  mention  expresse. 
L'on  sait  q\w  cette  coutume,  qui,  dit  Fer- 
rière,  (1)  «n'est  pas  une  coutume  séparée 
de  celle  de  Paris,  est  enclavée  dans  cette 
dernière,  dont  l'art.  3,  porte:  «h^sciuels 
fiefs  qui  se  gouvernent  selon  la  coutume 
du  dit  Vexiii,  est  dû  ndief  {i)  à  toutes 
mutations:  et  aussi  ne  sont  diis  quints.» 
Avant  de  quitter  la  concession  de  Beau 
port,  on  doit  faire  remaniuer  ([u'à  la  suite 
du  titre  de  cette  concession,  |3)  se  trou- 
ve transcrit  un  acte  d'une  grande  va- 
leur, en  ce  qu'il  démontre  (jue  l'interven- 
tion du  Roi  dont  on  a  parlé,  [X)ur  fairt; 
exécuter  les  concessions  en  fief  de  manière 
à  répondre  à  ses  vuesde  colonisation,  loin 

(1)  Petit  comnientatre  sur  Part.  3,  p.  31. 

(2)  "  Droit  de  relief  est  le  revenu  d'un  an,  ou  le  dire 
de  prud'liommes,  ou  une  Kommc  pour  une  fols  otl'pr- 
le  de  lu  part  du  Vassal,  au  choix  ot  (élection  du  Sei- 
gneur fffvlal.  "  Coutume  de  l'arln,  art.  47. 

(3)  Titres  des  Beigneurles,  p.  387. 


d'être  un  acte  d'autorité  usur[iée,  de  viola- 
lion  du  droit  de  propriété,  était  au  con- 
traire une  règle  fixe  du  di'oit  cfilouial, 
bien  connue  de  la  compagnie  de  la  Nou- 
velle-France et  de  ses  vassaux.  Cet  acte 
est  celui  de  foi  et  hommage  rendu  par  le 
dit  Gillai-d  à  cause  de  cette  même  terre 
de  Beauport.  Il  est  d'autant  plus  impor- 
tant, (ju'il  est  le  premier  acte  de  cette  natu- 
re et  ([u'il  est  fait  [lar  le  premier  vassal  de 
la  compagnie  ;  il  est  en  ces  termes  : 

«Aujourd'hui  dernier  jour  de  Décembre 
1035,  par  devant  Nous,  Marc  Antoine!  de 
Bras  de  fer,  Kcuyer,  Sieur  de  Chasteau- 
fort,  lieutenant  général,  en  toute  l'esteiidue 
du  fleuve  Saint  Laurent  en  la  Nouvellt- 
France,  iiour  M(Miseigneur  le  Cardinal 
Duc  de  Richelieu,  Pair  de  France,  et 
Grand  Maître,  Chef  et  Surintendant  géné- 
ral d(>  la  navigation  et  commerce  de  ce 
Royaume,  M(>.  Robert  Gilfard,  Sieur  de 
Beauport,  lr<jiu'l  a  promis  suivre  les  loix  et 
ordonnances  quilui  seront  enjointes  et  sirjnif- 
fiies  et  auxquelles  il  ne  manquera,  icndaut  h 
ce  sujet  foy  et  hommage  à  cause  de  sa 
teiTe  de  Beauport,  l'elevant  nonimément 
du  fort  et  Chasteau  de  Québec.»  11  suffit 
di'  lire  ce  document  pour  si;  convaincre  de 
l'existence  et  de  la  reconnaissance  de  la 
règle  dont  on  a  parlé,  cette  règle  que 
l'histoire  de  notre  institution  féodale  mon- 
tre sans  cesse  active,  sans  cesse  mise  en 
praticiue,  c'est-à-dire  l'obligation  do  con- 
céder pour  les  fins  de  colonisation. 

La  seconde  concession  en  fief  fut  faite, 
avec  amortissement,  le  15  février  1035, 
c'est-à-dire  un  mois  après  celle  de  Beau- 
port. La  compagnie  donne  aux  Révérends 
Pères  de  la  compagnie  de  Jésus  000  ar- 
ptaits  de  terre  à  prendi'e  aux  Trois-Iiivièns. 
«dans  les([uelles  ternis,»  il  est  diteii  termes 
])eut-ètre  plus  impératifs  (]ue  dans  la  pre- 
mière, «  les  dits  Révérends  Pères  et  autres 
de  leur  société  feront  passer  telles  jiersoii- 
nes  qu'ils  choisiront  pour  les  cultiver  et 

dresserles  habitations  nécessaires afin 

que  cela  tourne  à  sa  décharge  (lu  comiiii. 
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giiicl,  estant  rôpnlf'îsAtro  ilunoml)r!Mlt>cciix 
qu'i'llo  iloil  fciiff  [liissor  suivant  VEilil  cy- 
dcssus.H  Ce  n'était  donc  pas  de  siniplos 
en<ja<ji'A  pour  n'c'^tre  employés  ([n"à  son 
s('rvi('(>,  (luc  la  coni[)agnie  avait  pris  Fcn- 
piigcniont  dt!  lai  re  passer  en  la  Nouv{>lle 
Franco.  (1) 

Dans  le  choix  de  ces  vassaux,  la  Coin- 
de  Franco  avait  donné  des  ordres  très 
[irécis  pour  ({u'ancun  protestant  ne  passât 
dans  la  Nouvell(>-France.  On  imposa 
rcxercice  d(î  la  religion  (;atholi(]ue, 
à  rcxrlnsion  de  toute  autre.  (2) 

La  Nouvelle-Franc(!  perdit  Cliani|)lain 
le  25  Décembre  1035.  Il  laissa  une  veuve 
sans  enfant.  Cette  même  année,  le  jésuite 
Iléné  de  Rohaut,  lils  du  marijuis  de  Ga- 
niaclie,  jetait  les  l'ondenients  du  Collège 
de  Québec.  (3) 

Dans  ces  premiers  temps,  le  gouvtn-- 
neur  exerçait  lui  même  les  fonctions  de 
de  juge  à  l'égard  des  habitants  aussi  bien 
({ue  dessoldats,et  prononçait  en  dernier  res- 
sort avec  les  chefs  de  la  compagnie  qui 
étaient  présents.  Après  la  mort  de  Cham- 
pl.iin,  M.  de  Châteaufort  avait  faitafTich*n' 
à  un  poteau,  devant  l'église,  le  29  Décem- 
bre 1035,  des  défenses  sous  certaines  pei 
nos,  de  blasphémer,  de  s'enivrer,  et  de 
manquer  volontairement  d'assister  à  la 
sainte  messe  et  au  service  divin  les  jours 
de  dimanches  et  de  fêtes.  On  attacha  mê- 
me un  carcan  à  ce  poteau  et  on  plaça  tout 
auiirès  un  cheval  de  bois  iioiu-  y  exposer 
les  coupables,  afin  de  contenir  les  autres 
dans  le  devoir  par  la  crainte  de  l'infamie. 
Et  coumie  les  meilleures  lois  ne  servent  de 
rien,  si  on  ne  les  fait  observer,nous  voyons 
"jue  le  0  janvier  1035,  on  mit  sur  le  f'he- 
val  de  liois  un  homme  convaincu  d'ivro 
guérie  et  de  blasphème;  et  peu  après  un 
autre  fut  condamné  à  cinijnante  livres 
d'amende  pour  avoir  fourni  à  des  sauva- 

(  1  )  Obsen-atlonK  de  HIr  Lafontalne. 

Vi)  Cliurlevolx.  I,  IHO. 

(•))  id.,  107.  J>         ■•■... 


ges  des    boissons   enivrantes,   dont      ils 
avaientabusé.  (1) 

Le  23  Mai  1037,  le  Gouverneur  Mont- 
magny.  agissant  au  nom  de  la  compagnie, 
iidislribui>  et  départit,»  c'est-à-dire,  con 
cède  à  Jean  Bourdon,  Me.  Arpenteur  In- 
génieur en  la  N.-F.  (((;in(inaute  arpents 
de  terre  dans  la  banlieue  de  Québec,  «en 
puvr  rotiir(\  aux  charges  et  ccnsivrs  qiie 
Messieui's  dt>  la  compagnie  de  la  N.-F.  or- 
</n)iiif'rnnl,  et  à  la  charge  ipie  le  dit  Sieur 
Jean  Bom-don  fera  Iravaillcr  au  difriche- 
ment  des  dits  bois  etc.»  Le  5  Avril  1031), 
la  compagnie  confirme  cette  concession 
iiaux  dites  charges  et  conditions  ci-dessus 
exprimées  et  outre  moyennant  un  denier 
de  cens  pour  chaque  arjient  pu"  chacun 
au,  dont  pourtant  ils  payeront  aucune 
ehose  durant  les  dernières  années  à  com[;- 
t(MMlu  jour  de  la  dite  distribution.»  (2) 

Nous  avons  vu  que  le  10  mars  1020,  la. 
seigneurie  de  Notre-Dame  <les  A)}fjes  avait 
été  concédée  aux  Pères  Jésuites  par  le 
Duc  de  Ventadour.  Cependant  la  compa- 
gnie de  la  Nouvelle-France  leur  en  fait 
uni;  nouvelle  conc(>ssion  le  15  janvier 
1 037  ;  et  pouniuoi,  si  le  Roi  n'avait  pas 
le  droit  d'int(>rvenir  dans  une  concession 
déjà  faite,  si  cette  concession  devait  être 
irrévocable,  si  le  concessionnaire  avait  la 
liberté  de  conserver  intactes  les  forêts 
dont  (die  était  couverte  ?  Laissons  la  com- 
pagnie en  donner  elle  môme  la  raison. 
«  Les  Révérends  Pères  de  la  compagnie  de 
Jésus  nous  ont  fait  remontrer  que  cy- 
devant  ils  ont  lété)  mis  en  possession  de 
quelijues  terres  scittuées  sur  la  Rivière 
St.  Charles,  en  la  N.-F.,  et  d'autant  (jue 
par  l'Edit  fait  pju-  le  Roy  pour  l'établisse- 
ment de  uotr(!  compagnie,  tous  donseteoit- 
cession»  précédeids  ont  été  révoqués,  et  le  tout 
remis  à  ladite  compatjnie  pour  en  disposer, 
ils  auraient  re(p.iis  notre  dite  compagnie 
de  les  vouloir  maintenir  et  conserver, 
sous  l'autorité  d'icelle,  eu  ce  qui  leui'  a  été 

(1)  L'iibbC  Falllon,  I,  294, 

(•2)  Titres  dos  Scigneurlee,  p.    351. 
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autrefois  accordé »  (1)  Nous  avons  ici 

la  première  preuve  de  l'intervention  du 
souverain  dans  les  concessions  faites  en 
Canada  ;  et  cette?  preuve.',  de  l'aveu  même 
de  la  compagnie  au  profit  de  huiuelle  l'in- 
tervention a  lieu,  est  consignée  dans  sa 
propre  charte,  qui  a  introduit  l'institution 
féodale  en  Canada,  et  (lu'elle  qualifie  elle 
même  d'Edit  du  Roi  !  N'est-ce  pas  là  une 
reconnaissance  solennelle,  de  la  part  de  la 
compagnie,  de  ce  droit  d'intervention  de 
l'autorité  souveraine  î 

Une  concession  faite  le  môme  jour,  15 
Janvier  1037,  par  la  compagnie  à  Jean  de 
Beauvais,  commissaire  de  la  maiine  de 
France,  pour  fonder  à  Québec  un  couvent 
des  Dames  Religieuses  Ui-selines,  contient 
les  deux  conditions  suivantes  :  «  et  encore 
à  la  charge  de  faire  passer  en  la  Nouvelle- 
France  dans  l'année  prochaine,  du  moins 
six  personnes  pour  commencer  à  défricher^ 
cultiver  et  bâtir  sur  ksdites  terrescoixcédées,, 
et  pareil  nombre  de  six  personnes  l'année 
suivante,  autrement  la  dite  concession 
demeurera  nulle^  et  de  faire  observer  l'Edlt 
4u  Roy  fait  pour  r Etablissement  de  la  dite 
compagnie,  sans  permettre,  ni  soutfrir 
qu'aucune  pereonne  de  celles  quelles  au- 
ront fait  passer  en  la  Nouvelle-France, 
traitent  de  peaux  et  de  pelleteries  au  dit 
pays,  autrement  qu'aux  conditions  portées 
par  le  dit  Edit  (2). 

Cette  concessesion  est  suivie  d'une  au- 
tre, en  date  du  18  Mars  de  la  môme  année, 
faite  pour  le  môme  objet  et  aux  mômes 
charges  et  conditions  que  la  première. 

Dans  la  concession  de  partie  du  fief 
Dantré,  faite  le  1er  Décembre  1637,  par  la 
compagnie  à  Jean  Bourdon  «  Ingénieur  et 
habitant  depuis  quelques  années  en  la 
Nouvelle-France  (3)  nous  lisons  les  deux 

(U  Tttre»  det  Seigneurieê,  p.  64. 

(2)  Analyse  des  tUreê  des  teigiieuriei  par  M.  Dunkin, 
p.  3. 

(3)  M.,  p.  1 

2'Ures  de»  seignewie»  p.  aîS. 


conditions  suivantes  :  2o  «et  de  payer  les 
droits  et  profil  tes  de  fief  ainsy  et  au  cas 
qui  eschet  en  France  selon  la  coutume  d(î 
la  Prévoté  (itYl-Gomté  de  Paris,»  —  3"  «et 
sans  (jue  le  dit  Siiîur  Bourdon  puisse  faire 
cession  ou  transport  de  tout  ou  partie  des 
lieux  à  lui  cy-dessus  concédés,  si  ce  n'tî^t 
au  profïit  des  français  desjà  résidant  en  la 
ditte  Nouvelle-France,  ou  qui  en  ce  cas 
s'obligeraient  d'y  passer  pour  lesdéffrichi  r 
et  faire  valloir.  »  Cette  concession  est  la 
première  qui  fasse  mention  expresse  de  la 
Coutume  de  Paris.  Mais  cette  mention  se 
trouve  répétée  dans  plusieurs  autres. 

Dans  l'automne  de  1635,  Champlain  fut 
frappé  de'paralysie  et  réduit,  pendant  deux 
mois  et  demi,  à  un  état  de  faiblesse  si 
extrême,  qu'il  ne  pouvait  pas  même  signer 
son  nom  (1). 

Dans  cet  état,  il  fit  son  testament  et  il 
mourut,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  le 
25  décembre.  Sa  femme  entra  comme 
religieuse,  chez  les  UrsuHnes  de  Québec. 

Ce  testament  fut  attaqué  et  cassé  par 
arrêt  de  la  prévoté  de  Paris,  le  11  Juillet 
1637.  Les  historiens  ne  s'accordent  pas 
pour  détemiiner  au  nom  de  qui  s'est  fait 
la  poui-suite.  Garueau  (l,  1 1'.))  dit  que  les  Je. 
suites  poursuivi  l'en  t  la  veuve  Champlain 
pour  se  faire  donner  les  biens  légués 
L'abbé  Ferland  (  l,  273  )  affirme  que  la 
veuve  Champlain  avait  cédé  de  grand 
cœur  aux  Jésuites  ce  qui  leur  était  îégué  ; 
mais  que  madame  Herscint,  cousine  de 
Champlain,  plaida  contre  les  Jésuites  et 
fit  casser  le  testament.L'abbé  Paillon  (1-287), 
d'accord  avec  l'abbé  Ferland  quant  à  la  per- 
sonne au  nom  de  qui  lapoui-suite  eut  lieu, 
dit  que  l'avocat  prétendit  (jue  le  testament 
avait  été  supposé,  parce  que  Champlain  y 
déclarait  qu'il  instituait  la  Vierge  Marie 
pour  son  héritière.  Tous  les  auteurs  soni 
cej)endant  d'accord  sur  le  résultat  du  pro- 
cès :  le  testament  fut  cassé. 

L'autorité  de  Champlain  était  fort  éten- 
due, elle  avait  un  large  champ  pour  le 


(2)  L'ubM  Failluii,  I,  S19. 
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malcomino  pour  le  l)ion.  Dans  sa  person- 
ne, il  réunissait  les  fonctions  de  législa- 
teur, de  juge  et  d'administi-ateur,  coninie 
on  l'a  vu  dans  sa  conunission  de  1025. 
Dans  une  communauté  du  genre  de  celle 
(jui  existait  alow  à  Québec,  l'on  ne  pou- 
vait s'astreindre  à  suivre  les  formes  régu- 
lières des  Cours  de  la  mère-patrie  ;  l'on  est 
cependant  fondé  à  croire  que  la  coutume 
de  Paris  avait  été  adoptée  et  était  observée 
autant  ijue  le  pernietlaieiit  les  circonstan- 
ces. Bignon,  substitut  du  procureur-géné- 
ral, dans  le  proct's  suscité  à  l'occasion  du 
testament  de  Cliamplain,  observe  que  «ce 
testament  est  impugné  comme  défectueux 
dans  la  forme,  pour  n'être  fait  selon  les 
solennités  prescrites  par  les  coutimies  de 
France,  particulièrement  celle  de  Paris 
que  l'on  dit  devoir  ètn;  observée  en  la 
Nouvelle-France,  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait 
d'autres  lois  légitimement  établies.»  Cham-  ( 
plain  avait  nommé  des  officiers  de  justi- 
ce. Dans  nne  pièce  conservée  par  le  frère 
Sagard,  il  est  fait  mention  d'un  procureur 
du  roi,  d'un  lieutenant  du  prévôt  et  d'un 
greffier  de  la  juridiction  de  Québec  ;  il 
nous  reste  un  acte  de^l034,  qui  déclare 
que  cette  juridiction  avait  été  établie  en 
vertu  des  commandements  du  roi  et  du 
Caidinal  duc  de  Richelieu.  Les  affaires  de 
(luelque  importance  étaient  néanmoins 
soumises  à  la  décision  du  gouverneur,  qui 
se  faisait  probablement  assister  de  quel- 
ques assesseui-8  ou  conseillers,  comme  le 
lit  plus  tard  M.  de  Montmagny.  Ainsi  dans 
nne  dist;ussion,  qui  eut  lieu  en  1035,  en- 
tre les  Sieurs  Gaspard  Boucher  et  Thomas 
Giroust,  les  plaintes  furent  adressées  à 
Champlain  lui  môme  ;  mais  il  était  alors 
malade,  il  ne  put  entendre  la  cause,  qui 
ne  fut  vidée  que  quelque  temps  après  sa 
mort.  (1) 

Le  successeur  de  Champlain  fut  M.  de 
Chàteaufort  :  il  n'était  gouverneur  que  par 
hilcrim,  en  attendant  M.  de   Montmagny, 

(1)  Fprland  I,  277.  Archivée  de*  Coura  de  Justice  d  Qiié- 
bec. 


définitivement  nommé  gouverneur  (li, 
qui  arriva  à  (Jiuébec,  le  10  Mars  1030.  M.  de 
Montmagny  avait  résolu  de  marcher  sur 
l(>s  traces  de  Champlain,  mais  il  prit  le 
gouvernement  à  une  époque  très  diflicile. 
(2)  Outre  les  devoirs  ordinaires  des  gou 
verneurs,  il  devait  aussi  exercer  les  fonc- 
tions de  juge,  car  ses  provisions  l'autori- 
saient, ((jus(ju'à  ce  qu'il  y  eut  des  juges 
souverains  établis,  à  juger  souveraine- 
ment et  eu  dernier  ressort,  avec  les  chefs 
de  la  compagnie  qui  se  trouvaient  là,  tant 
les  soldats  qui;  les  habitants.»  (3)  Au  mo- 
ment où  M.  de  Montmagny  débanjuait,  les 
Jésuites  lui  demandèrent  d'être  le  parrain 
d'un  sauvage  malade  et  d'ouvrir,  dès  le 
début  de  son  gouvernement,  les  portes  de 
l'Eglise  à  \nî  infidèle.  Il  accepta  et  la  cé- 
l'émonie  fut  imposante  (4). 

Les  relations  des  Jésuites  de  1030  et 
1037  contiennent  les  récits  les  plus  édi- 
fiants sur  M.  de  Montmagny.  Il  assistait 
aux  leçons  de  catéchisme  et  chantait  des 
cantiques  (5). 

Le  progrès  que  faisait  alors  le  Canada 
était  dû  aux  seuls  efforts  de  quelques  per- 
sonnes. Ainsi  l'habitation  de  Sillery,  à 
trois  ou  quatre  milles  de  Québec,  fut  éta- 
blie aux  frais  du  commandeur  de  ce  nom 
et  à  l'incitation  des  Jésuites  en  1037  (0). 

La  concession  de  la  seigneinie  de  Des- 
chambault,  faite  par  la  Compagnie,  le  4 
Décembre  1040,  à  «  François  de  Chavi- 
gny,  Sieur  de  Berchereau  et  Demoiselle 
Eléonore  de  Grand-Maison,  sa  femme,» 
porte  :  4o.  «  en  outre  ne  pourront  les  dits 
Sieurs  Chavigny,  ses  successeurs  ou  ayans 
cause  et  autres.,  qui  passeront  en  L'rance 
ou  qui  se  trouveront  sur  les  lieux  pour  ha- 
biter et  cultiver  les  dites  terres  concédées, 

(1)  L'abbé  FalUon,  1,  2S9. 

(2)  Oarrieau,  1, 120 

(3)  Ferland,  1, 279. 

(4)  L'abbC-  Fanion  I,  !»0. 
(.5)  Relations,  p.  44  et  p.  10. 
(6)  Garneau,  I,  121. 
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Irailtcr  de  peaux  de' Castors  et  iiellcleries 
avec  les  saiivaf,'es,  si  ce  n'est  jxtr  Irope  et 
esclKint/e  des  choses  (/uils  /luurrunt  recuciUh- 
sttr  les  terres  ci-dessus  concédées  »  etc;  etc.  H» 
«feraleditSiiMirChaviffiiypasscr  juwniesà 
4  hoiiiines  de  Iravail  au  uioiiis  pour  coin- 
meiieer  le  défrichement^  outre  sa  l'enuiie  et 
sa  8(;rvaut(!  et  ce  jur  le  prochain  (  départ  i 
qui  se  fera  à  Dieppe  ou  à  LaRoclielle,  en- 
semble les  Mens  et  provisions  pour  lasul)- 
sistanee  d'iceux  daraiil  trois  nuitées  clc,  le 
tout  à  pjiine  de  millilé  de  lu  présente,  »  ',)" 
(Kit  afin  (pie  la  oompajinie  soit  certitiée  du 
travail  qui  se  fera  pour  le  défrichement  des 

dites  terres,  seront  les   dits ohiittés 

de  remettre  tous  les  ans  entre  les  mains 
du  Secrétaire  de  la  dite  Comi)agnie,  le 
roll(!  des  honnues  (ju'ils  feront  jiasser, 
qui  doivent  ètri;  irputés  de  ceux  ([ue  la 
Compapnie  doit  envoyer  siUvant  les  arti- 
cles à  elles  accordés  par  le  Roy  pour  for- 
mer la  colonie.»  [[)  Dans  cette  classe 
(riionimi's,  (jui  diivaient  défricher,  ciitlicer 
et  habiter  ces  terres,  et  qui  pouvaient  fai- 
re avec  les  sauvages  la  traite  des  pellete- 
ries par  «  tropc  i;t  eschange  »  du  produit 
de  ces  mêmes  terres,  nous  devons  voir, 
non  de  simples  engagés  de  la  Coiupagnie 
ou  de  son  Vassal,  mais  bien  des  colons, 
(jui  devaient  devenir  propriétaires  du  sol, 
aidant  à  former  la  colonie,  ainsi  que  les 
parties  le  reconnaissent  clles-mèniesexpres- 
sénient  dans  ce  titre  de  concession.  (2) 
L'abbé  Faillon  (3)  fait  le  reproche  à  la 
Comi)agnie  d'obliger  ses  concessionnai- 
res de  faire  venir  des  colons,  an  lieu  d'en 
envoyer  elle-même. 

C'est  de  1G4U  (jue  date  rétablissement 
de  Montréal.  La  Compagnie  avait  concédé 
rile,  cini]  ansauitaravant,  àJacipiesGirard, 
Seigneur  de  la  Chaussée,  (lui  l'avait  cédée 
à  Jean  de  Lauzou,  intendant  eu  Dauphi- 
né.  Les  missionnaires  avaient  plusieurs 


fois  engagé  vaiiUMiieut  la  compagnie  à 
occuper  cette  Ile,  dont  la  situation  était 
avanta;;cuse  pour  contenir  les  indiens  et 
répandre  l'o'uvre  des  missions.  L(î  [irojet 
fut  repris  par  Pierre  Chevrier,  Sieur  de 
Faucanij»  et  Hiérosme  le  Royer,  Sieur 
de  la  Dauversière.  (Il  à  (jui  fut  concé- 
dée une  gi'anch,'  partie  d(!  l'Ile  de  Mont- 
réal. La  conc-ession  est  en  dat<;  du  17  Di;- 
ciMubre  lOiO  {'2\.  La  compagnie,  n(^  !'ais;uit 
que  conlirmer  les  inicntious  du  Roi.  ex- 
prime le  désir  d'établir  une  forte  colo- 
nie en  la  Nonvelle-Fiance,  «ailu  d'ins- 
truire les  i)euples  sauvages  de  ces  lieux 
en  la  connaissanci!  de  Dieu  et  les  attirer 
à  une  vie  civile  .  )i  La  parlii»  (Concédée  est 
Il  située  dans  1(>  fleuve  Saint  Laurent,  entiv 
le  lac  Saint  Pierre  et  le  lac  Saint  Louis,  à 
prendre  la  dite  partie  de  file  à  la  lutinte 
qui  regarde  le  Nord-Est,  tirant  en  toute 
sa  largeur  vers  le  Snd-Uuest  juscjnes  à  la 
MontagiKî  de  Montréal,  qui  a  donné  le 
nom  à  ladite  isle, et  par  de  là  icelle Mon- 
tagne encore  quatre  lieues  franç^aises  ou 
environ  et  Jusiiues  à  rembouchure  du  pe- 
tit ruisseau  ([ui  t^st  dans  la  dite  isle  à  la 
dite  espace  de  quatre  lieues  ou  environ, 
se  déchargeant  dans  le  canal  qui  sépare 
la  dite  isle  de  Monlréal  d'une  autre  isle 
appelée  l'isle  de  .lésns,  le  reste  de  la  dite 
Isle  à  prendre  dans  l'enbouchurc  du  dit 
ruisseau  jus(]ues  à  la  tête  d'icelle,  qui  esl 
vers  le  Sud  Ouest,  réservé  à  la  dite  coin 
pagnie  ;  etc.,  plus  «  une  étendue  de  terres 
de  deux  lieues  de  large,  le  long  du  fleuve 
Saint-Lciurent,  sur  six  lieues  de  profon- 
deur dans  les  dites  teries,  à  prendre  du  côté 
du  Nord  sur  la  môme  côte  ovi  se  déchar- 
g(,'  la  rivière  de  l'Assomption  dans  le  dit 
tleuve  St.  Laurent  etc. h — "Pour  jouir  les 
dits  Sieurs  Chevrier  et  le  Royer,  leurs 
successeurs  et  ayans  caus(>,  des  dites  cho- 
ses à  eux  ci-dessus  concédées,  en  toute 
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(1)  Titres  des  Heigneuries,  p,  875. 

(2)  Observations  de  Sir  IjaFontaine. 
(a)  I.  y)7. 


(1)  asfoire  du  MontrfaI,  par  DoIIIerde  Casson.  l'u- 
blUejmr  la  Socifte  Historique  de  Montr(al. 

Cliarlevolx,  I,  227.  ,     ,-,•,■   .^  ,.»,,,; 

(2)  Kcitts  et  Ortlonnances,  I,  20. 


ir.Ui-IH'r2] 


HlSTOlilK  GKNKUALK  DL  DROIT  CANADIKX. 


3? 


Cnsson.  J'u- 


|ir(ipi'it''l(\  jiistici' cl  S('if,Mi('uri('  à  pci'iK'- 
liiitt'.  (liiisi  ijuil  (i  /ili'i  à  S(i  Mdjrslr  dniiiirr 
Ir  iKiijs  ù  la  roniiKif/iiir^  avec  la  iicriiiissiftii 
(le  la  iir-clic  cl  iiavip;ati()ii  dans  le  j.M'aiiil 
tlciivc  Sailli  i-aiii(  ni  cl  autres  lacs  de  la 
.NciivcUc-Fraiice,  fors  et  •  xccpl«>  en  ceux 
qui  auraiciil  clé  concèdes  eu  propriélé  aux 
liartii'i  licrs  cl.  Icuir  les  choses  ci-dessus  à 
i'oi  cl  liiiiiuuafje  que  les  dils  Sieurs  (]|]e- 
vricr  cl  le  Hoyc^r,  leurs  successeui's  ou 
ayaiis  ca\isp,  seront  tenus  d(;  porter  au 
i'iirt  SainI  Louis  do  Québec  en  la  Nouvelle 
Fiance,  ou  autre  lieu  (pii  pourrait  être 
ci-aprcs  désigné  par  la  dite  Coiupajiiiie, 
Icsqiiids  foi  et  hommage  ils  seront  tenus 
ili' [lorler  à  (dh'Kiue  miilatiou  de  posses- 
seur et  payer  une  pièce  d'or  du  poids 
d'une  once,  en  laiiiudle  sera  gravée  la  ii- 
gurcde  la  Nonvello-France  tclle(|nVlloest 
enq)reinte  au  sceau  dont  la  Compagnie  se 
sert  en  sesexpédilions;  outre  tels  droits  cl 
redevances  (|ui  i)i'uvent  è(die()ir  pour  les 
hcfs  (le  ci'lle  (lualité  ;  môme  de  fournir 
leurs  aveux  et  dènombnunent,  Ir  tout  siii- 
raitl  ri  roiifoimànent  à  la  couliniir  de  In 
/irivi'ilr  rt  vi-rumtc  (le  i'rt/v.s,  (jiir  la  roniixi- 
f/iiir  riilriKl  rire  obseivêe  et  gardi'r  par  tou- 
te ht  S'tni ni lr-h)-a lire  ;  o\  h  lii  cliargi!  (jue 
les  appidlations  des  Juges  qui  seront  éta- 
blis jiar  les  dils  Sieurs  Ghf'vri<>r  et  le 
Rover,  leurs  successeurs  ou  ayans  canse 
sur  les  lieux  iirésiMilement  concé- 
dés, ivssiirlironl  nuement  an  parlenieni 
iou  ('our  Souveraine,  qui  sera  ci-apj-ès 
létaltU  au  nom  de  la  dite  c(mipagnie  à 
Iguèliec  (Ml  ailleurs  en  la  Nonvell(>-France. 
Ici  on  allendant  ressortiront  les  dites  ap- 
HicUatious  pardovant  le  gonveriHMir  (le 
ÏQuélx'c.  pour  (Ml  connaître  sonveraine- 
hnenl  suivant  les  commissions  du  roi  et  de 
ImonseigiKnir  U)  Cardinal  dnc  de  Riche- 
flieu,  etc  I 

"  X(>  pourroni  aussi  les  dits  Sieurs  Ghe- 
lvri(>r  et  le  Rover,  ni  leurs  successeurs  ou 
Jîiyans  canse,  faire  cession   on    transiiort 
tout  ou  de  partie  des  (;lu)ses   ci,-iles,sus 
boncédéos  an  profit  de  ceux  qni  seront 

.   ,:  -^  %.J,...,..  •  - 1  ,'.• 


d('jà  hahil  liés  sur  les  lieux,  soit  à  Qiiéhec. 
aux  Trois- Ri vii'res  ou  ailleurs  en  la  Nou- 
velle-France, mais  seuleiuenl  à  ceux  (|ui 
voudront  passer  expW-s  alin  (pie  la  colo- 
nie en  soit  d'aillant  plus  aii,mnciitèe. »  Ce 
(|iii  fut  accordé  à  rassemldée  générale 
du  1.")  Janvier  KiJO  au  Sieur  de  la  Chaus- 
sée (I)  et  les  concessions  et  transports  (|ui 
oui  éle  faits  ensuile  de  ces  mêmes  pré- 
tendus droits  d'icidui  Sieur  de  laChaussée 
sont  demeurés  nuls  et  ont  été  révoiiuès 
faute  d'exécnlion  dans  le  temps  ordonne 
par    les    règlements    de    la   Compagnie. 

Une  conipagnie  se  forma  sous  les  Sieurs 
Clievrier  et  le  Rover,  de  trente-cinii  per- 
sonnes. ri(dies  et  imissantes.  parmi  Ics- 
([ludles  élaient  MM.  le  duc  de  Liancourl. 
et  de  laRoch(>guyoii.L"annéesuivante,  un 
des  associés,  qui  était  Paul  de  Cliomédy. 
Sieur  de  Maisonneiiv(>,  arriva  à  Québec, 
avec  pliisi(Mirs  familles,  (|uel(iues  soldais 
et  un  armeineiil  de  "2."), (100  piastres,  for- 
mé à  la  U(j(di(dle  et  à  Dieiipe. 

L'abbé  Faillon  (1,442) ditqu'on  commen- 
(^•aitàdisciilerlespoiiV()irsderar(dievè([ue 
de  Rouen,  ([ue  les  Jésuites  exer^-aient  en 
Canada.  Le  sentiment  plus  commun  de  ces 
R(digieux  à  Rome,  aussi  bien  (lu'à  Paris, 
avait  été  en  faveur  d«>  la  juridiction  de 
cet  archevè(|ue. 

Le  15  octobre  1041,  il  fui  pris  ofllcielle- 
ment  j)Oss(>ssiou  de  Montréal  par  la  Com- 
pagnie de  Mont  rèal,  et  M.  de  Maisonneuve 
en  fut  nommé  gouverneur  en  1642  (2). 

Ce  iioste  de  gouverneur  de  Montréal 
d(''centralisait  le  pouvoir  de  M.  de  Monl- 
inagny  :  ce  fut  là  l'origine  de  ces  chicanes 
d(>  piéséance  qui  troubleront  plus  tard  la 
colonie.  Le  25  janvier  1(542,  le  jour  de  la 
fête  de  M.  de  Maisonneuve,  ses  soldats 
tiri'rent  du  fusil  et  du  canon  en  son  hon- 
neur. Cette  fête,  oi-ganisée  sans  la  pennis- 
sion  de  M.  de  Montmagny,  déplut  tejleinent 
à  ce  derni(>r,  qu'il  fit  jeter  en  prison  ceux 

(1)  La  concosslon  faite  au  Sieur  de  la  Chnufisée  ii'n 
pu  être  trouvée. 

Observations  de  Sir  IxiFontaine. 

(2)  Histoire  du  Montréal. 


WHPV '"•'"'" i,iiip(iiiii,piniiij|ii 


84 


LE  DROIT  CIVIL  CANADIEN 


Ifii3-ir)451 


qui  l'avaient  organiséo.  Co  qui  paraîtra  lo 
plus  étrange,  c'est  que  M.  de  Maisonneuve 
ne  cluu'clia  pas  à  l'aire  élargir  ces  piison- 
niers  ;  mais  lorscju'ils  furent  libérés,  il  les 
f(Ha  à  son  tour,  mais  sans  décharge  de 
mons(iuet  (1).  Autre  fête,  autre  chicane, 
qui  n'eut  [«s  cependant  les  conséquences 
graves  de  la  première. 

Le  21  février  1043  (2),  lo  Roi  écrivit  à 
M.  de  Montmagny  de  n'apporter  aucun 
trouble  ni  empêchement  an  gouvernement 
de  M.  de  Maisonneuve,  pourvu  qu'il  n'y 
eut,  de  la  part  des  associés  de  Montiéal, 
aucun  commerce  de  pelleteries. 

Les  associés  de  Montréal  écrivirent  au 
St.  Père  pour  autoriser  le  nonce  à  Paris  à 
donner  des  pouvoii-s  de  juridiction  iiux 
ecclésiastiques  envoyés  au  Canada  (3). 

Le  13  février  1()44,  le  Roi  ratifia  la 
concession  de  Tile  de  Montréal  (4).  «  Pour 
faire  vivre,  dit  le  Roi,  les  habitants  de 
l'ile  de  Montréal  en  paix,  police  et  con- 
corde, leur  permettons  d'y  mettre  tel  ca- 
pitaine ou  gouverneur  particulier  qu'ils 
nous  voudront  nommer,  etc.» 

Le  25  mars  1044,  les  MM.  Chevrier  et 
le  Royer  déclarent  (5)  que  l'acceptation 
qu'ils  ont  faite  de  la  concession  de  cette 
partie  de  l'île  de  Montréal,  «a  été  et  est 
pom'  et  au  nom  de  Messieurs  les  associés 
pour  la  conversion  des  Sauvages  de  la 
Nouvelle-France  dans  la  dite  isle  de  Mont- 
réal auxquels  partant  ils  en  font,  en  tant 
que  be  ''^  est  ou  serait,  cession  et  trans- 
port, jtendant  aucune  chose  que 
r  lit  du  nombre  des  dits  associés.  » 
.  compagnie  de  Montréal  parut  ne 
claire  aux  jésuites,  et  de  fait  son  éta- 
blissement fut  supposé  être  en  concurrence 
avec  celui  de  ces  religieux  (6). 

Le  26  mars  1644  (7),  M.  de  Maisonneuve 

{!>  L'abbé  FalUon,  I,  431,  432L 

(2)  M.,  485; 

(3)  Id.,  II,  47. 

(4)  EdlU  et  Ordonnances,  I,  24. 
(6)  Id.,  I,  28. 

(6)  L'abbé  FaiUon,  I,  476. 

(7)  M.,  4U0. 


était  nommé,  par  la  Compagnie,gnuvernen]' 
de  Montréal  avec  pouvoir  d'y  administrci' 
la  jnstice  et  veiller  au  bon  ordre  et  à  la 
police. 

Eu  novembre  1044  (1),  des  Lettres-Pa- 
tentes l'nreut  accordées  à  François-Chris- 
tophe de  Lévis,  duc  de  Daniville,  lièie 
du  duc  de  Ventadour,  comme  vice-roi 
d'Amérique.  On  trouve  la  confirmation 
de  ces  Lettres-Patentes  dans  des  lettres  de 
Provisions  de  1 055. 

La  compagnie  qui  avait  fait  des  pertes 
immenses  pendant  les  luttes  dés<istienses 
avec  les  Indiens  et  qui  avait  dépensé  plus 
de  1,200,000  livres,  outre  le  revenu  du 
pays,  se  hûta  de  profiter  de  la  suspension 
d'aniu's  pour  céder,  en  1645,  la  traite  des 
p.'Ueteries  aux  habitants.  Ceux-ci  étaient 
représentés  par  M.  de  Rcpentigny  et  M. 
Godefroi.  La  compagnie  fit  cet  abandon  le 
14  janvier  1045,  lequel  fut  confirmé  par  un 
arrêt  en  date  du  6  mars  1645  (2).  Tous  les 
colons  avaient  le  droit  d'être  admis  dans 
la  nouvelle  association,  qui  reçut  le  nom 
de  Société  des  Habitants.  Les  négociations 
avec  la  compagnie  de  la  Nouvelle-France 
avaient  été  conduites  par  M.  de  Repeii- 
tigny.  Le  traité  du  14  janvier  1645,  par 
lequel  la  compagnie  avait  abandonné  aux 
habitants  la  traite  des  pelleteries,  renferme 
des  clauses  nombreuses,  au  nombre  des- 
quelles se  lisent  les  suivantes  : 

1°  La  compagnie  de  la  Nouvelle-France 
conserve  son  autorité  et  ses  droits  de  pleine 
propriété,  de  justice  et  de  seigneurie  sur 
tout  le  pays 

2o  Elle  continue  de  jouir,  dans  toute  la 
Nouvelle- France,  des  droits  seigneuriaux 
et  féodaux,  etc.,  etc.,  selon  la  Coutume  de 
Paris,  qui  devait  être  observée  dans  toutes 
les  juridictions  du  pays. 

3°  EUe  choisit  le  gouverneur  et  lieute- 
nant-gouverneur ;  elle  se  réserve  la  fa- 
culté de  nommer  les  juges  souverains. 

(1)  Mémoires  de  la  Société  Historique  de  Montréal, 
p.  110*  ,    <^^  y 

(3)  £dlt8  et  OrdonnanœB,  I,  28. 
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iiuand  il  sera  trouvé  à  propos  d'en  (['taltlir 
et  (11'  pourvoir  A  Cf  (\\\\  rcgardi!  h.'s  ofli- 
ciors  dt!  lajuslico  ordiiiain;. 

4°  Los  habitants  s'oblif^'cnt  d'cntrotenir 
dans  chacir.t'  habitation  li;  nombre  d'ee- 
clt'siastiMues  requis  pour  l'administration 
des  sacrements,  et  ch'  leur  payer  les  pen- 
sions aimuellos(iue  la  compagnie  des  cent- 
assoeiés  avait  coutume  de  payer. 

5»  Pour  droits  et  redevances  seigneu- 
riales, les  habitants  s'obligent  de  payer  en 
Franco  à  la  compagnie  générale  un  millier 
pesant  do  castors  as'^'-tis. 

Cliarlevoix  (1)  prétend  que  cet  abandon 
eut  lieu  jiarce  que  la  compagnie  des  cent- 
associés  se  lassait  môme  du  jwu  de  dé- 
penses qu'elle  faisait  pour  la  colonie.  L'abbé 
Paillon  (2)  est  d'opinion  que  la  cession  du 
monopole  aux  colons  leur  était  plus  nui- 
sible qu'utile  et  que  la  compagnie!  avait 
imposé  par  cet  acte  ses  propres  charges 
aux  colons. 

Les  associés  de  Montréal  réussirent  à 
faire  nommer  par  le  cardinal-ministre  Ma- 
zarin,  M.  Thomas  Legauffre,  au  siège  épis- 
cnpal  dans  la  Nouvelle-France,  du  consen- 
tement des  jésuites,  chr.rgés  seuls  de 
toutes  les  missions  du  Canada.  M.  Legauf-, 
fre  mouiut  d'une  attaque  d'apoplexie  peu 
de  jours  après  sa  nomination  (3). 

L'assemblée  générale  du  clergé  de  Fran- 
ce, commencée  en  1G45,  s'occupa  de  la 
question  de  cet  évéché.  Mazarin  devait  con- 
tribuer pei'sonnellement  à  son  soutien  ; 
mais  les  jésuites  s'y  opposèrent,  sous  pré- 
texte que  le  temps  n'était  pas  venu  et  ils 
I  l'emportèrent  (4). 

La  commission  de  M.  de  Montmagny 
du  G  juhi  1645  est  semblable  à  celle  de 
I63G,  quant  aux  pouvoirs  accordés.  II  est 
chargé  du  commandement  en  temps  de 
paix  et  en  temps  de  guerre  ;  il  est  aussi 

(1)  I,  870. 

(2)  I,  il", 

(3)  L'abbô  Paillon,  II,  48. 

(4)  Id.,  52. 


autorisé  à  juger  souvorainement  et  en 
JcrniiT  ressort  a"ec  les  chefs  de  la  colonie, 
jus<iu'à  ce  (ju'il  y  ait  des  juges  souverains 
établis  dans  1(î  pays  \\^, 

La  compagnie  des  habitants,  qui,  de- 
puis un  an,  jouissait  seule  de  la  traite,  re(;ul 
dans  ses  magasins,  en  1G4G,  plus  de  cent 
soixante  poinijons  de  castor.  C'était  donc 
une  valeur  d(!  plus  de  trois  cent  vingt 
mille  livres,  le  poinçon  étant  de  deux 
cents  livres,  (;t  chaque  livre  de  castor 
valant  alors  dix  francs  sur  le  marché  de 
France.  De  plus  elle  exporta  une  grande 
quantité  de  peaux  d'ours,  d'orignaux  et 
de  loutres.  Ce  grand  commerce,  conduit 
par  une  société  organisée  dans  la  colonie, 
donna  heu  à  des  jalousies  et  à  des  plaintes 
qui  n'étaient  pas  toujours  sans  fondement. 
Les  directeurs  voulurent  faire  augmenter 
leurs  salaires  et  obtenir  des  indemnités 
pour  services  extraordinaires.  Cette  tenta- 
tive de  la  part  des  membres  du  conseil  fut 
repoussée  par  les  associés  ;  le  projet  de 
gratification  fut  aussi  forcément  mis  de 
côté,  après  que  M.  de  Maisonneuve  eut 
déclaré  qu'il  ne  le  signerait  point.  Les 
amis  de  la  colonie  s'adressèrent  à  la  Cour 
pour  emp'^cher  que  de  semblables  deman 
des  ne  fussent  renouvelées.  En  consé- 
quence, ((un  règlement  pour  établir  un 
bon  ordre  et  police  en  Canada,»  fut  donné 
par  le  Roi  en  son  conseil,  le  27  mars 
1647,  sur  le  rapport  des  Sieurs  Laisné, 
de  Morangis  et  de  Mesme,  conseilleis  et 
commissaires  députés  pour  les  affaires  de 
la  Nouvelle-France;  ce  règlement  était 
une  espèce  de  charte  constitutionnelle, 
octroyant  quelques  libertés  aux  habitants 
du  Canada.  Le  préambule  déclare  que, 
«  vu  la  requête  présentée  au  Roi  par  ses 
sujets,  habitants  du  Canada,  contenant 
leurs  plaintes  sur  les  abus  et  malversations 
qui  s'y  commettent  au  fait  des  traites  de 


(1)  Ferland,  I,  815. 

Voir  le  texte  même  de  la  oommUtion  Hrie  du  dipM  d»$ 
affaires  Hrangtre». 
Mmoires  «ur  le»  posseêtionë  en  AmtrUpte,  III,  307. 
iiUi(<  et  Ordonnant!*,  III,  16, 
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pelleteries,  il  doit  et  n'proniitttMuoiil  pourvu 
h  y  mettre  un  terme.»  Puis  vient  ledispo- 
sitil'  renfermant  les  arti<;les  ijui  suivent. 
Le  Roi  établissait  un  conseil  composé  : 
{'>  dll  gouverneur  d\i  pays  ;  2"  en  atten- 
dant (]u"il  y  eut  uu  évê(|ue,  du  supérieur 
de  kl  maison  des  jésuites,  résidant  à  Q\ié- 
bec  :  ;5"  du  gouverneur  liarticulier  de 
Montréal.  En  leur  absence,  ils  étaient 
remj)lacés  jKir  ieiu's  rej)résentants.  Le 
conseil  se  réunissait  en  la  maison  com- 
mune, an  licni  o'"  était  établi  le  magasin 
de  Quélv'c.  Le  ..iseil  nonunait  e.n  secré- 
taire p(,,;.  gai'der  l(*s  registres,  rec(>voir 
(ît  expédier  les  actes,  conunissions  et  l'é- 
sultats  des  délibérations,  les  délivrer  à 
«lui  il  appartcMiait.  Le  secrétaire  pouvait 
aussi,  comme  Notaire  et  personne  publi- 
que, recevoir  tous  autri>s  actes  et  contrats 
entre  les  jiarticuliers,  faisant  signer  deux 
témoins  avec  les  parties,  conformément 
aux  ordoimauces  gardées  en  France.  Ce 
règlement,  dont  iiuehjues  extraits  vien- 
nent d'être  faits,  devait  être  lu,  publié  et 
registre  au  gr(>fl'e  du  conseil  [lour  y  être 
gardé  et  obscH'vé.  Vers  1(!  conunencemcnt 
du  mois  d'août  Ki'tT,  il  fut  pwrté  à  Qué- 
bec, où  il  était  attendu  avec  imiiatience, 
car  l'on  espérait  (lu'il  mettrait  fin  aux 
troubles,  qui  a'ùtaient  la  compagnie  des 
babilauts.  Déjà  dans  une  assend)lée  géné- 
lale  tenue  au  mois  de  juillet,  M.  Rourdon 
avait  été  nommé  procureur-syndic;  peu 
de  jours  après,  il  présentait  la  requête  des 
habitants  qui,  en  attendant  im  règlement 
définitif,  mettaient  de  côté  les  anciens 
directeurs  et  confiaient  le  soin  des  affaires 
à  M.  de  Montmagny.  En  etfet,  les  habitants 
i-egardaituit  le  gouverneur  comme  leur 
protecteur  naturel  ;  et  pour  le  remercier 
de  ses  services  passés,  ils  lui  avaient,  peu 
de  temps  aujMiravant,  fait  présent  d'un 
cheval,  le  premier  qui  eut  encore  été 
apporté  au  Canada. 

Le  l'T  avril  IR47,  comiiie  la  comi)agnie 
de  Montréal  refusait  de  faire  aux  gens  de 
main-morte  d'autres  concussions  que  colles 


qu'elle  accordait  aux  habitants,  M.  Fran 
çois  de  Lauson,  conseiller  au  [(arlemcnl 
de  Bordeaux,  donna  aux  jésuites  deux 
lieues  d«!  terre  sur  (]uatre  lieues  de  pro- 
fondeur, en  face  de  Montréa)  du  côté  du 
sud,  à  conunencer  de])uis  l 'le  Saiuli- 
Héh'MU!  et  à  continuer,  en  tirant  de  là. 
vei-s  le  Sault  Saint-Loiiis.  jus(ju'à  un  (juaii 
de  lieu(î  au-delà  d'une  ])v:tirie  dite  alors 
ilr  lu  M((f/(lrlrinc  { 1  ) 

Le  règlement  dont  il  a  été  parlé  fut  pu- 
blié le  Il  août  1048,  et  fut  mis  de  suite 
eu  opération.  Il  send)l(>  c(>pendanl  n'avoii 
[las  été  du  goût  des  princijjales  familles, 
(jui  jus(ju"alors  avaient  pris  la  plus  grande 
part  dans  le  maniement  des  allaires  (2). 

En  pratiiiue,  le  gouverneur-général,  par 
l'impossibilité  de  réunir  les  membres  épars 
(lu  conseil,  pouvait  être  très  souvent  le 
seul  arbitre  des  alfaii-es  et  représenter  au 
fond  tout  le  conseil  |3). 

M.  d'Aillebont,  alors  gouverneur  de 
Villemarie,  passa  en  France  avec  le  tiln 
de  commandant  de  la  flotte;  il  était  charge 
de  l'aire  des  représentations  et  d'obtenii' 
des  changements  à  plusieurs  clauses  du 
règlement  i4). 

On  lit  dans  le  journal  des  jésuites  que 
vers  1(>  mois  de  seittiMubre  1()4S.  on  amen.i 
de  Montréal  à  Québec,  uu  tand)our,  con 
damné  à  mort  pour  un  crime  détestable 
qu'on  iH)  spécifie  pas.  C'est  la  seule  sen 
teuce  de  uu)rt  portée  par  M.  de  Maison- 
neuve.  Le  procès  du  condamné  ayant  élc 
revu  à  Québec,  on  commua  sa  peine  en 
c(dh'  des  galères,  en  lui  oti'rant  cep(Mulaiil 
sa  liberté,  s'il  voulait  accepter  l'office 
d'exécuteur  public,  ce  (}u'il  fit. 

La  flotte  revint  au  mois  d'août  l()4^ 
M.  d'Aillebont  arrivait  en  qualité  de  goii 
verneur  de  la  colonie,  en  remplacement 
de  M.  de  Montmagny.   Dès  l'autonnie  pu 


(2)  L'abbé  Falllon,  11,  «7, 
Titres  de»  Seigneuries,  p.  75. 


(2)  L'iibbé  Fcrland,  1,  3fl«. 
(8)  L'abbé  Fulllon,  IJ,  87. 
(4)  Id.,  m. 
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(•l'cU'iil,  M.  (le  Miiisoiniciivc  vciiaiil  d;- 
l''rîiiu't',  avait  aiinoiiro  que  la  Cour  clait 
(lisiiosf'f  à  faire  ou  cliaiigciiiciit  en  vcilii 
iruiii'  rcsolulioii  prise  an  coiisei!  du  Roi, 
(le  ne  point  laisser  les  <;ouvernenrs  des 
eolouies  phîs  de  trois  ans  (>n  jilace.  M.  (1(> 
Poincy,  gouverneur-général  des  îles 
d'Aniériiiue  et  parent  de  M  de  Mcyitnia, 
-ny,  ayant  refusé  de  livrer  son  poste  au 
successeur  (jue  lui  avait  noninié  L'  Roi, 
ou  crut  devoir  jireudn;  des  mesures  pour 
euipéclier  (jue  pareil  exeinpU-  ne  fut  suivi 
dans  les  autres  colonies  i  II.  Cependant  le 
l'églement  était  rigoureux,  lorsiju'il  s'agis- 
sait d'un  hou  gouverneur  r2|. 

M.  d'AilielKjut  ap[iortait  un  nouveau 
léglement  royal,  doniu'  le  5  mars  lO'iK, 
et  uiodiliant  considérablement  celui  (h; 
l'an  iu>e[irécéden  te.  Voici  quelles  en  étaient 
les  dispositions  les  plus  importantes  : 

Dans  la  suite,  le  gous'ernour-génériil 
devait  être  nommé  pour  trois  ans:  celui, 
ipii  sortirait  (h;  charge  une  première  fois 
liiMivail  être  continué  dans  ses  fonctions 
peudaul  trois  autres  années.  Le  Roi  avait 
un  conseil  com[)Osé  du  go\iverneur  de  la 
colonie,  du  supérieur  des  jésuites  deQué 
iiec,  eu  allendant  ([u'il  y  l'ut  un  evècjue, 
du  dernier  gouvei'ueur  sorti  de  cluu'ge, 
de  deux  habitants  du  pays  élus  de  trois 
ans  en  trois  ans,  pai'  les  gens  tenant  le 
conseil  et  par  h's  syndics  (3)  des  commi'- 
uautés  de  Québec,  dt;  Montréal  (>t  des 
'nuis  Rivières.  S'il  n'y  avait  i)oint  d'ancien 
.m)uvenieur  dans  le  [«ys,  l'on  choisissait 
le  ciiupùème  conseiller  parmi  les  habi- 
tants de  la  colonie.  Le  conseil  foriiu  en 
lois,  lut  conq)Osé  de  M.  d'Aillebout,  du 
P.  .lerùnie  Lalemant  et  des  Sieurs  de  Idia- 
vigny.dodel'i'oi  et  Gitlard  (4) 

(1)  KiTlamI,  I,  .«-i- 

(2)  Chiirlovoix,  1,  ;»l. 
•  iuriipuii,  I,  Vit. 

l'I)  Ijps  syiiilio.i  ou  pr«N;ureurB-H.vmlk!h,  Uans  les  af- 
liiy'ivs  ot  les  priKN^s,  reprC'HeiiUilyul  les  corps  (pil  Icw 
:i\ nient  élu». 

Il)  I/abbC  KiTliiiul,  1,  .Ifll. 

l/iiltiM?  KhIUoii,  II,  1),;.  I 


C  S  règlements  donnaient  une  part  dans 
les  allaires  intérieures  de  la  colonie,  aux 
habitants  du  pays,  regardés  comme  natu- 
rellement intéressés  à  les  bic'u  conduire. 
liC  conseil  avait  le  droit  de  faire  des  lois 
locales;  ii  réglait  les  aH'airt'sdu  comniereo, 
décidait  de  la  paix  et  de  la  guerre  avec  h^s 
nations  sauvages,  jugeait  les  dill'èrends 
entre  les  particuliers  ;  il  possédait  des 
pouvoirs  législatif,  exécutif  et  judiciai- 
re, toujours  néaninoius  sous  la  direction 
du  gouvi'i""  ■M'-général.  Les  paileiuenls 
de  Paris  .>t  de  Rouen.,  (]ui  avaient  déjà 
voulu  s'iUiiniscer  dans  les  atlaires  de  la 
colonie,  et  dont  rinter\(Mition  à  nue  t(dle 
distance  ne  pouvait  (iu'ètr(>  nuisibli!,  fu- 
rent avertis  (jue  le  Roi  réservait  à  son 
conseil  la  revision  des  décisions  du  conseil 
d;'  Québec  (>t  rexanien  des  affaires  du 
Canada,  i^es  règlements  de  police  et  les 
affaires  municipales  étaient  aussi  du  do- 
maine du  gouvtM'ueur  et  de  ses  conseillers. 
On  coiigoit  (jue  dans  les  premiers  t(>mps 
de  la  colonie  fraii(;aise,  l'autorité  (h>  ces 
fonctionnaires  devait  être  fort  étendue  et 
s'exercei'  d'une  manière  jiaterneile,  sans 
(ju'oii  s'attachilt  troiiscrujjuleusemeut  aux 
formes  suivies  aloi-s  dans  les  parlements 
de  France  1 1  ). 

Le  Jl  mars  1050,  h^s  Sieni-s  Chevrier  et 
le  Rover,  à  (jiii  avait  été  concédé  une 
jiarlie  de  l'île  de  Montréal,  le  17  dèceudire 
lOiU,  et  ijui  avaient  déclaré,  b;  25  murs 
lOi'j,  n'aginjue  jiour  les  associés  pour  la 
conversion  des  Sauvages  de  la  Nouvelle- 
France,  déclarent  maintenant  ijne  ces 
associés  sont  Messire  .Iac(ju(>s  Ollier,  jirè- 
ti'(>,  curé  deS'iiiit-Sulpic(>  :  Mre  .Mexaudre 
LeRageois,  ecclèsiasti(jiie  ;  Nicolas  Rar- 
reaii,  aussi  ecclésiastiijue  ;  Mre  Rogi'r  du 
Pl(^s>iis,  seigneur  de  Liancour,  duc  de  la 
Roclie-Cuyon  et  autres  lieux,  chevalier 
(b's  ordres  du  Roi  ;  Mre  llenry-Fjoiiis  lla- 
Ixu't,  seigneur  do  Montmoil,  conseiller  du 
Roi  en  ses  conseils  et  maître  des  re(iuètes 
(H'dinairesdeson  h(Jtel;  Bertrand  Drouarl, 

(1)  Ferluiul,  l,  .m.  '*  '  "      '■■  '    ' 
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écuier,  et  Louis  Ségnier,  Siuiir  de  Saint- 
Germain  (1).  Les  compilateurs  officiels  des 
Edita  et  Ordonnances  appellent  ces  Mes- 
sieurs, les  Messieurs  du  Séminaire  de  Saint- 
Sulpice  ;  mais  il  n'en  est  rien  dit  dans  le 
titre. 

M.  Jean  de  Lauzon  vint  en  1651  rem- 
placer M.  d'Aillebousl.  M.  de  Lauzon  était 
un  (les  principaux  associés  de  la  compa- 
gnie de  la  Nouvelle-France  ;  il  avait  pris 
une  grande  part  dans  l'établissement  et 
l'organis  tion  de  cette  société.  Membre 
du  couse  d'Etat,  il  y  avait  toujours  sou- 
tenu vivement  les  intérêts  de  la  colonie  ; 


il  était  enfin  un  des  commissaires. 


qui 


avaient  été  choisis  dans  ce  corps  pour 
s'occuper  spécialement  des  aff"airesde  la 
Nouvelle-France.  La  compagnie  des  habi- 
tants avait  contracté  des  dettes  à  LaRo- 
chelle  et  ses  affaires  étaient  dans  un  état 
assez  embarrassé  ;  M.  de  Lauzon  s'oth-il 
alors  de  passer  au  pays  pour  accommoder 
les  difficultés,  et  sur  sa  propre  demande, 
il  en  fut  nommé  gouverneur  le  17  Jan- 
vier 1651,  après  avoir  été  présenté  au  Roi 
par  la  compixgnie  descent-associés.  (2)  Des 
raisons  particulières,  tout  aussi  bien  que 
des  motifs  d'intérêit  public,  avaient  porté 
M.  de  Lauzon  à  se  rendre  au  Canada. 
Ayant  plusieurs  fils,  il  désirait  y  créer 
pour  eux  des  établissements  ;  et,  dans 
cette  vue,  il  s'était  fait  concéder  la  sei- 
gneurie de  Lauzon,  l'Ile  de  Montréal, 
qu'il  céda  à  la  compagnie  de  Montréal,  et 
la  seigneurie  de  la  Citière  qui  s'étendait 
d'abord  de  la  rivière  Saint  François,  près 
du  lac  Saint- Pierre,  jusqu'au  dessus  du 
lac  Saint-Louis.  M.  de  Lauzon  débarqua 
le  14  octobre  1651,  accompagné  de  deux 
de  ses  fils,  les  Sieurs  de  la  Citière  et  Jean 
de  Lauzon,  grand  Sénéchal  de  la  Nou- 
velle-France. Le  P.  Jérôme  Lalement 
était  aussi  venu  en  même   temps.  Ayant 

(1)  Bkllta  et  Ordonnances,  I,  27. 

(2)  Voir  le  texte  des  ProvUlons  du  Roi  A  M.  de  Lau- 
Bon. 

Mémoires  sur  les  PosesslonB  en  Amérique,  III,  860. 
Edita  et  Ordoniiaiioes,  III,  10. 


remis  le  gouvernement  à  son  succes- 
seur, M.  d'Aillebousl  se  retira  à  Mont- 
réal, où  il  exerça  les  fonctions  de  gouver- 
neur particulier,  pendant  l'absence  de  M. 
de  Maisonneuve.  M.  d'Aillebousl  est  le 
seul  Gouverneur  du  Canada,qui  soit  resté 
dans  le  pays  après  avoir  résigné  ses  fonc- 
tions. M.  de  Lauzon  était  chargé  de  placer 
l'administration  de  la  justice  sur  un  pied 
plus  régulier.  La  compagnie  de  la  Nou- 
velle-France avait  décidé  que  la  justice 
ordinaire  aurait  pour  chef  un  grand  séné- 
chal, institué  \)o\w  tout  le  pays;  qu'on  nom- 
merait un  lieutenant  général  civil  et  cri- 
minel pour  y  rendre  la  justice  en  pre- 
mière instance;  les  ap[3els  ressortiraieat 
devant  le  gouverneur  général,  qui  avait 
pouvoir  de  Sa  Majesté  de  juger  souvei-ai- 
nement  et  en  dernier  ressort.  Ce  fut  M. 
de  Lauzon  lui  même  qui  installa  les  of- 
ficiers. La  charge  de  Grand  Sénéchal  ac- 
cordée au  fils  du  gouverneur,n'étnit  qu'un 
titre  d'honneur,  comme  elle  l'élail  dans 
les  provinces  de  France.  La  justice  était 
administrée  au  nom  du  sénéchal  par  les 
officiers  de  la  sénéchaussée,  c'est-à-dire, 
par  le  lieutenant  général,  le  lieutenant 
particulier  et  le  procureur  fiscal.  Les  ap- 
pels de  ce  tribunal  étaient  portés  devant 
le  gouverneur,  comme  le  prouvent  quel- 
ques jugements  rendus  par  M.  de  Lauzon, 
père.  Les  salles  et  les  bureaux  de  la  séné- 
chaussée étaient  placés  dans  une  maison 
située  en  partie  sur  l'emplacement  qu'oc- 
cupe aujourd'hui  le  Palais  de  justice  à 
Québec.  Lorsque  plus  tard  le  palais  de 
l'intendant  eut  été  bâti  sur  les  bords  de  la 
rivière  St.  Charles,  les  bâtiments  de  la  aé 
néchaussôe  furent  abandonnés.  (I) 

M.  de  Lauzon  n'avait  ni  les  talents,  ni 
l'énergie  nécessaires  au  chef  d'un  gouver- 
nement placé  dans  des  circonstances  dif- 
ficiles. D'un  autre  côté,  il  était  peu  aimé 
des  colons,  qui  lui  reprochaient  de  ne  pas 
faire  les  dépenses  nécessaires  pour  soute- 
nir sa  dignité. 

(1)  Ferland,  I,  401. 
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En  Juillet  1651  (l)  les  Jésuites,  par  Let- 
tres-Patentes du  Roi,  obtiennent  le  pou- 
voir, dans  l'Amérique  septentrionale  et 
méridionale,  ae  ijècVier  sur  les  terres  qu'ils 
ont  adietées  ou  qu'on  *  ur  a  données  et 
dans  les  détroits  et  limites  qui  bornent  et 
mouillent  leurs  terres,  sans  qu'aucun 
autre  puisse  chasser  ou  pêcher  dans  l'é" 
tendue  des  dites  terres.  Il  ont  de  plus  le 
droit  d'exercer  leurs  fonctions  dans  les 
deux  Amériques,  sans  qu'on  puisse  les 
troubler.  Par  ces  mêmes  Lettres,  ils  ont 
droit  à  mie  pension  annuelle  de  5,000  li- 
vres :  cette  pension  a  été  i)ayée  et  retirée 
avec  exactitude  [K-ndant  longtemps. 

Le  "2  Octobre  1651  ("2)  Al.  de  Maisonneu- 
ve,  dans  le  but  de  procurer  aux  agricul- 
teurs un  lieu  où  ils  pussent  faire  paiti-e  les 
bestiaux  en  assurance,  leur  donna  une 
certaine  étendue  de  terre  qui  leur  servit 
à  tous  de  commune^  et  ce  par  acte  de  con- 
cession. Ce  contrat  était  donné  au  procu- 
reur-Syndic, qui  le  remettait  à  son  suc- 
cesseur en  sortant  de  charge.  (3) 

Il  parait  que  depuis  1647,  M.  de  Chavi- 
gny  était  passé  en  France,  abandonnant 
tout  ce  qu'il  possédait;  du  moins  c'est 
ce  qu'on  lit  dans  le  titre  d'une  nouvelle 
concession  qui  fut  faite  de  la  même  sei- 
gneurie de  Deschambault  à  sa  femme,res- 
tée  en  Canada,  par  M.  de  Limzon,  atitorisé 
par  la  conquignie  à  concéder  des  terres. 
']e  titre  est  assex  important  pour  être  ici 
Iranscril  en  entier  : 

(I  L'intention  de  la  compagnie  de  la  Nou- 
velle-France, ayant  toujom-s  été  de  faire 
le  possible  afin  de  peupler  la  Nouvelle- 
France  ;  et  de  veiller  sur  ceux  qui,  sous 
prétexte  d'avoir  ce  dessin,  auraient  obtenu 
de  la  même  compagnie  des  concessions 
avec  des  conditions  avantageuses,  pour 
en  cas  de  nègiigeme  de  leur  part  en  gratifier 
d'autres  particuliers  pour  les  faire  valoir; 

(2)  Lolxot  oonstttutionM  des  oolnnlen  rrançainog  de 
Amérique  sous  le  Vent:Moreau  deSaliitMôry.  1,71. 

(2)  L'nbbé  Kalllon,  11,  lUO. 

(8)  W,  «0.  .  , 


et  sur  les  rapports  qui  nous  ont  esté  faits 
que  François  de  Chavigny,  Sieur  de  Ber 
chereau,  ayant  quitte  la  N.-F,  il  y  au- 
rait abandonne  tout  ce  qu'il  possédait, 
et  que  laissant  les  affaires  en  cette  incer- 
titude, cela  pourrait  empescher  d'autres  par- 
ticuliers de  cultiver  les  dits  lieux  au  bénéfice 
du  pays  ;  et  ayant  ci-devant  fait  publier  no- 
tre ordonnance  par  laquelle  nous  avons  en- 
joint à  tous  particulier  ayant  concession  de 
la  Compagnie^  non  scullemenl  de  se  faire 
mettre  en  possession,  mais  de  travailler  II- 
cessamment  au  défrichenunt^autreinent  dé- 
chus de  leurs  concessions  desquelles  nous 
disposerons  en  faveur  d'autres  personnes  qui 
les  feraient  valoir.  A  ces  causes,  le  dit 
Sieur  de  Chavigny,  comme  dit  est,  ayant, 
pour  se  retenir  en  France,  abandonné  tout 
ce  qu'il  possédait  en  ce  pays,  nous  avons 
par  ces  présentes,  disposé  des  lieux  par 
lui  ainsy  abandonnés  et  à  lui  accordés 
par  concession  des  4^  Décembre  1640  et 
29«  Mars  1649,  (1)  en  faveur  de  Damoiselle 
Eléonore  de  Grand-Maison,  à  laquelle 
nous  les  avons  donnés  et  concédés,  don 
nous  et  concédons  par  ces  présentes  pour 
en  jouir  jwir  elle  et  les  sieurs  et  ayans 
cause  à  perpétuité  aux  mêmes  chaj-ges, 
clauses  et  conditions  qu'elles  avaient  esté 
cy-devant  octroyées  au  dit  sieur  de  Cha 
vigny.  Fait  à  Québec,  ce  1"  jour  de  Mars 
1652.» 

Nous  n'avons  i^s  la  date  de  l'ordonnan 
ce  dont  il  est  fait  mention  dans  ce  titre. 
Ede  devait  être  récente,  puisfjue  M.  de 
Lauzon  n'était  arrivé  en  Canada  qu'en 
1651  (2). 

Par  la  teneur  de  cette  ordonnance,  nous 
pouvons  nous  faire  une  idée  exacte  de  la 
manière  dont  les  autorités  du  temps  in- 
terprétaient les  obligations  de  la  Compii- 
gnie  et  de  ses  vassaux.  L'ordonnance  ne 
fait  aucune  distinction  entre  les  conces- 
sionnaires elbi  les  frappe  tou8également,et 


(1)  OetWiiemifre  date  ul  évidemment  erronée,  la  2  de 
«mrcaaion  d  Chavigny,  portant  celle  du  IB  Avril  1M7. 

(2)  Cbarlevoix,  1,  aoe. 
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f('I;i  iiTcspectivt'nu'ut,  de  riiist-rtioii  oiulc 
l'omissioii  de  telle  ou  telle  stipulation  dans 
leurs  titres,  que  l'obligation  de  h  travailler 
ineessaninient  au  dérrichtMuen!,»  y  soit 
écrite  ou  non,  (jue  le  concessionnaires  soit 
en  possession  ou  non.  L'obligation  exis- 
tant pour  lu  comiiagnie,  elle  existe  de 
plein  droit  pour  les  vassaux,  et  la  dirlu- 
(iiirr  est  la  peine  de  son  inexécution.  C'est 
ce  (jne  i»roclanie  M.  de  Lauzou,  dans  son 
ordonnance,  et  au  nom  du  souverain  (lu'il 
{•eprésente  et,  au  nom  de  la  compagnie 
dont  il  a  les  pouvoirs  di. 

L;i  concession  de  la  seigneurie  des  )nillr 
vaches  faite  le  15  Novembre  l()5;i  par  M. 
de  Ijjuizon  à  Robert  Gitlard,  seigneur  de 
Beaui»ort  (2)  [larail  être  la  premi{'rt>  ([ui 
fasse;  une  mention  exitresse  de  la  Coutu- 
me du  Vt'xin  le  Français:  .let  pour  ra- 
chapl.n  y  est-il  dit,  "le  revenu  d'une  an- 
née à  clia(in(>  nuitation  de  possesseur,  sui- 
vant ta  coutume  du  Vexiu  Français  enclavée 
(le  celle  (le  Paris ;n  tandis  (jue  la  conces- 
sion de  l'augmentation  de  la  seigneurie  de 
Ga,udarvill(!,iiuoi(iue  faite  le  même  jour 
se  contente  de  dire  :  (  t>t  1(>  n>venu  d'une  an- 
née à  cluKiiu?  mutation  »  {.])  vv  qm  néan- 
moins doit  signilier  la  même  chose  ;  an 
reste,  "  le  revenu  d'une  année  »  est  stipu- 
lé de  l'une  ou  l'autre  manière  dans  plu 
sieurs  concessions. 

Nous  lisons  dans  les  Edits  el  Ordonnan- 
ces (4)  à  la  date  du  :iO  Janvier  IG5'i,  des 
Provisions  de  iiouverneur  et  de  Lieute- 
nant-Général en  Canada,  pour  Nicolas 
Deuys,  renfermant  el  désignant  les  lM)r- 
nes  et  étendue  de  son  gouvernement.  Au- 
cun historitMi  ne  parle  de  Deuys,  et  si  nous 
en  jugeons  par  la  des<'ription  du  territoire, 
le  titre  d(!S  provisions  est  imiirofire  et  ne 
s'applitjue  pas  au  Canada. 


(1)  Titres  des  Helgneuiies,  378. 
ObservutloiiH  de  »Ir  L.  II.  LnFontwlne. 

(2)  Titres  des  Seigneuries,  352. 
(8>  /d.,  881. 

(i)  m,  17. 

MéiuulreH  sur  le»  l'ossessloiis  en  Amérique,  III,  101. 


En  Juillet  1(555  (  1  île  Roi  nomme  le  Duc 
d'Ampville,  Pair  de  France,  Comli;  de  Bi- 
ron,  Vice  Roi  d'Ainéri(ine. 

Le  î)  Avril  l()5()  la  comitagnie  érige  en 
faveur  d(>  M.  d'AiUebonst,  «  Diri'cliMir  de 
la  Traite  de  la  N.-F,»  la  tern;  de  Cou- 
longe  lien  titre  (b;  Cnatellenie  avec  jus- 
tice liante  el  basse,  suivant  ta  coulunu- 
(le  Paris,  ponren  jouir  par  luy  et  les  sieurs 
ou  ayaus  cause,  au  dit  titre  de  Cbalelle 
nie.  » 

L'une  des  conditions  insi'îrées  dans  le 
titre  de  concession  d'une  pai-tie  d(!  la  sei- 
gneurie de  la  Pointe  du  /v^/r  faite  le  ;{ 1  Juil- 
let l()5()  ii)  esl  de  faire  «habituer  les  dites 
terres  en  leur  esteiulue  et  y  travailliMv/rt/o 
quatre  ans  de  ce  jour.» 

La  (pieslion  de  l'évèclié  revint  encor  • 
devant  rass:'mblée  du  clergé.  Le  !)  Août 
l(15()  (3)  Mgr.  Godeau,  évè(iue  de  Veiice. 
était  chargé,  par  les  associés  de  Montréal. 
d(>  soumettre  le  nom  de  M.  de  Queylns,  à 
celle  asseniblé(>,  jinur  (pi'il  fut  présenté  au 
Roi.  Les  Jésuites,  dans  nue  autre  assem 
blée,  opposèieiit  à  ce  candidat  M.  François 
de  Ij<ival  de  Moiitigny,  (jue  le  l\oi  présen- 
ta, de  [(référence,  an  I*ape  au  commence- 
ment de  Février  1057.  ' 

IjOS  amis  de  M.  dt^  Lauzon  lui  conseil- 
lèi'ent  d'abandonner  son  gonvernemenl 
el  il  partit  dans  lété  de  105(5  [xinrretoni- 
neren  Fraiic(>.  L'i  secondt*  période  triemia 
l(>  du  gouvernement  de  M.  de  liauzon  ne 
ilevanl  se  terminer  ([n'en  1(557.  A  sondé- 
l)arl  il  nomma,  [)our  tenir  sa  place,  son 
fils,  le  Sieur  de  Charny,  lié  an  pays  par 
les  terr(>s  ([u'il  y  [lossi'dait  (H  [lar  son  ma- 
riage à  une  fille  du  Sieur  (îitl'ard,  sei- 
gneur de  Beau[iort.  (i) 

liC  Vicomte  d'.Vrgenson  avait  été  nom- 
mé le  26    Janvier    1657    \wuv  remidacei 


(1)  Moreuu  de  Hnliit  Méry,  I.  74. 
Voir  le  texte  môme  de  nés  provisions. 


(2)  Titres  des  Hvlgiicurles,  120. 

(3)  L'uhbC'  Kiilllon,  II,  27.i.l,'7ô. 

(4)  Ferland,  I,  4'll. 
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M.  de  Lauzon.  (I)  Comme  on  rattendait  au 
Canada  dans  le  cours  de  l'été, M.  de  Charny 
fit  ses  préparatifs,  afin  de  rejoindre  son 
pi're,  et  avant  de  jjiirtir  il  nomma  M. 
d'Ailleboust  pour  commander  dans  la  co- 
lonie justju'à  l'arrivée  du  gouverneur.  Ce- 
pendant au  mois  d'Août,  l'on  apprit  (jue  M. 
d'Argenson  ne  devait  pas  être  attendu 
avant  l'année  suivante.  Le  vaisseau  qui 
1"  poj'lait  avait  été  forcé  de  relâcher  deu.x 
l'ois  en  Irlande.  Ennuyé  d'une  navigation 
si  longue  et  si  inutile,  le  nouveau  gouver- 
lU'ur  était  retourné  en  France  avec  quel- 
ques uns  des  ses  comiiagnons  de  voyage. 
Un  antre  vaisseau  parti  de  Nantes  avait 
été  plus  heureu.\  et  avait  fait  une  traver- 
sée assez  courte.  Il  portait  M.  de  Maison- 
neuve,  gouverneur  de  Montréal,  M"  • -'eurs 
(le  (^ueylus,  Souart,  Calinier,  preu-s,  et 
M.  Dallet,  ecclésiastique.  Di'puissa  fonda- 
tion. Montréal  avait  étu  aesservi  ^lar  les  Jé- 
suites et  M.  de  Maisonneuve  désirait  un 
chaiij.M'nient.  Il  se  décida  donc,  en  lOoG,  à 
visiter  Paris  i)Our  prier  le  séminaire  de 
Saint  Snl[iice  de  placer  à  Montréal  (jne!- 
([ues  uns  des  prêtres  de  cette  congréga- 
tion r2\. 

M.  M.  do  Queylns,  Souart  et  Galinier 
avaient  reçu,  le  22  avril  1657,  de  l'Arche- 
vè([ne  de  Ro\ien,  li;  [louvoir  de;  prêcher, 
d'administrer  les  sacrements,  d'absoudn; 
(ifis  cas  réservés  à  l'Arclunôcine,  en  un 
mot  tous  les  pouvoirs  qu'il  avait  coutume 
d'accorder  aux  missionnaires  dans  le  Ca- 
iiuda  (;}|.  L'Archevè(jue  nonnna  M.  de 
(.lueylns  son  ofiicial  et  son  grand  vicaire 
pour  toute  la  Nouvelle-France,  en  lui 
donnant  ses  projires  iK)Uvoirs  sur  toutes 
l"'s  personnes  ecclésiastiques,  ([uelles 
([u'elles  fussent,avec  faculté  de  les  approu- 
ver pour  la  jirédication  et  l'administration 
«le  sacrements.  Ces  lettres  nu'ttaient,  sui- 


(l)  Voir  letfitetlfi  IjeUret-Palmlet. 
MinuHrn   mr  1rs  ])Oiueiiirtoru  en  Amfriqtie,   III,    aO. 
i  Hliturt  Ontoniuince»,  III,  aO. 


Ci)  I/al)lKV  Kerland,  1, 186. 
(!t)  L'nbW  Kulllon  II,  iffg. 


vaut  rafflrmation  de  l'abbé  Faillon,  tous 
les  missionnaires  et  même  le  supérieur  des 
Jésuites  de  Québec  sous  la  juridiction  ira- 
médialede  M.  de  Qucylus  (1|. 

Le  21  novembre  1(157  (2).  vn  présence 
de  M.  Souart  et  de  M.  de  Maisonneuve,  (M. 
do  t^ueylns  étant  alors  à  Québec),  il  fut 
procédé  à  l'élection  des  trois  premiers 
marj,niilliers  pour  la  paroisse  de  Montréal  : 
c'est  la  première  délibération  contenue 
dans  les  re  bistres  de  la  Paroisse. 

Le  "2  avni  165S,  il  est  accordé  une  com- 
mission de  Barbier-Chirurgien,  (pii  est  plus 
tard  solennellement  enregistrée  au  Conseil 
Supérieur.  C'est  le  premier  diplôme  accor 
dé  pour  la  pratiiiue  de  la  médecine  en  Ca- 
nada (3). 

Le  I H  janvier  1058.  M.  de  Maisonneuve 
rend  une  ordonnance  pour  i)nnir  ceu.x 
(jui  se  livraient  aux  jeux  de  hasard  et  à 
la  boisson. 

M.  de  Queylns  fut  probablement  le  pre- 
niitT  (jui,  dans  la  Nouvelle-France,  ful- 
mina rexcomniimicalion  ecclésiasticiue. 
en  vertu  de  pouvoii's  spéciaux,  (pi'il  avait 
reçus,  dit  l'abbé  Faillon  (4),  de  l'Arche 
vêque  de  Rouen,  et  toutefois  sans  aliéner 
de  lui  les  esprits,  ni  rendre  l'Eglise  odieuse 
Une  maison  de  Québec  avait  été  brûlée 
par  la  main  d'incendiaires.  Jugeant  (ju'il 
était  d<;  son  devoir  d'emjdoyer  les  armes 
de  l'Eglist;,  pour  contraindre  les  incen- 
diaires à  confesser  leur  crime  et  à  réparer 
le  défiât  commis,  M.  de  Queylns  publia 
contre  eux  mi  inonitoire,  trois  dimanches 
consécutifs,  pendant  la  grand'messe  et  les 
frappa  enfui  d'excommunication,  comme 
en  avait  usé  autrefois  Saint-Paul  à  l'égard 
de  rincestuoux  do  Corintlie. 

Le  18  mars  IG58  (5),  M.  de  Maisonneuve 
publia  un  règlement  pour  autoriser  les 
liabitauts  à  sortir  le  jour  armés  et  les 

(1)  L'abbé  Faillon,  ZTO. 

(2)  Td,  283. 

(S)  Ecia»  fi  0»do»WKmce»,  UI,  82  et  83. 

(I)  II,  avs. 

(5)  Urefië  de  Muiitréol. 
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obliger  à  rcstor  "hoz  eux  le  soir,  lorsciiio  coiiduito  des   affaires   occ,lésiasti(|uf's  (l), 

la  cIoi'Ik'  du  Fort  sonnait  la  retraite.  C(!  M.  de  (^neyliis  prélendit,  d(>  son  côté,  avoir 

règlement  avait  été  pul)lié  à  l'occasion  d(;  déjà  la  direction  de  ces  affaires  ecclésias- 

l'assassinal  de  M.  de  Saint-Père,  greffier.  ti(iues  et  rtîfnsa  de  recoiniaitre  le  droit 

On  rapporte  an  sujet  di;  cette  vi(;tinie  de  du  métropolitain  do  Rou(;n  de  diviser  ct;s 

la  cruauté  des  Indiens,  uuiî  étrange  lus-  t'ouclions.  Le  gouverneur  l'engagea  à  se 

toire  :  les  Inxjuois  conpènMit  la  tète  à  M.  retirer  à  Montréal  et  écrivit  à  Paris  qu'il 

di»  Saint-Pèn^  et  remportèrent  avec  eux.  fallait    lui    évèque    en  Canada  pour  ré- 

En  route,  celte  trie  leur  parla  eu  iroquois,  tal)lii'  la  concorde.  On  avait  d'abord  songé 

laugneinconuueàla victime, ilesou vivant  à  présenter  M.  de  Queylus  pour  le  futur 

et  leiu'  reprocha  leur  conduite.  Ennuyés  siég(>  épiscopal  ;  nuiis  pendant  son  séjour 

de   ces   rei)rocli(>s,  ils   scalpèrcmt  la    tète  à  Québec,  quehpies   dissentiments  étant 

(ju'ils  brisènmt  (Ml  morceaux.  La  t7u'tv/(//r  survenus   entre   lui    et   les  jésuites,   (pii 

continua   en  bon   iroquois   les  reproch(>s  étaient  alors  les  plus  nombreux  et  les  plus 

(jue  la  trtr  avait  commencé  de  leur   faire,  influents  dans  la  Nouvelle-France  fi),  Anne 
M.  DoUier  de  Casson  est  le  premier  nar- 
rateur diî    cette  histoire,    que    M.    l'abbé 
Faillon   a   rééditée   dans  son   grand  ou- 
vrage ili.   Cette   même   scène   se   répéta 


d'Autriche^  qui  avait  déjà  voulu  présenter 
à  la  Cour  de  Rome  le  P.  LeJeuui;  ou  le 
P.Jérôme  Lalemant,  s'adressa  de  nouveau 
aux  jésuites,  (jui  recommandèrent  l'abbe 
plus  tard  pour  M.  Lemaitre  {i),  tué  parles     de  Montiguy,  (François  de  Monlmorency- 


Iroiiuois. 

Le  -2  avril   IG5S  i:?).  M.  de  Maisouîieuve 
donn(>  à  M.  Closse  cent  arpents  en  fief  à 
titre  de  siuqtle  honunag(>  et  sans  justice,  • 
près  de  Montréal. 

M.  d'Argu'nson  arriva  à  Québec  le   1 1 


Laval  dt;  Montiguyi.  Ce  dernier  consentit 
à  être  nommé  vicaire  apostoliqm>  et  non 
évècpie  titulaire  ;  il  conqtreuait  qu'avant 
d'ériger  l'Eglise  de  la  Nouvelle-France, 
selon  les  formes  canoni(jues,  il  fallait  l'é- 
baucher et  étudier  un  peu  le  pays.  D'après 
l'abbé  Faillon  (3),  ce  sont  au  contraire,  les 


juillet  nm  |4).  11  apportait  des  lettres  de     josuites,qui  insistèrent  sur  le  vicariat  apo 

toliqui!  et  ne  voulurent  pas  de  l'évèché. 
M.  de  Laval  passa  par  (;e  (fue  voulurent 
les  jésuites,  de  qui  il  déj^endait. 

Le  3  juin  i65t<,  le  Pape  Alexandre  Vil, 
sur  la  nomination  préalable  du  Roi,  le 
nomma  évècjue  de  Pétrée,  in  partilnis  infi- 
(lelium  et  vicaire  apostolique  de  la  Nou- 
velle France.  Petrée  est  en  Arabie,  mais 
la  Indle  le  dispensait  d'aller  résider  dans 
ce  i)ays.  Il  avait  trente-six  ans  (4). 

Le  titre  de  vicaire-apostolique  n'était 
qn'mi  litre  précaire,  dont  les  attributions 
n'étaient  pas   snlFisamment   connues  de 


l'Archevèiiue  d(;  Rouen,  par  lescjnelles  le 
supérieur  des  jésuih>s  était  chargé  d'ex- 
ercer Us  fonctions  de  grand -vicaire  à 
Québec,  tandis  (pie  M.  de  Queylus  rem- 
[ilirait  les  inèmes  devoirs  à  Montréal. 
L'Archevèquv'  de  Rouen  regardait  la  co 
lonie  comme  uiu!  dépendanct;  d(!  son  dio- 
cèse, et  c'est  dans  celte  [ii'étiMition  qu'il 
avait  fait  ses  nominalions.  Il  allait  jilus 
loin  encore,  il  ordonnait  à  M.  de  Queylus, 
dans  ses  lettres  an  gouverneur  en  date  du 
3l)  mars  H).");-!,  de  se  metln^  sous  les  ordres 
des  jésuites,  aux(juels  il  avait  délégué  la 


(1)  HItttoliv  >lu  .Montréal  (4e  \VSi  ^  ItiVi. 
I/Abhô  KiilllDii,  Il,3«l. 

(2)  M.,  Il,  m. 

(.1)  «refli'clp  Montréal. 

(  1)  CImrlovoIx,  I,  ."UIS. 

l/nblH- Kcili\n<l)  1,411,  •     . 


(1)  Oarneau,  1, 188. 
I.'abbô  Faillon,  II,  ;tOO. 

(2)  L'abbe  Ferland,  I,  •4t(. 
(8)  II,  321. 

(4)  L'abbe  Brasseur,  I,  84. 
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lf)iis  (H  pouvaient  doniior  lieu  à  des  coii- 
tcslatioiis.  Avec;  des  pnMres  di>itorsés  sur 
1111  pays  immense  et  (jui  n'étaient  ijue  trop 
ualurelleineiit  disposés  à  ne  rejiardcr  le 
vicaii'e-ap()sti)li(puM[ue  comme  h;  premier 
entre  ses  éfiaux,  il  devenait  dillicih»  de 
coiTiger  les  abus  (pie  c.'tte  situation  faisait 
iiallre  et  d'imprimer  une  direction  lorte 
et  stable  à  l'action  épiscopale.  H  fallait 
donc,  suivant  l'abbé  Hrasseur,  ini  évèque 
titulaire  (pii  fût  le  centre  naturel  et  com- 
mun aussi  bien  (jne  le  chef  réel  de  cette 
éf;lise  naissante  (1). 

8i  l'on  en  croit  l'abbé  Faillon  (2',  les 
Inilles  in  parlibiis  in/îdcliiim  donnaient  lieu 
à  l)eauc(»up  de  préventions  en  France  : 
elles  étaient  le  plus  souvent  obtenues  de 
la  Cour  (le  Rome  par  surpris(\  On  éci'ivit 
aux  Kvè(ines  de  France  de  ne  pas  imposer 
les  mains  à  M.  de  Laval  (ju'on  n'tnit  vu 
SOS  bulles.  Le  parlement  de  Rouen  rendit, 
le  ']  octobre  1058,  un  arrêt  défendant  à 
M.  de  Laval  d'exercer  ses  fonctions  dans 
la  Nouvelle-P'rance.  M.  de  Laval  se  fil  con- 
sacrer le  8  décombrt;  IG58  (3),  à  Romt>. 

Le  parlement  de  Paris  rendit  de  son 
<  l'ité,  le  H)  déccmibre  1058,  un  arrêt  tant 
pour  oblij^er  M.  de  Laval  à  iirésenter  sa 
bulle  (le  vicaire  apostoli(iue  de  la  Nou- 
vell(>  France  t[ue  pour  r(>mi)êch(>r  de  la 
mettre  à  exécution,  avant  (ju'il  eut  n^-n 
(lu  prince  des  lettres-patentes  en  la  l'orme 
accoutumée  |ii.  L'accord  se  rétablit,  le 
Roi  ajjréa  purement  et  simplenuMit  M.  de 
Laval  comme  vicaire-apostoli(|n(>  de.  la 
Nouvelle-France, et  lui  accorda  des  lettrt^s- 
liateiites,eu  déclarant  (ju'il  avait  été  nommé 
à  son  instance  et  prière.  Dans  la  bulle,  il 
était  (Ut  (pie  le  Canada  faisait  partie  du 
diocèse  de  Rouen,  afm  de  lé|,'aliser  b's 
actes  (jui  avaient  été  faits  dans  la  Nou- 
velle-France sous  l'autorité  de  l'arclie- 
V('(jue  de  Rouen. 

(1)  r.'iihhô  Brasseur  I,  KH). 

(^)  II,  .'125. 

(:i)  I.'iibbé  Fatllon,  II,  !«7. 

(l)/(i.,  32<.  ..'     , 


On  s'était  accoutumé  à  ref^arder  le  Ca- 
nada comme  faisant  partie  du  diocèse  de 
Rouen.  Mais  le  clief  de  l"Ef,dise,  qui  avait 
toléi'é  l'exercice  de  cette  Juridiction  lors- 
(pi'elle  était  utile,  avait  droit  d'y  mettre 
lin,  en  nommant  un  vicaire  apostoli(iue 
et  le  chargeant  de  prendre  soin  de  la  non 
velle  ciirétieuté.  D'un  autre  ('(Jté  les  par- 
lements de  Paris  et  d(î  Rouen  prétimdaient 
aussi  avoir  des  droits  d(!  juridiction  sur 
la  N'ouvidle-France,  et  ils  craignaient  qw 
la  présence  d'un  év(M|ue  à  Québec  ne  por- 
tjlt  le  Roi  à  y  établir  un  cons(nl  supérieni'. 
Di'jà  i»ar  l'arrêt  de  1048  les  ajipels  des 
jugements  prononcés  par  le  gouv(>rneur 
et  ses  conseillers  étaient  réservés  an  con- 
seil du  Roi  ;  il  ne  l'cstait  plus  qu'un  pas  à 
faire  pour  (>nl(.'ver  aux  deux  i)arleinents 
tons  leurs  droits  prétendus  ou  réels  sur 
les  all'.iircs  de  la  colonie  (l). 

Le  31  mars  1059(2),  une  lettre  de  ca- 
chet d(^  la  reine  Anne  d'Autriche  ordon- 
ne à  M.  d'.\rgenson  d'empêcher  (ju'au- 
cun  ecclésiasti(iue  exerijAt  que^iue  acte 
de  juridiction  sans  le  consentement  du 
vicaire  apostoli([ue  et  menu;  de  fair(>  re- 
passer en  France  tous  ceux  qui  refuse- 
raient de  se  soumettre  à  son  autorité. 

Le  5  avril  105',)  (3i,  M.  de  Maisonneuve 
publia  une  ordonnance  concernant  les 
lieux  de  chass(\ 

L'év(\iue  (b>  Petré(;,  Mgr  de  Laval,  partit 
de  France  au  printemps  de  10.59,  et  arriva 
le  10  juin  105',)  (4i  ;  mais  pres(iu'anssitôt 
éclat(''ri'nt  (b's  diss(Mitions  entre  lui  et  le 
gouverneur,  an  sujet  de  la  préséance  au 
conseil  et  de  l'encens  à  l'église. 

En  vertu  des  pouvoirs  apostoliqm^s,  d'à 
près  l'abbé  Faillon,  mais  cnitrepassant  ces 
pouvoirs,  (lui  n'apiiartiennent  qu'aux  évê- 
(ines,  suivant  l'abbé  Brasseur  i5i.  M.  deLa- 

(1)  L'abbé  Ferliind,  I,  iVS. 

(2)  L'abbé  Fatllon,  II,  388. 
(S)  (ircfl'e  ilo  Montrénl. 

(4)  rimrlevoix,  I,  '.m. 
L'abbé  Faillon,  II,  31». 

(5)  L'abbé  Brasseur,  I,  90. 
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val  (StaWit  \ino  ofTirialito  ot  nonuna  M.  (1(? 
liaiisoii-Cliarny  sou  nfllcial  et  donna  la 
rurc  (le  Québec  à  M.  Jean  Torrapcl  qui 
fut  nommé  en  même  tcMups  promoteur. 
M.  lie  Queylus  continuant  à  vouloir  exer- 
cer ses  fonctions  de  f;rand-vicaire,eu  vertu 
des  pouvoirs  (jue  lui  avait  conférés  l'Ar 
clievè(jue  de  Rouen,  malgré  la  nomina- 
tion d(!  Mgr  do  Laval,  uh(^  lettre  de  cachet 
fut  signée  par  le  Roi  pour  r<>uvoy(>r  en 
France  et  il  fut  conduit  à  Québec  par  une 
escouade  de  soldats  (!).  M.  d'Argenson  se 
laissa  aller  à  ces  extrémités  par  son  trop 
grand  zèl(!  [)our  l'évèquc'  Lavcil.  M.  de 
(>)ueylus  s'embarqua  pour  la  Franco  le  22 
octobre  1G51)  (2K  Ce  zèle  se  ralentit  cepen 
dant  et  dégénéra  en  hostilité  à  l'égard 
de  Mgr  de  Laval,  qui  s'aperçut  (jue  M. 
d'Argenson  n'aimait  pas  les  jésuites.  Pour 
l'en  punir,  il  changea  l'ordre  des  céré- 
moni(^s  religieuses  et  relégua  le  gouver- 
neur au  dernier  plan  :  il  vintai)rès  tout  le 
clergé  dans  toutes  les  cérémonies.  L'évê- 
que  Lcival  alla  jusqu'à  s'ai-roger  le  droit 
de  l(î  déposséd(!r  de  la  chai-ge  de  mar- 
guillier  honoraire,  (pi'il  occupait  comme 
gouverneur  (3). 

Dopuis  le  commencement  d(^  la  colonie, 
les  missiomiairi's.  faute  de  juges  et  d'au- 
tres fonctionnaires,  le  gouvernement  ne 
subvenant  point  a\ix  ilé](enses  d'une  admi- 
nistration régulière,  se  trouvaient  chargés 
d'une  partie  des  fonctions  civiles  dans  les 
paroisses.  Revêtus  ainsi  de  deux  grands 
pouvoirs,  ils  acquirent  insensiblement, 
par  leur  éducation  et  par  leur  bonne  con- 
duite, une  autorité  dont  ils  finirent  par  se 
rroire  les  légitimes  possessem's.  Us  exci- 
lèriMit  la  jalousi<^  des  gouv(;rneurs  et  du 
[teuple,  surtout  après  l'arrivée  de  M.  de 
Laval  dont  l'es[)rit  absolu  choquait  leurs 
prétentions.  M.  d'Argenson  écrivit  au  mi- 
nistre (jue   M.  de   Laval   était   tellement 

(1)  L'abbé  Knillon,  II,  -Hô,  :m. 

(2)  id.,  ;îj». 

(3)  Joiuiml  dex  JOsuitiK  NdfUll,)»,  JOiuivembre  la*), 


attaché  à  ses  sentiments  et  (jne  son  zèb; 
le  portait  si  souvent  hors  du  droit,  (ju'il 
ne  faisait  aucune  difficulté  d'emi»iéter  siu' 
le  pouvoir  des  autres.  En  vain  il  avait 
appelé  à  son  aide  les  conseils  des  PP. 
Dablon  et  Lalemant  (1). 

Le  Roi  rendit  un  édit  en  105'.)  poiu' 
tAcher  de  rétablir  l'harmonie  dans  les 
allai res  civiles.  Il  ordomia  à  tous  les  ha 
bitants  de  se  pourvoir  en  première  ins 
tance  j)ardevant  les  juges  déjà  établis  par 
la  compagnie  et  en  appel  pardevant  le 
gouverneur  dans  toutes  les  matières  ci- 
viles, crhniuelles  et  d(^  police  (]ni  ne»  se- 
raient pas  assez  inqmrtantes  pour  relever 
du  parlenu'Ut  de  Paris  ou  (jui  entraîne 
raient  une  punition  prompte  et  exem 
plaire.  Il  rendit  en  même  temps  un  arrêt 
jiortant  que  les  lie\itenants-généranx  et 
Ii<irticuli(us,  greffiers  et  sergents  ne  pour 
raient  être  interdits  que  par  le  Roi  en 
conseil  (2). 

L'historien  Garnean  (3)  dit  que  la  lettre 
de  cachet,  qui  a  fait  partir  M.  de  Queylus 
du  Canada  n'a  pas  siiffi  et  qu'il  a  fallu  l'in- 
terdire. L'abbé  F\'iillou  discute  (i) longue- 
ment cette  assertion,  basée  sur  les  mémoi- 
res que  l'abbé  de  Latour  a  publiés  sur  M. 
de  Laval  ci  le  contredit  en  tin-mes  formels. 
Ca'  que  Carneau  ne  dit  pas,  c'est  que  M.  de 
Queylus  voulut  revenir  en  Canada  et  que 
l'Evèiiue  obtint,  le  27  février  iOGO,  \mv 
s(îconde  lettre  de  cachet  ])Our  l'en  em- 
pêcher, sous  prétexte  qu'il  allait  établir 
un  schisme  en  Canada  (5)  !  La  lettre  do 
cachet  du  Roi  ordonne  simplem(ml  à  M. 
de  Queylus  de  rester  eu  F'rance  :  c'est  dans 
celle  de  M.  d'Argenson  qu'il  est  fait  allu- 
sion au  schisme.  Le  3  Août  1 660  (6),  \e«- 

(1)  Gameaii.  ],  138.  '  V^     '     ''-'''  ■■■''-' 
L'ubbô  Falllon,  II,  489.  j  :         ,,'  '■        ( 

(2)  Garneau,  l.TO.  .),,.!,     ;, 

(3)  I,  175. 

(4)  II,  47a 

(6)  Archives  de  i'Hrcbëv«ché  de  q,u6b«c,  Registre  A, 
folio  159. 

(6)  Id.,  18.  
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ec,  Registre  A. 


jiivtrcs  de  Saint-SnlpiiM!  su^'gôrèront  \m 
coniiiromis,  on  signant  uno  ordonnance 
[lar  laiinclli;  ils  ne  r('t',onnnr('nt  d'anlrc 
;Mit;)ritt'  qnc  ct'llo  de  M.  de  Laval.  La  [laix 
lut  irtal)lit'  cl  M.  d(^  (Vncîyius  revint  au 
(Canada  l'annéo  suivante. 

Connue  on  l'a  vu  dans  le  titre  de  con- 
cession d'une  partie  de  l'îliï  de  Montréal, 
M.  de  Kancanip  déclarait  n'avoiragi  (juau 
nom  d<'s  associés  pour  la  conversion  des 
Sauvages.  Par  la  conc(>ssiou  du  reste  de 
i'ile  de  Montréal,   en   date  du  21   avril 

I  (),")',).  il  y  estditque  M.  de  Faucamp  agit  en- 
core au  nom  d'une  compagnie,  mais  cette 
lois  celle  compagnie  s'appelle  :  Compagnie 
de  Montréal,  probablement  le  nom  que  se 
HtiMt  donnés  les  associés  pour  la  conversion 
dos  Sauvages.  Les  compilateurs  officiels 
des  Kdits  et  Ordonnances  (I)  disent  en- 
core ([ue  cette  concession  a  été  faite  aux 
Messieurs  du  séminaire  de  Saint-Sulpice. 

Celte  concession  avait  été  obte- 
luie  i»ar  une  Requête  présentée  par  le 
Siein-  (iabri(d  Soi'iart,  prêtre,  faisant 
les  fondions  curiales  à  Montréal,  lendant 
à  00  (piil  fût  ordonné  que  les  Messieurs 
du  séminaire  de  Sainl-Sulpice  jouissent  de 
la  propriété,  justice  et  seigneurie  de  l'île  de 
Montréal. 

De  165'.)  date  rétablissement  régulier 
des  cures  du  Canada  :  les  curés  ne  desser- 
virent d'abord  les  paroisses  que  par  com- 
mission, ils  furent  même  très  longtemps 
.imovihles  à  la  volonté  de  l'évèquo,  et 
.piel([uefois  des  Supérieui-s  du  Séminaire 
de  Québec.  La  Cour  ordonna  que  les 
iinvs  fussent  inamovibles  en  Canada 
lomme  dans  tout  le  royaume.  L'inamo- 
vibilité, dit  l'abbé  Brasseur  de  Bourbourg 
ci),  ne  serait  à  désirer  quautant  qu'elle 
pût  céder  dans  certaines  circonstances  pré- 
vues jiar  les  canons,  à  l'autorité  épisco- 
[pale  jugeaut  |)ar  son  offîciaUté,  dans  l'es- 
I  prit  de  lancieune  disci]iline  ecclésiastique. 

II  y  ;ivait  deux  ans  (ju(>  le  Sc'minairo  de 

(1)1,*. 

<^)  Histoire  du  CaimUu.  :<      -i  i^ 


Sainl-Suliiice  avait  acquis  tous  les  droits 
des  proitriétaires  de  l'Ile  de  Montréal. 
C'est  en  lO")?  ([ui;  M.  deQueylus  vint  avec 
des  déj)utésdu  séminaire  d(!  Sainl-Sulpice 
prendre  [)Ossi'ssion  de  I'ile  de  Montréal  et 
y  fonder  un  séminaire  (l).      , 

L"  l''''  juin  10()0  fut  inliumé  i\  Montréal 
M.  d'Ailleboust,  ancien  gouverneur  géné- 
ral de  la  Nouvelle-France. 

Le  30  avril  IGGU  i2)  le  marquis  de  Feu- 
(juièies  fui  uoinmé  Vice  Roi  d'Amérique,  à 
la  place  de  M.  le  duc  de  Damville.  M.  le  duo 
l(!  Vendôme  (jui  éiait  alors  grand-maitre, 
clief  et  surintendant  de  la  navigation  et 
coininerce  di;  France,  avait  succédé,  dans 
cette  charge,  i\  la  Reine- Mère,  régente,  en 
l()50. 

Par  uiK^  bulle  donnée  au  mois  de  Dé- 
cembre 1660  (3),  le  Pape  Alexandre  Vil 
accorda  à  M.  de  Bretonvilliers,  co-seigneur 
de  Montréal,  la  faculté  d'érig(;r  dans  cette 
île,  pour  l'avantage  des  fidèles  du  lieu, 
une  église  paroissiale,  dont  le  Curé  serait 
institué  par  le  Saint-Siège  apostolique  et 
présenté  par  les  Su^it^rieurs  du  Séminaire 
de  Saint  Sulpice  de  Paris.  M.  de  Queylus 
avait  été  envoyé  à  Rome  pour  robtention 
de  cette  bulle  :  ce  succès  et  son  retour  au 
Canada,  malgré  leslettresde  cachet  étaient 
un  triomphe  maniué.  Nommé  à  la  Cure 
de  Montréal  qu'il  avait  dotée  richement 
de  ses  fonds  personnels,  M.  de  Queylus  se 
rencontra  à  Québec  avec  M.  de  Laval,  qui 
lui  défendit  de  se  rendre  à  Montréal, 
n'ayant  eu  aucune  connaissance  de  ce 
(|ui  s'était  passé  à  Rome.  Plusieurs  lettres 
(4)  s'échangèrent.  M.  de  Laval  demanda 
l'assistance  du  gouverneur  M.  d'Argenson. 
Voyant  qu'elle  lui  manquait,  le  5  août 
IG60  (5),  il  écrivit  à  M-  de  Queylus  une 

(1)  Charlevolx,  I,  341.  ' 

(2)  Mémoires  de  la  Société  HiBlorIque  de  Montréal, 
p.  118. 

(3)  L'Abbé  Falllon,  II,  480.  ,,•  '      • 

(4)  Archives  de  l'archevêché  de  Québec,  Registre  A, 
folio  140  et  suivant. 

(6)  L'uV))  Falllon,  II,  488.  '      /^-       >  •    ' 
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(Icuxif'ino  b'ttro,  jinr  laquelle  il  le  nuMiara 
(le  snH|):Misioii,  en  lui  l'aisaiit.  par  ci'ltc 
li'tti'p,  les  trois  mniiilioiis  (•aii()iii(jiii's  usi- 
Ii'm's  en  pareil  cas.  N'ayant  tcini  aucun 
compte  (le  C(>tt(!  lettre,  le  G  Août,  Mjjr  de 
Laval  1(>  suspendit  de  l'ofTice  sacerdotal. 
Lors<|u'on  ajtprit  enfin  (jue  M.  de  (^ueylns 
venait  occuper  la  cure  di^  Moutrôal,  (pii 
veuail  d'èlre  créée  pai*  la  Ciur  de  Houie. 
la  liitle  cessa;  et  il  était  leuips.  (V.'peu- 
daut  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  ([ui? 
cQtte  institution  canoui([ue  d'une  ^^nv^\ 
semble  jiaraître  extraordinaire  :  c'était 
créer  dans  la  seigneurie;  d(î  Montréal,  (jui 
avait  déjà  droit  de  haute,  moyeunt»  et 
basse  justice  en  matières  civiles,  iudépen- 
daunnent  du  Conseil  nonuné  par  le  Roi, 
une  indépendauc(!  aussi  incontestable  en 
matières  ecclésiasti(jnes,  pour  ce  qui  re- 
gardait la  cure.  Il  n"esl  plus  question  ici 
(ramovibilité  ou  d"inamovi])ilité  :  le  curé 
de  Montréal  est  dinîctemeut  nommé  par 
le  Saint-Siège,  sur  la  présentation  du  su- 
périeur d»i  séminaire  île  Paris,  sans  la 
moindre  intervention  de  révè(]ue  de  Qué- 
liec  et  en  di'hors  même  de  son  concours. 
Le  hai'on  d'.\vaugour  arriva  de  France 
en  KIGI  pour  relever  le  vicomte  d'Argen- 
son,  que  la  maladie,  les  difficultés  et  l'iior- 
l'eur  de  la  dissension  décidèrent  à  deman- 
der sa  retrait!!  avant  le  tenqw  (1).  M.  de 
Lachenaie,  dans  sou  mémoire  sur  le  Ca 
nada,  assure  (jue  M.  de  Laval,  à  ipii  ce 
gonv(!rneur  déplut,  pria  le  Président  de 
Lamoignon  do  le  rai)peler,  ce  qu'il  lit  en 
1601  ^•2).  Cette  assertion  est  confirmée  [»ar 
les  instructions  du  Roi  à  Talon  (3|.  M.  de 
Laval  se  plaignit  au  fri'i'e  du  (loiiverneur, 
conseiller  d'Etat  à  Paris,  (|ue  M.  d'Argen- 
sou  avait  mal  re^'u  certaines  représenta- 
tions (ju'il  avait  voulu  lui  l'aire.  Le  gou- 
verneur accusait  de  son  côté  le  prélat 
d'être  trop  attaché  à  ses  opinions  et  d'em- 

(1)  Cliarlevolx,  1,  V*\  .    i 

(2)  p.  10,  11.  =.i  ,^-.  .iA 

(.1)  ('()rn"s|)oiulance  offlclullo  UtJs  Gouverneurs.   Ar- 
clilvf»  (li>  Pnrls,  I,  8'!. 


piéter  sur  les  fonctions  des  autres  ;  en  qui 
faisait  dire  à  celui-ci  qu'un  évèifue  peni 
ce  (]u'il  veut  et  ne  menace  ipie  d'excom- 
munication ili.  An  reste,  le  gouverneur 
faisait  toujours  le  P.  Laleniant  médiateur 
dans  ses  (pe'relles:  «C'est  une  personne 
d'un  grand  mérite,  disait-il,  d'un  sens  sT 
é[)rouvé  II  [i). 

On  avait  r.Muanpu'  ipi'à  son  arrivée,  M. 
d'Avaug()\u'  avait  visité  les  jésuites  sans 
fainî  la  même  pDlilesse  à  l'Kvèque,  etciuc 
bientôt  a[>rès  il  avait  nommé  leur  supé- 
rieur à  son  Conseil,  (pioi([iie.  lii'puisl'érei 
tion  du  vicariat  général,   le  iirélat   y  eul 
n.'inplacé  ces   jtères.   On   usa  d'abord  de 
l)art  et  d'autri'  de  certains  ménagements  : 
mais  <'ela  ne  pouvait   durer  et  un  éclat 
devint   bientôt    inévitable.    La    traite   de 
l'eau-de  vie  en  l'ut  le  prétexte  Ci).  Le  cierge 
exigeait  la  défense  absolue  de  vendre  des 
boissons  fortes  aux  aborigènes.    Les  gou 
verneurs  pieux    ne  voyaient  dans   cette 
prétention  (pie  bi  réclamation  d'un  droit 
ecclésiastique  :   ceux   (jui   iieiisaient  (pic 
l'action  du  gouvernement  civil  devait  être 
absolument  indépendante   du  sacerdoce, 
la  regardait  au  contraire  comme  une  in- 
tervention   dangereuse.     M.   d'Avaugoiir 
était  du  nonibr(>  de  ces  derniers.    Ainsi  la 
question  se  présentait  sous  deux  asjiects. 
s(»lon  (ju'on  l'envisageait  sous  le  [loint  de 
vue   religieux   ou  sous    le  point  de  vue 
politique.   Mais  il  était  facile  de  la  sim- 
plifier, car  du  moment  (jue   le  Canada 
avait  cessé  d'être  une  mission,  le  gouver- 
nement civil  avait  repris  tous  ses  droits 
et  toute  son  autorité.   L(>  résultat  était  le 
même  iiuant  au  point  en  discussion,  pait'c 
(pie  la  traite  des  li(pieurs  fortes  ne  pou- 
vait être  entii'i'enieut  libre  chez  les  Siui- 
vages.   L'intérêt  commercial  comme  lin 
térêt    politi([ue    exig(>ait    la    plus  grandi' 
circonspection  à  cet  égard.   Mais,  conuiu'  : 
dans   b's  colonies   anglaises,  qui  avaieiil 

(1)  l.'iibbe  Fullloii.  1,  ni. 

(2)  (Jarnouu,  1,  U\.  '" 

(3)  id.,  142.  •  i.    ,■; 
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aussi  leurs  lois  iiniliiliilivcs,  h»  gouveriU!- 
iiiciil  (levait  les  faire  (dtserver  pins  ou 
iiioius  slricteuK.'Ut  selon  l'urj^euce  des  <'ir 
coustaucos.  Les  difticultés  entre  le  baron 
(l'Avauj,'onr  el  M.  de  Laval  connuencèrenl 
à  roccasion  d'inie  venve,  qni  vendait  de 
rean-(le-\ieanxiranvaj;esen('r)nlravention 
aux  lois.  Cette  fenune  l'ut  jetée  en  prison. 
L'u  jésuite  voidnt  inteiceder  pfjur  elle  et 
lajustilier.  Le  jionvernetn',  qui  venait  do 
l'aire  fusiller  trois  lioiumes  pour  une  of 
IcMse  senililahle,  trouille  peut  être  par  la 
lit'iisee  d'avoir  laissé  iufUj>er  nue  peine, 
(jui  seudilait  hors  de  proportion  avec  le 
crinie,  s'érria  avec;  eolère  (jue  pnisiiue  la 
traite  de  Teau-de-vie  n'était,  pas  une  faute 
111)111'  elle,  elle  ne  le  serait  à  l'avenir  pour 
personne,  et  qu'il  ne  voulait  plus  être  le 
jouet  de  ros  contradiclioiis.  L'Evèqno,  de 
son  côté,  prit  la  chosi'  avec  hauteur.  Le 
débat  s'eiiveiî:"ia.  D'une  part  lt>s  prédica- 
teurs tonnèrent  dans  les  chaînas,  les  con- 
lesseurs refusèrent  l'absolution;  de  l'autre, 
les  citoyens  embrassant  la  cause  du  ;,'ou- 
veniiMir  se  i'év(»ltèrenl  el  poussèrent  des 
clameurs  contre  le  (•,lerj,'é.  Les  choses  en 
viinrut  an  point,  que  It;  prélat,  la  niitri» 
en  tète,  la  crosse  en  main,  environné  de 
son  clergé,  monta  en  chaire  et  fulmina, 
;i|)ri'S  un  discours  pathétique,  une  sen- 
tence d'excomnumication  contre  tous  ceux 
qui  refusaient  de  se  sounii^tie  aux  dé 
crets  contre  la  traite  de  l'eau-de-vie.  Cet 
aiiathème  solennel,  qui  enveloppait  indi- 
I  rectemont  M.  d'Ava"  ;onr,  ne  fit,  contre 
l'attente  de  l'Evéque,  qu'empirer  le  mal. 
i-es  excoinniunications  excitèrent  des  ac- 
cusations injurieuses  contre  les  ecdésias- 
liijues,  cpii  firent  eux-mêmes  des  plaintes 
contre  l'evèiiue  au  conseil  du  Roi  (l).  11  y 
eut  nièni(>  ini  mémoire  signé  par  un  reli- 
gieux contre  l'Evèipie  [i].  Les  jésuites  qui 
avaient  encouragé  ce  dernier  dans  ce  qu'il 
■  venait  de  faire,  le  soutinrent  une  fois  qu'il 

,  ;,s         .....  s  ..'tv- 
0)  (lariienu,  I,  m. 

(2)  Churlevolx,  1, 3W),     ,       ,;•  ,  i 


fut  engagé,  car  malgré  le  bon  ac(;in>il  qut! 
h;  gonverueiir  leur  avait  fait  au  début  de 
son  administration,  ils  s'étai(>iit  toujours 
montrés  ses  ennemis  les  plus  implacables. 
Pour  se  juslilier  et  pour  i)orter  en  même 
tein[(s  ses  plaiulis  aux  pieds  du  trône,  M. 
de  Laval  [)assa  en  France.  Là  non  seule- 
ment il  gagna  sa  cause  et  obtint  tous  les 
pouvoirs  (jn'il  demandait  relativement  au 
connnerce  de  l'eau-de-vie,  mais  il  eut  en 
core  a.ssez  d'intlin'nci!  pour  faire  revoijuer 
le  b  iroii  d"A^augoul■  et  pour  être  appelé 
lui-même  à  désigner  au  Roi  le  successeni' 
di'  ce  gouverneur  (1). 

M.  BouchfM',  ipii  publia,  en  1063,  une 
Histoire  sur  le  Canada,  fut  envoyé,  en 
France,  en  1(1(11,  pour  demander  des  trou 
pes. 

M.  de  Maisonneuve  exerçait  la  justice 
dans  l'île  di;  Montréal.  Le  H)  septembre 
1(1(12  (-21,  il  fait  rendre  par  celui  (|ui  le 
remplaçait  eu  son  absence,  M.  du  Puis, 
une  ordonnance  pour  imnir  ceux  qui  se 
servaient  de  paroles  injm-ienses. 

M.  de  Mésy,  Major  de  la  citadelle  de 
Caen,  en  Normandie,  vint  rtMnplacei-  M. 
d'Avaugour  en  mai  lfi(13  (3).  L'adminis- 
tration de  M.  d'Avangoin-  est  remar- 
quable par  les  changements  (ju'elle 
amena  dans  la  colonie.  Ses  (jnerelles  avec 
M.  de  Laval  firent  aussi  ouvrir  les  yeux 
sur  les  graves  inconvénients  de  l'absence 
d'une  administration  judiciaire,  inconvé- 
nients qu(^  l'évéïiue,  lui-même,  reconnut 
le  premier  et  qu'il  contribua  elTicacenient 
à  faire  disparaître  en  appuyant,  sinon  en 
suggérant,  l'établissiMnent  d'un  conseil 
souverain.  Sans  intérêt  dans  la  compagnie 
des  cent-associés,  qui  n'avait  plus  ijue 
quarante-cinq  membres,  M.  d'Avaugour 
engagea  I>oiiis  XIV  à  la  dissoudre  et  à 
reprendre,  en    10(13.  les  possessions  iju'il 


(1)  Unrneau.  I,  141. 

(2)  Grefl'e  de  Montréal.   OrdoiinaiiccM  de  .M.  du  Puis. 
;t)  Eults  et  Urdonnances,  III,  21. 
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lui  avait  doniit'v's  (I)  t)u  pliilôl  (•(nicccli'i's.  avec    l'intciKlaiU,    l'ailiniiiislratioii    inili- 

Pour  i»n'V('iiir  une    repri*;    l'onM'c,  ics  taire  et  civile,  et  avec  les  seigneurs  ijui 

associés   llreiit   l'acte   do   cession  et   d'à-  avaient  droit  de  justice  dans  leurs  doinai- 

handon  (ini  suit,  hî  II  févricn-  ItlO;!  {•!}  :  nés,  l'adminisliation  judiciaire.  Mais  bien- 

K  La  C(»nii)agnie  de  la  No\ivelle-Krance  toi,  ne  pouvant  tout  faire  par  eux-niènies. 

étant  bien  avertie  (lue  le  roi  avait  vidonté  ils  durent  employer  des  déléj^nés,  et  dans 

de  »o  mettre  en  poss(^ssion  du  pays  (;t  de  les  matières  civiles  le  ministère  des  prè- 

la  seijjrneurie  de  la  Nouvelle-France,  déli-  1res  et  (hw  jésuites,  faute   d'iionunes  de 

héraut  sur  ce  ((u'il  y  avait  à  faire  eu  une  loi.  Ce  système   était  bien  simple,   bien 

occasion  si  importante,  après  une  couvo-  absolu  si  l'on  veut,  mais  c'est  celui  (jui  a 

cation  la  plus  nombreuse  qu'il  a  été  pos-  été  adopte  au  iKTCean  de  iires(iue  toutes 

siblo,  a  arrêté  qu.*,  pour  une  preuve  as-  les  colonies  françaises.  Kt  si,  d'un  côté, 

surée  de  son  profond  respect  et  de  l'en-  »  1h  volonté  du  chef  ou  île  ses  iientenauls 

lière  déférence  cpie  la  dite  compa^niie  a  était  un  oracle  ((u'on  ne  pouvait  même 

aux  volontés  de  Sa  Majesté,  par  les  direc-  interpréter,  un  décret  terrible  (lu'il  fallail 

tours  et  le  secrétaire  d'ioelle,  serait  fait  et  »»l>ii'  «ans  exaujen  ;   s'ils  tenaient   dan^ 

tant  ([u'à  eux  est,  et  (pie  faire  le  peuvent,  l<'iiis  mains  les  {,rrâces  et  les  peines,  les 


tant  pour  les  associés  présents  ipie  pour 
ceux  ({ui  sont  absents,  iukî  démission  entre 
les  mains  de  Sa  Majesté,  de  la  proi)riété 
et  seigneurie  du  dit  pays  appartenant  à 
la  dite  compagnie,  pour  eu  disposer  par 
Sii  Majesté  connue  il  lui  [ilaira,  st?  rap- 
portant à  son  équité  et  bonne  justice, 
d'accorder  \v.\  dédommagement  propor- 
tionné aux  déjienses  que  la  dite  compa- 
gnie a  faites  pour  le  bien  et  l'avantage  du 
pays.  » 

Le  -.Ji  févi'ier  1663,  acte  élait  dressé  de 
cette  cession  et  abandon  conformément  à 
la  délibération  ci-dessus  \.i}.  L'acceptation 
du  Uoi  datcî  de  mars  1663.  Nous  y  revien- 
drons en  temps^et  lieu. 

M.  de  Mésy  arriva  à  tjnébec  eu  1663, 
accompagné  di;  M.  (iandais,  que  le  Roi 
avait  nommé  counuissaire  poiu-  pnnulre 
possession,  au  nom  do  Sa  Majesté,  de  tonte 
la  Non  velle-Franc-i;  qxw  venait  de  lui  aban- 
donner la  compagnie  des  c(mt-associés(3). 

Dans  les  jjremiers  temps  de  la  colonie 
les  gouverneurs  exerçaient,  conjoiutemeni 

(1)  «nrnoiii,  I,  14(1. 

{•2)  EklitM  olOnloiiiuiiiceti,  I,  <'!''. 

(;S)  Clmilovoix,  I,  870. 

X'oir  le  teiie  tn-'-nu  de  la  eommisêimi  et  de»  inalruolimii 
de  M,  Oaudnia. 
KUltti  et  Unlunnuiicct<,  Ilf,  'li. 


réconq)enses  et  les  destitutions,  le  droit 
d'emprisonner  sans  ombre  de  délit,  le 
droit  plus  redoutable  encore  de  faire  ré- 
vérc'r  connue  des  actes  de  justice,  toutes 
les  irrégularités  de  leur  caprice  ;  »  de 
l'autre  coté,  l'on  doit  déclarer  qu(!  les 
contestations  furent  très  rares  iieudanl 
longtemps,  et  que,  dans  la  plupart  des 
cas,  la  justice!  s'i'.xerçait  plutôt  par  voie 
d'amiables  compositeurs  choisis  par  les 
partis,  (ju'aniremeut.  Ce  n'est  que  loi-sipie 
ce  moyeu  n'avait  pas  réussi,  (pTon  avail 
recours  au  gouverneur  et  à  son  conseil, 
dont  les  arrêts  étaient  dictés  en  général 
moins  par  les  lois  que  par  le  bon  sens  cl 
l'équité  natiuvlle.  Le  baron  s'acquit  une 
grande  réputation  de  sagesse  en  ce  genre. 
Les  colons  n'avaient  nullement  l'espril 
processif;  ils  préféraient  céder  ciuelquc 
chose  (U'  leur  bon  droit  plutôt  que  de 
perdre  le  temps  à  plaider.  Il  semblait 
même  ([ue  tous  les  biens  f\issent  coni 
nnuis  et  l'on  fut  assez  longtemps  sans 
rien  n'nferuKM' sous  clef.  Vims  1639,  fut 
nommé  un  grand  sénéchal  dont  relevait 
la  juridiction  des  lYois-Rivières.  Ce  inii- 
gistrat  d'épée,  dont  l'autorité  eu  Franct' 
élait  destinée  ù  mettre  un  frein  à  celle 
des  seignem-s,  reçut  en  Canada  les  pou- 
voirs d'un  juge  ordinaire,  et  fut  subor- 
donné dans  ses  fonctions  aux  gouverneur^;- 
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(,'(''iu'riiu.\.  Dan»  le»  all'ahvs  iiupoilantcs, 
(■(•ux-ci,  d'a|ir(''8  lo»  tcriiicH  iIh  leur  coni- 
iiiission,  ('taiciit  tcims  de  picudrc  l'avis 
(le  11  j,'('iis  itnidt'iits  <'l  rapaljlcs.ii    Kii  ICt'i", 
le  cniiscil  du  Roi  iriidit,  à  l'occaHioii  d'un»' 
('ii(iin*t<'  snr  les  abus  de  la  traite  des  iH-Ile- 
tciit's,  nu  refj;leiiieiit  iioitaiit  (jue  le  ronseil 
(lu  pays  serait   coiuiiosé  du   gnuvenieur- 
irciiéral,  du  fiouverueur  de  Montréal,  de 
!t  urs  lieutenants  el  jus(|u'à  ("e  (\\i\\  y  eut 
un  evèi(ue,  du  sniKMicur  des  jésuites  ili. 
el  (|\ie   Ihs  ([uestious  y  seraient  décidées 
à  la  majorité  des  voix.  Mais  c'était  jilutôl 
jimu'  observer  un  ancien  usage  (|\ie  jiour 
li's  cou.-ïulter,  (|n'on  uoinniait  ces  conseil- 
lers, car  rien   n'obligeait  à  suivre  lenis 
décisions.  I-ài  matière  judiciaire  ce  conseil 
releva  d'abord  du  ]iarleuient  de  Rouen, 
(pii  jugeait  en   dernier  lessort;  dans  la 
suite   la  nniUi[)licité  des   all'aires  et  les 
Irais  considérables  d'un  renvoi  en  France 
amenèrent    de    nouvelles    réf(U'mes.     Kn 
H'mI,  la  compagnie  nomma   le  sénéclial 
clu'l' (le  la  justice  oïdiuaire,  avec  juridic- 
tion sur  tout  le  pays,  et  étaldit  nn  lien- 
tenuiitgénéral  civil  et  crimin»d,  an  siège 
(le  (Québec,  et  nn  lieutenant  particulier, 
aussi  civil  et  criminel  pour  y  rendre  la 
justice  en  prendère  iusfanc^e,  avec  appel 
[liirdevaut  le  gouverneur  général,  qui  eut 
Iifuivoir  du  Roi  de  jugei-  en  dei-niei'  les- 
sort.  M.  de  Lanson,  conseiller  d'Ktat,  ins- 
tallii   les  oHiciers   la   même   année.    On 
:  saisit  l'occasion  où  le  Canada  retombait 
I entre  les  ma   is  du  Roi  i)onj'  adopter  un 
lsysl(Mne  plus  .îonfoiine   aux  besoins  du 
«lys.  et  (jui  iut  appuyé   sur  un  code  do 
[lois  iK)sitives  et  commnnes,  la  [dus  foite 
Icoinnie  la  plus  constante  protection   des 
jcitoyens.   Les   inconvénients  de  lancien 
Isysti.'me  avaient  paru  d'autant  plus  graves 
Itine  le  clergé   prenait  iKirt  aux   affair(>s 
>'iiilM)relles  et  à   l'administration   de   la 
|nsii(('.  Hieu  des  g(>iis  étaient  convaincus 
gne  le  secret  du  confessionnal  devait  iu- 
f»er  sur  la  conduite  des  ecclésiastiinips 


l  (1)  eiwrlevolx,  I,  S7l. 
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vis-j\-vi»  des  justiciable»,  et  cpi'ils  ne  pou- 
vaient se  soustraire  ù  cette  juridiction 
auti(iue  de  l'Kglise,  (pii  juge  de  l'acte  pai" 
l'intention  et  conl'ond  l'abs(dntion  avec  la 
réhabilitation  polili(pu!  il|.  (^es  juges  an 
moyeu  de  leur  doidde  tribunal  étaient, 
selon  eux,  revêtus  de  deux  ]i(Uivoirs  re 
doulables,  (|in  s'aidaient  nnitiudlentent, 
et  (|ui  devaient  causer  un  juste  ell'roi  aux 
liabilauts  ('2i,  parce  (pi'ils  commandaienl 
la  soumission  la  plus  illinnlé(>.  l'un  par  la 
force  et  l'autre  i»<'U'  la  loi  lili. 

Le  Ciauada  fut,  dans  l'origine,  comme 
on  l'a  vu,  nn  pays  de  missions,  desservi 
d'abord  par  le»  franciscains,  (jui  y  vim-enl 
t'U  1(11.),  ensuite  par  les  jésuites,  eidiii 
par  nn  clergé  séculier  ayant  pour  (du'f 
un  év(''(iue.  Ce  pays  ayant  été  mis,  pour 
le  civil,  dès  I62H,  sous  la  juridiction  du 
parlement  de  Rouen,  rar(bevé(jne  de  cette 
ville  le  regarda  counne  nue  dépendance 
de  sou  diocèse  et  y  exer<;a  longtemps  les 
l»ouvoirs  épiscopaux  jnwjn'à  ce  qu'enfin 
ce  droit  lui  fut  cont('sté.  Les  jésuites  vin- 
rent en  Canada  en  1()2o,  eu  (inalité  de 
vicaires  du  siège  de  Rouen,  et  y  furent 
les  sevds  missionnaires  depuis  I63;i  jus- 
(ju'à  l'arrivée  de  M.  de  liJival  en  ICoi). 
Les  arrondissenu'uts  que  desservaient  les 
missionnaires,  portèrent  d'abord  le  nom 
de  missnms  ;  mais  l'accroissement  de  la 
l)opulation  et  la  construction  d'églisesdans 
"les  différentes  localités,  leur  firent  pren- 
dre les  noms  de  paroisses  et  de  cures  que 
rnsag(;  et  les  actes  publics  ont  consacré. 
Le  Canada  fut  érigé  par  h>  PajM'  en  vica- 
riat apostolique  en  1657  (4i. 

Iji  possession  du  pays  au  nom  du  Roi 
de  France  a  eu  poui-  conséquence  directe 
l'introduction  du  droit   français  en  Ca 
nada. 


(1)  Oarneau,  1, 163. 

(2)  Talon,  Mémoire  gwr  le  Canada, 

(3)  Uarneau,  1, 168.  '      '  i"      v      i 

(4)  «ameaii,  I  IM.  --!  •  •'^  i 
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Ih-oll  romain  dans  les  Gaules. —  Mœurs  des 
Gaulois. —  Irruption  <ies  barbares. — 
Conquêtes  des  Francs. —  E/fets  de  lacon- 
quête.  —  Lois  des  barbares.  —  Droit  fé- 
odal —  Influence  des  lois  barbares  sur 
le  Code  Civil  françai^^.  —  Juijement  d.' 
Montesquieu  sur  les  lois  des  barbares. — 

■'  Source  des  lois  barbares:  lois  ou  codes, 
les  rapitulaires,  les  formulaires. —  Droit 
féodal  et  coutumier. —  Droit  des  person- 
nes,  de  ta  propriété,  Mes  .sitccessions  et 

,  des  obligations  sous  le  droit  féodal  et 
coutumier.  —  Désordre  au  Xe  siècle. — 
Etablissement  des  communes.  —  Préi'oga- 
trces  royales..  —  Justice  royale  :  .Vissi 
dominici,  grands  baillifs^  J^'IJC'^  ''<'•">  ''•'^• 
empts.  —  Cour  Suprême  du  Moi.  —  As- 
.<<emblécs  et  Cours  Supérieures.  —  Etats 
(jénéraux. —  Parlement  de  Paris:  Cour 
.'Souveraine  des  assises  ou  grands  jours. 

—  Influence  et  abus  du  clergé.  —  LWppel 
de.  déni  de  justice.  —  L'appel  comme 
d'abus.  —  L'ordonnance  de  I5;]9. —  Ori- 
gine des  coutumes.  —  Rédaction  des  cou- 
tumes.—  Droit  des  coutumes.  —  Droit 
des  personnes,  de  la  propriété,  des  suc- 
cessions, des  obligations,  styles  et  ac- 
tions sous  les  coutumes  écrites.  —  Droit 
canonique.  —  Constitution  de  l'Eglise. — 
Biens  d'Eglise. —  Matières  ccrlésimtiques. 

—  Priciléges  ecclésiastiques. —  Concordat 
de  1515.  —  Concile  de  Trente.  —  Droit  mo- 
narchique.—  Droit  public  monarchique. 
Ordonnances  duXVIe  et  du  XVIIe  siècles 
dans  l'ordre  politique  et  administratif, 
dans  l'ordre  religieux  et  dans  l'ordre 
civil.  —  Emeignement  et  culture  du  Droit 
dans  les  XV le  et  XVIIe  siècles.  —  Retour 
des  lois  romaines:  Droit  de  Justinien. — 
Le  Droit  romain  jusqu'au  XVIIe  siècle. — 
Pays  de  droit  écrit.  —  Les  ylossateurs — 
IJêcole  française  aux  XVIeet  XVIIesiècles. 

lx)uis  XIV   l'ii   i('[ir«Miaiil,   m  lévrier 
ItiliU,  !«•»  pons<'Sî<i(»ns  rian^-aiws  (lu'il  avait 


concédéps  à  la  Compagnie  dos  rcnt-asso- 
ciés  (l),  étendit,  par  l'Editdt;  Création  ['l\, 
sur  ces  possessions  (;t  pi'incipaloment  sur 
le  Canada,  les  lois  générales  d»i  royaume. 
De  là  date  Tintroduction  du  Droit  fran- 
çais dans  la  colouii!.  Pour  bien  se  péné- 
trer du  droit  colonial,  il  est  nécessaire  de 
connaître  le  droit  liançais  à  cette  épofiue. 

Le  droit  ne  se  l'orme  piis  subitement  : 
il  est  l'œuvre  lente,  mais  progressive  de 
la  civilisation,  qui  lui  fournit  sa  consis- 
tance et  son  développement.  Aucune  ci\i- 
lisation  ne  fut  plus  envahissante  et  plus 
absorbante  (jue  la  civilisation  rom.aine  (;{), 
Dans  ses  gueri-es  constantes,  le  Romain 
ne  s'emparait  pas  seulement  des  dépouilles 
de  l'ennemi,  il  s'appropriait  sa  science,  sa 
législation,  ses  arts  et  son  industrie.  11 
n'empruntait  pas,  il  acrai«uait  et  confon* 
dait  le  bien  dautrui  dans  le  sien.  Athènes, 
cou^juise  par  Rome,  se  confondit  dans 
Rome.  ' 

Le  Droit  Romain  a  joué  dans  l'histoiri.' 
de  la  législation,  le  mènu^  rôle  (|ue  le 
peuple  romain  dans  l'histoire  de  l'huma- 
nité. 11  doit  être  envisagé  sous  un  double 
rapport  :  sous  le  rapport  historique  où  il 
apparaît  comme  la  loi  fondamentale  et 
suivie  pendant  plusieui*8  8iè(;les  ;  sous  le 
rapport  de  son  utilité  pratique  actuelle, 
pouvant  aussi  être  considéré  comme  la 
base  ou  le  "omplément  des  législations 
modernes  :  c'est  enfin  la  raison  écrite  (pii 
résiste  aux  siècles  destructeui-s.  Comme 
si  les  grandes  destinées  de  Rome  n'étaient 
pas  encore  accomplies,  elle  règne  daim 
toute  la  terre  par  la  raison,  après  avoiv 
cessé  d'y  régner  par  son  autorité  (4).  L'é- 
tude du  droit  romain  n'est  donc  pas  à 
dédaigner.  N'est  il  pas  aussi  vrai  (ju'cn 
droit,  comme  p'î  histoire,  comme  en  poli- 

(I)  Edita  et  Urdonnaneen,  I,  81, 
(2)/«t,S7. 

(.S)  Jtevue  de  I^gUlation.  1853,  p,  U.  Profetweur  Tor- 
rance  (m<iM«TKiti(  Juge  de  la  Cbur  Supérieure  a  Mot*- 
rtal).  Introduction  A  Hun  coiin  de  Omit  Homiiin,  IMM. 
p.  lii. 

(4)  D'Agueawwu,  a<:uvre«,  1, 147.       *'»'•< 
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li(iue,  coinmt'  eu  tout,  c'est  une  prétentiou 
iléralsouualdc  de  vouloir  rompre  avec 
le  paSv^e  (  l  )  ' 

Dans  s».'S  conquêtes  le  peuple  l'ouiain 
ne  créait  pas  un  elal  soumis  à  sa  loi,  il 
agrandissait  son  emitire  el  le  tout  était 
gouverne  par  un  seul  et  uiinie  esprit.  Il 
imposait  au.\  pays  cuncjnis  ses  coutumes, 
s>'S  tendances,  ses  us«iges,  ses  niu'ui-s,  sa 
Iniguo  el  ses  lois. 

Diiorr  GALLo-HOMAi.N. — Conuue  toutes  les 
ualions  con(|uises,  la  GauK  subit  l'intluen- 
ce  du  vainciiieur.  ^^'lldaut  ciui]  siècles  que 
dura  ladmaination  de  Rome sui' les (Jaules, 
les  lois  roniaines  eurent  le  timps  de  pren- 
dre de  profondes  lacines.  Lorsque  les 
Francs,  à  leur  tour,  st  uiparèrent des  (jau- 
les,  ils  les  trouvèrent  romaines,  parlant 
latin,  el  visant  suivant  les  lois  romai- 
iii's  (2). 

Letat  de  la  Gaule  avaul  la  conquête 
nunanie,  qui  lui  laite  par  Jules  César 
l'an  50,  avant  notre  ère,  s»;  perd  dans  la 
luiildes  temps  et  ne  peut  guère  ollrir  que 
des  conjectures  plus  ou  njoins  ci'rlaines. 
D'après  Ces  ir  (3)  les  Gaulois  étaient  gou- 
vernés par  des  coutumes  el  des  usages 
liinenieiil  locan.x  et  personnels,  aii.xtiuels 
011  ne  peut  donner  h-  nom  de  lois,  mais 
dont  on  reconnait  iiicore  quehiuis  ves- 
tiges épars  dans  nos  lois.  Leurs  manières 
simples  et  antitiues  eloignaieul  d'eux  le 
jjoùt  des  couleslations.  LoiMju'il  s'en  éle- 
vait parmi  eux,  elh  s  étaient  jugées  par 
lo  Diiiidrs.  Aux  Dniiiles  appaitenaient 
les  idiaires  leligieusis,  ci\iles  el  ciinii- 
iifiles.  Ainsi  les  deux  pouvoirs  incompa- 
lililcs  :  le  temporel  vl  le  spirituel,  étaient 
luiiloiidns  dans  la  même  autorité.  Lt  s  cln.» 
\alicis,  qui  l'urmaient  la  seconde  branche 
<Il'  la  nation,  faisitient  la  guerre  :  celait 

(1)  TioploiiK,  Veille,  l,  XXX. 

(:!i  i>\iinin.  JfidblUttiiuiU  lie  la  iiHn.  i/nm^-iiite. 

KU'iii).  lliMuiredu  Droit /run^^lia. 

KuyiiDiiiiixl,  Hi'iiiirc  tlu  VroU  municipal. 

•Hilïoi,  Hiitoire  de  la  civiliitnilon  en   Franti;  1,  'Me 

\  ''1,(111. 

l i)  Ih  bello  ffull  ItlHT,  i  II  U. 


à  cette  époque  les  évoques  du  dehore.  Le 
peuple  composait  la  troisième  brandie  : 
mais  il  était  l'esclave  des  Chevaliers  el 
des  Druides. 

Tel  était  Tetat  des  choses  lorstjue  le» 
romains  entreprirent  la coiuiuête  des  Gau- 
les. Ijii  conséquence  de  la  conquêle  lut 
comme  nous  l'avons  dit,  riutroductioii  du 
droit  romain  primitif.  (!)  Sous  Vespasien 
déjà,  les  Gaulois  setaieiil  i anges  à  la  loi 
romaine.  Trois  cents  ans  ])lus  tard,  Saint 
Augustin  constate  la  fusion  de  la  natioiia 
lite  gauloise  dans  la  nationalité  des  vain- 
queurs. (-21 

Mais  l'esprit  ronuiin  ne  put  absorbei- 
l'espril  gaulois  qu'à  la  condition  d'en  re- 
produire certains  côles.  Ce  fui  donc  le 
droit  romain  primitif  qui  prit  naissance 
lois  de  la  conquête  ;  car  le  droit  crée  par 
Justinieii,  ne  la  été  que  pour  les  pays  où 
ilcommandailetiju'eiivironceutaiis  après 
l'entrée  di's  lianes  dans  les  Gaules.  |3) 

Ce  droit  primitif  consistait  dans  lect 
constitutions  des  Lu'pereurs  el  dans  h-s 
livres  des  Juriscoiisu.les.  Ces  constitu- 
tions avaient  ete  recui'illif  s  dans  trois  Co- 
des :  h'.  Code  Grégorien,  le  Code  liermo- 
génien,  et  le-  Code  'Iheodosieu.  A  ces  Co- 
des avaient  ete  ajoutées  les  Novelles  d^- 
Théodos».'  el  de  ses  successeurs. 

Montesquieu  li)  pense  que  la  seule  sour- 
ce du  dro.t  est  le  Code  'iheodosieu.  Maia 
cette  opiiuou,  d'après  Dalioz  ^ài,  ne  s'ap- 
puie sur  rien,  el  M.  Savigny  (G)  la  repous- 
se ave<  raison.  Le  droit  était  dans  tout 
un  ensemble  d'ecrils,  dont  le  Code  Tln*- 
odosii  11  ne  forme  qu'une  partie  :  dans  les 
écrits  des  cinq  jurisconsultes  romains 
promulgues  par  la  fameuse  cunslilutiuii 

(1)  Jfitluiredu  Droit  Jf'ranfOiji  (Htr  l'Abbé  t'ioury. 

{^iVelaCiUdelHeu,l\,l-. 

(.'()  Hitloiredu    Droit  t^ixiin-ais  |'ur  Ainou,  Uuuk  ae^ 
JntltttUion*. 

(4)  Jititra  de$  Loi»,  livre  XXXUl,  Cli.  4. 

(à)  Ht'iJertuire  de  Juriêprudenee  g(f%trulf.  cIkhiU  atii' 
.'hliMollf,  1   ôt<. 

(Uj  Jliduirv  du  Drotil  Hotituitt  1,  oli    1. 
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(io  Valentinicn  lll;d<insl('srt'scntsi(.'tiit'il- 
lisdaiis  les  Codes  GréfjMîiicn  ol  llcrniogô- 
nicii  ;  dans  le  Code  Tliéodosion  f't  dans 
li.'s  Novtdlcs  (jui  le  coiiipIMcnt.  Si  le  Code 
Théodosicii  eût  ôté  le  simiI  Code»  de  l'epo- 
•IiK',  coiiibuMi  n'y  aurait-il  pas  eu  do  nia- 
titTcs  sur  lesquelles  le  ju^e  eut  manqué 
de  fçuide  ! 

Ij<'i?  Francs  en  détruisant  le  pouvoir  ro- 
main dans  les  (laules,  en  450,  y  ai»portî- 
rent  un  nouveau  droit, 

Li  diversité  des  usages,  la  variété  des 
moMMs  et  le  nombre  toujours  croissant  de 
conquêtes  devaient  porti'r  atteinte  au  jjé- 
nio  de  Rome  :  la  gloire  l'aveugla  et  la  ren- 
dit hantain(>  ;  la  richesse  amena  une  hon- 
teuse mollesse,  et  le  luxe  relAcha  les 
uKem-s.  Rome  devait  périr  par  le  coutacl 
des  pays  cou(|nis.  Toute  |)uissante  (|u'(>lle 
était,  «die  ne  l'était  pas  assez  pour  résister 
à  la  mollesse  de  la  llréce  et  aux  séduc- 
I  ions  d'Athènes  1 1 1.  Au  couunenccmeut  du 
V«'  Siècle,  noustrouvousdaus  la  (îaule  :  I" 
un  système  [iolitiq\ie  usé,  décrépit. '2"  une 
grandes  chose,  ladmluistralion  ;  ',]•'  ini  état 
social  sans  contrepoids:  i"  la  vie  coin- 
nuMiale  éteinte  ;  ."t"  enfin  un  élément  [tlein 
de  fiu'ce,  l'p]glise  naissante.  Le  despotisme 
impérial  n'était  pas  cruel,  mais  sans  vie, 
corrompu,  avide,  poussant  par  nécessité  à 
ses  derniiM'sexct'S  l'esprit  de  fiscalité.  L'em- 
pire s'atl'aissait  suus  sou  pro[)i'e  poids,  iv') 
il  aliandouna  sans  trojMle  résistance  aux 
lini'hares  le  territoire  (| ni  conslilneaujour- 
iTIiui  la  France.  Merovee  s'enqiara  du 
pouvoir  et  fonda  la  monarchie  l'rangaise, 
q\ii  se  divisa  en  trois  dynasties  ou  races 
de  Rois  :  les  Mérovingiens,  (i.')0-770)  les 
Cailovingiens  (  77(M(H7l  et  les  Capétiens 
('.K7i. 

Il  n'est  lias  Siins  intérêt  di'  traverser  la 
série  îles  ilges  et  d'assister  à  cette  épO(ine 
que  Vico  ap])elail  le  retom*  de  la  barbarie 

(I)  OlblMin,  rtfntdencf  ilr  Ihmw  1, 1(7. 
Jh-iilxiiii.  OlKtnirn i^ritimlunire  p.  .'i(i. 
.M(Miti>wiilli'ii,  h'jiiiril  tifx  I.iiiit.  (Jnitiilrur  ri    iliptijnin- 
tir»  Homiilnt. 


/  tctnpi  barhari  rilornali,  la  burbarin  sron. 
(lu.  Ces  barbares  n'avaient  aucune  cm 
naissance  des  l(jttres  al  de  b'ur  langue  ; 
leurs  lois  n'ont  été  écrites  ([u'en  latin  par 
des  romains  et  après  leiu-  conversion  au 
christanisme.  Ces  lois  consistaient  eu  des 
coutumes  transmises  d'àgt'en  âge  et  qu'ils 
observaient  dans  leurs  jugements,  il) 

Les  barbares,  confiants  dans  le  préce[L 
te  :  (livide  l't  iin/jcrn,  (jue  Machiavtd  a  eni- 
priuité  des  cotuiuêtes  romaines,  songèrent 
à  U(;  pas  imiter  les  romains  dans  leuis 
agrandissement.    Ils  se  divisèrent  le  terri- 
toire au  lieu  del'oci'uper  en  entier.  Chacjue 
officier  de  l'armée   re(;ut  tuie  portion  de 
ttu're  :  il  l'ut  ap[Mde  .irii/iu-in;  letut,  hoinnv 
libvr.  Il  concéda  ces  lots  (h;  terre  entre  si's 
soldats,  q\ii,  par  opi»osition,  furent  aiipelés 
rdssdiu;  srrfs,   ril<tiiis[i).   ((A[irès  la  con- 
tiuête,  dit  M.  (îuizot,  (3)  tonte  l'ancienui' 
popidation   fut  dépossédée  et  réduite  en 
servitude.  Les  vaiuqueuis  se  iKutagèren! 
tout  le  territoire,  tous  les  habitants,  etde- 
meiu'èrent  seuls   projiriétaires  et   libres. 
Chacun  d'eux  s'établit  dans  ses  domaines, 
au  milieu  de  ses  uouveau.x  sujets:  et   ils 
se  lièrent  les  uns  envers  les  autres  i«r  nii 
système  hiérarchitiue  de  ndations   mili- 
taires, juridi«|ues  et  inditiques,  (jui  prit  le 
nom  de  régime  féoilal. »  Celte  opinion  siii 
l'origine  de  la  féodalité  est  émise  par  .M. 
Gnizot,  sans  qu'il  la  partage.  Il  [M'use  mpu' 
la  conquête,  les  longs   désordres   (jui    l;i 
suivirent,  la  lutte  des  dernières  tendancis 
polili(pies,  avaient    amené    c(!  résultat: 
([u'un  certain  nombre   d'homnu^s,  sous  l( 
nom  de  seigueui-s  et  de  vassaux,  établis 
chacun  dans  leurs  domaines  et  liés  en 
tre  cua  par  les  ndations  féodales  étaient 
les  maîtres  de  la  population  et  du  sol.  Il 
en  résultait  luie  ccmfédération  de   iwtits 
despotes,  inégau.x  enli'e  eu.\  et  ayant  les 

(1)  nallo/.  I,  III. 

(•-')  I.<>.VH<MUi,  De»  SHoneurfe»,  J,  «2,  ««. 

f.cfi'l>r(  (le  In  l'Iiiiiclii'.  'l'rnilf  dv  Domninr  I,  U". 

Ili(t)(>rtsi)ii,  Ch'irli'g  \',  I. 

0)  Stiai  »ur  Vhitlotre  tle  France.  '' 
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lins  ciivfi's  les  aiitivs  des  devoirs  et  des  des  barbares,  tons  illettrés,  tjui  n'avaient 
ilroils.  mais  investis,  dans  leurs  ]in)|tri's  rien  à  otlVir  à  l'imitation.  Les  barbares 
iloniaines,  sur  leui-s  sujets  [««rsounels  1 1  aduiin'renl  leurs  vaincus  et  s(^  crurent 
(lirei'ts,  dun  [louvoir  arl)itraire   t't  abso-     trop  beureux  de  leui    eini»ruuter  ce  qu'ils 

avaient.  Mais  les  continues  et  les  usages 
ne  s'adopleiit  pas  ix  ahruplo,  ils  preinient 
lentement,   mais   jirofondément   avec   le 
tenii)s  d(î  solides  racint's.  «C'étaient  néan 
moins,  dit  Argou  (1),  den.x  [teuples  dilfé- 


lii.ii 

Qui'l([ue  |H*fit  iju'il  l'\it,  tout  membi'e 
lie  la  société  féodale  était  un  projtrietaire 
souverain,  la  terre  était  tout,  riiomme  y 
était  incorporé  :   aussi  :  nulle  terre  sans 


si'igneur,  nul  seigneur  sans  terre.   C'était     '"'""t'^  '•»'  langue,  d'habits  et  de  coutumes  ; 

et  l(Mn-  distinction  semble  avoir  duré  en 
France  iiendant  les  den.x  premières  races 
de  nos  rois;  elle  se  conserva  {«irticnlière- 
ment  dans  les  lois;  et  connue  on  était 
obligé  de  rendre  justice  à  chacun  selon 
la  loi  sous  latjnelle  il  était  né,  ou  qu'il 


la  maxime  reçue  dans  to\ite  le  France. 
Les  contunu's  (jui,  par  la  s\iite,  se  sont 
écartées  de  <"elte  maxinn?,  ont  été  ajipelées 
allodiales  ( h.  C'était  la  maxime  d.'  la  sf)u- 
vcniineté,  à  laquelle  le  l'ranc-aleu  n'a  pu 
iiiénie  se  soustraire.  L'homme  était  classé 


et  qnalitlé  par  sa  terre.  Il  en  suivait  le  a^'"»  '"''f»»!''  "■»»•  *'<'  ^''""-^  «^*'»^  iH'rnus), 
rang  et  eu  pfutait  le  nom.  Fonnes  serviles  o»  .!'">-'•'"  ■'  l'^'^P^'»  ''t'  rédiger  \m-  écrit  les 
esprits  libres  et  hardis,  a  dit  Michelet,  tel  l"'^'  ""»  1">»""  i"'''»^  dire,  les  coutumes 
droit  féodal.  des  barbares... 

Ii«»s  Francs  étant  sortis  dt;  leur  pays,  ils 
firent  rédiger  par  les  sages  de  leur  nation 
les  lois  saliipies.  \a\  tribu  des  Francs  ri- 
puaires  s'étant  jointe,  sous  Clovis,  à  celle 
des  Francs  salieiis,  elle  conserva  ses  usa- 
ges ;  et  Théodoric,  roi  d'Austrasie,  les  fit 
mettre  par  écrit.  Il  rei-mùllit  de  même  l(>s 
usages  des  Bavarois  et  des  Allemands  (jui 
dépendaient  de  sou  royauni;'.  Il  y  a  appa 
rence  cpie  le  code  des  Tliuriug'.ens  fut 
donné  ftar  le  même  Théodoric,  puis<|no 
les  Thuringiens  étaient  aussi  ses  sujets. 
Li's  Frisons  ayant  été  soumis  par  Cdiarles 
Martel  et  Pépin,  leur  loi  nest  pas  aiité- 
rienr(>  à  ces  princes.  Cliarlemagne,  (pii  le 
premier  doiuftta  les  Saxons,  leur  donna  la 
loi  (pie  nous  avons.  Il  n'y  a  ([u'à  lire  ces 
deux  codes  [)our  voir  (|u'ils  sortent  des 
mains  des  vainqueurs.  Li-s  Wisigolhs,  les 
Uoiirgnigiions  et  les  Ijombards,  ayant 
fondé  des  royaumes,  firi'ut  écrire  leurs 
lois,  non  pas  pour  faire  suivre  leurs  usages 
an.x  peuples  vainqueurs,  mais  |Hjur  les 
suivre  eux-mêmes. 

La  législation  des  l.ai'bares  n'a  pas  été 


csl  i) 

La  population  gallo-romaine  se  compo- 
sait d'hommes  libres  et  d'esclaves.  Ij(>s 
esclaves  étaient  jtrivés  <tu  publics.  Les 
esclaves  publics  étaient  particulièrement 
(.(•(iipés  à  la  culture  des  terres  du  fisc.  IjGS 
liDiiunes  libres  étaient  ingénus  ou  affran- 
cliis.  A  partir  de  Constantin,  un  nouvivni 
modcd'atl'ranchissement  s'établit:  l'aTran- 
cliissemeut  dans  les  églises.  Le  Concile 
'l'Orange,  en  441,  voulut  (pie  l'esclave 
iillVanehi  dans  l'Kglise  ne  put  être  ramené 
à  l'état  d'esclave  ou  de  colon,  sous  peine 
(le  censures  eeclésiasti(]ues.  I^e  colonat  se 
ilév(>l(>p])a  dans  les  (iaules  autant  (|ue  par- 
li.iit  ailleurs.  Les  colons  étaient  libres  per- 
soimellement,  mais  escdaves  (juant  à  la 
lorrc.  L'état  du  colon  était  une  des  parties 
lies  codes  Théodosien  et  de  Justinien. 

liCs  romains  (pioi(jiie  vaincus  n'en  con- 
liniicrciil  pas  moins  à  exercer  une  véri- 
l;ilile  intluence  sur  les  barbares,  et  celte 
iiilliieiice  s'agrandit  encore  lors  de  leur 
'"iiversioii.  O'  n'était  pas  aux  romains 
'lui  avaient  re';u  les  bienfaits  d'une  civili- 


>Hinii  tivs  avancée  à  ivcevoir  la  le(,-ou      sans  iuilueuc.'  sur  le  Code  Civil  frai^-ais 


II)  l'reiKlIioniinp.   TmUfilf»  Hit-n» im  roirire,  2. 


(1)  TnMHntionau  Omit frnnçfH»,  I,  I.'». 
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L'institution  contrîu-tntîlK;,  It;  douitirc,  k- 
l'éfîime  di*  la  conimuuanlo  onlrt;  cponx, 
le  princip»;  île  la  réserve  testamentaire 
entre  époux,  la  règle  :  instilulioii  tihèrilirr 
n'a  im.i  lit'U.  ituissaiiei'  iHUcriwIlr  n'a  pus 
Uni.  etc.,  viei'.neut  ilc  c.'tte  lé^'islalion. 
Montesquieu  (I)  juge  ainsi  c<'s  lois:  ull 
y  a,  dans  les  lois  saliiiufs  et  ripuaires^, 
dans  relies  des  Allemands,  di  s  Bavarois, 
des  Thuringiens  et  des  Frisons,  nue  sim- 
plicité admirable  :  ou  y  trouve  une  rudesse 
originale  et  un  esprit  ipii  n'avait  point  été 
atEaibli  i)ar  un  anl;'e  esprit.  Lt;s  lois  de 
Gondebaud  pour  les  Bourguignons  pa- 
raissent assez  judicieuses  ;  celles  de  Ko- 
tliaris  et  di?s  antres  princes  Lombards  le 
sont  encore  plus.  Mais  les  lois  des  Wisi- 
gotlis,  cell(?s  de  Becessuinde,  de  Chainda- 
suinde  et  dKgiga,  sont  puériles,  gaucdies. 
idiotes;  elles  uatt'ign 'Ut  pt>iul  le  i)Ut  ; 
pleines  de  réthorique  et  vides  de  sens, 
frivcdes  dans  le  fond,  et  gigantesi|uesdaus 
le  style.  Il  (ii 

Dans  le  pur  droit  romain,  1.'  mariage 
ne  pouvait  »''tre  ccntracté  qu'entre  [ter 
soiuies  ayant  le  roiiiiubiHui.  l^uaiid  de- 
puis Caracalla,  tous  les  habitants  de  l'em- 
pire lurent  citoyens  romains,  cette  condi 
tion  fut  à  jK-'u  près  sans  objet.  Mais  l'établis- 
sement dnchristianii-me  fit  naître  de  nou- 
veaux empècht  ments  au  mariage.  Le  ma- 
riage entre  Juifs  et  Chrétiens  fut  défendii 
sous  peine  de  l'adultèn;  (3).  Dans  le  droit 
gallo-romain  l'hérédité  parut  chang»'r  de 
caiactère.  Le  droit  romain  faisait  dei ou- 
ler  la  qualité  d'héritier,  en  première 
ligne,  de  l'institution  de  père  de  famille  : 
le  droit  gallique,  au  cont^'aire  jjju'ait  avt)ir 
domié  la  prééminence  à  la  succession  légiti- 
me. C'est  encore  à  l'eixMjue  gallo-romaine, 
sinon     au     droit    romain     des    Gaules, 

(1)  K»j/rU  de»  LoU,  lAvre  XXVIII,  ch.  I 

(2)  Montesquieu,  £>i/rU  ife»  Loi»,  livre  XXVIII,  oli. 

I,  m. 

(ît)  CWp  Thfodotien.  I!\ .  III,  tlk  VII,  I,  a 


que  remonte  les  baux  à  long  t.'rme.  L'em 
phyléose  est  gallo-romain,  (l) 

Trois  sources  diirereutes  composent  les 
lois  barbares  :  les  lois  ou  codes,  les  capi- 
tulaires  <'t  les  formulaires. 

Ces  lois  dans  l'origine  n'étaient  [Kis  ré- 
digéi's.  Ud'stiu'elles  L'  furent  elles  prinuit 
le  nom  de  Aeyt's,  ce  ipii  siginflait  alors  : 
ri'ciiril  de  coutumes.  Ajoutons  (|ue  li;  ca- 
ractère priucipïil  de  ces  lois  était  d'être 
licrsuniirl  et  non  territorial.  (2) 

Cliiv,  uu  p'uple  Ux(^  sur  son  territoire  el 
constitue,  1.1  loi  est  toujours  réelle;  elle 
oblige  tous  ceux  qui  habitent  le  même em- 
pire,sauf  la  distinction  entre  lesrcgnicoles 
et  les  étrangers  et  les  incapacités  (|ui  peu- 
vtîut  fraip'r  ceux-ci  ;  si  la  loi  est  [jerson- 
ludle  et  suit  le  citoyen,  ci;  n'est  (jue  quaiul 
il  est  hors  de  sa  [«ilrie.  Chez  les  peuples 
euvahissi'uis  de  la  tiaule  au  contraire, 
chaqui'  homme  a  sa  loi  :  le  Franc  relève 
de  la  loi  salique  et  ripuaire;  le  Biirgoude, 
de  la  loi  bourguignonne;  les  romains  con- 
tinuent d'être  juges  [uw  la  loi  romaine. 
Chacun  ijouvait  choisir  sa  loi.  Un  Franc 
pouvait  se  l'aire  juger  selon  la  loi  ro- 
maine, et  réciproquement  uu  romain  se- 
lon la  loi  salique. 

Les  plus  remarquables  de  ces  dernières 
lois  sont:  l"  la  loi  sali(iue  {/xtctus  Icycs 
saliu'  );  c'est  la  plus  importante  de  beaucoup 
entre  tontes  les  lois  barba res,y  compris  cel- 
les des  peuples  qui  ne  s'établirent  pas 
dans  la  Gaule.  KUe  est  uiii(iueinent  péna- 
le; les  matières  y  sont  traitées  dans  le  dé- 
sordre le  plus  compilât  ;  "2"  la  loi  des  ri- 
puaires  ;  ses  disitositious  et  plus  encore 
s(jn  esprit  sont  à  peu  près  les  dis[)ositions 
et  l'esprit  de  la  loi  salique,  ',\'>  la  loi  des 
Allemands;  i'>  la  loi  des  Bavarois;  5»  la 
loi  des  Bourguignons  ou  Lex  Giuulobadu, 
loi  Gombelle  ;  comme  les  autr»!s  lois  barba 
res,  elle  a  ses  addimenla.  IjH  rédaction  de 
cette  dernière  [«rail  antérieure  de  quinze 

(1)  \'uy,  De  naturii  juri»  vmithyUuttd» 
(2)Dullo%  tJô. 
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ans  à  t'i'Ui?  de  la  loi  8ali([iif'.  Goiidcbaud  la 
jndilia  à  Lyon  cii  'iG;<;()"  la  loi  des  Frisons: 
7"  la  loi  des  Saxons,  rédifii'c  |)arlos ordres 
(le  GliarltMiiagiii'  ;  S»  la  loi  des  Lombards, 
(loiil  la  prcmic  rc  rédaction  remonte  à 
lan  (ti:{  et  fut  ordoniié(>  par  Rolharis,  roi 
(les  Lombards  ;  !)"  la  loi  des  An;j:lo-Sa.\ons, 
écrite  sons  W  loi  Kdelbert.  de  T)!)!  à  (Uli  i 
10'  la  loi  des  rbnringiens  ;  11"  la  loi  des 
Wisig  (tbs.  Celle  dernière,  ajoute  M.  Cii. 
Verge,  est  évidemment  le  corjts  de  législa- 
tion le  iihiscom[)lett>t  le  plus  syslémali(|ue. 
Il  est  cal(|ué  sur  celui  do  Juslinien  (>t  se 
divise  en  livres,  titres,  chapitres  et  consli- 
lulions.  Il  est  encore  anjourdluii  la  base 
de    la    législation    esjiagnole    et    porlu- 


Les  capitulaires  étaient  des  ordonnances 
011  constitutions  rondu(>s  par  les  rois,  ou 
les  emiHM'eurs  de  la  premier»!  et  d»;  la  se 
coiiile  race,  en  assemblée  nationale.  .\  la 
différence  des  lois,  (jui  n'étaient  obliga- 
toires qu'à  des  fxMiplades  déterminés,  les 
ciipitulaires  étaient  obligatoires  dans  ton 
te  l'étendue  de  l'empire,  b's  uns  étaient 
généraux  et  avaient  pour  objet  le  droit 
pidiUc  et  la  constitution  de  l'état;  les  au- 
tres étaient  .spéciaux  et  n'avaicMil  pour  but 
que  de  modifier  les  lois  de  certaines  par- 
ties de  la  nation.  Ijcs  capitulaires  pour- 
voyaient encore  aux  impôts,  à  la  nomina 
lion  (les  régences,  à  l'élection  des  souve- 
rains. jus(in"à  ce  qu'ils  devinssent  bérédi- 
taires,etaux  pouvoirs  du  clergé. Ces  assem- 
Itlées  soleime41es  se   faisaient  ordinaire- 
mtnit  en  plein  air  une  fois  par  année,  en 
Mars  on  en  Mai  :  de  là,   la  dénomination 
lie  Ch(imi)  lie  Mars  ou  Champ  ilr  Mai.  ]a' 
roi  pro|)osait  les  matières  et  décidait  après 
la  délibération  libre  de  l'assemblée.  Le  ré- 
sultat était  couché  ptir  écrit  (  1  )  ;  les  ques- 
tions et  les  résolutions  ijui  y  étaient  adoj^- 
tées  étaient  réduites  sous  titres  distincts, 
apiK'lés  chapitres  et  aux  collections  de  ces 


(1)  Kaluce  Oapitularia  rfgwn  franecmm,  1877  2  vol  : 
Hertr,  :  MonwmetUa  0«rm.  HUl.  I  «t  II  dea  Mk 


chaoilres,  ou  a  d  inné  le  nom  (h'Cufjilalal 
rrs.  (  1 1 

A  toutes  les  épiqu  's,  sous  les  lois  bar- 
bares comme  sons  le  régime  des  capitu- 
laires, dans  les  placila  (assembléesi  commis 
dans  les  Iriliunanx  des  scalùns,  la  justice 
fut  rendue  publi(iueuienl.  La  constitution 
politi(|ue,  aduiinb^trative  et  judiciain?  de 
rp]mpire  de  Cbarlemague  était  contenu 
dans  l"s  capitubiires  et  dans  la  législation 
antérii'ure  modifiée  par  les  actes  souve- 
rains. Ijescapitulairesconliennentde  nom- 
breuses dispositions  ndatives  aux  Kv»''ques 
ii'alliance  de  ce  (lu'on  ap^ndla  plus  fard 
rKglise  et  l'Ktal  S(>  noue  sous  (iharlema 
giie.  Le  droit  Civil  doit  immi  de  choses  aux 
capitidairtis;  dans  le  nombre  des  articb's 
qui  le  comitosent,  ils  n'occupent  pas  plus 
d'un  dixi('me.  Les  principales  dispcjsilions 
([ui  s'y  rattachent  ont  [«nr  objet  bi  régle- 
mentation du  mariage  et  [lour  cela  les  ca- 
pitulaires font  de  nombreux  emprunts 
aux  doctrines  de  rKglise.  L'innovation  la 
plus  importante  des  capitulaires  est  certai- 
nemeul  celle  (jui  prohibe  absolument  bs 
seconds  mariages. 

D(»s  i»raticieiis,  eu  général  des  clercs, 
consignaient  par  écrit  les  actes  on  protoj, 
coles  iiisIniUKula  foimulip.,  soit  judiciaires 
ou  extra  judiciaires.  .\  C('(té  du  droit  cou 
fumier  écrit,  il  y  avait  un  droit  coutumier 
non  écrit,  qui  complétait  celui-ci.  Ix'  droit 
coutumier  non  écrit,  apparaît  dans  ces 
recueils  de  formules.  L'étude  des  formules 
p«'ut  ainsi  servi)'  pour  coimaitre  les  deux 
faces  g(>rmaiii(jU!'  et  romaine  du  droit 
barbare.  Les  plus  importants  de  ces  docu 
menls.  sous  b^  rapport  du  droit  public 
et  du  droit  privé,  sont  les  registres  des 
couvents,  Poltjplyrha  (regislrrs  publics^  ar- 
rhivps)  de  réiKxjue.  On  y  remarque  sur- 
tout la  lutte  du  droit  romain  et  du  droit 
l'outumier,  ainsi  (jue  les  efrorts  destinés 
à  en  faire  triompher  les  principes.  I^a  plus 
ancienne  et  la  plus  renianjuable  de  ces 
collection»  (!Sl  celle  (|ue  fit,  au  V1I<'  siècle, 

(1)  Kleiir.v,  ». 
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un  inoino  apiH»lé  MaiTiillV,  et  (]iii  se  di- 
vise en  deux  livres,  l'un  relatif  an  droit 
liublie  et  l'autn;  au  droit  privé  il). 

Dans  la  Gaiilc;  franiine  les  pei'sonnes  se 
divisaient:  1"  en  eliels,  ruiiiiirs,  du  roi, 
optimatrs,  itrocrres,  st'iiiorfs;  "2"  en  lendes 
on  fidèles,  dont  la  condition  i)<u"iît  (|nel- 
(jnefois  se  rapprocher  de  celle  des  sciiiori's  ; 
3»  en  honniies  libres  arinianniqui  recon 
naissaient  h)  patronage  des  cliels,  mais 
un  patronajjje  tout  militaire;  i'>  en  Irti  ou 
lidi,  formant  une  clîisse  intermédiaire 
entre  les  hommes  libres  el  les  serfs,  et 
((ne  leur  condition  rapprochait  plus  de 
ceux-ci  (in(>  de  ceux-là  ;  -V»  en  colons,  serfs 
de  la  fîlèbe  ;  6'»  en  serfs,  esclaves.  Il  >• 
avait  en  outre  la  classe  des  escdaves  allVan- 
cliis,  (Intitrialcx^  (|nand  ils  avaient  été 
aflVanchis  en  présf»nce  du  Roi,  (jui  tenait 
un  denier  ;  chnvlulnrii.  iiuaiid  ils  l'avaient 
été  iKir  acte  anth(!ntiqne  ;  leur  condition 
\w  pouvait  ôtre  caraclérisée  avec  certi- 
tude. Le  droit  privé  des  barbares  est  inté- 
ressant à  étudier  connue  ôtnnt  la  première 
source  du  droit  qui  fut  pins  tard  notre 
droit  coutnmier.  D;nis  le  droit  barbare,  le 
père  de  famiUeavait  autorité  sur  sa  fennne 
et  ses  enfants,  tît  même  sur  ses  autres 
juirents,  si  c'était  des  femmes  ou  des 
parents  en  bas  îlf,H>  ;  il  les  avait  sons  sa 
f^arde,  sii  mainbonrnie,  itninilium.  Le 
fondement  de  la  famille  était  le  mariage 
légitime,  précédé  de  fiançailles,  qui  s'ac- 
complissaient avec  (les  foruKîs  symboli- 
ques. Dans  le  droit  germani(iue,  connue 
dans  tous  les  droits  primitifs,  le  mari 
achetait  sa  fenmie,  mais  le  mariage  n'était 
accompli  (jne  quand  l'éiionse  avait  été 
solennellement  conduite  à  l'époux  et  re(;ue 
par  lui  (2).  Le  prix  (jue  le  mari  donnait 
était,  piirtie  («ur  les  parents,  partie  pour 
la  femme,  à  buiuelle  il  servait  de  d()aaire 
après  la  mort  du  mari.  Indéiiendannueni 
de  ce  douaire,  il  y  avait  un  douaire  con- 
çu Voir:  F\)nnuUe  natwAamr  -majore»  (*  mitwm. 
(3)  Ui  talicu  Heroldiana,  tit.  14  et  W. 


tumier,  dos  tn/ilima,  (pii  n'était  ordinai- 
rement (|ne  viager,  et  nn  douaire  conven- 
tionnel dont  la  loi  fixait  la  limite  extrême. 
Les  conventions  de  mariage  élaitînt  ordi- 
nairement constatées  i>ar  nn  écrit,  libiilus 
(IoUh  (II.  Kn  outre  des  avantages  matri- 
moniaux, le  mari  faisait  le  lendemain  de 
ses  noces  un  don  gratuit  à  sa  femme  ; 
c'étiiit  le  niorfini.jiib,  don  du  matin,  dont 
(Irégoire  de  Tours  atteste  l'usage  dans  la 
Gaule  (-2).  Le  mariage,  outre  sa  dissolution 
par  lu  mort,  pouvait  se  dissoudre  par  le 
divorc(?  et  la  répudiation.  Kn  outre  du 
mariage  légitime,  il  y  avait  le  concnbinat, 
s.'inblable  an  conciihiiidliis  des  Romains. 
La  femme  n'avait,  dans  ce  concnbinal, 
d'autres  avantages (|ue  le  innifjriujab.  C'esl 
de  cet  usage  du  movficixjab  qu'est  venue 
la  locution  du  mariagr  morijanaliqw^  qui 
désigne  encore  aujourd'hui  b'  concnbinal 
dans  les  i)rovinces  protestantes  de  l'Alle- 
magne. 

Iiors(iue  les  peuples  germani(jues  s'éta- 
blirent dans  la  (ianle,  ils  p;irtag<'ient  b-s 
terres  par  la  voit;  du  tirage.  Le  lot  sajH 
pela  alod,  alotlis,  ('ont  ou  lit  plus  tard 
(illi-u,  Irrrd  salira,  rht^z  les  Francs,  sors 
chez  les  Burgondes  et  les  Wisigoths, /^tjv/ 
aviatica  chez  les  Francs  i-ipuaires,  et  plus 
tard  dans  bîs  capitulaires,  proprirlas,  pro- 
piiain.  Ia\  constitution  des  t(MTesallodiab's 
devin!  la  bAse  de  l'organisation  civile  cl 
liolitiqne  des  penjtles  gallo-francs. 

liOi-sfiue  l'amalgame  des  divei-s  élé- 
ments (jui  étaient  venus  se  déposer  sur  le 
sol  gaulois,  ('oinmença  à  s'(>^)érer,  sans  que 
les  lois  cessassent  cependant  d'être  ^km- 
sonntdles,  une  justice  iilus  régulière  s'éta- 
blit. On  voit  grandir  alors,  comme  insti- 
tutions flxes.  les  assemblées,  placita,  les 
assemblées  de  la  nation,  placila  majora. 
et  les  assemblées  d(»s  comtés,  placila  lui- 
iinra.  Les  affaires  publi(]ues  générales  se 
décidaient  dans  les  premièirs  ;  dans  les 
secondes  on  décidait  des  affaires  du  comté 

f 

(1)  Lex  rip.,  tlt.  .37.  Lex  burgund^  tll,  62. 

(2)  UlHlolre  rrHii?ali(c  eco)6<iiAHUque,  1^,,2I). 
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(>t  l'on  prononçiiit  :<ur  les  ditlV'nMids.  l'onr  jH'iiplc,  que  le  roi  iloiiiifra  son  consonlt'- 

assurcr  plus  efficacement  le  service  (le  la  aient  à   rélectioii     et  (jue  l'évi^iiie  sera 

justice,  on  fixa  ù  sept  seulenit  nt  le  noniliri'  ensnile  sacié  jiar  le  niéliojiolitain  (li.  Les 

des  hommes  libres  choisis  ]iarnii  les  ini-  conciles  ne  pouvaient  s'assembler  (jue  du 

7iiaiini,  qui  devaient  former  im  /jlaciliim  consenli-nienl  du  roi.  Dans  les  matières 

po\ir  exercer  la  juslir-e  contentieuse,  et  à  civiles,  le  clergé  avait  juridiction  sur  ses 

trois  seulement  jiour  l'exercice  de  la  juri-  membres;  mais  si  l'aU'aire  intéressait  un 

diction  volontaire.  ■  clerc  et  un  laïiine.  ce  dernier  entraiuail 

L'établissement  d(>s  barbares  dans  la  le  clerc  devant  la  juridiction  la'ique. 
(iaule  n'y  supprima  rien  de  l'oi'^anisu-  Les  ducs,  les  comtes  et  les  seigneurs 
tion  romaine,  ni  l'administration,  ni  la  dans  leur  jiu'idictionresiK'ctive décidaient 
léjiislation  en  vigueur,  ni  les  formes  jndi-  les  causes  en  personne  (■'••  Les  seigneurs 
claires.  La  juridiction  municipale  avait  eurent  le  droit  de  rendre  la  justice  dans 
pris  (II'  l'étendue  dans  les  derniers  femj.s  leur  licf,  par  le  nièine  principe  (jui  lit  que 
de  l'époque  gallo-ronuùne  ;  elle  gagna  en-  les  Comtes  em-ent  le  droit  de  la  rendn* 
core  après  l'invasion.  C'est  le  magistrat  dans  leur  Comté  ;  et  j)0ur  bien  dire,  les 
municipal  qui  juge  les  affaires  civiles  des  Comtes,  dans  les  variations  arrivées  dans 
Honiiiins  de  l'époiiue  gallo-fraïupie  ;  c'est  les  divers  temps,  suivin'ut  toujoui-s  les  va- 
la  curie  tjui  rend  les  décrets  pour  vendre  l'iations  arrivées  dans  les  fiefs;  les  uns  et 
les  biens  des  mineurs;  c'est  devant  elle  It  s  autres  étaient  gouvernés  sur  le  même 
que  sont  ouverts  les  testaments  et  (jue  plan  et  sur  les  mêmes  idées.  En  un  mot. 
sont  insinuées  lesdonations  ;  aussi  l'album  les  Comtes  dans  leurs  comtés,  étaient  des 
du  piêtenr  est-il  devenu  l'album  de  la  leudes,  les  leudes  dans  l(MU"s  seigneurie». 
curie,  di  On  peut  assurer  que  parto\it  étai(>nt  des  comtes  |H). 
dans  la  (Jaule  la  loi  romaine  subsista  jiour  Par  la  suite  ils  n')mmèrenl  desofïiciers 
le;  romains  à  côté  des  lois  barbares,  et  (jue  l'on  api>ela  .Sr/irc/irau' et  plus  counnu- 
les  jiijics  romains  à  côté  des  yj/«c//«.  Le  nénunit  Uaillifs,  ce  (jui,  dans  le  langage  de 
romain  et  le  barbare  avaient  chacun  son  l'époque,  signifiait  gardiens  et  protecteni-s 
droit  et  ses  juges.  de  la  justice  (4)  ;  mais  ni  le  comte,  ni  le 

PiMidant  (|ue  le  droit  romain  et  le  droit  duc.   ni  le  seignem-.  ni  ceux  (jiii  étaient 

b.nbiuc  se   maintenaient,  ainsi  dans  les  apjKjinlés  jjar  eu.x  ne  pouvaient    rendre 

mêmes  contrées,  mais  si;  modifiant  insen-  seuls  leur  jugement  :  ils  devaient  prendre 

sibknient   pjir  le  contact,   rautorité    de  l'avis    de  douze  de    leurs    vassaux,    (jui 

rKgiise  grandissait  considérablement.  Le  furent     oi'iginairement    {'n    les    oflicitM-s 

priiici[)e  des  rapports  de  l'Eglise  avec  la  conqmsanl  la  coui'  d'assise  du  roi.  La  ma 

royauté  barbare,  dont    la  iirédominance  jorité  prévalait  et  le  jugement  était  d'a- 

fuiil  par  s'établir  au   milieu  de  tous  les  bord    soumis    à  un   appel  aux  armes  el 

tiraillements,  fut  celui  d'une  alliance  réci-  eu  dernier  ressort  à  un  combat  judiciaire. 

pn.(iue,  les  deux  pouvoirs  restant  séi«rés,  Lorsiju'il  y  avait  phisieurs  accusateurs. 

[mais  à  certains  égaids  sunissanl  sans  se  il   fallait,  qu'ils  s'accordassent  pour  (pie 

IciMilondre.  Avant  l'invasion,  les  évê-ines  lafTaire  fut  poui-snivie  par  un  seul  ;  el  s'ils 
l'taieni  élus  par  le  clergé  el  par  les  fidèles  ; 
iqirès  l'invasion,  il  ariive  souvent  que  les 
h»is    uoinment     les     évê(jnes.     Lorstjue 
l'Kglise  léclame.  ou  tombe  d'accord  (|ue 

'S  t'vè(pi,>s  seront  élus  par  le  clergé  el  le 


1(1)  Savigiij-  Hltioiredu  Droit  Romain  oh.  V.  «  M. 


(  l  )  Oimcile  dOrlfan»  m  ô  Ml  ;  Cap.  de  Clotaire  1 1  m  fitli"i. 

(2)  IHiHvnnuirf  de Juritiirudencf  !\,  IS. 

(!)  Mimtesqulen  Ai/»-tf  rfe.WotolIvrcXXX.cli.XVIII. 

(Il  Kneuelniirdli'  m'thixfique  Vn  BnlUIf  1,  71il. 
Dictionnaire  de  Droit  Vo  linitUf. 

(."»  Mi)iitc'i«iuieii,  iS.îirtfrfMjtrf»,  llv.  XXX.oti.XVm. 
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ne  pouvaient  convenir,  celni  devant  qui  cette  procédure.  Il  semble  que  voici  les 

st;  faisait  le  plaid  nommait  nu  d'entre  eux  cas  où  il  était  permis  au  serf  de  combat- 

qui  i)()(U'suivait  la   (lucrelle.    (^uand    un  tre  ;  il  combattait  contre  mi  antre  serf  ;  il 

gentilhomme    appelait  un   vilain   (1),   il  combattait  contre  um^  persoime  franche, 

devait  se  présenter  h  pied  et  avec  l'écu  et  et   même   contre    un   f,'entilhonnne,   s'il 

1(>  bûtoii  ;  et  s'il  venait  achevai  et  avec  les  était  appelé  ;  mais,  s'il  l'apptdait,  celui-ci 

armes  d'un  {^eutilhonmie,  on  lui  ùlait  son  pouvait  refuser  le  combat:  et  même,  le 

cheval  et  ses  armes,  il  restait  en  chemise  seigufun*  du  serf  était  en  droit  de  le  reli- 

et  était  obligé  de  combattre  en  cet  état  rer  de  la  conr.  Le  serf  pouvait  par  mic 

contre  le  vilain.  Avant  le  combat,  la  jus-  charte  dn  seigneur,  ou  par  usage,  com- 

fice  faisait  publier  trois  bans.   i*ar  l'un,  il  battre  contre  toute   i)ersonne  franche,  el 

était  ordonné  aux  parents  des  parties  de  se  l'Eglise  prétendait  à  ce  même  droit  pour 

retirer,"  par  l'antre,  on  avertissait  le  peu-  ses  serfs,    comme    une  maniue  de   res- 

ple  de  garder  le  silence;  par  le  troisième,  pect  pour  elle.  (I) 

il  était  défendu  de  donner  du  secours  à  L'ignorance  qui  régnait  à  i-ette  époque 

luie  des  parties,  sous  de  grosses  ptMues,  et  hAta   l'oubli    du   droit  romain,    contenu 


mt^me  celle  de  mort,  si,  par  ce  secours,  un 
des  combattants  avait  été  vaincu.  Les 
gens  de  justice  gardaient  le  iiarc,  et  dans 


dans  le  Code  Théodosien.  i     n 

Peu  à  i«Mi  les  coutumes  devaient  pré- 
valoir.    I^(^   clergé  (jui,  jus(|u'alors,  avait 


le  cas  où  une  des  parties  aurait  i«rlé  lUi  constamment  et  oiiiniAtrement  suivi    le 

paix,  ils  avaient  grande  attention  à  l'état  droit  romain,  le  rélégua  tout  à  coup  en 

actuel  où   elles  se  trouvaient  tontes    les  arrière  poui-   snivre  le  droit  canon.    On 

deux  en  ce  moment,  pom-  qu'elles  fussent  sait  de  (jnel  pourvoir  jonissait  l'Eglise  à 

remises  dans  la  même  situation,  si  la  paix  cette  époque. 


ne  se  faisait  pas.  Il  y  avait  des  gens  (jui 
n'étaient  pas  en  état  d'offrir  le  combat,  ni 
de  le  recevoir.  On  permettait,  en  connais- 
sance de  cause,  de  prendre  un  champion  ; 
et  pour  qu'il  eût  le  plus  grand  intérêt  à 
défendre  sa  partie,  il  avait  le  [loing  coupé 
s'il  était  vaincn.  Cet  usage  est  consacré 
l«»r  les  Capitnlaires  ("2). 

Frmmc,  dit  Beaumanoir,  ne  se  jntet  corn- 
hallrc.  Si  une  ftmme  apijtdait  qu(il(ju"nn 
sans  nommer  son  champion,  on  ne  rece- 
vait point  les  gages  dt;  bataille.     Il  fallait 


Le  Pape  Adrien,  dit  l'abbé  Fleury,  fit 
un  présent  à  Charlemagne  d'un  livre 
appi'lé  le  Code  des  Canons  que  cet  empe- 
reur fit  obs(,>rver  dans  ses  Etats  ;  et  il  en 
usa  d(!  môme  à  l'égard  du  Code  Théodo- 
sien, tel  ({u'il  avait  étt  publié  par  Alaric, 
lequel  il  approuva  Ii  vingtième  année 
de  son  empire,  comme  il  est  marqué 
à  la  fin  du  Commoiiitoire  du  Roi  Alaric, 
qui  est  à  la  tête  de  son  Code  Théodosien  ; 
de  sorte  (ju'il  parait  par  là  que  pendant  la 
première  et  la  seconde  races  de  nos  rois. 


enconî  qu'une  femme  fut  autorisée;    par  on  observait  en  France  les  lois  antiques 

son   baron,   c'est-à-dire    son  mari,   pour  des  peuples  vainqueurs,  celles  des  Ro- 

apiHder;  mais,  sans  cette  autorité,  elle  mains,  contenues  dans  le  Code  Théoc 

pouvait  être  appelée.  Si  l'appelant  ou  l'ap-  «ien,  les  Capitnlaires  de  Charlemagne 

pelé   avait  moins  de  (luinze  ans,  il  n'y  de  ses  enfants,  les  constitutions  cano 


avait  iKiint  d(!  combat.  On  pouvait  ikdui- 
taut  l'ordonner  dans  les  affaires  de  pu- 
pille, lors«iue  le  tuteur  ou  celui  qui  avait 
la   baillie    voulait  courir  les  riwjues  de 

(1)  Ucaumanulr  Coutume  de  BeauvoUU  ch,  LXIV  828. 

(2)  beaumanoir  cb.  LXI,  315.  ,  .  , 


Théodo- 

et 

anoiii- 

ques,  contenues  dans  la  collection  dos 
canons  de  l'Eglise  Universelle,  avec  les 
augmentations  faites  par  celles  de  l'Eglise 
Romaine  et  dans  le  Code  singulier  des 
canons  de  l'Eglise  Gallicane;  ce  qui  duiii 

(I)  MoiUeHquleu  livre  XXVIII  ch.  XXV. 
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jusqu'à  la  décadence  de  la  seconde  race 
et  vers  le  conniiencenieut  de  la  troisii'uie, 
auquel  temps  les  longues  guerres  civiles, 
la  nonchalance  des  Princes  ayant  in- 
troduit l'ignurance  du  droit  et  un  désor- 


eonuue    l'cxlinctiou 
droit   de   la   France. 
Sous    Charleuiage 
raître  une    classe   de  Magistrats    locaux 
avec   des  attributions    delerniiuécs  :    ce 


5» 

finale    de   l'aui-ien 

nous  voyons  appa- 


dre  uuiver.sel,  la  baibarie  monta  à  nu  tel  sont  les  scabini  ou  échevins,  qui  se  traus- 
e.xcès,  vers  le  di.xiènu' sii'cle,  (]u"ou  oublia  l'ormèi'ent  avec  le  teuq>s  en  ofïiciers 
toute  espèce  de  droit  et  de  lois,  ce  (jui  l'ut  municipaux.  Gliarleniagne,  pour  assurer 
suivi  (l'une  csiH'ce  d'anarchie  :  et  chacun  l'e.xeculion  des  prescriptions  des  capitu- 
crut  qu'il  était  en  droit  de  faire  valoir  sa  laires  pour  l'exacte  dispeusation  de  la  jus- 
volonté  et  sou  caprice  et  de  maintenir  ses  tice,  créa  les  viissi  (lominici  :  c'étaient  des 
usurpat'ous  par  la  force  et  par  la  voie  des  envoyés  royaux  chargés  dt;  rajipeler  aux 
armes  :  d'où  ■  naipiireut  une  infinité  de  ducs,  comtes,  cenleuiers,  .etc..  leurs  de- 
pctiti  s  guerres  (jue  chacun  de  ceux  (jui  voirs  d'administration  et  de  juridiction, 
avaient  (luelijue  petite  puissance  entrepre-  I-es  //)/,s',v/  ^/()»i//i/c/ jugèrent,  en  effet,  pcu- 
nait  facilement.  Ce  fut  alors  (jue  les  Corn-  daut  un  tenq)S,concurreinnu'ntavec  lésan- 
tes, les  Ducs,  les  Marquis,  qui  n'étaient  1res  tribunaux.  Plus  tard,  ils  ne  iiurent 
auparavant  que  de  simples  ofïiciers  éta-  jnger  là  où  la  justice  était  bien  adminis- 
hlis  par  les  Rois  pour  exercer  la  justice  tréeill.  Les  Intendants  sous  le  régime 
CM  leur  nom  et  leiir  autorité,  entreprirent  mouarchi(j)ie  franç^'ais,  (jui  ont  i)ris  une 
de  s'en  attribuer  la  pro[)riété,  qu'ils  établi-  large  part  dans  l'administration  de  la  cu- 
rent les  droits  seigneuriaux,  rendii'ent  les  loiiie  de  la  Nouvelle-France  prennent  leur 
liefsjiui  n'étaient  auparavant  (pie  viagers,  origine  dans  ces  missi  dominici. 
[lerpétuelsct  matrimoniaux,  et  converti-  L'(euvre  de  Charleinagne,  comme  on 
loiit  en  F'iefs,  les  justices  qui  n'étaient  que  vient  de  le  voir,  ne  survécut  pas  beau- 
dc  simples  offices.  Enfin  le  droit  et  l'usage  coup  à  son  glorieux  créateur.  Avant  la 
de  toute  sorte  de  hns  et  règlements,  même  fin  du  X(!  si(''cle,  l'empire  n'exist(!  plus,  le 
celui  des  lois  antiques  et  des  capitulaires,  pouvoir  c(!ntral  a  disparu.  L'empire  de 
l'iirciit  entièrement  oubliés  et  abolis.  Néan-  Charleinagne  ne  tombe  pas  en  dissolution 
moins  cet  interrègne  du  droit  donna  occa-  par  l'effet  d'une  désagrégation  des  parties, 
sioii  à  l'introduction  du  droit  de  Juslinien  comme  l'empire  romain  cinq  siècles  aupa- 
cii  France,  qui  y  fut  généralenuiut  regu  vaut,  mais  par  l'effet  d'excroissances  inté- 


oii  comme  loi  ou  comme  raison  écrite,  (l) 

Dhoit  ûiis  Capitulauies. —  La  couronne 

compléta  la  chute  du  droit  romain  Tlu'o- 

dosicu  par  l'Edit  de  Pistes,  promulgué  en 


rieures,  s'il  est  permis  de  parler  ainsi, 
grossi.ssaut  sous  dt^s  princes  trop  faibles 
l»our  l(>s  arrêter.  Les  races  sont  fusionnées 
sur   les   mêuK's   portions  de     territoire  ; 


HOi,  par  Charles  le  Chauve.  Par  cet  édit,     ™"«   1*'^  autorités  locales,  divers(^s  par 

l'origine  des  populations,  sont  assez  fortes 
pour  ne  pas  supporter  une  autorité  uni- 
(1U(\  Il  n'y  a  plus,  dans  le  jmys  conquis  pai- 
les  Francs,  de  Saliens  et  de  Romains  : 
les  diverses    populations    de    l'ancienne 


les  usages  non  rédigés  par  écrit  d(;  chaque 
seigneurie  funuit  ratifiés  et  eurent  force 
de  loi.  (2)  Cet  édit  peut  être  considéré  com- 
me la  base  de  toutes  les  coutumes  nais- 
santes, (pii  prirent  de  la  consistance  et  sub- 


sistèrent jus(pi'à  la  révolution  frau^-aise,  et     «'onfédéralion   frau(pie,   mêlées  avec   l(?s 

Gallo-Roinaiiis,     habitent    enst^mble    les 
divere  lieux  d'un   vaste  empire.  (2;    Un 


(1)  De  Montlgny  Uittoire  du  Droit  Cnnadien.  7. 
Coquille,  Prtface  de  la  Coutume  de  yivenwi*. 
C'ironlus.  Observations  Cli.  1. 

(2)  Montesquieu  E«})rt/ rfeî  i(rf».  Ilv.  XXVIII,  ch.  4. 
iMUoz,  Jiirisi>rudence  gfnfrah;  I,  7;<. 


(1)  Rliminire  Vo  missi  doiMnici,  I.X,  180. 
Dueuiigc  Vo  missi  et  Itux  Comités. 

(2)  Essai  «<»•  VHittoire  Oentrale  du  Divit  français.  7«. 
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pouvoir  ct'iili'îil  fort  Hsïil  soûl  capalilc 
irjirivtcr  l'cxcrs  de  I«'urs  (lôvcIoppcnuMits. 
(Jluuud  «o  pouvoir  prril,  ^rlata,  par  la 
force  (l'i'xpausion  de  principes  tpi'il  n'a- 
vait jias  établis  et  (pi'il  coniiirenait  avec 
peine,  la  féodalité  éclosait  d'elle-uiéme  ; 
elle  prenait  iiossession  du  monde,  connue 
tons  les  réfj;iuies  forts,  sans  rupture  vio- 
lente avec  le  juissé,  par  la  s(>ule  virtualité 
de  son  priiu'ipe  et  l-  continuation  de  son 
action  latente. 

Dhoit  féouai.  .  j-:.  —  A  la  dissolu- 

tion de  l'empire  c.j  Charleuiagne,  avant 
ravéuenient  d'Hugues  Capef,  la  réimbli- 
ijne  féodale,  où  la  plupart  des  historiens 
n'ont  vu  ({u'anarchie,  prit  itossession  de 
l'Euro^Ki  occidentale.  Que  se  passa-t-il 
alors?  On  lu' sait.  Il  semble  que  ijcndant 
deux  siècles  il  ait  fait  unit  sur  la  terre. 
La  grande  collection  des  Srn'itlorrs  rcnini 
l/alUcariim  et  l'i'aiicicurum  de  dom  Bouquet 
n'a  trouvé  aucun  document  liisl()ri((ne  de 
i:e  temps  à  reproduire,  et  ce  n'est  pas 
sans  une  impression  sinistre  (pie  l'histoire 
constate  une  pareille  lacune.  L'F^nrope  se 
réveilla  enfin  pour  les  croisades.  C'est  à 
cette  date  qu'il  faut  se  placer  i)onr  étudier 
les  institutions  féodales  d(!  la  première 
époque;  par  ('('qu'elles  étaient  alors,  on 
pouri'a  présimier  c(;  ({u'elles  durent  être 
dans  les  siècles  piécédeuts.  Mézerai  a  dit 
que  «  sous  la  lin  de  la  deuxième  race,  le 
royaunif!  était  tenu  selon  la  loi  des  flefs, 
sd  gouvernant  connue  un  grand  fief  plul(jt 
(jue  comme  nue  monarchie.»  Cet  apertju 
(>st  resté  vrai,  et  des  études  d'histoire 
plus  profondes  (pui  du  temjK  de  Mézerai 
n'ont  fait  (juc  le  conflrnier.  lie  princ(; 
portant  le  litre  d(^  Roi  de  Franc(î  n'était 
en  effet  que  le  soncevain  fii'/fmxau  milieii 
de  ses  égau.x,  pii'nnis  intcr  pairs.  Ce  que 
l'on  appelait  la  Kranc(^  était  \\n  duché,  à 
la  pos8(^ssion  duquel  on  niconnaissait  la 
suprématie.  A  la  morl  du  dernier  Louis 
Carlovingieu,  les  grands  firent  roi.  le  duc 
d(!  France,  Hugues,  tjui  gouvernait  avec 
éniu'gie.  Francorum primates  Hugonem^  qui 


liiiir  (lucalum  Franriœ  sircnw  ijubernabul 
rrijcrn  frci'ruiit.  (1) 

«  Qui  t'a  fait  comte  '/  »  disait  Hugu(^s 
('apet  ;\  Aldebert,  comte  de  Perigord. — 
«Qui  t'a  fait  roi?»  réjMJudait  Aldebert, 
voulant  av(  (•  plus  de  hardiesse  (|\ie  de 
jnstess(!  in(li(pier  à  leur  pouvoir  une 
source  conunune.  Le  fondateur  de  la 
troisième  dynastie,  bien  (pi'il  fut  élu  par 
rassemblée  des  grands  et  des  Lvê(Hies  et 
qu'il  ne  fut  [las  im  nsurpaleiu',  confirma 
toutes  les  jiossessions  et  usurpations  féo- 
dales. Il  fut  élu  i)arce(pril  possédait  le 
lief  le  pins  étendu.  La  couronne  des 
Fran(;s,  d'après  M.  L.iferrière  (2)  quoi- 
qu'on ait  dit  Montesquieu  (3)  ne  devint 
[tiis  héréditaire  connue  mi  grand  fief  dans 
la  main  des  Capétiens  :  les  rois  associèrent 
longtemjis  leurs  lils,  du  consentement  de 
leurs  fidt'les,  à  l'f^xercice  de  leur  autorité. 
L'hérédité  de  la  couronne  ne  fut  bien 
établie  (iu(!  sous  IMiilippe-Aiigusio,  qui,  le 
pr(!mier,  cessa  l'usage  (h;  l'association  au 
tr(Mie;  mais  l'hérédité  d(?s  flefs,  établie  en 
Franc(!  a\i  neuvii-me  siècle,  s'accrut  au 
dixiènKHln  droit  d'ainesse  et  de  primogé- 
niture.  La  révolution  féodale  fut  alors 
accomplie  (ii.  ■  .  ,    ... 

C'est  d(;  ce  temps  qu'on  peut  faire  par- 
tir l'étude  de  la  constitution  féodale  ey 
France,  (puiique  de  fait  le  système  féodal 
soit  de  bien  des  années  antérieur  à  la 
révolution  dynasti(pie,  (ftii  éleva  les  Capé- 
tiens au  trône. 

Quest-ce  (pi'un  Fief?  On  entendait  par 
\wi  {fcoditm,  feiidiim,  fié,  flcu,  fiemeni)  un 
héritage  coucéMé  par  un  seigneur  à  un 
vassal,  à  charge  de  foi,  hommage  et  ser- 

(U  Dom  lioiiquut  tkripl  rerum  gaU  ef/ifinc,  X,  .'J16. 

Ci)  EtAtai  sur  THlKtolre  du  Droit  français,  I,  0-1. 

(li)  KKprlt  des  loin.  llv.  XXXI   oh  XVI. 

(4)Lafen-lftre.  1,95. 

Chantereau  le  Févre,  de  VOriginedet  Fiefs,  llv.  I,  ch. 
1  :  llv  IJ,  ch  I. 
HiMoire  générale  du  iMnguedoc.  llv  Vil,  no 93. 
«HMnuce,  Ocr-tume  de  AormatuUe  :  titre  de»  Fleft. 
Kurgole,  du  i^Vanc  Allett,  no  16. 
Oiiixot,  E$»aii  144. 
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vices  nobles,  avec  leteiitionilt!  In  seigneu- 
rie (lirecto  d).  Le  mot  est  sans  doute  d'ori 
!:iiie  f,'ennani<iue,  et  doit  désigner  éty- 
innlogii|Menieiit  une»  iirojiriété  donnée  en 
ii'conipense.  Le  fief  n'est  antre  diose  que 
le  Ui'iu'IU'ium  dont  ilaélé  parlé  dansTexiit)- 
silion  du  droit  Gallo-franc,  avec  les  droits 
(le  seigneurie'  et  de  justict;  en  plus  (v'i.  M. 
lliii/ol  \'M  signale  la  preniièrt!  ai)iwrition 
(lu  wwi  fi'oilum  dans  unechartedeCharles 
le  (iros  deM84,  oùles  \\H)\<.  frodum  elhmv- 
firiiiiii  sont  employés  ind'M'eremnient  pour 
désigner  une  même  clios.'. 

L'inféodation  avait  itour  essence  la 
léleiilion  du  domaine  direct  du  suzerain 
et  la  foi  du  vassi  1. 

l'our  avoir  des  défenseurs,  l'Kglise; 
transporta  à  titre  de  fiefs  une  |)arHe  de  la 
(lime,  tiu(!  les  cupilnlaires  de  Charlema- 
giie  avaient  rendue  généralement  obliga- 
toire :  de  là  les  dîmes  inféodées.  L'in- 
féodation de  la  (lime  se  place  du  dixième 
au  douzième  siècle  ;  (die  fut  proscrite  par 
le  concile  d"  Latran  à  la  lin  du  douzième, 
mais  pour  l'avenir  seulement.  Ce  concile 
de  1 179,  avait  décidé,  selon  la  tradition  (4) 
que  les  laitpies  ne  i)onrraient  transmettre 
liéiéditainnnent  ni  vendrtî  à  des  laitjues 
les  dîmes  inféodées  dont  ils  seraient  déten- 
leins  ;  mais  ce  canon  n'a  jamais  été 
suivi  en  France.  Kn  1305,  Philipiie  le 
\M  obtint  du  pape  Clément  un  bref,  ([ui 
en  dispensa  et  qui  donna  faculté  aux 
iaïiiues  de  retiMiir  et  de  v(?ndre  les  dîmes 
inféodées  (ô). 

(1)  I^nfoirlfie,  //«cji-e du  D)-ott /rarn^td,  IV,  m,  V, 

•")7I. 

KurgolG,  Finne  Alleu,  V,  1». 

l'hiintereau-le-Kt^vr",  J  niitf  (le  l'Origine  de*  Fi^s, 
livll,  eh  I,  IS'i. 

(2)  Dallox— ./uri»;>ri(dpncei/énWaic,  1,78. 

(H)  HMoirede  la civUimtton en  Franee :  lll,  'Aie  lecture. 

(4)  Michel  Duperrul,  7'ratté  des  dîmes,  I,  42,  atteite 
Mn'll  ii'u  pu  trouver  ce  oiinon,  inalKié  loj  recherches 
le»  pluH  attentives. 

(ô)  CliiWHenouz,  Coutwne  dt  Bourgogne,  titre  des 
i  luUiciers. 

Uo  ch.  XXXIV  des  Liberté»  de  l'Kgllse  gulll- 
«•ane,  Ue  Plthou,  met  iiu  nombre  des  privilèges  de» 
Kriiiivalg  '  ■<  de  retenir  dtme*  en  tie/  par  gens  purj 

allies. 


L'inféodation  n'atteignit  pas  seulement 
les  dîmes,  les  Eglises  (dles-mémes,  avec 
les  peuples  t]ui  en  dépendaient,  furent 
inféodées,  ccrlrsi.r  ft  itlrhrsccrlesin;  \\).  Un 
abbé  de  Fégeac  est  cité  principalement 
comme  ayant  inféode  soixante  églises  à 
nu  lioinnu!  de  guerre  du  pays  de  Rho 
dez  cil.  Li  (diarte  de  cette  donation  est  du 
tein[)S  du  roi  Lotbaire,  ({ni  mourut  à  lu 
tin  du  dixième  siècle  (OHO).  Par  suite  de 
ces  iiiféodations,  il  y  avait  au  XI  siècbi 
des  églises  administrées  sidoii  le  droit 
ecclésiasli(iue  pour  une  partie,  et  pour 
l'antre,  selon  le  droit  des  laïciues  (3).  Un 
concile  de  1131,  tenu  à  Reims,  ordonna 
aux  lai(|ues  (jui  détenaient  des  églises,  de 
les  restituer  aux  évè([ues  (i). 

Le  vassal  était  l'iiomn»!  du  seigneur  ; 
il  lui  devait  foi  et  hommagi^,  c'esl-à-dire 
fidélité  et  promesse  de  fidélité. 

Pour  faire  hommage;,  le  vassal  se  pré- 
sentait devant  son  seigneur  et  lui  disait  : 
Sii'p^je  cous  rc<]uit'i'S  comme  à  mon  scigiifur 
tjue  vous  me  mettez  en  vustre  foy  cl  en 
vostre  hommiiije  de  tèle  chose  assise  en 
vostre  fief.  Puis  il  exprimait  comment  il 
était  devenu  vassal,  i»<ir  achat,  succession 
Jtc,  et  continuait  :  SiVe,  je  devien  vostre 
homme  cl  vous  promet  fcauté  dorénavant 
comme  en  mon  seif/neur  envers  tous  hommes 
t/ui  puissent  vivre  ne  mourir  en  telle  rede- 
vances comme  le  fie  le  porte,  en  fcsant  vers 
vous  de  vostre  rapchat  comme  vers  seigneur. 
Le  seigneur  répondait  :  Et  je  vous  reçoi  et 
prenrj  à  homs  et  vous  en  bcsc  en  nom  de  foy 
et  sauf  mon  droit  el  lautruy.  Et  il  embras- 
sait son  vassal  sur  la  bouche  (5).  Un  sei- 
gneur ne  pouvait  recevoir  l'hommage 
d'un  vassal  ou  de  ses  vasseanxiju'à  la  con- 

(1)  Concile  de  »I4.  ' 
Duperml,  Portions  Cirngntes,  «3. 

(2)  De  Marcn,  Histoire  du  BOarn,  llv.  V  ch.  III,  No 5. 
tfl)  Recueil  des  conciles,  wan6e  Vm;  Observations  de 

.M.  Mafva,  sur  le  7e  canon  du  ooncllo  do  (Jlermonl; 

Ouperral  Portions  congrues,  «). 

Hftsnoge.  des  Fiefs,  titre  des  Justices. 

(1)  Recueil  des  conciles  X,  1(81.  Prrc^iimut  ut  laid  <pU 
ecelesiits  tenent  episcopis  restUuatU. 

(5)  Btablissen%ents  de  ».  Louis,  llv.  Il,  IS. 
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ililinn  d'.ivoir  fait  liii-iii'"'ini'  lioiiiiuagc  à 
Hon  KouvtM'ain  |li. 

Il  y  avait  deux  sortes  (riioiniuages: 
rhoininajît'lijj;o(//7/i<.s,^r  liijm)iiiir,)ti\n  était 
la  [iroint'Hst'  di'  (It'CiMidrc  en  tiMitt'Soiioscs: 
riiorniiiaj,'»'  simiilc.  (iiii  était  la  iimiin'ssc 
(le  défciidn'  le  seigneur  à  raison  du  llef. 
L'un  était  la  reconnaissance  d'une  obliga- 
tion [lei'snnnelle  ayant  pour  cause  la  con- 
cession féodale,  mais  indépendante  de 
cette  concession  une  fois  acceptée  ;  l'autre 
n'iniiiliiiuait  qu'une  obligation  réelh;. 
L'honnn<;  lige  ne  pouvait  cesser  de  l'être  en 
ahandoiMiant  le  fief  cil.  '..^  garantie  ordi- 
naire des  droits  du  seigneur  était  dans  la 
résolution  du  contrat  au  cas  de  violation  ; 
(juaud  il  y  avait  niauiinenieut  de  foi,  le 
lief  tombait  en  roiiimisr,  et  si  c'était  le 
seigneul'  qui  manquait  à  son  devoir  do 
protéger  le  vassal,  celui-ci  pouvait  rendre 
le  fief  i!t  était  aflranclii  do  sa  vassalité  {'.\\. 

Le  princii»!'  était  celui-ci  :  (juand  le 
vassal  manquait  à  son  seigneur,  le  lief 
retournait  au  seigneur  ;  mais  ijuaud  la 
faute  n'atteignait  pas  le  seigneur,  le  fief 
passait  \nniy  cause  d'indignité  à  l'héritier 
du  vassal  (4i. 

On  imagina  dt!s  fiefs  de  dévotion  :  on 
faisait  hommage  de  son  bien  au  saint  età 
l'abbé  ([ui  représentait  le  saint.  Il  y  eut 
aussi  des  fiefs  di'  reprise  constitués  par  les 
églises  ou  les  évoques  (5i. 

Quand  il  y  eut  d(!s  vassaux  de  vassaux. 
le  singnenr  (jui  man(|uait  à  son  devoir  de 
protection  perdait  sa  suzeraineté,  et  alors 
le  vassal  ne  relevait  plus  de  son  seigneur 
unmédiat,  «  mais  de  celui  qui  était  iiar 
dessus  son  seigneur  »  (6). 

Or,  le  seigneur  suzcn'ain  de  tous  les  sei- 
gneurs féodaux,  c'était  le  roi  de  France  : 

(U  M,  1,73. 

(2)  ChantereHU-Lefôvie.  Origine  dea fief »t  Uv.  II. 

(4)  Liftei/ettrforttm,  II,  2HII. 

(■))  IjrtferrlPre,  t,  9», 

(U)  BSablitaeinwnl»  de  IX.  Lottia,  liv.  1, 52. 


suzerain  des  suzerains.  De  HugesCapetà 
S^iiut  Louis,  lf>  iiouvoir,  purement  féodal 
du  roi  à  l'origine,  gagna  insensil)l(!menl, 
au  point  de  devenir  un  i)ouvoir  véritable- 
ment royal,  dans  le  sens  moderne  dn 
mot;  le  caractère  originaircniient  féodiil 
(h'  la  royauté  profita  ainsi  à  sa  souverai- 
neté. On  lit  dans  les  Etablissements  de 
Saint  Louis,  j)ubliés  en  I27U;  u  Le  roy  ne 
tient  foi-s  de  Dieu  et  de  soi-  i'péej)(li. 
Beaumanoir  écrivait  :  «  Ce  (|ni  le  jilest  à 
fere  doit  estre  tenu  por  .oi  »  ri).  Loysel 
recueillit  [dus  tard  cette  maxime  :  u  Que 
veut  le  roi,  si  veut  la  loi.  »  L'absolutisme  a 
la  même  origine  que  la  féodalité.  Si  l'on 
veut  se  faire  maint  Miant  une  idée  du  sys- 
tème, il  faut  se  représenter  ce  que  nous 
appellerons  flgurément  la  pyramide  féo- 
dale, composée  de  cercles  suiMîrposés. 

Le  roi  de  France  était  suzerain,  ou  com- 
me nous  venons  de  le  rappeler,  le  grand 
fletfeuxdu  royaume,  lldominait  lesgrands 
vassaux  de  la  couronne,  qui  lui  devaient 
avec  la  foi  et  hommage,  le  service  mili- 
taire et  les  aides  ou  subsides.  Ces  grands 
vassaux  étaient  ttuius  de  se  rendre  à  la  cour 
de  justice  du  roi.  Les  grands  feudataires 
e.xerçaient  à  leur  tour  sur  des  vassaux  infé- 
rieui-s  une  suzeraineté  analogue,  et  ceux-ci 
avaient  sur  d'autres  vassaux  un  droit 
semblable,  etc.  A  la  ba«;  donc  se  trou- 
vaient les  fiefs  inférieurs  ;  au  sommet,  le 
roi  de  France),  seigneur  suzerain  ;  et  tons 
ces  cercles,  (jui  allant  toujours  se  resser- 
rant, s;>  tenaient  entre  eux  jiar  le  devoir 
féodal  sous  lequel  l'inférieur  était  tenu 
envers  le  supérieur.  A  la  fin  dn  Xlle  siècle, 
la  souveraineté  royal'  s'étendait  sur  l'Ile 
de-France,  qui  comprenait  les  comtés  de 
Paris,  Orléans,  Meulan,  Clermont-en- 
Beauvoisis  et  Soissons,  sur  une  partit;  du 
Vexin  et  sur  presque  la  totalité  du 
Berry  (3).  A  partir  de  Philippe-Auguste, 
le  domaine   royal  s'agrandit  successive- 

(l)llv.  1.77. 

(2)  Coutume  de  BeawoiaU,  cli.  XXX,  29. 

(3)  Ro'tertaou  Charte»  V,  I,  U6U, 
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ment  \M'  l'ofTut  do  la  cuiuiiuMo,  des  Irai-  li-  loi  avait  aurtsi  sa  coiir  composùo  di'« 

lés  lit  (II)  la  (Muinsiatioii.  jiist|irà  fi' (|iH' la  l 'airs  de  Kiaiic»'   ses    [(rcmicrs    vassaux. 

l»()lilii|in.'  d»'  la  royauU',  di-  Louis  XI  sur-  Mais  rt'l  ordiv  ut;  s'observait  pas  toujours, 

tout  iusijuà  lliclielit'u  cl  Louis  XIV,  eu  Souvent  los  uobles,  (jui  «e  stMitaicul  forts, 

eonsouHuaut   la  ruiui;  des  grauds  l'euda-  n'obéissaieul  pas  \  leui-a  soigneurs,  tiui 

laires,  eût  achevé  de  constituer   l'uuilé  étaient  réduits  à  se  lairi!  justice  par  les 

Iraneaise  ili.  armes.    Le  roi  Iniinènie  était  obligé  do 

'^- is  niainteiiaut  aux  seigneurs,  les  faire  la  guerre  non  stMilt;nient  à  des  Pairs 

vass     X  du  grand   fielleux,  le   suzerain,  do  France,  mais  à  des  seigneurs  beaucoup 

(les  si:ijM»eurs  rendaient  la  justice  eu  per-  moindres.  L'abbé  Suger  (Il  no\is  apitrend 

sonne  (Ml  par  des  olliciers  i)ris  entre  leurs  (jut;  h;  roi  Louis  b;  (Iros  lit  marcher  ses 

doinesli(iues.  Le  Sénéchal  était  le  mailn;  troupes  contn; Bouchard  de  Montmorencl, 

d'IIùlel  ;  les  Haillifs  et  les  Priivôts  étaient  pour  défendre  l'abbé  de  St.  Ueuis  ;  ^u'il 

des  intendants  ou  des  receveurs  ;  (,'t  les  assiégea  Gournai   et   le   prit   [wr    force  ; 

s(!rgents  étaient  de  simples  valets.    Mèint!  (jn'il  défit  les(!ign(Uirde  Puiset  en  Beauce 

en  remontant  plus  haut,  on  trouve  (jiu)  (!t  (jn'il  se  délivra  enfin  du  «eigutuir  de 

le  Sénéchal  et  les  autres  étaient  nou-seu-  Montheri,  (jui   avait  fatigué  le    roi    Phi- 

lenient  des  domesti(iues,  mais  des  esclav(;s,  lippe    I,   son   pt're,    pendant    sou    ri'gne, 

puis(iue  la  loi   sali(|ue  nomme  (Mitre  les  jus(iu'à  lui  em[iècher  la  communication 

serfs  estimables  à  prix  d'argent,  le  Maire  do  Paris  et  d'Orh'vins.    Souvent  aussi  h's 

rEchanson  et  le  Maréchal  :  et  la  loi  des  diflërends  des  s(dgneurs  se    t(>rminaient 

Allemands  nonune  le  Sénéchal  et  h;  Mare-  en  des  assemblés  d'arbitres    choisis    de 

chai.    Ces   noms  ne   furent  attribués  à  j)art  (H  d'autre,  principalement  quand  ils 

des  olliciers  publics  (jne  sous  la  troisième  avaient  affaire  avec  une  Eglise.  Dans  les 

race.  Cette  justi(u;  était  souveraine  et  se  auteurs  du  temps,  comme  Fulbert  et  Ives 

rendait  sonuuairemenl.    Les  peines   des  de    Chartres,  il    est    souvent    fait    mtiu- 

crimes  étaient  cruelles  :  il  était  ordinaire  tien  d(}  ces  conférences.     Il  semble  qu'au 

de  crever  les  yeux,  de  couper  un  pied  ou  coinniencement,  avant  que  la  subordina- 

uiie  main,  d'on  vient  (jne  les  actes  de  ce  tion  des  seigneurs  fut  établie,  ils  se  coii- 

tenips  là  font  si  souvent  mention  de  mu-  sidéraient   tons   conmie  des    souverains, 

tilation  de  membres.  Il  semble  môme  que  dont  les  querelles  ne  pouvaient  finir  que 

ces  peines  étaient  arbitraires.    Ces  soi-  par  une  victoire  ou  par  mi  traité  de  paix, 

gnenrs  (jui  jugeaient  a-nsi  les  roturiers,  Cette   manière  irrégulière  de  rendre  la 

étaient  jugés  par  d'autres  seigneiu-s.     Un  justice  et  rétablissement  de  ces  nouvelles 

simple  Chevalier,  [jar  exemple,  ou  un  Cha-  juridictions,  contribuèrent  beaucoup  aux 

telain    était  soumis  à  la  juridiction  du  coutumes  dont  nous  cherchons  l'origine  ; 

Comte,  d(jnt  il  était  le  vassiil,  et  h;  Comte  mais  plusieurs  autres  droits  qui  se  formè- 

pour  le  juger  était  obligé  d'assembler  hîs  rent  en  môme  temps  y  concoururent.  Les 

Pairs  de  sa  cour  c'est-à-dire,  bïs  autres  fiefs  qui  n'étaient  auparavant  que   des 

chevaliers,   ses   vassaux,  égaux  entr'eux  bénéfices  à  vie,  prirent  aloi"s  une  forme 

et  de  même  rang  (jue  celui  (pi'il  fallait  nouvelle,  devenant  perpétu(?ls  et  hérédi- 

juger.  Le  comte  était  lui-m(''ine  un  des  taires-  On  rapporte  aussi  avec  raison  à  ces 

Pairs  de  la  cour  de  son  Seigneur,  ([vù  temps  de  désordre,  l'origine  de  la  plupart 

était  un  Comte  pins  puissant,  un  Duc,  ou  des  droits   suigneiiriaux,  (jue  l'on    croit 

un  Marquis,  (!t  cette  subordination    re-  s'èlre  foruK.'s  jiar  des  traités  particuliei-s 

montait  jus(iues  au  Prince  souverain.  Car  ou  des  usurpations.  En  effet,  il  n'est  point 


(1)  Dalloi,  Juriijnuaenoe gdUrate,  I,  80. 


(1)  Vie  de  lAitiis  le  aro». 


C4 


LE  DROIT  CIVIL  CANADIEN. 


KlG^l 


■1: 
il' 


t 
•Il 
X 


M 


vraiseniblaldc  qiK'  les  iM'uiili'saicnl  accoi- 
dé  volontairement  à  ries  seipiieuis  itnrti- 
•  iiliersl-iitde  dioils  conlrairesà  la  libellé 
l)ul)li(iue.  dont  la  l'huiait  des  coutumes 
foui  mention.  Tels  sont  les  droits  de 
péages,  travui-s,  ronape.  hairafre.  cl  tant 
d'antres;  comme  h.'s  droits  de  gîte,  d«? 
past,  de  logement  et  de  l'oiwnilmx's  ;  de 
corvées,  de  guet  et  de  gurde  ;  les  l»ana- 
lités  dos  fom-s,  des  njeulins  et  des  pres- 
soirs ;  le  ban  à  vin  (>t  les  auties  défenses 
sem])lables.  Tous  ces  droits  sentent  la  ser- 
vitude de  ceux  à  (jui  ils  ont  été  iniiosés 
ou  la  violence  de  {-t^ux  i|ni  les  oui  éta 
blis  ili. 

C'est  à  cette  épo([ue  (|ue  se  dévelopi;a 
l'usage  d'ai»rès  leiiuel,  dit  Heanmanoir. 
«  Moult  (nndti),  par  grande  dévotion,  se 
doiniaient  ans.  lor  oir  et  lor  cozes  as  sains 
et  as  saintes,  et  [»aioi(MU  ce  qu'ils  avaient 
proposé  en  lor  cuers  »  cî).  Ainsi  raJ»andon 
comprenait  les  choses  qui  augmentaient  la 
richesse  territorial!»  des  églises  et  les  per- 
sonnes (jui  ajontaieuf  A  leur  puissance 
réelle  i>ar  le  grand  m)mbre  que  créait  le 
sentinuMit  d'une  iiitié  aveugle.  Heanma- 
uoir  l'atteste:  et  la  Rihliolhi'/iinlrs  dtut'.i- 
ini's  dit  a-ussi  :  »  L'e.\cès  de  la  dévotion  fit 
beaucoup  de  serfs  ;  la  siuqilicilé  des  peu- 
ples Umu'  faisait  croire  que  c'était  faire  un 
grand  saci'iflce  à  Dieu,  tpie  de  se  livrer, 
eu.x  et  toute  leur  famille,  aux  églises  iK)ur 
les([nelles  ils  avaient  de  la  dévotion    |Hi.  >. 

Si  la  situation  despei-sonnes.  [ilacées  eu 
dehoi-s  de  l'aristocratie  féodale,  était  de 
ce  caractère,  lein-  condition  civile  néfait 
pas  telle  qu'elle  leur  pennlt  de  l'améliorer. 
Au-dessous  des  posses.st'nrs  de  fiefs,  il  y 
avait  les  hommes  francs,  qui  dans  les 
campagnes  t  liaient  les  terres  et  dans  les 
villes   les  maisons,  à  charge  de  payer  un 

(I)  Argnu.  IimittilimuaH  iliiiil  fr.iiiriiiii  :  HItmirr,  I,  !T, 
•W,   III,  ."XI  et  .'il. 
Oidiimnairr  (le  Jurimrnnlnuv,  III,  in. 

{'i)  (y»auny»  (lu  nfim-o,»{ii,  i-h.  XI, \,  Sti  (rMlItinn 
Liithiiiiin),  II,  lin  III,  l>.  tir,  (KiiiUon  IIciikiiiiI)  :  nu 
leitrii  l'nfi.nt»  ri  lfui:n  rluinrii. 


cens  ou  censive  On  les  dé.^ignait  sous  le 
nom  d'hommes  de  ponte,  de  vilains,  bour- 
geois dans  les  villes,  roturi"rs  {ruplwirii) 
dans  les  cain|iiignes,  par  .'qu'ils  rom- 
[laiiMit  la  glèbe.  Kl  andessiiis  des  hom- 
mes francs,  il  y  avait  les  s  rfs.  cnlons  on 
esohives;  mais  les  serfs  étaient  serfs  dis 
seigneurs  et  n.in  des  vilains  [.'arnii  lesquels 
ils  vivaient.  Ils  vivaient  si'hin  les  ancien- 
nes coutumes  de  la  terre  habitée  par  eux. 
ils  payaient  des  reile\  ances.  appelées  aussi 
roui  murs,  et  ils  devenaient  les  c()|;/(/(/i//t.s, 
dénoininatioii,  qui  leur  es!  donnée  parles 
Etablissements  de  Saint  Louis  et  nu  grand 
nombre  de  documents  du  moy<'U  iUi' d  i. 

(pliant  aux  boinmes  libre:-,  |iro[irietaires 
iudépeudaiits  des  seigneurs,  il  n'y  eu 
avait  plus.  De  lionne  heure,  les  petits 
alleux  avaient  disiuiru.  et  les  jn'tits  alleu 
tiei-s  étaient  devenus  de  simples  lenan 
tiers  par  l'eifel  de  la  n'connnendatiiMi. 
.\vanl  la  fin  de  la  dynastiecarlovingieiuie, 
les  grands  alleux  avaient  été  Iransfornies 
eu  fiefs.  .\  côte  des  vilains,  setai!  pri 
pétnée  la  class  '  des  anci"ns  colons  du 
C:)de  Théodosii'ii.  des  (iiiscn'/i'ilii  r/h-hn'. 
des  serfs  de  la  glèbe.  apiM'Iés  vilains  eux- 
mêmes.  La  capitatioii,  que  les  'ilains 
[layaieiil,  an  seigneur  féodal  s'a[ipi  la 
loillr  srii/nniritile  et  l(>  seigneur  /oilluil  son 
vilain  "  mnri.  et  il  n'eu  abusait  qn'.iu 
péril  de  son  àine  v2\. 

1*1  toute  puissance,  qui  résultait  du  lii:.' 
du  soigneur,  avait  popularisé  ce  brocard  : 
Seigneur  de  feurre,  de  beurre  et  de  paiil  ■ 
vainc  et  mange  un  vassal  d'acier. 

liH  si'ignenr  était  par  le  droit  obligé  de 
défendre  son  vassal  contre  h'»  invasions 
ou  les  déprédations  des  voisins.  Mais 
coinnie  les  droits  des  vassan.x  étaient  sou- 
vent méconnus,  il  finirent  par  abandon- 
ner ces  seigneurs  et  ils  se  retirèrent  dans 
des  villes  fortifiées    et   là  formèrent  de; 

(1)  ljilVrrlt"Tt>  I,  Iii». 

(2)  ("of>t  ro  qui  AiImOI  ilirr  nu  l'iirleinoiit  de  l'nrl!> 
i-ii  ITT.'i  qu!<  Irn  rri4U(.iii>  c'-tiilfiil  lui  |ii>ll|ilc  tiilllalilc 
(>1  coi'vC'nlilo  Ktins  nx  rt-i,  Hcr-iH  U*  li^tii  iilnUIr  de  kiui 
Miiivenilii. 
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associations    pour    leur    défense    rom-  XHIe  siècles.  Les  premières  que  l'on  cite 

innne(li.  Ces  associations  con)niencèrent  sont  celles  de  Cambrai  de  l'an  1076  il), 

sous  le  règne  de  liOuis  le  Gros,  vers  l'an  d'Amiens  de  10S4,dt;  I-rIou.  sanctionnée 

I  luit  et  furent  appelées  commiiurs.    Mais  eu  1 12fi,  par  Louis  le  (iros.    La  charte  de 


connue  ces  communes  ne  pouvaient  de- 
niem-er  longtenii»  sans  avoir  des  règle- 
ments pour  se  gouverner,  chacune  d'elles 
adopta  des  usages  et  des  coulumi-s  pour 
régler  la  conduite  des  citoyens.  L'étahlis- 
someut  (les  connnuues  fut  dans  les  coni- 
uieucenu'uts  un  asile  toujours  on  vert  con- 
tiv  la  tyrannie  et  l'ambition  des  seigueui-s. 
I^e  roi  lui  concéda  les  [tonvoirs  suffisants 
pour  s(;  choisir  des  lois  »'t  pour  alIVanchir 
k>s  habitants  du  joug  féodal  fJ). 

Pour  comprendre  les  documents  du 
temps,  il  faut  savoir  que  le  mot  conmuiue, 
rommutiia,  avait  deux  acceptions  dillëren- 
les:  il  signifie  ({ueliiuefois  le  pacte,  la 
charte,  1  acte  constitutif  des  droits  (pie 


Beauvais,  conllrmation  des  droits  accor- 
dés par  Louis  le  Gros  est  de  1141.  Im 
charte  du  Consultât  d'Arles  est  de  1142  ; 
(•elhî  d'Abbeville  de  •  184  ;  :elle  de  Dijon 
de  1IH7  ;  enfin  celle  d()nné('  i)ar  Philip[»< 
Auguste  à  la  ville  de  Rouen  et  qui  fut 
appli(]uée  à  plusieurs  villes,  est  de  l'au 
1204. 

Ijes  seigneurs  virent  de  suite  que  l'éta- 
blissement des  connnun(<s  était  contraire 
à  leurs  intérêts,  mais  ils  ne  purent  en 
arr('^ter  les  prognts.  Ils  se  virent  eux- 
mêmes  contraints  d'avoir  recours  au 
menu  exiHHlient  pour  se  soiistraire  à  la 
déiH'udance  royale,  qui  s'agrandissait  cha- 
«pie  jour.  Ils  ach(!t('rent  .^  l'exeujple  des 


concédait  le  soigneur  féodal  ;  d'autres  comnmnes,  des  chartes  d'incorporation  ; 
fois  il  désigne  la  connuunanlé  des  hubi-  et  ainsi  en  moins  de  deux  siècU's,  la  plus 
lanls   unis  iiar   le    serment    et  nnx(iuels     i>art  dt?s  villes  de  Franc»;  devinrent  de» 


étaient  concédés  c«w  droits.  Ces  mots 
affranchiisemeitl  drs  communes  pourraient 
iiidniie  en  (?rreur  ;  on  itourrait  croii-e 
({(l'avant  les  commiuK^s,  il  existait  des 
communautés  d'habitants  s(!rves,  qui  de- 
puis lors  auraient  été  afl'ranchies.  Cela  ne 
serait  i)as  exact.  La  conrmunt  junr  n'af- 
franchissait ii<is  imk;  communauté  d'habi- 
tants, dès  auparavant  existante  ;  elle 
constitmiit  cette  comniiinaut(>,  et  la  cons- 
tituait franche  (3). 

liCs  chart(!s  d'all'ranchissement  des  vil- 
les et  .' ,«  coutumes  sont  des  Xle,  Xlle  et 

(1)  Didionnairt  de  Juritpruiletiee,  111, 17. 

Képt-rtoire  Xltl,  \'o  Oammunei. 

(1)  Loyieau,  ftigneurieê,  oh.  XII,  na  110. 

I^lando,  CSnitume  d'Ctrliant,  art  11». 

Boiinacn,  Ooulume  de  XormoHiUf,  art,  8!i,  I.  Vjr. 

Houard,  Oietionnaire  du  DivU  yormanù,  Vo  C'om. 
inune. 

Kretniiivlllc  .  PraUque  deê leniert,  11,  il\ 

numiO,  l^et^Hitkin»,  pftrtto  U,  rt».  VIII,  p.  U4. 

H«uhl«T.  CVu(um«c/<-  HourgouM,  ph,  l.Xll,  no»L  II, 
îlH. 

NfWveBU  l>rnlurt,  Vo  rummuw. 

Merlin,  Vo  Omimiin*. 


corporations  libres.   Ainsi  finit  la  servi- 
tude iteisounelle  (2). 

Comme  les  communes  étaient  redeva- 
bles au  roi  de  leurs  franchises,  elless'uni- 
renl  directement  à  lui  jiour  la  défense 
commune.  I^e  roi,  de  son  (ôté,  saisit 
cette  occasion  pour  accroître  ses  préroga- 
tives loyales,  et  s'attiicha  encore  plus 
solidement  les  communes  en  admettant 
dans  stin  s«'Miat  leui-sdéputés. Cette  i-éforme 
rendit  à  la  France  ses  limites  iiatuivUeH, 
contribua  à  faire  disi«iraitre  les  guerres 
civiles  et  à^étendre  l'administrât'  '  de  la 
justice  royale  en  toutes  choses  et  à  toutes 
pei-souiies. 

lionis  VI,  vers  1 125,  n^visa  la  charge  des 
viissi  dominki,  créée  sous  Charleinagne, 
et  leur  conféra  le  titre  déjuges  des  exempts, 
(3i  Mais  les  seigiieui-s  étaient  si  puissants 
à  C(îtte  éiKMjue,  que  le  roi  se  vit  contraint 

(l)  itfvueil dtu  Iteriiilcrt».  Ixim  li(MM|n«t,  ;illl,4iW, 
(Si)  K<>lN>rt>«n  Charte»  V.  I.  Kl,  107.  m. 
(H)  Hl>erto&r,  Vu  Mltui  dnmhiM,  If,  571». 
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(rabaïKloinior  son  dessein  il).  Ses  succes- 
senrs  enivnt  reiours  à  des  moyens  moins 
iilarniant-.  D'aliml  Ions  les  cas  ruijaiu; 
eVsl-iMlire  cf  nx  on  Sii  Majestt'»  éuiit  eon- 
cernée,  ne  imrent  à  l'avenir  t^tre   d^'cidés 
par  la  jnsfice  féodale.    Celte  refile  Inl  oh- 
servée  pins  strictenu'nl  par  les  petits  sei- 
gneui-s  :  les  plnspniss<ints  ik;  rol>s«Mvt''rent 
pas.  (lejM'mlant  elle  e\it  pour  efl'ei  de  dé- 
lonrner  les  vassanx  des  juridictions  sei- 
},'nenriaUs,  ponr  s  adresser  ait.x  Conrs  de 
District  et  an.x  conrs  d'A[)pel8,  ipii  rele- 
vaient de  l'autorité  du  roi.  l'our  facilitei' 
ces  apjiels.  le  roi  étalilit  des  ju^es  sons  le 
nom  de   ijniitils   HiiiUi/'s  dans   tontes   les 
villes  de  son  territoire.  Cette cr^'atioii  due 
à    IMii'ipiM'   An^:nsli>   t>st     identique   aux 
inissi  (lotniniri  de  Charlemagne.   Ces  bail- 
lifs  étaient  des  olllciers,  placés  sons  l'auto- 
rité  du  ^rand  S<>neclial,   cl  ipii   eurent 
[mur  mission  de  surveiller  les  pré\ôtsdans 
l'intérieur  îles  llel's   mêmes.    Orifiinaiic- 
nieul,   le  domaine  ro\al  était  divisé  eu 
ijuatre  iKiilla^cs.  Le  liailli,  dans  la  tournée 
i|U  il  i'aisail  dans  la  circonscri})tion  de  sou 
liaiila^e,  recevait  les  [ilaintcs  des  particn- 
liei's  ;  iijugeaiten  appt  I  Joutes  les  causes 
civiles  ou  criminelles  entendues  eu  pre- 
mière instance  dans    les  coin-s  inférieures 
de  prévôté,  seit,'ueuriales  on  royales.     Le 
jugement  était  linal,  sauf  ct>rtains  cas  très 
importants  <|ui  devaient  être  décidés  jKir 
le  roi  lui  même.     \a'  nombre  de  ceti  Juri- 
dictions d'apjM'l  elait    peu    considéralile. 
lors  de  liMir  création    mai»  sotis  le  règne 
de  Philippe  Auguste,  vers  I  lî)(),  il  s'nccrut 
davantage  i'2). 

Les  ainelioialious  apportées  par  Siiint 
Louis  eurent  surtout  pour  idijel  l'admi- 
nistration de  la  Justice.  Il  tlt  de  nom 
lirei:ses  ordonnances  cimtre  les  abus  et 
les  désordres  de  la  justice  féodale.  Il  cIk'I- 
cha  à  .mimei'  l'étude  du  droit  romain  et 

II)  Hfiimult,  Abr«f(é  clin>iiol<iKli|Uf,  11,780, 

Vi)  J>lelt(mt»airtnlejuriaimirimef,  lll,l(t.         '" 
fHHi  ri  \aUv  ttrtIrt'U  Vu  lliUllif,  I,  IIMI,  liJH.     ^^  ,, 

\:'iM\Miu\\,Uv,\,HI.    I,  i;i).  '7 


exigea  que  ses  baillis  en  fussent  instruits. 

Les  dociunents  sur  les^jnelsse  basol'his- 
ton-e    du  droit  féodal    primaire,   sont  : 

I"  Les  assisi's  Je  Ji'rusalnn,  recueil  de 
dioit  féodal  et  coutnuiier,  dont  (iodefroy 
de  Bouillon  fit  accepter  les  règles  [lar  les 
grands  du  royaume  de  Jerusiilem,  qu'il 
fondait  i>o»jr  les  (Hniples  de  l'Occident. 
L'i  rédaction  qui  nous  est  jwrvenue  n'esl 
que  du  XIFle  siècli»,  et  plusieurs  usages 
fui'(Mit  eujpruntés  à  la  France  (II. 

"2"  Los  EuihUssrmcnls  <lr  Si.  Louis.  On 
n'est  pas  encore  fixé  sur  le  caractère  de 
ce  livre,  dont  «'(«pendant  l'autluiilicitéest 
certaine.  D'après  liafei-rièri*  (2l,  en  se  pla- 
idant sous  un  judut  de  vu»;  général,  on 
doit  dire  que  les  premières  coutumes 
écrites  en  France,  et  s^inctionnées  \)i\\ 
l'autorité  royale,  furent  à  propreineni 
parler,  les  Etablissements  de  St.  Louis. 
Eltiblissuunit  veut  dire,  dans  le  langage 
contem]H)rain  :  édil,  ordonnance  ;  mais 
rEtablisscmeiit  civil  et  judiciaire  n'était 
pas  général  pour  le  royaume  «ins  le  ron 
seulement  îles  seigneuis.  cpii  avaient 
encore  la  jouissance  de  leur  sou\erainete 
locale  (,]),  et  en  l'absence  de  i;i;  consente- 
meut,  c'était  (Mir  l'intlueiice  du  leur 
sagesse  etbfs  avantages  de  l'exempUî,  (|uc 
les  établissements  de  Saint  Louis  pou- 
vaient agir  lioi-s  des  domaines  du  roi. 
C'est  une  (|ueslion  très  controvei-soe  qui' 
celle  d»'  savoir  si  le»  établissements 
avaiiMit  ete  coniln  lésparlt*  Hoi  en  assem- 
blée des  barons,  >t  avaient  ac(|ui8  ainsi 
l'autorité  d'une  ordonnance  générale. 
Trois  germes  précieux  y  étaient  dé[iosc> 
[lar  la  sagesse  du  Saint  Koi  :  lo  la  défense 
des  guerii's  privées  et  l'abolition  déliiii 
tive  du  combat  judiciaire  m  niatièrt 
civile:  •.»(>  la  sanctimi  du  droit  romain 
comiiK'  droii  comiiuui  :  iio  rap{Hd  au  nu 
des  coiiin  seigneuriales.  ''  '""*' 

(1)  lAft<rrlèr«>,  IlUtoireUv  droU,  IV,  4T& 

(2)  K«wit  iiir  riilNloIrc  ilii  ilntll,  I,  <W. 

(.'<)  ],'fl<ibHiii>-nHta  (>\u[\  n(^i'«HNHlre  11(1111111  II  ii'Hgl«N»ll 
ili)  l'liiU>r<'lK<'>i<^ral  du  royaume. 
(lluuuinHiioIr  U-  l'cvuiiimlt.) 
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30  L"  rnnseU  à  un  a  ni'"  de  V.  Dvsfoiitai- 
ncs.  bailli  de  Vermandois  et  coiisi'iller 
au  Parlenieiil,  siuis  Louis  XI.  C'est 
ce  savant  du  XIII''  Siècle  (jui  fil  le  pre- 
mier ouvrage  de  jurisprudence  en  I2.»:i. 


verse,  des  institutions  ])ur(Mnent  coutu- 
niières  ont  passt*  dans  le  droit  féodal.  Ce- 
pendant ces  deu.x  droits  ne  doivent  jamais 
(Mre  confondus  :  le  droit  féodal,  cest  le 
droit  (loliliijue  ;  le  droit  contumier.   c'est 


(Il  11  y  traçait  les  règles  à  suivre  dans  les     dans  le  même  t(;mi»s.  le  droit  civil, 
relations  civiles,  et  l'on  voit  {|u'il  s'tdl'or-         Les  sources  du  droit  coutuniier  primai- 
(;ait  d'adoucir  là  aussi  la  rude  empreinte     re  sont  celles  du  droit  féodal  qui  viennent 


du  la  féodalité  par  la  «igijsse  des  Un»  ro- 
maines. Il  y  cite  partout  le  droit  romain 
sons  les  noms  de  loi  icrilc,  droil  ou  roui- 
mua  (Jroit,  et  il  ne  fait  souvent  que  le  tra- 
duire dans  ses  décisions. 

•4"  li''s  Coulâmes  tir  Hrtiuroixis  de  Beau- 
inaiioir:  le  monnin  Mit  le  plus  précieux  du 


d'être  indiquées.  Un  ouvrage  du  XIV»* 
sièch?,  ([ui  [irnduisit  un  ell'eL  vraiment  his- 
torique est  celui  de  tleaii  Faber  iL  écrit 
(ju  1328  sous  Pliilipiie  de  Valois.  Il  consis- 
te princi{)aleiueiit  en  (*oinnientaires  sur 
les  Institutes  et  sur  le  Code.  Cliassanée 
l'a  appelé  b?  Péir  iln  Droil  français.   Tira- 


droit  coutuniier  et   féodal  du   temps  de     (|ueau,  dans  son  Traitr  ilr  la  noblesse  (2) 
Saint  Louis.  Philippe  de  Beaumanoir  pu-     dit  ipril  est  i«irmi  tous  de  la  plus  grande 


blia  ces  coulumes  (2)  en  12H5,  il  cite  les 
lois  romaines  sous  le  nom  de  droit  ;  dans 
sa  préface  il  l'apixille  :  h  droit  qui  est  com- 
mun il  Ions  vt  au  royaume  de  Franche.  C'est 
lui  ipii  redète  avec  le  plus  de  vérité  les 
usjiges  des  teiniis  feodau.\;  c'est  lui  (|ue 


autorité,  unas  omnium  apud  nos  maximo' 
auctorilalis.  Duiuoiilin  rap[M'lle  suhtilissi- 
mus  (I  consummalissimus  juris  doctor  (3). 
Il  b;  regarde;  conune  un  guid(>  dans  la 
connaissance  du  droil  fran(;ais  :  <ijuris  ro- 
mani et  ffallici perilissimus  el  callentissimun 


.Mmil('s<|ui(Mi  a  le  plus  souvent  interrogé  consurludinum  (lallia' »  {'i).  Glio|)in  le  cito 

dans  ses  profondes  investigations  des  lois  avec    éloge    au    Traité  du   Domaine    (5) 

féodales.  Charles  Loystjau  dit  de  lui  miu'il  ne  s'est 

.')"  \a' livre  de  justice  el  de  i)lrt.  C'est  un  guère  trompé  eu  la  prati(]ue  de  France 

contuinier  comme  celui  de  R  Defontai-  (Oi  ;  »  Heviii  l'apiMdbi  «  l'un  des  fondat-MU-s 


iil  II  h'ukI^xkI* 


lies,  (lisjK)sé  dans  l'ordre  du  Digeste  et 
mêlé  de  droit  coutuniier  français  el  de 
droit  romain.  C'est  une  ouivre  de  l'école 
d'Orléans  du  XlIIe  siècle,  imprimée  de 
nos  jours  pour  la  première  fois  (3(. 

DMoiT  coirri  .MiKit  pitruAtiiK  —  Kn  [laissant 
«lu  droit  féodal  au  droit  contumier,  on 
descend  dai's  l'échelle  sociale  autant  de 
dégrés  (ju'il  y  avait  de  concessions  ou  de 
.soiis-conc('ssions  féodales  de  puis  le  priunier 
fleHei»-;  jus<pi'au.v  vilains  el  roturiers. 
Plusieurs  inslitulions  féodales  étaient  en 
même  temps  coulumières,  et  en  siuis  in- 

(I)  ImprIinA  d'Abord  par  niicanne  A  la  NUlte  dn* 
i':i»l>llsiM>meiiu,  r«linprlmA  en  1816  pur  M.  Mitrnler 
•ur  le«  melllouni  mniinncrltii. 

{'i\  (hutum»*  fif  RniuiHiUlii,  \v\r  H.MtuiiinnoIr,  linprl- 
mân  pur  I^iliMumniMlère  uii  1<WI,  et  rdlm|iiiinOek  eu 
l^t'i  |«r  le  r«)mte  Ut>ugnol. 

(H)  Uierrtèrc,  I,  il.  ,  .     ,  ,„.,  ,,.  .. 


de  la  pratb|ue  de  Frani.'f!  (7)  ;  »  iH  b'  siivant 
président  Bouhier,  (jui  invoiiue  son  lé 
nioigiiagt!  pour  prouver  quiMlans  l'ancien- 
ni>  France,  le  droit  romain  était  bt  droit 
commun  applii{iié  au  défaut  de  la  cou- 
tiinie  du  lieu,  a  dit  :  h  Nous  ne  ikuivous 
choisir  un  meilb'iir  garant  de  ce  qui  se 
pratiquait  de  son  lem|is  eu  ce  ruyauine.  t> 
M.  I.Kiferrière,  à  qui  nous  sommes  rede. 

(1)  n  y  A  iinp  Mitlnn  (engotblqne)  Imprimer  ALynii 
en  \SM;  Il  m  eut  une  autre  plu*  fticlle  A  lire  de  1570; 
elle  eit  auaal  de  I^you. 

(!i)Ch.  XXXIII,  na4.  j; 

(S)  Titre  4rr  (IvfW,  ^  I,  Ulntm  Tk 

(4)  ii<>ulil>-r,  Obttrwltkin»  »ur  le»  coulwnetde  Bourgo- 
ijtui.  I,  ,'WZ 

(.'D  Mvrp  II,  titre  XV  du  domaine  (Chopin). 

(U)  DiiKiierpl.SHorarnt,  livre  II,  cli.  II.  no.  7, 

(7)  Movin  Hur  Fruln,  t^nnu  II,  «ddlt.  djHMirtul.  «ur  l« 
4nilt  olvll.  I»,  77.  i.^.  r' 
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vables  de  ct»s  appréciations,  dit  que  l'on 
ne  doit  pas  se  caciier  de  tout»;  retondue 
d'nne  gloire  trop  oubliée»  dans  la  patrie  de 
Faber,  et  qni  (Cependant  ne  manque  pas 
de  la  première  condition,  un  grand  mé- 
rite et  une  grande  influence  historique  (I). 
Il  convient  d'y  ajouter  :  1"  la  Somme  rura- 
le, de  Bouteillier  lou  Boutilier),  conjposée 
dans  les  loisirs  de  la  campagne,  d'où  son 
litre  de  Somme  rurale,  par  un  praticien 
de  la  seconde  moitié  du  XV«  siècle  :  c'est 
nu  recueil  précieux  ;  2''  le  Grand  coûta- 
mier  de  Normandir,  écrit  au  temps  de 
Sîiint  Louis,  pour  l'instruction  d(?  Philip- 
pe le  Hardi,  son  fils  ;  S»  les  Olim,  recucîil 
d'arrêts  du  Parlement  de  12.>4  à  13IH  ;  4" 
le  Grand  coutumicr  de  France,  d'un  au- 
teur inconnu  vivant  sons  Charles  V  ;  .> 
les  Décisions  de  Jean  D^îsmares,  qui  font 
comiaitre  »!n  partie  la  C)utmn(î  de  l'aris 
au  temps  de  Charles  V  ;  G'»  la  |)rati(|ue  de 
Masuer;  7"  les  Charttîs  des  Communes  et 
de  nombreuses  coutumes  locales. 

Par  l'intitulé  des  sources  cjui  viennent 
d'être  signalées  à  l'attention,  on  peut  voir 
que  l'ensemble  du  droit  api)elé  coutumier, 
est  plutôt  le  droit  d'une  éjioiiue  de  telle 
ou  toile  province,  (H  (juc;  les  origines  en 
lurent  très  divc'i-ses.  (Qu'est-ce  «jne  la  cou- 
tume ?  Kaut-il  la  confondre  avec  l'usage? 
Et  si  l'usage  fait  le  droit,  qtiand  faudra- 
t-il  lui  en  reconnaître  l'autorité?  Beau- 
manoir  décide  avec  raison  que  la  coutu- 
me c'est  l'usagtî  approuvé,  et  l'usagt^  est 
approuvé  (juand  il  est  général  dans  tout 
im  comté  et  établi  dt.'puis  longtemps  sans 
contestation,  on  (j\iand  il  a  été  fixé  jwr 
une  suite  de  jugements  (2) 

Il  est  très  peu  d'ordonnances  des  an- 
ciens Rois  qui  aient  pour  objet  le  droit 
civil.  L«>s  origines  du  droit  coutumier 
doivent  donc  être  recherchées  dans  les 
anciennes  contmnes  locales,  dans  le»  usa- 
ge» sanctioimés  par  la  jurisprudence  du 

(1)  E^HMl  Kur  rtilBtoIra  ilc  Kranc-o,  i,  « 

(2)  Coutume  (lu  Ue«uivolMi«.  XXIV,  Set  Ji. 


temps,  et  dans  quelques  ordonnances  ép<'ir- 
868  dans  les  anciens  recueila 

I"  DHorr  »Es  PKHsoN.vEs  :  Personnes  fran- 
ches; rilains,  roturiers,  serfs.  Sons  le  ré 
gime  féodal  et  coutumier  les  jxjrsonnes  se 
divisaient  en  ({uatre  classes  :  les  gentils- 
hommes, les  hommes  fran«:8,  les  serfs 
d'héritage  et  les  serfs  de  corps.  C'était  la 
naissance  qui  faisait  la  nobless(>  et  la  no- 
blesst!  s'acquérait  par  le  [lère.  (Jfuant  aux 
francs  hommes,  ils  sont  tels  jun-  la  (pialité 
de  leur  raère.  Ija  ('onditiou  des  serfs  était 
de  deux  soiles.  Il  y  avait  la  classe  des  an- 
ciens colons,  ([u'on  appelait  aussi  serfs 
abonnés,  quand  ils  étiiient  cotistitués  (mi 
communauté  :  ils  devenaient  alors  les 
mainmortables  ;  il  y  avait  aussi  les  escla- 
ves. Le  seigneur  n'avait  aucun  droit  per- 
sonn(d  sur  les  colons,  8<»rfs  abonnés,  main- 
mortables, serfs  d'héritage,  s'rfs  de  la 
glèbe,  car  toutes  (u>s  dénominations  s'ap- 
pli(iuaient  à  une  même  classe;  ces  (tolons 
ou  serfs  étaient  propriétaires  à  charge  de 
redevance»  ;  mais  l(»s  autres  s»»rfs  étaient 
dans  uui>  tMitièie  dé|M>ndauce  des  maî- 
tres il  i.  Il  y  avait  des  terres  où  i'hom- 
me  franc  non  gentilhonune,  devenait 
serf  d'héritage!  on  de  corps  du  sei- 
gneur qui  l(î  [lossédait,  [Viv  le  seul  fait 
((u'il  avait  résidé  sur  ses  terres  un  an 
et  un  jour.  Sur  ce  |)oint  (tonmie  sur  beau- 
coup d'autres,  il  y  a  entre  le  droit  du 
XIII''  siècle  et  cedui  des  première  temps 
de  Romi!,  la  plus  frappante  analogie,  non 
dans  la  forme  extérieure  des  institutions, 
mais  dans  leur  esprit. 

.\insi,  les  personnes  franches,  les  francs 
honunes,  dont  piirle  Dnmanoir,  sont  ceux 
qui  ont  «iKiesteî  de  fere  ce  que  lor  plesl.  » 
S'ils  détiennent  un  fonds,  ils  doivent  an 
sedgntMiT  du  lieu  un  cens,  mais  ils  ne  sont 
p.'is  attachés  au  fonds  ;  ils  |jenveul  le  dé- 
laisser :  dans  les  c<'un{)agnes,  ce  sont  des 
roturiers;  dans  les  vilhîscesont  des  bour- 
geois. Les  colons,  le»  serfs  d'héritage. 
;«onvent  désignés  du   nom  dn  vilains,  sont 

(1)  BpmimHnoIr,  XI.V  f  11. 
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au  contraire  .iltachés  au  fonds,  comme 
les  colons  du  Fias  Km  pire,  mais  francs  à 
fous  autres  èH;ar(ls.  Ils  iJt'uvent  Hre  pour- 
sonivis  connue  fugitifs  et  revendit|ué8. 
Les  serfs  de  corps  n'ont  jw»  d'état  civil. 
Puruii  les  causis  (jui  rendaient  un  hom- 
me libre  serf  de  corps,  véritablement 
esclave,  il  faut  compter  l'aubaine.  Après 
le  ten4)S  dos  invasions  germaniques, 
saxonnes,  les  étran^jers  (pii  venaient  dans 
It-  it;iys,  étaient  pour  la  |)lupart  des  An- 
glais des  licossais  sin-tout,  et  étiiient  ordi- 
nairemeutdésignés  du  nomjiénéri(iued'i4t 
liaiiis.  Il  arriva  (jn'on  désigna  tous  les  étran- 
gers [wr  le  nom  d'origine  du  jilus  grand 
nombre:  tous  furent  des  .4 uA«//j.s.  Avant 
Saint  Louis  l'aubaine  éUiit  un  droit  pure- 
ment féodal  ;  après  b's  Etablissenu'Uts  (i), 
elle  peut  devenir,  comme  on  voit,  un 
droit  de  roi. 

Mariage. —  Les  coutumes  ne  réglaient 
pas  le  mariage  ;  la  matière  relevait  de  la 
juridiction  de  l'Kglise  ;  mais  elles  ré 
glaient  les  conventions  accessoires  et  la  si- 
tuation resp<!ctive  des  parties.  Ijj^s  condi- 
tions pour  contracter  mariage  étaient  au 
nombre  de  trois  :  le  consentement  des 
époux,  l'alaence  de  lien  de  imrenté  et  l'â- 
ge. (2)  1^8  serfs  d'héritage,  serfs  de  la  glè- 
be, ne  pouvaient  se  nuirier  (jue  dans  le 
domaine  du  seigneur  auquel  ils  apparte- 
naient et  avec  les  iMU-somies  de  même  con- 
dition ;  autrement  il  y  avait  forniariage, 
<foiisvta7'H<i!)iiim),  ce  que  le  seigneur  [lOn- 
vait  emiM^cher.  Ijh  princiiK»  était, cpu?  le  vi- 
lain eniiH)rtait  pucelle  et  (\\w  la  veuve  eni- 
portail  vilain  :  c'est-à-dire  que  la  llll(>  qui 
se  mariait  était  |»t'rdue  jiour  son  seigneur 
t't  siiivait  son  mari  ;  pai'  ctiiitre  la  veuve 
se  faisait  suivre  |Mir  son  second  nnu'i,  qui 
•'tait  jierdu  pour  son  w'-'Heur  I-i  comli- 
lion  des  (Milants  nés  du  ma:iag(>  de  imm-sou- 
iiesde<*ondition  diH'éreiite  n'etaitpas  fixée 
delà  même  numière  dans  tnuU>sles   nni- 


(I)  Mvre  11,  Ch.  .-U, 
Uferrterel,  lUH. 
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tûmes.  Dans  toutes  les  coutumes,  avant 
I}<>ainnanoir,renfant  était  toujours  serf  si 
c'éUiit  un  ger.tilhomme  (lui  eut  épousé  une 
serve  (  1 1,  et  le  mariage,  dans  ce  cas,  ne  pro- 
curait pas  la  noblesse  à  la  fenmie.  Plus  tard 
la  rigueur  do  la  règle  du  temps  de  Beau- 
Qianoir  s'adoucit  pour  les  enfants.  On  posa 
alors  les  règles  suivantes:  l"  Tout*î  femme 
franche,  non  noble  devenait  noble  [Kir 
son  mariage  avec  un  gentilhomme  ;  2"  les 
enfants  issus  d'un  tel  mariage  naissaient 
nobles;  >  la  fenune  serve  d'un  autre  do- 
maine, ([u'i  avait  épousé  un  gentilhonmie 
resUiit  serve  ;  4"  les  enfants  issus  d'un  tel 
mariage  naissaient  serfs,  mais  ils  {toxi- 
vaient  devenir  nobles  à  la  mort  do  leur 
mère,  mi  renonçant  à  la  succession  de 
celle-ci  (2). 

Douaire. —  Le  nniriage  entraiiutit  au 
proiit  de  la  fenuu'>  la  constitiition  d'un 
douaire,  soit  (pi'il  eût  lieu  entre  ijoi-son- 
nes  nobles,  soit  qu'il  eût  lieu  outre  i>er- 
sonnes  franches.  L»;  douaire  était  im 
avantage,  que  le  mari  faisait  à  sa  fenuue, 
sur  ses  biens  propres,  pour  les  b<'8oin» 
d'exist«'nce  de  celle-ci  et  ceux  de  ses  en- 
fants, s'il  arrivait  qu'elle  survécut  à  son 
mari.  En  1211  Philipin;  Auguste  établit  le 
douaire  légal  coutumier,  et  le  iixa  à  la 
moitié  des  biens  propres  (jue  le  mari  jh)»- 
sédait  au  momeni  du  mariage  ou  qui  lui 
étaient  advenus  \\ar  succession  en  ligne  di- 
recte (3).  Siùnt  IxMiis  le  réduisit  au  tiere 
des  propres  du  mari  (il. 

Depuis,  la  quotité  varia  souvent.  Mais  le 
douaire  n'avait  jamais  pour  objet  que  l'u- 
sufruit d'une  portion  dos  h'uni»  du  mari  ; 
car  il  était  indéiiondunt  des  autres  cou- 
venlions  matrimoniales,  qui  étaient  présu- 
mées itar  la  coutume. 

Il  y  avait  lieu  au  douaire,  s«)it  que  lee 

(1)  fil.  XIA.  <  u 

(2)  foiUutrUer dr  Vhtirltt  Vt.  Jlv.  Jl,  UU  XVI. 

(3)  1>.  iH-PunuiniN.  Vantll  il  u»  titni  Cb.  XXI,  na  U. 
Ileaumaiiulr,  CwlwnedM  UnnuuiM»,  cli.  Xlli,  «  li  et 
IS. 

(4)  JùabtiêtmeiU*  dr  tkii>tt  Luui»,  I,  14 
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hinns  du  m.iri  fussRiil  t(»nus  eu  (Icf,  soit 
((u'ils  It»  fussiMit  en  vileiiaRc.  mriis  non 
pour  l(!s  t(MTt!s  de  la  Coumnno  cl  ('(M'iains 
f^rands  fli^fs.  Il  serait  ditfk'ile  de  suivre  la 
législation  du  doirùre  dans  les  variations 
qu'elle  subit  de  Saut  Louis  ù  la  n^daclion 
des  coutumes. 

Commiinnn'i}. —  Dans  le  droit  coutumier 
les  Apou.v  étaient  eoinmuns  en  tous  bit  ns 
et  cette  cominimautr^  s'appelait  à  l'origi- 
ne, compagnie  [»ar  tniriag  «  (li.  On  retrou- 
ve dans  B  'auiinnoir  U  coininiuiauté  de 
notre  Code  Civil  et  les  principes  qui  la 
dominent  :  la  mis(?  en  commun  di's  cho- 
ses mobilières  et  des  fruits  à  naître  des 
immeubles  ;  le  droit  d'administration  du 
mari,  qui  n'a  sur  U)  tout  (jne  la  mainbotir- 
nie  ou  droit  de  garde  ;  la  réserve  d('s  im- 
meubles et  la  garantie»  des  avantages  de 
survie  assurée  à  la  femme  sur  les  biens 
du  mari,  comme  elle  le  sera  plus  tard  par 
l'hypothècjue  légale. 

Depuis  rétablissement  rie  la  commu- 
nauté coutumière,  il  n'y  a  pas  d'exemples 
de  reines,  qui  aient  eu  part  au.v  biens 
acquis  ou  possédés  pai-  le  foi  :  l(;s  reines 
n'ont  jamais  été  commuim  en  biens  avec 
les  rois  leuw  nriris.  C'est  une  maxim" 
fondamentale,  dans  l'ancien  droit  public 
de  la  France,  qu'il  n'y  a  pas  de  commu- 
nauté enlre  eux  (2). 

Puissance  paternrltr  et  tutelle.  La  garde 
des  enfants  mineurs  s'appelait  Aa/7,  quand 
il  s'agissait  des  gentilhommes  ;  pour 
les  vilains,  on  disait  garde.  On  trouve 
dans  Beaumanoir,  le  mot  ;/ante  poir 
signifier  la  puissance  paternelle  et  la 
tutelle,  et  les  mots  bail  et  garde  employés 
pour  désigner  la  tutelle  seulement  (3).  Le 
bail  ou  la  garde  des  enfants  nobles  ou 
vilains  ne  doit  pas  être  confondu  avec  la 
garde  du  fief  ou  garde  noble,  qnoiqu'en 
ligne  direct»»  la  garde  noble  eniporlAl    la 

(l)  Ueanmanntr,  ch.  XXI,  4  Z 

Ci)  Du  Tniet,  Retsueil  dei  Roii  (U  Fmnoe,  aS7,  ilôH. 

(.1)  HAaiimanoir,  XXI,  rz  ,    .    ^.^^^^ 


garde  de  la  [)ersr»nn'»  du  mineur.  L'em- 
ploi de  ces  m  >ls  [)arait,  du  reste,  avoir  été 
trcs  arbitraire  dans  les  coutumi's  du  XlUt» 
siècle. 

D'après  M.  Laferrière  (li,  la  garde  bonr 
geoise  fut  reçiu;  i\  l'imitation  di-  la  gardi' 
noble.  En  lignt»  dir(;ct(»,  elli;  s'appelaii 
garde,  «m  ligue  ('(jUatérale  hait,  d'où  bail- 
liste  rie  ^l)aillistri\  h\  baillistrt»  faisait  les 
fruits  siens.  Fin  ligne  directe,  les  effets  de 
la  garde  se  combinaient  avec  ceux  de  la 
puissance  paternelle,  appelée  aussi  main- 
bournie. 

Pour  se  faire  une  idée  exacte  de  et; 
qu'était  la  puissance  iwiti'rnelle  (U  la 
tutelle  des  [arents  dans  le  droit  coutu- 
mier, il  faut  iut«;rroger  le  droit  féodal  du 
même  tmnps.  Le  père  ou  le  [wrent  du 
soumgë  (miueuri,  à  qui  un  llef  était  échu, 
le  desservait  pendant  la  minorité,  et  pour 
prix  des  stM'vices  qu'il  y  acquittait  pour 
le  mineur,  acquérait  pour  lui  les  profits 
féodau.x.  Plus  lard,  i«sléri(Miremenl  au 
XlIIe  siècle,  les  iKtreuls  acquirtml  munie 
les  revenus  des  héritages  tenus  eu  vile- 
nage.  On  appelait  ce  droit  et  celte  tiittdle 
du  nom  de  garde  noble  [i\.  Par  extension 
de  cette  idée,  on  introduisit  dans  la  classe 
des  gens  cb;  poeste,  non  pas  universelle- 
ment, mais  dans  cerUiines  coutunies,  un 
droit  et  une  tutelle  analogue  que  l'on 
appela  garde  bourgeoise^  (|ui  était  à  la  foi-^ 
une  charge,  un  droit  et  un  profil  pour  le 
père  ou  la  mère  ou  le  plus  proche  pareiil 
d'un  sousAgé,  qui  avait  des  biens  à  lui. 

La  minorité  finissait  géiiéralemeut  à 
vingt  et  un  ans;  dans  le  Beauvoisis  s<;ule- 
ment,  elle  finissait  à  quinze  ans.  Ce  que 
l'on  a  appelé  l'émancipation  ne  fut  connu 
(lue  plus  tard,  dans  la  seconde  inoitii  du 
XIV-  siècle. 

Il  faut  rapprocher  de  la  puissance  pa- 
ternelle, la  puissiincii  que  le  mari  avait 
8ur  sa  femme.  On   disait   dans   le  droit 

(1)  KMHiil  Mtir  rhUioli-p  ilii  lirait,  1,  1.11. 

(ï)  Biril  iur  rhiMMie  (fn^mle  du  droit  frnnfaii,  IK. 
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féodal  coinini!  tlans  lo  droit  i'o\it;inii«'r,  s«t  la  vérité  «t  donner  le  change  à  l'his- 

que  le  mari  était  bail  de  sa  feinnif  (I).  toir»;   de   la  léodalilé.    Il   y  a  iK-anconp 

2"  Diiorr  DE  LA  l'HoiMiiKTÉ. —  l/élat  des  moins  d'im[)ndeur    dans  les    mots    (jne 

terres  et  la  (M)nstitntioii  de  la, propriété  dans  le  mensonge  (1k  I*ar  exemple,  qnaïul 

sous  lo  régime  féodal  étaient  la  base  de  l'abbé  d(!  Lnxenil  séjonrnait  dans  s«i  sei- 

l'édiflre   tonl  entier.     Dans   l'éludi!   des  gnenrie,  les  paysiins  du  domaine  devaient 

Ifgislalions  de  l'antiqnilé  on  vade  l'bom-  battre  l'étang  jwnr  emi)éelier   le   coasse- 

iiie  à  la  terre  ;  il  faut  aller  de  la  terre  à  ment  des  grenouilles. — Lt?  seigneur  de 

riionnne  dans  l'étude  Jn  droit  de  l'Kuroije  l*aee  (touvait  prendn;  aux  marehands  de 

(Kcidentale  au  moyeu  Age.  verre  ItMirs  plus  beaux  verres  eu  leur  don- 

Par  suite  des  alfranehissements  de  serfs,  nant  chopiues.  —  Très  fré(|uennnenl   I«î» 

des  révolutions  comnnmales  et  des  cou-  paysans  devaient  recevoir  les  chiens  du 

cessions  de  chartes  (m  coutumes,  dont  il  seigneur  en  chasse.    On  appelait  cela  le 

a  déjà  été   joirlé,  les  héritages  tenus  à  brcnaùje  :    le   brenage     était  couvei-sible 

proiirement  parler    en    censiv»;    dans  le  en   (|ninze   mnids  d'avoin»'   \tiiv  an. — On 

pays  de  droit  contnmier  furent  en  plus  parU;  d'une  seigneurie  pivs  de  Ronbaix 

grand  nombre.  D'un  autre  côté,  c'est  à  la  où  les  vassaux  devaient  imjourde  l'année 

iiiéuie  épo((ue(pi'il  faut  par  compensation,  se  réunir  auprès  du  château  du  seigneur 

faire  remonter  toutes  ces  redevances  hou-  et  faire  la  moue,   le  visage   tourné  vers 

tenses,  humiliantes,  dont  le  souvenir  est  les   fenêtres. — On  sait  ce  qu'était  la  mai- 

denienre    dans   les  traditions  populaires.  (lUftlt;  appelée  (jnelquefois  droil  de  Joui' 

Ki\  affrancliissaut   leiu-s  s;'rl's  et  en    les      biujr,  droit  de  c le  seigneur  pe)-ei!vail 

ii'iidaul  libfj's  de;  leurs  personnes,  les  sei-  un  droil  (ui  argent,  connue  représentation 

giieurs  exigeaient  certains  services  pério-  du  droit  (lors(ju'il  n'exigeait  ijas  h;  droil 

(li(iues,  qui  n'étaient  |ms  une  charge  pour  lui-même)   qu'il   avait  de    counaitre    la 

les  alFranchis,  mais  (pii  mainlenaient  leur  liancéi!  d'un  honnue  de  son  fief,  la  pre- 

subordination  et  peri»étnaient  le  souvenir  niière  nuitchjs  iujcesc2). — Bohier  (Bo<'rius) 

de  leur  ancienne  condition,  tjuaud  ces  président  au  luirlement  de   Bordeaux  et 

droits  du  seigneur  |M'saient  sur  tout  un  qui  écrivait  de  l.'iOOà  l.")Ort,  rapporte  avoir 

villagt;,  c'est  cpie  le  \  illage  ne  se  conipo-  vii  réclamer  un  lel  droil  par  un  recteur 

sailoriginairemt.'ultiue deserfsqniavaient  devant  le  métropolitain  de  Bonrgi's  ^3)  ;  et 

t'té  atrrauchis  en  masse.     Lm's  redevances  Lauriere  (4)  parle  d'un  arrêt  du   lî)  mars 

luM'sonneiles  et  les  services  payés  connue  \U^^.  qui  défend  à  rKvê(jut!  d'Amiens  de 

une  reconnaissance  du  domaine  utile  au  lien  exiger  des  nouveaux  mariés  de  son 

(lituiaine    éniinent,    et    (pii     |K?rsistaienl  diocèse,   comme  liciMice    des    premières 

i|i(an<l  les  personnes  changi>aient,  t;onsis-  nuits  do  noce  (.')). 

1. lient  eu  jamiion,  vin,  volailles,  avoine  etc.  Cet  arrêt  était  basé  sur  deux  ordonnau- 

Parmi  ces  redevances  il  y  en  avait  de  ces;  une  ordonnance  de  Philippe  de  Va- 

iionleuses,  il  y  en  avait  d»^  bizarres,  il  y  lois  de  1336;  ([ui  dût  être  renouvelée  à 
t'ii  avait  de  groli'S(|ues.  Malgré  tout  le  ta- 
lent d<>  M.  Louis  Veuillol,  son  démenti  don- 
III' à  l'existence  de  cei  tains  droits  du  sei- 
uiieur,  disant  {[\w  cette  croyance  i-eiKi- 
>ail  sur  un  couplet  d'o]iéra  comique  (21. 
demeurera  connue  un  parti  pris  de  faus- 


{lUirand ooutumUt;  II,  27. 

(i)  Ih-oU  du  êfignettr,  LoiiUt  Vnulllot. 


(1)  Dolplt,  lUfulution  du  Hrreile  M    Vi-uillol. 

Ci)  Coulunu's  toenlejxhi  biiilll<iiit- i/'Aininu,  r<><;iicllllM 
iwr  M.  »<>uthors,  I,  4KI. 

UiiCHiiKc,  liupiUfvteiU  <'«  liictiimtutirr  V<>  Hratowt- 
qiuin. 

Hmdenii.  f>>t4Aiitn<r(r/>(trte,  I,  l)W. 

(H)  0«j.  ai7.  noT. 

(■»)  Olouairr,  Vo  ManjMtte. 

(!>)  Micholcti  Origine  <ln  lirott/ranfal»,  nk.  H. 
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raison  de  8on  intwéciitiuii.  par  m\c  ordoii- 
iiauc»!  de  Cliarle»  VI,  du  moi»  mari 
1388.il) 

Outre  ce»  cliargeH  et  les  redevances  ter- 
ritorialtHi,  lo  i)09«essenr  d'iiéritages  tenus 
en  censive  avait  tous  U^  avantages  des 
droits  de  propriété.  Au  XlIIe  siècle,  le» 
redevances  territoriales,  (jui  P^présen- 
taient  une  [artie  îles  produits,  étaient, 
d'après  Heaumanoir,  les  cens,  les  rentes 
et  le»  chaniparts.  Uîs  cens  et  ivntes  s»» 
liayaient  à  cette  é[M)(]ue,  où  la  monnaie 
était  rare,  en  nature,  ils  consistaient  en 
mesures  de  ])lé,  d'avoine  et  en  volailles,  (it 
Le  chamiiart  [campi  pnm)  était  la  rede- 
vance ({ui  consistait  dans  unt>  [turtie  du 
produit  d'un  champ:  il  donnait  au  sei- 
gneur le  droit  de  prendre  dans  le  cliamp 
de  son  sujet  luie  certaine  quantité  de 
fruit.  L«»s  héritages  tennis  à  cens,  rente 
ou  cham[)art,  pouvaient  Atre;  vendus, 
doimôs,  transmis  par  succession.  I.kJ  vent»; 
d'un  héritage  en  cintsive  donnait  Ii(>u 
au  {Kiiement  di^  droits  désignés  du  nom 
de  ventes  ou  lo'h  et  ventes  que  jHM-cevait 
le  seigUiMir.  Ce»  ventes  étaient  du  dou- 
zième denier  pour  les  héritages  vilains 
et  du  cinquième  [wur  les  héritages 
nobles  (3). 

Dans  le  droit  coutumier  il  y  a  une 
grande  division  de  la  propriété  :  les  m«.'ii- 
bles  et  les  immeubles.  Inai)er(;ue  dans  le 
droit  romain,  (;ette  division  est  la  base 
fondamentale  du  droit  féodal  et  coutu- 
mier. On  appelle  meubles  tous  les  pro- 
duit» du  sol  (i).  L'immeuble  ou  l'hérilag»* 
c'est  le  sol  et  tout  c«!  qui  y  adhère  ou  Iv. 
représente,  un  pré,  un  bois,  uutî  terre, 
une  rente.  (5t 

Une  autre  division  très  importante 
consiste  dans  le»  propres  et  les  acquêts. 

(l)  ItmttOK  jvrl^iirmlmt^  ff/nêra^f,  ï,  Wi . 

(ï)  Heaumanoir  eoMume  tiM  ileat<ro<*>«,  XXIV,  19. 

{»)  Id.,  Ml,  au. 

(D/dXXIlI.  ..  •^ 


Tout  immeuble  ou  héritage  était  présumé 
aciiuét,  sauf  la  preuve  du  contraire,  pour 
le  règlement  d'une  succession  ou  d'une 
conununauté  conjugale  (I).  Mais  rac(]uèt 
du  père  devenait  le  propre  d(!  l'enfa'.it  ("2). 
On  ne  connaitrait  [kis  li>  droit  de  pro- 
priété, si  l'on  ne  se  rendait  pas  compte  de 
la  théorie  de  la  saisine,  l'une  des  parli(!s 
les  plus  originales  diî  ce  droit  féodal  et 
coutumier,  si  singuher  dans  son  ensem- 
ble, liii  vraie  sjiiaine  et  la  saisine  de  droit 
c'est  tout  un.  Elit?  ne  jM-nt  avoir  pour 
objet  qu'un  immeuble  ou  une  universalité 
de  meubles.  Elle  se  peitl  par  hî.s  causes 
qui  la  l'ont  acquérir  à  un  autre.  Mais  la 
saisine  d(î  droit  procède  de  la  saisine  d(^ 
fait,  et  la  saisine  de  fait  c'est  la  détention 
d'une  chose.  liC  déiwsitaiiv,  l(!  créancier 
gagiste,  le  fermier  ont  la  saisine  de  fait  et 
détiennent.  Celui  qui  a  la  saisine  de  fait 
lient  repousser  [mw  force  toute  voie  de 
fait  commise  sur  la  chose  qu'il  détient  et 
il  peut  agir  devant  les  juges  contre  celui 
({ui  a  troublé  la  saisine,  s'il  laisse  con< 
sommer  l'acte  de  violence  sans  se  défen- 
dre (3).  Mais  si  l'usurpateur  ne  s'est  pas 
emparé  de  la  chost)  par  force,  celui  qui 
n'avait  la  s^tisine  que  de  fait  ne  ^teut 
e.\ercer  aucune  action  contre  lui  ;  le 
silence  et  l'assentiment  Uicile  de  celui-ci 
ont  opéi-é  transmission  de  la  saisine  :  il 
n'a  plus  alors  que  le  droit  du  proprié- 
Utire  |4).  La  vraie  s<ii»ine,  c'est-à-dire  la 
saisine  de  celui  qui  a  possédé  an  et  jour, 
soit  que  le  sjiisi  ait  conservé  de  fait  la  siii- 
sine,  soit  qu'il  ne  l'ait  pas  conse^^'ée,  siins 
qu'un  autre  toutefois  l'ait  acquise,  la 
saisine  de  droit,  disons  nous,  confère 
divers  avantage».  Celui  qui  a  la  vraie  sai 
sine  peut  d'abord  demander  devant  le 
juge  à  ôtre  réintégré  dans  la  possession 

(1)  Le  ffrmmi  oMidrmfap,  liv  II. 
(1)  R<Mt«manalr,  XIV,  SI. 

(!»)  u.,  xrxxn,  sa». 

(4)  Ortma  cmiluntier,  llv.  II,  ch.  'il.  , 

Ufyrt!  dt  JuÊHee  H  de  Plel,  manuMOflt  de  tn'  Kftiltbf ht - 
que  royale,  olté  tUnin  lit  Aetmecl*  £^pM(Moii,  II,aw. 
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(le  II  cliosc,  cncoro  (lu'fllu  ait  ('le    iioii  nii'iits  tic  basse  iiilinilt' ri  de  vii'illflcjiis- 

l».is  ravit',  mais  sciiltMiit'iil  l'erdm-.  Il  |ifiil  lalioii. 

;'i  plus  roi'l)' raison.  at'IiniiuiM' iMtiir  !>iiii|ilt'  Kii  sï'loi^Miaiil   dfs  tiiii|is    rniilaiix.  la 

Iroulili' |l  >■  saisine  s'csl  de  pins  en  pins  ra|i|ir(H'liee  de 

On  vitil  coniltien  la  iiossession  d'an  cl  l'idée  de  [Missessinn  :  il   n'est    reste  de   l,i 

jonr  avait  d'iniiMtrtanee  en  droit  ninl\i-  imtion  <le  saisine  qne  la  saisine  de  dioit, 

mi, T.  pnisijne  d'aliord  elle    constituait  la  allaclii-e  à  la  (|ualile  d'héritier  et  an  litre 

vraie   saisine   ave(!    tons    ses   avanla.ues.  dVxéeidenr  testamentaire.  Mais  la  neees- 

Mais  elle  iirodniHail  encore  d'autres  ell'ets  «il»'  «'i'  '-'•  tnidition  réelle  des  biens  rotn- 

Mon  moins  remanin.ibles.    Ainsi  il  iiarail  'i'"''»*,   <•»'«   allenx.  des  bérila-jes  nobles, 

réMiller   de   l'esprit  du  droit  eontnmi.'r,  M^''  s'acoomitlissait,  dans  le  principe,  par 

,pie  celui  qui  s'était  l'ait  attribuer  la  sai-  !•'«  I«nues    d'ensaisinem(«nt    et    d'inves- 

sine  de  droit  avait,  après  an  et  jtuir.  nu  l't'>«'*N  »'•'«'  toujours  maintemie  dans  le 

,boit  désormais  inconnuolable.  Dans  cer-  ''''"''  ••••nlumier  connue  un  point    londa- 

laines    coutumes,  il   sullisait    de  la    pos-  i'i''"l'''K  uiènie  iiprcs  l'abandon  des  b)r- 

session  d'an  et  jour  pour  fra^iuer  un  lieri  '"'^'^    surannées    de    la   saisine  (li.  Celle 

m-."   par   b)Uj,'ue   temire   vh.   Toutes   les  "écessité  l'ut  le  l'ondemeut  de  la  maxim.' 

cnniinnes  reconnaissaient  (|ne  le  retrait  Jiénerale:  iloiuirr  ri  Mmir  iimiiiK  iWtiu-vs 

lij.'iiafier    ne    pouvait     jilns   être   exerce  '■•"|iielle  les  dmalious.  dans  les   anciens 

iipr  s  (jne  racbeteur  avait   ete  saisi  an  et  'i^''^''^  ne  iH)Uvau'nl  s'accomplir  .pie  par 

jour   i:b.  Tons  b's    écrivains  contumiers  '■''  li'ii'lili""  l'éelle  c.'i. 


sans  t>xceplion  pi'oclanx'iit  i|iu'  quand 
la  saisine  a  été  adjugée  par  Jujxemenl.  la 
paili(>  qui  a  été  reconnue  n'avoir  pas  la 
saisine  (H  i\\n  laisse  passer  l'an  et  jour 
sans  i'éassi;,'uer  sur  la   pnquiéte  ne  peu 


\jH  saisine  avait  ses  avanta^iesan  re;;:anl 
iiii^'Uie  di'  ceux  de  la  pi-o|triele.  D;nis  un 
svsième  dont  l'esprit  était  de  laltacber 
luul  le  droit  au  droit  terriloiial,  le  l'ait 
d  •  la  possession  devait  avoir  une  im[HM'- 


pbis  1.'    l'ainî  utilement  et   a  jierdu  tout      l'Hice  (jn'il  n'avait  pas  sous   danires  sys- 

tèujes.  Aussi  la  ixjssession  dans  le  droil 
biédal  l't  coulumier  ét.iil-elle  plus  qu'un 
l'ait  ;  des  (in'elle  n'iqiparaissait  pas  seule, 
elle  conférait  nu  droil  réel,  dont  un  la[(S 
de  temps  très  court  birmalt  un  droil  pres- 
(jue  inexpii.irnabb'.  Ajonlons  (|ne  la  doc- 
ti'iu"  de  noire  droit  sur  lesactions  posses- 
siiires.  dont  il  est  traité  an  (Iode  de  Procé- 
diu'e,  procède  de  la  l.iéorie  de  la  saisine 
du  droit  contnmiei', 

H"  Diiorr  i)i:s  srccKssioNs. —  l^es  succes- 
sions roturières  sont  deféiées  de  deux 
manières:  par  ili-sri'ndrinrul.  l 'est-à-dire 
en  ligue  directe, on  \\:ivrx'fiiiniiri\fsrhroilr; 
on     entend    [lar    là    r-e    qui    échet    itiir 


droit  sur  la  chose  (ii.  La  vie  on  couunun 
|irodiiisait  après  an  et  jour  une  commu- 
nauté de  bit'iis. 

l.a  snisine  et  la  dessaisiue  occuiKiieiil 
une  grande  jilace  dans  rancien  droit  cou- 
linnier  (Ti)  ;  elles  l'iirent  soiiveii!  conl'oii- 
diii's.  depuis  la  renaissani'e  dn  droit 
romain,  avec  les  actions  [Missessoires.  On 
les  trouve  meutioiuiées  dans  nos  mouu- 


(I)  Hpiinmanolr,  <-li.  vr,  I. 
ljif«TrlC>re,  I,  U(l. 

(J)  Mullliml,  OjirtMm/'ff'^rtoM,  cil.  *!.    .-, 

(.1)  (JrtitulmnlumUr,  llv  II,  cli.  'JI. 

(4)  I'.  D^ronUliiuis  Coiueil  a  uii  nmi,  cli.  XXI,  «  tl,  lii 

iiici.'ii, ot  "11.  xxn,  $.•(. 

Dfsmaro.x,  PMxiimn,  ll.'l.  •  .        •  . 

ar'iml  (\)utuini<v,  llv.  M,  cli  22.      ' 
lli'uuinaiiolr,  rli.  XXX,  XXXII,  v. /xiMmiii. 

l'h  l-yiihliiiffmi iil.^  <li' St.    /,oi((«.  llv.    I,  cil.  CI.IV.    |i,. 


(I)  FurgolP,  Franr  Allni,  ch  XV,  Ult. 
(SjWiDiw  il4!  J'arin,  art  82. 
•     CliurfnidiiK,  Commentai ir sur  lit  r„iUiimfdr  l'arUi,  ;iia 

S2. 

l-llfoiTlflp,  \"1,  .'ÎRt. 

(2j  l>:i  traJIlloii  leliiU'  fin  m         o  imr  In  milto. 
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;iV(Mihirp,  onli^jnc  collatérale.  Kn  vilcnaj:»! 
il  n'y  a  |iiis  de  droit  ilaiiicss  «,  tous  les 
l'iil'aiils  siini'iliMil  «'■galenii'Ut  t>ii  li^Nii>  ili- 
r<5(;t«,tU  le»  hériliiM's  collatéraux  sncitJ'dt'iit 
dt'  int'^iui'  |iai'  fsrliroilr.  ('Iianiii  se  met  en 
ia|t]M)rt  dircctciuciil  avec  li'  si'if,'iu'iii'  iiii- 
iiiiMliat.  Km  lijjuc  collati'rali',  1rs  s<i'iirs 
au  luriiic  d('.!4[n'!  victiiiiMU  à  la  suici'ssimi 
l'oiuuit'  li's  inAlt's  il).  (^iiai»d  iiiii<  succi  s- 
siou  est  recueillir,  soit  en  lif^iie  directe, 
soit  (Ml  lijîue  collatérale,  lliérltier  doit 
l'aire  honinia';e  au  sei;;ueur  dans  les  (pia- 
laute  jouis  c^i.  Les  premières  coutiuues 
iiadui;'llaieul  pas  la  représi'iilalioii  ;^éiié- 
raleiueul,  ui  en  li^ne  directe  ni  eu  li^'ue 
collatérale.  La  coutume  de  Paris  ne  l'ad- 
metlail  jjas  au  temps  de  Charles  VI  (,]\. 

L"iisaj:e  des  testaments  el.iit  prallipié 
dauH  l'uncieu  droit  coidumier.  Heauma- 
uoir  y  consacre  même  tout  un  cliapiti-e  tii. 
Les  testaments  étaient  reçus  par  les  curés 
des  paroisses  i.*>|  ;  mais  lai|nesli(in  de  pro- 
priété <|ue  pouvait  l'aine  naitre  l'exécu- 
liou  des  tcstanu'Uts  était  delà  com[iéleiic(' 
des  cours  lai(|ues.  Le  droit  de  tester 
n'était  pas  illimité.  Celui  i|ui  avait  des 
enlants  légitimes  aptes  à  succéder,  po\i 
vait  dis|K)S(>r  pai'  tcsIauiiMils  de  tons  ses 
l)i(ius  meubles,  de  tous  ses  con(|nèts,  pins 
de  la  ciu(|nièuu'  [uu-tie,  autrement  dit  du 
(/m/U  do  ses  inuueuliles  projires,  de  sou 
IiéritafitMtii;  nuiis  lis  (/iiatrc  '/((//(/.vdes  im- 
meubles propres  app;irtenaient  aux  eu- 
l'aiit». 

Dans  les  provinces  du  nord,  la  volonté 
des  teslateui-s  n'était  point  stable,  si  la  loi 
du  iKiys  était  contraire.  Dans  |i;s  provin- 
ces du  midi,  selon  lit  langage  des  anciens 

(1)  lieiMiuiHiiolr,  1-b.  XMl,  «1  A  r2. 

(2)  Ideni,  eh.  XIV,  JlUet  17. 

(3)  DcHmareH,  DtcitUm»,  2)H. 

(IX'h.  XII. 

Hiihli»xiituim  de  Niiinl  lAtuis,  llv  1,  ch.  H  W  et8U. 
1'.  l)ul'i>iit4ilncN,  (\mHriia  i/n  «nii,  cli;  XII. 
lattloton,  Inditutt»,  nect.  287. 

i."))  lk-iuimuni>ir,  .XXXV,  IH. 

(ll)7(^  XII,  (I. 

l)>hiiiiii'eK,  t>rc<«(u>M,  III)  ei  2.^7. 


jurisconsultes  il)  :  /n  cnuar  trinlrxtat  avait 
lii'ti  siiilriunil  si  la  caitxi'  df  Irstrr  rfssuil. 
Dans  le  nord,  les  testaments  considérés 
comme  de  simples  codicilles,  les  institu 
tious  d'héritiers,  comme  des  legs,  étaient 
vus  avec  défaveur,  l'héritier  de  la  loi 
était  préféré;  de  plns,rhérédité  d'une  seule 
personne  y  fut  divisée  eu  plusieurs  liéré- 
ililés  de  ninililrs,  tic  romiurls,  ilr  fnnprcs 
uia.'mirls,  ilr  iiropns  palninis  {-2).  Dans  le 
.Midi,  les  testauieuts  et  les  institutions 
d'héritiei-s  considérés  comme  des  actes 
solennels  auxi|ue|s  s'attachait  une  idée 
d  honneur  pour  le  défunt,  étaient  vus  fa- 
vorablement ;  l'institution  d'héritier  était 
nu  élément  nécessaire  à  la  validité  du 
testament  ;  l'héritier  in  imr  n rtainc  rhoxr 
fut  regarde  comme  héritier  universel,  la 
ipialite  d'hériter  (Mimiiie  indivisible  :  uii<; 
personne  ne  pouvait  mourir  jiaitic  Irstat 
li  jiaiiif  inlrslat 

Les  bâtards  n'avaient  pas  un  droit  aussi 
et  Midu  à  l'ell'et  de  tester  :  ils  ne  pouvaient 
ilisposer  ijue  de  lem-s  meubles  »'l  de  leurs 
complets  \'M.  Ils  étaient  d'ailieuis  soumis 
à  un  droit  [wirticulier  en  matières  de  suc- 
cesï<iou:  ils  ne  ]M)uvaient  avoir  d'antres 
héi'itiers  (|ne  leurs  eufauts  légitimes  issus 
d'un  mariage  légitime.  .\  défaut  d'eii- 
faiits  légitimes,  tons  leurs  biens  apparte- 
naient au  seigneur  s'ils  n'avaient  las  fait 
de  testament  l'il. 

Le  douaire  d(>  la  feimne  d'un  biitard 
faisait  retour  an  seigneur  après  la  mort 
d(!  la  veuvc!  (5). 

Sjiint  Louis  avait  élevé  la  portion  des 
[iropres  dont  un  testateur  [loiivait  dispo 
ser  jiisiin'au  tiers  |()|  ;  mais  il  avait  iiiti  .dit 
aux  femmes  di;  disposer  de  quoi  4111'  ce 

(1)  Chopin.  I, .»  (KdiUou  lUtU) 
Ijiifcrrlf're  IV. 

(2)  (Juy-('<Kiiilllo  Inndhition  nu  Droit  /mrtffiis,  II,    !i7 
(Kdltlon  17(K).) 

(3)  l^KinnreR,  211. 

(  »  lùtubUiaemenl»  de  tu.  LoxU»,  1,  95. 

(.))  Jbld,  1, 1)5. 

((1)  Ibid.  I,  112.  •  ' 
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suit  au  profit  (rétrangi'i's,  si   «'lit.'»  avaiciil  L.'  dcliii  iiour  oiiiMur  le  n'Irait  liguagcr 

(li's  hi'iitici-s  tlircclî».  ne  durait  (ju^aii  et  jour  aiiW's  l'cusaisiur- 

La  uiaxiiui'   rouluinit'rt'  :  le  uiirt  saisit  in;Mit  pour  l''s  biens  eu  rôlurc,  cl  après  la 

|i>  vif,  son  lu)ir,  iii(lii|ui'  (pic  di's  tiuinii'  rt'ci>pliou  imi  loi  [lour  li*s  llt'l's  ;  c'était  une 

pfi-souuf  meurt,  s((n  héritier  le  plus   pro-  des  couséciueuees  de  la  saisine.  Il  ne  pou- 

rhe  est  à  l'instant  saisi  de  son  luitrinioine.  vait  avoir  lieu  (jne  pour  les  biens  propres 

i"  DiioiT  i)i:s  oiu.HiATiiiNs. — Ledroil  des  du  vendeur,  non  pour  b-s  eouiiuèts  (II.  Il 

olili^'alions,  dans  le  droit  coutuniier,  n'esl  ne  pouvait  être  e\;>r('é,  que  jiar  un  pareul 

pas  au.ssi  caraetéristiiiue  ijiie  les  itfuties  du  nu'Mue  linna^e,  au  de|.'r»'' sueeessif, (|ui 

étudiées  jus(|u'i(;i,  \)iir  la  raison  (|u»!  les  était    le  scpliènu'  (2|.    Ou.re   b^    retrait 

«onditions   essentielb's    des   couveiitious  li/iiiager,  il  y  avait  eneore  b-   reirait  sei- 

S'iiit  indépendantes  des  UKeurs.     Mais  le-  f;neurial.  Soit  qu'il  s'af^il  d'iui  tlel',  suit 

liid(J  des  coutrnls  on  usaj^t;  présente  ebez  (|u'il  s'agit  d'un  liéritagu  Ijîuu  en  «.'ensive. 

Ions   les  iH'uples  un  intérêt  d'une  autre  le  retrait  li^naf,'er  était  préb'ré  au  retrait 

sorte;  (die  eu  l'ait  (•oiniaitre  les  babiludes  sei^:neurial.  encore  bien  (pie  la  cause  oji 

diMMesti(|ue.s.    Voyons  les  i»rincipaux  cou-  lui  postérieure,  coinuie  si,  par  (exemple,  le 


tnds.  (Il 

L'i  vente,  dans  le  droit  coutunu(>r,  él;iit 
Cl'  (iir(dle  sera  louj(Mirs.  Mais  il  siulio- 
(liiisil  de  bonu<<  bcure  un(>  couliuue,  (|ui, 
en  s'éteiidaid  et  se  généralisant  devait  ar- 
river à  [laralyser  à  (b  uù  les  transactions 


vendeur  d'un  berilaf,'e  sujet  à  êtriî  rtîtraye 
par  le  sei^iueur,  était  venu  à  mourir  dans 
l'an  et  jour  de  la  venU'  \',\). 

L..'  retrait  l'eodal  a  pris  divers  noms  et 
s'est  jirésento  sous  des  formes  plus  ou 
uioins  acerbes.    Dans    la    cbarte    de    la 


contunMi'res  ;  nous  voulon.-*  [«irler  du  ll,.,,b.,  ,1,.  r.ui  !)77  (art.  :b,  il  est  exprimé 
retrait  liKuager,  (jui,  au  U"mi«  de  Beau-  rouuue  droit  de  pn/Yinirr  |H)nr  l'ancien 
manoir,  s'appelait  mcuiissc  (de  irsconr,  propriétaire  ;  et  dans  le  ressort  du  parle- 
rcfouvrer.l  La  irsroKsxc  ihs  linitit;,rs  ou  meut  de  Bordeaux,  il  était  devenu  par  la 
n'Irait  liKuager  a  été  aiui.lemeut  traité  suite  l(dlemeul  absolu,  sous  le  U(tm  de 
par  Heaunianoir;  il  est  iMMil-èlre  le  seul  ,i,.,,it  ,1,.  pirlitlinn  \\k  tiue  tout  seigiKïur 
jurisconsulte  du  XllI-  sif'cle  venu  jus-  pouvait  nu-me  concéder  à  i|ui  bon  lui 
.pià  nous,  qui  s'en  soit  occupé.  La  coulu-  send.lait,  au  pn'judice  de  l'ai (|uéreur,  la 
me  du  retrait  réj^tudait  au  principe  du  propriété  de  l'objet  nouveUenient  vendu, 
(boit  i'('odal,  (jui  atlacbail  par  des  li(>nssi  cvst  là  resseiice' nu* me  du  droit  b-odal  : 
lorts  rbonnue  à  la  terre.  Quand  un  boni-  „„  i,.  seif,nieur  exerce  le  retrait  iK)ur  rés- 
ine avait  vendu  à  prix  dai-eni  un  lieri-  saisir  et  posséder  persoiiuellemeut  l'idijet 
t.ip",  le  plus  proche  parent  du  vendeur  ,,„i  ..«t  eeiisé  venir  de  ses  ancêtres  ;  ou  il 
pouvait  b'  relraire  dans  laii  et  j(Mir  en  i„is(.  le  contrat  en  faveur  d'un  autre 
reiiiboui-sant  le  prix  à  l'acheteur  cil.  Moii- 
tcsipiieu  rattache  le  retrait  lijjjnager  au 
principe  iuonarchi(|iie,  cjuil  place  dans 
riionneur  :  Il  Le  retrait  ligna.tier,  dit-il, 
rendra  aux  l'aniilles  nobles  les  terres  (juc 
la  prodigalité  d'un  [lari'Ut  aura  aliénées 
\'.\\.  Il  C'est  le  jus  ronsci  lului  iiiiii  in  Jamilia 
des  l'eudistcs. 


(U  t:»mii  sur  Vhitlolreyénf  mie  du  Droit /i-an,aiê,  l!4), 

('.Il  lleaunmnolr,  cli.  XMV. 

(  Il  Kiy  nï  cIm  Jo/«,  llv.  V,  oh.  »,  -     •      . 


ac(iner(Mir  (|ii  il  aune  mieux  avoir  eu  sa 
mouvance  (.Ji. 

La  birce,  iirincipe  de  la  féodalité,  bri- 

(1)  Hwumiuiolr,  XMV,  i'L  11,  .Vi; 
LojKol,  InatitHli»  eoiU,  llv.  III,  tll  V,  H. 

(2)  lieutiinanolr,  Ibkl,  îT. 
0)  Olim,  1,000. 

(4)  Miilvlnt,  Vil  /'i-fVn/Mn. 

liii  cli.irto  (kl  la  Iti'olc  usl  Uuiih  de  LiuuWùre. 
Ktahlliiwmiiilii,  fli.  ("lA'll,  noti. 
ie«;i«-«  (le  M.  Ulrui-U.  II,  ûll 

(5)  Laf  <rrl.>ro,  1,  IM. 
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s:iit.  dans  l'intôn'^t  do  l'aristncralie  toiTi!)- 
l'ialf  (lo  la  l'ainillo,  la  convcnlion  l'aitfî 
l'iitn'  lo  v<Miil('ur  ot  son  ac([iicrt'ur  :  loi 
t'tait  dans  les  (•outnin(>s,  le  vcirait  lif,Mia- 
ger.  MonU'si[iii('\i  l'a  a])p(3lé  lo;  niysti'rc  do 
la  jiii'lsprudoncc  l'raiiraisc  ;  ot  en  oll'et,  la 
iiiiil  qui  S"  ivijaiidait  sur  la  tiliation  des 
races,  à  fravors  les  sii'clcs,  t'iiargcait  tou- 
jours de  ses  ouil)rcs  l'arbre  .liiMiéalogiiiUi^ 
au(]U('l  s(3  ratta(.:hai(Mil  tous  los  [jrncrs  eu 
l'ctrait  ;  uiais  lo  inysItMV  était  dans  la  pra- 
tique; et  non  dans  li;  caractôrc  du  retrait 
lifj;ua<j:or.  Sou  orifjiui',  toutefois  était  hiou 
antérieure  à  la  l'éodalité  :  le  retrait  de 
lamlllo  s(3  retrouve  dans  les  lois  de  Moïse  ; 
et  il  est  luentiouné  dans  le  Code  Tliéodo- 
si(Mi  pour  être  alioli  il). 

Les  dinies  (juand  on  les  iuléoilait,  pou- 
vaient être  retrayées;  uuiisijuand  l'Eglise 
i-arhetait  une  dhne  inféodée,  eonnniî  ell(! 
rentrait  dans  sou  bien,  il  n'y  avait  pas 
lieu  à  n'trait  {i). 

Tout  retrait  s'exerçait  judiciairement 
devant  la  cour  (■onipélcute,  ([ui  était 
celle  d{;  l'acheteur  ou  Cidle  di;  la  situation 
de  l'héritage  à  retrayer.  L'ajouruenieut 
devait  être  accompagné  de  l'olIVede  payer 
l'U  argent  le  prix  à  l'acheteiu-  (:{). 

Dans  le  premier  droit  féodal  et  contu- 
mier,  ie  princip!»  de  l'association  Joucî  un 
rôle  cousidérablt!  ;  c'est  véritablement  le 
principe  démocrati(iue  de  l'épo([ue.  Les 
unilésindividu(!lli!ssouslt;  pou  voir  oppres- 
sif des  seigneurs,  diu'eut  idiercher  un  élé- 
ment de  force  dans  un  lieu  ([ui  les  unît. 
C'est  ainsi  (|ue  na([uireut  toutes  ces  corjw- 
ratious  de  uu'tiers,  ('es  corps  puissants, 
connue  l'UnivcM'sité,  qui  siu'ent  eu  cou- 
((uérant  leurs  [triviléges,  s'assurer  une 
existence  dur;'.blt>  et  respectée.  Les  villes 
coustitiu'es  eu  couunuue  n'étaient  autn» 
ehose  (pie  des  associations  reconnues,  et 
dans  celles  luèines,  qui  n'avaient  pas  de 
cominiine.  les  habilauts  foriuaient  uneas- 

(DLjiferrlôre,  ».  127. 

(■2)()llnil,    (Wn  et  8(H)  ;  II,  102.  ,'    ,  ' 

Hi'minuuu)lr,  XI/IV,  R  :il. 


sociation,  une  compaignie  pour  leur  utili- 
té commune  (1). 

Dans  la  [lériode  que  nous  étudions,  les 
contrats  étaient  assez  fréqemment  passés 
par  écrit;  mais,  comme  ou  peut  bien  le 
lienser,  l'écrit  n'était  jamais  l'œuvre  des 
parties  contractantes.  Le  rédacteur  de 
l'acte  était  le  scribe  du  seigneur  ou  le 
curé  de  la  paroisse  r2).  On  peut  voir  par 
tout  ce  (|ui  précède  (|ue  le  droit  coutn- 
mier  du  XI"  au  XIV"  siècle  n'était  pas 
aussi  incomplet  qu'on  pourrait  le   croire. 

Assemblées.  CounsSLPKiuRtinES. — \<>Elals- 
Grn('r(iv.r.  —  Dans  tous  les  actes  de  la  vie 
comniimalc»,  ou  voit  apparaître  la  rapaci- 
té des  uns,  l'oppression  des  autres,  l'ac- 
ca])arein!>nt  par  (inel([nes  familles  de  tou- 
tes 1er-  charges  municipales,  les  désordres, 
les  violences,  une  petite  féodalité  bour- 
gois(?  parfois  aussi  intolérable  cpie  l'an- 
cienne, d'où  la  nécessité  et  la  possibilité 
pour  certains  seigneurs  de  reprendre  sur 
les  villes  leur  ancienne  autorité,  et  pour 
y  souviM-aiii  d'établir  la  sienne,  afui  de 
rétablir  (juelque  ordre  et  quelque  régula- 
rité dans  radministration  de  la  commune. 
Dès  avant  Saint  Louis,  les  actes  do  l'auto- 
rité souveraine,  à  propos  des  (.'ommunes, 
se  multiiilient.  A  la  fm  du  XIII"  siècle, 
les  communes  déchues  n'existent  plus 
que  S041S  l'autorité  royale.  Au  lieu  de  pe- 
tites républi<]nes,  pvesqu'indépendantes,  il 
n'y  a  plus  ([ue  des  communautés  d'iiabi- 
fants,  soumises  aux  édils  généraux  du  roi 
et  très  souvent  administrées  par  les  pré 
vôts,  en  remplacement  des  maires,  des  ju- 
rats.  Mais  la  décadence  des  communes  ne 
fut  pas  celle  des  bourgeois  qui  les  compo- 
saient,du  tiers  état.  Ce  qui  ^lérissait  dans  la 
commune,  c'était  l'organisation,  non  l'élé 
ment  puissant,  l'esprit  qui  l'avait  fait  éclo- 
re; cet  élément, cetes[)rit  de  libertéepû  veut 
des  garanties,  devait  apparaître  pour  la 
première  fois  dans  les  affaires  générales 
du  i>ays,  avec  les  Etats  Généraux  inaugu- 

(1)  Keaumaiioir,  XXI,  §27. 

(2)  JbUl,  XXXV,  18. 
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ii's  p.ir  Pliilippo  lo  Bl'1  eu  I30"2  (l|.  et  ([ui  néo  ù  leur  consL'nlcmcnt  ;  que  le  droit  de 

mit  existé  pendant  eiiici  (.'eiils  ans.  Philip-  résistance  est  reconnu  (juand  il  s'agit  d'ac- 

•])e  le  Br'i  voulut  consolider  la   puissance  tes  illégaux,  qiuuid  les  seigneurs  l'eodanx 

des  Parlements  de  Paris  et  de  Toulouse,  veulent  l'aire  sans  droit  des  prises,  connue 

eu  les  rendani  sédenlaires;  ils  (existaient  dit  la  vieille  ordoiuiance. 
seuls  alors  ("21.  Il  ne  faut  pas  voir  dans  le  par-         Le  droit  civil  peut  même  retrouver  dans 

leiuee.t  de  Pliilipjie  le  Bel,  la  continuation  l'ordonnance  de  13r)0  la  sourcede  principes 

des  anciens  parlements  iVançais,  véritables  (jui  subsistent  encore  dans  notre  législa- 

états  généraux,  a\ix(iuels  assistaient    les  tion.  Entre  autres  dispositions,  l'article  22 

hauts  barons  par  droit  de  naissaïu-e.  Lo  de  cette  ordonnance  défend  à  tout  créan- 

parlement  tel  qu'il  fut  organisé  sous  les  cier  de  transporteur  sa  créance  à  des  per- 

rois  de  la  troisième  race,  était  uik?  haute  sonnes  ayant  plus  de  crédit,  àdesoUiciers 

cour  de  justice,chargée  de  juger  les  afiai-  du  roi  ou  ù  des  personni^s  privilégiées,  à 

res  civiles  ou  crhniuelles.  Néanmoins,  le  peine  de  la  perte  de  son  droit.  Cette  dis- 

nJle  (]u'il  joua  par  la  suite  dans  les  grau-  position,  écrite  en  haine  de  l'opiiression 

des  crises  iioliti(|U(>Sj  et  le  droit  de  siéger  féodal(>,  est  très  i-emarquable  ;  elle  a  passé 

reconnu  aux  pairs  du  royaume,  l'attribu-  dans  les  ordonnances  de  Villers-Cotterets 

tion  exclusive  de  la  coimaissance  des  eau-  et  d'Orléans   et  dans  le  Gode  Michaud 

ses  qui  intéressaiei.i  les  terres  érigées   en  il535,    1500  et   1029),  et  on   la  retrouve 

d\u;hés,  pairies,  en  font  un  corps  privilé-  dans  l'article  1485  de  notre  Code  Civil, 

gié,  à  la  fois  politique  et  judiciaire  (3).  déclarant  ([ue  les  magistrats  de  l'ordre 

Dans  le  principe,  l(>  ParlemiMit  ue   se  jiitli<-iaire    les  avocats  et  procureurs,  les 

réunit  que  deux  fois  par  année  ;  à  bi  Tous-  ^^i'''ffi(>rs,  huissiers  et  autres  officiers  atta- 

saiut  ou  à  Noël  pour  le  parlement  d'hiver,  •''^'-^  '^^^^  tribunaux  ne  peuvent  dev(mir 

et  à  la  Pentecôte  pour  celui  d'été  (4).  Eu  ac(iuéreurs  des  droits  litigieux,  ([ui  sont 


temps  de  guerre,  il  n(.>  siégeait  qu'une  fois. 
Dans  l(>  conunencemeut  de  sa  sédenta- 
rite  ses  séances  duraient  deux  nniis  envi- 
Lon.  Eu  1350,  les  Etats  arrachèrent  au  Roi 
•lean  une  ordonnan(;(!,  (]ne  des  historiens 
ont  considérée  à  l'égal  d'une  charte  consti- 
luliouiielle,  momuuent  remanjuable  pour 
le  tenq)S,  où  sont  consacrées  plusieiu's 
maximes  d(?  l'aucieu  Droit  public  français. 
C'est  là  qu(!  se  trouve  établie  [tour  la  pre 
lUière  fois,  la  i)ériodicité  dc's  Etats,  si  vite 
oubliée;  ([ue  le  vote  de  l'impôt  est  remis 
aux  trois  Etats,  ainsi  (jue  la  snrvinllance 
des  deniers  publics,  et  le  choix  des  offi- 
ciers chargés  d'en  faire  enii)loi  ;  que  la 
lonvocalion  de  l'arrière-ban  estsubordon- 

(1)  Eami  mu-  Vhistoire  n/nfmle  tlu  Th-nlt  (mni,-nii,  11!). 

(2)  (Jrdonimnco  de  l.'i()2.  Recueil  iVlsambeH. 
Lnrochu  Klavin,  des  Parlements  de  France. 

(••i)  Constantin  «pranl  :  lUntoIredu  Chalelet  eldu  Par- 
li-ntciU  de  Paris. 

(U  Voir  les  Ortm.  i    >  ,  ■• 


de  la  coin|)étence  du  tribunal  dans  le 
ressort  ducjuel  ils  exercent  leurs  f(juc- 
tious. 

Le  résultat  politi(jU(!  le  plus  considéra- 
ble des  i»remières  assemblées  des  Etats, 
soit  par  ce  (jui  s'y  dit,  soit  par  It^s  actes 
qu'ils  déterminèrent,  fut  de  créer  un  droit 
liublic  français.  C'est  surtout  aux  Etats 
tenus  à  Tours,  en  1484,  sons  la  minorité  de 
Charl(>s  VIII,  ({ue  les  grands  principes  du 
droit  public  français  fu'.'ent  posés  avec  le 
plus  d'autorité. 

2"  Paiu.kments. —  Ia  coustitutlon  des 
parlements  est  le  fait  i';ipital  (jui  s'est  |iro- 
dnit  dans  l'organisation  judiciaire  du 
commencement  du  XIV''  à  la  lin  du  XV'' 
siècle.  Les  justices  seigneuriales  étaient 
de  trois  sortes  :  les  basses  justices,  les 
moyennes  justices  et  les  hautes  justices. 
On  pouvait  ordinairenicnt  apjieler  de  la 
basse  justice  à  la  moyenne  jiistici»,  de  li 
moyenne  justice  à  la  haute  justic(\  de  la 
haute  justice  au  baillage  royal,  sans  pré 
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jutlice  (le  l'appel  au  parlomeiit  de;  la  pro- 
vince pour  les  causes  importantes.  L,'s 
basses  justices  u"avai(Mit  de  juridiction 
(|ue  sur  les  aiï'aircs  de  nioiudn,'  imi)or- 
tance.  Aux  moyennes  justices  se-  portaient 
les  aflaires  ordinaires  du  fief  et  des  basM-s 
justices  qui  en  déi)endaient.  Dans  les  hau- 
tes justices  se  jugeaient  les  allaires  les 
plus  considérables  du  fiel'  et  des  fiefs  infé- 
rieurs, notamment  les  grandes  ail'aires 
criminelles,  celles  où  l'accusé  pouvait 
perdre  vie  ou  mcmbve.  Les  seigneurs  baut- 
justicieis  avaient  seuls  le  droit  d'avoir  un 
gibet  et  un  pilori  dans  leurs  fiefs.  Les  jus- 
tices s'appelaient  bailliaijcs^  sêiu'chaussn's, 
prèvôlèx,  cluttctlenics,  vicoïntcs^  vu/nevies,  et 
les  juges  baillis^  sciiïcluuix,  prcvâls,  rhiitc- 
liiins^  vicomd's,  vi<jnicrs.  A  l'époque  où 
nous  sommes  arrivés,  les  cours  féodales 
n'existent  plus.  Les  justices  seigneuria- 
les, déjà  considérabltMiient  att;'intes  par 
les  institutions  judiciaires  de  Saint  Louis, 
allaient  recevoir  mi  coup  plus  rude  par 
l'avènement  du  parlement.  D,'  tout  temps 
le  prince  avait  eu  un  conseil,  une  cour 
où  se  décidaient  les  affaires  administrati- 
ves et  les  affaires  judiciaires,  et  qui  n'é- 
taient autre  qui'  la  cour  féodah?,  dont  nous 
avons  vu  déjà  la  juridiction.  Pour  li^s 
affaires  politiques  et  administratives  et 
pour  les  aflaires  judiciaires  les  plus  im- 
portantes, h)  cas  se  décidait  dans  le  Con- 
seil des  grands  vassaux  de  la  couronne. 

Le  jugemtiit  des  aU'aires  moins  impor- 
tantes était  délégué  à  des  clercs.  Cette 
Cour  du  roi  s'appelait  le  Parlement  :  elle 
suivait  le  roi  dans  ses  voyages.  Maisbientôt 
la  supériorité  des  clercs  dans  les  affaires 
judiciaires  fit  déserter  la  Coui-  par  les  ba- 
jons:  de  la  qualité  de  simples  scribes 
qu'ils  avaient  eue  d'abord,  les  clercs  s'éle- 
vèrent à  la  dignité  de  juges.  Une  ordon- 
nance du  mois  de  Novembre  1291  institua 
des  clercs  juges  rapporteurs  et  juges  on 
quêteurs.  Dès  lors,  la  Cour  du  roi  eut  une 
existence  légale,  indépendante  de  l'auto- 
rité royale;  on  appelait  aussi  cette  partie 


du  parlement  la  Chambre  aux  plelz  ;  les 
arrêts  émanèrent  non  du  roi,  mais  de  la 
Cour  :  on  ti-onve  en  tète  des  arrêts  :  Curla 
jiidicavit  ;  d  curiâ  judicalum  est.  Philippe 
le  Bel,  eu  l;U)-2  (il,  date  mémorable, 
rendit  le  parlement  sédentaire,  d'ambula- 
toire (ju'il  était  ;  il  le  constitua  définive- 
ment  en  Cour  de  justice;  les  arrêts  du 
parlement  furent  des  décisions  légalement 
souveraines,  sauf  le  recours,  dans  les  cas 
exceptionnels,  devant  les  Conseils  du  roi. 
Mais  le  parlement  ne  devint  pas  de  suite 
permanent  :  il  tenait  des  assises  pour  ju- 
ger les  ap[)els,  (jui  allaient  devenir  plus 
nombreux.  L'art.  02  de  l'ordonnance  du 
23  mars  1302  voulut  (ju'il  y  eût  chaque 
année  deux  tenues  di;  parhnnenl  à  Paris, 
deux  Echiquiers  à  Rouen  et  deux  Grands 
Jours  à  Troyes.  Il  devait  y  avoir  aussi 
une  tenue  à  Toulouse,  si  le  pays  consen- 
tait à  être  jugé  souverainement  par  le 
parlement  Une  ordonnance  de  Philij)p(' 
le  Long,  uu  mois  de  Décembre  1320,  divi- 
sa le  parlement  en  trois  chambres  :  la 
grand'Chambre,  la  Chambre  des  En(juê- 
tes  et  la  Chambre  des  requêtes.  C'est  à 
la  grand'Chambre  que  se  portaient  les  af- 
faires les  plus  iirportantes,  et  c'était  la 
seule  qui  jugeai!  l'U  réalité.  Il  serait  dif- 
ficile de  dire  (juand  et  connnent  le  parh'- 
ment  devint  parhnnent. 

Une  ordonnance  du  11  Mars  134i  per- 
mit au  parlement  de  pourvoir  aux  vacan- 
ces faites  dans  son  sein  par  élection,  mais 
elle  en  réserva  la  nomination  au  roi,  sur 
la  présentation  du  parlement  et  du  chan- 
celier. Quand  le  parlement  de  Paris  si' 
trouva  débordé  par  le  nombre  des  affaires, 
et  ne  put  plus  tenir  ses  assises  en  provin- 
ce, on  établit  dans  les  principaux  centres 
les  plus  éloignés  des  parlements  provin- 
ciaux. 

Voici  la  liste  des  parlements  de  l'ancien- 
ne France  avec  la  date  de  leur  création  : 

lo  Parlement  de  Paris,  en  1302;  2" 
Parlement  de  'roulouse,qui  a  subi  diverses 

(1)  ik)uchel,  Ounférence»  d  Oi-donnaneeê.  137. 
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viccisrtitudos  ;  il  n  été  successivcmi'iit 
créé,  supprimé,  transféré,  puis  n'créé  eu 
I 'f20,  ('tdéfiuitivonu'Utcnusolidéon  1  'ii4  : 
;}"  Parlinnont  de  Normandie,  à  Rouen,  en 
1499  :  depuis  130-2  jusiin'à  1499,  le  Parle- 
ment de  Paris  allait  teuir  des  assises  à 
ré("hi([uier  de  Normandie,  à  Rouen  ;  i" 
Parlement  de  Provence  à  Aix  ;  e'était  le 
conseil  souverain  de  1410  à  lôOI  ;  7y>  Par- 
lement de  Grenoble,  il  remplaça  le  cou 
seil  delphinal  de  1 453  ;  0"  Parlement  de 
Bordeaux  :  son  établissement  fut  stipulé 
au  traité  de  Bordeaux  avec  Charles  VII, 
en  1451,  mais  il  ne  fui  créé  (pi'en  1400,  et 
son  installation  eut  lieu  au  château  do 
rOmbrière  on  140-2;  7"  Parlement  de 
Bourgogne  à  Dijon,  établi  en  1470;  8'» 
Parlement  de  Bretagne  à  Reiuies,  établi 
eu  1553;  9"  Parlement  de  Pau,  pour  le 
Béaru,  en  10"20;  10"  Parlement  de  Metz, 
pour  le  pays  Messin  en  103-2  ;  1 1"  Parle- 
ment de  Franche-Comté  à  Besançon,  en 
1008  ;  1-2"  Parlement  de  Flandre,  à  Douai, 
en  lOHO  ;  13"  Parlement  de  Nancy,  qui 
rcmiilaça  le  conseil  souverain  de  Lor- 
raine en  1775.  Pour  l'Alsace,  il  y  avait  à 
(jolmar  un  Conseil  Souverain,  et  pour  h; 
Bonssillou  aussi  un  conseil  souverain  à 
Perpignan  (1).  • 

Lorsquf?  le  parlement,  d'abord  rendn 
sédentaire,  puis  devenu  parmanent,  eut 
vu  augmenter  ses  occupations  judiciaires, 
on  dût  compléter  son  organisation  inté- 
rieure. On  a  vu  qu'une  ordonnance  do 
13-20  l'avait  divisé  en  trois  chambres. 
Chacune  de  ces  chambres  avait  un  prési- 
dent clerc  et  un  président  laïque,  des  con- 
seillers clercs  et  des  conseillers  laïques. 
La  grand'chambre  jugeait  ;la  chambre  des 
requêtes  délivrait  des  lettres  de  justice, 
c'est-iWIire  des  lettres  (jni  autorisaient,  au 
nom  du  roi,  le  demandeur  à  citer  la  par- 


ci)  Lnroche-Kiavin  Des  Parlements. 

Henrlon  do  Pansoy.  Aworitf  judiciaire,  II,  185. 

Nouveau  Donizart. 

Ciimus  t't  Uttyard,  Vis  Alsace  et  JiOKsilloii. 

lUiiedoirc  Vo  Parlement,  LXIV,  290. 

Dictimnaire  de  Droit,  Vo  Parlement. 


tie  advers3  devant  le  parlement  ;  la 
chamlife  des  enquêtes  procédait  aux 
actes  d'instruction.  Par  l'eflet  d(^  l'aug- 
meiitaUon  du  nombrt?  des  affaires,  la 
chambre  des  re([uètes  reçut  dans  ses  attri- 
butions le  jugement  des  instances  intro- 
duit:'s  par  simple  recinète,  et  la  chambre 
des  enquêtes  statua  sur  les  procès  (jui  lui 
étaient  renvoyés  par  la  grand'chambre, 
et  (jui  devait  se  juger  après  eiKinète  ou 
autre  moyen  d'instruction.  La  grand' 
chambre,  composée  des  plus  anciens  con- 
seillers, continua  de  juger  les  affaires  les 
plus  importantes.  A  l'époque  où  nous 
sonnnes  parvenus,  c'est-à-dire  vers  le 
milieu  du  XV''  siècle,  on  créa  une  chani- 
bn;  particulière  pour  le  jugement  des  affai- 
res criminelles.  Elle  s'appela  la  Tounielle. 

La  Tonrnelle  prenait  son  nom  de  ce  que 
la  composition  se  faisait  par  l'ellét  d'un 
roulement,  pour  ({ne  l'habitude  de  con- 
naître des  affaires  criminelles  n'altérât  pas 
la  mansuétude  toujours  désirable  chez  le 
Juge  C'était  la  seule  chambre  où  le  rou- 
leuKMit  fut  praticpié.  Une  ordonnance  de 
Philippe  de  Valois,  du  1 1  Mai  1344,  insti- 
tua un  premier  président  du  [parlement 
en  titre  d'office.  Le  premier,  investi  de 
cette  dignité,fut  Simon  de  Bucy,  (jui  avait 
été  anobli  en  1335  et  (jui  mourut  en  1339. 
C'est  encore  dans  le  temps  où  le  [kirle 
meut  fut  nmdu  sédentaire  que  l'on  voit 
l'institution  de  ce  l'on  a  appelé  le  ministè- 
re public.  L'ordonnance  du  13  Mars  130-2 
parut  se  préoccuper  des  droits  que  la 
royauté  pouvait  avoir  à  débattre  de\ant 
le  Parlement.  Une  autre  ordonnance  de 
1318,  sous  Philippe  le  Long,  décida  qu'il 
y  aurait  au  parlennnit  une  personne  jwiir 
iivoir  cure  de  faire  avancier  cl  délivrer  les 
eûmes  le  {du)  roy,  de  concert  avec  les  légis- 
tes choisis  par  le  roi  i)our  ses  avocats.  Quel- 
qu'autorilé  ({u'eut  b;  pariemiMit,  les  rois 
de  France  n'abdiquèrent  pas  cependant 
d'uni!  manière  coniplèt(j  radininist ration 
de  la  justice.  L'ordonnance  même  du  23 
Mars  130-2,  qui  rendit  sédentaire  le  parte- 


m 


80 


LE  DP.OIT  CIVIL  GANADIKiN. 


[IGG31 


meut  (le  Paris,  réservait  au  l'oi  ou  sf)U 
couseil  la  couuaissauce  des  erreurs  et  aui- 
lùguités  (jue  pouvaieut  oouteuir  les  déei- 
sious  du  parlemeut.  D>'s  ordouuauees  [los- 


Noveinbre  1-47.)  et  du  18  Mars  liTO  créè- 
reut  les  parlemeuts  de  Bretagne;  et  de 
Bourgogui»  à  Dijon.  Un  Kdit  de  Jjouis  XII, 
du  mois  d'Avril  1 4!)!)  érigea  en  itarlement 


térienrs  confirmaient  cette  réserve.  L'or-  à  Rouen, l'échiquier  de  Normandie,  ancien 

dounauci-  de  Blois  de   157!)  déclara  (art-  conseil  des   Ducs   diî   Normandie.    Nous 

■208)  que  les  jugements  et  arrêts  rendus  avons  parlé  siiprà  de    rétahlisemenl  des 

contre  la  forme  et  teneur  dvs  ordonnai!-  autr(.'s  piu'h'ments  postérieurs  à  cette  date, 

ces  seraient  nuls  (!t  de  nul  effi^t  et  valeur.  Les  parlements  représentaient  la  nation 

Ce  recours  était  porté  devant  la  section  du  et    dans    les    circonstances    sf)l(>nnelles, 

conseil  du  roi,  appelée:  t'o;(.svv7  f/c.s /Mr//>.v.  c'était  la  cour  de  France.  Le  Parlement 

La  vénalité  des  offices  était  antérieure  à  de  Paris  était  au-dessus  de  tons  ;  les  autres 

François  l<'i'.  Charles  VI  la  proscrivit  en  n'en    étaient    que    l'émanation,    connne 

vain.  Louis  XI  consacra  eu    principe    l(>  autant  de  chamhres  du  même  corps.  Les 

droit  de  conserver  l'office  pour  celui  ([ui  Parlements  avaient  trois  privilèges  :  exa- 

l'achetait  et  de  là   l'inamovibilité    de    la  miner  les  édits,   l'aii'e  des  remontrances, 

jnagistrature.  (Ordonnance  du  27  Octobre  refuser  l'enregistrement,  sauf  à  la  royauté 

I4()7.)  à  surmonter  leur  résistance  si  elle  etail 

C'est  encore  quand  les  parlements  eurent  jugée  déraisonnable.  Le  Pai'lement  a  été 

acquis   une   certaine  indépendance,  que  îm  XV''  siècle  le  gardien  souvent  coura- 

nous    voyons  se   généi'aliser   rusafj:e   de  geux  des  libertés  publiques  el  de  riiidépeu- 


l'enregistriMuent  d(>s  ordonnances  royales 
h^ttres  patentes  etc. 

Le  roi  tenait  au  parlement  un  ///  drjus 
lic>\  c'est-à  dire  une  séance  (ju'il  présidait 


dance  de  la  couronne.  C'est  pour  le  main 
tien  des  libertés  de  l'Fglise  gallicane,  pour 
l'iudépeudauce  du  pouvoir  civil  à  l'égard 
de  la  cour  de  Rome,  (]ue  l(>s  parlements 


assis  sur  un  siège  ou  lit  feurdelisé  et  à  la      «"t  "l'JUtré  le  plus  de   fermeté,  à  partir 


suite  de  laquelle;  il  était  procédé  à  l'enre- 
gistrement de  l'ordonnance  qui  avait  don- 
né lien  à  des  remontraïu'es.  L'ordonnan- 
ce de  Moulins,  de  l.")(;0,  déclara,  dans  sou 
art.  2,  que  les  parlements  devaient  enre- 
gistrer immédialement  les  ordonnances 
royales  et  ne  pouvaient  présenter  leurs 
remontrances  qu'après  l'enregistrement. 
Plus  tard  une  déclaration  du  roi,  du  "24 
Février  \(u',i  et  des  lettres  patentes  du  2() 
Avril  I71B  renouvelèrent  l'ordonnance  de 
Moulins. 

Nos  Edits  et  Ordonnances,  T.  1,  p.  4G(J. 
contiennent  un  lit  de  justice;,  tenu  sous 
Louis  XV  eu  1723.  Les  formes  et  le  céré- 
nmuial  sont  curieux  à  observer  à  uoti-e 
époque. 

La  fin  du  XV^  siècle  fut  marquée,  dans 
l'histoire  de  l'organisation  judiciaire, 
par  la  création  de  nouvea\ix  parlennnits 
de  province,  D(!S    lettres  patentes  du   27 


des  malheurs  de  l'invasion  anglaise»  jus- 
eju'aux  remontrance's  présentées  à  Louis 
XI  sur  ce'  luènu'  sujet  II). 

Pairie. — L'histoire'  ele;  la  pairie,  beau- 
coup moins  im[(e)rtaute,  se  lie  à  l'histoire' 
du  parlement  de  Paris.  La  pairie  était 
\ui  fh'f  de  ilit/iiilrs  avec  foiivl ions  i)iil)li(/urs  : 
elle  avait  deux  éléme'uts,  l'un  pe'i'sounel, 
l'autre  réel.  Le  pair  de  Frane-e;  étail 
propriétaii-e  d'une  grande  seigneurie  el 
magistrat,  memhre du  jjarle'meut  ele  Paris, 
première  e'our  élu  royaume  (2). 

Duorr  fkodai.  skcondauu!;. —  Le  droil 
féodal   propreme'ut   dit,   c'est-ù  dire»   l'e-n- 


(1)  Pasqiilcr,  Reclterehea  de  la  France,  llv  111,  «h.   2ei. 
Des  EsBiirt»,  Kinai  siir  Vhintoire  gt^nfrale  des  Tribu - 

tuiux,  III,  217. 

Hiiuva',  Hidvire  [et  nntiquUê  de  la  ville  de  Paris,  1 1 
39i 

Gérard,  HiMnire  du  CMlelel  et  du  Parlement  de  Paris, 
87. 

(2)  Le  Liubourevîr.  HlMuire  de  Ut  pairie  de  France. 
Ileiirlon  de  I'hiiso.v,  Desjmirade  France 
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siimble  dtîs  rapports  des  possefst'urs  de 
(lofs  entre  (?ux  d'abord,  puis  avee  les  pro- 
priétaires de  terres  tenues  tni  (-(însive,  est 
resté,  à  pv)U  de  choses  prjs,  dans  les  XIV» 
et  XV"  siècles,  ce  qu'il  était  aux  XII''  et 
XIII".  Au  XVI<'  c.'iKïndaut,  l'état  des  per- 
sonnes a  changé  notablement  :  la  servi- 
tude corporelle,  on  plutôt  l'esclavage  a 
disparu  coniplèleinenl.  Les  lioiniues  libres 
sont  des  gontilsbonnnes  ou  des  roturiers, 
des  I.  "^  '"S  ou  des  non-nobles.  Les  sous- 
inféodalions,  dont  l'enst^mble  ne  peut 
fain;  figurer  la  hiérarchie  féodale  (jue 
sous  la  forme  d'une  pyramide,  persisttmt 
également.  La  féodalité  militaire  a  dis- 
paru. Mais  les  dénominations  des  ancien- 
nes dignités  devaient  môme  survivre  au 
régime  féodal. 

Au  XVI«  sièch',  tous  les  biens  sont 
comme  au  tem[>s  de  St.  Louis,  nobles  ou 
roturiers.  Il  y  a  des  fiefs  tenus  à  charge 
de  foi  et  hommage,  et  des  héritages  pos- 
sédés sous  la  condition  de  payer  une 
redevance  an  s(>igneur,  mais  il  y  a  aussi 
des  alleux.  Ui  ma.\ime  ;  nulle  terre  sans 
seigneur,  est  tonjoni-s  la  maxime  fonda- 
mentale du  droit  féodal,  pour  les  rapports 
du  seigneur  et  des  roti.iriers. 

Il  parait  résulter  de  l'état  du  droit  cou- 
lumier  de  la  seconde  épofjne  :  !■>  que  les 
alleux  avaient  reparu  ;  2"  que  pour  tenir 
une  terre  en  franc  alleu  il  fallait  un  titre; 
3"  que  la  maxime  :  nulle  terre  s<ins  sei- 
gneur, n'établissait  plus  uiu!  présomption 
de  droit  absolue  en  faveur  du  seigneur, 
mais  nue  simiile  présomption  (jui  pouvait 
être  détruite  pai-  un  titre  contraire  (1)  ;  4" 
qu'en  fait,  la  situation  respective  du  sei- 
gneur et  des  gens  du  fi(!f  était  toujours,  à 
partir  du  XVI'^  siècle,  flxéi^  [Kir  des  titres 
ou  des  reconnaissances. 

Outre  les  droits  de  cens^  rentes,  cham- 
parts,  arrérages,  le  seigneur  d'un  fief 
avait  la  taille,  les  corvées,  les  lods  et 
ventes  sur  les  possesseurs  de  terres  tenues 
roturièrement,  et  les  droits  de  rachat,  de 

(1)  Luferrlèi-c,  1,  97. 


quint  et  requint  sur  les  propriétés  te- 
nues en  fief.  L'ancùenne  taille  seigneu- 
riale, la  taille  de  haut  en  bas,  la  Uiillr  it 
merci,  avait  disparu. 

Les  ptîtiles  rivières  et  les  chemin* 
étaient  généralement  reconnus  comme 
aitpartenant  aux  seigneurs  des  terres, 
quant  à  la  police  et  à  la  justice.  L'opi- 
nion tendait  à  prévaloir  que  les  rivière» 
non  navigables  apparteuaienf  aux  rive- 
rains (11. 

Le  tréfonds  appartenait  aux  seigneurs, 
c'était  une  conséquence  de  leur  directe 
que  nul  ne  pouvait  ouvrir  de  mines  ou 
carrières  sur  son  sol  sans  le  congé  du  sei- 
gneur. CepiMidant  dans  le  dernier  état 
du  droit,  le  caractère  d(!  propriété  ayant 
prévalu  sur  celui  de  lacceiisement  féodal, 
chacun  put  pratiquer  des  fouilles  en  hbei- 
té  sur  ses  terres. 

Il  faut  ranger  au  premier  rang  des 
droits  seigneriaux,  toute  une  classe  de 
droits  dont  les  usages  variaient  à  l'infini, 
et  que  l'on  désignait  stms  le  nom  généri- 
que (le  banalités.  Championnit're  ("2)  dans 
son  Traité  des  eaux  courantes,  en  présente 
une  énumération  à  [leu  [jrès  complète  : 
«  Défeus(î  au  possesseur  de  chasser  sur 
ses  terres,  de  pêcher  dans  ses  eaux,  de 
moudre  à  son  moulin,  de  cuire  àson  four, 
de  fouler  ses  draps  à  son  usine,  d'aigui- 
ser ses  outils  à  sa  meule,  de  faire  son  vin, 
son  huile,  son  cidre  à  son  pressoir,  de 
vendre  ses  denrées  au  marché  public, 
d'.avoir  étalni  pour  ses  troupeaux,  pigeons 
dans  sa  fuie  on  lapins  dans  son  clapier  ; 
par  suite,  droit  exclusif  pour  le  seigneur  à 
toutes  ces  jouissances,  et  nécessité  pour 
l'homiue  coutuniier  d'en  a(;croitre  les 
profits  par  son  usage.  » 

L'ordre  des  seigneuries  dans  le  système 
des  fiefs  et  arviére  fiefs(3)  doitètrc  comme 
suit  :  les  grandes  seigneuries,  les  médio- 
cres seigneuries  et  les  petites  seigneuries 

(1)  Merlin,  Qucilùnu  de  Droit,  Vo  Pdche,  jl.    ' 

(2)  J&iiu- coufati/c»,  !552.    .,  ,.., 

(Jf)  I-oysel.  IiiKliliite» covt.  liv  II,  Tit  II,  118.      , 
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on  simples  justices.  Le»  grandes  seigneu- 
ries étaient  les  pairie»,  l(?s  duchés,  les  mar 
quisats,  les  comtés  et  les  principautés;  les 
médiocres  étaientles  viconités,le8  vidâmes, 
les  baroimies  et  les  châtelleuies  ;  lesi)etite8 
seigneuries  citaient  les  simples  justices, 
les  basses  justices,  les  fiefs  ayant  justice 
tjue  l'on  opposait  simplement  aux  fiefs 
roturiers.  C'est  à  l'ordre  de  ces  seigneu- 
l'ies  que  correspondait  l'ordre  des  hautes, 
moyennes  et  basses  justices.  Plus  tard, 
chaque  justice  avait  son  ressort  particu- 
lier, qui  n'était  (jue  le  titre  de  la  sei- 
gneurie (  I  ). 

An  XV»*  siècle,  comme  auparavant  au 
XlIIe,  et  postérieurement,  au  XVIII«  siè- 
cle, le  fief  était  «  ijne  concession  gratuite 
à  perpétuité  d'une  chose  immeuble  ou 
l'épntée  immeuble,  à  la  charge  de  foi  et 
hommage  et  du  service  militaire  au  con- 
(•édant,  et  sous  la  réserve  pour  ce  dernier 
de  la  seigneurie  directe  (2).  » 

Le  retrait  féodal  était  passé  de  l'ancien 
droit  dans  les  coutumes  rédigées. 

Les  institutions  et  le  droit  particulier 
nés  de  la  féodalité  demeurèrent  en  entier. 
Mais  par  la  disparition  des  grands  fiefs,  le 
(•aractère  du  droit  féodal  avait  profondé- 
ment changé.  Il  n'avait  plus  pour  objet, 
que  des  intérêts  purement  civils,  unique- 
ment pécuniaires.  Toutes  les  relations  de 
seigneur  à  vassal  se  passaient  sans  bruit, 
entre  hommes  d'affairtis.  Les  contesta- 
lions  on  s'agitaient  les  difficultés  du  droit 
féodal  étaient  jugées  comme  les  autres 
procès  civils,  et  ne  différaient  nullement, 
pour  l'appareil  d(!  celles  ayant  pour  objet 
des  droits  d'hypothèque  ou  d'usufruit. 

Droit  couTu.NfiBR  sEcoNDAmK.  —  La 
France  du  XlIIe  au  XVIII«  siècle,  se  divi- 
sait en  deux  parties  d'étendue  inégale,  com 
prenant:  l'une,  les  pays  de  droit  coutu- 
mier^  où  les  coutumes  d'origine  germani- 
que formaient  l'élément  très  prédominant 
du  droit  civil;  l'autre,  lei»  pays  de  droU 

(1)  Loyseau.  D«t  aeignevri*».  «h.  X,  Vo  13  ettuiv. 

(2)  Potktor,  Traité*» M»,  P«rt,  I,  ch.  prôl,  «8. 


<'crt7,  où  le  droit  romain  ne  cessa  jamais 
d'exercer  un  empire  absolu. 

1"  Rédaction  des  coutumes. — La  rédac- 
tion des  coutumes  fut  une  satisfaction 
donnée  à  nn  besoin  public  universel.  Le 
droit  public  n'était  fixé  sur  aucun  point 
<'t  les  cours  souveraines  ne  pouvaient 
arriver  à  t;n  dissiper  les  incei'titudes  ^jar 
leur  jurisprudence  trop  vacillante.         iv 

Au  mois  d'avril  1453,  Charles  VU  ren- 
dit à  Montils-lez-Tours  la  fameuse  ordon- 
nance qui  décréta  la  rédaction  des  coutu- 
mes et  aussi  des  Styles  ou  façons  et  ma- 
nières de  démener  les  causes,  selon  la 
définition  de  Nicot.  Bien  des  années 
devaient  s'écouler  encore  avant  que  l'Or- 
donnance de  1453  reçut  son  exécution; 
mais  elle  avait  jeté  dans  les  esprits  une 
pensée  qui  depuis  ne  fut  jamais  perdue  de 
vue.  En  1459,  Jean  le  Bon  confirma  les 
coutumes  de  Bourgogne,  rédigée  sur  les 
supplications  de  ses  Etats.  Sous  le  règne 
de  Louis  XI,  plusieurs  assemblées  furent 
tenues  dans  le  BeiTy  et  la  Champagne 
pour  essayer  de  réaliser  la  pensée  de  l'Or- 
donnance de  1453.  Les  Etats  Généraux  de 
1484  insistèrent  pour  qu'on  procédât  à 
cette  grande  œuvre.  Charles  VIII,  en  1493 
et  14'J7,  renouvela  l'ordonnance  de  1453. 
lies  coutumes  de  'l'royes,  Chaumont, 
Melin,  Ponthieu,  Amiens,  Boulenois, 
Sens,  furent  rédigées  dans  les  années 
1494,  1495  et  1496  ;  mais  elles  ne  purent 
ètie  examinées  immédiatement  et  approu- 
vées. Ce  ne  fut  que  sous  Louis  XII  que 
des  coutumes  furent  publiées  officielle- 
ment; la  première  fut  la  coutume  du 
Bourbonnais,  publiée  jjar  ordre  du  roi  à 
Moulins  le  19  septembre  1500  (1). 

Quelques  années  cependant  se  passè- 
rent euL  ire  durant  lesquelles  on  ne  put 
obtenir  ût  nouveaux  résultats.  Une  com- 
mission avait  été  formée  pour  l'examen 
des  coutumes  et  s'était  dissoute  ;  un  édil 


(1)  ChR.  Vergé.  UgUUMo». 
Lafflrriêre.  Itroii/ran^ait. 
Hwue  de  LégUiaUtm. 
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du  4  mars  1505  reconslilua  cette  commis- 
sion et  la  conqj<jsa  du  premier  présidunL 
du  parlement  de  Paris,  d'un  conseiller  et 
d'un  avocat  du  roi.  Ku  même  temps  un 


de  corps  ;  il  n'y  a  plus  d'esclaves  propre- 
ment dits  depuis  le  XIV"-'  siècle.  La  célè- 
bre ordonnance  de  Louis  X,  du  3  juillet 
1315,  déclare  que  toutes  iJt.'rsonnes  sont 


pressa   la   rédaction  des  coutumes   dans  franches  ou  ptMivenl  se  rachetin-   de  leur 

ceux  des  bailliages  et  sénéchaussées  où  état  de  servitude,   ce   qui   montre  qu'à 

les  ofliciers  chargés  de  ce  travail   met-  cette  éjK)que  l'esclavage  antique  Unissait, 

taient  trop  de  lenteur.  Toutes  les  rédac-  Mais  jusqu'aux  dernières  années  de  l'an 

lions  préparées  sous Charh's  VIII  et  depuis  cicnni'   monarchie  le   princiiie  qu'il   n'y 

l'avènement  de  Louis  XII  furent  soumises  avait  en  France  (]ue  des  i»ersonnes  Iran 

à  l'examen  des  Commissaires.    De  15UG  à  clies   ne  s'appliquait  pas  aux  noirs  anie- 

1510  le  travail  fut  prodigieux;  on   put  nés  des  colonies  en  Friuice  par  leurs  mai- 


décréter  un  grand  nombre  de  coutumes. 
De  1510  jusqu'à  la  mort  de  Louis  XII  et 
sous  h's  premières  années  du  règne  de 
François l»^^"",  le  double  travail  de  rédaction 
et  de  révision,  suivi  de  la  publication  des 
coutumes,  fut  continué  avec  une  ardeur 
moins  fiévreuse,  mais  encore  avec  acti- 
vité. 
Depuis  la  mort  de  Francjois  I»"'  jus<iuà 


très.  (Edits  du  25  octobre  171G,  art  5,  et  du 
15  décembre  1738.) 

Parnu  les  honunes  libres,  il  fallait  dis- 
tinguer les  français,  les  étrangers  natura- 
lisés et  les  étxaugers  non-naturalisés  ou 
aubains.  Tous  les  regnicoles  sont  nobles 
ou  roturiers,  'jt  tous  roturiers  sont  bour- 
geois ou  vilains  (I).  La  noblesse  était 
acquise   i)ar   la  naissiuice,  par  mariage. 


Henri  IV,  on  acheva  à  peu  près  cet  hnmen-  avec  honune  noble  ou  par  le  moyen  du 

se  travail  de  rédaction  des  coutumes.   La  Prince  (-2). 

coutume  de  Paris  fut  i-éformée  en  1580,  Vers  le  XV«  siècle,  on  commença  à 

par  une  conimission  de  membres  du  par-  •■ousidéier  conmie  nobles  ceux  qui  étaient 

lement  de  Paris,  sous  la  présidence  de  pourvus  d'offices  nobles,  c'est  à  dire  selon 

Christophe  de  Thou  ;  la  coutume   d'Or-  Ifi  définition  de  Loyseau,  <1e  di(jnUis  avrc 


léans,  eu  1583,  sous  Achille  du  Harlay. 

A  l'avènement  d'Henri  IV  le  grand 
travail  de  la  rédaction  et  de  la  révision 
des  coutumes  était  on  jieut  dire  achevé. 
Cei>endant  (luehjues  localités  encore 
n'avaient  pas  leurs  coutumes  écrites.  Les 
coutiunesdeChauny  ne  fui-ent  confirmées 
qu'en  1611  Celles  du  paysM(?ssin  le  furent, 
pour  la  phipart  seulement,  sousLotiis  XIII 
et  Louis  XIV.  Les  coutumes  de  Toul  et  de 
Verdun  ne  furent  même  confirmées  (}u'à 
la  veille  de  la  révolution,  en  1746 

2"  Daorr  des  coutlmes. —  I.  Daorr  des 
l'EHsoNNES.  —  L'état  des  [K3rsonnes  est 
moins  compliqué  dans  le  droit  féodal  et 
coutumie"  secondaire,  qu'il  nel'étai  '"ns 
le  droit  féodal  et  coutunaier  primau  ,  et 
surtout  dans  la  période  gallo-franque.  Il 
y  a  encore  des  serfs;  mais  toute  une 
classe  de  serfs  a  disparu,  celle  des  serfs 


fondions  ordinaires  en  l'Eskil  (3). 

Majorilé^minorilé,  (jarde,  luieltf.  L'âge  de 
majorité  était diiléreut  jjour  les  nobles  i)os- 
sesseui-s  de  fiefs  et  pour  les  roturiers. — 11  y 
avait  ix)ur  les  sousâgés  ix)ssesseurs  de  fiefs 
deux  minorités:  la  minorité  féodale  et  la 
minorité  coutumière.  L'Age  où  le  vassal 
pouvait  desservir  le  fief  lui-même  variait 
pour  les  mâles  de  dix-huit  à  vingt  ans, 
jiour  les  filles  de  quatorze  à  dix-huit  ans  ; 
jusciu'à  la  majorité,  le  mâle  vassal  ou  la 
fille  vassale  était  en  puissance  de  celui  à 
qui  appartenait  la  garde.  Le  droit  coutu- 
mier  secondairi!  ne  faisait  pas,  comme  le 
droit  précédent,  de  distinction  entre  la 
bail  et  la  garde.  Mais  il  ne  faut  pas  con- 
fondre la  majorité   féodale,  qui  n'avait 

(1)  Loytiel,  JtmUute»  euut,  llv  1,  7  et  X. 

(2)  Gi-flmd  «otrfumier,  Uv  II,  ch  7.    ^,,       .,..■•,    »'.'»' 
IH)  îioyHeaa,  Vetqfftceii,  l,  \h>.         ,,  ^,.^^., 
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trait  qu'aux  droits  et  services  féodaux,  et  le  mariage  relevant  du  droit  canonique  ; 
la  nitijorité  coutumière,  qui  »e  rapportait  mais  il  réglait  la  condition  (juo  le  mariage 
aux  choses  non  féodales  ;  celle-ci  était  faisait  à  la  femme,  et  le»  devoirs  civils 
ordinairement  fixée  à  vingt  cinq  ans,  à  qu'il  im[)0sair.  aux  deux  époux.  Ijîi  femme 
l'imitation  du  droit  romain.  "'  était  en  puissance  de  son  mari,  ce  qu'ex- 
il y  avait  lien  pour  les  mineurs,  de  la  primait  cet  adage  coutnmier  :  le  mari. 
minorité  féodale,  à  la  f/anlc  noble,  et  pour  est  bail  de  la  f'emnn:  KUe  ne  pouvait  ni 
les  mineurs  de  la  minorité  coutumière,  à  disposer  de  ses  biens,  ni  s'obliger,  ni  ester 
la  (farde  boiinjeoist:  Cependant  plusiem-s  en  jugement  sans  l'autorisation  d(!  son 
coutumes  n'admettaient  ims  la  garde  mari,  à  moins  ([u'elle  ne  l'ut  séparée  ou 
bourgeoise  ;  »ît  d'autres  conmie  celles  de  marchande  publique.  Le  mari  administrait 
Paris,  ne  l'adnu'ttaient  que  dans  certaines  les  biens  de  la  femme;  si  idle  avait  des 
localités.  litîs  principes  de  l'uni!  et  de  Vn\i-  flefs,  il  les  relevait  pour  elle.     Mais  il  ne 


tre«îtaient  restes  à  peu  pn-s  les  inAmes  dans 
les  coutume»  écrites.  SjuifMnent  la  garde 
bourgeoise  n'était  déférée  (ju'aux  pères  et 
mères  et  non  aux  ascendants  (1);  elle 
Unissait  à  quatorze  ans  [)our  les  milles  et 


iwuvait  aliéner  ses  immeubles  sans  son 
consentement.  Toutes  ces  règles  étaient 
de  droit  commun 

Dans  la  pluiiart  des  coutumes  la  maria- 
ge émancipait  les  époux.     11  y  avait  plu- 


douze   ans   iiour   les    filles;  elle    cessait     sieurs  variétés  de  mariage  quant  au  règle- 
quand   le  gardien   on    la  gardienne  se     ment  des  intérêts  des  époux. 


remariait. 

Indépendainm«M!t  de  la  garde  noble  et 
(le  la  garde  bourgeoise,  il  y  avait  dans  les 
lays  de  droit  écrit  et  inômt?  dans  les  pays 
de  droit  coutnmier,  la  tutelle  qui  parait 
avoir  été  connue  dans  les  pays  de  droit 
coutumier  dès  \v  XIII"'  siècle.  C'était  une 
iiuportatiou  romaiiKî.  Elle  dilférait  de  la 
garde  cm  ce  ((u'elle  était  dans  le  seul  inté- 
rêt du  mineur,  tellementque  le  tiiteiu-  était 
tenu  de  donner  caution  dtî  son  adminis- 
tration dans  boaucou|)  de  coutumes,  et 
(jue  dans  toutes,  il  était  astreint  à  rendre 
des  comptes,  ce  à  quoi  n'étaient  pas  tenus 
les  gardiens.  Dans  les  pays  de  droit  écrit 
la  tutelle  était  testamentaire,  légitime  ou 
dative,  comme  en  droit  romain  ;  dans  les 
pays  de  droit  coutumier,  toutes  lt>s  tutel- 
les étaient  datives  ci).  Les  coutumes  con- 
naisssaieiit  les  assemblées  dei)arents  appe- 
lées conseils  de  famille.  Ces  réunions 
avaient  lieu  pour  la  nomiuîition  des 
tuteui-s.  ■ 

Marman. —  Le  droit  coutumier  n'a  pas 
l'ii  à  s'occuper  du  mariage  comnie  contrat, 

(  I  )  CnxUume  de  Paris,  art,  288,  2B8  et  at».  \ 
(2)  rAjyHcl,  Inmvte*  (y»U,  llv  I,  tit  IV,  «. 


Dans  le  droit  coutumier,  la  femme 
ii'ap[)ortait  pas  de  dot  au  mari,  selon  le 
sens  donné  au  mot  dans  le  droit  romain. 
La  dot  était  généralement  admise,  au 
contraire,  dans  les  pays  de  droit   écrit. 

Douaire. — Il  a  déjà  été  parlé  longue- 
ment du  douaire  coutumier.  Ou  le  re- 
trouve en  usage  dans  la  seconde  période 
de  ce  droit.  Dans  beaucoup  de  coutumes, 
le  douaire  coutumier  d(3  la  femme  por- 
tait sur  la  moitié  des  immeubles  que  le 
mari  possédait  (mi  se  mariant  ou  qui  lui 
étaient  advenus  depuis  le  mariage  en 
ligne  directe.  - 

Dans  beaucoup  de  coutumes,  celles  de 
Paris  entre  auliH.'s,  même  le  douaire  pré- 
fix  était  éventuellement  acquis  à  la  femme 
au  décès  du  mari  par  le  seul  fait  du  ma- 
riage ;  dans  d'autn.'s,  il  était  acquis  seule- 
ment au  coiwher  :  il  fallait  (]ue  le  mariage 
fut  consommé.  Mais  dans  toutes  les  coutu- 
mes le  douaire  n'était  ac<iui8  qu'après  le 
décès  du  mari.  C'était  une  maxime  : 
jamais  mari  ne  paya  douaire. 

Très  fréquemment,  les  enfants  de  la 
femme  avaient  la  propriété  des  biens 
dont  l'usufruit  formaient  le  douaire  de 
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leur  mèro.  Ces  h'wm  aloi*  leur  étaifiit 
propres,  et  les  enfants  pouvaient  renoncer 
è  la  suceession  de  leur  père  pour  s'en 
tenir  au  douaire  de  leur  mère.  Mais  ils  in^ 
pouvaient  cumuler  les  deux  qualités  d'iié- 
riiierseldouairiei-s  ;  il  fallait  (pi'ilsoiitas- 
sont,  et,  s'ils  optaient  pour  le  douaire,  ils 
devaient  rapporter  à  la  succession  de 
leur  père  tout  ce  (ju'ils  avaient  re^;u  en 
mariage  ou  autrement  (1). 

Dans  la  plupart  d(?s  coutumes,  le 
douaire  préflx  ne;  pouvait  excéder  le 
douaii-e  coutuniier.  Mais  en  vertu  de  la 
réalité  du  douaire,  (juand  les  époux 
étaient  mariés  sous  l'empire  d'une  coutu- 
me qui  défendait  le  douaire  préflx,  si  le 
mari  avait  des  immeubles  situés  dans  la 
circonscription  d'une  autre  coutume  qui 
l'admettait,  la  stipulation  dans  le  coutnit 
de  mariage  d'un  douaire  préfix  produisait 
ses  effets  (2)  Le  douaire  se  partageait  éga- 
lement entre  tous  les  enfants.  On  disait  : 
en  douaire  n'y  a  pas  droit  d'aincssa  (3). 
Cela  tenait  à  l'idée  (pi(»  les  coutimies  se 
faisaient  du  douaire  :  on  ne  le  considérait 
pas  comme  un  droit  de  succession,  mais 
comme  l'actiuit  d'un  engagement  que  le 
père  avait  contracté  éventuellement  en- 
vers la  femme  et  les  enfants  à  naître  de 
la  femme  qu'il  épousait.  Quand  parmi  les 
enfants  douairiers,  les  uns  acceptaient  la 
succession  du  i)ère  et  renonçaient  au 
douaire,  tandis  que  les  autres  s  en  tenaient 
au  douain»  et  renonçaient  à  la  succession 
jiateinelle,  la  portion  des  enfants  doiui- 
riers  renonçants  n'accroissait  i^ts  à  la 
portion  des  douariers  acceptants  (il. 

Le  douaire  coutuniier  a  passé  dans 
notre  code,  quoique  répudié  par  le  code 
français. 

Communauté. — I^a  communauté  de  biens 
entre  époux  értait  le  régime  de  toute  la 

(1)  Loygel,  TnHUute»  cind.  Ut,  1. 111,  31. 

(2)  Argou,  Inttttutionau  droit frantait,  II,  133. 

(3)  Coutume  de  Paris,  art  250. 

(4)  Cmtume  WAn^on,  art,  310.  ,  ,  ,      .    ,     •    ■ 


France  coutuinière,à  l'exception  de  la  Nor- 
mandie, de  l'Auvergne  el  de  la  Haute  Mar- 
che. Ijii communauté  conjugale  d'aloreest 
la  mènKMiu'aujourd'hui.  Dans  ledroitcou- 
tuniier  ]ii'iinitif,  les  dérogations  à  la  com- 
munauté coutuniii'iv  i)ar  contrat  étaient 
inconnues.  L'usage  de  faire  des  contrats  de 
mariage  parait  s  être  introduit  dans  le  cours 
du  XIV»'  siècle,  mais  il  n'était  que  très  ra- 
rement itratiqué.  Vu  la  vaiiété  des  coutu- 
mes, jK)ur  tourner  la  difficulté,  les  époux 
déclaraient  dans  leur  contratdemariage  se 
soumettre  à  la  coutume  de  Paris.  Cette 
clause,  ([ue  l'on  voit  queliiuefoisemiiloyée 
même  en  d'auties  matières,  tirait  sa  force 
de  ce  que,  dans  le  silence  de  la  coutume 
locale,  ou  par  dérogation  à  cette  coutume, 
la  coutume  de  Paris  était  réputée  former 
le  droit  commun  de  la  France.  En  ma- 
tière de  mariage,  une  telle  stipulation 
générale  faisîïit-elle  droit  pour  les  époux  ? 
fje  Châtelet  de  Paris  répondait  affirmati- 
vement, mais  le  Parlement  de  Rouen, 
fidèle  gardien  de  la  coutume  de  Norman- 
die dans  son  ressort,  n'en  admettait  pas  la 
validité. 

Selon  toutes  les  coutumes,  le  mari  seul 
sans  l'avis  et  consentement  de  sa  femme, 
pouvait  disiioser  de  toutes  les  choses  de  la 
communauté,  comme  il  lui  convenait.  11 
étAil  maître  et  seigneur  (1).  Mais  il  ne 
pouvait  disposer  (pie  par  actes  entrevifs  ; 
par  testament,  il  ne  pouvait  donner  (jne 
la  partie  (|ui  lui  reviendrait. 

Les  principes  d'alors  étaient  les  mômes 
que  ceux  d'aujourd'hui  relativement  à  la 
renonciation  à  la  communauté,  à  la  con- 
fection de  l'inventaire  et  aux  reprises  et 
avantages  faits  iiendant  et  hors  le  ma- 
riage. 

i.  Dnorr  ue  la  propriété.  —  La  grande 
division  des  biens  est  toujours  celle  des 
biens  meubles  et  des  biens  immeubles,  et 
parmi  les  immeubles,  celle  lo  des  biens 
féodaux  ou  simplement  fiefs,  2<>  des  biens 
lenus  à  droiture  ou  à  charge  de  droits 

(  1  )  Coutume  de  Pari»,  art  223         »:  «t  .  •.  ;     « .  i  ,.•  <  .f  ;  - , 
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(lus  au  st'igMiMir  duvcl.  3"  dus  alltMix.  L  's 
iilleux  étaiiMit  t!U  x^MiiM'al  restes  frt's  rares 
dans  les  pays  d»;  droit  couluuiier.  Il  a  ét«î 
parlé  précusdeiuinLMit  de  la  maxime:  nulle 
Icrre  sans  srit/nmir,  et  de  la  portée  (ju'ell»,' 
avait  sous  le  droit  féodal  sjcoiidaire  ;  il 
n'y  a  iwis  i\  y  revenir  ici.  A  l'époinu'  de  la 
rédaction  d«;s  coutumes,  la  féodalité  avait 
cessé  d'être  militaire.  Il  eu  était  reste 
une  modification  des  idét.'stiui;  l'on  s'était 
faite  originairement  sur  l'état  légal  des 
ternw.  Quoi(|ne  les  divisions  fussiMit  de- 
meurées l(!s  mAm:^s,  il  s'en  fallait  que  le 
caractère  des  ditfénjutes  sorttjs  de  bi(Mis 
fut  resté  aussi  nettement  accusé.  Ainsi 
(lUL'lques  coutumes  admettaient  des  fiefs 
nobles  et  des  îiefs  ruraux  (I);  on  distin- 
guait entre  l'alleu  noble  et  l'alleu  rotu- 
rier (2).  Celui  qui  tenait  un  héritage  tni 
franc  alleu  pouviiit  le  donner  à  cen.s,  et 
(luoiciue  son  hérit.ige  ne  fut  pas  noble,  il 


Il  serait  assez  difficile  de  caractéris<!r  la 
redevance  empliyléotiqui'.L'empbythéosp. 
c'est-à-dire  la  convention  iKir  laquelle  le 
propriétaire  d'un  héritage  eu  cède  à  nue 
jHîrsonne  la  jouissance  [Kjur  de  longues 
années  ou  à  perpétuité,  moyeiuiaut  une 
redevance  annuelle,  était  une  impoitation 
romaine.  li»;  droit  coulumier  ne  s'occupe 
de  l'empliythéose  ipie  pour  déclarer  im- 
meuble le  droit  du  concédant,  môme 
quand  la  concession  était  per])étuelîe  (I). 
Quand  n'mpliythéose  était  faite  par  le 
propriétaire  d'un  liéritage  teuM  (mi  censi- 
ve,  elle  se  confondait  av(;c  le  b  »il  à  rente 
foncière.  La  véritable  emphytéose  était 
celle  qui  était  faite  p.ir  U;  propriétaire 
d'un  héritage  tenu  en  franc  alleu  |2). 

Il  y  avait,  duns  le  droit  coutumier,  ce 
que  l'on  app«}lait  des  biens  amortis  :  c'é- 
taient les  biens  affranchis  des  droits  féo- 
daux et  utiles  tjui  les  grevaient.  Quand  un 


en  retenait  cependant    la  seigneurie   di-     s ;igneur  concédait  un  héritage  à  l'Eglise 


recte  et  honorifique  (3). 

Il  est  intéressant  de  conslat;'r  que  la 
doctrine  du  droit  coutumier  de  la  seconde 
époque,  sur  le  caractère  du  contrat  de 
cens,  n'était  pas  celle  du  droit  coutumier 
de  la  première  époque,  qu'admettait  la 
plurahté  des  concessions  censières.  A  la 
différence  du  bail  à  cens,  le  bail  à  rente 
foncière  ne  contenait  la  réserve  d'aucune 
seigneurie  directe  de  l'héritage.  La  rente 
était  une  simple  charge  du  fonds  ;  mais 


ou  à  une  communauU';,  il  l'amortissail 
par  le  seul  fait  dt;  la  concession,  mais  il 
devait  obtenir  du  seigneur  supérieur,  en 
remontant  de  degr.)  en  degré  jus(j n'ai'  roi, 
la  confirmation  de  ramortissseinent,  par 
cette  raison  qn'  ■  '  vassal  ne  pouvait  em- 
pirer son  fii'f.  Cedevint  une  maxime  que  : 
nul  n»^  pouvait  ninord'r  que  le  roi.  Mais 
bientôt  on  alla  plus  loin,  et  les  légistes  d(? 
la  (couronne  réclamèrent  pour  le  roi,  le 
droit  d'amortir  dans  tous  les  domaines. 


le  concessionnaire  avait  à  la  fois  la  s(»i-     Cette  prétention  rencontr.i  quelque  résis- 


gneurie  directe  et  le  domaine  utib;. 
Quoique  connue  de  très-ancienne  date 
sous  le  régime  féodal,  puisque  Beauma- 
noir  parle  des  rentes  comme  d'une  rede- 
vance ordinaire,  sans  les  définir  (4),  le  bail 
à  rente  dénotait  une  altération  des  droits 
des  possesseurs  de  fief. 

(1)  Oautvme  cT Amiens  art  'ie>  et  232. 
Coutume  du  Nivemai»,  IV!». 

(2)  Parts,  art  as.  ' 
Vitry,  art«  19  et  i». 

Troyes,  arts  62  et  53.      ■    •     ; 

(8)  Potbier,  Traité  de»  oentivei,  ch.  prél. 

(4)  Owtume  du  Beauvoùi»,  XXIV,  19  «t  xuiT.     ^   ' 


tanc(;  de  la  part  des  seigneurs  (3l,  quoique 
la  royauté  n'élevât  la  prétention  d'amor- 
tir les  fonds  mouvants  dans  toute  sei- 
gneurie que  moyennant  une  indemnité  à 
payer  par  qui  de  droit.  Quoiqu'il  en  soit 
la  prétention  de  la  couronne  triompha. 
L'amortissement  s'applicjua  surtout  aux 
personnes,  et  les  affranchissements  des 
serfs  n'était  autre  cbose  qu'un  amortisse- 

(1)  Ijoysel,  /tutitule»  oout,  Uv  II,  Ut  1,  2. 

(2)  Merlin,  If^pertiiire  VnFlmphytfote. 

l)illo<.  .TtniJiprudence  gfn^rale,  Vo  iMtuage  entphyt^»- 
Nque.  ■•■      *^„j** 

(»)  linitiHel,  U»age  de»  fief*,  1,  VU.    *'   ' 
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nient  :  le  roi  seul  pouvait' allranchir  des 
serfs;  mais  il  le  jiouvait  tonjouis,  sauf 
l'indemnité  à  jiayer  jar  lesalhancliis  aux 
seigneurs  (1).  11  a  déjà  été  jarlé  de  la 
niainnioi-te  et  des  niainniortahles.  Com- 
me le  nu)t  inaiiunorte  s'applirjuait  à 
(les  personnes  et  à  (les  choses,  une  seule 


Dans  la  [ilupart  des  0)Utuniesdu  Contre, 
la  coniplaint(!  fK)ssessoire  s'ajtpclait  tippti- 
ijviiirnt  1 1). 

La  (|uestion  des  nouvelleté»  n  été  traité 
avec  clarté  dans  le  Grand  Coutuniier  (2). 

\Ai  maxime  :  m  fait  de  un'iihlis,  la 
possrsskm  vaut  lil'r,  était  sous  rancienne 


définition  ne  pouvait  lui  convenir.    Les     jurispnidence  ime  maxime  de   praticien 


gens  de  mainmiM'te  étai(>nl  les  serfs  d'hé- 
ritage, constitués  ordinairement  en  com- 
nnmauté  et  frappés  d'incapacité  à  rdlet 
de  disposer  par  testament.  Les  biens  de 
maiiunorte  étaient  ceux  dont  il  est  parlé 
ci-d(^ssus,  et  l'on  finit  par  apjx'ler  ainsi 
tous  les  biens  d'p]glise. 

Ija  doctrine  de  la  saisine  est  la  nu'Mue, 
(pioique  moins  bien  comprise  dans  ce 
dernier  état  du  droit  ;  mais  il  y  a  (juehiue 
diversité,  selon  les  coutum(;8. 

La  saisin(;  n'a  pour  objet  toujoui's  (|ue 
les  immeubles  ou  les  universalités  de 
meubles  (2).  La  présomi)tion  de  propriété 
(jne  le  droit  coutuniier  faisait  résulter 
de  la  saisine  de  droit,  et  les  avantag(?s 
i[u'il  reconnaissait  à  la  simple  possession 
ou  saisine  de  fait,  étaient  une  application 
d'une  idée  qui  a  marqué  de  s(îs  traces 
|ires(pie  toutes  les  matières  du  droit  cou- 
fumier.  L'esprit  de  ce  droit  était  d'accor- 
der une  grande  imjwrtance  à  la  publicité. 
Tout  fait  api)arent  avait  ou  devait  avoir, 
dans  l'état  social  du  moyen  Age,  une 
grande  autorité  quand  il  se  prolong(?ait 
sans  contradiction.  Dans  les  idées  du 
temps,  la  saisine  ac(piise  \)av  possession 
d'an  et  jour  autorisait  à  former  com- 


(.'t  n'est  écrite  dans  aucune  continue. 

'.].  Dnorr  dks  successions. —  Il  y  avait 
pour  le  droit  des  sut.  essions  luie  dilFé- 
rence  radicale  entre  les  pays  de  droit  écrit 
et  l»^s  pays  de  droit  coutiimier.  Dans  l(>s 
premiers,  les  successions  étaient  n'glées 
conforuuMnenl  aiix  novelles  1 18  et  127  de 
.lustinien.  On  y  admettait  la  succession 
par  souches,  lu  représentation  et  l'égalité 
(Mitre  tous  l(!s  héritiers  au  même  degré. 
Dans  le  droit  coutuniier,  au  contraire,  la 
complication  était  extrôme,  souvent  dans 
le  systèuK!  d'une  m«'mie  coutiime,  et  la 
div(;rsité  entre  les  diverses  coutumes 
n'était  pas  moindre.  Lii distinction  lapins 
fondamentale  était  celle  de  la  succession 
aux  fiefs  et  aux  imnieubh»s  francs  alleux 
nobles,  et  celle  d(!  la  s\iccession  aux 
autres  biens,  soit  alleux,  roturiers,  ou 
vilenages. 

L(>s  francs  alleux  nobles  étaient  assimi- 
lés aux  llefs;  on  appelait  noble  l'alleu  où 
il  y  avait  justice  ou  ([\ielque  fief  mouvant 
de  lui.  Les  autres  alleux,  les  francs  alleux 
roturiers  se  iKulageaient  également  entre 
tous  les  enfants  (3).  C'est  ainsi  du  reste, 
que  se  iiartageaient  les  censives  et  les 
meubles.    Pour  avoir  l'idée  la  plus  exacte 


plainte  pour  toute  cause  de  trouble  ;  mais     que   possible   de  l'esprit  du  droit  féodal 


la  complainte  devait  être  formée  dans 
l'an  et  jour  du  trouble.  Le  trouble  s'appe- 
lait noMueZ/ete.  Quand  il  y  availsaisine  d'un 
côté,  nouvelleté  de  l'autre,  il  y  avait  lieu, 
selon  une  locution  de  la  pratique  judi- 
ciaire du  temps,  à  la  complainte  au  cas 
df.  saisine  et  de  nouvelleté^  c'est  à-dire 
plainte  pour  troubli!  apporte'  à  la  saisine. 

(1)  Loysel,  InidUutei  coût,  Ur  I,  a». 

(2) /6W,  Ht  V,  t»  IV.  17.  ..-    ,<,   ' 


coutuniier  sur  les  sucession»  aux  fiefs,  il 
faut  lire  les  arts  13,  14,  15,  Ki,  17,  18  (,'t  Ifl 
de  la  Coutume  de  Paris. 

Le  droit  d'ainesse  dans  la  plupart  des 
coutumes  dérivait  plutôt  du  caractère  de 
la  terre  que  de  la  qualité  de  la  personne, 
par  conséquent  iljétait  tout  à  fait  indépen- 

(U  I->aurlère,  dUmairt  Vo  AppUgeitient. 
12)LIy11,  Deêeatdenotweiftté.    '        '         '    ../    ' 
(.3)  Cmihinu;  df  Pari»,  «rt  08. 
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riant  de  cette  qualité.  Ce  princiiK'  est  au 
plu»  haut  point  caraetérisLitjue  du  droit 
féodal  et  coutuniier.  '   -  ■  , >.. .., 

Les  premiers  héritiers  étaient  les  héi-i- 
tiore  eu  ligne  directe  :  ils  succédaient  j)ar 
tôte.  Dans  la  phipart  des  coutumes,  uo- 
tammcMil  dans  celles  de  Paris  et  d'Orléans 
la  représentation  était  admise  à  l'infini  eu 
ligne  di^eclv',  et  les  descendants  du  second 
degré  succédaient  iwr  s(juche  ;  elle  n'était 
admise  en  ligue  collatérale  qu'au  profit 
des  enfants  de  Iri'res  el  de  s(ein's,  dans 
ces  mêmes  coutumes. 

C'est  surtout  ù  propos  du  droit  de  suc- 
cession (ju'il  faut  répéter  ce  qui  a  été  dit 
bien  des  fois,  que  si  le  droit  coutumier  a 
des  priucijjes  généraux,  il  n'eu  a  aucun 
d'absolu.  11  serait  absoUuuent  impossible 
d'expli(iuer  les  successions  coutumières 
dans  tous  les  détails. 

Le  droit  coutumier  leconnaissait  l'usa- 
ge des  testaments.  La  faction  de  testa- 
ment n'était  demeurée  interdite,  confor- 
mément à  l'ancien  droit  gallo  franc. (lu'au.x 
serfs,  aux  colons,  qui  du  reste,  furent 
toujours  de  moins  en  moins  nombreux 
dans  la  [jériode  du  droit  coutumier  secon- 
daire ;  mais  on  n'adnu'ftait  pas  ijue  la 
qualité  d'iiérilier  put  lésulter  d'un  testa- 
ment. 

Ou  dis<iit  en  droit  coutumier:  îiistilii- 
lion  (VhvfUivr  nu  Uni  ;  un  institué  n'était 
jamais  que  légataire,  et  un  testament 
n'avait  i«is  [dus  d'effet  quun  codicille. 
L'origine  di;  la  maxime  peu!  être  rapjior- 
téeau  droit  gallo-romain  avec  toute  vrai- 
semblance, i)eutêtre  même  au  droit  galli- 
que.  L(^s  testaments  étaient  aullienti(nu}s 
ou  olographes.  Les  coutumes  en  réglaient 
la  forme  et  indiquaient  le  nombre  de 
témoins,  la  manii-re  dont  le  testateur  de- 
vait signer  ([).  •:,  • 

La  maxime:  iiistilulmi    irUvriU'ev    nU\ 

UeM,  avait  une  conséquence;  notable  eu 

matière  d'hérédité  lestanuMifaire  :  il  sui- 

,  -,■'.  ,-.■.  ,  ^-.  t.*-*  x.y^-i' ,'',  ,■■-,■.(■.,'..■,'  ,''1 

(  l)  Oovtvnui  de  SenlU,  art  17.%        -  t . ,      .  '         i 
^«rj/,  XVIIJ,  12. 


vait  de  là,  eu  effet,  que  le  légataire  n'avait 
jamais  la  saisine,  il  devait  la  demander 
aux  héritiersdus<uighabilesà  succéder  (I); 
jns(|u'à  ce  que  la  saisine  eut  été  obtenue 
par  le  légalair(\  l'héritier  eût  pu,  le  cas 
é"héaut,  intenter,  même  contre  le  léga- 
taire univers(!l,  complainte  i)Our  saisine  et 
nouvelleté,  c'est-à-dire  trouble  de  saisine. 

L'institution  d'héritier  n'étant  pas  cou 
nue  eu  droit  coutumier,  les  substitutions 
ne  pouvaient  pas  l'iMre  davantage.  Les 
coutumes  vont  même  plus  loin  en  prohi- 
bant, pour  la  plupart  expressément,  toute 
substitution  pnpillaire,  exemplaire,  môme 
fiédéi-commissaire  (2). 

Dans  le  droit  coutumier  secondaire,  la 
liberté  de  disposer  était  limitée  de  deux 
manières  :  par  les  réserves  coutumières 
et  par  la  légitime.  La  réserve  cou  lumière 
était  une  portion  de  la  succession  que  la 
coutume  rendait  indisponible  et  gardait 
aux  héritiers.  F]|le  n'avait  pas  été  établie 
directement  par  la  coutiune  ;  elle  résul- 
tait de  la  restriction  que  la  coutume  met- 
tait au  droit  de  tester. 

La  légitime  avait  été  empruntée  au 
droit  romain.  Dans  le  dernier  état  de  ce 
droit,  sous  Justinien,  la  légitime  au  profit 
des  enfants  était  de  la  moitié  de  la  succes- 
sion s'ils  étaient  e^us  de  quatre,  elle  était 
du  tiers  s'ils  étaient  moins  de  quatre  (3). 

Dans  le  droit  Coutumier,  elle  variait 
sensiblement.  Dans  la  Coutume  de  Paris  (4> 
dont  le  système  était  le  plus  générale- 
ment suivi,  la  légitime  des  enfants  était 
de  la  moitié  de  la  part  que  chacun  d'eux 
aurait  eu  au  cas  de  déci.'s  ab  intestat. 

On  comprend  ainsi  connnent  la  réserve 
et  la  légitime  st3  distinguaient  profondé- 
ment. La  disposition  de  la  coutume,  d'où 
résultait  la  réserve,  all'ectant  la  caiiacité 
du  droit  du  testateur  quant  à  l'objtît  de 
son  testament,  il  s'en  suivait  qu»;  la  qua- 

(  1  )  Ferrière,  tur  l'an  315  de  la  coutttnte  de  l'arit. 
(2)  Merlin,  Répertoire  Vo  SubttUution. 
(.-)  Nmelles  118,  cap  1. 

(4)  Art  a»K.  .,         
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lité  et  le  nombre  des  héritiers  n'ajoutaient 
rien,  ni  n'enlevaient  rien  an  droit  d(!  dis- 
poser. La  réserve  était  toujours  la  nièuie. 
Tout  héritier  pouvait  réclamer  contre 
l'usage  excessif  que  le  testateur  avait  fait 
du  droit  de  tester.  Les  donations  qu'il 
[louvait  avoir  faites  antérieurement  n'é- 
taient pas  prises  en  considération  pour 
déterminer  sa  capacité  testamentaire 
ipiant  à  l'objet,  etc.,  etc. — Les  dispositions, 
qui  établissaient  la  légitime  ne  proté- 
geaient, an  contraire,  que  les  descendants. 
Elles  n'avaient  pas  égard  à  la  nature  des 
biens  pour  en  fi.xer  l'importance  :  (]uels 
qu'ils  fussent,  meubles,  immeubles,  ac 
(pu'ts,  con(|uêts,  propres,  ils  faisaient 
niasse  pour  le  calcul  de  la  légitime,  en 
tenant  compte  de  la  valeui'  des  dioses  an- 
térieurement données. 


imtiiuuon  (VhêvUkr  lïa  liru.  L'origine  eu 
est  obscure.       .'    ■'■'.'■l  r.  ?■, ■',!',/    '-*,,<.,:■ 

Le  princiiie  dominant  du  droit  coutn- 
mier  qui  était  de  maintenir  les  biens  dans 
les  familles,  avait  fait  reconnaître  aux 
héritiers,  certaines  garanties  de  leni- 
droit  éventuel,  indéi)endannni;utde  celles 
résultant  des  réserves  contumières  et  de 
la  légitime.  Le  retrait  lignager  était  une 
de  ces  garanties  ;  mais  dans  le  second 
état  du  droit  coutunuer,  il  n'était  ordinai- 
rement accordé  (jnaux  parents  des  côté 
et  ligne  du  bien  propn;  à  reti'aire  (11. 

On  sait  comment  se  combinaient  le» 
principes  du  droit  do  succession  et  celui 
de  la  saisine  dans  cette  maxime  si  cou- 
nue  :  le  morl  saisit  le  vif.  La  maxime 
n'avait  [kis  lieu  en  matière  de  succession 
aux  fiefs,  parceqne,  à  proprement  parler. 


Indépendamment  d(>s  limites  à  la  liber-     on  ne  succédait  pas  aux  fiefs,  vu  que  l'hé- 


lé testamentaire  résultant  des  reserves 
contumières  et  de  la  légitime,  il  y  avait 
des  prohibitions  pour  certaines  personnes 
de  s'avantager  respectivement.  Les  avan- 
tages entre  époux  étaient  défcMidiis  par  la 
Coutume  de  Paris  (  1 1  ;  et  i)ar  la  i)!upart  des 
autres  coutumes,  il  ne  pouvait  y  en  avoir 
d'autres  (jne  ceux  du  douaire. 

Dans  le  second  état  du  droit  coufumier 
on  vit  s'établir  et  s'étendre  l'usage  de  ce 
que  l'on  api)ela  les  institutions  contrac- 
tuelles. C'était,  pour  rappeler  les  [jiiroles 
de  Laurière  sur  Loysel,  qui  s'est  trumiié  \'2) 
du  reste  si  gravement  sur  l'origine  des 
institutions  contractuelli's,  uneiustitutioii 
pour  portion,  ou  reconnaissance  d'hei'iti.  r 
simple  ou  nuituelle  et  donation  particu- 
lière [lar  contrat  de  mariage  (3|.  L'institu- 
tion conti-actuelle  avait  pour  principal 
objet  de  faciUter  les  mariages.  C'était 
comme  ou  l'a  dit  encore  avec  raison,  un 
lestameut  irrévocable,  et  (h;  plus,  au 
moins  par  sa  dénomination,  une  déroga- 
tion à  ce  princiiKi  du  droit  coutnmier: 

(1)  AH  ^i 

CD  Es-rii  mir  VtUMoire  grneraledu  droll/mii'.aiii,  l'ii 

(t)  Inatilula  emU,  Uv  II,  tlt  IV,  ». 


ritier  recevait  son  fief  du  suzerain.  Mais 
dans  le  droit  public,  elle  était  reçue  pour 
hi  succession  à  la  couronne,  parce  que  le 
souverain  ne  tenait  sa  couronne  de  per- 
sonne. Cette  maxime  :  Ir  roi  ne  meurt 
/;«*■,  et  cette  ithrase  provi'rbiale,  ce  cii 
poussé  à  la  mort  des  anciens  rois  de 
France  :  le  roi  est  viorl^  rive  le  roi  !  n'é- 
tai(!nt  en  réalité  qu'une  application  au 
droit  public  de  hi  maxime  du  droit  civil  : 
/(.'  mort  saisit  le  vif.  {'2u 

i.  Diiorr  lUis  onLid.vrioNs. — Le  droitde^. 
obligations  forme  une  partie  considérable 
de  la  science  du  droit  ;  mais  il  ne  peut 
tenir  qu'une  très  [letite  place  dans  uni! 
histoire.  Le  droit  romain  ayant  été  l'oh 
jet  d'études  assidues  dans  les  pays  coutu- 
miers  ù  iwrtir  du  Xlil"  siècle,  ses  doctri- 
lU's,  sur  la  matière  si  vaste  des  obliga- 
tions, y  furent  généralement  adoptées, 
l'usage  et  la  jurisi»rudence  des  tribunaux 
accomodèrenl  aux  imeui-s  du  pays  celles 
de  ces  doctrines,  (lui  avaient  été  tmp 
(exclusivement  propres  an  iieupb'  romain. 
Les  grands  jurisconsultes  du  XVb'  siècle 

(1)  Ooutuviede  Parti,  art  l!W.  i 

(2)  Uallo/.,  Juri»iru<lenee  gi'iUinle,  I,  158. 
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Iravaillènmt  à  l'envi  à  cette  œuvre,  con- 
t.'urremnKMitavec  la  jurisprudence;  c'est  à 
ces  savants  travaux  que  nons  devons  la 
tliéorie  des  contrats,telle  qu'elle  est  venue 
se  déposer  dans  le  code  civil.  Passons 
i-apidement  en  revue  quelques  contrats 
caractéristiques. 

Les  lois  de  l'Eglise,  comme  on  le  sait, 
condamnaient  l'usure  et  réprouvaient, 
comme  prêt  usuraire,  le  prêt  à  intérêt 
quelque  niodlipie  que  fiit  l'intérêt.  La  ju- 
risprudence du  Parlement  donnait  une 
sanction  à  cette  défense,  eu  considérant 
<!omme  immorale,  et  partant  non  avenue, 
toute  stipulation  d'intérêt.  Cette  condam- 
nation du  prêt  à  mtérêt,  sous  le  nom  de 
prêt  usuraire.  avait  ixiur  principe  cette 
erreur  économique,  que  l'argent  ne  pro- 
duisant pas  de  fruits,  il  était  injuste  d'en 
l'aire  payer  la  jouissance.  Pour  tourner  la 
difficulté  suscitée  par  les  défenses  canoni- 
ipies,  on  imagina  alors  le  contrat  de 
rente  :  par  la  constitution  de  rente,  une 
l)artie  aliénait  une  somme  d'argent, 
moyennant  un  revenu  ou  rente  que  l'au- 
tre partie  s'engageait  à  lui  payer  annuel- 
lement et  perpétuellement.  Eu  1425,  le 
Pape  Martin  V  approuva  les  constitutions 
de  rente,  ivir  la  fameuse  bulle  Rcgimini 
La  consécpieuce  d'une  telle  doctrine  était 
forcée,  il  fallait  que  les  rentes  constituées 
ne  fussent  pas  raclietables  ;  car  autrement 
le  contrat  de  rente  n'eut  .plus  été  que  le 
prêt  à  intérêt,  avec  le  mensonge  eu  plus. 
En  effet,  deux  bulles  de  Pie  V,  de  15G1)  et 
1570,  ne  permettent  de  constituer  des 
i-entes  que  par  ceux  qui  avaient  des  fonds 
de  terre  pur  en  répondre,  et  alors  elles 
étaient  non  rachetables,  comme  rentes 
fomuères.  Mais  on  dut  se  demander  com- 
ment cette  circonstance,  que  le  débi- 
teur-rentier était  propriétaire,  pouvait 
changer  la  nature  du  contrat  ?  Dumoulin 
n'eut  pas  de  peine  à  démontrer,  dans  son 
ti-aité  De  Usuris,  l'inanité  de  toutes  ces 
doctrines.  Sur  son  autorité,  \m  arrêt  du 
Parlement  de  Paris,  du  12  mars  1552, 


déclara  les  rentes  constituées  rachetables. 
Comme  on  ne  peut  éviter  l'inconséquence 
dès  qu'on  se  place  en  dehors  des  principes, 
on  eut  alors  cette  singularité  d'un  droit 
(jui  permettait  un  contrat  sous  un  nom  et 
le  réprouvait  sous  un  autre.  Cet  état  du 
droit  persista  juscju'à  la  révolution  en 
France.  .    ;  ,..  i 

Le  droit  coutumier  connaissait  le  gage 
et  rhypothècjue.  Il  y  avait  deux  sortes  de 
gage  :  le  vif  (jage  et  le  mort  gage.  Le  cré- 
ancier qui  avait  un  vif  gage  imputait  les 
fruits  sur  sa  créance  ;  celui  qui  avait  un 
mort  gage  recueillait  les  fruits  sans  que 
sa  créance  eu  fut  dimiiuiée  d'autant. «Vif 
gage  est  celui  qui  s'awjuitte  de  ses  issues  ; 
mort  gage  est  celui  qui  de  rien  ne  s'ac- 
quitte (I).» 

Le  mort  gage  était  marqué  au  plus 
haut  degré  du  caractère  usiu'aire  et  fut 
de  bonne  heure  réprouvé  pour  cette  rai- 
son ;  il  avait  pour  objet  de  pousser  le  dé- 
biteur à  s'acquitter  promptement  de  sa 
dette  (2).  Dans  un  concile  tenu  à  Tours, 
en  1164,  le  pape  Alexandre  III  entreprit 
d'en  éteindre  la  pratique  et  défendit  aux 
clercs  de  prêter  à  usure.  Malgré  les  con 
damnations  de  l'Elglise,  l'usage  du  moit 
gage  persista  toujours  j'éprouve  (3). 

L'hypothèque  avec  droit  de  suite  et  de 
préférence,  résultait  de  tout  acte  notarié, 
de  tout  jugement,  par  conséquent  de  tout 
acte  privé  recoinui  en  jugement  ou  dans 
un  acte  notarié  (4).  Mais  les  contrats  iwis- 
sés  en  cour  d'Eglise  n'emportaient  pas  hy- 
pothèque. Laurière,  sur  Loysel  (5),  nous 
apprend  que  celte  règle  était  tirée  d'un 
arrêt  du  parlement  de  Paris  du  4  Juillet 
1357  ;  elle  était  fondée  sur  ce  que  lesCoius 
d'Eglise  non  seulement  n'avaient  com- 
pétence et  juridiction,  comme  on  le  verra, 
qu'entre  clercs,  mais  encore  ne  pouvaient 

(1)  Loysel.  Irx^itxOeê  Coût.  Uv.  III,  Ut.  7.  '  ' 

(2)  Lauriôro,  OlotscUre,  Vo  Gage  mort, 

(8)  Juritprudenee  générale  Vo  tiarUitiemenl  no  'À), 

(4)  Coutume  de  Parts,  art.  107, 

(5)  InttUuUt  Coût.  Uv.  III,  ch.  VII,  U.         ' 


[16631 


[1663] 


DROIT  FRANÇAIS  EN  1663. 


91 


ichetables. 
nséqnence 
s  principes, 
d'un  droit 
un  nom  et 
ùei  état  du 
)lution  en 

lit  le  gage 
s  sortes  de 
e.  Le  cré- 
iputait  les 
ni  avait  un 
;s  sans  que 
utant.  «Vif 
ses  issues  ; 
m  ne  s'ac- 

é  au  plus 
iiire  et  fut 
•  cette  rai- 
sser  le  dé- 
lent  de  sa 
lu  à  Tours, 
I  entreprit 
fendit  aux 
l'é  les  l'on 
e  du  moit 
M3). 

suite  et  de 
te  notarié, 
3nt  de  tout 
ut  ou  dans 
ntrats  pas- 
entpashy- 
ûl  (5),  nous 

tirée  d'un 
iu  4  Juillet 
le  les  Cours 
ieut  com- 
•n  le  verra, 

pouvaient 


terdno  SU. 


prononcer  qu'à  propos  de  choses  ecclésias- 
tiques ou  relevant  de  la  conscience  catho- 
lique. 

Les  atTrauchissements  de  serfs  et  l'avé- 
nemeut  de  la  classe  des  hommes  libres 
aux  avantages  de  la  propriété  rendirent 
très  commun  le  contrat  de  louage  ou  bail 
à  loyer  (l). 

Parmi  les  contrats,  il  faut  placer  les 
donations,  ou,  comme  on  les  appelait 
quel(]iiefoi8,  les  donaisons^  quoique  la  ma- 
tière se  rattache  autant  à  celle  des  testa- 
ments (ju'au.x  obligations  proprement  di- 
ti>s.  La  donation  ne  pouvait  être  faite  en 
haine  des  héritiers  ou  en  fraude  de  leur 
légitime  attei.l  *.  Le  droit  coutumier  ne 
voulait  même  pas  que  l'attente  du  dona- 
taire pût  être  trompée  par  des  actes  faits 
après  coup.  Tel  est  le  principe  d'une  doc- 
trine qui  est  passée  toute  entière  dans 
notre  droit  moderne,  et  qui,  dans  son  ex- 
pression la  plus  généralement  acceptée, 
se  résumait  dans  cette  maxime  :  donner 
ni  retenir  ne  vaut.  Les  conséquences  i.'U 
étaient  que  le  donateur  ne  donnait  pas 
valablement,  s'il  se  réservait  de  disposer 
autrement  de  la  chose  ou  s'il  donnait  à 
charge  des  dettes  futures 

ô'' Stijles  et  acllonx. —  Par  styles,  on  en 
tendait  «  la  façon  et  manière  de  plaider 
et  de  mener  les  causes,  »  en  d'autres  ter- 
mes, la  procédure  judiciaire.  On  appela 
aussi  styles  les  formules  dont  se  servaient 
les  praticiens,  dans  les  actes  de  procédu- 
re, et  les  Cours  de  justice,  dans  la  rédac- 
tion de  leurs  actes.  Les  anciens  coutu- 
miers,  et  notamment  P.  Desfontaiues, 
se  sont  occupés  de  la  procédure,  et  parti- 
culièrement des  semonces  (summons  des 
Anglais),  ou  ajournements;  maisc'estaux 
formes  suivies  devant  les  tribunaux  ec- 
clésiasti([ifes,  c'est  au  droit  cauoui(iue  que 
l'on  doit  la  vraie  procédure  civile,  avec 
ses  délicatesses,  pour  ne  pas  dire  ses  fines- 
ses, et  sa  prudence  ([uelquefois  excessive. 

(1)  BeaMiuaiioi    Cmtlumedu  BeauvoislêcM.  XXXVIU. 


Il  n'y  a  à  parler  ici  que  de  quelques  règles 
généralement  suivies  (1). 

Toute  personne  assignée  devait  compa- 
raître. Dans  le  plus  ancien  droit  français, 
si  celui  qui  était  assigné  ne  comparaissait 
pas,  il  était  réassigné,  et,  après  deux  coii 
tuniaces,  il  payait  son  silence  en  perdant 
son  procès,  même  quand  la  prétention  du 
demandeur  n'aurait  pas  été  justifiée,  lice/ 
contra  jus  (2).  L'ordonnance  de  1539  réfor- 
ma dans  son  art  27  cet  usage  des  anciens 
parlements  ;  depuis,  le  demandeur  ne  fut 
pas  dispensé  de  justifier  sa  demande. 

Quand  un  appel  était  interjeté,  les  effets 
étaient  différents  à  l'égard  des  juges 
royaux  et  des  juges  s(;igueuriaux,  et  l'on 
procédait  différennneut  dans  les  appella- 
tions des  sentences  des  juges  so'igneuriaux 
en  pays  de  droit  écrit.  Celui  qui  appelait 
d'une  sentence  d'un  juge  seigneurial,  en 
pays  de  droit  coutumier,  ajoin-nait  princi- 
palement le  juge  qui  l'avait  rendue,  et  le 
seigneur  venait  soutenir,  à  ses  risques,  la 
sentence  de  son  juge,  à  peine  de  soixante 
livres  d'amende  (3).  L'origine  de  cet 
usage,  se  rattai-he  au  caractère  de  l'appel 
tel  qu'on  le  concevait  dans  les  cours  féo- 
dales. Ce  n'était  pas  à  l'adversaire  heu- 
reux que  l'on  s'en  prenait,  mais  au  jugt; 
qui  avait  inan([ué  à  la  justice.  Le  plai- 
deur adverse  était  intima,  mais  seulemenl 
pour  voii  ce  qu'il  adviendrait  de  cet 
appel  où  il  était  intéressé.  Dans  les  pays 
de  droit  écrit,  les  rôles  étaient  autres  :  la 
partie  adverse  était  ajournée  et  le  jug(! 
seulement  intimé  (4).  On  sent  ici  l'in- 
tluence  du  droit  romain.  L'intimation  du 
juge  s'est  perpétuée  presque  dans  notre 
procédure  :  l'appel  par  ccrtiorari  intime 
le  juge  à  rapporter  le  dossier  et  le  juge- 
ment (5). 

{D  Basai  »ur  l'HUtoire  ginfraie  du  Droit fi-ançai»,  Iô«. 

(2)  J.  Faber,  Inat.  de  interdidit  ad  §  retinendte. 
Grand  ootUumier  llv  III,  ch  X, 

(3)  Ordonnance  de  Vm,  ait  5.       •  •  ' 

(4)  Ancien sli/ledu iKtrlemsnt, ,  part  1,  ch,  l\\ 

(5)  CoJe  de  l'roc.  B.  C,  art  122». 
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Selon  nue  maxime  raiiportée  par  Loysel 
(I),  le  roi  et  les  sei^nenrs,  en  lenrs  jnsti- 
«cs,  y  plaidaient  par  leurs procnreui-s.  Ils 
avaient  siHils  ce  privilège  ;  car  ce  fut  plus 
tard  une  antre  maxime,  que  union  Fran- 
ce, ni  en  Canada,  aujourd'hui,  no  plaide 
par  procureur,  si  co  n'est  la  roi. 

Notons  ([ue  le  droit  coutumier  re[)0us- 
sait  la  contrainte  par  corps  pour  l'exécu- 
tion  des  dettes  civiles,  hormis  dans  des 
ras  d'exception,  à  l'égard  des  courtiers,  ou 
de  ceux  ohligés  pour  chose  judiciaire  fi). 

DnoiT  Canonique. —  Les  canonistes  di- 
visent l'histoire  du  droit  canon  ou  cano- 
iii(iue  en  trois  périodes:  1"  le  droit  canon 
.uKÙen,  c'est-à  dire  l'histoire  des  collec- 
tions anciennes  des  canons  qui  ont  eu 
cours  dans  l'église,  jns(iu'à  la  collection 
d'Isidore  exclusivement  (3)  ;  leur  autorité 
suhsista  jus(|u'au  Décret  de  Gratien  an 
XII"  siècle  ;  2"  le  droit  Canon  nouveau 
on  moyen,  qui  est  tout  entier  dans  le 
Corpas  Juris  caiionin\  et  qui  conq)rend  le 
Décret  de  li ration  (!t  h.'s  Décrétales  des 
Pai)es  jusqu'à  la  Collection  des  Décrétales 
dites  Extravagantes  comp''ses  ;  3"  le  droit 
Canon  plus  nouveau,  qui  se  compose  de 
toutes  les  constitutions  ecclésiastiques 
promulguées  depuis. 

On  reçut  de  bonne  h'nire  comme  lois, 
1  ?s  actes  des  Conciles  et  particulièremant 
dt.'s  Conciles  œcuméniques.  La  Collection 
grecque  des  quatre  grands  Conciles  œcn- 
méni(iues  de  Nicéo,  do  Constantinople, 
d'Ephèse  et  de  Chalcédoine,  composée  par 
Théodore,  évoque  de  Tyr,  et  Etienne, 
Evéqne  d'Elphèso,  fut  sanctionnée  par  Jns- 
tinien  (4).  Des  traductions  latines  de  cette 
(Collection  se  répandirent  on  Occident. 
Indépendamment  do  cette  Collection,  on 
réunit  les  actes  des  Conciles  tenus  dans  la 
Gaule  ;  mais  ces  recueils  ne  sont  pas  par- 

(  I  )  IndUutea  ooitf,  Uv,  VI,  tlt.  Ul,  5. 

(2  Ijoysel  et  Laurl^re,  IntUtute»  Ccnit.  llv.  III,  tlt  VI, 
Kl  et  llv.  IV,  tlt.  VI,  18. 

(3)  iCAguesseau,  Œxivfes  XV,  Ï7. 

(4)  Novelles  131. 


venus  jusqu'à  nous.  Il  faut  citer  surtout, 
parmi  les  Collections  des  Conciles,  un  Re- 
cueil de  la  lin  du  V^'  siècle,  fait  par  un 
moine  schytc;,  mais  fixé  à  Rome,  nommé 
Denys  h;  Petit.  Ce  recueil  est  connu 
sons  les  titres  de  Corpus  cauonum  et  Codex 
velus  Ecclesiœ  romance  (1). 

Le  Décret  de  Gratien  est  un  recueil 
composé  au  Xllf  siècle,  (H 50)  ;  il  est  inti- 
tulé par  son  auteur  Concordia  discordan- 
lium  cauonum^  parceque  Gratien  (simple 
moine  de  l'rrdre  des  Bénédictins)  préten- 
dait y  résoudre  certaines  antinomies.  On 
l'aiipelle  quelquefois  simplement  le  Décret. 
Au  moyeu  âge,  il  était  la  base  de  l'ensei- 
gnement du  droit  canon,  et  le  titre  de 
Docteur  en  Décret  était  celui  des  légistes 
de  l'Eglise.  C'est  nue  œuvre  ijersonnelle  à 
sou  auteur,  plutôt  qu'une  compilation; 
elle  est  composée  de  SenteiKos  des  Pères, 
de  Canons  des  Conciles  et  de  Décrétales. 
Mais  la  critique  a  découvert  que  les  sour- 
ces y  sont  souvent  altérées  et  qu'un  cer- 
tain nombre  de  canons  et  de  décrétales  y 
sont  môme  tout  à  fait  apocryphes.  Aussi 
le  Décret,  (luoiqne  cité  communément, 
n'at-il  jamais  été  reconnu  authentique 
l)nv  l'Eglise.  Cependant  son  autorité  fut 
considérable  dans  tout  le  moyen  Age,  et 
l'Eglise  l'invoqua  fréquemment.  La  plus 
part  des  prétentions  du  clergé  du  temps 
trouvent  leur  justification  dai.s  les  textes 
de  cette  (tnivre  volumineuse. 

La  seconde  Collection  du  Corps  du 
droit  Canonique  est  celle  des  Décrétales 
de  Grégoire  IX-  G'cat  un  recueil  de  ré- 
ponses des  papes  sur  des  questions  qui 
leur  était  proi  osées,  un  recueil  de  rescrits 
pontificaux  conduit  jusqu'en  1230,  époque 
de  sa  puhlicalion.  Le  recueil  des  Décréta 
les  de  Grégoire  IX  a  pour  auteur  Raymon 
de  Pennafort,  général  de  l'ordre  de  Saint 
Dominique.  Il  est  divisé  en  cinq  livres. 
Dès  qu'il  parut,  il  fut  enseigné  dans  les 
P^acultés  à  l'égal  du  Décret. 

La  troisième  jartie  du  Corpus  juris  en- 

(2)  Dalloz,  Jurisprudence  gfrUitile,  1, 72. 
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nonki  est  le  So.\to  de  Bonifuce  VIII  ;  il  fut  Dans  les  premiers  siècles  de  l'Eglise, 
joint  en  1-291)  au.\  Décrétales  pour  en  for-  l'évéque  et  son  clergé  gouvernaient  le 
mer  le  VI<'  livre  ;  il  (;st  lui  mèm«  divisé 


en  cinq  parties. 

La  quatrième  partie  d»i  Corps  du  droit 
Canonique  est  appelée  les  Clémentines, 
parcequ'elles  furent  couiposéessousle  pon- 
tificat de  Clémen  t  V,  et  que  les  constitutions 
de  ce  pape,  premier  pa^w  fran(;ais  à  Avi- 
gnon, y  sont  en  grand  nombre.  Elle  con- 
tient les  canons  du  concile  tenu  à  Vienne, 
dans  le  Danphiné,  en  1311  et  1312. 

La  cinquième  partie  est  celles  des  Ex- 
travagantes (viKjuiUcs  extra)  ;  (;e  sont  les 
constitutions  qui  n'avaient  pas  été  insé- 
rées dans  les  précédentes  parties  du  Cor- 
pus juris  canonici,  et  celles  publiées  de- 
puis, jusqu'à  Sixte  IV,  en  1483. 

1.  Droit  canonique  moyen  oc  nouveau. 
— CoiisHtulion  de  CE(jUse.  IjS.  juridiction 
est  l'autorité  de  l'Eglise, — car  le  mot  juri- 
diction comprend  le  pouvoir  entier,  rim- 
jH'riuin  et  la.  jiirisdiclio,  et  la  signification 
n'en  est  pas  limitée  en  droit  canonique 
comme  elle  l'est  en  droit  civil, — la  juridic- 
tion ecclésiastique,  disons  nous,  réside  es- 
sentiellement dans  la  personne  de  l'évè- 
(jue.  L'évoque  n'a  de  puissance  (jue  dans 
son  diocèse  ;  mais  là  encore  il  doit  confor- 
mer son  action  aux  lois  générales  de  l'E- 
glise universelle. 

La  juridiction  ecclésiastitiue  est  volon- 
taire ou  contentieuse.  La  juridiction  vo- 
lontaire s'exerce  de  ptano^  conmie  disent 
les  canonistos,  c'est-à-dire  sans  instruction 
judiciaire.  L'évê((ue  l'exerce  par  lui  même 
ou  par  ses  vicaires.  La  juridiction  con- 
tentieuse, au  contraire,  requiert  une  pro- 
cédure dont  les  canons  déterminèrent  la 
foi  me;  elle  est  exercée  dans  le  diocèse 
par  l'official  qui  est  au  siège  épiscopal 
un  vicaire  pourvu  à  cet  etfet  d'une  com- 
mission spéciale  de  l'évèqne.  La  recher- 
che et  la  poursuite  des  infractions  à  la 
discipline  ecclésiastiques  sont  commises  à 
un  autre  vicaire  du  diocèse,  nommé  pro- 
moteur. 


diocèse  conjointement.  A  une  èijoque 
(jne  l'on  ne  saurait  préciser,  les  évèques 
choisirent  des  piètres  pour  former  auprès 
de  clia(;un  d'eux  un  conseil  que  l'on  ap^ie- 
la  le  chapitre. 

Les  notaires  apostoliques  étaient  une 
classe  d'officiers  chargés  d'une  partie  de 
la  juridiction  volontaire  des  évèqnes,  ils 
étaient  à  la  nomination  épiscopale  et  rece- 
vaient certains  actes,  à  l'exclusion  de  tous 
autres  officiers  publics;  notamment,  ils 
mettaient  les  bénéflciers  en  possession  de 
leurs  bénéfices.  Un  edit  de  décembre 
1G91  attribua  au  roi.  la  nomination  des 
notaires  apostoliques. 

\u  III"  siècle,  on  reconnut  dans  les 
provinces  de  la  Gaule  un  métropolitain 
pour  supérieur  des  évoques  de  la  pro- 
vince. Les  métropolitains  ou  archevêques 
avaient  une  juridiction  immédiate  sur 
leur  diocèse,  et  une  juridiction  médiate 
sur  les  diocèses  des  évoques  dépendant 
d'eux  dans  leur  province.  Ils  perdirent  la 
plupart  de  leurs  droits  quand  la  dignité 
d'évôque  cessa  d'être  élective.  Notam- 
ment, ils  cessèrent  de  pouvoir  visiter  d'au- 
tres diocèses  que  leur  diocèse  propre. 
Mais  ils  conservèrent,  av(>c  certaines  pré- 
rogatives honorifi(iues,  le  droit  de  convo- 
quer les  conciles  provinciaux  et  de  nom- 
mer les  représentants  aux  assemblées  du 
clergé. 

Une  autre  dignité  dont  l'autorité  toute 
puissante  pendant  des  siècles  ne    cessa 
jamais  d'être   réelle  et  effective,   parce- 
(ju'elle  tient  essentiellement  àlaconstilu 
lion  de  l'Eglise,  c'est  la  Papauté. 

Laissant  à  part  les  excès  de  langage  par 
les(]uels  des  jKipes,  comme  Bonifacc;  VIII 
vis  à  vis  de  Philipi)e  le  Bel,  demandaient 
(pie  les  souverains  leur  fussent  soumis, 
môme  pour  le  gouvernement  temporel, 
on  trouve  exprimée  à  chaque  page  du 
canonici 
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t'st  iiulé[it!ndaiUo  du  pouvoir  sécuUor,  cl 
(jiie  It!  i)ape  est  le  suzA'iain  spirituel  des 
souveruins.  Ainsi,  le  (luutriènie  concile 
de  liiitrau  de  1215  a  décrété  que  le»  cons- 
titutions des  princes  ne  peuvent  préjudi- 
cier  à  l'Eglist;  ;  que  les  ecclésiastiques 
sont  exempts  de  to\is  tributs;  (]ue  nièine 
l<'s  tributs  dus  au  prince  ne  peuvent  être 
levés  qu'après  la dlnie  (1).  On  trouve  dans 
les  constitutions  recueillies  dans  le  Décret 
de  Gratien,  que  la  règle  dominante  est 
celle  de  l'Eglise  ;  que  le  souverain  pon- 
tife, juj^e  universel,  ne  relève  d'aucune 
juridiction     humaine  ;    que     l'empereur 


loire,  où  se  décident  les  principaux  actes 
de  l'autorité  papale;  •2'>  la  Cougréjiation 
de  l'Inquisition,  créée  au  XIII'-  siècle  par 
Iiujocent  111,  appelée  aussi  Saint  office, 
chargée  de  l'examen  dos  nn^sures  à  pren- 
dre contre  les  liéretiiiues;  3"  la  Conyréga 
tiou  de  l'Lidi'x  (pii  ne  fut  établie  que  par 
Sixte  Quint,  pour  l'examen  des  livres,  dont 
était  chargée  jus<ju"alors  la  Congrégation 
de  l'Inquisition;  V»  la  Congrégation  des 
Rites,  créée  par  le  même  Pape,  et  dont  la 
désignation  fait  connait/e  les  attributions. 
Il  y  a  eu  de  *o'nc  tenqis  à  Rome,  deiuii> 
Innocent  lll,  une  chancellerie  organise»' 


même  lui  est  soumis;  que  h;  pape  peut     pour  la  délivrance  des  actes  émanés  du 


délier  lespeuplesdu  serment  de  fidélité  cJi 
Il  est  écrit  dans  les  Décrét.ibles  de;  Gré- 
goire IX,  dans  le  Sexte  de  Boniface,  dans 
les  Clémentines  et  les  Extravagantes,  (jue 
l'élection  de  l'empereur  est  rat- fiée  ou  re- 
jetée par  le  pape  ;  qu'il  [)eut  destauer  l'eni- 
jiereur  à  loco  et  magislratu  ;  que  les  ecclé- 
siastiques sont  exempts  de  toutes  chargi>s 
publiques  et  de  toute  juridiction  laï(lu(^ 

Dans  les  lieux  où  le  pape  ne  peut  se 
rendre  en  personne,  il  est  remplacé  par 
des  prélats  légats.  Les  légats  sont  de  plu- 
sieurs sortes  :  il  y  a  I»  les  légats  ("(  ktirre 
choisis  parmi  les  membres  du  sacré  col- 
lège, et  envoyés  daiis  les  pays  i  'holiqnes 
avec  la  plénitude  de  la  jju-idicliou  aposto- 
lique ;  i"  les  légats  envoyés,  non  cardi- 
naux, qui  sont  les  nonces,  internouces  ; 
3"  les  légats  nés  qui  u'ontaucune  mission, 
ni  apostolique,  ni  diplomaticpie,  mais  qui 
jouissent,  au  dehors,  de  celte  qualité 
comnu!  les  anciens  archevè(iues  de  Reims 
et  d'Arles,  parci;  que  la  dignité  de  légat 
est  attachée  au  siège  qu'ils  occupent. 

Le  Sacré  Collège  est  coini)osé  de  Cardi- 
naux. ÏAi  Cardinalat  donne  la  qualité  dt; 
Conseiller  du  Pape.  Les  Congrégations 
dans  les<]uelles  sont  répartis-'  les  cardinaux 
sont  au  nombre  de  quatre:   l'>  leConsis- 

CD  IV,  cap  44,  48,4*  et  51. 

(2)  Crni,  I,  Dut  X,  DM  XX,  cap,  I,  §  PonUfex.  \, 
rtliiBl  «ju»  les  Ada  conoiliofum  de  I.ui>bf,  t.  X,  p,  tHi. 


Saint  Siège,  un  chancelier,  un  archi- 
chancclier,  un  dataire,  un  prodafaire  et( . 
La  Coixijrcijalio  de  Propujiandd,  fondée  à 
Rome  eu  1022  par  Grégoire  XV,  ne  s'oc- 
cupe que  du  soutien  et  de  la  direction 
des  missions  étrangères. 

Les  actes  de  justice  et  de  grâce  du  SainI 
Siège  sont  donnés  par  des  bulles  ou  des 
brefs:  les  bulles  sont  expédiées  pour  les 
actes  de  justice  ou  de  grâce  importants  ; 
elles  sont  ainsi  désignées  de  la  biilla,  ou 
boule  empreinte  d'un  sceau,  qui  est  alla 
chée  à  l'acte  po\n'  en  garantir  raulhenti- 
cité.  Les  brefs,  q\ii  sont  les  actes  courants, 
sont  conçus  de  la  façon  que  leui'  désigna- 
tion indi([ue;  on  les  expédie  pour  des  grâ- 
ces peu  considérables. 

C'est  ici  le  lieu  de  parler  d'un  usage,  qui 
servit  d'abord  à  accroître  considérable- 
ment le  pouvoir  de  la  Cour  de  Rome,  et 
qui  devint  bientôt  la  cause  d'une  véritable 
anarchie  dans  l'Eglise  :  nous  voulons  par- 
ler des  appellations  eu  Cour  de  Rome,i)or 
tées  contres  les  sentences  ecclésiastiques 
rendues  dans  toute  la  chrétienté.  Le  droit 
d'appeler  au  pa[M>  avait  été  enqa'unté  aux 
fausses  Décrétales.  Par  l'abus  des  appel 
lations,  la  cour  de  Rome  était  devenue 
aux  XII"  et  XIII"  siècles,  un  véritable 
parlement,  et  sa  chancellerie  un  grellè. 
La  ville  regorgeait  di"  sollicite\U's,  de 
légist'^s,  d'hounnes  d'affaires  accoui  us  de 


, 
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les  suites,  It;  jugement  des  intérêts  pécu- 
niaires, apiiartiMiaient  aux  tribunaux  laï- 
(jues,  aux  coui-s  laaiues. 

L(>  chrétien  devait  mourir  chirlicnnr- 
wcnl  ;  son  corps  (l(>vait  être  laissé  à  l'E- 


toutes  les  parties  du  monde  chrétien  sacrement  appartenait  au  juge  d'Kglise, 
poursonteuir  les  prétentions  des  appelants. 
Il  faut  dire  qjie  les  Papes  favorisaient  sin- 
gulièrement cet  abus  par  la  complaisance 
avec  laquelle  les  appellations  èlai<'nl  ac- 
cueillies. Comme  le  résultat  d'une  appella- 
tion n'était  pas  douteux,  le  plus  souvent  glise  pour  sa  sépulture:  l'Eglise  était 
les  défendeurs  se  dispensaient  de  compa- 
raître. Les  hommes  les  plus  éniinenls  du 
temi)S  réclamaient  eu  vain  contre  l'abus. 
Saint  Hernard,  dans  son  livre  adressé  au 
Pape  Eugène  III.  qui  avait  été  un  de  ses 
religieux  avant  de  devenir  Pap<>,  s'éton- 


l'exécutru-e  t«'stamenfaire  du  défunt,  et, 
(Ml  cette  qualité,  (die  était  saisie  de  ses 
meubles  pour  ac(iuitter  sa  conscience  et 
exécuter  son  l(>stament.  Le  testament 
avait  dû  ('-tre  fait  devant  le  curé  ;  il 
devait  contenir  un  legs  pieux  :   si  l'on  ne 


nait  ironiquement  (pi'après  examen   les     icmettait  pas  le  testament,  l'Eglise  refu- 


appelanls  se  trouvassent  toujours  bien 
fondés  et  les  intimés  toujours  en  faute  (I). 
Le  concile  de  Bàle,  en  1432,  avisa  à  arrê- 
ter le  désordre.  Il  trouva  pour  cela  diuix 
moyens  :  le  premier  fut  d'ordonner  (jue 
l'apijellation  ne  pourrait  plus  être  ^jort^e 
en  cour  de  Rome  qu'après  (pic  l'on  aurait 


saitd'entiMTerlemortou  le  prêtre  attendait 
un  mandemei  •,  de  l'Evêque;  et  souvent 
rév("que  (;onfis(]uait  h?s  meubles  (1).  Les 
héritiers  pour  sauver  l'honneur  du  défunt, 
demandaient  à  être  autorisés  à  tester 
|)0ur  lui,  ad  causas  pias  ;  et  ce  n'est  qu'au 
XV'e   siècle,   en    1409,  qu'on   trouve  un 


épuisé   tons  les  degrés    de    juridiction,     arrêt  du  parh^ment,  qui  enjoint  à  l'évê 


c'est-à-dire  après  que  l'affaire  aurait  été 
portée  de  l'évêque  au  métro].x)litain,  du 
métropolitain  au  primat  ;  le  second,  que, 
«juand  le  pape  serait  saisi,  il  commettrait 
un  délégué  sur  les  lieux  pour  prononcer 
sur  l'appellation.  Depuis  le  concile  de 
Bâle,  en  effet,  l'abus  des  appellations  en 
Cour  de  Rome  disparut  à  p(ni  près. 
L(;s  abbayes,  les  monastères  tenaient 


que  d'.Vmiens  et  aux  curés  d'Abbevilh;  de 
faire  inhumer  ceux  (jui  meurent  ab  in- 
testat (2). 

Les  tribunaux  ecclésiasti(pies  connais- 
saient encore  de  toutes  les  affaires  même 
temporelhîs,  entre  clercs,  si  l'action  était 
personnelle.  Mais  si  l'action  était  réelle, 
même  entre  clercs,  même  entre  deux 
Eglises,  elle  était  devant    les   tribunaux 


une  place  considérable  dans   le  monde  laïques,  au  moins  depuis  Charles  V   (3 

tïcclésiastique.  Comme  ils  étaient  soumis  Uaiis  les  affaires  entre  clercs  et  laùjues, 

à  des  règles,  on  apjxdait  iryulicrs  les  clercs  on  distinguait  :  le  tribunal  compétent  était 

qui  en  faisait  partie.  celui  du  défendeur,  quand  un  laï(iue  in- 

Voyons  maintenant  quelle  était  la  juri-  tentait  contre  un  clerc  une  action  {X'rsou- 

diction  contentieuse  des  juges  ecclésias-  nelle  ;  il  actionnait  alors  le  clerc  devant  le 

tiques.  Les  juges  ecclésiastiques  connais-  juge  ecclésiastique  ;  quand,  au  contraire, 

salent  à  l'exclusion  de  tous  autres,   des  un  clerc  agissait  contre  un  laïque,  c'était 
affaires  spirituelles,  même  à  l'égard  des 

laïques:  telles  étaient  celles  qui  étaient  (D  Heaumanoir  uit  qu'il  a  vu  de  son  temps  sous  le 

i.,iln»;,„„    „.,       ^      •          1-    •  règne  de  Saint  IjOuIb  et  de  Philippe  le  Hardi,  "  que  de 

iLlatnesdU    service    divin,     aux     sacre-  ceux  qui  mournlent,  l'évéque  voulait  avoir /«,•  «xm- 

ments,    à   la   discipline    ecclésiastique   et  yi'«ea<ton,  les  meubles;  mais  qu'il  ne  les  emporte  pas 

aux  vœux  de  religion.    Dans  le  mariage,  '"  "' 
il  fallait  distinguer  le  sacrement  et  l'acte 
civil  qui    en    résultait:  la    validité    du 


(1)  Z)«  Comidetnlione  11b,  IV,  cap  2. 


par  la  coutume,  et  que  la  saisine  en  fut  délivrée  aux 
hoirs  d"  mort "  (Coutume  du  Beauvolsls,  oh  X.\, 

'*^)-  ... 

(2)  Baluzi,  5Ui.  ^ 
Loysel,  Intt,  eontraet,  102. 

(3)  Afaiulement  de  Juillet  1.371. 
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flovant  lo  jngp  laùiui}  que  l'action  devait  service  divin  ne  pouvait  s'y  célébrer,  et 
l'être!  portée.  La  jin-idiction  ecclésiastique  l'oiv  ne  pouvait  plus  y  faire  d'inhumations 
fut  fixée  en  cf't  état  par  l'ordonuauce  de  eu  tin-re  siinte'!);  (juaud  l'interdit  était 
Villei"s  Coterets,  sous  François  l'"",  eji  persouueL  il  atteignait  les  clercs  et  entrai- 
''""  nait  iHie  suspension  partielle.  Il  y  avait 

aussi  les  v  onfloiics,  i|ui  étaient  des  ex- 
communications avec  clause  satisfactoirc, 
usquc  ad  sutisfuclionnn.  Les  peines  tempo- 
relles étaient  l'amende,  la  prison,  la  fnsli- 
yation  (2). 

Parmi  les  crimes  ptuiis  par  TTgUse  et 
atteints  par  le  bras  séculier,  nous  no  par- 
lerons ipie  du  crime  d'hérésie  Dans 
b(?aucoup  de  pays  catholitiues,  et  notam- 
ment en  Kspagne,  on  établit  des  tribu- 
naux d'Incjuisitiou  constitués, à  rimitatiou 
du  Saint  Office  romain.  Les  ordres  des 
tribunaux  d'in(iuisition  étaient  choisis 
parmi  les  religieux,  ordinairement  dans 
l'ordre  des  Cordeliers  ou  des  Domini 
cains.  C'était  aux  juges  séculiers  à  appré- 
cier les  preuves  des  faits  relatifs  aux  ac 
cusés  d'hérésie.  Le  tribunal  d'in(]nisition 


1539. 

La  juridiction  ecclésiastifiue  était  trt's 
en  faveur  et  s(;s  justiciables  étaient  très 
nombreux.  Pour  être  justiciable  d«'  l'Kgli- 
se,  on  se  faisait  clerc. 

Or  pour  ôtre  clerc,  il  n'était  pas  néces- 
s;iire  d'être  ordonné,  il  suffisait  d'être  ton- 
suré, et  la  tonsure  se  donnait  à  (jui  la  de- 
mandait, fût-ou  marié  :  à  ce  iMiint([\u?  l'on 
vit  des  clercs  bouchers,  i-abaretiers  et  mê- 
me bateleurs.  On  avait  bien  défendu  au 
XII''  siècle  de  conférer  la  tonsure  à  des 
gens  indignes:  aux  acrobates,  aux  bouf- 
fons. Au  concile  de  Vienne,  en  1311,  on 
écarta  tous  ceux  qui  exerçjaient  une  pro- 
fession mercantile  ou  servile.  Cet  état  de- 
meura tel  jusqu'à  l'ordonnance  de  Rous- 
sillon,  rendue  en  15G3,  dont  l'article  21 
voulait,  que  pour  requérir  le   priuciiK 


clérical  et  être  justic-iabl.-  des  juges  d'E-     J"-'''"!^  '^  l'ophiiou  imputée  à  tel  ou  tel 


glise,  on  fut  au  moins  sous  diacre. 

IjU  procédure  suivie  devant  les  tribu- 
naux ecclésiastiques  était  celle  des  cours 
et  tribunaux  de  nos  jours.  L'ordonuauce 
de  IG()7  la  perfectionna  et  la  déclara,  ainsi 
amendée,  applicable  aux  tribunaux  d'E- 
glise. 

Le  droit  féodal  ecclésiastique  pronon- 
çait deux  sortes  de  peines  :  les  [leines  cano- 
niques et  les  peines  temporelles.  Lesi^eines 
canoni(iues  on  censures  étaient  de  trois 
sortes  :  il  y  avait  l'excommunication,  la 
susijension  et  l'interdit.  L'excommunica- 
tion majeure  retranchait  le  fidèle  du  corps 
de  l'Eglise  ;  quand  elle  était  seulenieiU 
mineure,  il  n'était  privé  que  du  droit  de 
recevoir  les  sacrements  (!t  d'être  pourvu 
d'un  bénéfice.  La  suspension  frappait  le 
clerc  et  l'empêchait  d'exercer  ses  devoirs 
ecclésiastiques.  L'interdit  était  local  ou 
I>ei'sonnel  :  local,  il  frap[)ait  une  province, 
xnie  ville  ;  les  sacrements  n'y  étaient  plus 
administrés,  si  ce  n'est  aux  mourants  ;  le 


accusé  d'hérésie  était  bien  héréticine,  et  le 
jugement  rendu,  l'hérétiiiue  était  abau 
donné  au  pouvoir  temporel,  ou,  connue 
l'on  disait,  au  bras  séculier.  C'est  surtout  à 
partir  du  XIII"  siècle  que  se  l'épaudirent 
les  tribunaux  d'in(]uisitiou  II  y  en  eut 
dans  le  Midi  de  la  France  et  notamment 
dans  le  I.Kinguedoc  ;  mais  ils  ne  tinrent 
pas  et  rinijuisition  ne  s'ciccliuîata  jamais 
en  France.  Les  rois  de  France  travaillè- 
rent souvent  à  combattre  l'hérésie  dans 
l'intérêt  de  leur  puissance,  qu'ils  pou- 
vaient croire  menacée  par  la  propagation 
des  doctrines  hérétiqut;s  ;  mais  il  n'y  eut 
pas  de  juridiction  durable  pour  connaître 
du  crime  d'hérésie. 

Les  sentences  ecclésiastiques  étaient 
suscejjtibles  d'appel,  quand  elles  étaient 
rendues  par  les  juges  inférieurs.  11  im- 
porte dé  faire  connaître  l'apjjel  d'abus, 
appelée  plus  tard  appel  cotnmc  d'abus  dont 

(1)  Bonlf.  VIII  Cap.  -S»  CivUa». 

(2)  Daliuz.  JurU.  g'n.  I,  VHi, 
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l'usigo  fortillii  considéiabltjiiiiuil  les  rois  mission  ({iio  sur  le  paicmont  d'uno  amen- 
de Franco  contre  les  entrepritts  quelcjne-  de,  que  l'autorité  lanjut!  ft'sait  payer  for- 
fois  excessives  de  la  juridiction  éiiiscopa-  cément  (I).  Le  Déni  de  Justin'  précéda  ek 
le.  Ce  n'était  pas  que  cette  justice  fut  inauj^ura  1'» ;>/>/■/ ro?/i »ic  ^/'«^(ts.  Celte  pre 
mauvaise  en  soi,  puisque  les  populations  mi(>re  (!t  [irudente  réforme  de  Saint  Louis 
la  lecherchaienl.  Mais  il  y  avait  des  abus  parait  cepeudanl  avoir  éveillé  dans  l'Fjijli- 
Irop  réels  (11.  D'ailleurs,  à  mesure  (jue  se  de  grandes  susceptibilités.  Un  concile 
l'autorité  royale  grandissait,  elle  devait  se  tenu  ;".  l'-unges,  en  l'276,  alla  même  jus- 
montrer  plus  jalouse  de  ses  prérogatives,  ([u'à  revendiquer  pour  le  clergé  un  droit 
et  de  celles  des  tribunaux  (pi'ell(>  avait  éta-  de  juridiction  absolu.  Le  parlement  et 
blis  dans  sesdomaiues.Déjà, en  liOT, Saint  les  barons  protestèrent.  Pour  mettre  un 
Louis  avait  accordé  aux  juges  royaux  un  terme  à  ces  longs  débats,  E'iiilippe  de 
droit  de  révision  sur  les  sentences  les  plus  Valois  réunit  eu  13:2',),  à  Vincennes,  les 
rigoureuses  des  tribunaux  ecclésiasti(iues  ;  délégués  d(!  l'épiscopat  et  ceux  des  barons, 
mais,  dans  le  temps  même  où  l'autorité  afin  qu'ils  se  missent  d'accord;  et  à  la  suite 
royale  avait  mis  lui  frein  aux  abus  dtss  de  cette  assemblée,  où  Pierre  de  Cu- 
justices  seigueiu'iales  par  l'institution  de  gnières,  conseiller  du  roi,  chevaliiu'  ès- 
l'apptd  au  roi  en  toutes  matières,  on  n'a-  lois,  et  Pierre  Roger,  arcbevèquedeSens, 
vait  pas  songé  à  circouscrire  la  justice  ec-  pape  plus  tard  sous  le  nom  de  Clément  VI. 
clésiastiijue  dans  des  limites  plus  étroites,  défendirent,  lepremier,  la  juridiction  civi- 
p"usaiit  peut-être,  avec  raison,  que,  telle  le,  le  second,  la  juridiction  ecclésiasti- 
(prelli;  était,  la  justice  (;cclésiaslique  va-  que  (2),  intervint  l'ordouuauce  qui  insti- 
liit  encore  mieux  que  la  justice  féodale,  tua  les  recours  pour  abus.  Désormais  on 
Cependant  les  tribunaux  ecclésiastiques  put  ai)peler  au  i)arlemeut  de  tout  abus 
s'étaient  arrogés  une  juridiction  trop  commis  par  les  tribunaux  ecdésiasti- 
étendue.  Dans  toutes  li's  causes    ou   les  ques  (3). 

honunes  (II!  loi  étaient  seuls  concernés  en  Ce  recours  au  parlement  pour  appel 
matière  de  contrat,  sous  It;  pn-texte  que  comme  d'abus  fut  le  premier  pas  décisif 
les  contrats  étaient  alors  revêtus  de  bisanc-  de  l'autorité  royale  contre  les  prétentions 
lion  du  serment  ;  dans  toutes  causes  cou-  excessives  non-seulement  de  la  juridic- 
cernant  les  testaments,  sous  le  prétexte  lion  ecclésiasti(iue,  mais  de  la  papauté, 
que  le  défunt  ayant  légué  son  corps  à  la  En  effet,  la  lutt(^  de  Pliilippe  le  Bel  et  de 
sépulture  ecclésiasti(|ue,  l'exécution  de  Boniface  VIII  et  la  victoire  (jnelcjne  bru- 
son  testament  devait  s'opérer  par  le  mi-  taie  du  roi  n'avaient  rien  terminé.  D'un 
nistère  de  l'Eglise  (^i;  dans  tous  les  cas  côté,  la  papauté  maintenaitses  prétentions 
de  mariage,  [wrceque  le  mariage  était  un  de  faire  servir  sou  autorité  spirituelle 
sacrement  ;  enfin  dans  tous  les  cas  où  une  au  profit  diui  autorité  temporelh;  à  exer- 
veuve  ou  un  orpbelin  était  mis  eu  eau-  cer  sur  la  puissance  séculière.  D'un  autre 
se,  parce(ju'il  appartenait  à  l'église  do  pro-  côté,  les  plaintes  étaient  grandes  contre 
léger  ces  personnes,  il  fallait  recourir  à  «  les  exactions  et  charges,  inqtortunités  de 


l'autorité  ecclésiastique   sons  peint!   d'ex- 
conmuinicalion.  On  ne  recevait  sa  so\i- 


(1)  Pa.squler,  Reciverches  de  la  France,  liv.  III,  oh.  33 
Lioysoau,  Den  Seigneuries  ch.  1%  nect.  29  d  .H». 
Robortson,  Cltnrles  V,  I,  112. 
Fleury,  Instinilitm  du  droit,  mnoniqim,  II,  (H. 

Ilérlcourt,  p.  120. 

*>.  ",   -1 

{2)  haynewt.  Des  Seiqneurieg. 


l)ecuiies    imposées   ou   a  imposer   par 


la 


(1)  Fleury,  JnttUvlion  au  droit  canotiique,  II,  0,  10 
Didionnatre  de  Jurisprudence,  I,  202. 

(2)  (Jii  attribue  &  l'Archevôque  de  Sens  les  mots  sul- 
vantH  :  "  Les  droits  acquis  une  fois  &  l'Egiiic  appartien- 
ni-nt  A  Diou,  il  y  aurait  saerilége  A  les  lui  enlever.  " 
(fiaferrière  I,  208). 

(S)  Pa<K\<\ior  Recherrlifis  de  In  Frant.e  llv.  VI,  ch.  '«. 
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Cour  de  Romo  an  royaume  do  Franct;.  »  appellations commi;  d'abus  do  coroyaumo. 

Quand  l'ordonnance  de  Saint  Louis,  de  ou  (ju'on  soutlVit  (in'autre   en  jugeAtque 

1 2{u,  avait  (issayé  de  mettre  fin  à  ces  exac-  le  roi  ou  sa  cour  dt;  parlement    (I). 

lions  et  autres  abus,  l'exéfmtion  n'avait  II  serait  trop  long  d'entrer  dans  l'étude 

p\i  en  t^tre  suivie.  L'ordoinianee  de  Phi-  des  fauKMises  libertés  de  l'Eglise  gallicane 

lippe  de  Valois   de   1321)  peut  donc  ètn;  qui  ont 'eur  place  ici.  Contentons  nous  de 


considérée  comme  la  première  Pragniati- 
(|ne  Sanction  du  droit  ecclésiastique  fran- 
çais. Ou  est  surpris  qu'un  roi  très  chré- 
tien, très  pieux,  très  saint,  comme  Saint 
Louis,  ait  dft  réfréner  certains  abus  ecclé 
siastiqu(>s.  Mais  ces  abus  sont  incontesta- 
bles ;  toute  l'histoire  du  temps  en  dépose. 
11  faudrait  bien  autre  chose  (jue  l'anéan- 
tissement de  l'ordonnance  de  Saint  Louis 
l)Our  en  abolir  le  souvenir.  Soyons  justes 
envei*s  tous,  et  surtout  soyons  sincères 
Les  prétentions  de  l'Eglise  ont  été  souvent 
excessives,  et  ses  abus  scandaleux  ;  la 
gloire  de  l'Eglise  n'est  pas  de  n'avoir  ja- 
mais failli  ;  elle  est  d'avoir  exercé  une 
action  tellement  puissante,  tellement  mo 
raie,  tellement  élevée  dans  l'ensemble  et 


dire  (jue  les  libertés  de  l'Eglise  gallice.ne, 
c'était  pour  l'Eglise  de  France  le  droit  de 
n'être  soumise  qu'aux  canons,  et  pour  la 
royauté,  c'était  l'indéiMMidaiice  à  l'égard 
de  la  Cour  de  Rom(>  dans  les  choses  tem- 
porelles. Pithou  pose  en  ces  termes  les 
deux  maximes  fondamentales  de  l'Eglise 
gallicane  :  «  La  première  est  que  les  papes 
ne  peuvent  rien  commander  ni  ordonner, 
soit  en  général  ni  en  particulier,  de  ce 
qui  concerne  les  choses  temporelles  ès- 
pays  et  terres  de  l'obéissance  et  souverai- 
neté du  roi  très  chrétien,  et  s'ils  y  com- 
mandent ou  statuent  (pielque  chose,  les 
sujets  du  roi,  encore  qu'ils  fussent  clercs, 
ne  sont  tenus  leur  obéir  pour  ce  regard. 
—  La  seconde,  qu'encores  que  le  pape  soit 


jiar  les  résultats,  que  ses  défaillances  et      recogneu   pour  suzerain  ès-choses  spiri- 
ses  excès  disparaisseni  dans  l'éclat  de  son      tuelles,  toutefois  en  France  la  puissance 


(puvre  (1). 

Ce  serait  une  grande  erreur  de  croire 
i|ue  l'église  ait  vu  avec  jalousie  ce  con- 
trôle salutaire  de  la  part  du  souverain. 
En  1582,  juste  100  ans  avant  la  célèbre 
déclaration  des  évoques  de  France,  Mgr. 
de  Foix,  archevêque  de  Toulouse,  écri- 
vait au  pape  Grégoire  XIII  au  sujet  d'un 
appel  comme  d'abus  ré(^emment  jugé  par 


absolue  et  inflnie  n'a  point  de  lieu,  mais 
est  retenue  et  bornée  par  les  canons  et 
l'ègles  des  anciens  conciles  de  l'Eglise  re- 
çeus  en  ce  royaume.  » 

L'ordonnance  du  7  Juillet  1438  est  l'ac- 
te capital,  connu  sons  le  nom  de  Pragma- 
tique Sanction  de  Charles  VII  :  (Pmgma- 
lica  sanclio,  décision  auguste  sur  affaires 
prati(|ues  (2).)  Ce  fut  l'acte  le  plus  signiflca- 


le  parlement  de  Paris  :  «  Que  si  après     tif  de  la  royauté  à  l'égard  de  la  Cour  de 


Dieu  et  la  piété  et  dévotion  de  nos  rois,  il  y 
avait  chose  qui  eût  conservé  la  jurisdiction 
ecclésiastique,  l'autorité  du  St  Siège  et  la 
foi  et  la  religion  catholique  en  France, 
c'étaient  les  parlements,  juges  souverains 
des  appellations  comme  d'abus  ;  que  ces 
appellations  étaient  fondées  en  plus  gran- 
de équité  qu'on  ne  croyait,  et  qu'elles 
étaient  si  enracinées  en  France,  que  l'on 
déracinerait  plutôt  tout  l'Appenin  du 
milieu  de  l'Italie,  que  l'on  abolirait  les 

{l)E»»ai»ur  l'IJitto(re  g(n^rafr  du  Dfùitfi-ançait,  186. 


Rome  ;  elle  constitua  le  droit  public  ecclé- 
siastique jusqu'au  Concordat  de  Fran- 
çois 1er  et  de  Léon  X,  et  son  autorité  se 
prolongea  en  partie  môme  au  delà.  Toute- 
fois l'exécution  ne  s'en  fit  iias  sans  une  ré- 
sistance excessive  de  la  Cour  de  Rome, 
sous  les  papes  P^ugèuf!  IV  et  Pie  II.  d' 
dernier  pape  obtint  même  d(!  Louis  XI. 
eu  ri6i,  l'aïunilation  de  la  Pragmatique 
Sanction  et  en  fit  traîner  le  texte  dans  les 

(1)  Fpvret  TraUe  de  l'abus  I,  24  et  25. 

(2)  Laferrlôre,  I,  210. 
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l'ues  de  Rome.  L(!  parlement  de  Paris  re- 
fusa d'enregistrer  l'ordonnance  d'aboli- 
lion.  Le  parlement  laésenla  des  remon- 
trances,   (jes   remontrances    célèbres  de 


Jérôme  disait  déjà  que  l'Eglise  était  plus 
grande  en  ricdiesst!  et  en  pouvoir,  mais 
moins  grande  eu  vertus,  potuntia  tjuidi'Di 
et  divitiis  major,  scd  cirtuiibus  minor  {\\ 


1  iG4,  rédigées  i)ar  Jean  Loselier  et  Jean  Saint  Glirysostômu  se  plaint  du  résultai 

Heiu'i,  conseillers  au  Parhnuenl,  furent  le  et  des  embarras  des  possessions  nouvelles  ; 

préte.vle  sous  leciuul  on  s'abi'ila  pour  main-  Saint  Augustin  répugnait    aux    ac(iuisi- 

teiiii    l'observation    de    la   Pragmatiiiue.  tionsr2). 


Tout  demeura  donc  en  cet  état,  sinon  («n 
droit,  au  moins  eu  fait,  jus(iu"ù  ce  que  le 
concordat  de  1Ô15  vint  fixer,  avec  le  con- 
senlemeut  de  la  Cour  de  Rome,  la  si- 


En  |-2"25,  les  barons  et  grands seigneurn 
s'asstîuiblèrent  pour  délibérer  sur  les 
moyens  d'arrêter  les  entreprises  des  gens 
d'église,  mais  la  morl  de  Louis  VIII  sus- 


tuation  de  l'Eglise  de  France.  Mais  l'Egli-     pendit  tout.  Dix  ans  après,  ils  s(î  réunirent 
se  gallicane  continua  toutefois  dt;  cousi-     à  Saint  Denisel  écrivirent  au  pape  une  lel- 


dérer  conmie  subsistants  ceux  des  articles 
de  la  Pragmatique  Sanction  au.\(iuels  le 
concordat  ne  dérogeait  pas  expressément. 

Biens  d'Eijlise. —  La  constitution  tempo- 
relle de  l'Eglise  s'est  modelée  sur  la 
constitution  féodale.  La  société  civile 
avait  ses  fiefs,  l'Eglise  eut  ses  bénéfices. 
Delà,  la  division  des  revenus  et  des  biens 
ecclésiasti(jues,  en  bénéfices,  dîmes  et 
biens  d'Eglise. 

Les  terres  données  originairement  aux 
églises,  aux  abbayes  et  autres  monastères 


tre  on  ri'montrauce,  dans  laquelle  ils  di- 
saient (jueces  entreprises  étaient  deviMiues 
intolérables,  non  possunius  tolnarc.  Saint 
Louis,  jeune  encore,  les  appuyait  en  1230, 
de  ses  réclamations  (3). 

Plus  tard,  i)ar  un  acli'  courageux,  il  at- 
teignit la  juridiction  (ecclésiastique  dans 
l'e.xéculion  des  jugements.  «Sire,  lui  dit 
l'Evécjue  Gui  d'Auxerre,  parlant  pour  les 
archevè(iues  etévô(|ues,  tous  cesseigueurs, 
qui  ici  sontarcbevô(iues  et  évéques,  m'ont 
dit  que  je  vous  dise  (|ue  la  chréliennelc  se 


étaient  données  en    alleux,  qui    furent  perd  el  fond  entre  vos  ynains.»  Saint  Louiii 

plus  tard  "onsidérés  comme  fiefs  et  en  en-  se  signa  et  dit  :  «Or,  me  dites  comment  ce 

rent  les  prérogatives  elles  cliarges.    Les  est.»  Le  prélat  ayant  alors  e.xposé  qu'on 

abbés  et  même  les  abbesses  étaient  tenus  prisait  si  i^eu  les  excommunications,  que 

d'envoyer  un  nombre  de  chevaliers  pro-  les  gens  se  laissaient  mourir  excommuniés 


portionué  à  rimportance  dufief  ( 

Au  XIV''  siècle  on  trouve  les  manses 
épisi'opales,  les  églises,  les  chapitres,  les 
abbayes  investis  de  droits  de  seigneurie 


avani  que  d(!  se  faire  absoudre,  et  ayant 
demandé  au  roi  qu'il  commandât  à  ses 
baillis  et  sergents  de  les  contraindre  à  fai- 
re satisfaction  à  l'Eglise,  le  roi  répondit 


Les  évècjues  et  les  abbés  d'une  part  u'é-  (]u'il  le  commanderait  volontiers,  pourvu 
taient  guères  moins  spoliateurs  que  les  ijii'on  lui  donnât  connaissance  «si  la  sen 
comtes  mêmes,  et  d'une  autre  part,  les  tence  était  droituriére  ou  non.»  Et  sur  le 
donations  aux  églises  et  les  recommanda  refus  des  prélats, disantqu'ils ne  croyaient 
lions  furent  une  des  causes  qui  hâtèrent  en  aucune  sorte  qu'ils  lui  dussent  la  cou- 
la disparition  des  alleux  (2).  naissance  de  leur  cause,  le  roi  répondit 
Les  Pères  de  l'Eglise  virent  bientôt  que  avec  fermeté  que,  tant  qu'ils  ne  la  donne- 
cette  richesse  territoriale,  qui  se  dévelo})- 
pait  rapidement,  n'était  pas  un  avantage 
pour  le  progrès  du  christianisme.  Saint 


(1)  Brussel,  Usage  de*  fiefs,  H,  816  et*u<i;. 

(2)  Uuizot,  &*ai  surVMsloire  de  France  l\,  «h.  II. 


(1)  HiéroB  in  vUà  Malchi. 

(2)  Rlch.  Simon,  sous  le  nom  de  Jér.  Acosta,  Histoi- 
re des  Progris  des  Revenus  eoclêsiastiques,  trolslèmp 
édlUon  170». 

(8)  Histoire  de  Saint  Ixrnis  par  .lolnville.  Le  roi  avait 
ai  ai». 
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raient  pas,  il  lu?  commandi'rait  pas  i\  ses 
sergiMits  de  contraiiKlrt'  les  t'xcoinmimiés 
A  se  faire  absoiulrc  à  tort  on  à  raison  ; 
K  mr  si  ji'  If  l'iiisnis,  ajoute  le  roi,  jV  /'rniis 
eonlrc  Dirn  cl  roiilrr  droit  (I).  n 

Les  offices  eniiKirlaut  béiiéflee  étaient 
d'abord  tont(?s  les  prélatures.  Le  [«itrimoi- 
ne  de  Saint  l'iene  n'était  même,  canoni- 
mienieiit,  (|n'iin  bénéllee,  le  premier  do 
tons. 

Les  bonéflcfis  étaient  siumliers  on  régu- 
liers, selon  qne  le  titulaire  n'était  [las  on 
était  engagé  dans  les  vceux  d'un  ordre 
religieux.  De  eelte  dislincLion  venait  la 
maxinn!  roudameutale  de  la  collation  dt.'s 
bénéficias  :  srruliii  sec  nia  ri  bus.  rrf/ularia 
rigularibus. 

L'élection  d(;s  évètines  (>t  des  abbés 
dura  jus(in'au  concordat  d('  1515,  (jni 
remit  la  nomination,  pour  ces  dignités,  à 
l'autorité  royale.  Mais  la  coin-  d(;  Rome 
confirmait  l'élection  et  accordait  la  provi- 
sion, (5'esl-à-dir(î  pourvoyait. 

Quand  le  siège  était  vacant,  la  colla- 
tion des  bénéfices  ai)partenait  an  roi.  On 
appelait  ce  ilroit  rnjalc.  La  régale  pjirait 
fort  ancienne  :  elh;  («xistail  certainement 
an  temps  de  Philijjpe  Auguste  (2). 

Un  antre  privilège  de  la  cour  de  Rome 
était  cehii  dc^s  induits.  L'induit  était  une 
grâce  (de  iiidulgerc),  une  permission,  lui 
mandat  donné  par  le  pape  à  une  autorité 
séculière  de  iKuirvoir  à  la  collation  d'un 
bénéfice  A'acant.  Le  parlement  d(!  Paris 
obtint  des  induits  lors  de  sa  création. 
L'induit  du  parlement  n'était  qu'un  droit 
temiwraire  a\i  XIV»'  siècle  ;  an  XV»  siècle 
il  devint  perpétuel.  Après  le  concordat 
de  1515,  quand  le  droit  de  nomination  à 
un  bénéfice  était  douteux  pour  le  roi,  ce 
qui  arrivait  dans  les  provinces  nouvelle- 
ment réunies  à  la  couronne,  où  très  sou- 
vent le  droit  de  nomination  aux  bénéfices 
n'avait  pas  fait  l'objet  d'une  stipulation 

0)  Hixtoirp de  st.  LouU,  IW.  ,  •;'  •   - 

(2)  Héricourt,  Loi»PccUifin»tlque»,  II    cli  «      i.    >  ' 


expresse,  il  y  était  procédé  en  vertu  d'nu 
induit  du  pape. 

Dîmes. —  La  dime  est  une  institution 
purement  buniaine,  qui  avait  changé  des 
actes  volontaiit'sde  charité  publiciuec'lde 
libéralité  individu(dle  en  nécessité  lé- 
gal((  (I),  Les  canonistes  voulurent  en  faire 
un  tiroit  divin]  mais  hîs  jnrisiuinsultes 
résistèrent  à  cett(î  prétiîiition  des  fausses 
doctrines,  et  la  dlme  ne  fut  naturalisée 
dans  1(^  droit  ecclésiasliijut'  (jne  comme 
une  institution  de  droit  iM)sitif.  Le  pre- 
mier monument  où  la  dlme  ecclésiasti- 
que est  réclamée,  sons  iHîine  d'excommu- 
nic^ation,  comme  une  obligation  générale 
[Mjur  les  p(nq)l(>s  chi'étiens,  (!st  h;  concile 
de  Màcon  de  5rt5  :  «  Staluimiis  ut  mos  anli- 
(fuus  a  fidelibns  ri-pareliir  et  décimas  eccle- 

siaslicis poputus    ommis  inférât Si 

i/nis  autnn  eontinnax  iiostris  stalutis  salu- 
bcrrimis  fuerit,  a  membris  ecclesiœ  omni 
lempore  separetur  »  (2)  «  Nous  voulons 
(jue  rnsag(^  antique  soit  repris  par  h.'s 
fidt'les,  et  (jne  tout  le  peui)le  jxM'te  le- 
dîmes  aux  ecclésiastiques  ;  si  quehju'nn 
est  rebelle  à  nos  très-salutaires  statuts, 
qu'il  soit  séparé  pour  toujours  des  mem- 
bres de  l'Eglise.  » 

La  dime  a  été  rendue  légulière  et 
obligatoire  par  Charlemagne  (3).  En 
droit  canonique,  c'est  une  i)ortion  de 
fruits  (jue  les  fidèles  payent  à  l'Eglise 
pour  l'entretien  de  ses  ministres.  On  divi- 
sait les  dîmes  en  grosses  et  menues;  gros- 
ses, (îomme  le  blé  et  le  v'n  ;  menues, 
fruits  ou  légumes.  En  certains  endroits, 
elles  n'étaient  pas  toujours  du  dixième  ; 
eu  d'autres  elles  n'étaient  quelquefois 
que  du  vingtième  et  même  du  trentième 
des  fruits  Toutes  les  terres  étaient  sujet- 

(1)  C'est  co  que  dit  Dimren,  llb  VII  de  sacra  Mcclen- 
Minfii,  cil  I  :  "  Inveterata  coruwludo  EcclesiK  et  vartR 
constitutiones,  en  df  re  promulgaiœ,  meram  Ubertatem  iv 
necetsUatem  converterunt.  " 

(2)  5e  Oan,  Concil.  MuHtIconeus,  ann,  585, 
Slrmond,  concil.  «uIIIbb,  1,  StU, 

(.3)  Capttul,  771»,  art  7,  811,  T  :  "  Ut  unutquiqxie  stuini 
deeimam  donel  atque  per  jtuxionem  epiaeopt  di»penaet.  " 
[OapU,  llb 5,  urt  4r>  addilio  qvarta.) 
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les  à  la  dhne,  rcllos  de»  juifs  et  di!s  cntho 
iicjues,  des  nobles  et  des  roturiers,  il  n'y 
avait  {re.\eui[»tioii  (|ue  jtonr  les  teiTes  des 
e(Tlésiasti(|ues,  et  [lour  relies  des  eoninui- 
nautt^s  r(digieusesi|ui  avaient  une  exemi)- 
Hon. 

En  prinei^M',  la  diine  appartenait  an  cn- 
rt^  d(!  la  iKiroisse.    Les   canouistes   expri 
niaient  cette!  règle  par  c(!t  adage,  (jue  le 
titn!  du  ruré  à  la  diuie,  c'est  le  clocher  de 
son  église  (i). 

I  ">  gens  d'église,  les  couinninautés  n;- 
ligi(Mist>8  étaient  gens  de  mainmorte,  et 
les  biens  cpii  l(Mir  appartenaient  étaient 
des  biens  d((  mainmorte,  i^on  pas  dans  h; 
sens  du  mot  ({uand  il  s'appliqui;  à  la  per- 
sonne et  aux  biens  des  serfs,  mais  en  ce 


aboli  par  le  code  Napoléon,  tjui  établit  le 
mariage  civil,  indépendannneut  du  uia- 
riagf-  religieux.  En  dehors  du  mariage 
religieux,  le  droit  cam)ni(|U(!  ne  voit  (jne 
h'  concubinage.  Son  principe  est,  (\\w  le 
mariage  étant  un  sacrement,  dès  q\u^  le 
sacrement  nian(|ne,  il  n'y  a  [Mis  de  ma- 
riage ;  dans  cette  doctrine,  reconnaître  le 
mariage  sans  le  sacrement,  c'est  porter  la 
main  sin-  une  matière  religieuse,  sur  lui 
sacrement  que  l'Eglise  seul  [leut  disjteiu 
ser. 

Le  mariage  doit  ôtre  précédé  de  publi- 
cations dans  l'église.  L'usage  des  bancs 
est  né  en  France  ;  mais  le  concile  de 
I^atran,  tenu  en  1215,  sous  Inno(;ent  III, 
lt;s  rendit  obligatoires  pour  toute  l'Eglise 


sens  (pie  Jes  biens  étant  amortis,  ne  pro-     catholique,  afii  d'emi>écher  les  mariages 


duisaient  plus,  c'est-à-dire  étaient  exempts 
de  droits  royaux  ou  seigneuriaux,  puis- 
qu'ils ne  s'aliénaient  pas.  Pour  former  une 
communauté,  il  fallait  (l(!s  bîttres  patimtes 
du  roi.  La  condition  des  biens  tenus  en 
mainmorte  était  celle  des  biens  tenus  en 
franc  alleu  (2).  L'Eglise  acquérait  par  pres- 
cription, contn;  les  laïques,  pai"  trente  an- 


clandestins  et  de  permettre  aux  causes 
légitimes  d'emiH'ichement  de  se  produire. 
Il  était  proi'édé  an  mariage  devant  le  cu- 
ré des  [«irties.  Les  enfants  nés  d'mi  ma- 
riage régulier  étaient  naturellement  légi- 
times et  d'après  une  constitution  célèbre 
du  pape  Alexandre  III,  dont  le  principe  est 
passé  dans  notre  code  civil,  le  mariage  o\)é- 


nées  ;  mais  les  biens  d'Eglise  ne  pouvaient     rait  même  la  légitimation  des  enfants  nés 


être  acijuis  contre  une  église  ou  une  com- 
munauté que  pjir  la  prescription  de  quaran- 
te ans.  En  droit  canonique,  on  ne  pouvait 
opposer  à  l'Eglise  (jue  la  prescription  de 
cent  ans,  encore  qu'il  ne  s'agit  que  de  ses 
biens  temi)orels. 

Matières  ecclésiastiques. — La  juridiction 
de  l'Eglise  avait  et  aura  toujours,  comme 
essence  de  sa  constitution,  pour  objiit 
principal,  les  sacrements,  le  service  divin 
et  la  discipline  ecclésiastique.  Nous  ne 
nous  occuperons  que  du  mariage,  au 
point  de  vue  du  sacrement. 


des  deux  éj^ioux  avant  qu'ils  ne  fussent 
unis,  à  moins  que  l'enfant  ne  fut  adulté- 
rin. 

C'est  au  droit  canoui(iue  que  l'on  doit 
la  distinction,  admise  encore  aujourd'hui, 
entre  les  empéch(unents  prohibitifs  du 
mariage  et  les  empêchements  dirimants. 

En  droit  canonique,  le  mariage  formait 
un  lien  indissoluble,  quand  il  avait  été 
régulièrent  contracté  et  qu'il  n'était  in- 
fecté d'aucun  euqiêchemeut  dirimant.  Une 
seule  cause  de  dissolution  était  admise  : 


la  profession  de  vœux  monastiques,  et 

Pour  qu'il  y  eut  mariage  civilement,  il     encore  à  la  condition  que  le  mariage  con- 

iallait  qu'il  y  eut  un  mariage  religieux  :  ce     tracté  n'eût    pas  encore  été  consommé. 

(jui  existe  encore  pour  nous,  mais  a  été     Quand  le  mariage  était  résolu  pour  cette 

cause,  l'autre  conjoint  pouvait  se  rema- 

(ï)  Laferriêre,  1, 199.  • 

Michel  du  Perray,  rmfté  de»  7)im«»,EdlUou  1724.  *  .:,,./:;■     ,' 

Fra  Paoïo  Burpi,  Théorie  deê  bêtiéjice».  Les  sépultures  étaient  aussi  réglées.  Des 

(2)  Loyseï,  7fM<«trfe«  cbw.  iiv.  1, 84,  t  inhumations  pouvaient  avoir  lieu  dans  le 
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cIuBur  de  'ïglise,  mais  les  familles  ne 
po\ivaient  réclamer  ce  droit  pour  le  dé- 
funt que  s'il  avait  été  le  curé,  le  seigneur 
haut  justicier  ou  le  patron  di^  l'Eglise. 
Les  héritiques  et  les  excommuniés  dénon- 
cés ne  pouvaient  être  inhumés  en  terre 
«tinte,  dans  le  cimetière  consacré. 

Privilcfjes  ccdisiastiqucs.  —  Quand  la 
royauté  se  constitua  sous  les  premiers 
Capétiens,  les  hauts  dignitaires  del'Kglise 
entrèrent  dans  les  conseils  du  souverain  ; 
le  Parlement,  avant  Philiitpe  le  Bel,  était 
le  plus  souvent  présidé  par  des  prélats. 
En  l'iyG,  PhilipiK)  le  Bel  institua  pour  la 
tenue  du  parlement  trois  présidents  laï- 
ques et  trois  présidents  clercs,  dix-neuf 
conseillers  laïques  et  dix  sept  conseillers 
clercs.  Sous  Louis  XI,  l'éiément  clerc 
domina  sur  l'élément  laïque  dans  le  par- 
lement. Le  clergé  avait  place,  connue 
[iremier  ordre  de  l'Etat,  dans  les  anciens 
Etats  Généraux  ;  il  prenait  rang  avant  la 
noblesse,  immédiatement  après  les  princes 
du  sang,  et  encore  les  princes  du  sang 
élaient-ils  primés  jusqu'au  XIV"  siècle 
par  les  cardinaux. 

Le  clergé  était  exempt  de  ta.ves.  Les 
(îxceptions  sont  rares.  Louis  le  Jeune  et 
Philippe- Auguste  flrent  une  levée  du 
dixième  du  nîvenu  sur  les  biens  d'Eglise, 
d'où  le  nom  d(;  décime  resté  à  ces  sortes 
de  levées.  Le  plus  souvent,  le  souverain 
demandait  au  pajK;  l'approbation  de  cet 
impôt,  et  il  était  donné  i)ar  bulle  pontifi- 
cale. D'exceptionnel  (lu'il  était,  cet  inq)ôt 
devint  ordinaire  et  amuiel  ;  il  existait 
ainsi  au  XVI«  siècle  ;  on  rapp(>lait  do)i 
gratuit  et  eharitatif,  don  équipollrnl  à  ihci- 
me.  Il  y  avait  lieu,  cependant,  sous  forme 
rie  véiitables  contrats,  qui  furenlr  très 
fréquents  sous  François  I<t  (I). 

Il  y  avait  aussi  des  privilèges  pei-son- 
nels.  Les  ecclésiastiques  étaient  exempts 
d(>  la  contrainte  par  corps  et  de  la  saisie 
d»'  leurs  meubles,  de  la  taille,  de  tontes 
tajces  royales  et  communales,de  l'impôt  du 

(l)Hérloourt,iiot«<!cc//".w'ajtf/'}i(«»,  II,  V. 


sel  et  de  toutes  tutelles  et  curatelles,  de» 
droits  de  corvée  et  do  banalité  etc. 

2"  DnoiT  Canonique  plus  nouveau.  Con- 
cordat de  1515. —  A  la  suite  d'une  entre- 
vue de  Frangois  I't  et  de  Léon  X  à  Bolo- 
gne, les  deux  .souverains  conclurent  le 
famimx  Concordat  destiné  à  remplacer  la 
Pragmatique  San(;tion,  et  {av  lei|uel  ils  s(> 
donnèrent  mutuellement,  connue  on  l'a 
dit  avec  esprit,  chacun  ce  qui  ne  lui  ap- 
partenait [Kis  (1).  Le  Concordat  de  dé- 
cembre 1515  à  Bologne,  Aoiàt  1516  à  Ro- 
me, attribua  au  pape,  l'institution  pour  les 
bénéfices  électifs  sur  la  présentation  du 
roi  et  donna  au  roi  la  nomination  à  tous 
les  bénéfices.  Ix'  pape  renonçait  :  l"  aux 
mandaLs,  toujours  contestés  par  l'autorit'' 
temporelle,  mais  toujours  pratiqués  par  ..• 
Saint  Siège  jusqu'à  la  Pragmatique  Sanc- 
tion, c'est-à  dire  aux  rescrits  a]iostoliques 
par  lesquels  le  pa])e  ordonnait  à  tel  colla- 
teur  ordinaire  de  donner  tel  bénéfice 
à  telh;  personne,  dans  tel  temps  et  de  telle 
manière  ;  le  pape  n'eut  dorénavant  le  droit 
d'octroyer  ({u'un  mandat  dans  le  cours 
de  son  pontificat  ;  2"  aux  réserves,  c'est-à- 
dire  an  droit  de  pourvoir  directement  aux 
bénéfices  qui  pourraient  venir  à  vaquer: 
3"  aux  préventions,  c'est-à-dire  au  droit 
de  prévenir  le  colla  leur  ordinaire  dans  la 
disposition  d'un  bénéfice  vacant.  Un  arti- 
t^le  secret  réservait  au  pa^je  les  annates. 
c'est-à-dire  la  taxe  du  revenu  d'une  année 
des  bénéfices  consistoriaux,  qui  élaitpayée 
à  la  Cour  de  Rome  quand  1(>  titulaire  du 
bénéfice  recevait  ses  bulles  d'institution. 
L'usage  des  annates  remontait  au  XJII"' 
siècle  ;  la  Pragmatique  Sanction  les  avait 
abolies  et  n'accordait  à  la  Cour  d(î  Rome 
que  le  dixième  de  l'annate.  Comme  elles 
n'étaient  demandées  qu'en  vertu  d'une 
bulle  qu(!  Léon  X  s'empressji  de  fulminer 
aussitôt  après  la  conclusion  du  concor 
dal  (2),  la  légitimité  des  annates  resta 
toujours  entre  les  canonistes  gallicans  et 

(1)  Dnlloz,  Jurisprudmioe  ffinérale,  1, 178. 

(2)  Kal.  D(c  l'ilA. 
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ultramontains  l'objet  des  plus  vives  con- 
trovfM'ses. 

Le  parlement  refusa  renre}j;istrement 
du  concordat,  lequel  n'eut  lieu  à  la  fin 
quG  dr  ei-prrxsimo  mandato  vcijis^  après  plu- 
sieurs lettres  de  jussiou  réitérées  (I). 

Unéditde  Louis  XI  du  23  juin  1464 
♦îssaya  en  vain  d'abolir  le  droit  que  levait 
le  pape  sur  la  succession  des  ecclésiasti- 
ques. Mais  {virmi  les  abus  que  les  rois 
cherchÎTont  à  faire  cesser,  le  plus  grave 
était  celui  qui  se  commettait  à  l'occasion 
des  résignations  m  favorcm  des  bénéfices. 
Il  y  fut  remédié  par  l'édit  des  petites 
dates,  de  Henri  II,  en  juin  1550  qui  fut 
commenté  par  Dumoulin  avec  une  ûpreté 
toute  luthérienne.  Ce  commentaire  enl 
un  long  retentissement,  et  le  connétable 
de  Montmorency,  en  présentant  Dumou- 
lin à  Henri  II,  disait  :  «  Sire,  ce  que  Votre 
Majesté  n'a  pu  faire  avec  trente  mille 
hommes,  de  forcer  le  pape  Jules  à  lui 
demander  la  paix,  ce  petit  honniie  l'a 
achevé  avec  sou  petit  livret  »  (2). 

Ces  résignations  in  favorem  furent  l'ob- 
jet de  scandales  publics.  Les  bénéficiers 
résignaient  leui^s  bénéfices  à  l'article  de 
la  mort  et  les  bénéfices  devenaient  ainsi 
héréditaires.  Deux  bulles  d'Innocent  VIII 
et  Jules  II  firent  plusieurs  exceptions. 
Ainsi  il  fallait  ({ue  la  résignation  en  fa- 
veur, ne  fût  pas  faite  dans  les  vingt  jours 
précédant  la  mort.  L'édit  d'Henri  II  insti- 
tua des  registres  publics  pour  l'enregis- 
trenienl  des  i-ésignations  qu'il  entoura  de 
formalités  assez  rigoureuses.  L'édit  des 
petites  dates  est  resté  célèbre  par  le  com- 
mentain;  qu'en  fit  Dumoulin;  commen 
taire  violent  contre  la  pa[i<iuté,  et  qui  a 
contribué  puissamment  à  la  réforme. 

Concile  de  Trente. — Ce  concile  fut  convo- 
qué pour  fortifier  l'unité  de  l'Eglise 
catholique,  en  face  des  attaques  de  la 
Réforme.    François   I"    de    France    et 

(1)  Isambert,  Ordotmancet,  XII,  75. 

(2)  La/erriere,  S$tai,  I,  264. 


Henri  VIII  d'Angleterre  appelaient  à 
grands  cris  une  assemblée  de  l'Eglise, 
dont  l'idée  apparaissait  comme  un  moyen 
de  remédier  aux  maux  qui  la  désolaient 
et  aux  discordes  sanglantes  (jui  trou- 
blaient la  paix  des  états.  Le  pa^ie  Paul 
III  céda  enfin,  le  concile  fut  résolu.  Il 
s'assembla  à  Trente,  après  des  difficultés 
et  (les  complications  de  toutes  sortes,  en 
1545.  Après  plusieurs  interruptions,  qui 
prirent  quatorze  années,  il  dura  dix  huit 
ans  et  ne  se  termina  qu'en  1563,  sous  le 
Pape  Pie  IV.  Il  eût  vingt  cinq  sessions. 

Il  faut  lire  dans  VHistoria  del  concilio 
Tridentino  de  Pierre  Soave,  en  religion 
P>a-Paolo  Sarpi,  le  récit  des  événements 
si  compliqués  qui  aboutirent  à  la  convo- 
cation du  concile. 

Les  décisions  du  concile  qui  se  ratta 
client  au  droit  canonique  sont  ctiUes  de 
la  discipline.  Le  concile  déclare  (jne  les 
arcluwéques  et  les  évé(]ues  procèdent 
dans  leurs  diocèses  de  l'aiitorité  du  Saint 
Siège  et  ne  les  considère  que  conune 
vice-gérants  du  pape.  Il  donne  d'un  antre 
côté  aux  évè(|ues  le  droit  de  diviser  les 
cure-s.  Il  les  autorise  à  réformer  les  ab- 
bayes et  à  procéder,  s'il  le  faut,  par  la 
saisie  du  temporel.  Les  évoques  sont  les 
exécuteuis  de;  toutes  les  dispositions  pieu- 
ses au  profit  des  étr.blissementsdechai'ite 
et  ont  rintendance  de  ces  établissements. 
Le  concile  leur  donne  toute  juridiction 
sur  les  notaires  apostoliques  et  royaux.  I^ 
admoneste  l'empereur,  les  rois,  les  sei- 
gneurs, et  leur  enjoint  de  prêter  la  main 
à  l'exécution  des  canons  de  l'Eglise  et  des 
constitutions  des  papes.  Il  résf>rve  au 
souverain  pontife  la  connaissance  des 
causes  criminelles  majeures  des  évèques 
et  ail  concile  provincial  la  connaissance 
des  causes  criminelles  mineures. 

Duniouhn  et  Pasf|uier  {«irlent  avec 
tristesse  des  principes  excessifs  auxquels 
une  obstination  imp(5litique  poussa  les 
pères  du  concile  de  Trente.  Malgré  la 
sagesse  de  ses  décisions  dogmatiques,  le 
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concile;  ne  répondit  qu'imparfaitement  à 
l'attente  générale. 

An  mois  de  Février  I5G4,  le  Pape  Pie 
IV  donna  la  bulle  do  fonfirniation.  Ijb 
nonce  apostolique  en  France,  ProsiH^r  de 
Sainte-Croix,  demanda  à  Catherine  de 
Médicis  de  faire  publier  le  concile  et  de 
le  reconnaître  connue  loi  de  l'Ktat.  Mais 
la  cour  de  France,  sur  l'avis  du  Cardinal 
de  Lorraine,  décida  d'en  ajourner  la  pu- 
blication. Toiit  en  resta  là  après  plusieurs 
autres  tentatives. 

L'Ordonnance  de  Blois,  sous  Henri  III, 
comprit  dans  ses  dépositions  plusieurs 
décrets  du  concile.  L'Kdit  de  1G95  sur  la 
jiu'idiction  ecclésiasti(iue  en  contient 
aussi  plusieurs. 

Dnorr  MONAiicniobE  —  l.  Droit  public 
monarchique.  —  La  monarchie  fran(;aise 
ne  date  pas  d(,'  Louis  XI  et  de  François 
I''''  ;  mais  bien  de  Louis  le  Gros.  Sous  lui, 
la  royauté  commence  à  prendre  son 
caractère  propre  et  sort  du  fi(;f.  Sous 
Philippe  Auguste  et  Saint  Louis  la  royau- 
té est  tout  à  fait  accusée.  Les  ordonnances 
sont  générales  ;  (Ules  statuent  sans  avoir 
égard  au  pouvoir  des  fiunlataires,  dont 
elles  auraient  entamé  le  droit  incontesta- 
blement, si  le  roi  n'avait  agi  ([n'eu  vertu 
d(!  sou  pouvoir  féodal. 

A  l'avènement  du  XVL'  siècle,  la 
royauté  moderne  est  constituée,  la  chute 
des  communes,  telles  qu'on  les  concevait 
aux  XII<"  et  XIII''  siècles  est  depuis  lonj>- 
temps  consounnéc.  A  la  place  des  com 
munes,  il  y  a  des  municipalités  comiiosées 
d'un  maire,  d'échevins  ou  jurés  dans  le 
Nord,  de  syndics,  ou  consinls  dans  le 
Midi,  ordinairement  électifs  d).  Outre;  ces 
connniuiautés  d'habitants  des  villes,  ainsi 
administrées  piir  des  municijwilités,  il  y  a 
des  corps,  corporations,  (■omnuniantés. 
compagnies  formées  par  les  personnes 
exerçant  une  profession.  Ces  corporations 
étaient  fort  nombreuses.  Se;  constituer  en 

(I)  Augustin  Thierry,  Recueil  de»  monumentêde  t'his- 
'oiredutiergHal.  Prf/aoe,  p.  88. 


corporation,  ce  fu*  un  moyen  pour  la 
bourgeoisie,  à  [«irtir  du  XIl"  siècle,  de 
con(iuérir  quelcpies  libertés,  et  surtout  de 
se  les  assnnîr.  Chaque  métier,  cha(ine 
industrie  eût  son  organisation  et  ses  i>ri- 
viléges.  Chaejue  corps  rendait  la  justice 
cIkîz  lui  pour  les  faits  relatifs  à  ses  fins. 
11  (îu  était  des  professions  comme  des 
métiers  et  des  industries.  Les  écoliers  se 
réimireut  en  corj»,  (jui  devint  plus  tard 
l'Université  ;  ce  fut  une  puissance  dans 
l'Etat. 

Ij<i  première  loi  fondamentale  de  l'an- 
cien droit  monarchi(|ue  était  celle  de  bi 
succ(>ssion  an  trône.  En  France,  la  cou- 
ronne était  transmissible  de  mâle  en 
mâle,  en  ligne  directe,  par  ordre  de  pri- 
mogéniture,  à  l'exclusion  des  femme.'s.  Le- 
principe  de  l'hérédité  ne  remonte  pas  au- 
delà  de  Hugues  Capet  ;  et  l'hérédité 
s'établit  par  le  siicrt;  d). 

Le  second  principe  fondamental  de  l'an- 
cien droit  public  monarchique  était  l'ina- 
liénabilité  de  la  couronne  et  du  domaine 
de  la  couronne.  Le  roi  ne  pouvait  ni 
aliéner  les  droits  de;  la  couromie,  ni  dé- 
membrer le  royamue,  ni  même  l'obliger, 
soit  pour  dette,  soit  par  a'.!"uice,  sans  le 
consentement  des  Etats,  ou  en  leur  absen- 
ce du  Parlement  (-2). 

Les  apanages  ne  remontent  guère  au  de- 
là d(;  PhilipiRi  le  Bel. Les  rois  connnencè- 
rent  à  constituer  des  apanages  à  leur  avè- 
nement au  trône,  c'est-à-dire  à  donner  à 
leurs  frères  des  domaines  dont  le  revenu 
formait  leiu- dotation  et  à  constituer  des 
mariages  à  leurs  somus  et  filles  (3). 

C'était  encore  une  loi  du  royaume  (]ue 
l'inamovibilité  des  oflices.  (lui  n'était  autre 
chose  (jue  1(>  resi)ect  de  la  propriété.  Aussi 
les  Etats  (lénéraux  devaient  être  consul- 
tés dans  toutes  les  affaires  graves  et  au- 
cun impôt  ne  put  être  levé  sans  leur  con- 
sentement. ■■    .      ' 

(U  Chrtlunubrlaiid,  Klurten  hiMirrique»,  111,  70,  IM. 
1830. 

(■J)  LoyBeau,  TraUt  dr»vffioe»  liv.  II,  ch.  11,  no.  ai, 
(M)  Chopin,  De  Domanio,  11  v.  11,  iMulm. 
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Pour  connaître  les  droits  de  l'autorité  (]ue  pouvaient  commettre  les  Laiilis,  d;Mit 
royale  sur  la  personne  des  sujets,  il  faut  il  venait  de  créer  l'office.  (I) 
savoir  par  quels  actes  elle  procédait.  La  comiildinlc  posscssoirr  ïul  rëglcv  [uw 
L'ordonnance  était  le  terme  générique  une  Ordonnance  de  Philippe  de  Valois 
[lar  lequel  on  désignait  tout  acte  iégisla-  (•2-2  seiitenihre  I347l.  l-'liilippe  VI,eu  1332, 
tif  du  roi  ;  mais  il  y  avait  des  ordounan-  régla  les  appellations  au  parlement,  tixa 
ces  de  plusieurs  sortes.  Ou  désignait  ton-  le  délai  de  trois  mois  pour  intimer  juges 
jours  jjar  le  nom  seul  d'ordonnance  des  et  parties  sous  peine  de  déchéance,  et 
actes  législatifs,  faits  sur  l'ensemble  de  mit  fm  à  l'abus  par  leiiuel  ou  prolon- 
toute  une  matière,  comme  la  procédure,  geait  indétiiiiment  h's  procès.  L'Ordoii 
le  commerce,  etc.,  soit  qu'ils  eussent  été  naucede  1356  établit  l'ordre  selon  le(juel 
laits  sur  les  remontrances  des  Etats,  les  causes  serai(>nt  plaidées,  supiirima  les 
<-omme  la  fameuse  Ordonnance»  du  roi  exoines  t>t  lettres  de  [irivilége  et  défendit 
.lean,  en  135(1,  et  plus  tard  les  Ordounan-  les  transactions  sur  crime,  quand  la  j us- 
ines d'Orléans  et  de  Blois,  soit  (|u'ils  éma-  tice  serait  saisie,  et  les  cessions  de  créaii- 
iiassent  du  [U'Opre  mouveini  iit  du  roi,  ces  ou  de  procès  aux  personnes  iniissantes. 
eomme  les  grandes  Ordonnances  de  Louis  Celle  de  13*J'j  autorisa  le  témoignage»  des 
XIV.  Le  premier  besoin  d(»s  Ordonnances  femmes  eu  matière  civile  et  criniiiielle. 
était  de  créer,  d'étendre  et  de  multiplier     Louis  XII  et  François  I,  pour  dissiper  les 

incertitudes  fatales  aux  relations  civiles, 
limilèreiit  le  cours  di;  plusieurs  actions: 
Louis  XII  établit  la  prescription  décennale 
des  actions  en  rescision  i)Our  cause  di^ 
(loi,  lésion  ou  violence,  la  [irescriptioii 
(luiiKiiiennale  pour  les  arrérages  de  rcuites 
non  foncières,  celle  de  six  mois  pour  les 


leur   puissance  d'apiilication,  la  juridic- 
tion royale  et  les  parlements. 

On  appidait  Edits  les  ordonnances  du 
propre  mouvement  du  roi,  portant  éta- 
])lissement  ou  défenses;  Uéclaratious  du 
roi,  les  ordonnances  exjjlicatives  d'ordon- 


nances antérieures,  ou  contenant  des  ventesde  marchand ises(2i;  François  I<''- or- 
extensions  ou  des  dérogations  à  ct's  ordon-  donna  (ju'après  dix  aiisde  niajorité,les  ina- 
naiices;  Lettres  i)ateiites,  les  ordonnances     jeurs  ne  pouvaient  réclanu'r  coutn;  leurs 


ouvertes  envoyées  au  chancelier  pour 
qu'il  les  revêtit  du  grand  sceau  :  <dles 
avaient  ordinairement  pour  objet  des 
affaires  relatives  aux  counnunautés  ou 
aux  particuliers;  Lettres  closes  ou  lettres 


actes  ou  cimx  de  leurs  tuteurs, soit  par  voie 
de  nullité,  soit  i)ar  voie  de  rescision  |3). 

Diveises  ordonnances  de  Charles  V, no- 
tamment  en  I3t)7,  acrordèrent  aux  boiu- 
geois  de  Rouen,  du   I.)au[)hiné  et  de  cer- 


de  cachet,  celles  qui  étaient  adressées  taines  parties  de  la  Saintonge,  de  ne  pou- 
fermées  à  l'officier  (jui  devait  en  itrocn-  voir  être  contraints,  eux  ni  leurs  enfants, 
r(U'  l'exécution  :  celles-ci  étaient  munies  au  mariage.  Pai'  de  nombreuses  ordon- 
du  .vcd  f/«  ,svr/T/,  dont  un  chambellan  du  nances,    contenues   dans  le   Recueil   des 


roi  était  le  dépositaire. 

•2.  Onfonimncfs^  du  XVI*'  sirclr.  —  Depuis 
[.ouis  le  Gros  jusqu'au  XVL'  siècle,  les 
rois  iiitervieuntMit  de  plus  en  jilus  fré- 
quemment par  les  ordonnances  dans  les 
affaires  des  seigneurs  avec  leurs  vassaux 
et  daus  h'  droit  civil,  que  les  coutumes 
eonstituent  insensiblenuMit.  En  125i  un 
Edit  de  Saint  Louis  prévient  certains  abus 


Ordonnances  itublié  en  I7-23  par  Laurière, 
les  rois  exonérèi'ent  les  vassaux  (h;  beau- 
coup de  loi:alites  de  redevances  seigneu- 
riales vexatoires  on  honteuses.  A  partir  de 
la  fin  du  XV''  siècle,  l'action  de  la  royauté 
devint  beaucoup  plus  continue  etgénèra- 

(1)  Aiifou,  InutUxttUm  au  droit/rançaif,  1,  SO. 

(2)  Ordonnuiipp,  1510. 

(3)  Urdouiiance,  IM». 
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le.  Avec  lo  XV^'  sièclo  commoiire  l'ô- 
lioquo  qu'on  ppiit  appeler  l'ère  du  droit 
(les  ordonnances,  quoique  les  ordonnances 
no  forment  pas  à  beaucoup  près,  tout  le 
droit  français. 

Onloiiiiances  (Unis  Cordrc  poliliquf  el  ail- 
miimlralif. — Le  XV!*-'  siècle  fut  la  période 
des  grandes  ordonnances  générales,  com- 
prenant dans  leurs  dispositions  les  ma- 
tières les  i»lus  diverses:  l'administration, 
la  justice,  le  droit  criminel,  le  droit  ci- 
vil, les  matières  ecclésiastiques  etc.  Parmi 
ces  grandes  ordonnances,  (jui  étaient  de 
\-érilables  Codes  par  l'importance  et  le 
nombn!  de  leiu's  disiMisitions,  il  faut  citer 
surtout  l'Ordonnance  de  Villers-Cotterets 
du  mois  d'Août  163!),  so\is  François  l'i', 
œuvre  du  Chancelier  Poyet  ;  l'Ordonnan- 
ce d'Orléans  en  1561  ;  l'Edit  de  Roussillon, 
près  de  Vienne,  en  Dauphiné:  l'Ordonnan- 
ce de  Moulins  du  mois  de,  lévrier  1566, 
sous  Charles  IX,  toutes  trois  œuvres  du 
Chancelier  L'Hospital,  et  l'Ordonnance  (l\i 
mois  de  mai  157!),  sous  Henri  IIF,  rendue 
sur  les  cahiers  des  [iremiers  P'tats  de  Blois. 

L'Ordonnance;  de  Viller^Cotterets,  com- 
posée de  192  articles,  a  pour  objet  princi- 
pal l'administration  de  la  justice  et  la  pro- 
cédure ou  abréviation  des  procès.  Déjà 
deux  Ordonnances  de  1535  et  l'Edit  de 
Crémieu  de  Juin  1536,  avaient  étendu  la 
jiu-idiction  des  justices  royales.  L'ordon- 
nance, (jui  nous  occiqM<  en  ce  moment, 
contient  d'importantes  iniu)vations  dans 
les  matières  bénéficiales  du  droit  ecdé- 
siasliiiue  et  dans  le  droit  civil,  et  elle  créiî 
la  jirocédure  criminelle.  Sa  jn-incipale 
innovation  a  pour  objet  la  rédaction  des 
sentences  judiciainîs,  qui  furent,  à  conq)- 
ter  de  cette  époque  seulement,  rendues 
par  écrit,  en  français.  Les  registres  de  l'E- 
tat Civil  pour  constater  les  naissances  re- 
montent aussi  à  cette  ordoiuianci;  ;  ainsi 
que  leui-  dépôt  clitiijue  année  au  grelï'e. 

Pour  soulager  les  baillages  et  mettre  la 
justice  plus  à  la  portée  des  justiciables,  on 
créa,  en  Ja  nvier  155 1 ,  une  juridiction  nou- 


velle, celle  dos  Prrsiilidu.v.  (chaque  bailla- 
ge  eut  un  présidial.  Les  présidiaux  con- 
naissaient de  l'appel  des  décisions  desju- 
g's  inférieius.  Ils  relevaient  des  parle- 
ments. 

Le  li  Décembre  1561  les  Etats  furent 
convoqués  à  Orléans,  pour  la  première 
fois  d.'puis  tW's  longtemps.  Ce  fut  une 
entreprise  avortée  (h.  Ils  se  réunirent  de 
nouveau  à  Pontoise  le  18  Août  156'2. 

Les  réformes  adoptées  par  ces  Edils  fu- 
rent consignées  dans  l'Ordonuauce  dite 
d'Orléans,  de  1561,  (jui,  dejjuis  l'Ordonnan 
ce  du  roi  Jean,  de;  1356,  fut  la  première 
rendue  sur  li>  vuni  exprès  des  cahiers  des 
liltats.  Elle  était  l'ieuvre  de  L'Hospital  et 
se  divise  en  trois  parties  :  la  première  re- 
lative au  clergé  (arts.  I  à  "2',)i  ;  ladeu.xième 
relative  à  la  justice  et  à  l'administration 
générale  (arts.  30  à  104)  ;la  tioisième  à  des 
mati(!res(liverses(arts.  105  à  150).  L'Ordon- 
nance d'Orléans  (>st  la  [ii-emière  (jui  con- 
tienne uiU!  disposition  sur  la  jjresse  :  l'art. 
26  veut  (ju'il  ne  puiss(»  être  inquimé  au- 
cun almanach  ou  livre  de  prognostication. 
principale  littérature  populaire  du  temps, 
(jui  n'ait  été  visité  par  l'évèque.  Déjà  une 
bulle  de  Léon  X,  du  4  Mai  1515.  défendait 
d'impriuKM'  anciui  livre  sans  (pra\q)ara- 
vant  il  n'eut  été  vu  et  visité. 

L'Edit  de  Roussillon  eu  Dauphiné,  du 
mois  de  Janvier  1563,  compléta  l'Ordon- 
nance d'Orléans.  Il  contient  un  article  re- 
manjuahle  (art.  2!)),  eu  c(!  (]u'il  déplaça  le 
commencement  de  l'année  et  la  fit  dater 
dorénavant  du  l'i  Janvier,  au  lieu  de  l'é 
poque  de  PiViues. 

De  toutes  les  Ordonnances  dues  au 
grand  Chancelier  de  l'Hospital,  aucune 
ne  l'éleva  plus  haut  (pie  l'Ordonnance  de 
Moulins,  de  février  1566.  Dans  l'ordre  po- 
litique et  administratif,  elle  s'attacha 
surtout  à  l'administration  de  la  justice. 
Cette  ordonnance,  sur  I''  fait  de  la  justice. 
a  deux  objets  principaux  en  vue  :  dégager 
les  juridictions  inférieures  desjuridictions 

{l)C,  Joïy,  Miirimetiimiiwtatitei, 'il. 
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plus  puissantes  ([ui  les  absorbaient  ou  les 
diminuaient;  obtenir  des  otîiciers  de  ju- 
dicalure  de  tous  les  degrés,  raccomplisse- 
ment  de  leur  charge.  L'art.  56  s'allacjue  à 
l'abus  des  Commilliintis  :  h'Commillimus  du 
grand  sceau  donnait  le  di'oit  de  n'être  ju- 
gé que  par  le  ijiirlement  de  Paris;  le  Cuin- 
mittiiiiuH  du  petit  sceau  donnait  le  droit  à 
certains  personnagt's  domiciliés  dans  les 
provinces  de  n'être  jugés  que  j)ar  leur 
jiarlement  sans  passer  par  leurs  juridic- 
tions inférieures.  On  avait  fait  un  substan- 
tif du  mot  Commillinnis^  qui  commençait 
la  commission  donnée  à  cette  juridiction. 

L'Ordonnance  de  Moulins  porta  le  der- 
uiiîr  coup  aux  justices  communales,  en 
supprimant  la  juridiction  civile  des  juges 
communaux. 

Kilo  contient  en  outre  deux  articles  sur 
la  presse  (arts.  77  et  78)  :  défense  de  publier, 
''/c,  livres,  etc..  ditl'amatoires  contre  l'hon- 
neur et  la  réputation  des  personnes  et 
ordre  de  les  brûler  dans  les  trois  mois  ; 
obligation  d'obtenir  le  privilège  du  roi  et 
d(>  le  mentionner  dans  l'ouvrage. 

L'Ordonnance  de  1566  avait  pour  objet 
•l'assurer  l'inaliénabilité  du  domaine  de 
la  Couronne. 

Il  y  eut  une  autre  réunion  d'Etat  à 
Hlois,  le  6  Décembre  1576.  La  Ligue  ve- 
nait de  se  former.  Il  sortit  de  cette  réuni- 
on une  Ordonnance,  en  Mai  1579,  qui  ne 
contient  pas  moins  de  363  articles  très  Ion 
giiement  rédigés.  Ils  ont  pour  objet  la 
question  religieuse,  l'instruction  publique 
et  les  universités,  l'administration  de  la 
justice,  les  offices,  la  situation  de  la  no- 
blesse et  des  gens  de  guerre,  le  domaine 
de  la  Couronne  et  la  perception  des  tailles 
et  aides.  L'art.  181  créa,  dans  les  i)aroisses, 
les  registres  de  l'état  civil  pour  les  ma- 
riages et  les  décès,  comme  l'Ordonnance 
de  Villers-Colterets  l'avait  fait  pour  les 
naissances.  ,  ■  ' 

L'ordonnance  de  1570  essaya  de  régula- 
liser  l'usage  des  Grands-.Iours.  Les  Grands- 
Jours  n'étaient  antre  chose  que  des  assises 


tenues  par  les  membres  d'un  parlement 
dans  (luelcjue  ville  de  son  ressort,  à  l'ellet 
d'y  recevoir  les  plaintes  et  d'y  redresseï' 
les  abus  qui  pouvaient  s'être  introduits. 
L'usage  en  parait  fort  ancien  ;  leur  tenue 
eut  lieu  toujours  à  des  époques  irrégu- 
lières ;  mais  ils  persistèrent  jusqu'aux  der- 
niers temps  de  la  monarchie.  , 

L'Ordonnance  de  Blois  détermina  la 
composition  du  Grand  Conseil,  véritable 
conseil  du  roi  (art  -221  ),  et  cette  composi- 
tion resta  telle  jusqu'à  l'éditde  novembre 
1774.  Le  Grand  Conseil  fut  fixé  au  nom- 
bre de  deux  présidents,  vingt  quatre  con- 
seillers, douze  pour  chaque  séance,  un 
avocat  général,  un  procureur  général  et 
un  greffier. 

Ordonnances  du  XVI"  su'cle  dons  l'ordre 
relùjieux. —  Le  concordat  de  1515  avait 
déterminé  les  droits  de  l'autorité  la'icjne 
et  ceux  de  l'autorité  ecclésiastique  :  cha 
(jue  pouvoir  agissait  dans  sa  sphère  d'ac- 
tion. L'Ordonnance  de  Villers-Cotterets  de 
153S)  ne  fit  que  délimiter  la  juridiction 
des  juges  d'tlglise  et  des  juges  séculiers, 
sans  innover.  La  première  intervention 
du  ])ouvoir  central  fut  l'Hldit  des  petites 
dates  de  1550  dont  il  a  déjà  été  parlé. 

L'Ordonnance  d'Orléans,  (jui  suivit  les 
Etats  de  1561,  commença  par  rendre  les 
évêchés  et  les  abbayes  électifs.  C'était 
létablir  la  Pragmatique  Sanction  et  abo- 
lir le  concordat  de  1515  dans  ses  principa- 
les dispositions.  Une  déclaration  do 
Charles  IX,  donnée  à  Chartres  en  1562, 
révoqua  les  articles  de  l'Ordonnance  s(! 
rapportant  à  cette  élection. 

Un  Edit  de  pacification  du  mois  d'août 
1570,  rendu  en  exécution  du  traité  que 
la  cour  avait  conclu  avec  les  chefs  protes- 
tants à  Saint-Germain,  faisait  aux  protes- 
tants une  situation  meilleure  que  celle  de 
l'Edit  de  janvier  1561,  révociué  par  un 
Edit  de  septembre  1568,  rendu  à  Saint 
Maur.  L'Edit  de  pacification  de  1570  ac- 
cordait le  libre  exercise  de  la  religicni 
réformée,   excepté  à   la  cour  et  à  deux 
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liouj's  aux  oiiviroiis,  etc.  Mais  l'alfnnisc 
tragôdio  do  la  SaintBartliolcniy  vint 
renu'tti'f,  deux  ans  apW's,  plus  que  jamais 
la  pacification  dn  royaunio  on  quostion. 

Kn  mai  lâTO,  nouvel  Edit  do  pacification 
sur  les  bases  des  tldits  précédents,  pres- 
((u'aussitôt  rompu  que  conclu.  Un  Edit 
do  juillet  ir)85  et  une  Déclaration  du  !."> 
oclol)n>  do  la  même  année  oujoignirent, 
sous  les  plus  grandes  rigueurs,  à  tous  les 
sujets  français  do  pratiquer  la  religion 
catholi(juo.  L'Ordonnanco  do  1570  ne  con- 
tient rien  à  l'égard  dos  réformés;  mais 
elle  inséra  parmi  sos  dis[)ositious  ceux  du 
Concile  do  Trente  que  l'on  crut  pouvoir 
admettr(>  eu  France.  C'est  dans  cette  Or- 
donnance ({ue  fou  continua  à  clierclier 
jusqu'en  1780,  les  règles  des  bénéfices 
ecclésiastiques,  et  surtout  celles  de  la 
profession  religieusiî  et  do  l'état  civil  des 
religieux. 

L'Edit  do  Nantes  du  mois  d'Avril  1598 
devait  mettre  fin  à  ces  longues  querelles  : 
c'est  l'œuvre  de  Henri  IV  et  pondant  près 
d'un  siècle  elle  fixa  l'état  légal  des  protes- 
tants. C'est  un  clief  d'(Dnvr(;  do  l'esprit 
politiijue  ;  mais  ce  ne  fut  pas  le  triomphi- 
de  la  liberté  religieuse,  t(>llo  qu'on  la 
comprend  depuis  le  philosophe  Locke,  qui 
a  posé,  le  premier,  la  liberté  religieuse 
comme  droit  individuel.  L'Edit  do  Nantes 
scellait  une  réconciliation,  plutôt  (ju'il 
n'opérait  une  fusion. 

Ordonnances  du  XVb^  siècle  dans  l'ordre 
civil. — Au  XVI«  siècle,  le  droit  coutumior 
s'arrête  ;  il  est  écrit,  fixé.  A  partir  de 
Louis  XI,  on  ne  rencontre  plus  sur  les 
matières  du  droit  civil  que  dos  ordonnan- 
ces ayant  un  caractère  général.  Ainsi, 
après  avoir  subi  deux  invasions,  une  dis- 
location complète,  et  traversé,  sans  avoir 
conscience  de  sa  nationalité,  la  longue 
nuit  du  moyen  âge,  la  Gaule,  devenue  la 
Eranco,  retrouvait  son  unité.  La  Franco 
n'est  pas  seulement  un  principe  germani- 
que dominant  le  principe  romain;  elle 
n'est  pas  seulement  un  élément  germani- 


(|iu!  eirluit  d'un  ciuKMit  romain,  elle  est 
une.  Elle  n'est  pas  un  empire  comme 
l'Angleterre  ;  un  pays  et  une  race;  comme? 
f  Allemagne:  elle  est  une  personne  (I). 

Un  travail  de  réf()rme  judiciain;  com- 
menga  à  s'opérer  el  dans  ce  travail  les  or- 
donnances tittaciuenl,  mais  timidement, 
dans  leschososet  dans  les  personnes,  le  droit 
civil  de  la  féodalité.  L'inaliénabilité  du 
domaine  de  la  Couronne  devint  undognie 
politique  et  judiciaire,  La  révocation  des 
dons  laits  aux  [luissanls  ébranla  faristo- 
cratie  territoriale.  C'est  Philippe  h;  Long, 
qui,  It!  premier,  par  une  Ordonnance  do 
1318,  révoqua  les  dons  faits  par  son  père 
et  sou  aïeul.  La  révocation  des  aliénations 
fut  aussi  prononcée  par  l'Ordonnance  do 
1350,  rendue  sur  les  remontrances  dos 
Etats  Généraux. 

L'Ordonnance  de  Louis  XH,  on  1510. 
restreint  à  cinq  années  les  rentes  consti- 
tuées exigibles:  notre  code  l'a  adoptée. 

L'Ordonnance  de  François  I*"''  on  1530 
règle  la  réformation  et  l'abréviation  des 
procès, 

L'Ordonnance  dn  7  mars  1530  détermi- 
ne la  forme  en  laipiolle  les  donations  par 
procureur  doivent  être  acceptées.  Au 
mois  de  février  1550,  Henri  H  rendit  un 
Edit  contre  les  mariages  clandestins.  Ou 
prétend  que  cet  Edit  a  été  fait  ^lour  ren- 
dre impossible  le  mariage  du  fils  de  Henri 
H  avec  Délie  de  Pionnes. 

On  trouve  dans  la  même  année  une 
Ordonnance  contre  les  filles  qui  cachaient 
leur  grossesse  et  Ic'ur  accouchement,  et 
dont  l'enfant  mourait  sans  avoir  reçu 
le  baptême.  Le  fait  pour  niu;  fille  d'avoir 
caché  sa  gross(>sse,  avec  cette  circons- 
tance que  finifant  était  mort,  était  assi- 
milé au  meurtre  et  punit  de  la  [leino 
capitale.  Cotte  ordonnance  fut  plus  tard 
lue  dans  la  Nouvelle  France  tous  les  trois 
mois  au  prône. 

Au  mois  de  juillet  1500  sous  François 

(1)  Gaus.  Histoire  du  droit  de  succession,   Trad.  dr 
M.  de  Lmnrnie,  ZVi, 
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II,   l'Hospital   fit   rendre   un   Edit    resté  domaines.  Dans  plusieurs  villes,  il  y  avait 

fanieu.v  sons  le  nom  d'Edit   drs  sreomlrs  comme  charges  sé[iarées,  les  Notaires  et 

noirs.  Une  dame  Aune  d'Allègre,  restée  lesTahellions;  le  Notaire  recevait  l'aclo,  le 

veuve  ave(;  sept  enfants,  s'était  remariée  Taln'Uion   le   conservait  et  en  délivrait 

à  un  George  de  Glerm;)nt,  et  lui  avait  fait  copies.  L'Ordonnance  d'Orléans  de   lôtil 

donation  dt>  tonte  sa  fortune;  et  les  en-  supprima  li'sTabi-liionsiionr  diiuinner  les 

fants  dt!  la  dame  d'Allègre  s'étaient  ainsi  frais  ({u'entrainait  un  tlonble  ministère, 
trouvés  coinplètein(mt  ruinés.     Go  maria- 


ge, scandaleux  par  ses  conditions,  avait 
ti'Uement  révolté  le  chancelier  de  l'Hos- 
pital, (ju'il  fit  l'Edit  de  I5G0  pourprévenir 
le  retour  de  iiareils  faits.  Le  prmci[)e  de 
cet  édit  se  trouve  dans  l'article  I0!)8  du 
Gode  Najioléon,  et  e.xistait  dans  notre 
droit  avant  le  Gode,  (jni  l'a  répudié  par 


Henri  III,  en  1575.  rend  son  Ordonnance 
au  sujet  des  Notaires. 

L'Ordonnance  de  Villers-Gotterets  de 
153!),  d'Orléans  de  i5Gl  et  de  Blois  de 
157!),  règlent  la  l'orine  des  actes  notariés. 
GetLe  dernière  exige  la  signature  des  par- 
ties on  la  mention  qu'elles  ne  savent  pas 


l'article  7G4.  L'Edit  des  secondes  noces  sigutn- (art.  1G5).  l'armi  les  actes  que  pou- 
n'avait  plus  de  raison  d'être  avec  la  liber-  valent  recevoir  les  Notaires,  il  faut  comp- 
té de  tester  apporté(;  par  le  droit  anglais,  ter  les  testaments  (Ord.  d(!  153!),  art.  173). 
Il  était  illogi(iue  de  faire  des  prohibitions  Dans  prestjue   toutes   les  coutumes,   ils 


dans  un  cas  et  de  donner  une  liberté  illi- 
mitée dans  l'autre,  en  fait  de  la  disposi- 
tion de  ses  biens. 

L'Ordonnance  de  Villers-Gotterets  de 
153!)  e.xige  l'insinuation  des  donations, 
afin  de  leur  doniun-  plus  de  publicité. 

Il  faut  reporter  à  l'Ordonnance  de  Mou- 
lins la  création  de  l'iiypothèciue  judiciai- 
re, par  suite  du  jugement  et  cette  hypo- 
thèifue  était  avec  droit  de  suite  et  de 
l)référence  sur  tous  les  biens  immeubles 
de  la  partie  condamnée. 

La  même  Ordonnance  de  Moulins  de 
15GG  contient,  dans  son  article  54,  une 
innovation  doni  le  principe  est  jiassé  dans 
notre  droit  moderne.  Elle  rendit  la  preu- 
ve testimoniale  inadmisible  pour  aucu- 
ne chose  ex(;édant  la  valeur  de  cent  livres 
(portée  dans  notre  code  à  $50);  jusiini»  là  la 
preuve  testimoniale   était  admissible  eu 


partageaient  cette  chargi'  avt>c  les  curés 
des  paroisses.  iGout.  de  Paris,  art.  289.) 

L'Edit  du  roi  à  Amboise  en  1572,  (art. 
2)  pose  la  bas<>  des  principes  sur  la  rébel- 
lion à  justice 

L'Ordonnance  de  Blois  de  157!),  renf(!i- 
me  (arts.  !)0  à  210i  desu  formes,  règlements 
et  préceptes  à  la  justice. i>  Le  Régh'iuent 
d'Henri  IV  en  157!)  porte  sur  les  criées. 
L'Edit  du  même  roi  en  IGO!)  permet  aux 
femmes  de  s'obligei'.  Gelui  de  1G21)  règle 
les  subrogations. 

L'Ordonnance  de  Blois  (1579)  défendit 
aux  seigneurs  les  r.rlorsiuiis  tir  lilrcs  el 
coiiijjroinis,  ainsi  (|ue  les  exactions  sur  les 
terres  et  sur  les  hommes  de  leurs  fiefs  : 
elle  brisa  dans  leur  main  le  droit  de 
disposer  des  filles  et  des  nièces  de  leurs 
vassaux,  d'enchaîner  la  liberté   des   nia- 


toutes  choses.  Jusqu'à   l'Ordonuance  de  riages,  et  punit  l'oppresseur  comme  cou- 

Villers-Gotterets,  l'étal  civil  des  personnes  pable  de  rapt  et  de  violence, 
le  mariage,  la  filiation,  l'Age  se  prouvaient         Enseif/ncmml  et  culture  du  Droit  au  XVI" 

par  temouis.  ^  siècle.— U  XVI"  siècle  fut  l'âge  d'or  de  la 

En    1270    Saint    Louis    créa    soixante  jurisprudence  en  France.  La  découverte 

Notaires  à  Paris,  pour  recevoir  les  actes  des  Pandectes  Flortuitines  date  d'Ainalfl, 

de  juridiction  volontaire;  en  1302,  Phi-  d'après  nue   légende  de    113G.    Elle  ne 

lippe   le   Bol   en   établit  dans   Ions   ses  repose  cependant  que  sur  nue  tradition 
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<|up  l'on  iioiil  faire  remonter  an  delà  du 
WK'  siècle  (I). 

L'étude  du  droit  rouiain  reua(juit  à  Bo- 
l()j,Mie  avec  Ii'uerius,  (jui  rassembla,  le 
liremier,  les  diverses  jiarties  du  Curjmsju- 
ris  rifitis,  les  livres  du  Digeste,  ceux  du 
Ojde  et  les  Novelles. 

En  ll;il,  le  Coneile  de  Reims  interdit 
rétud(Mlu  droit  romain  aux  moines;  eu 
1220,  le  \\i\\){'  Hoiiorius  III  pultlia  su  fa- 
meuse Déerétale  siijx'r  sjircutn,  (jui  défen- 
dait à  (\n'\  ee  soit,  sous  peine  d'exconnnu- 
nicatiou,  reusiMgnemeul  et  l'étude  du 
droit  rivil  à  l'ihiiversité  d(>  Paris,  où  cette 
science  était  surtout  tlorissantiî  (i).  Fer- 
rière  (3)  et  le  président  Boidiier  (4)  sou- 
tiennent (|U(!  cette  Déerétale  s'appliquait 
seulenu'ut  aux  rcclt\si(isti(/iirs  et  ils  ont  été 
suivis  i)ar  d'autres  auteurs  ;  mais  ils  mé- 
connaissaient le  texte  ûo  la  Déerétale,  qui 
[torte  :  "  Firmiter  interdicinuis  ne  Parisiis 
et  in  civitatibus  seii  aliis  locis  vicinis 
([Klsquam  iluccrr  rcl  (nullrc  jus  civile 
pra^suniat  n  (.m. 

Cett(;  proliibiliou  l'ut  confirmée  et  éteu- 
ilne  à  toute  la  France  par  mie  Constitu- 
tion d'Innocent  IV,  de  1234,  demeurée 
lieureusenu'ut  sans  effet. 

Philippe  le  Bel,  jiar  sou  Ordonnau'M'de 
13 12,  en  contirniant  l'Université  d'Orléans, 
ronftrmait  expressément,  de  son  autorité 
l'oyale,  l'étude  générali;  et  perpétuelle  du 
droit  canon  et  du  droit  civil  (Oi.  Le  Droit 
romain  n'était  plus  connu  «jue  sous  leiiom 
de  Droit  Civil.  Il  faut  recîomiaître  la  part 
([u'a  eue  le  droit  romain  ù  la  haute  mani- 
festation et  à  ratfermisscmientdu  princiiKî 
de  l'indépendautuî  française.  Deux  légistes 

(0  HBvlgny,  HIdoire dn  Droit  Romain  o\\.  XVIII. 
I,nfcrrlère,  Histoire  du  DrmtFmmaiii  IV,  :iOO. 

(2)  Cli'onll,  CoUed.  carton.,  p.  215 

fjaferrlèrp,  Histoire  du  Droit  fran^iia  IV,  3.10. 

(.•t)7n,rf(7«<(>.«ViI,  ;158. 

(4)  I,  .1S8,  A  lu  note  II.  ' 

(•"))  LiiferrlC-ri'.  Ksinii  xiir  Vhinloire  du  Droit,  1,  23J. 

(0)  UlmliPiH't.  Histoire  de  l'Université  d'Orlêfins. 
l-iifcrri("rr,  /fii,loirfdu  Droit  IV,  'B». 


très  ve'.sés  dans  la  connaissance  des  lois 
romaines,  ont  été  les  moteurs  de  l'éclatan- 
te scission  avec  le  pape  et  ont  représenté 
l'esprit  d'indépendance  au  sein  des  états 
généraux  :  l'ierre  de  Flottes  et  Noga- 
ret.  ils  ont  exercé  par  leurs  harangues 
une  iuiluence  décisive  (li;  pour  fondre 
le  dogme  politique  de  l'indépendance 
de  la  nationalité,  ils  ont  invoqué  et 
développé  les  maximes  des  lois  de  Jusli- 
nien.  En  résumé,  c'est  de  la  lutte  politi- 
tiue  contre  l'omnipotence  nltramoiitaine 
(}u'est  sorti(!  la  nionarcliit!  tempérée  des 
états  généraux.  C'est  de  la  lutte  doctrina- 
le du  droit  romain  contre  les  principes 
absolus  du  Saint  Siège  ({u'est  sorti  le  dog- 
me national  de  l'indépendance  de  la  Cou- 
ronne (2). 

Les  travaux  d'.'*  Mirse  au  XIII^  siècle 
et  ceux  do  Bartole  iné  en  1313  mort  eu 
1357)  ne  s(n'vireut  pas  beaucoup  la  scien- 
ce du  droit  romain.  C'est  le  même  Bartole 
(jui  rédigea  la  fameuse  Bulle  d'Or,  (pii 
resta  la  Charte  du  Saint  Empire  germani- 
que jusqu'à  la  dissolution  du  corps  germa- 
uicpie  au  commenceinent  de  ce  siècle.  Pour 
arriver  à  un  comnientaire  de  la  loi  romai- 
ne, digue  du  texte,  il  faut  arriver  à  Alcial 
(lié  en  1  'i!)2  mort  en  1550).  C  .st  le  vérita- 
ble créateur  de  renseignement  du  droit, 
le  fondateur  de  l'école  historiciue.  A  cette 
renaissance  de  la  science  du  droit,  deux 
noms  dominent  tous  les  autres  :  Cujas  et 
Doneau.  Cujas  (né  à  Toulouse  en  1520, 
mort  à  Bourges  eu  1590)  reconstitua  au 
vrai  la  science  juridique  de  l'ancienne 
Rome.  Doneau  (né  à  Chalon-sur-Saône 
en  1527,  mort  en  151)0).  a  pour  principal 
titre  de  gloire  le  vastecommentairequ'ila 
fait  des  matières  praticpies  du  droit  civil 
romain  et  qui  forme  un  traité  complet 
dans  l'ordre  naturel.  ,  "    . 

Il  faut  placer  au  premier  rang  des  ro- 


(1)  On  peut  en  voir  dfis  fragments  étendus  dan» 
l'Histoire  ConstUviionnelle  de  la  France  par  Capeflgue 
JI. 


(2)  Laferrière,  Estât  I,  238. 
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inauistcs  du  XVl"  sièck',  Denvs  Godefritv 
cl  J.iciiiu's  (ioilcfi'oy  ;  co  (liM'niur  surtout, 
qui  (lonua  uue  éditiou  du  Code  Tlu'odo- 
sitMi  et  racc'()ini>af.aui  d'un  très  ainple 
coimiit'ntaire  dont  la  scienco  prodi/iicuse 
sera  toujours  un  ôbjot  d'ctouncincut. 
Dcnys  Godcfroy  lit  [JOur  les  couijtilalious 
justinicnnes  un  travail  aucdogue  à  celui 
de  la  },d()so  d'Accursc.  Il  ne  faut  pas  aussi 
oul)li(.'r  Duarcu  et  Govcau,  dont  il  rosto 
d'cléyantcs  dissertations  sur  desijuestions 
iuiiiortautes  du  droit.  Puis  viennent  les 
iiolman,  le  ))résidenl  Barnabe,  Brisson, 
Pierre  Pi'liuu,  élève  de  Cujas,  ami  de 
Loysel,  mais  dont  les  études  emvnt  parti- 
culièrement pour  objet  lo  droit  canoni- 
([ue. 

L'enseignement  et  l'étude  du  droit 
français,  c'est-à-dire  du  droit  coutumier 
et  du  droit  romain  dans  son  application 
à  la  pratiijue  judiciaire,  doiuiaient  lieu 
dans  le  même  temps  à  des  ellbrts  tout 
aussi  viyoureu.x.  Au  jjremier  rang  des 
jurisconsultes  vraiment  français,  il  faut 
placer  sans  bésiter,  comme  le  fondateur 
de  la  jurisprudence  française,  Cliarb.'s 
Dumoulin. 

Sou  travail  eut  pour  o])jet  toutes  les 
jiarties  du  droit  :  le  droit  coutumiei',  le 
droit  féodal,  le  droit  romain,  le  droit 
canonique  et  l'iiistoire  :  la  matière  des 
obligations  a  éié  savannnent  traitée. 
Après  Dumoulin,  citons,  au  nonibi'e  de 
beaucoup  d'autres  : 

1.  Guy-CocjuiUe,  (né  en  1523,  mort 
en  1603)  le  judicieux  commentateur 
de  la  Coutume  du  Niveinais,  aux  tra- 
vaux de  qui  l'iiistoire  du  droit  est  si 
grandement  redevable,  à  raison  de  la  con- 
naissance parfaite  qu'il  avait  de  l'ancien 
droit  national. 

2.  Cbarondas  (ué  en  1530,  mort  en 
1617),  (pii  publia  et  annota  les  vieux  cou- 
tumiers  français  et  conunenta  avec  beau- 
coup de  sens  la  Coiitunuî  de  Paris. 

3.  René  Cliopin  |nc  en   1537,  mort  en 


lOOOl,  (pii  mit  une  science  ])rofonde  dans 
l'explication  de  la  Coutume  d'Anjou. 

i.  André  Tiraipieau  (ué  en  I  iKO,  uinrl 
en  1558)  le  jurisconsulte  poitevin,  (jue 
l'Hosiiital  appidait  le  Varron  du  su"'cle. 
écrivain  fécond  sur  les  matières  féodales 
et  conlunni-res. 

5.  Cbassaneux   (ué   en    1  i80,    mort  en 
1541 1,  (lui  vint   troj)  tôt  pour  expliquer 
avec  uue  maturité  suflisante  les  Coutu 
mes  bourguignonnes. 

6.  Loysel  (né  en  I53(»,  mort  en  16l7i, 
élève  de  Cujas,  si  coimu  par  son  recueil 
de  maximes  du  Droit  Coutumier.  Avei' 
les  conunentaires  de  Laurière,  leslnstitu- 
tes  dt!  Loysel  sont  pi-écieuses  pour  l'in 
telligence  de  notre  droit  féodal  et  coutu- 
mier. 

7.  Loyseau  (né  en  1500,  mort  on  1027). 
feruie  l'ère  des  grands  jurisconsultes 
du  XVI''  tiède.  Tout  jurisconsulti;  doit 
lire  Loyseau  pour  la  clarté  de  son  exposi- 
tion. 

11  n'y  a  pas  de  science  (pii  ait,  dans  son 
liistoire,  une  période  plus  brillante  (jne  la 
jurisprudence  au  Wh  siè<de. 

Ordonnances  ne  xvu"  suoci.k  —  Onloii- 
minces  (lun.s  l'ordrr  pnlitii/uc  et  admiins- 
tnitif. 

Les  grands  corps  judiciaires  ressaisirent 
une  pai'tie  de  leur  ancienne  autorité  après 
la  mort  de  Riclielieu.  Kn  1043,  le  Parle- 
ment casse  le  testaïuent  de  Louis  XIII  et 
vote  en  1043  les  mémorables  résolutions 
qui  posèrent  les  bases  des  principes  cons- 
titutionnels. Ces  résolutions  fornu'ut  un 
code  complet. 

En  décembre  1050,  un  Edil  royal  auto- 
rise une  banciue.  dont  le  système  était 
proposé  i«u- l'Italien  Tonti  et  qui  devint  le 
prototype  des  établissements  connus  de- 
puis sous  le  nom  de  tontines.  Des  bôpi- 
taux  sont  établis  dans  toutes  les  villes 
importantes  (I60-2|.  La  [«nreption  et  l'éta- 
blissement des  failles  sont  règleunnités 
(1663). 
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Onloniuinres  du  XV If''  sièdr  diitia  Cordrr 
ri'lifjieux. —  Le  droit  ]mbUc  et  rclif^icux 
u'occupo  le  XVII''  siècli'  i\\n'  diiiis  st's 
(lt'riii('n's  aiiiiécs. 

Oi'doiiiKtiirrs  ila  XVII''  sicelc  ilitns  l'onlrr 
riLiil. —  [ics  ordoiiiiaiict's  du  XVII''  sif'clc 
ont  ap[)orl(''  de  iiot;d>l('s  améliorations 
dans  l(i  droit  civil,  sans  tonclicr  nran 
moins  à  ri'iisL'nihlt!  des  conlumcs,  ([ui 
rt'stiM'ent  la  loi  jusqu'aux  lois  déro'iatoi- 
res  de  la  révolution. 

La  iircmiî'rc  disiuisition  législative  (|in' 
l'on  rcnconlro  dans  le  droit  des  obligations 
au  XVII''  si('(de,  i.'st  un  Kdit  du  mois 
d'iioùt  1()0(),  ([ui  déroge  au  droit  romain 
poiu'  l'ajiplication  du  Sénatus  Consulte 
Velléin  et  déclare  valables  toutes  les  obli- 
gations que  les  i'emnies  auraient  souscri- 
tes pour  des  tiers.  Cet  Kdit  l'ut  eiu'egistré 
l)ar  le  Parlement  d(;  Paris,  mais  il  n'intro- 
duisait pas  un  droit  nouveau  en  France. 

Deux  autres  Flditsde  Henri  IV,  de  juil- 
let IGUl  et  de  mai  KJO!),  établirent  une 
règle  deveime  un  princi[(e  imiiortant  de 
notre  droit  civil.  L'intérêt  de  l'argent 
était  en  1600  au  denier  douze,  c'est-à-dire 
à  huit  un  tiers  par  100.  L'Edit  dt;  KîOI  iixa 
l'intérêt  au  denier  seize,  soit  six  nu 
(juai'l  [tar  ctnit.  L'Edit  de  l()09  donna  ou- 
verture à  la  subrogation. 

L'Ordonnance  du  mois  de  janvier  102!) 
de  Louis  XIII,  est  r(euvrt>  de  chaïK^elier 
Michel  de  Marillac.  C'est  un  code  Tort 
éttmdu  contenant  401  articles  et  touchant 
à  pres(iue  toutes  les  parties  du  droit.  Sa 
destiné(î  ne  fut  pas  heureuse. 

L'Ordonnance  do  102!)  clôt  la  série  des 
grandes  ordonnances  qui,  depuis  l'Ordon- 
uauce  de  Villers-Cotterets,  peuvent  être 
considérées  comme  des  essais  de  codifi- 
cation. 

•  Ensciiiiicini'id  cl  l'uUurc  diidroit au  XVII'' 
sircir. —  La  culture  du  droit  ne  brille  pas,  à 
beanconj)  près,  du  même  éclat  au  XVII' 
siècle  qu'an  XVI''. 


Parmi  les  travaux  i»rati(iues,  il  faut 
placer  au  premier  rang  les  notes  de  Bro- 
deau  sur  le  recueil  d'arrêts  de  Louet, 
Louet  ttUomiv  de  Brodruu  devint  le  livre 
pi'incipal,  on  pourrait  dire  le  manuel  d(; 
tous  les  i)rati('iens  du  droit. 

Lt;  Traité  de  la  Communauté  de 
Lebrim  et  surtout  le  Traité  des  Succes- 
sions du  même  auteur,  eurent  nue  portée 
doctrinale  plus  considérable.  Le  Traité  de 
la  comnumauté  de  Polluer,  fit  oublier  le 
livre  de  Lebrun,  mais  le  Traité  des  Suc- 
cessions conserva  sa  grande  autorité.  • 

Au  XVII''  siècle,  le  livri!  de  droit  civil 
le  plus  fortement  con^:u  est  peut-être  le 
Traité  des  donations  de  Ricard  (né  en  1022. 
uu)rt  en  1078).  „  ,  , 

La  philosoiihio  du  droit  ne  fut  pas  tout 
à  fait  incomuK!  au  XVII"  siècle.  C'est  aux 
premières  années  de  ce  siècle  qutvemon- 
te  la  publication  du  livre  de  Crotius,  De 
jure  lirlli  ne pach,  traité  complet  de  Droit 
uaturid,  où  toutes  les  (juest ions  fondamen- 
tah's  de  la  philosophie  du  droit  sont  trai- 
tées avec  inie  force  de  raison,  (pii  n'a  ja- 
mais été  dépassée.  f  '■''■ 

C'est  encor<!  un  livre  de  philosophie  du 
droit,  peut-être  plus  qu'un  traité  de  juris- 
lu'udeuce,  {\we  le  livre  de  Doniat.  Domat, 
lue  en  1025,  mort  en  I0!)5),  ami  de  Pascal, 
a  réduit  eu  règles  claires  et  classées  par 
oidre,  les  principes  du  droit  et  particu- 
lièrement des  couvtMitions.  Ses  Lois  civiles, 
selon  leur  ordre  naturel,  ont  servi  autant 
qu'aucun  autre  livre  à  orienter  les  esprits 
dans  le  vaste  dédale  de  la  jurispruden- 
ce (l). 

Tel  était  le  Droit  fran{;ais,  lorsque  le 
Roi  prit  possession  de  la  Nouvelle-France 
en  1003. 


(1)  Uttlloz,  Estai  sur  V HiMolre  g(n^-aJe  ilu  Droit fran- 
tai». 
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GOrVKUNKMENT  IIOYAI.. 

Abandon  du  Canada  au  Moi  par  la  Compa- 
gnie des  Cent-Associi's.  —  Population  de 
la  Nourcll''-Franre  en   HKi:].  —  Uéi-ora- 
lion  des  concessions  de  lerirs  non  défri- 
chées.—  Prise  de  possession  par  le  Uoi. 
—  Etablisse  ment  du  Séminaire  de  Québec. 
— Création  de  la  dime.  —  blil  de  créa- 
tion du  Conseil  Supérieur  de  Québec. — 
Choix  des  membres  du  Conseil.  —  Enre- 
Ijistrement  de  l'Edil  de  création. —  Décla- 
ration du  Roi  concernant  l'Edil,  définis- 
sant les  attributions  des  0/licicrs  du  Con- 
seil et  fixant  le  nombre  des  Conseillers  à 
sept. —  Autre  déclaration  augmentant  le 
Conseil  de  cinq  Conseillers,  dont  un  Con- 
seiller-Clerc.—  Lettres  du  liai  concernant 
l'enregistrement  des  Edits,  Ordonnances., 
etc.  —  Conséquence  du  défaut  d'enregis- 
trement au  Consed  Supérieur  des  Ordon- 
nances Royaux. —  Remontrances  du  Con- 
seil à  l'Ordonnance  de    IGG7. —  Consé- 
quence du  défaut  des  remontrances. — 
Election  d'un  Maire  et  de  deux  Echevins., 
remplacés  plus  tard  par  un  Syndic. — 
Sénéchaussée  royale  de  l'Ile  de  Montréal. 
— Définition  îles  pouvoirsdn  Gouverneur., 
de  l' Intendant  et  de  ses  députés.  —  Divi- 
sion  de  la  Province  en  Districts  judi 
claires.  —  Juges  royaux.  —  Procureur  du 
Roi.  —  Procureur-Général  du  Roi. —  Les 
quatre  Cours  :  le  Conseil  Supérieur  ou 
Cour  d'Appel  et  les  Cours  Royales  des 
trois  districts.  —  Cours  Seigneuriales.  — 
Haute,  moyenne  rt  basse  justice.  —  Juge 
Seigneurial.  —  Procureur  fiscal.  —  Appel 
de  la  Cour  Seigneuriale  à  la  Cour  Royale. 
—  Capitaines  de  milice. —  M.   dt   Mes  y 
nomme  le  Gouverneur  de   Montréal  et 
di's  Trois-Rivièrcs. —  DiffwuUés  de  l'Evé- 
(jue   Laval  avec  M.   de   Mézy. —  M.   de 
Tracy  est  nommé  Lieutenant  Général  du 
Roi  en   Amérique.  —  Rappel  de   M.   de 
M'zy  comme  Gouverneur  Général. 


Ia)  roi  eu  acceplaiU,  en  Mars  1GG3,  ili  la 
cession  et  abniulon  du  Cauada,  \)av  la  com- 
pagnie de  la  Nouvelle-France,  dite  des 
cent-associés,  ordouuail  ijue  »  tous  les 
droits  de  propriété,  justice  et  8<?iguen- 
lie,  de  |)Ourvoir  aux  ollicesde  gouverneurs 
et  de  litniteiiants  généraux  des  dits  pays  el 
ItlaccMuèine,»  Il  de  uomnii'r  des  officiers  iM)ur 
rendre  la  juslici;  souveraine,  et  autres  ge- 
uéraUnnent  accordés,  par  le  traité  du  'il) 
Avril  1()28  11  seraient  réunis  à  la  Couron- 
ne pour  être  dorénavant  exercés  au  nom 
du  Roi,  [kir  les  officiers  qu'il  uomnu'rail 
à  cet  effet,  enjoiguant  au  Pailemenl  de 
Pai'is  de  lire,  publier  et  enregi.-lrer  sou 
acce|itation. 

Le  21  Mars  il  nomma  lutiMulanl  M.  Ro- 
bert, qm  pourtant  ne  vint  point  au  Cana- 
da (i).  Quant  au  Gonveineur,  les  démêlés 
dt!  ri-iVèiine  Laval  avec  M.  d'Avaugour 
avaient  eu  jiour  couséquent-e  aupiès  du 
roi,  d'en  laisser  le  choix  à  l'Evèqm',  qui 
jiréféra  M.  de  Mezy,  alors  major  de  la  vil- 
le et  du  Château  de  Caeu. 

La  i)oi)ulalion  du  Canada  ue  dépassait 
pas  en  l'année  1GG3,  2000  à  2500  Ames, 
dispersées  sur  différents  points  depuis  Ta- 
donssac  jusipi'à  Montréal.  Il  n'y  avait  que 
800  habitants  à  Québec  (3). 

Peu  de  jours  après  l'acceptation  de  la 
démission  de  la  compagnie,  nous  voyous 
le  Roi  rendre  en  son  conseil  d'Etat  nu 
arrêt  portant  révocation  des  concessions 
non  défrichées,  fondé  sur  ce  que  «  l'un** 
des  priuci[«des  causes  que  le  dit  pays  n« 
s'est  pas  peuplé  connue  il  aurait  été  à 
désirer,  et  même  que  plusieurs  habita- 
tions ont  été  détruites  par  les  Iroquois. 
provient  des  concessions  de  grande  (juan 
tité  de  terres  (jui  ont  été  accordées  à 
tous  les  particuliers  habitants  du  pays...  h 
Cet  arrêt  est  du  21  mars  IG63  (4).  Il  itorte 

(1)  iSdlts  et  Ortloniiunces.  1,  H\. 

(2)  I/abbé  Falllon,  III,  «6. 

(8)  Histoire  véritable  et  naturelle  dp  la  Nouvello 
France,  |>ar  Bouclier. 

(4)  E(|1U  et  UrdonuanM»,  I,  aii. 


I 


r 


ir 


H  f:i 


?  ■  i'  '■ 


'•'ir  '' 

'■lit 


LE  DHOIT  CIVIL  CANADIKN 


ilC()3-l(iG4| 


i|m'  dans  six  mois  du  jour  de  sa  piiblica- 
tatidii  en  r^\  [(.lys,  «  Ions  les  iwirliculicrs 
liahilaiils  d'icflid  feront  dvfrir.hrr  les  ter- 
rrs  rontniuts  rn  tfiirs  runrcssioiis  sinon  et 
à  l'antc  dt'  ce  l'aiit',  cl  le  dil  Icnis  liasse, 
ordonne  Sa  Majesté  tiue  lonles  les  terres 
fiicorr  m  friche  seront  distriliuées  par 
nouvelles  eoiicessions  an  nom  de  Sa 
Majesté  soit  aux  anciens  liahitauls  d'ice- 
lui,  soit  aux  nouveaux.  Hévoqiiant  et 
annulant  Sa  (liU;  Majesté  toutes  conces- 
sions des  dites  terres  lion  encore  dél'riciu'es 
par  ceux  (les  concessionaires)  de  la  dite 
ioui[)af,Miie  ;  mande  cl  ordoiiue  sa  dite 
Majesté  aux  sioursde  Mézy,  gouverneur, 
evè(iue  de  Pétiée  et  lîohert,  intendant  au 
dit  pays,  do  tenir  la  main  à  Texécution 
ponctuelle  du  présent  arrêt;  même  do 
l'airt!  la  distribution  des  dites  terres  non 
déi'richées  et  d'en  accorder  dos  conces- 
sions au  nom  do  Sa  dite  Majesté....  » 

Dans  cotte  réunion  au  domaine  do  la 
couronne,  des  droits  de  la  conn»agnio  de 
la  Nouvello-Frauco  ;  dans  cet  arrêt  do 
révocation  dos  concessions  faites  aux  vas- 
saux de  cotte  compagnie,  nous  avons  la 
preuve  la  plus  forte,  la  plus  aullionli(iuo, 
de  cotte  règle  toujours  persistante  du  droit 
public  colonial,  dont  il  a  déjà  été  parlé,  tpii 
donnait  au  Roi  do  Franco  le  pouvoir  d'in- 
lervenir  dans  les  concessions  de  terres 
pour  en  surveiller  et  assurer  rétablisse- 
ment. L'arrêt  de  révocation  a  le  même 
caractère,  le  même  dispositif,  qu'avait 
l'ordonnance  de  M.  do  Lauzon  en  1G52. 
Comme  elle,  il  no  fait  aucune  distinction 
entre  los  concessionnaires,  entre  leurs 
titres  ;  il  les  atteint  tous  également.  Tous 
sont  obligés  de  défricher;  et  comme  ils 
ne  peuvent  opérer  ce  défricbement  qu'en 
faisant  dos  sous-concessions,  ils  sont  donc 
tous  obligés  de  concéder,  obligation  qui 
jie  prend  pas  son  origine  dans  cet  arrêt, 
mais  que  cet  arrêt  ne  fait  que  confirmer, 
liuisqu'ello  remonte  à  l'Iildit  de  l'établis- 
sement de  la  compagnie  de  la  Nouvelle- 
Fi-ancp.  Cette  obligation  imprime  au  Jeu 


(I r  firf  i'w  (Canada  deux  caractères  parti- 
culiers, qui  le  rendent,  »mi  cela,  dillerent 
dt;  celui  permis  par  l'article  51  de  la  Con- 
luine  de  l'aris  ;  d'un  côté,  le  seigneur 
canadien  a  la  faculté  d(î  se  jouer  de  la 
lolalilé  de  son  litd",  et  sous  w  rapport,  sa 
condition  (hnient  semblable  à  celle  des 
seigncMU's  en  France  sous  l'ancienne 
Coutinnt!  de  Paris  ;  et  de  l'antre, 
étant  obligé  de  concéder  ses  terres  qui 
sont  encore  en  friche,  sous  iKiiue  do  di- 
chèiince  de  ses  droits,  le  Jeu  r/c //('/"devient 
obligatoire  pour  hii  (juant  à  ces  mènu's 
terres.  11  \u'.  pouvait  tout  au  plus  y  avoir 
irexception  à  cette  obligation  que  [Hiuv 
ce  (jno  le  seigneur  peut  avoir  le  droit  de 
SI!  réserver  pour  son  donniine  proprement 
dit  (I). 

Le  Sieur  Gaudais,  que  le  Roi  avait 
iionuno  commissaire  pour  prendre  pos- 
session do  la  Nouvelle-France,  commeni;a 
par  l'ocovoir  le  serment  do  iidélité  do 
tous  les  babitants,  puis  il  régla  la  police 
et  lit  plusieurs  ordonnances,  concernant 
la  manière  de  rendre  la  justice  ("2).  Jns- 
(jue-là  il  n'y  avait  point  eu  proprement 
do  cour  de  justice  en  Canada.  Les  gou- 
verneurs généraux  jugeaint  los  all'aires 
d'une  manière  assez  souveraine  :  on  ne 
s'avisait  point  d'apptdor  de  leurs  sentences. 

Ija  partie  dos  instructions  du  Roi  an 
Sieur  Gaudais  se  rapportant  à  la  justice 
et  à  la  l'oligion,  se  lit  comme  suit  (3)  : 
Il  Sur  ce  qu'il  a  été  remontré  au  roi,  que 
jusqu'à  présent  la  propriété  du  dit  pays 
ayant  appartenu  à  la  compagnie  de  ses 
sujets,  laquelli!  depuis  peu  a  remis  ses 
droits  entre  les  mains  do  Sa  Majesté,  il  n'y 
avait  point  de  justice  réglée  dans  cette 
color.ie,  en  sorte  que  l'autoritô  n'en  était 
pas  reconnue  universellement  et  que  par 
le  défaut  de  caractère  de  ceux  qui  étaient 
préposés  pour  la  rendre,  les  jugements  qui 

(l)  Observations  de  Sir  L.  H.  LafontAlne,  uur  Ips 
questions  seigneuriales,  46,  B, 

(•i)  Charlevolz,  1,  3G0. 

(.3)  EdltM  et  Ordonuances,  111,  26  et  2ï.      , 
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intervciuaienl,  ilenieuraicnl  le  plus  smi- 
vent  sans  cxéculion,  Sa  Majesté  résolut  il 
y  a  (|uel(jue  lenips  de  iirer  uu  conseil 
souverain  au  dit  pays,  leipiel  serait  niin- 
posé  du  gouverneur,  de  révéïpie  et  de 
(Mn(]  autres  personnes,  dont  les  ex)  édi- 
tions ont  été  ici  délivrées  au  dit  Sieur 
evèqne,  c'est  ponrijuoi  il  sera  bien  inqior- 
taut  (|ue  le  dit  sieur  (îaudais  pendant  le 
séjour  (ju'il  fera  sur  les  lieux,  remar- 
que avec  soin  de  quelle  manière  rétablis- 
sement de  ce  conseil  se  fera,  le  choix  des 
sujets  (pii  sera  fait  jiour  eu  remplir  les 
charges.  l'ap])rol)atiou  (|ui  y  sera  donnée 
I)ar  les  habitants,  et  si  h.'s  plus  gens  de 
bien  d'eiitr'enx  estimeront  que  par  ce 
moyen  l'on  pourra  les  assurer  contre  les 
entreprises  des  UM'-chans,  punir  ces  dc.-r- 
iners  selon  la  sévérité  des  lois  et  généra- 
lement établir  une  bonne  justici;  tt  la 
maintenir  parmi  eux. 

Il  Pour  ce  qui  es!  de  la  religion,  mou- 
sieur  l'évèque  de  Fétrée  étant  \enu  ici 
pour  rendre  conq)te  au  roidece(juise[)our- 
rait  prati(iuer,  pour  étendre  la  foi  parmi 
les  sauvages  de  ces  contrées  là,  poui'  bien 
IKtlicer  cette  nouvelle  église  et  pour  cul- 
tiver les  bonnes  dispositionsijue  les  Fran- 
çais ont  de  se  conformer  euLièrement  aux 
maximes  du  christianisme,  il  serait. super- 
Ihi  (pie  1(^  dit  sieur  Gaudais  s'appliquât 
à  cette  matière,  par  ce  (pfelle  est  particu- 
lif'rement  du  fait  du  dit  sieur  évè(iue, 
au(]uel  Sa  Majesté  a  donné  et  dounei'a  ci- 
après  toutes  les  instructions  dont  il  aura 
besoin  pour  la  conduite  de  son  troupeau 
et  pour  lavancement  (h;  ses  pieux  des 
seins.  »  , 

Mgr.  Laval  pissa  en  France  en  1(562, 
comnit;  on  vient  de  le  vou'.  Le  vicaire- 
aposloli(iiu!  fut  reçu  à  la  Cour  avec 
cet  éclat  que  donne  un  grand  nom,  de 
grands  ti-avanx  et  des  vimIus  éminentes, 
et  la  singularité,  alors  beaucoup  plus 
grande  que  de  nos  joui-s,  d'une  mission  au 
delà  des  mers.  Son  voyage  avait  surtout 
pour  but  de  faire  ériger  Québec  enévêché 


titulaire  ;  il  désirait  t>n  ni('ine  l(  nq)S  pour 
cette  nouvelle  église  uu  chapitre  et  uu 
séminaire,  avec  une  dotation  convenable 
pour  soutenir  ces  divers  établissenu  iitsd  i. 
Le  2)')  Mars  l'Kvèejue  Laval  u  iidit  un 
Mandement  pour  l'établissement  d'ini 
semiuaii'e  éiiscopal  à  Quélu c  i2i.  Il  s'inti- 
tule »  \icaueAposloli(iue  eu  (lauada,  dit 
la  Nouvelle -France,  nonmié  par  le  Roy, 
premier  évèipie  du  dit  pays,  lorwju'il  aura 
lilù  à  notic  Saint  l'(''re  le  Lape  y  ériger 
un  r.,vèché.),  Le  maudtmenl  p-nlait  (|ue 
les  Supéiienrs  du  Sémiuaiic  seiaieni  à  . 
nomination  de  l'evèiiue.  (|ue  tonus  h  s 
cures  du  dioc('se  y  seraient  unies,  (jiie 
tous  1(  s  curés  sei'aieut  auioxibles  et  pris 
(le  la  maison,  (jne  le  séminaire  joui- 
rait de  toutes  les  dîmes,  et  serait  chargé 
de  la  nourritui'e  et  de  l'entretien  des 
ecclésiasti(iues  sains  ou  malades,  de 
tous  les  frais  de  travei'sées,  et  ijuc  rév(''- 
([ue  n'en  pourrait  aliéuei'  les  fonds  sans 
nécessité,  ni  sans  le  consentenu  nt  des 
quatre  premiers  diiccleur;;..  Le  roi  confir- 
ma cette  ordonnance  par  des  lettres  paten- 
tes du  mois  d'Avril  suivant  liJi.  Louis  XIV 
rendait  le  seminaiic  capable  de  tous  ef- 
fets civils,  h'  déchargeait  à  perpétuité  des 
droits  d'anuMtissi  nient  et  nouveaux  ac 
(liièts  pour  toutes  les  aci|uisitions  faites  on 
à  faire,  lui  donnait  sans  exception  la  tota- 
lité des  dimes  dans  toute  la  Nouvelle- 
France,  dont  la  quotité  d(nu'mait  fixée 
au  treizii'Uie,  sans  (lue  les  év(\piespussenl 
en  disposer  autremeul  ijue  dans  l'intérèl 
du  séminaire. 

Kn  avril  UXi;}  le  roi  reiidi.  ;ioii  fameux 
Edil  de  création  du  Conseil  Souverain 
de  Québec  (4).  Comme  le  texte  même  de  cet 
Edit  a  donné  lieu  à  diverses  interpréta- 
tions et  qu'il  soulève  encore  des  questions 
controversées,  il  est  indispensable  de 
l'avoir  sous  les  yeux,  ainsi  que  It^s  autres 

(1)  I/abbe  Brasseur,  1,  102. 

(2)  EdltB  et  Urdonnances,  I,  31. 

(3)  Id.,  I,  85. 
(4)/d.,87. 
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actes  qui  sp  riipjiortout  <t  rc  Conseil,  afin 
(le  mieux  apprérier  les  diverses  opinions, 
émises  sur  laconséciuenee  du  défaut  d'en 
registrement  au  Conseil  Supérieur  des 
urdonnan''es  du  roi,  et  afin  de  mieux 
connaître  les  attributions,  pouvoirs  et 
privilèges  do  ce  Conseil. 

(;  Loiiis,  par  la  giàee  de  Dieu,  roi  de 
France  et  de  Navarre,  à  tons  présc.'uts  et  à 


venir,  salut 


'I  La  propriété  du  iwiys  de  la  Nouvelle- 
France,  qui  appartenait  à  une  compagnie 
de  nos  sujets,  laquelle  s'était  formée 
pour  y  établir  des  colonies,  (m  vertu 
des  concessions  qui  leur  eu  auraient 
été  accordées  par  le  teu  roi  notre  très 
honoré  seigneur  et  père  de  glorieuse  mé- 
moire, \Miy  le  traité  passe  le  vingt  neuf 
avril  mil  six  (eut  vingt  huit,  nous  ayant 
été  cédée  par  un  contrat  volontaire,  ([ne 
le;'  intéressés  en  la  dite  compagnie  en 
ont  fait  à  notre  profit  le  vingt  quatrième 
février  dernier  ;  nous  avons  estimé,  en 
même  tems,  que  poin-  rendre  le  dit  pays 
florissant  et  faire  ressentir  à  ceux  qui 
r habitent,  le  même  repos  et  la  même 
félicite  dont  nos  antres  snj(>ls  jouissent, 
depuis  qu'il  a  plu  à  Dieu  nous  donner  la 
paix,  il  fallait  jionrvoir  à  rétablissernmt 
de  la  justice,  conuiu;  étant  le  i»rincipe  et 
un  préalable  absolument  nécessaire  pour 
bien  administrer  l(>s  affaires  et  assurer  le 
gouvernement,  dont  la  solidité  dépend  au- 
tant de  la  manutention  des  loix  et  de  nos 
ordonnances,  (juc  de  la  force  de  nos 
armes  :  et  étant  bien  informé  que  la  dis- 
lance des  lieux  est  trop  grand(>  pour  pou- 
voir i-emédier  d'ici  à  tontes  choses,  avec 
la  diligence  (jui  s(>rait  nécessaire,  que 
l'état  des  dites  aft'aires  se  trouvant  ordi- 
nairement changé,  iors(|ne  nos  ordres 
arrivent  sur  leslieux  ;  et  que  h's  conjonc- 
tures ni  les  maux  pressants  ayant  besoin 
d(^  remèdes  plus  prompts  (jue  ceux  que 
nous  pouvons  y  apporter  de  si  loin.  Nous 
avons  cru  ne  pouvoir  [irendre  une 
meilleure  résolution  qu'en  établissant  une 
justice   l'églée   et   on    conseil   souverain 


dans  le  dit  jwiys,  pour  y  faire  fleurir  le* 
loix,  maintenir  et  appuyer  les  bons,  chA- 
tier  les  méchants  et  contenir  chacun  dans 
son  devoir,  y  faisant  garder  autant  qu'il 
se  pourra  la  forme  de  justice  qui  s'exerce 
dans  notre  royaume,  et  de  composer  le 
dit  conseil  souverain  d'un  nombre  d'of- 
ficiers convenables  pour  la  rendre  :  Savoir, 
faisons  que  nous,  pour  ces  causes  et  au- 
tres à  ce  nous  mouvant,  de  l'avis  de  notre 
conseil,  où  étaient  la  reine  notre  très  ho- 
norée dame  et  mère,  notre  très  cher  et 
très  amé  frère  unique  le  duc  d'Orléans, 
notre  très  cher  et  très  amé  cousin  le  prin- 
ce de  Condé,  et  plusieurs  autres  princes, 
grands  et  notables  personnages  de  notre 
conseil  ;  et  de  notre  certaine  science,  plei- 
ne  puissanc(?  et  autorité   royale  ;  avons 
créé,  érigé,  ordonné  et  établi,  et  par  ces 
présentes  signées  de  notre  main,  créons, 
érigeons,    ordonnons    et  établissons  un 
conseil  souverain,  vn  notre  dit  pays,  de  la 
Nouv(;lle-France,  à  nous  cédé  comme  dit 
est,  i){ir  le  contrat  de  cession  de  laconqw- 
gnie  à  la  <[uelle  la  propriété  en  appartt  - 
nait  ;  pour  être  le  dit   conseil  souverain 
scéant  en  notre  Ville  de  Québec.  Nous  ré- 
servant néanmoins  la  faculté  de  transfé- 
rer le  dit  conseil  souverain,  en  telles  vil- 
les et  antres  lieux  du  dit  pays  que  bon 
nous  semblera,  suivant  les  occasions   et 
occurences  :  lequel  conseil  souverain  nous 
voulons  être  conqmsé  de  nos  chers  et  bien 
amés  les  sieurs  de  Mézy,  gouverneur,  re- 
]irésen tant  notre  personne.  De  Laval,  évè- 
que  de  Pétiée,  on  du  premier  ecclésiasti- 
que qui  y  sera  et  de  cinq  autres  qu'ils 
nonuneront  et  choisiront,  conjointement 
et  de  concert  ;  et  d'un  notre  procureur  au 
dit  conseil  souverain,  et  leur  feront  prêter 
le  serment  de  fidélité  en  leurs  mains  ;  les- 
ipielles  cincj  personnes  choisies  pour  faire 
la  fonction  de  conseilleis  seront  changée» 
ou  coutin\iées  tons  les  ans,  selon  (pi'il  sera 
estimé  i)lus  à  propos  ol  plus  avantageux 
par  les  dits  gouverneur,  évê({ue,  ou  pre- 
mier ecclésiastique,  qui  y  sera  :  avons  en 
outre  au  dit  conseil  souverain  donné  et 
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.ilti'ibiu'',  (loiinniis  et  attribuons  lo  pouvoir 
de  rounaîtrc  d(>  toiiics  causes  civiles  et  cri- 
minelles, pour  juger  souverainement  et  en 
dernier  ressort  selon  les  loix  et  ordonnan- 
ces de  notre  royauuKN  et  y  procéd(>r  au- 
tant qu'il  se  pourra  en  la  forme  et  nuuiière 
«|ui  se  pratit^ue  et  se  garde  dans  le  ressort 
de  notre  Cour  de  Pai'lenient  de  Paris, 
nous  réservant  néanmoins,  selon  notre 
pouvoir  souveiain  de  changer,  i-éformer 
et  amplifier  les  dites  loix  et  ordonnances, 
<ry  déroger,  ou  les  abolir,  d'en  faire  de 
nouvelles,  ou  tels  règlements,  statuts  et 
constitutions  ijue  nous  verrous  être  plus 
utiles  à  notre  service  t^t  an  bien  de  nos  su- 
Jets  des  dits  pays.  Voulons,  entendons  et 
nous  plait  (jue  dans  le  dit  conseil,  il  soit 
ordonné  de  la  dépense  des  derniers  pu- 
blics, et  disposé  de  la  traite  des  pelleteries 
avec  les  sauvages,  ensemble  de  tout  le 
trafic  (jue  les  habitants  pevivent  faire  avec 
les  marchands  de  c(>  royaume  ;  même 
«pi'il  y  soit  réglé  de  toutes  les  affaires  do 
[lolice,  publi(iues  et  particulières  de  tout 
le  i)ays,  au  lieu,  jour  et  heure  c]ui  seront 
désignés  à  cet  effet  :  en  outre  donnons 
pouvoir  au  dit  conseil  de  connuettr»»  à 
Québec,  à  Montréal,  aux  Trois-Rivières, 
et  en  tous  autres  lieux,  autant  et  en  la 
manière  ([u'ils  jugeront  nécessaire,  des 
personnes,  ijui  jugent  en  premit-re  instan- 
ce, sans  chicane  et  longneiu-  d(!  pDcédu- 
res,  des  différents  procès,  (jui  y  pourront 
siuvenir  entre. les  particuliers;  de  nom- 
mer tels  grefiiers,  notaires  et  tabellions, 
sergents  et  autres  officiers  de  justice 
qu'ils  jugeront  à  propos,  notre  désir  étant 
d'ôter  autant  qu'il  se  pourra  to\jt(!  chica- 
ne dans  le  dit  pays  de  la  Nouvelle-France, 
.■ifui  que  prompte  et  brève  justice  y  soit 
rendue. 

<(  Et  d'autant  (jue  pour  la  conservation 
des  minutes  des  arrêts,  jugenKuUs  et  au- 
tres actes  ou  expéditions  du  dit  conseil,  il 
st>ra  besoin  d'un  greffier  ou  secrétaire, 
voidons  semblablemeut  qu'il  soit  commis 
telle  i)ersonne  (|ui  sera  bon  être  par  les 
dits  sieurs  gouverneur,  évéque  ou  premier 


ecclésiastique  qui  y  sera,  po\ir    faire  la 
fonction  de  greffier  ou  secj-étaire,  laquelle 
sera  pareillement  diangée  ou  continuée, 
selon  (ju'il  sera  estimé  à  propos  par   les 
dits  sieurs  susnonnués.  Voulons  d'^  plus 
que  les  dits  conseillers  choi:>(  i  par  les  dits 
gouverneur,  évêque,   ou  premier    ecclé- 
siastique, soient  commis  pour  terminer 
l(>s  procès  et  affaires  de   peu   de  consé- 
quence, et  pour  avoir  l'œil  et  tenir  la 
main  à  l'exécution  des  choses  jugées  au 
dit  cous(>il,  afin  (pie  les  dits  commissaires 
prennent  une  connaissance  plus  parti(;u- 
lière  des  affaires,  qui  devront  être  pro[>o- 
sées  en  icelui,  y  rapportant  celles  dont  ils 
pourront  èti-e  chargés  par  les  syndics  des 
habitations  du  dit  pays  ;  habitants  d'ice- 
hii,   étrangers,  passagers  et  autres  aux- 
quels nous  voulons   et    entendons    que 
prompte  et  brève  justice  soit  rendue  ;  et 
pour  jouir  des  dites  charges  par  ceux  qui 
en  seront  pourvus,  aux  honneurs,  pouvoirs, 
autorités,  prééminences,  privilèges  et  li- 
bertés aux  dites  charges  appartenant,  et 
aux  gages  qui  leur  seront  ordonnés  [tar 
l'état  (]ue  nous  en  ferons  expédier,  sans 
que  les  officiers  du  dit  conseil  souverain 
puissimt  exercer  autres  otfices,  avoir  ga- 
ges ni  recevoir  présents,  ou  pensions  de 
(jui  que  ce  soit  que  ceux  qui  leur  seront 
par  nous  ordonnés  sans  notre  permission. 
Si  douncns  en  mandement  aux  sieurs  De 
Mézy,  gouverneur,  De  Laval,  Evèque  de 
Petrée,  ou  premiei  prêtre  (jui  serait  sur 
les  lieux,  (jne  notre  présent  Fldit  ils  aient 
à  exécuter  et  faire  exécuter,  pour  le  choix 
par  eux   fait  des  dits   conseillers,   notri' 
procureur  et  greffiijr,  et  iceux  asstîmblés. 
le  faire  publier  et  enregistrer  de  point  en 
point  selon  sa  forme  et  teneur,  et  le  con- 
tenu en  icelui  faire  garder  et  observei-. 
nonobstant  tous    empAchoments,  opposi- 
tions ou  appellations  quelconcjues,  dont  s- 
aucuns  interviennent  nous  nous  en  sonnnes 
réservé  la  coiniaissance,  «;t  icelle  renvoyée 
et  nmvoyons  au  dit  conseil  de  la  Nouvelle 
France  (!t  à  cet  effet  interdite  etdéfendui" 
à  toutes  nos  autres  Cours  et  Juges;  et 
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parce  (]iip  du  dit  préstMit  Edit  l'on  pourra 
avoir  bosoiii  en  plusieurs  et  divers  eu- 
droits  du  dit  pays;  voulous  (juaux  copies 
collationnées  par  le  greffier  du  dit  conseil 
souverain  foi  soit  ajoutée  coninKî  ù  l'ori- 
ginal, scellées  néanmoins  du  cachet  de 
nos  armes,  ainsi  que  toutes  les  autres 
expéditions  qui  seront  décernées  par  !<> 
dit  conseil.  Mandons  en  outre  à  tons  jus- 
ticiers, officiers,  habitants  du  dit  pays, 
passagers  et  autres  de  déférer  et  obéii-  aux 
arrêts  qui  seront  rendus  par  notre  dit  con- 
seil souverain  sans  difficulté.  Car  tel  est 
notre  bon  plaisir;  et  afin  (jue  ce  soit  cho- 
se ferme  et  stable  à  toujours,  nous  avons 
au  dit  présent  notre  Edit  perpétuel  et  irré- 
vocable fait  mettre  notre  scel,  sauf  en  au- 
tre chose  notre  droit  et  l'autrui  en  toutes. 
Donné  à  Paris  an  mois  d'Avril  l'an  de 
grAce  mil  six  cent  soixante  et  trois  et  de 
notre  règne  l(>  vingtième.  Signé  :  Lol'is. 
Et  plus  bas,  par  le  roi,  Delionne,  et  à  côté 
visa  Séguieh,  pour  servir  aux  lettres  d'é- 
tablissement d'un  conseil  souverain  en  la 
province  de  Canada  on  Nouvelle-France. 
Et  au  dessous,  vu  au  conseil,  Coi.heut,  et 
scellé  en  cire  verte  sur  doubles  lacs  de  soie 
rouge  et  verte,  et  contre  scellé  de  mêmes 
cire  et  lacs.  Signé:  Mézy,  François,  Evè- 
que  de  Pétrée  » 

IjCs  cinq  premiers  conseillers  choisis 
par  le  gonvernmir  et  l'évéque  furent 
Louis  Rouer  sieur  de  Villeray,  Jean 
Juchereau  sieur  de  la  Ferté,  Denis  Jos(>ph 
Ruette  D'auteuil  sieur  de  Monceaux, 
Charles  LeGardeur,  écuier,  sieiu'  de 
Tilly  et  Mathieu  Damours. 

A  la  première  séance  du  conseil  (I),  le 
18  septembre  [003,  il  fut  rendu  un  arrêt 
ordonnant  l'enregistrement  de  l'Edit  de 
création  et  le  conseil  nonnna  Jean  Bour- 
ibon,  sieur  de  St.  Jean  et  de  St.  François, 
procureur  général. 

Loi-s  de  la  révocation  de  la  compagnie 
des  Indes  Occidentales,  le  roi  crut  néces- 

0)  fMttR  et  OnloniianoeB,  U,  'i. 


saire,  le  .'>  juin  IfiT.')  (1),  de  confirmei- 
l'Edit  de  création  du  Conseil  Supérieur  el 
de  déclarer  ses  intentions,  tant  sur  l'éta- 
blissement du  dit  conseil  que  sur  le  nom- 
bre, qualité  et  fonction  des  officiers  (jui 
dînaient  le  conipos<'r.  Le  conseil  doit  être 
maintenant  composé  du  gouverneur  et 
lienlenant  général,  de  l'éveqne  deQnébec 
on  en  son  absence  du  dit  pays  etlorsiju'i! 
passera  en  France  seul(>menl,  de  son 
grand  vicaire,  de  l'intendant  de  justice, 
police  et  finances,  de  sept  conseillers  d'un 
procureur  général,  d'un  greffier:  u  el 
d'autant  plus  cpie  nous  voulons  toujours 
rendre  la  dist;ipline  et  l'usage  du  dit  cou 
seil  conformes  aux  compagnies  supérieu- 
res de  notre  royaume,  nous  voulons  que 
l'intendant  de  justice,  {«lice  et  rir.ances, 
leiinel  dans  l'ordre  ci-dessus  aura  la  troi- 
sième place  comme  jjrésident  dn  dit  con- 
seil, demande  les  avis,  n'cneille  les  voix 
et  prononce  les  arrêts  et  ait  au  surplus  les 
mêmes  fonctions  et  jouisse  des  mêmes 
avantages  (jue  les  premiers  présidents  de 
nos  cours,  et  au  snri)lus  (jue  le  dit  Edif 
du  mois  de  mars  IGtW  soit  exécuté  selon 
sa  forme  et  teneur.  Si  donnons  en  man- 
dement à  nos  amez  et  féaux  conseillers, 
les  gens  tenant  le  dit  conseil  souverain  ;'i 
Québec  qne  ces  présentes  ils  aient  à  faire 
publier  et  enregistrer,  et  le  contenu  en 
icelles  garder  et  obsen-er  de  point  en 
point  selon  sa  forme  et  tcnieur,  cessant  et 
faisant  cesser  tous  troubles  (;t  empêche- 
ments au  contraire  ;  car  tel  est  notre 
plaisir.  » 

Le  16  Juin  1703  ri)  le  roi  augmente  le 
Conseil  de  cinq  autres  membres.  Il  donne 
pour  motif  à  la  nomination  du  grand  vi- 
caire en  l'absence  de  l'Evêqne,  qu'il  dési- 
rait «qu'il  se  rcMicontràt  toujours  au  dil 
conseil  (juelqn'un  des  membres  qui  Ait 
dans  l'état  ecclésiastiipie.  n  II  a  résolu  d'à 
jouter  cinq  conseillers  aux  sept  déjà  nom- 
més, au  nombre  dt>S(iuels  devait  se  Irou- 

(U  KdlU  et  Ordoniiftiipwi,  I,  8.S. 
(2)  id„  1.  iW». 
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ver un  conseiller-clerc,  «lequel  étant  ton- 
jours  en  fonction  sera  jilns  instruit  et  pins 
à  [tortée  de  veiller  à  la  conservation  des 
droits  de  rE;,'lise,  soit  en  la  présence  du 
dil  sieur  évêque,  soit  en  son  absence  pen- 
dant laquelle  le  dit  faraud  vicaire,  peu  ins- 
truit des  lois  el  des  nsag"s  du  dit  conseil, 
ne  pourrait  pas  donner  ses  soins  dans  les 
alfaires  ecclésiastiques  avcic  le  même  suc- 
«•ès  ({ifun  conseiller  cl(;rc.  »  Le  conseil 
ainsi  composé  devra  rendre  la  justice  «eu 
la  forint;  portée  [uir  les  Ordonnances  de 
notre  royaume,  et  jouir  les  dits  conseillers 
tant  laïijues  (jne  clerc  des  mèuK's  droits  et 
séances  entre  eux  dont  jouissent  les  con- 
seillers de  notre  Cour  de  Parlement  de 
l'aris  et  des  gages  et  pensions  à  eux  attri- 
Imés.ii  Même  maudenient  pour  enregistre- 
iiient  de  cette  déclaration  au  conseil. 

Le  18  juin  1704  (1)  le  roi  étant  informé 
I  (ju'on  ne  suit  pas  dans  le  conseil  supé- 
rieur de  Québec  les  usages  usités  dans  lo 
royaume  dans  la  manière  d'administnn- 
la  justice,  a  ordonné  et  ordonne  qu'à  l'a- 
vtMiir,  dans  les  affaires  ([ui  seront  plaidées 
à  l'andience,  le  procureur  général  y  don- 
nera ses  conclusions  de  vive  voix,  et 
iiu'ensuite  le  président  et  les  juges  se  lè- 
veront, s'assembleront  et  opineront  bas, 
en  sorte  ciue  le  procureur  général  n'ait 
lias  connaissance  de  leurs  avis,  et  que 
dans  les  procès  par  écrit,  le  dit  procureur 
général  donnera  ses  conclusions  par  écrit, 
qui  seront  jointes  aux  procès;  qne  les  ju- 
ges les  liront  avant  d'opiner,  mais  que  le 
procureur  général  se  retirera  lorsqu'ils 
opineront  et  ([n'en  cas  que  dans  les  procès 
par  écrit,  où  il  s'agira  d'affainîs  graves,  le 
dit  procureur-général  demande  d'être 
entendu,  il  lui  sera  permis  d'entrer  dans 
la  chambre  du  consil  et  d'y  donner  ses 
conclusions  de  vive  voix,  mais  qu'aus- 
sitôt après  les  avoir  données,  il  se  retirera 
l't  les  jug»;s  opineront  sans  qu'il  soit  pré- 
seni.ii  II  (>st  ordonné  au  gouverneur  à  l'in- 
tendant et  aux  officiers  du  Conseil  de  te- 

(1)  EdIU  et  Ordonnances,  I,  SOI. 


nir  la  main  à  l'exécution  de  cet  ordre  ; 
mais  il  n'est  pas  parlé  de  son  enregistre- 
nienl.  Cependant  il  est  enregistré  sur  la 
iHMjiiisition  du  procureur  général. 

Le  roi  au  mois  d'août  1742  (l)  autorise 
le  gouverneur  et  l'intendant  à  nommer 
(juatre  assesseurs  au  conseil  supérieur. 
Ces  assesseurs  sont  des  rapporteurs,  ils  ne 
peuvent  siéger  que  dans  le  cas  où  n'étant 
pas  rapporte urs,il  ne  se  trouve  pas  un  nom- 
bre snflisant  déjuges  pour  juger.  Ordre 
est  donné  d'enregistrer  cette  déclaration. 

Le  18  juillet  174G  (2)  le  conseil  arrête 
(jii'il  se  conformera  à  la  teneur  de  la 
la  lettre  suivante,  écrite  p.r  le  roi  an 
camp  devant  Fribourg  ; 

«  Monsieur  le  marquis  de  Beanharnois 
et  M.  Hocquart, 

(I  Quoique  je  vous  aie  déjà  explique  ce 
que  vous  devez  observer  par  rajiport  à 
l'enregistrement,  en  mon  conseil  supé- 
rieur de  la  Nouvelle-France,  de  mes  édils, 
déclarations  et  autres  expéditions,  je  vous 
fais  cette  lettre  pour  vous  dire  iiue  mou 
intention  est,  ijue  vous  empêchiez  qu'il 
ne  soit  enregistré  an  dit  conseil  supé- 
rieur non-seulement  aucuns  édits,  décla- 
rations, arrêts,  règiemenls  et  ordonnan- 
des,  autres  iiue  ceux  qui  par  mes  ordi'cs 
vous  seront  adressés  par  mon  secrétaire 
d'état  ayant  le  département  de  la  ma- 
rine, mais  encore  aucunes  lettres  de  grâ- 
ce, de  rémission  on  d'abolition,  lettres 
d'anoblissement,  de  confirination  de  no- 
blesse, de  relief,  de;  snrraunation,  ou  de 
dérogeance  à  noblesse,  lettres  de  natiira 
lité,  ni  autres  expéditions  de  mon  sceau 
ni  de  mou  conseil  d'état,  ({u'après  que 
mon  dit  secrétaire  d'état  vous  aura  fait 
savoir  de  ma  part  (]ue  je  trouve  bonqn'on 
procède  aux  dits  enregistrements.  Sur  ce, 
je  prie  Dieu,  monsieur  le  marquis  de 
Beanharnois,  et  monsieur  Hocquart,  (|u'il 
vous  ail  en  sa  sainte  garde,  u 

(1)  ËdlU  et  UrdonuHnces.  1,  ôtil. 

(2)  Id.,  II,  224. 
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L(!  9  déconibro  1740  (l)  le  roi  ri'iioii- 
vcllc  encore  ses  instriu'tions  concernant 
renregistrement.  Cette  lettre  du  roi  n'a 
été  enregistrée  an  conseil  supérieur  que 
le  1)  juin  1748,  c'est  à-dire  nu  au  et  demi 
après  sa  rédaction.  Voici  cette  lettre  : 

Il  Nos  amé»  féaux,  je  vous  ai  déjà  fait 
savoir,  que  mon  intention  est,  que  vous 
ne  procédiez  à  l'enregistrement  d'aucuns 
de  mes  édits,  déclarations  ari-éls,  ordon- 
nances, lettres  de  grâce,  rémission  ou 
absolution,  lettres  d'aunohlissenient  ou 
autres  concernant  la  noblesse,  lettres  de 
naturalité,  ni  autres  expéditions  de  nu)n 
sceau  et  de  mon  conseil  d'état,qu'après(jue 
le  sieur  gouvernenr-général  mon  lienle- 
nant,  et  le  sieur  intendantde  la  Nouvelle- 
France  vous  aiu'ont  ex])li(]né  que  je  le 
ilésire  ou  le  trouve  bon  ;  comme  je  suis 
informé  que  mes  conseils  supérieurs  des 
colonies  sont  encore  plus  exposés  à  être 
surp'io,  malgré  toute  l'attention  (jue  j(! 
suis  persuade  ((u'ila  y  apportent,  dans 
l'examen  des  titres,  (jui  leur  soûl  iirésentés 
par  les  particuliers,  qui  veulent  jouir  des 
privilèges  de  la  nobless;',  attendu  la  difTi 
culte,  et  pour  ainsi  dire  l'impossibilité  où 
peuvent  se  trouver  les  dits  conseils  de 
faire  les  vérifications  néiu'ssaires,  dans 
une  matière  si  susceptible  d'alius,  je 
vous  fais  cette  lettri?,  jxiur  vous  dire  ijue 
je  veux  et  entends,  que  vous  neprocédi(;z 
à  l'euregistrenuMit  d'auciuis  titres  de  cette 
espèce,  que  lors({u'il  vous  apparaîtra  d'uni; 
l)ermission  expresse  de  ma  [)art,  que  je 
u'ai'corderai  que  sur  le  compte  (}ui  me 
sera  rendu  des  dits  litres,  ]iar  mon  s<}cré- 
taire  d'état,  ayant  le  dé[)artement  de  la 
marine  et  des  colonies,  auquel  ils  seront 
remis  à  cet  effet  par  les  [)articuliei"s  (jui 
voudront  les  faire  enregistrer  dans  le 
conseil  supérieur  dt;  Quéiiec,  pour  jouir 
des  privilèges  de  la  noblesse  dans  ma 
colonie  de  Canada.  Von»  vous  conforme- 
rez à  ce  qui  est  d(J  mes  intentioi.s  à  ciîl 

(  1  )  KUlta  flt  Onlonnitace  «,  1. 58H . 


égard,  si  n'y  faites   fautes  ;   car   tel   esl 
notre  [ilaisir.  » 

Tels  sont  les  tldits.  Ordonnances  el 
Lettres  du  roi  relativenunit  au  Conseil 
Supérieur  de  Québec.  Nous  avons  préféré 
n'ajouter  aucun  conunentaire  à  leur  cita- 
tion, afin  de  ne  pas  détruire  la  valeur  du 
texte.  Par  l'Edil  de  création,  le  Conseil 
doit  jiujcr  siiicaiil  tn  lois  ri  Ordonnancrs 
(lu  royniinw  et  procéder  aiilanl  qu'il  sr 
pourra  en  la  forme  el  inuuiire  ([ui  se  pruli 
que  dans  le  ressort  de  la  cour  du  parle luent  de 
Paris.W  est  hors  de  doute  qu'aucmi  des  do- 
cuments suscités  ne  mentioiuie  pas  que  b's 
Lois  et  Ordonnances  du  royaunie  devront 
être  enregistrées  au  Conseil  Supérieur 
pour  être  eu  force  dausla  Nouvelli.'-France. 
Cependant  c'est  une  questiori  très  contro- 
versée que  celle  (jui  tend  à  rendre  inap- 
plicables au  (Canada  les  Edils  et  Ordon- 
nances du  roi.  postérieurs  à  1003,  non 
enregistrés  an  Conseil  Supérieur  de  Qué- 
bec. Nous  donnerons  sous  une  forme  dis- 
tincte les  arguments  au  soutien  des  deux 
opinions  et  le  lecteur  appréciera  la  va- 
leur de  ces  argiunents.  Quant  à  nous, 
cette  question  ne  devant  nullement  influer 
sur  notre  I>roit  Civil,  tel  (|ue  réglé  par  les 
codes,  il  serait  inutile  d'adopter  l'iuie  ou 
l'autre  de  ces  opinions  si  contradictoires. 

ArfjUDieiils  de  ceux  qui  font  dèpoulre,  dr 
l'eureqistretnrnt  des  Eilils  el  Ordonnances 
postérieurs  ù  1003  au  Conseil  Supérieur  dr 
Québec,  r existence  ou  ndeiir  léqule  des  dits 
Eilits  el  Ordonnauees  : 

î.  Lorsque  le  Code  Civil  (plus  connu 
sous  le  nom  de  l'Ordonnance  de  1007),  est 
piuvenu  au  conseil  supérieur,  C(uleruier  l'a 
modifié  et  chiuigé.  .\  l'art.  5,  il  était  dit  : 
Il  Kt  à  l'égard  des  Ordonnances,  Edits,  Dé 
darations.  Lettres- Patentes  (jue  nous  puni- 
rons envoyer  eu  nos  cours  [)Our  y  être  re- 
gistres, seront  tenues  uios  dites  cours)  de 
nous  représenter  ce  (|n'elles  jugeront  à 
propos,  dans  la  huitaine  api-ès  la  délibé- 
ration pour  les  compagnies  qui  se  trou- 
veront dans  li's  lieux  de  notre  séjour  ;  eî 
dans  six  semaines  nour  les  antres  oui  on 
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seront  éloignées.  Après  lequel  temps,  elles 
seront  tenues  pour  publiées.  Et  en  consé- 
quence seront  gardées,  observées  et  en- 
voyées par  nos  procureurs-généraux,  aux 
bailliages,  sénéchaussées,  élections  et 
autres  sièges  de  leur  ressort,  pour  y  être 
pareillement  gardées  et  observées.  » 

A  ce  commandement  le  Conseil  Supé- 
rieur répond  en  1678  (l)  :  «  Sur  le  cinquiè- 
me article,  que  Sa  Majesté  sera  très  hum- 
blement suppliée,  attendu  qu'elle  accorde 
aux  cours  éloignées  six  semaines  pour  lui 
représenter  ce  qu'elles  jugeront  à  propos 
après  la  délibération  sur  ses  ordres,  les 
dites  déclarations  et  lettres  patentes  qu'il 
lui  plaira  leur  envoyer,  de  permettre  que 
son  Conseil  Souverain  de  Québec,  puisse 
aVoir  un  an  pour  lui  faire  ses  remontran- 
ces, attendu  le  grand  éloignement  et 
qu'il  lui  est  impossible  de  les  faire  plus 
tôt.  » 

Il  ressort  de  cette  demande,  dit  M.  de 
Bellefeuille  (2),  que  le  conseil  supérieur 
de  Québec  était  persuadé  qu'il  avait  droit 
de  faire  des  remontrances  au  roi  ;  il  res- 
sort, de  plus,  de  toute  la  conduite  tenue 
par  le  même  conseil,  au  sujet  de  cet  Edit 
de  1067,  qu'il  exerça  ce  droit  avec  l'assen- 
timent formel  du  roi.  M.  de  Bellefeuille, 
ainsi  que  ceux  qui  partagent  son  opinion, 
trouvent  ce  fait  péremptoire. 

II.  Il  faut  assimiler  complètement  le 
Conseil  Supérieur  de  Québec  aux  parle- 
ments qui  existaient  en  France.  Garneau 
dit  (3),  que  ce  conseil  fut  l'image  du  jjar- 
lement  de  Paris.  M.  de  Bellefeuille  (4) 
trouve  qu'il  avait  les  mômes  attributions, 
les  mêmes  pouvoirs,  les  mômes  privilèges 
et  la  môme  juridiction  que  les  Parlements 

(1)  Edite  et  Ordonnances,  1, 168. 

(2)  he»  Edits  el  Ordonnance*  royaux  tl  le  Ocmteil  iSu- 
ptriew  de  Québec.  Havaul  travull  publié  dans  la  Bévue 
Canadienne  (1M9)  VI,  2W, 

(8)  HUMredu  Canada,  I,  16.1 

WUtEdmelc.Id,W» 


OU  Cours  Souveraines  de  France  (1).  Les 
arrêts  rendus  par  ces  Coui-s,  en  forme  de 
règlements  avaient  force  de  loi,  pourvu 
qu'ils  ne  fussent  pas  contraires  aux  Edits, 
coutumes  ou  usages.  ,    . 

Garneau  (I,  164)  dit  que  le  conseil  de- 
vait enregistrer,  sur  l'ordre  du  roi  seul»!- 
ment,  tous  les  Edits,  Déclarations,  LettrCvS 
Patentes  et  autres  Ordonnances,  pour  leur 
donner  force  de  loi. 

III.  Les  Edits,  Règlements,  Ordonnan- 
ces, etc.,  que  le  roi  faisait  pour  la  Nouvelle 
France,  étaient  invariablement  adressés 
au  Conseil  Supérieur,  avec  ordre  de  les 
enregistrer.  On  en  lit  l'attestation  officielle 
au  bas  de  chacun  de  ces  documents.  On 
doit  en  conclure  que  le  Conseil  Souverain 
de  Québec  avait  été  revêtu,  dès  son  éta- 
blissemment,  d'un  droit  de  contrôle  sur 
les  Edits  du  roi,  et  qu'il  avait  reçu  le  pri- 
vilège de  ne  les  publiev  qu'après  une  dé- 
libération libre  inspirée  par  le  bien  du 
pays.  I*ar  conséquent,  les  Edits  et  Ordon- 
nances publiés  en  France,  après  1663,  et 
qui  n'ont  pas  été  enregistrés  au  Conseil 
Souverain  de  Québec  n'ont  pas  force  de 
loi  en  Canada. 

IV.  L'organisation  judiciaire  des  Iles 
de  la  Guadeloupe  et  de  la  Martinique  offre 
un  puissant  argument  en  faveur  de  cette 
opinion.  Petit  dit  (2)  :  «  A  la  Martinique, 
par  exemple,  le  Conseil  Supéi'ieur  se  con- 
forme aux  lois  du  royaume  antérieures  à 
son  établissement,  en  1664,  autant  que  la 
différence  des  lieux  n'y  fait  point  obsta- 


(1)  M.  de  Bellefeuille  en  citant  t'errlôre,  Diolionnairt 
de  Droit,  Vo  Parlement,  réunit  ensemble  deux  phrasefli 
dont  l'une  est  tirée  du  travail  de  Ferrlôre  snr  le  Parle- 
ment et  l'autre,  du  travail  du  même  auteur  sur  les 
Court  Souverùinet.  Cette  dlgtinctlon  est  Importante, 
QQ  ce  sens  qu'un  Parlement  n'est  pas  ube  Cour  Souve- 
raine. 11  n'est  ^ms  exact  de  faire  dire  A  Perrière,  formel- 
lement, <iiie  lès.Ëdlts  et  Ordonnancés  royaux  n'acq^ué- 
raient  force  de  loi  '^ue  par  là  'fiubVlcatlbb  ail  jiarTe- 
ment  et  la  transcrlptiou  dans  les  registres  de  la  Cour. 
Ferrlëre  ne  va  pas  si  loin  ;  après  avoir  dit,  que  les  Or- 
donnances obligeaient  tous  les  Juges  et  magistrate,  il 
en  vient  ft  déclarer  que  cette  observance  ue  doit  avoir 
Ueudanileurajugemeutequele  Jour  de  l'enregistre- 
ment. 

(S)  DroU  pubK*  dM  colonie*,  III,  78.  ,      /  ,r  .  . 
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ele;  mais  quant  aux  lois  promulguées 
après  sa  création,  il  ne  regarde  comme 
lois  que  les  Ordonnances  de  1667,  1669, 
1670,  1673,  parce  qu'il  les  a  enregistrées  en 
1681  (1).» 

Ceci  nous  montre  clairement  qu'on  ne 
(•onsidérait  comme  lois  à  la  Martinique 
que  celles  qui  avaient  été  enregistrées  (2). 
Il  en  était  de  môme  pour  les  autres  con- 
seils souverains  des  colonies. 

"  ;  V.  Le»  deux  lettres  du  roi,  qui  ont  été 
>■  reproduites  indiquent  que  les  Edits,  Or- 
donnances, etc.,  du  roi  devaient  être  enre- 
gistrés, loi-sque  le  roi  l'ordonnait.  Cet 
enregistrement  avait  pour  effet  de  mettre 
en  vigueur  l'Edit  ou  l'Ordonnance. 

VI.  Depuis  la  conquête,  les  plus  hau- 
tes autorités  déclarent  formellement  que 
les  Ordonnances  non  enregistrées  n'é- 
taient pas  en  fonje  en  Canada.  Lord 
Brougham,  au  Conseil  Privé  (3), s'exprime 
ainsi  :  «  The  Ordonnances  cited  do  not 
apply  ;  they  were  never  registered,  and  it 
is  a  principle  of  the  French  law  that  ail 
Ordonnances  not  registred  are  void.  Régis- 
tration  was  necessary  to  give  them  autho- 
rity.  It  is  the  check  which  the  Parlia- 
ment  of  Paris  had  over  the  Edits  of  the 
Crown  (4).  The  Ordonnance  of  1766  (5) 
throughout  assumes  registration  to  be 
necessary.  The  mère  fact,  therefore,  of 
the  existence  of  certain  Ordonnances  is 
not  sufficient  to  make  them  in  force  in 
(Canada.  » 

L'hon.  juge  Mondelet,  un  des  plus 
savants  magistrats  de  cette  Province,  s'ex- 


(I)  Dsnii  cette  citation,  M.  de  BellefeuiUe  détache 
cette  phrase,  sana  n'occuper  de  ce  qui  la  précède: 
Petit  disait  d'abord  :  "  Dan»  cet  Hat  de  IfgUlalion,  cha- 
f/u«  tribufMl,  chaque  jugt  a  ton  syiitme  aur  VobtervatUm 
dti  lott  du  rtti/awne,  dan»  une  même  Colonie.  " 

(3)  M.  de  Bellefenille,  Jet,  a». 

(A)  Revue  de  Ltgitlation  canadienne,  III,  4IR. 

(4)  Ceci  yeut  dire  que  les  Ordonnances  enregistrées 
un  Parlement  de  Paris  étaient  en  force. 

(6)  Cette  Urdonnanoe  est  du  général  Murray  «t  a  été 
désavouée. 


prime  ainsi  dans  un  travail  remarquable 
sur  l'étude  de  l'histoire  du  droit  (1)  : 

«  Aussi,  l'on  saisit  immédiatement 

ce  qui  en  est,  car  de  toutes  les  Ordonnan- 
ces qui  suivent,  celle  de  Louis  XIV  du 
moii  d'Avril  1663  et  quelques  autres, 
sont  les  seules  qui  aient  été  enregistrées 
au  Conseil  Supérieur  de  Québec,  et  les 
seules  qui,  avec  les  modifications  qu'elles 
y  ont  subies  aient  force  de  loi  en  Canada. 
C'est  pour  cette  raison,  que  l'Ordonnance 
de  commerce  de  1673,  celle  des  subroga- 
tions en  1731,  celle  des  testaments  en 
1735,  celle  des  inscriptions  de  faux  en 
1737,  celle  des  substitutions  en  1747  ne 
sont  pas  loi  en  ce  pays.  » 

Ainsi  donc,  d'après  ces  arguments,  il 
faut  tenir  que  les  Ordonnances  postérieu- 
res à  1663,  qui  n'ont  pas  été  enregistrées 
au  Conseil  Supérieur  de  Québec  ne  sont 
pas  en  force  en  Canada. 

Arguments  contre  la  nécessité  de  l'enregis- 
trement des  Edits  et  Ordonnances  postérieurs 
à  1663,  au  Conseil  Supérieur  de  Québec^  pour 
être  en  force  dans  la  colonie: 

I.  L'Ordonnance  de  1667  est  parvenue 
au  Conseil  Supérieur  avant  1678,  date  des 
remontrances.  On  lit  avec  assez  de  surpri- 
se un  jugement  du  Conseil,  du  10  Sep. 
terabre  1674,  (quatre  ans  avant  les  remon- 
trances), dans  lequel  ce  tribunal,  que  l'on 
veut  assimiler  à  un  Parlement,  s'appuie 
sur  le  titre  24,  art.  16,  de  l'Ordonnance  de 
1667,  pour  juger  les  prétentions  de  M. 
l'abbé  de  Fénélon.  Ce  jugement  ne  fait 
pas  partie  de  la  collection  des  Edits  et 
Ordonnances,  publiée  par  le  Pp.rlement 
Canadien  en  1855.  C'est  proba  Renient  à 
son  absence  que  l'on  doit  attribuer  cette 
erreur  dans  l'argumentation  des  partisan» 
de  l'enregistrement. 

Admettons  un  instant  la  nécessité  des 
remontrances  et  disons,  sans  arrière  pen- 
sée, que  l'Ordonnance  de  1667,  telle  que 
modifiée,  n'a  eu  force  de  loi  qu'avec  la 
modification  apportée   par  le  Conseil,  et 


(1)  Jtevued€  Wgitlgtim  vmaaietme,  l,  104. 
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«ancliormée  par  le  roi.  Que  voit-on  dans 
cette  loi,  qui  a  servi  de  Code  à  toute  la 
France  ?  Si  l'année  expirée,  le  Conseil  Su- 
périeur ne  fait  pas  de  remontrances,  il 
y  est  dit  expressément  que  les  Ordonnan- 
ces seront  tenues  pour  publiées  !  Ces  ter- 
mes de  huit  jours,  de  six  semaines  et 
d'un  an,  servent  de  délais  limitant  les  re- 
montrances, et  à  leur  expiration,  l'absen- 
ce de  remontrances  tient  lieu  de  la  publi- 
cation des  Ordonnances  et  partant,  les  met 
en  vigueur. 

En  prenant  comme  base  d'argumenta- 
tion la  conséquence  des  remontrances  et 
le  texte  de  l'article  V  de  l'Ordonnance  de 
1667,  on  ne  peut  se  soustraire  à  l'aveu 
que  tous  les  Edits  et  Ordonnances  royaux, 
qui  n'ont  pas  été  l'objet  de  remontrances 
de  la  part  du  Conseil  Supérieur,  après 
l'année  de  leur  rédaction,  ont  été  tenus 
pour  publiés^  gardés  et  observés. 

On  semble  perdre  de  vue,  que  le  Con- 
seil Supérieur  a  laissé  sans  remontrances 
les  articles  I,  II,  III  et  IV  du  titre  I,  de 
l'Ordonnance  de  1667  : 

t  Article  I:  Voulons  que  la  présente  Or- 
donnance et  celle  que  nous  ferons  ci-après, 
ensemble  les  Edits  et  déclarations  que  7ious 
pourrons  faire  à  l'avenir  soient  gardées 
et  observées  par  toutes  nos  Cours  de  par- 
lement, grand  Conseil,  Chambres  des 
comptes,  Cours  dos  Aydes  et  autres  nos 
Cours,  juges,  magistrats,  officiers,  tant  de 
nous  que  des  seigneurs  et  par  tous  nos 
sujets,  môme  dans  les  officialités.» 

<.i  Article  II:  Seront  tenues,  nos  Cours  de 
parlement,  et  autres  nos  Cours,  procéder 
incessamment  à  la  publication  et  enregis- 
.  Iremeut  des  Ordonnances,  Edits,  déclara- 
rations  et  autres  lettres,  aussitôt  qu'elles 
leur  auront  été  envoyées,  sans  y  apporter 
aucun  retardement,  et  toutes  affaires  ces- 
'  santos,  niAme  la  visite  et  jugement  des 
procès  criminels  ou  affaires  particulières 
des  compagnies.  Il 

«  Article  UI  :  N'entendons  toutefois  em- 
pêcher que  si  par  la  suite  du  temps,  usa- 


ge et  expérience,  aucun»  articles  de  la 

firésente  Ordonnance  se  trouvaient  conti-e 
'utilité  ou  commodité  publique  ou  être 
sujets  à  interprétation,  déclaration  ou 
modération,  nos  cours  ne  puissent  en 
tous  temps  nous  représenter  ce  qu'elles 
jugeront  à  propos,  sans  que  sous  ce  pré- 
texte l'exécution  en  puisse  être  sursie  il). 

«  Article  IV  :  Les  Ordonnances,  Edits, 
déclarations,  lettres-patentes,  qui  atu-ont 
été  publiées,  en  notre  présence  ou  de 
notre  exprès  mandement,  portées  par  per- 
sonnes que  nous  aurons  à  ce  commises, 
seront  gardées  et  observées  du  jour  de 
la  publication  qui  en  sera  faite.» 

Ce  droit  des  remontrances  n'était  pas 
d'une  grande  valeur,  puisque  le  roi  était 
le  maître  de  les  accepter  ou  de  les  rejeter. 
On  voit  par  un  Edit  du  roi  de  juin 
1679  (2)  que  les  remontrances  faites  par  le 
Conseil  Supérieur  de  Québec  au  sujet  de 
l'Ordonnance  de  1667  ont  été  en  partie 
acceptées  et  en  partie  rejetées.  Ceci 
prouve  que  le  roi  n'avait  pas  recours  à 
l'égard  du  Conseil  Supérieur  de  Québec 
aux  lettres  de  jussion  dont  il  se  servait 
pour  les  Parlements. 

Detoutcequi  vient  d'être  dit,  il  résulte 
assez  clairement  que  si  l'Ordonnance  de 
1667  a  été  enregistrée,  c'est  parce  qu'elle  a 
été  modifiée.  Elle  était  en  force  dans  la 
colonie,  dans  toute  son  intégrité,  jusqu'en 
1670,  pendant  douze  ans,  jusqu'à  ce  que 
le  roi  ait  adopté  eu  iKirtie  les  remon 
trauoes  du  Conseil  Supérieur.  L'enregis- 
trement enfin  était  pour  faire  (connaître 
les  modifications  apportées  à  l'Ordonnance 
ot  non  pour  mettre  en  force  l'Ordonnance 
môme,  puisqu'on  l'observait  longtemps 
avant  l'enregistrement.  Au  reste  ce  fait 
n'est  pas  isolé  et  les  archives  de  l'Etat, 
sous  la  domination  française,  nous  en 
fournissent  plusieui-s. 

Comme  on  le  verra  bientôt,  il  s'est     it 

(1)  C'est  en  vertu  (te  l'article  11  que  le  conseil  Jugeit 
A  proixw  de  ftilre  des  remontrances  &  une  Ordonnuuce 
(celle  de  IBOT)  après  onze  ans  d'opération. 

Ci)  £Jlt8  et  OrJonuauces,  I,  230.  * 
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80U8  Colbert  un  travail  de  refonte  dans 
toute  la  législation.  L'Ordonnance  de 
1667  réunissait  sous  un  code  toute  la 
législation  en  matière  civile.  L'Ordon- 
nance de  1670  devenait  le  code  criminel 
de  la  France;  l'Ordonnance  de  1680,  le 
code  de  commerce,  l'Ordonnance  de  1681, 
le  code  de  la  marine  et  l'Ordonnance 
de  1695  le  code  ecclésiastique.  Ces  cinq 
ordonnances  embrassaient  toute  la  légis- 
lation de  la  France  et  cependant  une 
seule  de  ces  lois  est  enregistrée  dans  les 
registres  du  Conseil  Supérieur.  En  admet- 
tant le  principe  des  avocats  de  l'enregis- 
trement, il  faudrait  donc  dire  que  les 
quatre  autres  n'ont  jamais  eu  force  de  loi 
dans  la  colonie.  Ce  serait  une  erreur  de 
fait  et  une  erreur  de  droit.  Erreur  de  fait, 
en  ce  sens  que  nous  voyons  les  jugements 
du  Conseil  Supérieur  basés  sur  ces  Ordon- 
nances. Un  arrêt  en  date  du  10  Septembre 
1714  (1)  s'appuie  sur  l'Ordonnance  crimi- 
.uelle.  Comment  aussi  le  Conseil  Supérieur 
pouvait-il  se  dispenser  de  suivre  cette  Or- 
donnance, en  l'absence  de  toute  autre  loi 
réglant  les  matières  criminelles  ?  Fau 
drait-il  admettre  que  par  l'absence  de 
l'enregistrement  de  cette  Ordonnance,  la 
Nouvelle-France  n'avait  pas  de  lois  pour 
la  punition  des  crimes  et  des  délits  ?  Ce 
serait  insoutenable.  Le  Prévôt  de  la 
Maréchaussée  nommé  en  1674  (2),  reçoit 
instruction  de  se  conformer  aux  Edits  et 
Ordonnances  du  royaume,  sans  distinc- 
tion. Sa  juridiction  étant  toute  crimi- 
nelle, il  puisait  ses  instructions  dans  l'Or- 
donnance de  1670  et  non  ailleurs.  Erreur 
de  droit,  eu  ce  sens  que  l'absence  de 
remontrances  à  ces  Ordonnances  les  avait 
rendues  obligatoires. 

L'intendant,  le  mÏFSus  dominicus  envoyé 
dans  la  colonie,  pour  représenter  le  Roi, 
était  au-dessus  du  conseil,  puisqu'il  avait 
le  droit  de  juger  seul,  de  faire  des  Ordon- 
nances et  de  rendre  des  arrêts.  Ses  ins- 

(1)  Edita  et  Ordonnance»,  II,  163. 
(9)/d.,  I,«7. 


tructions  précises,  comme  on  le  voit  dans 
la  commission  de  l'intendant  Duches- 
neau  (2),  est  de  suivre  les  loisdu  royaume. 
Le  Conseil  Supérieur  ne  peut  lui-môme 
échapper  à  cette  obligation,  et  dans  cette 
même  commission  de  Duchesneau,  on 
lit  :  «  Le  Conseil  Souverain,  auquel  vous 
présiderez,  ainsi  que  dit  est,  juge  toutes 
matières  civiles  et  criminelles,  conformé- 
ment aux  Edits  et  Ordonnances  du  Roi  et 
à  la  Coutume  de  Paris,  n  Or,  si  le  Conseil 
Supérieur  devait  suivre  les  Ordonnance  s 
du  royaume  pour  ses  arrêts,  on  doit  en 
conclure  qu'elles  étaient  en  force  dans  la 
colonie,  nonobstant  le  défaut  d'enregis- 
trement. 

Dans  l'arrêt  du  10  Septembie  1714  (2), 
le  Conseil  s'appuie  sur  l'art.  38  de  l'Edit  de 
1695,  sur  les  juridictions  ecclésiastiques, 
qui  n'a  jamais  été  enregistré.  Il  en  est 
de  même  pour  l'Ordonnance  de  la  marine 
de  1681,  sur  laquelle  est  basé  le  règle- 
ment concernant  les  Sièges  d'Amirauté. 
Le  règlement  est  enregistré,  et  l'Ordon- 
nance ne  l'est  pas,  la  raison  est  bien  simple, 
l'Ordonnance  est  générale,  applicable  à 
tout  le  royaume,  tandis  que  le  règlement 
est  limité  à  la  colonie. 

II.  Le  Conseil  Supérieur  ne  peut  être 
entièrement  assimilé  à  un  Parlement 
de  France.  Par  son  Edit  de  création,  il  a 
(I  le  pouvoir  de  connaître  de  toutes  causes 
civiles  et  criminelles,  pour  juger  souve- 
rainement et  en  dernier  ressort  selon  les 
loix  et  Ordonnances  de  notre  royaume,  et 
y  procéder  autant  qu'il  se  pourra  en  la 
forme  et  manière  qui  se  pratique  et  se 
garde  dans  le  ressort  de  notre  Cour  de 
Parlement  de  Paris,  nous  réservant  néan- 
moins selon  notre  pouvoir  souverain,  de 
changer,  reformer  et  amplifier  les  dites  loix 
et  Ordonnances,  d'y  déroger,  de  les  abolir^ 
d'en  faire  de  nouvelles,  ou  tels  règlements, 
statuts  et  constitutions  que  nous  verrons 
être  plus  utiles  à  notre  service  et  au  bien 

(1)  Edita  et  Ordonnances,  III,  48. 

(3) /d.,  II,  16S.  'xi' 
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(le  nos  siijets  du  dit  pays.  »  On  ne  peut  pro- 
céder par  voie  d'assimilation,  pour  ce  qui 
regarde  la  juridiction  d'un  Parlement,  qui 
»'st  constitué  d'une  manière  si  solennelle. 
Ferrière  a  écrit  son  Dictionnaire  de  droit 
en  1734,  soixante-et-onze  ans,  après  la  cré- 
ation du  Conseil  Souverain  de  Québec  et 
pendant  la  domination  française  en  Cana- 
da. Il  donne  les  énumérations  des  divers 
Parlementsquisepartageaientle  royaume, 
et  qui  étaient  alors  au  nombre  de  douze. 
Chaque  Parlement  existait  en  vertu  d'ini 
Edil  de  création  (I),  qui  lui  conférait  ex- 
pressément le  titre  de  Parlement.  L'histoi- 
re des  Parlements  rapporte  de  nombreux 
faits,  qui  constatent  que  des  conseils  sou- 
verains sont  devenus  plus  tard  des  Par 
lements  :  ce  qui  indique  qu'un  conseil  sou* 
verain  n'est  pas  un  Parlement.  Le  Parle, 
ment  de  Douay  en  offre  un  exemple  in- 
discutable. Louis  XIV,  après  la  paix  d'Aix- 
la-Chapelle,  établit  à  Tournay,  un  conseil 
souverain,  pour  ses  nouvelles  conquêtes  de 
Flandre,  par  Edit  du  mois  d'Avril  1668. 
Il  en  augmenta  le  ressort  après  la  paix  de 
Nimègue,  y  joignant  toutes  les  places, 
<jui  lui  avaient  été  cédées,  par  Edit  du 
mois  de  Mars  1679,  et  lui  donna  le  titre  de 
Parlement  par  un  autre  Edit  du  mois  de 
Février  1686  (2).  Ce  Parlement  fut  trans- 
I)orté  à  Douay,  où  il  siégeait  du  temps  de 
Ferrière.  Il  comprenait  dans  son  ressort 
toutes  les  villes  qui  étaient  dans  le  gou- 
vernement de  Douay. 

Ainsi  le  Parlement  de  Douay  fut  d"a- 
l)ord  une  cour  souveraine  et  c'est  en  élar- 

(1)  VonchBl.Bibliothèqtte  du  droit  fransait  Va  Parle- 
ment. 

Bruneau,  don*  son  Avant-Propos  du  Traité  deaeriee». 

Du  Luc,  {tv.  4,  ta.  J,  eap.  I. 

Rebu88e,  inprœmto  eoneordat,  sur  le  mot  OuHtusum' 
tntu. 

LaRocheflaviu,  m  «on  traite  de»  ParlemenU  de 
France. 

Chenu,  de»  lOteet  de  France. 

Pierre  Mlraumont  Mémoire  êur  l'origine  et  initUu- 
tim.  de»  Oowa  Souveraines. 

Joly,  de»  office»  de  Pranee,  1,  tit.  1.,  et  aux  addMms, 
page  Iju»qu'd  la  page  105. 

Coquille,  en  son  InstUtUion  au  DroU  français,  a- 

(2)  Ferrlôre.  DieUoimaiire  Vo  Parlement,  H,  tf& 


gissant  ses  attributions  et  en  vertu  d'un 
pouvoir  expressément  défini,  qu'il  prit 
le  caractère  d'un  Parlement.  Dans  l'his- 
toire du  droit  français  en  1663,  que  nous 
avons  esquissée  d'une  manière  si  rapide, 
l'histoire  des  Parlements  a  été  donnée  et 
on  a  vu  que  la  plupart  de  ces  parlements 
avaient  commencé  par  être  des  coure  sou- 
veraines. 

Il  est  impossible  de  procéder  ainsi 
pour  le  Conseil  Souverain  de  Québec  :  il 
n'y  a  aucun  Edit  qui  lui  confère  le  titre 
de  Parlement,  L'idée  d'assimiler  un  Con- 
seil Souverain  à  un  Parlement  n'est  pas 
plus  soutenable  que  d'assimiler  une  mu- 
nicipalité à  la  législature  de  cette  pro- 
vince. 

Le  Conseil  Souverain  de  Québec  ne  fut 
nullement  l'image  du  Parlement  de 
Paris,  quoiqu'en  dise  l'historien  Garneau. 
Le  Parlement  de  Paris  était  le  plus  consi- 
dérable de  tous  les  Parlements  de  France 
et  avait  de  nombreuses  prérogatives  au- 
dessus  de  tous  les  autres.  Ainsi  il  con- 
naissait seul  de  la  régale  et  des  di-oits  de 
la  couronne.  C'est  aussi  à  lui  seul  qu'ap- 
partenait le  droit  de  nommer  à  la  Régence 
pendant  la  minorité  des  rois.  Enfin  il 
était  appelé  avec  raison  la  Cour  des  Pairs, 
le  Lit  de  Justice  et  le  Trône  des  Rois  de 
France.  Le  Conseil  Souverain  aurait-il  été 
un  Parlement,  ce  qu'il  n'a  jamais  été, 
n'aurait  pu  être  encore  l'image  du  Parle- 
ment de  Paris,  qui  était  unique  dans  son 
genre.  Quant  aux  pouvoirs,  aux  attribu- 
tions, aux  privilèges  et  aux  juridictions 
des  Parlements  ou  Coui-s  Souveraines  de 
France,  il  ne  peut  en  être  question  jwur 
le  Conseil  Souverain  de  Québec,  qui  avait 
des  pouvoirs,  privilèges,  attributions  et 
juridictions  parfaitement  définis,  et  qui 
ont  été  reproduits  plus  haut.  C'est  donc 
mettre  de  côté  un  texte  clair  et  précis, 
pour  se  donner  le  plaisir  d'aller  chercher 
au  loin  des  comparaisons  forcées. 

Ferrière,    lorsqu'il  parle  de  l'eni-egis- 
Irement,  ne  s'occupe  que  des  Ordonnance» 
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envoyées  aux  cours  souveraines.  On  lit 
dans  le  nouveau  Denizart  (1)  :  «  Les  con- 
seils  supérieurs  jouissent  dans  les  colonies 
des  mêmes  droits  que  les  cours  souverai- 
nes de  France.  Ils  enregistrent  les  Ordon- 
nance», Edits,  déclarations  et  lettres  ptV 
tentes,  concrrnanl  les  colonies,  et  même  de 
simples  lettres  ministérielles,  qui  leur  sont 
adressées.  »  Comme  on  l'a  vu  dans  les  pre- 
miers articles  du  Code  Civil  (Ordonnance 
de  1 667),  le  roi  fait  une  distinction  entre  les 
Ordonnances  enregistrées  en  sa  présence  en 
son  Parlement  et  les  Ordonnances  envoyées  : 
les  premières  doivent  être  observées  par 
tout  le  royaume  ;  quant  aux  autres,  elles 
doivent  être  enregistrées,  et  l'absence  de 
remontrances  dans  un  certain  délai  tient 
lieu  de  publication  (2). 

III.  —  Il  est  vrai  de  dire  que  les  Edits, 
Ordonnances,  etc,  que  le  Roi  faisait  pour 
lu  Nouvelle-France,  devaient  être  enre- 
gistrés, au  Conseil  Supérieur  de  Québec 
pour  avoir  force  de  loi  :  ceci  ne  doit  pas 
faire  de  discussion.  Mais  de  là  à  conclure 
que  les  Edits  (!t  Ordonnances  publiés  en 
France,  qui  n'ont  pas  été  enregistrés  au 
Conseil  Supérieur,  n'ont  pas  force  de  loi, 
il  y  a  loin.  Un  Edit  général  enregistré  au 
Parlement  de  Paris  était  la  loi  de  tout  le 
royaume.  Ainsi  jwur  l'Ordounance  crimi- 
nelle, que  dit  le  roi  ?  :  «  Voulons  que  la 
présente  Ordonnance  soit  gardée  et  obser- 
vée dans  tout  notre  royaume,  terres  et 
pays  de  notre  obéissance,  à  conunencer 
au  premier  jour  de  janvier  mil  six  cent 
soi.vante-et-onze.  n  Le  roi  donnait  ciu(j  ou 
six  niois  pour  la  mise  en  force  de  cette 
Ordonnance.  Le  Conseil  Supérieiu-  de 
Québec  n'y  a  fait  aucune  remontrance 
dans  l'année  de  sa  promulgation  par  le 
roi,  non  plus  que  dans  les  années  subsé- 
quentes. Suivant  l'art.  V  du  titre  I,  de 
l'Ordonnance  de  1667,  euregistrée  au 
conseil,  il  serait  plus  logixiue  de  din;  que 
le  défaut  de  remontrances  a  fait  considé- 

(1)  Tome  IV  p.  80»,  Vo  Ootonie,  no  6, 

(2)  Ballet-,  Cortftrenoe*  ntr  le»  Ordonnaneet.     :  ■ ,  '  i  ; 
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rer  l'Ordonnance  criminelle  comme  pu- 
bliée et  comme  ayant  force  de  loi.  C^jqui 
est  dit  pour  l'Ordonnance  crimim'lle  doit 
s'appliquer  à  toutes  le»  Ordonnances 
royaux. 

Mais,  demandent  les  avocats  de  l'em-e- 
gistrement,  pourquoi  a  t-oii  enregistré 
l'Edit  du  30  Juillet  1666,  contre  les  jureur» 
et  le»  blasphémateurs,  quoiqu'il  fut  un 
Edit  général  (t)  ?  Cet  Edit  a  été  eiuegis- 
tré,  en  vertu  d'une  Ordonnance  de  l'in- 
tendant Talon,  qui  exigea  qu'il  l'ut  enrc 
gistré  dans  toutes  les  juridictions  de  lu 
Nouvelle-France.  Ce  fait  isolé  s'expli 
que  par  la  présence  des  missionnaires  au 
milieu  des  sauvages  et  de  cette  classe  de 
colons  qui  avaient  été  tirés  de»  galères 
pour  coloniser  la  Nouvelle-France. 

Dire  formellement 'que  les  Edits  et  Or- 
donnances non  enregistrés  au  Conseil  Su- 
])érieur  n'ont  jamais  eu  force  de  loi,  c'est 
déclarer  que  la  Nouvelle-France  n'a  ja- 
mais eu  d'Ordonnance  en  matières  crimi- 
nelles, commerciales,  maritimes  et  ecclé- 
siastiques, puistju'aucune  d'elles  n'est  en- 
registrée. Ce  serait  absurde,  d'autani 
plus  que  de  nombreux  arrêts  ont  pris  ces 
Ordonnances  comme  autorités. 

IV.  Ni  Petit  (2),  ni  Guyot  (3),  ni  Meriin(4). 
ni  Moreau  de  Saint  Méry  (4),  en  parlant 
des  colonies,  ne  se  sont  occupés  de  lii 
Nouvelle-France  :  leurs  études  n'ont  eu 
pour  objet  que  d'étudier  le  régime  des 
colonies  françaises  établies  dans  une  par- 
tie des  Antilles  :  ce  régime  a  subi  les  iu- 
lluences  du  lieu  et  il  ne  peut  être  comparé 
à  celui  existant  dans  la  Nouvelle-France. 
Les  gueiTes  constantes  que  se  suscitaient 
sans  cesse  l'Angleterre  et  la  France  eu 
Amérique,  avaient  rendu  la  Nouvelle- 
France  une  colonie  de  peu  d'importance 

(1)  M.  de  Bellefeullle.tdem. 

(2)  DnM  public  de»  Cotonit»  II,  178. 

(3)  Répertoire  Vo  Colonie,  III,  702. 

(4)  Répertoire  Vo  Colonie,  II,  457, 

(5)  ùoix  el  eon»tUtition»  de»  lié»  d'Amirtque  tout  If 
vml..   t 
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j>onr  la  Fraïice,  car  «a  possenion  était  non 
seulement  di8putéc,raai8  lui  avait  été  ravie 
à  plusieurs  reprises.  C'est  ce  qui  explique 
le  silence  des  auteui-s  sur  le  régime  de  la 
Nouvelle-France. 

Malgré  cela,  la  corn)  "-aison  qui  est  fai- 
te entre  la  Nouvelle-France  et  les  Iles 
d'Aïuérique,  peut  plutôt  servir  à  la  thèse 
contraire  à  l'enregistrement.  Par  l'Edit  de 
1664  et  par  un  règlement  de  1671,  le  roi 
a  ordonné  de  juger  dans  les  colonies  sui- 
vant les  lois  et  Ordonnances  du  royaume 
et  conformément  à  la  Coutume  de  Parisfl  )• 

Les  Edits  de  création  des  Conseils 
Souverains  de  Saint-Domingue,  veulent 
que  la  justice  soit  administrée,  en  la  même 
manière.,  dans  les  mêmes  termes  et  sous  les 
mêmes  lois  qvt  celles  qui  s'observent  pour 
les  autres  sujets  du  roi  (2). 

Les  commissions  des  intendants  des 
(colonies  portent  qu'en  remplissant  les 
fonctions  de  premiers  présidents,  ils  tien- 
dront la  main  à  ce  que  les  Conseils  Souve- 
rains jugent  en  matière  civile  et  crimi- 
nelle, conformément  à  la  Coutume  de  la 
ville  de  Paris,  aux  Edits  et  aux  Ordonnan- 
ces du  roi. 

Les  deux  cor.seils  souverains  de  Saint- 
Domingue  ont,  en  obéissance  à  ces  lois, 
ordonné  que  l'on  se  conformerait  dans  les 
jugements  et  dans  les  actes  aux  Ordon- 
nances du  royaume  et  à  la  Coutume  de 
Paris  (3). 

Mais  le  conseil  de  la  Martinique  n'a  pas 
prescrit  de  môme  l'observation  générale 
des  lois  et  Ordonnances  du  royaume  ;  il 
s'est  contenté  d'ordonner  lé  3  Novembre 
1681,  par  un  arrêt  en  forme  de  règlement, 
l'enregistrement  de  la  Coutume  de  Paris, 
de  l'Ordonnance  du  mois  d'Avril  1667 
[jour  les  procéduresciviles,  de  celle    du 


(1)  BdU  ponant  etablU$ement  de  ta  Compagnie  de»  In- 
de» Oeeidentate»  Vm  (28  Mai)  art.  M. 

Ci)  Quyot,  Répertoire  Vo  Colonie,  III,  704,  le  eototme. 

(3)  Le  conseil  siégeant  &  Léogane,  par  un  arrêt  en 
forme  de  règleraent,  du  «  mars  1687.  Le  oonsell  alb' 
ceant  au  Cap  FnactÊ»,imÊt  nnMmhl»ble  arrêt,  du  U 
Novembre  170&  ;    -  .^    i. 


mois  d'Août  1670  pour  les  procédures  cri- 
iniiielles  et  de  celle  de  1673  pour  le  com- 
merce. Le  motif  qu'en  donne  Guyot  est 
que  les  juges  n'ayant  pas  eu  de  recueils 
aulorist^s  de  ces  Ordonnances,  elles  ont 
été  enregistrées  afin  de  les  avoir  sous  les 
yeux.  Il  ajoute  que  le  roi  n'a  pas  regardé 
ces  enregistrements  comme  nécessaires 
IKiur  donner  aux  Ordonnances  une  auto- 
rité qu'elles  avaient  par  elles-mômes.  Au 
reste,  Moreau  de  Saint  Méry,  qui  a  re- 
cueilli avec  tant  do  soin  les  lois  et  cons- 
titutions des  Iles  d'Amérique,  explique 
l'arrêt  du  5  Novembre  1681  (1),  ordonnant 
ces  enregistrements,  lequel  avait  pour 
objet  de  mettre  ces  Ordonnances  à  la 
portée  de  tous,  afin  que  personne  ne  put 
plaider  ignorance. 

V.  Les  deux  lettres  du  roi,  dont  le  texte 
a  déjà  été  donné,  piouvcnt  encore  une 
fois  de  plus  que  le  conseil  supérieur  n'é 
tait  pas  un  Parlement.  Le  Parlement  est 
libre  d'enregistrer  les  Edits  et  Oi'donnan- 
ces  ;  s'il  s'y  refuse,  le  roi  en  ordonne  l'e-i- 
registrement  par  lettres  de  Jussion  et  l'en- 
l'egistrement  a  lieu  en  conséquence,  en 
indiquant  que  c'est  par  ordre  l'oyal  et 
contre  le  consentement  du  iiarleinent.  Ici, 
ce  n'est  plus  ainsi  que  le  Conseil  Supérieur 
agit  :  le  roi  est  bien  expressif  dans  son 
langage  :  le  conseil  n'enregisti-era  que  ce 
qu'il  plaira  au  roi  d'y  faire  enregistrer  et 
défense  lui  est  faite  d'enregistrer  autre 
chose.  Ces  deux  lettres  n'ont  pas  le  carac- 
tère que  des  historiens  leur  ont  donné  : 
elles  ont  moins  en  vue  l'enregistrement 
des  Edits  et  Ordonnances,  que  l'eni'egis- 
trement  des  lettres  de  noblesse,  dont  on 
abusait  dans  les  colonies. 

VI.  Il  est  vrai  que  depuis  là  conquête, 
c'est  une  opinion  généralement  reçue, 
que  les  Ordonnances  postérieures  à  1663, 
non  enregistrées  au  Conseil  Supérieur  de 
Québec,  n'ont  pas  été  en  force  dans  la 
Nouvelle-France  ;  mais  cette  opinion  est 

(1)  Moreau  de  Saint  Mery,  I.  361. 
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plutôt  anglaiiM?  que  française  :  cliu  est  le 
produit  (lo  la  conquôte. 

Lorscjue  les  événements,  qui  se  sont 
succédés  si  rapid<'uuînt  après  la  chute  do 
Quél)ec,  se  dérouleront  aux  yeux  du  lec- 
teur, il  verra  commeift  cette  opinion  a  pu, 
avec  le  temps,  devenir  si  généraj(>.  Lors 
de  la  capitulation,  deux  généraux  enne- 
mis étaient  en  présence,  le  général 
Amhei-st  et  le  marquis  de  Vaudreuil  :  le 
premier  n'avait  eu  le  temi»  de  s'occuper 
que  de  la  guarre,  lautre  venait  d'admi- 
nistrer la  colonie.  Dans  la  préparation 
des  articles  de  la  capitulation,  il  s'agissait 
pour  le  manpiis  de  Vaudreuil  de  deman- 
der beaucoup.  Ces  articles  furent  rédigés 
avec  beaucoup  de  soin  et  ils  durent  e.\i- 
ger  de  sérieuses  consultations  entre  les 
membres  du  Conseil  Sui^M'ieur,  alors  en 
séance  à  Montréal.  Cependant  le  marquis 
de  Vaudreuil  a  été  blAmé  (mi  France 
d'avoir  fait  la  ^lart  trop  bonne  à  l'Angle- 
terre. L'article  42  de  la  capitulation  s'e.v 
prime  ainsi  :  «  Les  français  et  canadiens 
continueront  d'être  gouvernés  suivant  la 
Coutume  de  Paris,  les  lois  et  usages  éta- 
blis pour  ce  pi'.ys,  et  ils  ne  pourront  être 
assujettis  à  d'autres  impôts  qu'à  ceux  qui 
étaient  établis  sous  la  domination  fran- 
çaise. I)  Le  général  Amhcrst  répond  que 
les  Français  et  Canadiens  deviendront 
sujets  du  Roi  Anglais. 

L'effet  de  la  conquêtt;,  ceci  est  dit  au 
point  de  vue  du  droit  des  gens,  est  d'in- 
troduir  '  ''=  le  pays  conquis  le  droit  pu- 
blic d  érant,  tout  en  respectant  le 
d'                ies  vaincus. 

i  d'Angletei're  ne  voulut  pas  suivre 
t  j  voie  et  dans  sa  proclamation,  il  in- 
troduisit le  droit  privé  anglais.  Le  géné- 
ral Murray,  de  son  côté,  s'arrogea  les  pou- 
voir les  plus  étendus,  créa  des  tribu- 
naux (1),  pour  connaître  toutes  les  causes 
criminelles  et  civiles  conformément  aux 
lois  (T  Angleterre  et  aux  Ordonnances  de  cette 


(1)  Ordonnances  faites  i)oiir  la  Province  de  Québec 
(1707)  page  9. 


province.  L«!général  sentait  bien  l'i m possi 
bilité  de  rayer  d'un  «Mil  coupdeplnme  le.s 
Ordonnances  françaises,  mais  ilclierchaii 
par  tous  les  moyens  en  son  jiouvoir  à  subs- 
tituer à  ces  Ordonnances  les  loi»  anglaiw»s. 
Le  moyen  le  plus  simple  ({ui  s'oH'rait  à  ses 
yeux,  était  de  mettre  une  barrière  infran- 
chissable entre  l'ancienne  mère-patrie  et 
la  colonie  ;  il  s'est  dit  qu'en  se  tenant  aux 
Ordonnances  enregistrées  au  Conseil  Su- 
périeur, il  mettait  de  côté  l'Ordonnance 
criminelle,  l'OrJonnance  de  marine  et 
l'Ordonnance  ecclésiasti(ine.  Ijp  3  Octobre 
1764  (1)  il  fit  une  Ordonnance,  intitulée  : 
«Ordonnance  ][)onr  déclarer  ce  qui  sera 
estimé  une  publication  légitime  des  Ordon- 
nances de  la  Province  de  Québec,  „  dans 
laquelle  la  publication  était  nécessaire 
pour  rendre  une   Ordonnance  en  force. 

Il  est  impossible  de  trouver  dans  les 
archives  françaises  une  Ordonnance  de 
cette  nature  et  elle  a  été  faite  dans  le  seul 
but,  comme  il  vient  d'être  dit,  de  faire 
croire  à  la  population  qu'il  n'y  avait  de 
lois  françaises  en  force  que  celles  qui 
avaient  été  enregisti-ées,  publiées  ;  et  cela 
afin  d'introduire  le  droit  anglais  là  où  il 
n'y  avait  plus  d'Ordonnances  françaises. 
Cette  Ordonnance  a  fait  autorité  et  sans^ 
calculer  ce  qu'elle  avait  d'illégal,  les 
historiens,  comme  les  jurisconsultes,  s'en 
sont  servie  comme  argument  en  faveur 
de  l'enregistrement.  On  semble  oublier 
que  la  proclamation  du  Roi  d'Angleterre 
a  été  désavouée  par  la  Chambre  des  Com 
munes,  comme  empiétant  sur  les  préroga- 
tives du  Parlement  et  que  toutes  les  Or- 
donnances du  général  Murray  ont  aussi 
été  désavouées  et  déclarées  illégales  par  le 
Parlement  et  annulées  par  le  Statut  de 
Québec  de  1774. 

Les  tribunaux  présidés  par  des  juges 
Anglais,  se  fiant  aux  Ordonnances  du 
général  Murray,  introduisaient  dans  la 
jurisprudence  du  pays  cette  nécessité  de 
l'enregistrement.    Il  n'est   ^«s   étonnant 

(2)  Urdonnances  faites  ponr  la  Province  de  Qi«Abec 
(1787),  p.  12. 
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(luo  (lo  savaiilrt  jugeas  aii'iil  ôli'  ln)in]»(''s 
[lar  ci'tlf  l()ii},'ii(!  siiiti!  (Tarrôlrt,  qui  lor- 
mont  lo  plus  sôriiuix  arpunuuit  on  favonr 
(1(!  riMircgistrcnicnl.  Mais  apirs  une  (Hu- 
(Ic  plus  approl'oudii',  loi'wju'ou  rnuionlt! 
à  la  s^MU'cc  uièiiii'  des  anlorités,  on  en 
vient  malgré  soi  à  la  conclu^idu  que  la 
néivîssilô  (le  rcurcgistrcuical  csl  vciiuf 
dans  nolrt'  législation  i)ai'  suite  de  la  con- 
quête et  dans  le  but  di;  restrinudre  au- 
tant (ine  possible,  dans  la  colonie,  les  Or- 
donnances françaises.  Cette  nécessité  a 
donc  une  origine!  ;'"!•■•  anglaise  et  il  n'en 
a  jamais  été  question  pendant  la  domina- 
tion française.  Tontes  les  Ordonnances 
générales  du  royaume  enregisti'ées  au 
Pailemenf  de  l*aris  étaient  eu  force  en 
Canada. 

Tels  sont  It^s  argumiMils  [lour  et  contre 
li'  néc{>ssité  de  l'enregislrement  des  Or- 
donnances (juant  à  leur  validité,  lis  sont 
de  part  et  d'autre  sérieux  et  méritent  l'at- 
fentiou  du  lecteur. 

L'opinion  (lui  fait  déco\iler  la  valiMU- 
des  Ordonnances  de  leur  eiu-egistremeut, 
a  pour  elle  l'autorité  incoutrovertible  de 
la  cliose  jugée;  mais  on  voit,  gi'OU[iéos 
autour  de  l'opinion  contraire,  des  [ireuves 
(]ue  nul  raisonneuuMit  ne  jicut  détruire. 
Heureusement  ijuMl  n'y  a  plus  qu'un  in- 
térêt histoi'iqne  pour  raviver  cette  con- 
troverse. 

Un  des  premiers  soins  du  Conseil  fut  de 
convoquer,  le  20  Septembre  \i\{j',\  il),  une 
assemblée  générale  des  liabitauts  de  Qué- 
bec et  de  l'étendue  de  son  ressort,  pour 
procéder  à  l'élection  d'un  maire  et  de  deux 
écbevins  qui  auraient  le  soin  des  atl'aires 
de  la  communauté.  A  l'assemblée  tenue  le 
7  Octobre  f2),  en  vertu  de  cette  convoca 
tion,  Jean^Baptiste  LoGardeiu-  de  Reiien 
tigny  fut  élu  maire,  et  les  Sieurs  Jean 
Madry  et  Clande  Charron  furent  nom- 
més écbevins;  ils  prêtèrent  serment  le  di.\ 

(  1)  EUlte  ot  Ordonuances,  1 1, 0. 


du  inêine  mois  (I).  Piusieuis  a\ilr(>s  ar- 
rêts du  Conseil,  publiés  peu  après,  prou- 
vent que  les  conseillers  désiraient  se 
metti'»!  sérieusement  à  l'onivre,  pour  af- 
fei'niir  l'élut  de  la  cidouie  par  des  règle- 
ments sages  et  utiles;  mais  ces  beaux 
commiMicennMits  lurent  bientôt  troublés 
par  la  discorde  (pii  se  glissa  dans  les  l'angs 
de  la  société  et  dont  les  funestes  ell'ets  pro- 
duisirenl  même  de  profondes  divisions 
entre  les  chefs.  Fia  nomination  d'un  maii'e 
et  de  deux  écbevins  ne  fut  pas  ap[ironVér 
dans  le  public  ;  et  un  mois  apri's  (jne  M. 
do  Hepentigny  eut  prêté  sou  sermi'Uld'oi- 
llce,  le  Conseil  ordonna  ii(|ue  sans  avoir 
égai'd  à  la  dit(!  élection  d'un  maire  (>t  de 
dei'x  écbevins,  laquelle  était  révoipiée,  il 
serait  procédé  à  réleclion  et  nomination 
d'un  syndic,  et  (]u'ù  cet  ellet,  alfiches  eu 
serai«!Ut  faites  [lour  le  dimanche  suivant. i. 
("2l  Cette!  disposition  du  Conseil  n'iîul  son 
ell'et  (\\w  plus  d'uft  an  après  pour  des  rai- 
sons ([u'on  ne  lient  guère  conqirendre 
aujourd'hui  (IJ). 

L"évê(jue  Laval  et  le  gouverneur  de  Mézy 
étaient  arrivés  à  Québec  le  1.")  Septembre; 
et  le  "28  du  même  mois,  ils  créèrent  pour 
l'Ile  de  Montréal  uni!  sénéchaussée  royale, 
dont  ils  nonuuèreut  iunnédialemeul  les 
ofhi'ii.'rs  par  provision,  eu  attendant  qu(; 
le  Conseil  leui'  ei'it  donné  des  i)OUvoirs  en 
forme.  Ils  attribuèrent  la  place  de  juge  à 
M.  Arthur  de  Sailly,  celle  de  procureur 
du  Roi  à  Charles  Li'Moyne  ;  (!tpour  gref- 
fier en  chef  et  notaire  de  la  Sénéchaussée 
ils  nommèrent  Bénigne  Basset,  (jui  l'était 
déjà  de  la  justice  des  seigneurs.  Le  !l 
Octobre  suivant,  le  Sieni'  Gaudais  délivra 
des  provisions  aux  nouveaux  ofTicitirs  est 
reçut  d'eux  le  erment  et  le  18  du  même 
mois  le  Conseil  Souverain  confirma  ces 
nominations  (4). 

(1)  Edlts  et  OrdonnanceK,  II,  7. 

(2)  Fcrland,  II,  20. 

(.3)  Chs.  Boger.  Hlstory  of  Caïuida,  I,  is. 
Gnrneau,  I,  KSet  106.  , 

(4)  Killtj  et  Ordonnances.  Il,  r.'. 
AbbéFalUon,  111,75. 
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La  colonie  était,  par  l'Edit  de  création, 
administrée  par  deux  officiers  principaux 
jouissant  d'un  grand  crédit  et  d'une  grande 
dignité.  Ils  étaient  tous  deux  nomméspar 
le  roi  de  France,  c'étaient  le  Gouverneiir 
et  l'Intendant.  Au  Gouverneur  étaient 
déférés  tous  les  pouvoirs  militaires.  A 
l'Intendant  était  réservée  la  juridiction 
civile,  criminelle  et  maritime.  Le  titre 
(jue  portait  le  gouverneur  était  celui-ci  : 
Gouverneur  et  Litutenant-gcncral  en  Canada^ 
Acadie  et  Isle  de  '''errcncuve  et  autres  pays 
(te  la,  France  s  ^ntrionale  ;  et  celui  de 
l'Intendant  :  Intendant  de  la  justice,  police 
et  finance  du  Canada,  Acadie,  Isle  de  Terre- 
neuve  et  autres  pays  de  la  France  septen- 
trionale. 

Le  Gouverneur  était  supérieur  à  l'In- 
tendant. 11  pouvait  le  contrôler  et  le 
commander,  au  sujet  des  affaires  civiles 
lorsqu'il  le  jugeait  nécessaire  :  ce  qui  n'est 
presque  jamais  arrivé.  ÏI  y  avait  plusieurs 
actes  importants,  entr'autres  les  conces- 
sions de  terres,  qui  exigeaient  la  coopéra- 
tion de  ces  deux  officiers.  Ces  concessions 
(levaient  être  ratifiées  par  le  roi  dans  les 
douze  mois  de  la  date  des  titres,  à  peine 
de  nullité 

La  province  du  Canada,  (qui  comprenait 
plusieurs  autres  endroits  en  dehors  des 
limites  assignées  à  la  province  de  Québec 
par  la  proclamation  du  roi,  en  Octobre 
1763),  était  divisée  en  trois  districts  ou 
juridictions  séparées,  portant  le  nom  des 
principales  villes  de  leur  circonscription, 
savoir  :  le  district  de  Québec,  qui  fut  appelé 
la  prévôté  de  Québec,  le  district  de  Trois- 
Riviè''9s  et  le  district  de  Montréal.  Il  y 
avait  dans  chacun  de  ces  districts  un 
juge  appointé  ^ur  le  roi.  Ce  juge  avait 
pouvoir  de  décider  toute  matière  civile 
ou  criminelle. 

Ces  juges  étaient  appelés  juges  royaux 
ou  juges  du  roi  ;  on  les  ap^ielait  également 
lieutenants  généraux  du  roi,  c'est-à-dire 
les  députés  ou  substituts  généraux  pour 
l'administration  de  la  justice. 


Ces  heutenants  généraux  ou  juges 
royaux,  siégeaient  d'habitude  deux  fois 
la  semaine  durant  toute  l'année  (sauf  une 
vacance  qui  prenait  six  semaines  en  sep- 
tembre et  octobre,  et  quinie  jours  à 
Pâques). 

Sur  le  désir  des  parties,  er  par  elles 
défrayant  les  frais,  des  audiences  extraor- 
dinaires pouvaient  être  recordées  facile- 
ment. A  Québec  et  à  Montréal,  les  lieute- 
nants généraux  avaient  des  lieutenants 
particuliers  pour  les  assister,  qui  siégeaient 
avec  eux,  ou  les  remplaçaient  en  cas  d'ab- 
sence ou  maladie. 

Ces  juges  royaux,  soit  qu'ils  fussent 
Lieutenants  généraux  ou  particuliers, 
étaient  des  hommes  versés  dans  l'étude  de 
la  loi  et  instruits  dans  la  Coutume  de  Pa- 
ris, que  le  Roi  avait  constituée  la  loi  de  la 
colonie  et  qui  était  le  système  de  lois  le 
plus  judicieux,  le  plus  équitable  et  le 
plus  généralement  approuvé.  La  Coutume 
de  Paris  avait  une  supériorité  incontesta- 
ble sur  toutes  les  autres  coutumes. 

Ils  étaient  tenus  d'administrer  strii^te- 
ment  la  justice  et  conformément  aux  lois, 
sans  pouvoir  en  dévier  sous  aucune  circons- 
tance et  sous  aucun  prétexte  d'impossibili- 
té ou  d'inconvénients,  ou  de  ralentir  leur 
sévérité  :  de  la  môme  manière  que  les  ju- 
ges en  Angleterre  sont  tenus,  par  leur 
serment  d'office,  d'administrer  la  justice 
conformément  aux  lois  et  coutumes  an- 
glaises. Il  y  avait  appel  des  décisions  ren- 
dues par  les  juges  de  ces  trois  juridictions, 
à  une  autre  Cour,  composée  de  plusieurs 
membres  et  appelée  le  Conseil  Supérieur, 
ou  Souverain  ;  et  cet  appel  existait  pour 
toutes  les  causes,  quelque  minime  qu'en 
fût  le  montant.  Du  Conseil  Supérieur, 
on  pouvait  en  appeler  encore,  mais  en 
dernier  ressort,  au  Roi  de  France,  en  son 
conseil  d'Etat. 

Dans  les  affaires  criminelles,  le  quorum 
du  Conseil  Supérieur  était  de  sept  mem- 
bres; dans  les  affaires  civiles,  de  cin  qmem- 
bres  seulement.  La  simple  majorité  suf- 
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flsait  pour  rendre  jugement.  Le  conseil 
siégeait  une  fois  par  semaine,  à  l'excep- 
tion de  la  vacance  dont  il  a  été  déjà  par- 
lé. Il  y  avait  aussi  des  audiences  exti-a- 
ordinaires  au  besoin.  On  voit  par  là  com- 
bien la  justice  était  administrée  prompte- 
ment  et  à  la  convenance  des  parties  sous 
le  gouvernement  français.  Qui  pourrait 
s'empêcher  de  regretter  le  passé  et  d'es- 
pérer que  l'avenir  nous  réserve  un  mo- 
de aussi  simple  d'obtenir  la  justice.  No- 
tre système  actuel  a  le  défaut  de  mettre 
trop  d'intervalle  entre  les  termes  de  cer- 
taines Cours. 
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Il  y  avait  dans  chacune  des  trois  juri- 
dictionsdeQuébec,  Trois-Rivières  et  Mont- 
réal, outre  les  juges  royaux,  deux  offlciei-s 
judiciaires  d'une  grande  im^xirtance  :  le 
Greffier,  qui  enregistrait  tous  les  procé- 
dés de  la  Cour  dans  un  Registie  affecté  à 
cet  objet  ;  et  le  Procureur  du  Roi,  qui  ins- 
truisait et  plaidait  les  poursuites  crimi- 
nelles pour  actes  commis  dans  la  juri- 
diction du  District.  Cet  officier  agissait, 
pour  et  au  nom  du  Roi,  de  la  môme  ma- 
nière que  le  Procureur-Général  en  Angle 
terre  dans  toutes  les  Cours  Criminelles 
du  Roi,  le  Chancelier  de  la  Couronne  dans 
la  Cour  du  Banc  du  Roi,  et  les  Greffîiers 
des  Assises  dans  les  Cours  de  Circuit 
cWyer  et  Terminer  et  les  Greffiers  de  la 
Paix  a>ix  quartiers  des  sessions  de  la  ^^aix. 
Les  personnes  qui  avaient  eu  connaissan- 
ce, les  premières,  de  la  commission  d'une 
oironse,  allaient  directement  à  cet  officier, 
et  lui  communiquaient  leure  soupçons  ou 
appréhensions  II  examinait  avec  h  in  les 
renseignements  fournis  et  les  couchait 
par  écrit  ;  et  s'il  avait  raison  de  croire 
que  d'autres  personnes,  que  cell-^s  qui  s'é- 
taient volontairement  présentées  pour 
donner  des  informations,  pouvaient  four- 
nu-  d'autres  renseignements,  il  avait  le 
droit  de  l(>s  faire  venir  devant  lui  et  do 
It-'s  interroger.  Cet  examen  se  faisait  ton- 
jours  isolément  et  séparément,  contraire- 
mont  à  l'usage  dans  les  procès  en  Angleter- 


re, où  l'examen  a  lieu  en  présence  de  l'ac. 
crsé. 

S'il  résultait  de  ces  interrogatoires  isolés 
et  séparés  des  soupçons  bien  fondés  pour 
le  procureur  du  roi  et  des  causes  suffisan- 
tes pour  faire  un  procès  public  à  l'accusé, 
il  en  informait  la  cour  et  lui  communi- 
quait les  soupçons  qu'il  entretenait  sur  sa 
culpabilité,  soupçons  résultant  des  infor- 
mations prises,  et  concluait  par  requérir 
de  la  cour  son  emprisonnement,  ce  qui 
était  de  droit  accordé.  L'accusé  était  alors 
amené  '".  subir  son  procès,  qui  était  public, 
et  s'il  é.ait  trouvé  coupable,  le  procureur 
du  roi  requérait  jugement  et  en  deman- 
dait l'exécution.  Si,  au  contraire,  le  pro 
cureur  du  roi  croyait  que  la  preuve  qu'il 
avait  obtenue  contre  une  personne  dans  ces 
interrogatoires  privés,  était  insuffisante 
pour  donner  lieu  à  une  poursuite,  il  n'al- 
lait pas  plus  loin,  et  la  pei-sonne  accusée 
n'était  pas  appréhendée,  ni  molestée,  et 
peut  être  môme  n'avait  aucime  connais- 
sance de  ce  qui  s'était  passé  à  son  égard. 
Cette  manière  de  procéder  était  plus  fa- 
vorable à  la  personne  accusée  faussement, 
que  la  méthode  usitée  en  Angleterre, 
par  laquelle  une  personne,  accusée  sur 
le  serment  d'un  témoin  devant  un  seul 
Juge  de  Paix  de  l'endroit  (le  plus  souvent 
une  personne  incapable  et  ignorante  des 
procédés  judiciaires  et  de  la  nature  de  la 
preuve),  doit  être  envoyée  en  prison,  à 
moins  de  fournir  caution  pour  sa  comiia- 
rution  à  l'ouverture  de  la  Cour,  sans  un 
examen  sérieux  de  toute  la  preuve  qui 
peut  l'incriminer,  ni  un  jugement  discré- 
tioiniaire  des  magistrats,  qui  peut  lui  ôtre 
favorable  et  l'empêcher  d'être  incarcérée 
ou  être  troublée  à  l'avenir,  ou  pour  le 
pire,  l'obliger  à  subir  un  procès  public  et 
raisonnable  sur  ses  moyens  de  défense. 
Pour  dire  vrai,  cette  méthode  de  procé- 
der que  les  lois  anglaises  devraient  imiter 
ne  serait  pas  plus  à  l'avantage  d'un  in- 
nocent accusé  faussement,  qu'à  celui  des 
filoux  ou  autres  criminels,  ou  personnes 
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accusées  de  rètr(',s'i]s  ne  pouvaient  être  ar-  l'assemblée  de  parents  qui  devait  avoir 
rètésque  lorsqu'un  indictemcnt  a\n-ait  été  lieu  le  plus  tôt  possible,  aux  fins  de  choi- 
trouvé  bien  fondé  devant  un  Grand  Jury;     sir  un  tuteur  pour  prendre  soin  des  en- 


i?;r 


ce  qui  parait  avoir  été  la  loi  anglaise  dans 
les  temps  anciens.  Un  autre  avantage  pour 
les  innocents  a(;cusés  faussement  dans  ce 
pays,  c'est  (ju'ils  étaient  promptement 
amenés  à  subir  un  procès  dans  lequel  ils 
pouvaient  être  i)ubliquement  acquittés,  la 
Cour  siégeant  dtnix  fois  par  semaine  pour 
les  affaires  civiles  et  criminelles,  tandis 
(ju'en  Augleterre  un  honuue  est  détenu 
(Ml  prii  ou  plusieurs  mois  avant  d'avoir 
cette  opportunité. 

Il  était  du  devoir  du  Procureur  du  Roi 
d'agir  promptement  pour  faire  subir  le 
procès  des  personnes  accusées  dans  sa  ju- 
ridiction ;  et  si  une  otîense  demeurait  im- 
punie, il  était  coupable  lui  même  d'un 
délit.  C'était  encore  un  autre  avantage  sur 
lamétliode  auglaise,d'après  la(iuello  parla 
faute  d'un  semblable  officier,  dont  le  prin- 
cipal et  premier  devoir  est  d'être  diligent  à 
découvrir  cît  poursuivre  un  crimintîl,  un 
grand  nombre  de  vols,  et  autres  crimes 
sont  commis,  sans  (ju'ils  soicuit  l'objet 
d'une  enquête  ou  d'un  procès  devant  une 
Cour  de  Justice,  ce  ijui  encourage  b's  cri- 
minels et  augmente  leur  nombre,  à  cause 
de  ces  garanties  données  à  leur  impunité. 

C'était  aussi  le  devoir  de  cet  officier,  de 
puusuivre  la  réclamation  des  droits  et  ho- 
noraires civils  de  toutes  sortes  dus  au  Roi, 
dans  sii  juridiction,  tels  ipie  les  taxes,  re- 
devances sur  aliénations  de  terre,  terres 
en  déshérence  par  la  commission  de  cer- 
tains grands  crimes,  ou  la  violation  des 
conditions  de  la  Tenure,  ou  choses  sem- 
blables. 

C'était  aussi  son  devoir  de  poursuivre 
la  réclamation  des  droits  des  personne!.^ 
ou  Corporations  (lui  étaient  sous  la  pro- 
tection si)éciale  de  la  Couronne,  tels  que 
les  orphelins,  les  personnes  absiniteset  les 
Eglises.  Cha(in(;  fois  (ju'un  homme  mou- 
i-ait  laissant  des  enfants  eu  bas  Age,  le 
Procureur  du  Roi  devait  être  présent  à 


fants,  administrer  leurs  biens  et  rendre 
conipte,parla  suite,  de  son  administration. 
Le  consentemeut  du  Procureur  du  Roi 
était  nécessaire  pour  confirmer  cette  no- 
mination. 

Quand  ils  avaient  perdu  leur  père,  les 
enfants  étaient  mis  soiis  la  protection  de 
la  Couronne.  Il  en  était  de  même  pour 
les  personnes  absentes  ;  elles  avaienfdroit 
à  la  même  protection,  à  cause  de  leur  in- 
capacité, de  s'occuper  de  leurs  alTaires  et 
de  surveiller  leurs  intérêts.  Le  Procureur 
du  Roi  était  autorisé  à  prendre  soin  de 
leurs  biens  et  à  sauvegarder  leurs  droits. 
En  raison  de  leur  gra-ide  utilité  publi- 
(jues,  et  pour  le  soutien  de  la  religion,  les 
Eglises,  leurs  édifices  et  terrains,  leurs 
rentes  et  droits  étaient  placés  sous  la  mô- 
me protection  ;  et  le  Procureur  du  Roi 
portait  au  nom  du  Roi,  les  actions  se  rap- 
portant aux  droits  des  Eglises. 

Enfin  c'était  le  devoir  du  Procureur  du 
Roi  de  veiller  à  ce  (jue  les  Ordomiances 
du  Roi  et  celles  du  Conseil  Supérieur 
fussent  observées  dans  les  Cours  de  dis- 
trict. 

(Jutre  ces  trois  Procureurs  du  Roi  dans 
les  juridictions  de  Québec,  Trois-Rivières 
et  Montréal,il  y  avait  un  officier  Supérieur 
du  nu'^me  genre,  savoir  le  Procureur-^Gé- 
néral  du  Roi,  (ini  conduisait  les  affaires 
du  Roi  devant  le  Conseil  Supérieur  ou  la 
Cour  des  Appels.  Il  avait  le  pouvoir  du 
contrôler  les  actes  et  la  conduite  des  pro- 
cureurs-royaux, et  de  voir  à  ce  qu'ils 
remplissent  bien  etactivementleur  devoir, 
à  faire  exécuter  dans  leur  district  respec- 
tif les  Edits  du  Roi  et  les  Règlements  du 
Cous(>il  Supérieur.  Les  Edits  et  Règle- 
ments étaient  tiansniis  aux  procureurs- 
royaux  par  le  procureur  général  et  ils 
étaient  tenus  de  lui  faire  rapport  sur  les 
effets  de  leur  mise  (ui  opération  et  leurs 
efforts  pour  les  faire  exécuter. 
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A  ces  quatre  Cours,  savoir  :  le  Conseil 
Supérieur  ou  Cour  d'Appel,  et  les  Cours 
(le  juridictions  ordinaires  dans  les  trois 
districts  de  Québec,  Trois-Rivières  et 
Montréal,  il  y  avait  des  Huissiers,  qui 
étaient  chargés  de  j/rocéder  à  l'exécution 
des  jufreinenls  et  d'assigner  les  parties, 
leur  signifier  les  ordres  et  avis,  et  en  gé- 
néral de  faire  les  atfaires ministérielles  de 
ces  Cours.  Connue  il  a  déjà  été  dit,  il  y 
avait  aussi  dans  ces  Cours,  des  Greffiers 
pour  tenir  et  conserver  les  registres  et 
les  dossiers  de  la  Covn-. 

Telles  étaient  les  Cours  régulières,  dans 
lesquelles  la  justice  était  administrée  au 
nom  du  Roi.  Mais  eu  dehors  de  ces  Cours, 
(jui.  procédaient  avec  solennité  et  régula- 
rité et  (jui  ttniaient  des  registres,  il  y  avait 
une  autre  juridiction,  qui,  il  faut  l'avouer, 
était  aussi  arbitraire  (prélevée.  Elle  était 
exercée  par  l'Intendant  de  la  Provin- 
ce, qui,  en  vertu  de;  la  prcniiièri'  |)artie  de 
son  titre  et  de  sa  commission,  avait  l'In- 
teudance  de  la  Justice  (1).  L'Intendant 
connue  Chef  de  la  Justice  et  de  la  Polici;, 
pouvait  évoquer  devant  lui  toutes  affaires 
tant  civiles  (pie  criminelles  et  de  i)olice, 
et  il  était  juge  (privativement  à  tous  les 
autres)  dans  tontes  les  affaires,  (jni  concer 
liaient  le  Roi  et  la  police,  ainsi  (]ue  pour 
vider  et  juger  toutes  difficultés  tant  entre 
seigneiu's  et  seigneiu'S,  que  seigneurs  et 
censitaires,  et  vice  vcvsà.  En  sa  (jualité  de 
Chef  de  Justice,  il  établissait  des  suh-délé- 
gu(^s  à  sou  choix,  pour  dé(  ider  sommai- 
rement toutes  les  petites  affaires  depnis 
vingt  sous  jus(iu'à  cent  franoH,  et  pour  ju- 
ger les  affaires  de  police,  des  jugements 
•lesquels  on  appelait  à  !ni-m(nne;et  le  com- 
niissaire-ordonnatenr  à  Montréal  était  son 
stib-délégué  né  et  d(>  droit  (juant  aux  dif- 
férends des  s.'igneuries  ;  et  il  était  loisible 
aux  parties,  (jui  se  trouvaient  lésées  de  ses 
ingements,  d'en  appeler  à  rinteudant  (]ui 
les  confirmait  on  les  infirmait,  ainsi  ijn'll 
le  trouvait  juste. 

(1)  Cngnet.  Trnlté  de  la  Loy  des  Flefte  p.  70. 
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Les  parties  pouvaient  appeler  des  arrêts 
du  Conseil  Supérieur  ut  des  jugements  de 
l'Intendant  an  Conseil  d'Etat  du  Roi.  Il 
n'y  a  eu,  depuis  le  pnnnier  établissement 
du  Canada,  (jue  cinq  ou  six  exemples  d'ap- 
pels, parce  que  ces  arrêts  étaient  réfléchis 
et  que  l'Intendant  ne  rendait  ses  juge- 
ments dans  des  alîaires  d'importance,  que 
sur  les  avis  de  plusieurs  conseillers  qu'il 
appelait  à  cet  effet  et  dans  les(juelles  le  Pro- 
curem-  géiu'îral  donnait  ses  conclusions. 

La  juridiction  attribuée  à  l'Intendant 
n'occasionnait  aucuns  frais  de  procédures 
aux  parties,  les  jugements  en  étaient  déli- 
vrés gratuitement.  L'Intendant  jugeait 
aussi  les  affaires  de  commerce  et  faisait 
en  Canada  les  fonctions  de  j!((/c-C(;«sh7  (I). 
L'Intendant  avait  à  Québec  deux  sub- 
délégués, un  aux  Trois  Rivières,  deux  à 
Montréal,  un  au  Détroit  et  un  à  Michili- 
nuikinac  (2)  ;  C(,'s  deux  dernières  places 
étant  dans  la  Province  du  Canada  sous 
la  domination  française. 

Outre  ces  diverses  juridictions,  établies 
par  le  Roi  et  dans  les(iuellt^s  la  justice 
était  administrée  au  nom  du  Roi.il  \  avait 
dans  cha(|ue  seigneuri(»,  des  juridictions 
seigneuriale,  dans  les([nell(>s  la  justict^ 
était  ou  pouvait  èti-e  rendue, ]iar  l'autorité 
du  seigueiu'.  Ces  seigneurs  étaient  des  per. 
sonnes  anx(iuell(»s  h»  Roi  de  France  avait 
concédé  de  grand(;s  étendues  (h;  tei-re, 
dépendant  directenuMil  de  la  Coiu'onne, 
et  sous  certaines  conditions  et  réserves. 
La  priiu"i|)ale  condition,  conun(î  nous 
l'avons  di'jà  dit,  était  (h;  défricher  et  de 
peu[)lcr  anssit(jt  (jue  [lOssible,  et  pour  cela 
il  fallait  de  toute  nécessité  concéder. 
Nous  avons  aussi  vu  ([ue  chaciue  (:;ou(;es- 
sion  donnait  droit  an  seigneur  à  la 
liante,  basse  et  moyenne  justice.  Mazèivs 
nous  dit  (|ue  pres(iu'aucnu  seign(nir  n'a 
exercé  ce  droit  d(' judicatur(\  Quant  à  la 
haute  justice,  il  (>st  hors  de  doute, qu'elle 

(  1  )  Cugnet.  Tmltfî  de»  Loy  des  fiefs,  p.  71. 
i'i)  yiazfre». 
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n'a  jamais  été  exercée  par  ie  seigneur  (l). 
Le  haut  justicier  connaissait  ou  aurait 
pu  connaître  de  tous  crimes  et  cas  pour 
lesquels  il  y  avait  peine  de  mort,  mutila- 
tions de  membres  et  autres  peines  corpo- 
relles comme  fustiger,mettre  au  poteau,au 
carcan,  et  condamner  à  amendes  hono- 
rables ;  aussi,il  pouvait  faire  cris  et  procla- 
mations publiques,  bannir  de  sa  terre  et 
juridiction,  et  marquer.  Il  ne  pouvait 
cependant  connaître  de  cas  royaux,  com- 
me crime  de  lèze-majesté  divine  et  hu- 
maine, fausse  monnaie,  ports  d'armes, 
assemblées  illicites  et  assassinats.  Pour 
l'exécution  de  sa  justice,  il  devait  avoir 
juges  et  officiers,  prisons  sûres,  bonnes  et 
raisonnables,  de  hauteur  et  de  longueur 
(îompétentes  et  non  infectées.  Les  comtés 
et  baronnies  avaient  droit  de  pilori,  échel- 
les et  fourches  patibulaires  à  quatre  pil- 
liers  ;  ainsi  que  les  hauts  justiciers  fon- 
dés en  titre.  Le  haut  justicier  avait  droit 
de  confiscation  de  biens,  meubles  et  héri- 
tages étant  en  sa  censive,  excepté  pour 
lèse-majesté  divine  et  humaine  et  fausse 
monnaie  ;  en  quel  cas,  les  biens  confls- 
(|ués  appartenaient  au  Roi  seul,  par  la 
l'ègle  :  qui  confisque  le  corps,  confisque 
les  biens.  Au  haut  justicier  appartenaient 
aussi  les  épaves,  qui  devaient  être  dénon- 
cées dans  les  vingt  quatre  heures  par  celui 
(lui  les  avait  trouvées,  et  à  faute  de  ce  faire 
dans  le  dit  temps,  il  était  rt?ne«(/e  à  l'arbitra- 
ge de  justice,  à  moins  qu'il  n'y  eut  juste  ex- 
cuse^et  le  seigneur  était  obligé  de  faire  pro- 
noncer, et  faire  publier  les  épaves  aux 
lieux  accoutumés,  à  faire  cris  et  proclama- 
tions par  trois  dimanches  consécutifs  à  la 
porte  des  églises  paroissiales  :  et  si,  dans 
quarante  jours  après  la  première  publica- 
tion, celui  à  qui  elles  appartenaient  les 
venr.it  demander,  elles  devaient  lui  être 
rendues,  en  payant  la  nourriture,  garde  et 
frais  de  justice;  mais  le  temps  passé, 
telles  étaient  acquises  et  appartenaient  au 
seigneur  haut  justicier.  Il  lui  appartenait 

(1)  Pnpers  on  québpc,  161. 


aussi  les  déshérences  et  biens  vacants  en 
sa  censive.  Un  trésor  caché  d'ancienneté 
et  de  temps  immémorial,  trouvé  dans 
l'étendue  de  la  haute  justice,  était  distri- 
bué, savoir  :  moitié  à  celui  qui  le  trou- 
vait dans  son  héritage,  et  l'autre  moitié 
au  seigneur.  Et,  celui  qui  le  trouvait  eu 
l'héritage  d'autrui,  en  avait  un  tiers,  le 
propriétaire  un  tiers,  et  le  seigneur  l'autre 
tiers. 

Le  moyen  justicier,  connaissait  en  pre- 
mière instance  de  toutes  actions  civiles, 
réelles,  personnelles  et  mixtes,  et  des  dé- 
lits dont  l'amende  n'excédait  pas  envers  la 
justice  soixante  sols  parisis.  Si  le  crime 
commis  en  la  terre  du  moyen  justicier 
méritait  plus  grande  punition,  il  devait  le 
faire  savoir  au  haut  justicier  pour  en 
connaître  et  juger.  Il  devait  avoir  pour 
cette  justice,  siège  notable,  juge,  procu- 
reur fiscal,  sergents,  prisons  à  rez-de- 
chaussée,  sûres  et  oien  fermées.  Il  pou- 
vait cependant  faire  prendre  tous  délin- 
quants qu'il  trouvait  eu  sa  terre,  les 
emprisonner,  informer  et  tenir  le  prison- 
nier pendant  vingt  quatre  heures  seule- 
ment ;  i)endant  ces  vingt  quatre  heures,  il 
pouvait  instruire  le  procès  jusqu'à  sentence 
définitive  exclusivement,  et  à  l'instant  des 
vingt  quatre  heures  passées,  si  le  crime 
méritait  plus  grave  punition  que  les  soix- 
ante sols  parisis  envers  la  justice,  il  était 
obligé  de  faire  conduii-e  le  prisonnier  au 
haut  justicier,  et  y  faire  jiorter  le  procès 
pour  y  être  pourvu.  Si  le  haut  justicier  don- 
naitsentence  contre  aucun  sujetdu  moyen 
justicier,  ou  d'autre,  dont  il  avait  fait  la 
capture,  et  qu'il  avait  fait  mener  aux 
prisons  du  haut  justicie",  le  moyen  justi- 
cier devait  prendre  préalablement  sur 
l'amende  ou  confiscation,  soixante  sols 
parisis,  avec  les  frais  de  capture  et  autres 
raisonnables.  Le  moyen  justicier  pouvait 
créer  tuteurs  et  curateurs,  et  pour  cet 
effet,  faire  apposer  scellé,  faire  inventaire 
des  biens  des  mineurs,  qu'il  pourvoyait 
de  tuteurs  et  non  autrement.    Il  pouvait 
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l'aire  mesurer  et  arpenter,  borner  entre  ses 
vassaux,  et  les  condamner  à  l'amende  par 
faute  de  cens  non  payé. 

Le  bas  justicier  pouvait  connaître  de 
toutes  matières  personnelles  entre  ses  cen- 
sitaires, jusqu'à  soixante  sols  parisis,  en- 
semble délits  dont  l'amende  était  de  dix 
sols  parisis  et  audessous.  Et  si  le  délit  re- 
(juérait  plus  grande  amende,  il  devait 
avertir  le  haut  justicier,  qui  prenait  sur 
l'amende  adjugée  jusqu'à  dix  sols  parisis.  Il 
pouvait  prendre  en  sa  terre  tous  délin- 
(juants  ;  pour  cet  effet,  avoir  maire,  ser- 
gents et  prisons,  à  la  charge  cependant 
de  faire  incontinent  conduire  le  prisonnier 
au  haut  justicier  supérieur.  Pouvait,le  bas 
justicier,  mesurer  et  mettre  bornes  entre 
ses  censitaires,  de  leur  cor  :»tement; 
connaître  de  sa  censive  cl  condamner  ses 
vassaux  à  l'amendf  'aute  de  cens  non  payé. 
Les  dépendants  de  la  moyenne  et  basse 
justice  pouvaient  demander  renvoi  au 
haut  justicier  des  causes  et  matières  qui 
étaient  de  sa  connaissance. 

Il  était  de  droit  certain  que  le  roi  seul 
était  fondé  en  toutes  justice,  haute, 
moyenne  et  basse,  par  tout  son  royaume  ; 
et  il  était  de  maxime  :  qu'aucun  seigneur 
ne  pouvait  prétendre  droit  de  justice,  soit 
haute,  moyenne  ou  basse,  en  aucun  fief 
on  seigneurie,  sans  titre  exprès,  ou  con- 
cession du  Roi  ou  de  ses  prédécesseurs  ; 
et  il  était  constant  qu'un  juge  seigneurial, 
et  tous  autres  officiers  en  dépendant,  ne 
Iiouvaient  agir  sur  les  seules  commissions 
du  seigneur,et  qu'il  fallait  qu'elles  fussent 
approuvées  i^ar  la  justice  royale,  qui  avait 
droit  de  s'informer  de  leurs  mœurs,  reli- 
gion et  capacité,  qui  en  ordonnait  l'infor- 
mation, en  vertu  de  laquelle  elle  les  ac- 
ceptait et  leur  faisait  prêter  serment  de 
bien  et  fidèlement  s'acquitter  de  leurs  de- 
voirs. Les  juges  royaux  avaient  inspection 
sur  les  juges  seigneuriaux  (1). 

Le  Seigneur  qui  avait  la  haute  justice 
avait  les  deux  autres;  et  dans  ce  pays,pres- 

(1)  Cugnet.  Traité  de  la  Loy  des  Qeta,  p.  53. 


que  tous  les  seigneurs  qui  avaient  l'une 
de  ces  trois  juridictions  possédaient  les 
deux  autres,  par  ces  termes  généraux  de 
haute,  moyenne  et  basse  justice.  Il  y  a  eu 
yjeu  de  seigneuries  établies  sans  avoir  cette 
autorité  judiciaire;  dans  le  cas  où  ce  pou- 
voir n'était  pas  conféré,  les  habitants  de 
la  seigneurie  relevaient  du  Juge  royal  ou 
Lieutenant  Général  du  District,  dans  le- 
quel ils  demeuraient,  pour  toutes  les  affai- 
res litig'euses.  Il  en  fut  ainsi  pour  la  Sei- 
gneurie du  Sault  St.  Louis,  située  entre 
les  rapides  de  St.  Louis  et  la  Rivière 
du  Loup,  qui  appartenait  aux  Jésuites  du 
Canada,  comme  dépositaires  bénéficiaires 
des  Indiens  Iroquois,  qu'ils  avaient  entre- 
pris de  convertir  à  la  religion  chrétienne 
et  qui  s'établirent  sur  cette  seigneurie. 
Comme  nous  l'avons  vu,  chaque  seigneur 
devait  avoir  son  procureur  fiscal,  ayant 
les  mômes  attributions  que  le  procureur 
du  Roi.  Il  avait  aussi  un  greffier  et  un 
huissier  ayant  aussi  les  mômes  attribu- 
butions  que  ceux  des  juridictions  roya- 
les. 

Un  bon  nombre  de  seigneurs  négligè- 
rent d'avoir  un  juge  ou  un  procureur 
fiscal  sur  leur  seigneurie.  On  ne  trouvait 
ces  officiers  que  dans  les  Seigneuries  ri- 
ches et  populeuses. 

On  ne  sera  pas  sans  supposer  que  ces 
Cours  Seigneuriales,  formées  et  établies 
par  les  seigneurs,  étaient  bien  disposées  à 
juger  en  faveur  de  ces  derniers,  lorsqu'ils 
étaient  en  procès  avec  leurs  vassaux  et 
qu'elles  étaient  peu  compétentes  dans  de 
semblables  disputes.  Mais  dans  les  autres 
cas,  il  faut  avouer  qu'elles  étaient  utiles 
et  nécessaires  pour  le  règlement  des  i)eti- 
tes  difficultés  entre  les  vassaux,  règlement 
qui  s'obtenait  avec  promptitude  et  écono- 
mie, sans  avoir  à  sortir  de  la  seigneurie.  Ces 
Cours  sauvaient  aux  habitants  beaucoui» 
de  temps  et  de  fatigue.  La  partie  lésée 
pouvait  appeler  de  la  Cour  Seigneuriale 
à  la  Cour  Royale  du  District  où  la  sei- 
gneurie était  située.  On  a  vu  que  l'Inten 
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liant  avait  aussi  le  droit  do  vider  ces  dif- 
férends. L'ap[)el  ù  la  Cour  Royale  s'obte- 
nait dans  toutes  les  causes  civiles,  (juel 
que  minime  que  fut  le  montant  en  litige, 
qu'elles  fussent  entre  vassiuix  ou  entre 
seigneurs  et  vassaux.  Il  en  était  de  mènit; 
pour  les  causes  criminelles  ;  rai)})el  exis- 
tait de  droit  au  Conseil  Supérieur,  lors 
môme  que  raccnsé  n'en  aurait  pas  appe- 
lé :  la  confirmation  de  la  senteucii  était 
nécessaire,  lorsqu'il  s'agissait  de  la  vie  de 
l'accusé  ou  d'une  punition  corporelle.  Il 
incombait  au  Procm-eiu-  Général  du  Roi 
de  faire  confirmer  ou  reviser  la  senteut'e 
seigneuriale  parle  Conseil Supérieur,com- 
me  la  plus  haute  Cour,  avec  impailialité 
et  une  scupuleuse  attention.  Comme  on  It; 
voit,  la  liberté  des  habitants  n'était  pas 
si  en  danger  dans  les  cours  seigneuriales 
et  elle  était  entourée  de  toute  la  sollici- 
tude de  la  loi. 

Les  ordres  du  Gouverneur  et  de  l'In- 
tendant étaient  exécutés  par  des  officiers 
très  utiles,  les  Capitaines  de  milice.  La 
Province  entière  était  foi'méo  en  milice, 
afin  qu'(!n  temps  de  gucn-re  les  habitants 
fussent  obliges  de  faire  le  service  mili-. 
taire,  sous  le  commandement  du  Gouver- 
neur, qui  tenait  cette  charge  de  sa  com- 
mission. En  temps  de  paix,  ces  capitaines 
de  milice  exécutaient  les  ordres  du  Gou- 
verneur et  de  l'Intendant,  en  autant 
qu'ils  se  rapportaient  au  service  du  Roi. 
Il  y  avait  un  capitaine  dans  chaque 
[laroisse  ordinaire,  et  dans  les  grandes 
paroisses  il  y  en  avait  deux  ou  trois.  Tous 
I08  hommes  enrôlés  dans  la  compagnie 
du  capitaine  étaient  tenus  d'obéir  à 
ses  ordres.  Les  seules  personnes  exemp- 
tes étaient  les  Seigneurs,  les  Prêtres,  les 
Notaires  et  le  Juge,  le  Procureur  fiscal, 
et  le  Greffier  des  seigneurs  (s'il  y  en  avait 
de  nommés  par  les  soigneurs).  Ces  capi- 
taines étai(>nt  nommés  par  une  commis- 
sion signée  du  conimaiidanl,  le  Gouver- 
neur (1). 

(1)  Mnxfres.  '     '  . 


Le  22  Septembre  1663  (1)  M.  Dumesnil 
récuse  les  (;oiiseillers  de  Villcray,  de  la 
Ferté,  Dauteuil  et  de  Tilly.  C'est  la  pre- 
mière récusation  que  nous  trouvons  dans 
les  Registres  du  Conseil  Supérieui-. 

Le  28  Septembre  (2)  le  Conseil  Supé- 
rieur rend  un  arrêt  qm  défend  de  trai- 
ter ou  donner  des  boissons  eni\Taiites 
aux  sauvages  «  pas  même  un  coup,  sous 
peine  pour  la  première  fois  de  trois  cents 
livrt;s  d'amende  applicables,  le  tiers  au 
dénonciateur,  le  tiers  à  l'Hôtel-Dieu  et 
l'autre  tiers  au  Fisc,  eten  cas  de  récidive, 
de  fouet  ou  de  bannissement  selon  le  cas.  » 
Cette  sévérité  avait  sa  raison  d'être,  par 
les  rapports  qui  se  faisaient  sur  les  cruau- 
tés exercées  par  ces  sauvages,  lors(]u'ils 
étaient  ivres. 

L(!  2  Octobre  1603  (3)  Mathieu  Hubon 
Delonchamps  est  nommé  substitut  du 
Procureur-Général. 

Le20ctobre  H)63  (4)  leConseil Supérieur 
ayant  appris  que  l'ex  Gouverneur  M. 
d'Avaugonr  avait,  de  son  autorité  privée 
et  contre  tout  ce  qui  s'était  pratiqué  dans 
le  pays,  affermé  les  recettes  des  droits  du 
quart  des  pelleteries,  (jui  se  percevaient 
sur  les  habitants  de  Tadousac,  charge 
le  procureur  général  de  s'enquérir  de  la 
légalité  de  cet  affermage  et  de  faire  raji- 
port.  Le  4  du  même  mois  (5)  le  procureur- 
général  fait  rapport  et  avise  le  Conseil  de 
casser  et  annuler  l'acte  de  M.  d'Avaugonr, 
ce  (jne  fait  le  Conseil,  le  lendemain,  5  Oc- 
tobre (6). 

Le  10  Octobre  1663  (7)  leConseil  rend  un 
arrêt  par  lequel  les  marchands,  qui 
étaient  venus  au  Canada  pour  y  vendre 

(1)  XnsinuaUonH  du  Conseil  Supérieur  —  Registre  A 
Tom  I,  folio  3. 

(2)  Edite  et  Ordoniwnoes,  II,  8.   .       '        : 

(3)  Iiisiiumtious  du  Conseil  Hupérieur,  Régictre  A, 
Tom  1,  folio  4. 

(4)  Kdits  et  Urdoniiances,  II,  7. 

(8)  Id.,  9. 

(7)/rf.,  10.  ■■.  ••  ■    :  .   ..     • 
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et  s'en  retourner  en  France,  eurent  à 
payer  dix  pour  cent  sur  leurs  mairhan- 
(iises.  Les  préposés  à  la  recette  étaient 
chargés  de  l'exécution  de  l'arrêt. 

Le  18  Octobre  1663(1)  le  sceau  du  Conseil 
fut  mis  entre  les  mains  d'un  des  membres, 
M.  Damours,  pour  être  appliqué  sur  les 
expéditions  émanant  du  Conseil,  soit 
qu'elles  eussent  rapport  aux  affaires  du 
Roi,  du  public  ou  des  particuliei-s.  Le 
sceau  devait  changer  de  main  tous  les 
mois,  remontant  par  ordre  de  commis- 
sion. 

Le  18  Octobre  1663  (2)  le  Conseil  confir- 
me la  nomination  laite  par  M.  de  Mézy  et 
Mgr.  de  Laval,  de  MM.  Sailly,  Lemoine  et 
Basset,  à  la  charge  de  Juge  Royal,  Procu- 
reur de  Sa  Majesté  et  Greflier  en  la  Séné- 
chaussée de  l'Ile  de  Montréal. 

lie  23  Octobre  1663  (3)  le  Gouverneur  et 
Lieutenant  Général  M.  de  Mézy,  considé- 
rantqu'il  était  nécessjiire  de  nommer  quel- 
qu'un «  pour  commander  sous  son  autorité 
dans  les  lieux  éloignés,  et  notamment 
dans  rile  de  Montréal,  poste  le  plus  expo- 
sé aux  incui"sions  des  Iroquois,  nos  enne- 
nns,  à  cause  de  la  proximité  de  leur  de- 
meure,)) nomme  M.  de  Maisonneuve, 
Gouverneur  de  la  dite  Ile,  en  raison  des 
services  qu'il  a  rendus  pendantles  vingt 
années  qu'il  a  occupé  cette  môme  char- 
ge. Le  même  jour  (4)  le  Conseil  Sui)é- 
rieur  autorise  M.  de  Maisonneuve  à  exer- 
cer sa  commission  de  Gouverneur  en 
rile  de  Montréal,  justju'à  ce  qu'il  en  soit 
autrement  ix)urvu  par  Sa  Majesté  et  ordre 
est  donné  aux  intéressés  de  produire  dans 
huit  mois  leurs  titres  de  propriété  de  la 
dite  Isle  de  Montréal  et  les  lettres  paten- 
tes par  eux  prétendus. 

Le  Conseil  Supérieur  voulait  par  ces 
procédés  faire  reconnaître  son  autorité 


sur  l'Ile  de  Montréal.  Les  Seigneurs  de 
Montréal  prétendaient  se  soustraire  au 
contrôle  du  Gouverneur  général,  en  fai- 
sant nommer  M.  de  Maisonneuve  par  le 
Roi,  sans  l'intervention  des  autorités  loca- 
les. On  verra  les  discussions  importantes-- 
que  ces  actes  du  Conseil  Supérieur  ont 
fait  naître  sur  les  rapports  qui  devaient 
exister  entre  les  Seigneurs  de  ITle  de 
Montréal  et  le  Conseil  Supérieur. 

Le  28  Octobre  1663  (  I  )  M.  de  Mézy  donne 
à  M.  Pierre  Boucher,  une  commission  de 
Gouverneur  aux  Trois-Rivières,  sembla- 
ble à  celle  conférée  à  M.  de  Maisonneuve 
pour  l'Ile  de  Montréal. 

La  conduite  de  M.  de  Mézy  était  loin 
d'être  approuvée  par  le  Séminaire  de  St. 
Sulpice,  qui  avait  toujours  joui  du  droit 
de  nommer  le  Gouverneur  ijarticulier 
pour  l'Ile  de  Montréal,  dont  il  possédait 
la  Seigneurie  (2).  Comme  la  compagnie  de 
la  Nouvelle-France  avait  remis  la  colonie 
entre  les  mains  du  roi,  M.  de  Mézy  jugeait 
que  cette  remise  entraînait  l'abolition  des 
privilèges  accordés  pendant  la  durée  de 
sa  possession  (3).  C'est  à  ce  point  de  vue, 
qu'il  avait  aussi  ôté  la  justice  au  Sémi- 
naire et  avait  établi  une  Sénéchaussée 
royale.  Le  Séminaire  s'appuyait  sur  ses 
Lettres-Patentes,  pour  affirmer  qu'il  te- 
nait justice  et  nommait  au  Gouverne- 
ment particulier,  en  vertu  de  l'autorité 
du  Roi,  et  tant  que  ces  Lettres-Patentes 
ne  seraient  i)as  révoquées  par  Itî  Roi,  elles 
existaient  dans  tout<?  leur  plénitude.  Après 
délibération,  le  Séminaire  de  Paris  ne 
voulut  pas  se  départir  de  la  justice,  et  le 
Séminaire  de  Montréal  continua  à  exei"- 
cer  la  justice  en  son  nom,  concurremment 
avec  celle  de  la  sénéchaussée  (4). 

Le  7  Novembre  1663  (5),  M.  Charles  Au 


Uigictre  A, 


(1)  Id.,  a. 

(2)  Inslnuatlona  au  Conseil  Bupôrietir,   Registre  A, 
Tome  I,  folio,  6. 

et)  E>ilt8  Ordonnances,  III,  84. 

(Il  «.,11,  12.  •'  "■•■*-•     ' 


(1)  E(llt8  et  Ordonnances,  III,  H,ï. 

(2)  L'nbbâ  Faillon,  111,  76. 

(!))  L'ubbé  Perland,  11,  18.         v     . 

(4)  L'nbbâ  Kalllon,  II  i,  82. 

(5)  Edita  et  Ordonnance»  111,  Htf, 
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hortdo  LaCht^snay,  iiiti'M'Pssi'»  pour  la  plus 
roiisidéiMblt;  parti(!  clans  la  Seigneurie  et 
risle  d'Orléans,  informe  le  Conseil  Snpé- 
rieur  qne  la  dite  terre  et  seigneurie"  était 
demeurée  depuis  longtemps sansjuge,  \  ar 
la  caducité  de  sieur  Olivier  Le  Tardif  et  la 
démission  du  sieur  Rouer  de  Villeray,  de 
sa  démission  de  juge-prévosten  la  dite  ter- 
re, »  et  prie  le  Conseil  de  nonuuer  Sieur 
Martin  de  Saint-Aignan,  .hige-prévôl  de 
la  dite  seigneurie  de  Reaupré  ;  ce  que  l'ail 
le  Conseil  a[)rès  avoir  pris,  comnu!  c'était 
l'habitude  dans  toutes  les  nominations, 
«  information  de  ses  vie,  mccurs,  religion 
«•alholiciue,  aiiostoliqne  et  romaini».  » 

M.  de  Mézy  (ju'on  su[»posait  devoir  être 
docile  à  l'Kvèque,  puis(|u'il  lui  devait  sa 
nomination  au  poste  (ju'il  occupait,  entra 
dans  des  démêlés  avec  l'autorité  ecclé- 
siastique (!t  avec  \i)  Consnl Supérieur.  Sa 
haine  coutn;  les  jésuittjs,  i^i'il  accusait 
d'ambition,  alla  si  loin  (Il  qu'il  prit  sur 
lui  de  renvoyer  deux  membres  de  la 
Compagnie  de  Jésus  en  France  ri). 

La  (luerelle  du  Gouverneur  aviîc  l'Evo- 
que venait  surtout  à  propos  de  la  nomi- 
nation des  syndics  d'haititation.  Sur  la 
réquisition  du  Procureur-Cénéral,  comme 
nous  l'avons  vu,  li;  Conseil  convoijua  les 
habitants  pour  procéder  par  voie  d'élec- 
tion, au  ciioix  d'un  main;  et  do  deux 
échevins.  Mais  les  élus,  agissant  proba- 
blenunit  sous  une  intluinice  supérieure, 
remirent  bientôt  leurs  mandats  au  Conseil 
qui  les  accepta  eu  déclarant  i3|  le  li 
Novembre,  que  vu,  «la  p(!titess(!  d'étendue 
du  pays  en  désert  et  le  nombre  de  peu- 
ples, et  le  peu  d'ail'aires  (concernant  le 
ilevoir  des  charges  diî  Main;  <!t  p]ch(!vins, 
il  serait  plus  à  propos  de  s»;  contenter 
d'un  seul  syndic  »  dont  il  ordonna  sur  le 
champ  la  nomination.  Un  syndic  l'ut  élu 
mais  ce  n'était  jiltis  ([u'une  vaine  forma- 
lité. L'élection  fut  annulée  sous  prétexte 
^-  >  ^  %  .,  1  ''MO  ^  ■ 

(1)  Uliarlevolx,  I,  377. 

(i)  dis.  Roger,  lUstoiy  on'nniuln,  i,  "it. 

0)  E<llts  et  Ordonnau'o»!,  II,  VX  -' •"»    "" 


([u'elle  n'avait  pas  satisfait  le  peuple.  Les 
électeurs,  funnit  couvo(iués  de  nouveau, 
mais  intimidés  par  le  parti  de  l'ôvè- 
(jue,  ([ue  le  r(>gistre  du  Conseil  appel- 
le une  cabale,  il  n'en  vint  (pi'uu  petit 
nombre,  et  aucimo  résolution  ne  fut  adop- 
tée. Le  Gouverneur  s'avisa  alors  d'adres- 
ser des  Ijillets  à  des  «  personnes  non  sus- 
pectes, )i  qui  firent  choix  d'un  nouveau 
syndic,  malgré  les  protestations  de  leurs 
adversaires  et  d'une  partie  des  conseillers. 
L'élection  se  fit  en  présence  de  M.  de  Mézy 
lui;nu''uu<.  M.  de  Charny,  prêtre,  repré- 
sentant riCvèque,  et  MM.  de  la  Ferlé  (?t 
d'Auleuil  s'y  opposèrent  vainement  et 
protestèrent.  Battus  à  l'urne  électorale,  ils 
voulurent  s'opposer  dans  le  Conseil  à  la 
prestation  du  serment  du  nouvel  élu.  liO 
Gouverneur  voyant  «  l'opiniAlreté  de  la 
faction,  »  demanda  l'ajournement.  Mais 
dans  une  séance  subséquente,  il  procéda 
à  l'accomplissement  de  cette  formalité, 
malgré  les  protestations  de  M.  de  Charny 
et  des  autres  membres  de  l'opposition, 
aux(juels  il  fut  répondu  que  la  convoca- 
tion des  assemblées  publiques  n'était  pas 
de  la  compétenctulu  Conseil.  Devant  l'op- 
position, ([ui  venait  de  se  manifester,  le 
(iouverneur  proposa  à  M.  d(;  Laval  de 
changer  une  partie  des  Conseillei-s  ;  ce  que 
le  prélat  ne  voulut  pas  faire,  comme 
on  devait  s'y  attendre.  A  partir  de  ce 
moment  on  n'entendit  plus  parler  de 
municipalité  eu  Canada  ;  quoique  la 
chai'ge  d;;  syndic  subsistât  en(cor(>  tjuel- 
(jue  ''p.'f.s  (l). 

Le  17  Novembre  I0G3  (2)  le  Conseil 
Supérieur  donne  à  M.  ?oulin  une  com- 
mission de  Procureur  du  Roi,  pour  le 
gouvernement  des  Trois  Rivières. 

Le  28  Novembre  1663  (3)  le  Conseil  fait 
défense  à  toutes  personnes  de  quelque 

'         .M  _i\  •• 

(1)  (iarneaii,  1,  105  et  100, 

(2)  EtUts,  Arretfi  et  Déclarations  déposés  au  Dépar- 
tcment  du  RegiHtrnteur  Provincial,  Vol,  1, 10. 

(;i)  InsliumUons  au  Conseil  Supérieur,  Registre  .\, 
Tom  I,  folio  7. 
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condition  que  ce  soit  d'enipèchei-  les 
filles  venues  de  France  aux  frais  de  Sa 
Majesté  de  se  nuu'ier  (juaud  bon  leur 
semblerait.  On  verra  bientôt  le  récit  d'un 
écrivain  contemporain  sur  l'envoi  d'une 
colonie  de  ftnnmes  dans  la  Nouvelle 
Fi-ance.  Les  premiers  colons  s'étaient 
rendus  seuls  dans  cette  partie  inconnue  du 
globe, et  lors(]u'ils  furent  vn  itosition  de  se 
bàlir  et  de  s'entourer,  il  deviut  nécessaire 
d'y  amener  des  femmes  pour  augmenter 
la  colonie  et  lui  donner  de  la  consistance. 
Plusieurs  kltiments  fureut  dirigés  dans 
ce  but  vers  la  Nouvell. --France.  Le  Baron 
La  Hontan,  écrivain  sarcastique  et  ob- 
servateur, a  assisté  au  débar(]U(>ment 
d'un  envoi  de  fennnes  et  sou  récit  est  au 
plus  liant  point  caractéristiipie. 

Dès  l'automne,  Louis  XIV  avait  résolu 
de  charger  le  manjuis  d(^  Ti'acy  d'\Hie 
mission  fort  impoi'tante.  Cet  officier  de- 
vait visiter  Cayenne,  pour  y  rétablir  l'au- 
torité de  la  Fi-ance  ;  de  là  passer  aux 
Antilles  fran^'aisi^s,  afin  d'y  ramener  Tor- 
dre et  la  ikiix,  y  faire  prêter  serment  de 
fidélité  tant  aux  gouverneui's  qu'aux 
Conseils  Souverains  et  aux  habitants  (it 
enfui,  se  rendre  dans  la  Nouvelle  France, 
pour  s'y  enquérir  des  diilicnltés  surve- 
nues entre  les  autorités,  et  travailliM-  à 
les  faire  disparaître.  En  conséquence  de 
cette  décision,  le  roi  fit  expédier,  le  li) 
Novembre  (li,  une  commission  par  la- 
quelle, vu  l'absinice  du  Comte  d"Estrades, 
Vice-Roi  en  Amérique,  alors  enqiloyé  com- 
me Ambassadeur  en  Hollande,  le  sieur 
Alexandre  de  Prouville,  marquis  de  Trai  y 
était  nommé  lieutenant  général  du  Roi. 
dans  toute  l'étenduiî  des  possessions  fran- 
çaises en  Amérifjne,  avec  pouvoir  d"y 
commander  aux  gouverneurs,  lieutenants 
généraux  et  à  tous  les  oflii'iers  tant  civils 
que  militaires.  Le  marquis  était  nu  boni 


(1)  EUlts  et  Ordoiiiiiviicos,  III,  27. 
Rflntions  dpH  JOsultes,  1605. 
Chnrlevolx,  I,  380. 
Voir  Itt  cotnmixglon  Ue  M.  de  Ti-acy. 


me  sage  et  déjà  avancé  en  Age  i  i  |.  11  ne 
vint  à  Québec  qu'en  Juin  1(5(55. 

Le  5  Décembre  1(5(53  (2)  un  arrêt  du 
Conseil  Su[térieur  défend  :  de  recevoir 
les  domestiques,  sans  écrit  de  leur  maître, 
à  peine  d'amende  tant  contre  le  domesti- 
que que  contre  le  maître  ;  même  défense 
de  débaucher  un  domestique  et  le  faire 
boire,  sous  iieine  d'amende.  Ci't  arrêt 
<'onti"nt  un  règlement  général  iiui  dé- 
f(Mid  de  s'enivrer  sous  peine  d'amende. 
Le  •24Janvier  1(504  (3)  It^Couseil  fait  empri- 
sonner un  domesticpie,  pour  contraven- 
tion à  l'arrêt  du  5  Décembre. 

Le  même  jour  (4)  le  Conseil  nomme 
Claude  Aubut,  Notaire  Royal  en  la  Nou- 
velle France.  ■  ■  • 

Le  8  Février  1664  (5)  le  grefflei'  est 
rofiuispar  le  Consolide  tenir  un  plumitif 
des  ,\rrêfs  (!t  Ordoniianc(>s  d'audiences  du 
Cons(>il. 

Le  8  Février  1664  |6)  un  nommé  Martin 
tombant  du  mal  railuc  (?),  voul.uit  se  ma- 
rier, le  prêtre  s'y  refusa  et  il  en  a[)pelaau 
Conseil.  Après  délibération,  permission 
lui  fut  accordée  de  se  marier,  à  la  condi- 
tion ({ue  s'il  retombait  dans  sou  mal.  il 
serait  reconduit  en  France,  avec  sa 
femme. 

Le  Conseil  rend  plusieurs  arrêts  rédui- 
sant la  valeur  des  sous  de  cuivre  (7). 

Le  Conseil  donne,  le  1(1  Mars  I(5(i4  (8i 
une  commiHsion  de  substitut  du  [irocn- 
reur  général  du  Roi  à  M.  Chai'tier. 
Il  est  constaté  que  l'évèque  Laval  n'a  pas 
voulu  assister  à  cfitte  séance. 

(1)  L'abbé  Ferland,  II,  82. 

(2)  Edita  et  Oixlonnnnces,  II,  l.'f. 
(3)7rf.,  H 

(4)  InHlmmtlons  au  Conseil  Hupf'rU'Ui'.  Ueglstro  A, 
ïom  I,  folio  7  verao. 

(5)  Edlts  et  Ordonnances,  II,  15.  j  - 

(tt)  Insinuations  au  Conseil  Sui>érleur,  Registre   A, 
Tom  I,  folio  10. 

(7)  Edlts  et  Ordonnances.  II,  16.  .  . 

(8)  Edlts  Pt  Arrêts  I,  10.         ,  .,,      .  ,•.:,. 
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Ln  2i  Avril  166 i  il)  los  Josuiti's  se  font 
[lîiycr  par  1(?  Conseil  nn  semestre  de  lenr 
l«Mision  annuelle  de  5,000  livres. 

Un  sauvag(>,  du  nom  de  Robert  Hache, 
ayant  été  constitué  prisonnier  sous  l'ac- 
cusation de  viol  commis  sur  la  personne 
de  Marthe  Hubert,  femme  de  Lafontaine, 
liabitant  de  Tlle  d'Orléans,  il  avait  réussi 
à  s'évader.  Le  ConstMl  fait  réunir  les  Chefs 
des  Algonquins,  de  Tadoussac,  des  «au 
vages  Népissiniens  et  des  Iroquois,  et  le 
(îapitainé  Abnakois,  afin  de  répondre  pour 
le  sauvage  évadé  et  voir  dire  que,  pour 
réparation  de  ce  viol,  Rob(M't  Hache  avait 
mérité  d'être  pendu  et  étranglé.  Les  sau- 
vage», par  leurs  interprètes,  répondirent 
que  si  leur  jeunesse  n'avait  pu  si  bien  se 
i'om|)orter,  au  i)oint  de  donner  sujet  de 
jilaiule,  la  jeunesse  française  n'eu  avait 
pas  été  non  plus  e.xiMBpte.  Jus([u'à  présent 
il  ne  leur  avait  point  été  donné  à  entendre 
(jue  le  viol  fut  puni  de  mort,  mais  seule- 
ment le  meurtre.  Ils  en  concluaient  que 
la  faute  de  Robert  Hache,  (lui  leur  était 
même  inconnue,  ne  devait  pas  être  pour 
la  première  fois,  punie  avec  rigueur.  A 
l'avenir  ils  se  soumettraient  volontiers  et 
pour  cet  effet  ils  rei[uéraient  (]ue  la  chose 
fut  rédigée  par  écrit,  afm  qu'elle  demeu- 
rât à  la  postérité.  En  conséquence,  le  21 
Avril  (2)  le  Conseil  rend  en  arrêt  confor- 
me aux  conclusions  prises  par  les  sauva- 
ges et  p\mit  de  mort  les  coupables  de 
meurtre  et  de  ra[(t. 

Les  ([uerelles  (jue  la  question  munici- 
pjile  avait  fait  naitre  n'étaient  [las  entière- 
ment étouffées.  Les  divisions  du  Conseil 
augmeuti'rent  lauimosité  contre  le  gou- 
verneur et  enlrainèrent  celui-ci  au  delà 
des  bornes.  Le  (iouverneur  n'avait  que 
deux  partisans  dans  le  Conseil  :  M.M. 
Damours  et  Legardeur.  Le  parti  de  l'évê- 
q\n'  triomphait,  .\insi  il  fallut  (]ue  M.  de 
Mezy  st;  soumit  à  la  volonté  de  l'opposi- 

(1)  UiKlnnntlons  au   Conseil  Supérieur.  Registre  A 
Toine  1,  folli)  H. 
'•^)  KiUU  et  "«loiiunceu  IJ,  Id.  ■'•>'i;r.';, 


lion  OU  qu'il  essavAt  de  changer  l'opinion 
du  Conseil,  en  courant  les  chances  d'un 
Coup  d'Etat.  Il  n'hésita  pas.  Il  suspendit 
tous  les  partisans  de  l'Evêque  de  leurs 
fonctions,  sous  le  double  prétexte  que 
celui  ci  les  avait  désignés  à  son  choix, 
comme  ses  créatures  et  «  qu'ils  avaient 
voulu  se  rendre  les  maîtres  et  sacrifier  les 
intérêts  du  roi  et  du  public  à  ceux  des 
particuliers. »  M.  de  Mézy,  en  suspendant 
de  sa  seule  autorité  des  membres  du  Con- 
seil, avait  violé  l'Edit  royal;  car  s'il  ne 
pouvait  nommer  les  conseillers  sans  le 
concours  de  l'Evêque,  il  ne  pouvait  non 
plus  les  suspendre,  sans  son  assentiment, 
et  cet  assentiment  nécessaire  lui  avait  été 
refusé  après  une  interpellation  faite  au 
prélat  par  le  Major  de  la  garnison,  M. 
d'Augoville.  Sur  ce  refus,  le  Gouverneui- 
fit  publier,  au  son  du  tambour,  son  Or- 
donnance d'Interdiction,  et  remplaça  les 
Conseillers  interdits  ijar  des  personnes 
qui  partageaient  ses  vues  et  termina  ainsi 
pour  le  moment,  par  une  espèce  de  révo- 
lution du  palais,  la  querelle  qui  avait 
commencé  au  sujet  du  syndic  municipal. 

Ces  débats  avaient  beaucoup  agité  l'opi 
nion  au  dehors  ;  mais  le  imblic,  tout  en 
blâmant  la  violence  de  M.  de  Mézy,  vio- 
lence qui  l'avait  entraîné  au  delà  de  la 
légalité,  inclinait  cependant  pour  lui  con- 
tre M.  de  Laval,  que  la  question  des  dîmes 
rendait  très  impopulaire.  Lors  de  son  voya- 
ge en  France,  on  lui  avait  accordé  que 
les  dîmes  seraient  payées  aux  directeurs 
du  nouveau  séminaire  et  taxées  au  trei- 
zième de  tout  ce  qui  se  doit  aux  églises. 
Ce  chiffre  parut  élevé  à  beaucoup  de 
colons,  qui  étaient  pauvres  dans  les  com- 
mencements, et  M.  de  Mézy  en  profita 
pour  fomenter  paraii  eux  des  méconten- 
tements contre  l'évoque.  Au  lieu  de  cher- 
cher à  faire  conclure  un  nouvel  arrange- 
ment avec  l'autorité  épiscopale,  il  excita 
les  colons  à  se  soulever  contre  les  mis- 
sionnaires, et  malgré  les  concessions  que 
fit  le  prélat,  les  plaintes  devinrent  bientôt 
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si  monaçantes,  ijvril  fallut  rotirpr  le  mis- 
sioiinain»  (lui  desservait  la  côte  de  Beau- 
]iré,  où  il  n'était  plus  eu  sûreté  (1).  Ces 
représentations  et  ces  clameurs  iu>  cessè- 
rent que  lorsque  le  Conseil  Supérieur  eut 
réduit  les  dîmes  au  vingt  sixième,  paya- 
Ides  eu  grain  et  non  en  gerbes. 

Revenons  aux  difficultés  de  M.  de  Mézy 
avec  l'évéque  Laval.  Le  clergé  monta  en 
chaire  pour  prendre  la  défense  de  son 
chef,  et  fit  retentir  les  temples  de  dispu- 
tes politi(iues  ;  les  jésuites  surtout  se  si- 
lïnalèrent  dans  cette  voie.  Ils  passaient 
[toiu-  titre  au  fond  de  cette  (pierelle  et 
c'étaient  eux  qui  accusaient  le  plus  le  gou- 
vernement de  violence  et  d'avarice  (2). 

Sur  ces  entrefaites,  M.  de  Villeray  se 
rendit  à  Paris  pour  accuser  le  Gouver- 
neur auprès  du  Roi,  qui  révoqua  M.  de 
Mézy,  sauf  à  prendre,  dit  Colbert,  de  bon- 
nes précautions  pour  donner  des  bornes 
à  la  puissance  des  ecclésiastiques  et  des 
missionnaires  (3). 

Le  22  Avril  1664  (4)  Jean  Levasseur  fut 
nommé  premier  huissier  du  Conseil. 


CHAPITRE  V 
1664-1674. 

SECOND    GOLVEIlNEMENT-PHOPniÉTAniK. 

<'ré(ilionrlela  Compagnie  dn  Indes  Occiden- 
Inlcs. —  Tarif  commercial. —  M.  de  Cour- 
rdles^  Gouverneur. — M.  Talon.,  Intendant. 
—  M.  Le  Bar"  y,  Açjrnl  ijènéral  de  la 
Compagnie. — Règlement  sur  la  justice  et 
la  police. —  Ordonnance  sur  les  Dimes. — 
.1/.  de  Douteroue,  Intendant  en  rempla- 
cement de  M.  Talon. — Mariages  des  filles 

(1)  L'abbé  Brasseur,  1,  112.      , 

(2)  Oarneau,  1, 187. 

L'abbé  de  La  Tour,  Mémoire  êurla  vie  de  11.  Laval. 
L'abbé  Fertand,  II,  22  et  2». 
Hidoire  du  Montréal, 
I/abbé  Failloo,  III,  97. 

(H  CharlevoU,  I,  .178. 
r/abbé  Brasseur,  I,  I1& 

II)  Registres  du  Conseil  Supérieur,  I,  10. 


et  garçons  encouragés. —  Ordonnance  cri- 
minelle.—  Le  comte  de  Frontenac,  Gou- 
verneur en  remplacement  de  M.  de  Cour- 
celles. —  Première  réunion  d^habitants., 
désapprouvée  par  Colbert.  —  Concessions 
de  terres.,  déjà  concédées.,  en  vertu  de 
["an'ét  de  retranchement.  —  Difficultés 
entre  le  comte  de  Frontenac  et  le  Gou- 
verneur de  Montréal,  M.  Perrot  et  Cabbe 
de  Fénélon.  —  Nomination  du  premier 
Eve  que  de  Québec,  Mgr  de  Laval.,  et  dif 
ficultès  auxquelles  elle  adonné  lieu. — 
Révocation  de  la  Compagnie  des  Indes 
Occidental-.s. 

Pendant  cesdissensions,leCanada  fut  de 
nouveau  concédé  pendant  quarante  ans  à 
la  compagnie  des  Indes  Occidentales,  par 
Edit  du  Roi,  du  mois  de  Mai  1 664  (  1 1.  Cette 
compagnie  se  trouva  ainsi  maîtresse  de 
toutes  les  iiossessious  françaisses  dans  les 
deux  hémisphères  A  sa  demande,  un  vice- 
Roi  fut  nommé  pour  toute  l'Amérique,  et 
ce  fut,  comme  on  l'a  vu,  M.  de  Tracy.  Il 
devait  travailler  à  consolider  le  Canada 
au  dehors  comme  au  dedans  et  éviter  les 
difficultés  avec  les  Jésuites,  difficultés 
qui,  de  l'aveu  de  Colbert,  avaient  été  la 
cause  principale  du  rappel  de  M.  d'Avau- 
gour  et  de  M.  de  Mézy. 

Dans  l'Edit  d'établissement  de  la  Com- 
pagnie des  Indes  Occidentales,  il  est  [larlé 
de  la  Compagnie  des  cent  associés  et  de 
l'intention  du  roi  de  retirer  toutes  les  Iles 
d'Amérique,  qui  ont  été  vendues  aux  par- 
ticuliers par  la  dite  compagnie,sauf  indem- 
nité, pour  former  une  puissante  compa 
guie,  pour  faire  tout  le  commerce  des  In 
des  Occidentales,  à  laquelle  furent  cédées 
«  toutes  les  dites  Iles,  celles  de  Cayeune  et 
de  toute  la  terre  ferme  de  l'Amérique  de- 
puis la  rivière  des  Amazones  jusqu'à  celle 
d'Orenoc  ;  le  Canada,  l'Acadie,  Isle  deTer- 
reneiive  et  autres  isles  et  terre  ferme,  de- 
puis le  nord  du  dit  (lays  du  Canada,  jus- 
qu'à la  Virginie  et  la  P'ioride,  ensemble 

(1)  Edita  et  Ordonnances,  1, 40 
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touti!  la  rôtc  (le   l'Afrii[\i(',  dciiuis  1(>  Ciip 
vert,  jiis(in"au  (lai»  do  U(iiiin'-I']s[)t'raiici',  • 
et  CHKCii   to\itt!   8L*igiit'urR',  proiiriùtc;  (>t 
jiisticL'  Il  ,  le   roi  lui   se  rés(;rvaiil  (juc  la 
souk'  foi  el  iioniiua^c-lific  à  (.•ha(ni('   imi- 
tation (le  l'oi,  avoc  une  couronne  d'or  d'il 
poids   de    trente    marcs.  Les    oltli;:alioiis 
(le  la  iioiiV(dl(!  eoniiiaf;nie  sont  de;   l'aire 
pass(!r  aux  dites  Isles  des  (M'cit'siastiiiues 
ponr  instruire  le  iieuiih;  en  la  rroyanee  de 
la  roli^non  (•atlioli(ine,  ai>ostoli(ine  et  ro 
maine,  coimin.'  aussi  de  liillir  des  eji;lises(i 
d'y  établir  des  euivs  et  pivtres  dont   elle 
avait  la  nomination.  La  comiia^Miie  jouit 
(if(»  droits    seigneni'ianx   et   a    le    [irivi- 
l(''go   de    l(>s  commuer;  et   peut   vendre 
ou   inféoder  les  terres,  à  tels  cens,  ren- 
tes, et  droits  seigneiirianx  (lu'elle  juj,n'ra 
convenables.  Elle   [«mt  aussi  établir  tels 
gouverneurs  ((n'tdle  jugera   à   propos  ;  (>t 
comme  liaut-jnsliciers,  (die  peut  (Hablir 
des  juges  et  olîiciers,  pour   coimailre   de 
toute  airaire  de  justice,  police,  coniuKure, 
navigation,  tant  civiles  (jne  criminelles  ; 
et  établir  des  conseils  souveiains  ;  et  ces 
juges  doivent  juger  suivant  les  lois  et  or- 
donnances du  royaume,  et  les  officiers  doi- 
vent suivre  et  se  conformer  à  la  Coutu- 
me de  la  prévoté  (;t  vicomte  de  Paris,  sui- 
vant laijuid  le  les  habitants  peuvent  con- 
tracter, sans([iril  leur  soil  jxMinisd'y  intro- 
duire aucune  antre  coulnme,  pour  éviter  la 
diversité.  Elle  accorde  le  (Iroil  de  natu- 
ralisation aux  liabitanls  et  aux  sauvages 
convertis  ;  le  privilège  de  maîtres  de  chef- 
d'œuvre  aux  artisans  habitant  le  pays  pen- 
dant dix  ans. 

L'intervalle  qui  s'est  éi'onlé  entre  le 
rétablissement  du  gonvernement-royal  eu 
1()()3,  et  rétablissement  d(>  la  Compagnie 
des  Indes  t)ccidental(is  en  Kifr'i,  peut  é.tre 
regardé  comme  la  seconde  périod(^  de 
notre  histoire  féodale.  Ce  dernier  PMit 
créait  de  nonv(>au  un  (iniiverncmcnt-pro- 
prictaire.  A  la  nouvelle  compagnie,  comme 
on  l'a  vu,  appartiMiait  le  droit  de  nommer 
les  gouverneurs  et  tous  les  oflb'iers;  cepen- 


dant il  parait  (pr(dle  n'exerça  pas  ce  privi 
lége  durant  sa  courte  exisl(Mice,  du  moins 
((uant  aux  charges  de  Oouv«îriieur  et  In- 
tendant. Les  noniinations  de  ces  deux 
fonctionnaires  conlinn(''rent  d'être  faites 
diiMH'Iemeiit  par  le  Iloi  (jui,  par  là,  retint, 
e  I  (|ueli|U(>  sorte,  la  haute  main  sur  l'ad- 
n.iuislralion  de  la  coloine,  jnsipi'à  la  sup- 
pression de  la  comi>;igni(;  (MI  1074  (I). 

Charlevoix  {'h  remaniue  à  ce  sujet  : 
(I  Comme  cette  nouvelle  compagnie,  dit 
M.  Golb(>rt  dans  un  mémoire  que  j'ai  «Mitre 
les  mains,  n'avait  pas  encore  assez  de  con 
naissanc(_'s  des  sujets  [iropi'es  à  remplir 
les  premiers  postes,  elle  supi)lia  le  Uoi 
d'y  pourvoir,  jns([u'à  C(>  (pi'(dl(>  put  être 
en  état  d'user  du  privih'ge  (lueSa  Majesté 
avait  en  la  bonté  de  lui  accorder. p 

Le  20  Mai  KiO'i  (Hl,  le  cous(m1  confirme 
la  nomination  faite  [lar  le  Gouverneur  de 
Nicolas  Monchy,  à  l'office  de  greflÙM'  de 
la  Sénéidiaussée  de  Montréal. 

Le  Ilfl.Tuin  ICdi  (il  leCoiiseil  failuntarif 
ponrrimportalioiiet  l'exportation  des  mai' 
chandises,  . 

Le  1 1  Juillet  UKîi  U))  le  Parlement  rend 
un  arr('''t  (jui  déboute  le  Sieur  Hou(d  de  son 
opposition  à  la  vériili  ation  de  l'Kdit  de 
l'établissement  d(>  la  Compagnie  des  Indes 
Occidentales,  Ce  Sieur  Honel  avait  été 
gouverneur  de  la  (inadelonpe  et  se  pnV 
teudait  lésé.  Dans  ct;t  arrêt,  il  y  a  défen.-c 
formelle  d'introduire  en  Amérique  d'an- 
tre religion  (jiie  la  iidigiou  catholiipie 
apostolitiue  et  romaine. 

L'enregistrement  de  l'Edit  d'Etablisse- 
ment de  la  Compagnie  est  ordonné  par  la 
Chambre  des  comptes  le  31  Juillet  (0). 

(1)  Observations  de  Hlr  L.  H.  LaFontalne,  p.  .55,  b. 

(2)  1,  :m. 

(3)  Inslmiatlrns  au  Conseil  Siip<?rlenr,  Registre  A, 
tome  r,  folio  16. 

(4*  Edlts  et  Oi-doniiances,  II,  17. 

(6)  /</.,  I,  4S. 

(«)  Iil.,  50. 
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FiC  2H.Iiiillel  KKil  ili,  sur  la  représenta- 
liou  l'aile  par  le  iiroourcur-f^éncral  (|ut! 
depuis  lu  suppression  l'aile  par  M.  D'A- 
vaiigour  du  syndic  di's  liahilanls,  il 
n'y  on  avait  eu  aucun  de  iionimé  et 
(in'il  était  nécessaire  iionr  la  conserva- 
lion  d(!  leurs  droits,  qu'il  eu  l'ut  iioiumé 
un,  1(!  Conseil  coiivoiiue  une  i  .semblée 
d'habitants  pour  relecliou,  à  la  [(Ini'alilé 
des  voix,  d'un  syndic.  Le  ',]  Août  \i}  M. 
(lliarrou  est  élu  syndic. 

Le  Conseil  Supérieur  ni;  voulant  [las 
déposséder  les  lialiitants  des  terres  non 
dél'richéos,  (jui  leur  avaient  étéconcédées 
sans  leur  avoir  donné  le  temps  nécessaire 
pour  se  mettre  en  règle,  rendit  un  arrêt, 
le  (')  AoAt  i;{)  pour  consulter  le  syndic,  afin 
(le  gagner  du  temps.  11  ordonne  trois 
mois  après  (4)  l'élection  d'im  syndic  des 
habitants  dus  Trois  Rivières  devant  le 
juge  du  lieu. 

Le  3  Septembrt!  KlOi  (."il  li'  Conseil 
doime  ordre  au  premier  huissiiu  ou  ser- 
vent de  prendre  au  corps  le  nommé 
Pierre  Bissonnelte,  accusé  de  s'être  marié 
l'ii  Franci!  (;t  en  Canada. 

Le  I «l'Octobre  IGG4  (Gj  le  Conseil  Supé- 
l'ieur  enjoint  sur  h's  instructions  du 
gouverneur  de  Frontiîuac, '2à  M.  de 
Tilly  d'informer  au  sujet,  de  ce  (jue  le 
sieur  Pommier,  Prôtre,  avait  dit  au  Prône 
dans  l'église  paroissialt!  de  Québec  contre 
le  services  du  Roi. 

Le  22  Octobre  1GG4  (7)  le  syndic  des  ba- 
liilalions  poursuit  devant  le  Conseil  un 
individu  ([iii  a  vendu  au  delà  du   tarif. 

Le  2'.)  Octobre  HiOi  (H)  M.  Doucher  se 

(1)  lusimuiHons  «u  Conseil  Supérieur,  Registre  A, 
l'om  I,  folio  20. 

(2)  lit. 

(3)  EUlts  et  Onloiiiianccs  11,  1"*. 

(l)/rf.,  li). 

(■))  Jugements  et  Uêllbénitions  du  <  'onsei  1  HupCrleur, 
Ueglsti-e  A,  Tom  I,  folio  ai. 

(ii)-f<i.,  vei-so,  folio  20, 

(T)  M.,  27 

.  (S)  Id.,  28. 


démet  de  la  charge  de  juge  royal  à  Trois 
Rivièies  et  est  remplacé  par  M.  DuHéris- 
son. 

Le  Conseil,  dans  son  audiiMice  du  8  No- 
vembre ih  condamne  à  l'ameiidedeH  mar- 
chands (pii  ii(>  se  sont  pas  couronnés  aux 
règlements  et  tarifs.  Ktiiuatre  jours  ajurs 
|2)  dans  une  autre  audience,  il  défend  à 
tous  juges  subalternes  et  iirocurenrs  fis- 
caux de  pi'endre aucun  salaire  des  parties, 
à  peine  d'être  traités  coimiie  coucussion- 
iiair(<s,  sauf  à  eux  de  se  faire  donner 
des  appointements  par  ceux  (pii  les  ont 
pourvus  des  dites  charges.  Le  salaire  des 
grelliers,  notaires  et  S(>rgenls  sont  taxés 
par  les  juges  royaux  en  cas  de  contesta- 
tion. 

L(»  Conseil,  dans  la  même  audience  {',]] 
nomme  un  commissaire  pour  examiner 
les  [Kipiers  et  titres  de  fondatiou  de  l'IIotel- 
Dieu  dt!  (Québec,  avec  l'emploi  de  ses  reve- 
nus, pour  en  faire  rapport  ,  les  comptes 
fournis  par  les  So'urs  ne  dounanl  pas  île 
lumièri.'s  nécessaires  et  li;  conseil  voulant 
s'assurer  du  montant  du  revinm  annuel 

Après  avoir  coinpliineiité  M.  de  Tracy, 
sur  la  bonne  direction  (pTil  donne  aux  af- 
faires de  la  colonie  l'ii,  h;  ministre  rinstruil 
des  droits  de  la  compagnie  des  Indes  Occi- 
dentales, établie  cette  année  par  un  P^dit, 
rinviteensiiiteàveiller  à  ce (lu'onnebûlis- 
s(;  pas  les  maisons  si  écartées  pour  la  sûreté 
(his  habitants,  lui  re<;ommande  encore  de 
tâcher  de  n'avoir  pas  di;  (|uertdles  avec 
les  RR.  PP.  Jésuites,  ce  (jui  a  elé  la  cause 
pour  laijuelle  le  gouvernement  a  été  reti- 
ré à  MM.  d'Avangour  et  de  Mézy,  mais 
tout  eu  les  ménagi.'aiit  qu'il  prenne  garde 
de  les  laisser  rien  entreiirendre  sur  l'auto- 
rité qui  leur  a  été  commise  par  le  roi, 

(I)  Edlts  etOraonnnnces,  II,  19.  ... 

(2)/(i.,  22. 

(  i)  Correspondance  offlolelle  «les  Oouvorneuru- Archi- 
ves de  l'arls.  1,  ,il. 

(Extraits  d'un  mfnioire  en  iliite  du  lô  Noveml:re 
im). 
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ainsi  que  contre  les  intérêts  do  Sa  Majesté,     et  aussi  pour  faire  l'aumône.  Ils  déclarent 

ne  plus  avoir  dans  le  moment  de  mar- 


K  Avant  que  de  passer  plus  avant,  ajou- 
te le  ministre,  il  est  bon  que  je  vous  fasse 
observer  que  M.  de  Pétrée  et  les  pères  Jé- 
suites ont  défendu  sous  peine  d'excom- 


chandises. 

Le  31  Décembre  16G4  (t)  le  syndic  des 
habitants  qui  avait  obtenu  du  Conseil  un 
monlLoire  pour  obtenir  la  lévélatiou  des 


muuication  à  tous  les  habitants  du  Cana-     marchandises  cachées,  se  présente  chez 


da  de  donner  des  boissons  aux  sauvages 
parceque  s'enivrant  jus(]u'à  l'excès  et  ainsi 
se  privant  de  l'usage  de  la  raison  tombè- 
rent en  péché  mortel,  cette  défense  est  si 
exactement  observée  qu'aiicun  français 
n'osait  donner  un  verre  d'eau  de  vie  à  un 
Algonquin  ou  à  un  Huron.  Cela  a  sans 
doute  un  bon  princiiie,  mais  qui  est  fort 
ruineux  au  commerce,  ikirceque  les  sau- 
vages aiment  passionnément  ces  boissons. 
Au  lieu  de  venir  faire  leurs  trafics  de  pel- 
letei'ies  avec  nous,  le  font  faire  avec   les 


l'évèque  pour  obtenir  la  publication  du 
monitoire,  ce  que  ce  dernier  refuse,  m* 
le  jugeant  pas  à  propos. 

Le  l-ï  Janvier  UîGô  (2)  le  Conseil  achète 
une  maison  pour  y  loger  l'exécuteur  des 
hautes  œuvres. 

M.  de  Saint  Aignau,  un  des  juges  subal 
ternes,  s'était  servi  do  paroles  injurieuses 
dans  sa  déclaration  au  Conseil.  A   ïaw 
dience  du  7  Février  16C5  (3),  il  s'en  accu- 
se en  disant  ne  pas  l'avoir  fait  en  mépris 
du  Conseil,  niais  parceqiie  le  Conseil  lui 


Hollandais  qui  leur  fournissent  des  eaux     défendait  de  prendre  aucune  chose,  sons 


de  vie,  ce  qui  est  même  désavantageux  à 
la  religion,  ayant  do  (juoi  contenter  leur 
sens,  ils  se  laissent  catéchiser  \)i\v  les  mi- 
nistres Hollandais  qui  les  instruisent  dans 
l'hérésie.  Le  dit  sieur  évoque  de  Pétrée 
et  les  [Hîres  Jésuites  sans  faire  réllexion 
(luo  la  prudence  et  même  la  charité  chré- 


neine  de  concussion,  vu  le  salaire  qu'il 
avait.  Le  Conseil  lui  enjoint  de  conti- 
nuer ses  fonctions  de  juge-prévôt  dans 
Beaupré  à  raison  de  trois  cents  livres  par 
au. 

Comme  nous  l'avons  déjà  dit,  M.   de 
Mézy  fut  révoqué  et  il  mourut,  sans  qu'il 


tienne  désirentque  l'on  ferme  les  yeuxà  lui     sût  qu'il  avait  été  rapi)olé  (4). 


mal  pour  en  éviter  un  plus  grand,  où  pour 
recueillir  un  bien  plus  important  que  le 
mal,  ne  reviennent  iiiis  de  leui-s  premières 
opinions,  h 

Le  H)  Novembre  IGGi  |1|  M.  dt;  Mézy 
déclare  s'opposer  au  paiement  d'aucuns 
denier.s  aux  ecclésiastiques  et  il  infomne  le 
Consc'il  qu'il  transmet  au  Roi  ses  rai- 
sons. 

Dans  la  séance  du  2(5  Novembre  IGOî 
(2)  le  Conseil  re(;oit  la  déclaration  desRR. 
PP.  Jésuites,  protestant  qu'ils  n'ont  ja- 
unis fait  profession  de  vendrt!  des  mîir- 
cliaudises,  mais  (jue  les  marchandises 
qu'ils  ont  données  aux  partie ulicîrs  n'é- 
tiiicMit  que  pour  les  besoins  de  la  maison 

(U  limlnuatloiiM  uu  Conseil  Uupérteur,   Regltitre  A, 
Tome  I,  folio  81. 


Le  23  Mars  1GG5  (ô)  Daniel  do  Rémi,  sei- 
gneur de  Courcelles  fut  nommé  à  sa  pla- 
ce. M.  de  Courcelles  était,  par  sa  commis- 
sion, soumis  à  l'autorité  de  M.  de  Tracy. 
Le  mémo  jour  (Gi.  le  roi  nommait  M.  Ta- 
lon, Intondairt  de  la  justice  et  finances 
en  Canada, en  remplai-ement  de  M.Robert, 
.qui  ne  vint  jamais  en  Canada.  IjOS  pouvoirs 
judiciaires  de  M.  'l'alon  étaient,  d'après  les 
termes  mêmes  de  «i  commission,  de  «  ouii 


(1)  Insinuations  au  C'onHell  Bupériour,  tteglstre  A. 
Tome  I,  folio  31. 

(2)  Id.,  m. 

(3)  Udlt8  et  Union  minces,  ïl,  'JTL 

(4)  Journal  den  .Kmiteii  h  Mal  IB«ft. 
Bmlth.  Hitlory  (^Canada  I.  flO, 

(5)  Edits  et  OrdonnanrcN,  111,  31. 
Voir  sa  coin  mission. 

(6)  ilMitent  Unionnanoes,  III,  ;«. 
Voir  sa  oomrolRslon. 
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les  plaintes  qui  vous  seront  faites  par  nos 
peuples  des  dits  pays,  pai-  les  gens  de 
guerre  et  tous  autres,  sur  tous  excès,  torts 
et  violences,  leur  rendre  bonne  et  briève 
justice;  informer  de  toutes  entreprises, 
pratiques  et  menées  faites  contre  notre 
service,  procéder  contre  les  i-ouiKibles  de 
tous  crimes,  de  quelque  qualité  et  condi- 
tion qu'ils  soient,  leur  faire  et  parfaire  le 
procès  jusqu'à  jugement  définitif  etexécu- 
tion  d'icelui  inclusivement,  appeler  avec. 
vous  le  nombre  de  juges  et  gradués  por- 
tés par  les  Ordonnances,  et  généralement 
connaître  de  tous  crimes  et  délits,  abus  et 
malversations,  qui  pourront  être  commi- 
ses en  nos  dits  pays  par  quelque  i)erson- 
ne  que  ce  puisse  être  ;  présider  au  Con- 
seil Souverain  en  l'absence  dos  sieurs  de 
Tracy,  notre  lieutenant  général  de  l'Amé- 
rique, et  de  Courcelles,  Gouverneur  et 
notre  Lieutenant  général  en  nos  dits  pays 
du  Canada;  juger  souverainement  on 
matières  civiles,  et  de  tout  ordonner,  ainsi 
que  vous  verrez  juste  et  à  propos,  validant 
(lès  à  présent  comme  pour  lors,  les  juge- 
ments qui  seront  ainsi  p;ir  vous  rendus, 
tout  ainsi  que  s'ils  étaient  émanés  de  nos 
Cours  Souveraines,  nonobstant  toutes  lé- 
cusations,  prise  à  iwrtie,  Edits,  Ordoiman 
ces  et  autres  cht'ses  à  ce  conti-aire.  « 

Vu  rimi»ortanc  e  du  document  nous  don- 
nons in  extenso  les  instructions  du  Roi  à 
M.  Talon  (I):    : 

Mémoire  du  Roy,  pour  servir  (Tinslruction 
au  si^ur  Tulon^  s'en  allani  fnlendant  delà 
justice^  police  et  finances  dans  la  Nonvelle 
France. 

Il  Sa  Majesté,  ayant  fait  choix  du  ditsieur 
Talon  pour  reminir  cette  chai'ge,  a  consi- 
déré qu'il  avait  tout(;s  les  qualités  néces- 
saires pour  prendre  une  connaissance 
liarfaite  de  l'état  du  dit  jjays,  de  la  mauièie 
•lue  la  justice,  i)oli'">  "t  finances  y  ont  été 
administrées  jus(ju  a  présent,  en  réformer 
li'sabus  et  en  ce  faisant,  maintenir  les  i)eu- 

(1)  Correxpondance  offlcIoUo  de»  aouvorneura  du 
t'Huudu.  -Archives  de  l'arU.  I,  33. 


pies  qui  composent  cette  grande  coloiiie 
dans  la  possession  légitime  de  leurs  biens 
et  dans  une  union  parfaite  centre  ce  qui 
pourra  produire  avec  le  temps,  ur  >  aug- 
mentation considérable  de  la  colonie,  qui 
est  la  fin  principale  où  Sa  Majesté  désire 
parvenir.  ,  , 

Il  Pour  cet  effet  le  dit  sieur  Talon  sera 
informé  que  ceux  qui  ont  fait  des  relations 
l»;s  plus  fidèles  et  les  plus  désintéressées 
du  dit  pays  ont  toujours  dit  que  les 
jésuites  (dont  la  piété  et  le  zèle  ont  beau 
coup  contribué  à  y  attirer  les  jMJuples  ([ui 
y  sont  à  présent)  y  ont  pris  une  autorité 
qui  passe  au  delà  des  bornes  di;  leur  véri- 
table profession,  qui  ne  doit  regarder  que 
les  consciences  :  Pour  s'y  maintenir  ils 
ont  été  bien  aise  de  nommer  le  sieur 
Evoque  de  Pétrée  pour  y  faire  les  foiK-- 
tions  épiscopales,  comme  ils  ont  dans 
leur  entière  déi)endance,  et  môme  jus- 
qu'ici, où  ils  ont  nommé  les  gouver- 
neurs pour  le  roi  en  ce  pays  là,  où  ils 
se  sont  stîrvis  de  tous  moyens  possibles 
pour  faire  révoii.^îr  ceux  qui  avai(.'iit  été 
choisis  pour  C(;t  emploi  sans  leur  partici- 
pation, eu  sorte  que  comme  il  est  absolu- 
ment nécessaire  de  tenir  en  une  juste 
balance  l'autorité  temporelle  qui  réside  en 
la  personne  du  roi  et  la  spirituelle  qui 
réside  en  la  personne  du  dit  Evéque  et 
des  jésuites,  de  manière  toute  fois  que 
celle-ci  soit  inférieure  à  rautre,la  première 
chosb  (pie  le  dit  sieur  de  Talon  devra 
bien  observer  et  dont  il  est  bon  qu'il  ait 
en  partant  d'ici  des  notions  presque  entiè- 
res, est  de  connaître  parfaitement  l'état 
auquel  sont  maintenant  ces  deux  autori- 
tés dans  le  pays,  et  celui  auquel  elles  doi- 
vtMit  être  natur(?llement.  Pour  y  parve- 
nir il  faudra  qu'il  voy(!  ici  les  Pères 
Jésuites,  qui  ont  été  au  dit  pays  et  qui  eu 
ont  toute  la  correspondance,  ensemble  le 
Procureur  général  et  le  sieur  Villeray 
(jui  sont  les  deux  principaux  du  Conseil 
Souverain  établi  à  Québec,  que  l'on  dit 
être  entièrement  dévoués  aux  dits  jésuites 
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desquels  il  tirera  ce  qu'ils  en  peuvent, 
sans  néanmoins  se  découvrir  à  ses  inten- 
tions. Il  importe  qu'il  sache  que  le  dit 
pays  avait  été  concédé  à  une  compagnie 
formée  du  temps  du  ministère  de  feu  le 
Cardinal  de  Richelieu  en  1628.  Que  cette 
compagnie  n'ayant  point  été  assez  forte 
[K)ur  soutenir  le  pays,  elle  remit  en  1645 
entre  les  mains  des  habitants  la  traite  de  la 
pelleterie,  qui  est  le  seul  avantage  qu'elle 
en  tirait,  i\  condition  seulement  d'un 
millier  de  castors  tous  les  ans  pour  son 
droit  de  seigneurie,  et  en  1662,  la  dite 
compagnie,  n'étant  plus  composée  que  de 
45  larts,  de  100  dont  elle  était  composée 
dans  son  commencement,  les  intéressés 
en  ces  45  ^larts  l'ont  remis  puremeut  entre 
les  mains  du  roi  n'étant  pas  en  état  de 
fournir  à  la  grande  dépense  qu'il  fallait 
faire,  sans  qu'ils  eu  retirassent  aucun 
Iiroflt. 

«Depuis  la  dite  année  1664,  Sa  Majesté  a 
joint  le  dit  pays  à  la  concession  qu'elle  a 
faite  à  la  Compagnie  des  Indes  Occidenta- 
les dont  il  était  nécessaire  que  le  dit  sieur 
Talon  voye  les  lettres  de  concession,  par 
lesquelles  la  compagnie  est  en  droit  de 
nommer  le  gouverneur  et  tous  les  autres 
officiei-s,  et  comme  la  compagnie  connaît 
assez  qu'elle  ne  pourra  pas  trouver  des 
personnes  qui  eussent  assez  de  mérite  et 
qui  fussent  îissez  autorisées  fiour  occujitîr 
ces  postes  et  les  remplir  dignement,  elle  a 
été  bien  aise  que  le  roi  fit  cett»;  nomina- 
tion justiu'à  ce  que  par  la  continuation 
des  bontés  et  de  la  protection  de  Sa  Majes- 
té, cette  colonie  s'augmente  considérable- 
ment, la  dite  compagnie  puisse  alors  par 
elle-même  nommer  des  sujets  propres 
pour  y  envoyer. 

H  II  a  été  bon  que  le  sieur  Talon  sût  ton- 
tes ces  choses  pour  lui  faire  connaître  que 
ri  n  teutiou  et  la  volonté  du  roi  sontqu'il  pro- 
lége,  appuyé  et  travaille,  autant  qu'il  sera 
cnsonpouvoir,àbienétablirrautoritédeia 
compagnie  dans  le  dit  pays,  dont  pour  lui 
donner  les  plus  grandes  lumières  il  pour- 


ra voir  les  instructions  qui  ont  été  don- 
nées au  dit  sieur  de  Tracy,  l'Edit  portant 
l'établissement  du  Conseil  Souverain, 
l'Arrêt  du  Conseil  donné  5'.ir  le  sujet 
de  la  concession  et  de  défrichement  des 
terres,  et  toutes  les  lettres  qui  ont  été 
écrites  depuis  un  an  par  le  sieur  de  Mézy, 
gouverneur,  et  du  sieur  évoque  de  Pétrée 
et  les  officiers  du  dit  Conseil  Souverain 
\\HT  les(]uelles  il  sera  amplement  informé 
des  démêlés  qui  sont  survenus  entre 
eux. 

<i  Pour  lui  en  faire  une  déduction  suc- 
cincte, il  sera  informé  que  les  jésuites 
firent  taut  de  plaintes,  il  y  a  deux  ans, 
contre  le  sieur  Baron  Dubois  d'Avaugour, 
qui  était  gouverneur  du  pays,  et  lequel 
depuis  a  été  tué  en  défendant  avec  beau- 
coup de  valeur  le  fort  de  Serin  contre  les 
Turcs,  sur  la  frontière  de  Croatie,  que  le 
roi  i)Oui'  leur  donner  satisfaction  se  réso- 
lût non  seulement  de  le  rappeler,  mais 
môme  de  leur  laisser  le  choix  d'un  autre 
gouverneur;  ils  jettèrent  donc  les  yeux 
sur  le  sieur  de  Mézy,  Major  de  la  ville  de 
Caen,  (jui  faisait  profession  d'être  dévot 
et  qu'ils  croyaient  sans  doute  qu'il  se  con- 
duirait par  leurs  sentiments  ;  mais,  ils  se 
sont  trouvés  courts  dans  leui-s  mesures, 
quand  il  a  été  en  possession  du  comman- 
dement, parce<jue  non-seulement  diverses 
passions  de  colère  et  d'avarice  qu'il  avait 
cachées  dans  les  commencement8,ontécla- 
té,  à  ce  qu'ils  dirent,  au  désavantage  du 
8(;rvice  du  roi  et  de  la  colonie,  eu  sorte 
qu'il  a  interdit  et  rétabli,  à  plusieurs  fois, 
suivant  ce  qu'il  lui  a  plu,  les  officiers  du 
Conseil  Souverain  ;  mais  ce  qui  parait 
essentiel  dans  ce  ;démêlé,  c'est  que  de 
son  autorité,  en  vingt-quatre  heures  de 
temps,  il  a  fait  embarquer  et  fait  partir 
les  sieui-s  Bourdon,  Procureur  Général, 
et  Villeray,  Conseiller,  de  sorte  que  cette 
conduite  violente  ne  pouvant  être  approu- 
vée du  roi.  Sa  Majesté  a  fait  expédier  un 
pouvoir  au  sieur  de  Tracy,  et  aux  sieurs 
de  Courcelles  et  de  Bouteroue,  qu'elle 
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envoie  en  la  place  du  dit  de  Mézy  et 
Talon,  pour  faire  informer  par  des  person- 
nes qui  ne  soient  point  suspectées  de  par- 
tialité, delà  vérité  des  plaintes  que  l'on  a 
formées  contre  lui  ;  et  en  cas  qu'ils  les 
trouvent  bien  fondées,  ils  le  fassent  mettre 
en  arrêt  pour  lui  faire  et  parfaire  son  pro- 
cès, jusqu'à  jugement  définitif,  exclusi- 
vement, et  l'envoyer  ensuite  prisonnier 
eu  France,  étant  une  satisfaction  qu'il  es- 
time devoir  à  sa  justice  et  au  repos  de 
ses  peuples  en  ces  quartiers-là. 

'<  Les  Irofjuois,  qui  sont  distingués  en  di  • 
verses  nations,  et  qui  sont  tous  ennemis 
perpétuels  et  irréconciliables  de  la  colonie, 
.lyant,  par  le  massacre  de  quantité  de 
Français,  et  par  les  inhumanités  qu'ils 
e.\ercent  contre  ceux  qui  tombent  en  leur 
pouvoir,  empêché  que  le  pays  ne  se  soit 
peuplé  plus  qu'il  l'est  à  présent,  et  par 
leure  surprises  et  leurs  courses  inopinées 
tenant  toujours  le  pays  en  échec,  le  Roi, 
pour  y  apporter  un  remède  convenable, 
a  résolu  de  leur  porter  la  guerre  jusiiue 
dans  leurs  foyers,  pour  les  exterminer 
entièrement,  n'ayant  aucune  sûreté  dans 
leurs  paroles  et  violant  leur  foi  aussi  sou- 
vent qu'ils  trouvent  les  iiabitants  de  la 
colonie  à  leur  avantage  ;  et  pour  cet  effet, 
a  ordonné  au  dit  Sieur  de  Tracy  d'y  plis- 
ser des  Antilles  avec  quatre  compagnies 
d'infanterie  de  troupes  i-églées,  pour  com- 
mander en  cette  expédition,  et  outre  ce, 
envoyé  mille  bons  hommes  sous  la  con- 
duite du  Sieur  de  Salière,  ancien  maître 
de  camp  d'infanterie,  avec  tontes  les  mu- 
nitions de  guerre  et  de  bouche,  qui  ont 
été  estimées  nécessaires  [wur  cette  ent^^ 
prise,  dont  il  a  remis  un  ample  mémoire 
au  Sieur  de  Talon,  comme  aussi  des  forts, 
qui  ont  été  faits,  tant  à  ce  sujet  que  pour 
les  autres  dépenses,  qui  pourraient  être  à 
faire  dans  le  pays,  lequel  fournira  aussi 
3  à  400  soldats,  qui  savent  la  manière 
de  combattre  ces  jieuples  sauvages. 

"Couiiue  l  intention  du  Roi  est  qu'il  na- 
sistf  dan»  tous  les  conseils  dv  guerre,  qui 


se  tiendront  dans  le  cours  de  cette  expé- 
dition et  qu'ainsi  il  sera  exactement  in- 
formé des  résolutions  qui  s»;  prendront, 
sa  principale  application  devra  être  cr 
temps-là  à  faiie  en  sorte  (|ue  toutt'S  les 
choses  dont  l'on  aura  besoin  pour  le  ser- 
vice et  le  soulagement  des  troupes  ne 
manquent  point,  et  de  iMjurvoir  par  sa 
vigilance  et  par  son  industrie  aux  inci- 
dents imprévus  ;  et  conune  i)eut-ètre  cette 
entreprise  étant  finie  à  la  gloire  des  armes 
de  Sa  Majesté  et  à  la  sûreté  de  sa  colonie, 
ainsi  qu'il  y  a  lieu  de  l'espérer,  les  dits 
Sieurs  de  Tracy,  de  Courcelles,  de  la  Sa- 
lière et  les  autres  chefs  estimeront  à  pro- 
pos de  construire  quelques  forts  pour  la 
conservation  des  lieux  que  l'on  aura  oc- 
cupés, il  faudra  en  ce  cas  qu'il  donne  pa- 
reillement tous  ses  soins  pour  les  fournir 
de  vivres  et  munitions  nécessaires  pour 
leur  défense  et  la  subsistance  des  soldats 
que  l'on  y  i)Ourrait  laisser. 

«  Avant  de  partir  de  QuébjH:  [mur  cette 
expédition,  il  sera  bon  qu'il  prenne,  autant 
que  le  temps  le  lui  permettra,  toutes  les 
connaissances  qu'il  ixîurra  tant  de  ce  qui 
concerne  l'administration  de  la  justice  que 
de  ce  qui  regarde  l'état  des  familles,  ainsi 
que  s'il  y  avait  quelque  chose  à  redresser 
au  premier  point,  et  qu'il  put  travailler 
utilement  au  second,  il  le  fit  aujaravant 
que  d'entreprendre  ce  voya^TC,  mais  au 
retour,  comme  il  sera  plus  libre,  étant 
déchargé  des  principales  affaires  de  la 
guerre,  et  que  suivant  le  iwuvoir  qui  lui 
est  donné,  et  au  dit  Sieur  de  Tracy  et  de 
Courcelles,  ils  auront  ou  licencié  le  Con- 
seil Souverain  i)0ur  le  comitoser  d'autres 
persoiuies,  en  cas  qu'ils  aient  remai-qué 
qu'ils  n'ai('nt  [as  fait  leur  devoir,  ou  se 
semnt  couttMités  d'en  ôter  quelques-uns, 
ou  enfln  les  auront  confirmés,  si  effecti- 
vement ils  auront  reconnu  qu'ils  ont  de 
boimes  intentions  et  qu'ils  n'envisagent 
que  le  bien  de  la  justice  devant  faire  la 
félicité  des  |)euple8,  et  remplir  la  première 
intention  du  Roi,  sa  principale  application 
doit  être  à  lu  faire  régni^  sans  distinction 
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de  qui  que  ce  soit,  en  prenant  garde  que 
le  Conseil  Sonverain  la  rende  toujours 
avec  intégrité  sans  nulle  cabale  et  sans 
Trais  ;  et  quoiqu'il  lui  soit  conféré  l'au- 
forité  de  juger  seul,  souverainement  et 
Hu  dernier  ressort,  les  causes  civiles,  il 
sera  bon,  néanmoins,  qu'il  ne  s'en  serve 
[)as  que  dans  une  nécessité  absolue,  étant 
de  conséquence  de  traiter  h^s  affaires  dans 
leur  ordre  naturel,  et  de  n'en  point  sortir 
que  par  des  occasions  indispensables. 

(I  Comme  la  colonie  tirera  un  autre  avan- 
tage très  considérable  de  l'établissement 
d'iuie  bonne  iKîlice,  tant  pour  ce  qui  re- 
garde l'administration  des  deniers  publics, 
la  culture  des  terres,  (jue  dans  les  manu- 
factures (jue  l'on  y  pourra  établir,  le  dit 
Sieur  Talon,  (concertera  avec  les  officiers 
qui  comiwseront  le  dit  conseil  et  les  prin- 
cipaux liabitants  du  pays,  les  moyens  de 
faire  (}uel(pies  règlements  fixes  sur  ce  sujet 
pour   les   faire  observer   inviolablement, 
les  fondant,  s'il  se  peut,  sur  l'exemple  de 
ceux  qui  sont  en  vigueur  dans  les  villes 
du  royaume  où  l'ordre  est  mieux  établi. 
Il  lui  est  remis  un  état  du  revenu  du  pays 
et  de  l'emploi  qui  s'en  est  fait  jusqu'ici, 
ensemble  des  dettes  (pii  ont  élé  contrac- 
tées et  des  intérêts  qui  s'en  payent  annuel- 
lement ;  mais  comme  il  pourra,  étant  sur 
les  lieux,  en  tirer  encore  plus  d'éclaircis- 
stmient,  l'intention  du  Roi  est  qu'il  tâche 
d'entrer  si  avant  dans  cette  matière  qu'il 
connaisse  avec  certitude  jus(iu'au  dernier 
sol,  à  (|uoi  ce  reveini  monte  etfectivement, 
et  môme  s'il  y  est  commis  quelques  abus, 
qu'il  en  fasse  informer  jwur  faire  punir 
les  coupables,  s'ils  se  trouvent  prévenus 
de  malversations  considérables. 

K  L'une  des  choses  qui  a  apporté  plus 
d'obstacles  à  la  peuplade  du  Canada,  a 
t'té  que  les  habitants  (pii  s'y  sont  allés 
établir,  ont  fondé  leur  habitation  où  il 
leur  a  plû  et  sans  se  précautionner  de  les 
joindre  les  unes  aux  autres,  et  faire  leur 
défrichement  de  proche  en  proche,  pour 
mieux  s'entre  secourir  les  uns  a\ix  autres 


avi  besoin;  ils  ont  pris  des  concessions 
ponr  un  espace  de  terres  qu'ils  n'ont  ja- 
mais été  en  état  de  cultiver,  par  leur  trop 
grande  étendue,  et  étantaussi  épars,se  sont 
trou  vés  exposés  aux  embûches  des  Iroquois, 
(jui,  par  leur  vites,se,  ont  toujoui-s  fait  leurs 
massacres  avant  que  ceux  qu'ils  ont  sur- 
pris aient  pu  être  secourus  de  leurs  voi- 
sins ;  c'est  aussi  jKiur  cette  raison  que  le 
Roi  fit  rendre,  il  y  a  deux  ans,  un  arrêt 
du  Conseil  dont  il  sera  délivré  une  expé- 
dition au  dit  Sieur  Talon,  par  lequel  jjour 
remédier  à  ces  accidents.  Sa  Majesté  or- 
donnait qu'il  ne  serait  ])lus  fait  à  l'avenir, 
aucun  défrichement  que  de  proche  en 
l)roche,  et  que  l'on  réduirait  les  habita- 
tions en  la  forme  de  nos  jjaroisses  et  d(; 
nos  bourgs,  autant  qu*il  sera  dans  la  possi- 
bilité, lequel  néanmoins  est  demeuré  sans 
ell'et  sur  ce  que,  pour  réduire  les  habi- 
tants dans  des  corps  de  villages,  il  faudrait 
les  assujettir  à  faire  de  nouveaux  défri- 
chements et  abandonner  les  leurs  ;  toute- 
fois, comme  c'est  un  mal  auquel  il  faut 
trouver  quelque  remède  ix)ur  garantir  les 
sujets  du  Roi  des  incursions  des  Sauvages, 
qui  ne  sont  pas  dans  leur  alliance,  Sa 
Majesté  laisse  à  la  prudence  du  Sieur 
Talon  d'aviser  avec  le  dit  Sieur  de  Cour- 
celles  et  les  officiers  du  Conseil  Souverain 
de  Québec,  à  tout  ce  qui  sera  praticable 
pour  i^rvenir  à  un  bien  si  nécessaire. 

(I  La  difficulté  qm  s'est  rencontrée,  ainsi 
qu'il  est  dit  ci-dessus,  à  l'exécution  de  cet 
arrêt  \)0\n'  réunir  les  habitants  en  cori» 
de  luu-oisses  ayant  empêché  l'effet  d'une 
chose  qui  est  tout-à-fait  salutaire  au  pays, 
et  la(iuellH  peut  le  plus  contribuer  à  ren- 
dre cette  colonie  florissante,  il  sera  im- 
portant que,  sans  s'arrêter  à  vouloir  exé- 
cuter cet  arrêt,  à  la  rigueur,  le  dit  Sieur 
Talon,  travaille  de  concert  avec  les  habi- 
tants à  l'exécuter  (>n  partie,  s'il  ne  peut 
être  exécuté  entièrement,  et  le  tempéra- 
ment (pie  l'on  y  pourrait  apporter  serait, 
jiar  exemple,  qu'un  habitant  qui  aurait 
une  concession  |iour  cinq  cents  arpents 
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d(!  terre,  dont  il   n'aurait  défriché  que 
riiKIuante  arpents,  en  abandonnerait  cent 
arjjents  aux  nouveaux  français  (\\ù  vien- 
dront s'habituer  au  jjays,  à  quoi,  s'il  s'oji- 
posait,  on  pourrait  niônie  ni(>nacer  de  lui 
ùti!r  toutes  celles  qu'il  n'aurait  pas  encore 
mises  en  culture,  et  effectivement  en  cas 
(le  besoin,  il  sera  expédié  une  déclaration 
pour  être  enregistrée  au  Conseil  Souverain 
<lc  Québec  portant  cjne  les  dits  habitants 
seront   obligés  de   défiicher    toutes    les 
lerr(?s,  qui  leur  ont  été  concédées,  sinon, 
et  à  faute  de  ce  faire,  il  leur  en   seia 
retranché  chaque  année  le  dixième  ou 
«piinzième  i)Our  les  donner  à  de  nouveaux 
«'olons,  et  par  ce  moyen,  il  y  aurait  lieu 
d'espérer  que  dans  un  petit  nombre  d'an- 
nées toutes  les  ternis  concédées  seraient 
généralement  mises  en  culture. 

'(  Il  reste  encore  une  chose  à  faire,  sur 
la  même  matiènî,  ijui  servira  beaucoup  à 
raugmeiitation  de  la  colonie,  (jui  est  que 
II'  Roi  désire  (lue  dans  le  cours  de  chacu- 
ne année,  le  dit  Sieur  Talon  fasse  préparer 
iicnto  ou  (juirante  habitations  pour  y  re 
«•(■voir  autant  de  nouvelles  familles  on 
faisant  abattre  les  bois  et  ensemencer 
les  lorros  qiie  l'oji  aura  défrichées  aux 
<lépenses  de  Sa  Majesté. 

«Le  Roi  considérant  tous  ses  sujets  du 
(Canada,  depnis  le  premier  juwiu'au  der- 
nier, connue  j'ils  étaient  |)i'es(iue  ses  pro- 
jnes  enfants,  et  désirant  satisfaire  à  l'obli- 
galiou  où  il  est  de  leur  faire  ressentir  la 
•loiicenr  et  la  félicité  do  son  règne,  ainsi 
qu'à  ceux  qui  sontau  milieu  de  la  France, 
le  (lit  Sieur  Talon  s'étudiera  uniquement 
à  les  soulager  en  toute  chose  et  à  Ies*ex- 
'iter  au  travail  et  au  conmierce  (jui  seuls 
peuvent  attirer  l'abondance  dans  le  pays, 
<'t  rendre  les  familles  accomodées.  El  d'au- 
tant que  rien  ne  peut  mieux  y  contribuer 
•l'i'en  entrant  dans  le  détail  de  leui-s  pe- 
'ilt's  all'aires,  et  de  leur  domestique,  il 
ne  sera  pas  mal  à  proies,  (ju'après  s'être 
•'lalili,  il  visite  toutes  les  habitations  les 
'mes  après  le»  antres,  pour  reconnaître  le 


véritable  état,  et  ensuite  pourvoir  aiitant 
bien  qu'il  pourra  aux  nécessités  qu'il  y 
aura  remanjuées,  afin  ([n'en  faisant  le  de- 
voir d'un  bon  père  de  famille,  il  puisse 
hnir  faciliter  le  moyen  de  faire  (pielques 
profits  et  d'entreprendre  (h;  labourer  les 
terres  incultes  qui  sont  les  plus  prochai- 
nes de  celles  qu'ils  ont  déjà  mises  en  cul- 
ture. .  ■ 

«  Il  observera  que  Tun  dos  plus  grands 
besoins  du  Canada  est  il'y  établir  des  ma- 
nufactures et  d'y  attirer  des  artisans  pour 
les  choses  qui  sont  nécessaires  à  l'usage 
de  la  vie,  car  jusiprici  il  a  fallu  porter  en 
ce  [«ys  là  des  draps  pour  habilhn-  les 
habitants,  et  même  des  souliers  po\u"  les 
chausser,  soit  qu'étant  obligés  de  cultiver 
la  terre  pour  leur  subsistance  et  de  celle 
de  leurs  familles,  ils  en  aient  fait  leur 
seule  et  leur  plus  inaportante  occuiKition 
soit  pour  le  jifu  de  zèh;  et  d'industrie  de 
ceux  (pii  ont  gouverné  jusqu'à  présent. 
C'est  pourquoi  il  examinera  tous  les 
moyens  que  l'on  pourra  embrasser  pour 
l'introduction  d'une  chose  si  utile  au  dit 
l)ays,  à  laciuelle  Sa  Majesté  contribuera 
[jjir  l'ouverture  «le  ses  coffres,  étant  bien 
ix^rsuadé  qu'elle  ne  saurait  enq)loyei'  un»; 
bonne  somme  d'argent  à  un  meilleur 
usage. 

«  L'éducation desenfantsétanf  lepremier 
devoir  des  pères  à  leur  égard,  le  dit  sieur 
Talon  les  excitera  à  leur  inspirer  la  piété 
et  une  grande  vénération  |jour  les  choses 
qui  concernent  notre  religion  (([uoiijue  le 
sieur  Evoque  de  Pélrée  et  les  Jésuites  s'y 
appliiincul  avec  beaucoup  de  fruit)  et  en- 
suite bea\icoup  d'amour  et  de  respect  jjour 
la  persomie  Royale  de  Sa  Majesté  et  après 
à  les  accoutinner  de  bonne  heun?  au  tra- 
vail. Car  on  a  toujours  l'ait  une  expé- 
rience certaine  que  la  fénéantise  des  pre- 
mières années  est  la  véritable  source  de 
tons  les  désordres  (|ui  la  Iraversenl, 
au  lieu  que  l'application  produit  un 
etfet  contraii-e  parmi  ceux  qui  évilenl 
l'oisiveté  dans  ce»  premiei-s  t(>inp». 
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Il  L'exiiédition  conlro  les  Iroquois  élaiit 
achevée,  le  Roi  désire  que  le  siour  Talon 
invite  les  soldats,  tant  du  régiment  de 
Carignau  que  des  quatre  conukignies 
d'Infanterie  qui  ont  prisse  d'abord  en 
Amérique  sous  le  commandement  du 
sieur  de  Tracy,  à  demeurer  dans  le  pays, 
en  faisant  à  chacun  d'eux  une  légère 
gratification  au  nom  de  Sa  Majesté  pour 
leur  donner  plus  de  moyen  de  s'y  établir 
et  leur  procurer  mt^nie  des  anciens  habi- 
tants quelques  terres  défrichées  oiitre 
celles  qu'il  pourra  leur  accorder  pour  les 
mettre  en  cultiu-e. 

«  Par  un  an  et  du  Conseil,  (|ue  le  Sieur 
Evoque  de  Pétrée,  qui  travaille  avec  beau  • 
coup  de  zèle  et  ferveur  à  l'avancement 
et  perfection  du  chrisiianisme  de  la  Nou- 
velle-France, emporta,  le  dernier  voyage 
qu'il  fit  à  la  Cour,  le  roi  établit  dos  dîmes 
sur  le  fruit  de  la  terre  et  lui  permit  à  son 
clergé  de  lever  le  20'  pour  aidera  la  sub- 
sistance du  séminaire  et  des  ecclésiasti- 
ques qui  font  les  fonctions  curiales  à  Qué- 
bec, Montréal,  Trois-Rivières,  et  autres 
habitations  de  la  colonie,  Sa  Majesté  esti- 
mant alors  que  cette  charge  ne  serait  pas 
grande  aux  dits  habitants  attendu  mê- 
me que  l'Eglise  prend  le  onzième  jjour  la 
dime  en  la  plupart  des  lieux  du  royaunu;, 
néanmoins  son  intention  est  que  le  dit 
Sieur  Talon,  examine  avec  les  dits  Sieurs 
de  Tracy  et  de  Gourcelles  si  effectivement 
cet  établissement  est  trop  onéreux  au 
pays,  parce  qu'en  ce  cas,  il  faudrait  voir  le 
tempérament  que  l'on  y  devrait  apjwrter 
et  que  sa  dite  Majesté  contribuerait  plu- 
tôt d'ailleurs  à  l'entretien  du  dit  sémi- 
naire, et  de»  prêtres  qui  le  composent. 

«  Par  tous  les  rapports  qui  ont  été  faits  du 
Canada,  il  est  constant  (ju'il  s'y  trouve 
une  très  grande  quantité  de  bois  propres 
à  toutes  sortes  d'usages  et  môme  à  la  cons- 
truction de  toutes  le»  partie»  d'un  vais- 
seau et  qu'il  y  a  de»  arbre»  do  la  grosseur 
e:  di!  laliauteur  nécessaires  pourmaster; 
et  comme  c'est  un  trésor  qu'il  fautsoigneu- 


s 'ment  conserver  pour  avec  le  tt'n)ps 
dresser  quelques  ateliers  pour  y  bAtir  des 
navires  pour  le  roi,  il  sera  bon  iorsiiu'ilsf 
fera  quelques  nouveaux  défrichemenl.-* 
d'emijécher  l'abiitis  du  bois  qui  sera  de  la 
plus  belle  venue  et  que  l'on  pourra  em 
ployer  a  l'effet  susdit.  Cependant  le  dit 
sieur  Talon  rendra  un  service  au  roi  qui 
lui  sera  bien  agréable,  et  contribuera  en 
même  temps  à  l'établissement  du  com- 
merce dans  la  colonie,  s'il  i>eut  disposer  les 
habitant»  les  plus  accomodés  à  entrepren- 
dre quelques  bâtiments  iKJur  eux,  à  quoi 
même  il»  trouveront  d'autant  plus  de 
facilité  si  l'on  vient  à  ouvrir  les  mines  de 
cuivre,  de  plomb,  de  fer,  que  l'on  a  vérifie 
être  très  abondantes,  pour  les  divei-s 
usages  qui  en  ont  été  fait». 

«Le  dit  sieur  Talon  examinera  de  plu» 
si  les  terres  rapportent  beaucoup  de  blé 
l>ar  leur  fertilité,  et  par  ce  moyen,  si  en 
ayant  dans  le  jwys  au  delà  de  ce  qui  est 
nécessaire  pour  la  nourriture  de  tous  les 
habitant»  qui  composent  la  colonie,  eJ 
leurs  familles,  il  ne  serait  jjas  plu»  avan 
tageux  aux  dits  habitants  de  semer  en 
quelques-unes  des  chanvres  et  des  légu- 
mes, et  en  cas  qu'il  l'estime  néce»s;iire  il 
pourra  jiar  la  jwrticipation  du  Gouvei- 
neur  et  du  Conseil  Souverain  en  dresser 
un  règlement  pour  le  faire  après  exécutcM-. 
Et  comme  les  nourritures  de  bétail  à  quoi 
le  pjiy»  est  fort  propre  {«r  la  salubrité  des 
eaux  et  la  vaste  étendue  de  prairie»  con- 
tribueront beaucoup  à  l'avantage  de  la 
colonie,  il  sera  bon  aussi  que  le  dit 
sieur  Talon  examine  avec  la  même  parti 
cipation  du  dit  sieur  Gouverneur  et  du 
dit  Conseil,  s'il  ne  serait  pas  à  propos  de 
faire  de»  défenses  de  tuer  des  bœufs, 
vaches,  veaux,  brebis,  jwrcs  et  générale- 
ment toute  aucune  espèce  de  bétail,  pen- 
dant un  temps  dont  ils  commanderont. 

H  Au  surplus  le  dit  »ieur  Talon  doit  être 
fort  soigneux  à  informer  le  roi  de  tout  ce 
qui  w  passera  au  dit  pays,  et  d'envoyer  à 
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Sa  Maji'sté   les  obwrvîitions  qu'il  aura 
faites  sur  la  préscnto  iuslruclion. 
«  Fait  à  Paris  le  ST"""  jour  d(?  Mars  1665 

(Signé,)     Loiiis, 

(     «     )     Oklionne.» 

Le  7  Avril  1665  (I)  M.  Le  Baroys  est 
nommé  conseiller  au  Conseil  Supérie\ir. 

MM.  de  Coju'colles  et  Talon  l'taionl 
ihargés  de  faire  le  procès  à  M.  de  Mézy- 
■>  Mais  Dieu,  obwM-ve  le  doyen  du  Chapitre 
(le  Québec,  avait  terminé  tout  heureuse- 
ment i)ar  la  iiénitence  et  la  mort  du  cou- 
l«djle,  Il  paroles  d'une  vengeance  satisfaite, 
observe  Garneau,  (jui  font  voir  jusqu'à 
quel  point  l'esprit  de  parli  était  monté. 
Les  abbés  Paillon,  Brasseur  et  Ferland, 
et  le  Jésuite  Charlevoi.x,  en  jarlant  de  la 
mort  de  M.  (h;  Mézy,  sont  encore  sous  le 
l'oup  de  l'émotion,  causée  [«ir  la  lutte  du 
défunt  avec  l'Kvèque  liiival.  Ils  font  un 
récit  dramatique  de  la  confession  publi- 
i[\u)  et  privée  de  M.  de  Mézy  et  de  ses 
olisèques,  et  ils  éprouv(Mit  une  jouissance 
acerbe  à  entrer  dans  tous  les  détails  d'une 
triste  agonie,  pour  chauler  avec  plus  de 
triomphe,  victoire  sur  toute  la  ligne. 
Leur  seul  regret,  c'est  de  ne  pas  lui  avoir 
élevé  un  monument,  qui  aurait  répété  à 
la  postérité  ce  qu'il  eu  coulait  de  lutter 
•linsi. 

Le  manjuis  de  Tracy  arriva  à  Québec 
ilans  le  mois  de  Juin  1665.  Le  régiment 
(le  Cariguan  l'avait  précédé,  ainsi  (jue  MM. 
(le  Courcelles,  Talon  et  un  grand  nom- 
bre d(?  familles,  d'artisans  et  d'engagés, 
amenant  avec  eux  des  liœufs,  des  mou- 
tons :  les  premieiv!  animaux  qu'on  ait 
t'i.corc  vus  dans  le  pays.  I^a  nouvelle 
compagnie  fit  aussi  passer  plusieurs  prô- 
ties  en  Canada,  ainsi  qu'elle  y  était 
obligéiî  i2). 

Talon  s'etlbrça  de  i-égler  la  justice  et 
riKlmiuistration  intérieure.    Il  avait  des 

(1)  Reglnre  du  CoitHell  Supérieur,  A  I,  la 

(i)  Ctiii.  Roger,  I,  22. 

McMullaii,  IMorif  qf  Catuida,  I,  47.  ■         ' 
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vues  élevées  et  de  l'indépendance  dans  le 
caractère.  Il  transmit  àColbert,  dans  l'été 
(le  1665,  un  rapport  volumineux  siu-  tous 
les  sujets  qu'il  était  chargé  d'examiner.  Il 
dit,  en  parlant  desjésuiles,(|ue  s'ils  avaient, 
IM'udant  (|uelque  temps,  balancé  l'autorité 
temiiorelle,  ils  avaient  bien  réformé  leur 
conduite  depuis;  et  du  pays,qu'on  ne  pou- 
vait faire  un  tableau  trop  favorable;  de  ses 
rivières,  de  sa  salubrité  et  de  sa  fertilité  : 
Il  Si  Sa  Majesté,  ajoutait-il,  veut  faire  quel- 
que chose  fin  Canada,  elle  ne  réussira 
(|u'en  le  retirant  des  mains  de  la  compa- 
gnie des  Indes  Occidentales,  et  (|u'en  y 
rendant  le  commerce  libre,  ù  l'exchision 
des  seuls  étrangei-s.  Si  au  contraire,  elle 
ne  regarde;  ce  pays  que  comme  un  lieu 
propre  à  la  traite  des  pelleteries  et  au 
débit  de  ([uebiues  denrées,  qui  sortent  de 
son  royaume,  elle  n'a  (pi'à  le  laisser 
comme  il  est  pour  le  perdre;  car  sur  la 
première  déclaration  qiu*  la  compagnie  y 
a  faite  d'al»olir  toute  liberté  commerciale 
et  d  empi'^cher  les  habitants  de  rien  im- 
porter eux-mêmes  de  P'rance,  même  pour 
leur  subsistance,  tout  W  monde  a  été 
révolté.  Il 

Ces  sages  représentations  furent  favora. 
blement  écoutées.  Dt's  le  mois  d'Avril  sui- 
vant, le  Conseil  du  roi  accorda  à  la  co- 
lonie la  liberté  du  conmierce  avec  les 
sauvages  et  la  France.  Il  ne  laiswi  à  la 
compagnie  que  ledroit  du  quart  su  r  les  cas- 
tors, du  (lixème  sur  les  orignaux  et  la 
traite  de  Tadoussac,  en  l'obligeant  mt''nui 
(le  jiayer,  pour  cette  réserve»,  les  ,Tug(>s 
ordinaires,  dont  la  subvention  se  montait 
à  48,950  livres,  monnaie  du  temps  (1). 

Les  Directeurs  généraux  de  la  Compii- 
gnie  des  Indes  Occidentales  nomment 
le  7  Avril  1665  (2)  le  sieur  Le  Baroys,  le\ir 
af,ent  général  et  le  présentent  au  Roi, 
pour  qu'il  assiste  et  fasse  partie  du  Conseil 
Souverain  et  y  coimaisse  de  loutts  ma- 


(l)Onrne«ii,  I,  l»i 
R<Wer,  I,  28, 


(2)  E(<lt«(•t(Jl'(lonn>llll•o^  m,  .Vi. 
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tièrcs,  civilt.'s  et  criiniiioUcs,  poliii*  cl 
autres.  Sii  commission  t'sl  du  8  Avril  il) 
t'I  le  roi  donne  son  iigrémenl  à  celle 
présentation  et  nomination,  le  10  du 
même  mois  (2). 

M.  do  Mézy  écril,  le  24  Avril  10(15  {'.]} 
une  lellre  à  M.  de  Tracy  pour  le  supplier 
de  l'aire  connaître  au  roi  sa  droiture  dans 


Le  13  Mai  I6C6  (1)  le  Conseil  donne 
ordre  qu'il  soit  fait  information  tle  plu- 
sieurs |Kipiers  d«'  conséquence  de  M.  de 
Mé'/y,  qui  avaient  été  séquestrés. 

M.  Leneuf  de  la  Poterie,  lie\iteuant  de 
M.  de  Mézy  crut  avoir  le  droit  de  re[»ié 
senler  ce  dernier  au  Conseil,  vu  son  décès. 
Le  Conseil  s'y  refusa,  le  27  Mai  (2),  l.i 


ses  fonctions  et  sa  charge  de  gouverneur  commission  d(!  M.  de;  Mézy  ne  conteuanl 

général,  et  en  nn^^me  lenq)s  se  charger  de  rien  qui  put  l'autoriser  à  transmettre  sa 

lexécution  de  son  testanu'ut.  charger  à  un  autre.  L'i  connnission  ciue  M. 

Eu  Février  KjOO  (4|  le  roi  accorde  des  de  Mézy,  avait  domu'îe  à  M.  delà  Poterie 

lettres  de  rémission  et  de  jmrdon  à  Jean  était  en  dalt;  du  27  Avril  IG65  |3)  ;  le  Gou- 

Serreau  de  Siiinl  Aubin  i)Our  avoir   tué  verneur  s'y   reconnaissait  attacjué  dune 

sur  place  le  séducteur  de  sa  femme,  apri's  maladie  mortelle, 

plusieui-s  tentalives  de  l'éloigner.  IjG  31  mai  IGOG  (i)  M.  de  Tracy  rend 

Le    |e'"   Mai    100(5   (5)  M.  Chartier  est  une  Ordonnance  poiirfan-e  bitlerel  rayer 

nommé  Lieutenaul-général  de  Québec,  et  des  Registres  du  Conseil  Supérieur  cer- 

M.    Preuvet  de   Menu,   Procureur  fiscal,  tains  actes  qui   avaient  été   enregistré» 

aussi  de  Québec.  pendant  les  brouUln-ies  entre  MM.  de  Mézy 

Le  5  Mai  1000  (0)  M.  Rageot  est  nommé  el  de  Pétrée. 


Greffier  de  la  juridiction  de  Québec. 

Le  6  Mai  1000  (7)  le  Conseil  apprenant  la 
mort  de  M.  de  Mézy  ordonne  que  Iv  sceau 
soit  apposé  au  lieu  ordinaire  dans  le  fort, 
tant  pour  les  intérêts  de  Sa  Majesté  que 
pour  la  sfireté  des  effets  de  M.  de  Mézy. 

Le  13  Mai  KiOO  (8)  le  Conseil  ordonne 
l'enregistrement  de  la  conunission  laissée 
par  M.  de  Mézy  au  Sieur  de  la  Poterie,  son 
Lieutenant. 

Le  13  Mai  1000  (9)  M.  de  Maisonneuve, 
Gouverneur  de  Monti-éal,  est  reçu  Ap[)ê'- 
laul  devant  le  Conseil  Su[)érieur  d'une 
sentence  rendue  pjir  le  Juge  Royal  de 
Montréal. 

(1)  Ëdlts  et  OraounanceK,  IIX,  -J». 

(2)id.,.37. 

(3)  ReglHtre  du  Conseil  Supérieur,  A  I,  VJL 

{il  InslnuaUons  au  Coiueil  Hupérieur.  Registre  A, 
Tom  I,  folio  20,  verso. 

(5)  Registre  du  CoiiHell  8ui>érleur,  A,  i,  U. 

(6)  Jd. 

(7)  IiisinuatloiiH  uu  Conseil  «upérieur,  Registre  A, 
Tom  1,  folio  43,  verito. 

(Hj  Id.,  folio  U. 

{9)/rf. 


L'agent  général  d(î  la  compagnie,  M. 
Le  Baroys,  demande  le  IJ  juillet  (5)  à  M. 
de  Tracy  le  droit  de  visite  sur  les  vais 
stîaux  pour  la  perception  des  frais  de 
douane  et  suggère  de  défendre  d'aller  sur 
les  dits  vaisseau.x  entre  9  heures  du  soir 
et  4  heures  du  malin.  M.  de  Tracy  accorde 
h;  même  joui-  ce  (jue  demande  l'agent, 
sous  peiuq  d'amende. 

M.  de  Le  Baroys  présente  le  H  Aoiit 
1000  (G)  à  M.  de  Tracy  trente  un  articles 
relativement  aux  droits  et  réclamations 
de  la  compagnie  des  Indes  Oceidentales. 
Le  1 1  Septembre  M.  de  Tracy  les  lui 
remet  avec  ses  obs<.'rvations.  Le  1'"'  article 
demande  que  la  coin[iagnie  soit  reconnue 
comme  Seigneuresse;  le  2'»''  qu'elle  ait  droit 
à  la  nomination  des  officiers  du  Conseil 
Souverain,  etdesjugesou  autres  officiers  ; 

(1)  InsinuationH  au  Conseil  Hup^rlcnr,  ReglHtre  A 
Tome  I,  folio  41.  ' 

(2)  KdltH  et  Urdonnancew,  XI,  '£>.  ' 

(3)  Registre!)  du  Conseil  Supérieur,  A,  1, 10. 
(4)ia.,  18. 

(5)  EdltM  et  Ordonnances,  I,  01.  . 

(«)  /d.,52. 


(1605-1666] 
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r,  ReglHtre  A^ 


lo  Sme  que  l'agoni  général  ait  droit  de 
séance  au  Consoil  et  de  préséance  sur  les 
autres  conseillers.  L'article  XIX  veut 
que  M.  Chartier  soit  reyu  en  la  charge  de 
lieutenant  civil  et  criminel  de  Québec, 
M.  de  Mesnu  en  celle  de  procureur  fiscal 
et  M.  Rageot  en  celle  de  Greffier  du  dit 
lieutenant  civil  et  criminel,  conformé- 
ment aux  provisions  exiiédiées  par  les 
directeurs  généraux  de  la  compagnie.  A 
cet  article,  l'Intendant  Talon  observe  que 
la  justice  pourrait  se  rendie  au  nom  de  la 
compagnie  comme  seigneuresse  ;  mais  il 
trouve  incompatible  la  charge  de  greffier 
du  Conseil  qu'occu[)ait  M.  de  Mesnu, 
avec  celle  projKysée  de  procureur  fiscal. 

L'art  XX  veut  que  toutes  les  causes  civi- 
les et  criminelles  de  la  dépendance  de  Qué- 
bec soient  jugée»  en  première  instance 
liar  M.  Chartier,ain8i  que  le  faisaient  à  Pa- 
ris les  lieutenants  civils  et  criminels.  L'In- 
tendant Talon  fait  observer  que  sa  charge 
(le  lieutenant  général  donne  droit  à  M. 
Chartier  d'avoir  la  connaissance  de  toutes 
les  matières  civiles  et  même  criminelles, 
s'il  peut  trouver  un  nombre  de  person- 
nes capables  d'en  juger,  outre  celui  qui 
compose  le  Conseil  Souverain  :  ^arcequ'il 
ne  serait  pas  possible  d'emprunter  des 
juges  en  première  instance  pour  connaître 
des  crimes  dont  il  peut  y  avoir  appel  à  eux 
comme  juges  souverains.  L'art  XXII  veut 
que  toutes  les  causes  des  justices  subal- 
ternes du  ressort  de  Québec,  dont  il  y  a 
ap|)el,  soient  aussi  jugées  en  seconde  ins- 
tance par  M.  Chartier,  dont  l'appel  serait 
jugé  par  le  Conseil  Souverain  en  dernier 
ressort.  L'Intendant  Talon  réitère  ses 
observations  sur  l'art  XX.  Le  10  S<îptem- 
bre  (1)  les  articles  fuient  enregistrés  avec 
les  observations  de  MM.  de  Tracy  et  Ta- 
lon. 

Le  Conseil  d'Et-at  du  Roi,  par  arrêt, 
comfirmé  par  le  roi,  le  8  Avril  (2),  accor- 

(I)  Kdlu  et  Orrtonnanoes,  l,  flO. 

(1)  Id.,  t,  60,  61.  ,        . 


de  à  la  comp.'ignio  le  quart  des  Castors  et 
le  dixième  des  Orignaux.  \a  traite  de 
Tadoussac  est  rt'servéc!. 

L<i  compagnie,  le  l"-'""  Mai  (1),  accorde 
des  provisions  à  M.  Peuvret  de  Mesnu,  de 
procureur  fiscal,  à  Québ<;c,  conformé- 
ment à  la  coutume  de  la  prévôté  et  vi- 
comte do  Paris.  Ce  procureur  fiscal  est 
le  même  que  l'avocat  du  roi  ;  dans  les 
causes  qui  exigent  d(!S  conclusions  de  la 
partie  publique,  le  procureur  fiscal  doit 
y  donner  s('s  conclusions  verbales  (2)  ;  il 
veille  aussi  à  ce  que  les  registres  de  l'é- 
tat civil  soient  tenus  conformément  à 
la  loi  et  il  exerce  les  iKjnrsuites  en  con- 
séquence contre  qui  de  droit  (3)  ;  il  peut 
être  récusé  tant  en  matière  civile  que 
criminelle,  soit  qu'il  soit  partie  nécessaire 
ou  non,  pour  les  mêmes  causes  que  le  ju 
ge  (4);  il  doit  veiller  à  l'exécution  des 
jugements  (5)  ;  et  il  est  entendu  au  pré- 
alable dans  toutes  les  causer  concernant 
les  droits  de  la  Couronne  et  du  Domai- 
ne (6). 

La  compagnie  accorde  aussi,  le  ler  Mai 
1666  (7)  à  M.  Chartier  des  provisions  de 
lieutenant  civil  et  criminel.Comine  lieute- 
nant civil,  il  juge  les  affaires  civiles  en  pre- 
mière instance  (8)  ;  comme  lieutenant  cri- 
minel, il  est  institué  pour  corriger,  châ- 
tier et  punir  les  crimes  qui  se  commettent 
dans  l'étendue  de  son  Présidial  (9). 

Le  Roi,  le  30  Juillet  (10),  rend  son  fa 
meux  Edit  contre  les  Jureurs  et  les  Blas- 
phémateurs. Il  y  est  défendu  de  blasphé- 
mer, jurer  et  détester  le  Saint  Nom  de 

(1)  Edita  et  OrdoiinaDce*,  III,  86. 

(2)  Joume.  Ordtumanet  de  16ST.I,  65. 

(3)  Edita  et  Urdonnanoei,  11,  3!». 

(4)  ZA,  II,  «M.  , 

(5)  Id.,  II,  ^^X 

(6)  JouMe.  Ordonncme»  de  1667  II,  66». 

(7)  Edita  et  Urdonnancca,  III,  87. 

(6)  Kerrldre,  DUlionnaire  de  Dmil.  Vo  tiêutenam  (H- 
vtf. 

(9)  Id.,  Vo  Lieutenant  Criminel. 

(10)  Edita  et  Ordonnances,  I,  6SL  ' 
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Dieu,  ni  proférer  aucune  parole  contre 
l'honneur  de  la  très  Sacrée  Vienje,  sa  mè- 
l'fi,  fit  (les  Saints.  Pojr  la  prprriére  faute, 
le  blasphémateur  sera  condamné  en  une 
amende  pécuniaire,  selon  ses  biens,  la 
grandeur  et  énormité  du  serment  et  blas- 
phème. Pour  la  seconde,  troisième  et 
•luatrième,  faute,  le  blasphémateur  sera 
condamné  à  une  amende  double,  triple  et 
(fuadruple;  et  pour  la  cinquième  fois 
il  sera  mis  au  carcan,  aux  jours  de  fôte, 
pour  y  demuurer  depuis  huit  '  .'•es  du 
matin   jusqu'à    une    heure  près- 

midi,  sujet  à  l'injure  et  a  ^^robre, 
outre  une  grosse  amende.  Pour  la  sixè- 
me  fois,  conduit  au  pilori  et  avoir 
la  lèvre  de  dessous  coupée  ;  et  s'il  conti 
nue  il  aura  la  langue  coupée.  Le  blas- 
phème doit  être  dénoncé  dans  les  vingtr 
quatre  heures,  sous  peine  d'amende.  Ou- 
tre les  blasphèmes  ci-dessus,  il  y  a 
fucore  les  blasphèmes  qui,  selon  la  théolo- 
gie, ap^jartiennent  au  genre  d'infidélité 
tfl  dérogent  à  la  bonté  et  grandeur  de 
Dieu  et  de  ses  autres  attributs.  Li  puni- 
tion de  ces  dernici-s  blasphèmes  est  lais 
sée  à  l'arbitrage  des  Juges  selon  leur 
énormité.  Le  Parlement  de  Paris,  le  6 
Septembre  1666  (I),  rend  un  arrêt  qui  or- 
donne que  cet  Edit  soit  enregistré. 

II  fallut  une  Ordonnance  de  l'Inten- 
dant Talon,  le  27  Février  1668  (2)  pour 
qu'il  fut  aussi  enregistré  au  Conseil  et 
dans  toutes  les  autres  juridictions. 

[^  16  Septembre  1660  (3)  l'Intendant 
Talon  reçut  le  séminaire  de  Montréal  à  foi 
et  hommage  pour  la  seigneurie  de  Mont- 
réal, avec  haute,  basse  et  moyenne  justice 
et  deux  jours  après,il  ordonna  que  les  mes- 
sieurs du  séminaire  seraient  maintenus 
dans  la  possession  de  leur  justice.  Ainsi 
fut  suprimée  la  justice  royale  et  avec  elle 
la  sénéchausséee  dans  l'Ile  de  Montréal. 

MM.  de  Tracy,  de  Côurcelles  et  Talon 


avaient  reçu  instruction  de  régler  les  chan- 
gementsqu'ils  jugeraient  àpropos,  dans  la 
constitution  du  Conseil,  et  de  faire  une 
nouvelle  nomination  de  Conseillers.  En 
conséquence  des  provisions  de  conseil- 
lers furent  accordées  le  3  Décembre  (1  )  aux 
sieurs  de  Villeray,  de  Gorribon,  de  Tilly, 
Damour  et  de  la  Tesserie  ;  tous  étaient 
membres  de  l'ancien  conseil,  i\  l'exception 
du  sieur  Gorribon,  qui  remplaçait  M.  Pé- 
rome  de  Mazé.  Jean  BourJron  fut  rétabli 
dans  la  place  de  procureur-général  et 
Peuvret  de  Mesnu  dans  celle  d*e  secrétai- 
re et  de  greffier  du  Conseil. 

Dans  le  projet  de  règlement  fait  par 
MM.  de  Tracy  et  Talon,  on  lit  ce  qui  suit  : 
«  Posant  toujours  le  môme  principe  que 
l'obéissance  et  la  fidélité  dues  au  roi, 
souffrent  plutôt  altération  dans  le  pays  de 
l'Etat  éloigné,  que  dans  les  voisins  de  l'au- 
torité souveraine,  résidant  principalement 
en  la  pereonne  du  prince,  et  y  ayant  plu» 
de  force  et  de  vertu,  qu'eu  tout  autre,  il 
est  de  la  prudence  de  prévenir  dans  l'éta- 
blissement de  l'Etat  naissant  du  Canada, 
toutes  les  fâcheuses  résolutions  qui  pour- 
raient le  rendre  de  monarchique,  aristo- 
cratique ou  démocratique,  ou  bien  par 
une  puissance  et  autorité  balancée  entre 
les  sujets,  se  partager  en  ses  parties  et 
donner  lieu  à  un  démembrement  tel  que 
la  France  a  vu  par  l'élection  des  souverai- 
netés dans  les  royaumes  de  Soissons,  d'Or- 
léans, Comté  de  Champagne  et  autres.  » 

Le  Conseil  Supérieur,  le  10  Janvier  1667 
(2),  reçoit  et  installe  M.  Chartier  dans 
l'exercise  de  l'offlce  de  Lieutenant  civil  et 
criminel,  qui  lui  est  conféré  par  l'Agent 
général  de  la  compagnie. 

Le  Conseil,  le  24  Janvier  1667  (3)  accor- 
de aux  habitants  la  permission  de  s'assem- 
bler devant  le  Lieutenant  Civil  pour  pro- 
céder à  l'élection  d'un  Syndic,  chargé  de 
veiller  au  tarif  des  marchandises,  et  aux 


(1)  EdIU  et  Ordonnances,  I,  U. 
(ijJtt.,  1,84.  ,"  ' 

(8)  T.'abbé  Fnlllon,  III,  MB. 


(1)  L'abbfi  Perland,  II,  68. 

(2)  Kdlta  et  Ordonnances,  II,  27. 
(8)  /(t.,  II,  27. 
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iiitérôts  publics  à  Québec  (1).  M-  Jean  Le- 
mire  fut  continué,  le  28  Mars  (2),  dans 
cette  charge,  qu'il  occupait  sous  M.  de 
Mézy. 

Le  24  Janvier  1667  (3)  le  Conseil  après- 
l'iivoir  adopté,  ordonne  la  publication  du 
projet  de  règlement  concernant  la  justice 
et  la  police,proposé  par  l'Intendant  Talon. 
Ces  règlements  (4)  sont  imi)ortants,  ;  ils 
introduisent  pour  la  première  fois  dans 
la  colonie  une  procédure  régulière  adai)- 
tée  aux  besoins  du  moment.  «  Et  parce  que 
l'intention  du  roi  n'est  pas  que  ses  sujets 
s'entretiennent  par  des  procédure  de 
longue  haleine,  et  qu'il  convient  fort  au 
lays  du  Canada,  de  faire  régner  une  for- 
me de  justice  distributive,briève,  succinc- 
te et  gratuite,  qu'il  soit  établi  des  juges 
dans  chaque  côte,  quartier  ou  juridictipn, 
ayant  pouvoir  de  juger  en  première  ips- 
tance  de  toutes  matières  civiles,  jusques 
à  la  concurrence  de  la  somme  de  dix  li 
vres  et  de  toutes  autres,  des  sentences 
desquelles  il  pourra  y  avoir  appel  par- 
devant  trois  autres  juges  des  quatre 
qui  seront  établis  à  Québec,  pour  juger 
de  tontes  les  matières  desquelles  la  jus 
tice  consulaire  peut  connaître,  et  qui 
jugeront  de  tous  différends  mus  et  à 
mouvoir  entre  les  habitants,  marchands 
ou  non  marchands,  poiu*  causes  de  cédu- 
les,  billets,  promesses,  obligations,  soultes 
de  comptes  pour  les  livres  marchands, 
conformément  et  en  la  manière  portée  par 
le  règlement  ci-joint,  afin  qu'eu  tout 
temps  les  parties  qui  couvent  partent  de 
loin,  soient  réglées,  et  que  iKir  cette  faci- 
lité et  prompte  expédition,  elles  épargnent 
le  temps  fort  utile  à  la  culture  de  la  terre, 
et  l'argent  qu'une  autre  forme  de  justice 
leur  pouvait  coûter,  si  celle-ci  n'était  in- 
troduite, si  mes  dits  sieurs  ne  jugent  qu'il 
soit  mieux  d'établir  le  sieur  Chartier  eu 

(1)  L'abbé  Ferland,  II,  S& 

(2)  Kdlte  et  Ordonnances,  II,  3S.  ..    - 
(S) /<*.,  II,  28.                                                    •;., 
(«/A,  II,».                                            .!  .:    , 


la  charge  de  lieutenant  général,  ù  laquelle 
il  a  été  nommé  par  la  compagnie  des  In- 
des occidentales,  qui  lui  a  donné  ses  pou 
voir»  à  cet  effet 

((  Qu'il  soit  ordonné  que  les  parties  assi- 
gneront celles  contre  lesquelles  elles  au- 
ront action,  par  la  voie  d'avertissement 
donné  par  elles-mêmes,  si  ce  n'est  que 
selon  les  occasions  ou  l'exigence  des  cas, 
le  juge  ne  trouvait  à  propos  de  leur 
envoyer  fx  officio  un  billet  qui  leur  indi- 
que un  jour  pour  comparaître,  poiu-quoi 
il  en  sera  assigné  un  ou  plusieui-s  dans  lu 
semaine,  pour  la  présent^ition  des  requê- 
tes :  les  dimanches  et  les  fôtes  (fors  et 
excepté  les  quatre  grandes  de  l'année) 
semblent  les  plus  propres  pour  épargner 
le  temps  du  travail  si  précieux  aux  habi- 
tants du  Canada. 

«  Que  cet  avertissement  ainsi  donné 
par  la  partie  ou  de  l'office  du  juge,  et 
certifié  d'un  voisin,  digne  de  foi,  aura 
même  force  et  môme  vertu  qu'une  assi- 
gnation ;  et  que  siu*  la  non  comparution, 
défaut  sera  donné  de  même  que  s'il  y 
avait  eu  assignation,  auquel  cas  l'on  pour- 
ra se  servir  du  ministère  du  sergent  poiu- 
le  signifier  aux  frais  de  qui  il  appartiendra. 

«  Qu'avant  qu'aucinie  partie  plaignante 
ou  aucun  demandeur  habitant  des  côtes 
puisse  se  pourvoir  en  justice,  à  Québec, 
par  voie  de  procédure,  il  tentera  la  voie 
de  la  composition  à  l'amiable,  en  som- 
mant son  parti  \)a,v  un  voisin  ou  deux  di- 
gnes de  foi,de  remettre  ses  intérêts  à  un  ou 
plusieurs  arbitres,  ou  à  la  décision  du  capi- 
taine du  quartier,  en  matières  de  peu  au- 
dessous  de  quinze  livres,  de  légères  que- 
relles, débats  ou  injures  proférées,  et  sur 
le  refus,  il  procédera  ainsi  qu'il  a  été  ci- 
devant  dit,  après  que  le  refusant  aura  été 
condamné  aux  frais  de  la  première  assi- 
gnation, préférablemeut  et  avant  que 
d'être  reçu  à  plaider,  ensuite  de  son  refus 
prouvé  véritable,  attendre  que  refusant 
la  voie  d'honnêteté  et  la  composition  ù 
l'amiable,  qui  lui  est  offerte  sur  son  inté- 
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rôt  préloiulii,  il  tcmoigiK!  un»'  incli.iation 
si  la  prociuliiro,  qui  ne  pout-élre  qu«'  blA- 
rnable.  » 

IjG  14  Février  KiO?  (1),  le  Con>«'il  con- 
damne un  uulividu  convaincu  île  larcin 
il  être  applicfué  sur  It!  cheval  de  hois  et  y 
demeurer  pendant  le  lomps  d'une  heure 
avec  un  poids  de  six  livres  attaché  à  (tha- 
cun  de  ses  pieds. 

Nous  voyons  à  la  date  du  14  Mars  10(57 
i"2)  une  Réquisition  du  Conseil  i>ar  M. 
Talon  :  qu'il  soit  nomme  un  ou  deux  com- 
missaires jH)ur  informer  des  désordres  et 
scandales  qui  sont  conuuis  dans  les  as- 
semblées de  iiieuw's  leunnes  i  lilles 
convof|uées  par  l'Evèque  Laval  sous  le 
nom  de  la  Sainte  P'amille.  Cetti;  réquisi- 
tion a  pour  objet  de  savoir  si  ces  as- 
semblées sont  préjudiciables  à  l'hon- 
neur de  Dieu  et  de  sou  Eglise,  opposées 
aux  institutions  du  roi,  à  la  pratique  de 
l'ancienne  France  ou  nuisibles  à  l'établis- 
sement de  la  colonie  du  Canada,  ou  si 
jiar  accident,  il  s'est  glissé  du  désordre, 
et  du  scandale  qui  doivent  être  réprimés, 
M.  Talon  constuitit  à  se  désister  de  cet  or- 
dre et  il  fut  raye  des  régisln^s  jjar  MM.  de 
Tracy  et  de  Courcelles. 

Le  26  Avril  1667  (3),  le  Conseil  rend 
une  Ordonnance  provisoire  contre  une 
femme  accusée  de  produire  dans  sa  mai- 
son des  femmes  et  des  filles  iKnn-  commet- 
tre le  crime  d'impudicité. 

Le  Conwîil  règle,  le  2«  mars  1667  (4),  la 
mouture  des  grains,  pour  mettre  fin  aux 
plaintes  des  habitants,  et  les  fixe  à  la  qua- 
forziènie  portion  (5). 

Le  2«.)  Mars  1667  (6)  la  (>)mpaginc  des 


(1)  Inalnnatloiiii  au  Conseil  Supérieur.  Registre  A, 
J'om  I,  folio  &3,  vsno. 

(2)7(i.,  RoglBtre  a, 
Tom  1,  folio  ao,  verso. 

(8)  /(<,,  87.  .      - 

(4)  Kdlt*  et  OreonnanocK,  II,  Hfk, 

(fl)  H.,  ». 

<«i)  Kegisires  Uu  Conseil  Hupérleur.    , 


Indes  occidentales  nomme  M.  de  Beccan- 
court,  Grand  Voyer. 

Le  26  Avril  1667  (1),  le  Conseil  renJ  un 
arrêt  donnant  plein  etîet  à  un  contrat  de 
mariage  contenant  un  don  mutuel,  mal- 
gré le  défaut  d'insinuation  du  contrat,  vu 
(ju'il  n'existe  pas  au  Canada  de  chancelle- 
rie pour  l'insinuation  de»  donations  et  que 
les  iiarties  étaient  dans  l'ignorance  de  sa- 
voir  ce  qu'elles  avaient  à  faire. 

Un  débiteur  demande  au  Conseil,  qui 
le  lui  accorde,  le  26  Avril  1667  (2),  un  délai 
de  trois  ans  iiour  payer  ses  créancier8,allé- 
guant  la  perte  d(?  toutes  ses  marchandises, 
capturées  par  un  corsaire  anglais.  lies  cré- 
anciers sont  cependant  appelés  pour  en 
décider.  Un  délai  d'un  an  avait  été  aussi 
accordé  à  un  autre  débiteur  pour  payer 
ses  créanciers  (3|. 

lAi  2  Juin  1667  (4),  le  Conseil  condamne 
un  homme  convaincu  de  larcin  à  être 
pendu  et  étranglé  par  l'exécuteur  de  la 
haute  justice  jusqu'à  ce  que  mort  s'en  sui- 
ve, et  son  complice  à  être  au  pied  de  la  po- 
tence avec  une  corde  au  cou  pendant  l'exé- 
cution de  l'antre,  et  être  ensuite  battu  et 
fiétri  de  verges  par  l'exécuteur  sur  la  pla- 
ce publique  accoutumée  de  la  haute 
ville,  à  Québec. 

Le  6  Juin  1667  (5)  le  Conseil  condamne 
uu  autre  coupable  de  larcin  à  être  battu 
et  flétri  de  verges  et  faire  amende  hono- 
rable à  la  porte  de  l'Eglise  paroissiale  de 
Notre-Dame,  en  la  manière  accoutumée 
et  reconnaître  cju'il  a  été  assez  malheu- 
reux de  s'être  abandonné  à  commettre  un 
larcin. 

Le  20  Juin  1667  (6),  le  Conseil  Supérieur 
rend  un  arrêt  fixant  défluitivc-ient  les 
moutures  à  la  quatorzième  portion. 

(1)  Edita  et  Ordonnances,  II,  37. 

'2)/d.,  88.  •      -     •  I 

(3)  M.,  40. 

(4)  InslnuattoBB  au  Conseil  Supérieur.  Registre  a 
Tome  1,  folio  Se, 

(5)  H.,  80. 

(6)  I-^lito  et  Ordonnances,  II,  3H. 
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IjO  m»^mf' jo\ir(1),  un  autroarrAtonlon- 
ne  ù  cfiix  (pii  ont  ilt's  chardons  sur  leurs 
IfîiTos  de  les  couper  ontièreniont  cha(]uc 
année,  vers  la  (In  «le  Juillet,  en  sorltjcin'il 
n'en  reste  aucun  ù  couikt,  nn'^nie  dans  les 
themins(|ui  i)assent8ur  leurs  terres,  sous 
peine  d'amende. 

I^  2  Juillet  1667  (2),  le  Conseil  condam- 
ne un  upix'lai  ■  •'  "omparaltre  en  plein 
conseil  \\u  genou  i  terre  et  faire  amende 
honorable  et  recoiuialtre  qu'il  avait  eu  tort 
d'employer  des  termes  injurieux  à  l'é- 
gard du  Lieutenant  Civil. 

Le  21  juillet  1667  (3),  le  Conseil  con- 
damne plusie\U"8  femmes  accusées  d'avoir 
battu  à  coups  ('•>  bâton  un  nommé  Iluot. 
La  victime  a  le  choi.x  de  la  punition, 
après  qu'amende  honorable  aura  été 
faite. 

l^e  27  Juillet  1667  (\),  des  lettres  de  no- 
blesse sont  accordé(>s  à  M.  Le  Cardenr  et 
enregistives  avec  les  pièces  justificatives 
au  Conseil  Supérieur. 

1^30  Juillet  1667  |5)  le  Conseil  Supé- 
rieur nmd  un  arrêt  qui  accorde  un  délai 
d'un  an  à  un  débiteur  pour  payer  ses  cré- 
anciers. 

Le  23  Août  1667  (6l,  M.  de  Tracy,  M.  de 
Courcelles  et  M.Talou  font  uueOrdoiman- 
•■e  sur  les  dîmes.  Il  y  est  parlé  d'une 
i-equéte  de  Mj^r.  de  Ijtival  demandant 
la  perception  immédiate  de  la  dimc 
sur  le  pied  de  treize  portions  une,  telle 
«m'établie  par  l'Edil  d(!  confirmation  de 
l'érection  du  séminain^  de  Québec.  Cette 
rcipiéte  avait  été  présentée  aux  habitants 
du  Canada  par  leui-s  syndics  ou  capitaines 
de  quartier,  qui  avaient  demandé  que  la 
dîme  fut  moins  onéreuse.  I^Ji  dlme    est, 

(1)  Edite  et  UrdoDiiancem  40. 

(2)  Insinuations  au  Conseil  Supérieur,  Registre  A, 
Tome  I,  folio  âô. 

'3)  /(!.,  68. 

(  l)  RcgiHtres  du  CoiihoII  Sii))«rleur,  I,  15. 

(5)  Edite  et  Ordonnances  H,  40. 

(6)  L'honorable  Juge  Bvaudry,  (un  des  Jugea  actuel 
de  la  Cour  Hnpfirleur  A  Montréal)  Code  de»  Cura,  m. 


[wr  cette  Ordonnance,  réduite  A  la  vingt- 
sixième  [lortion  une,  (?t  payable  au  Curé, 
de  tout  ce  ([iii  liait  en  Canada,  c'est-à  dire 
sur  la  production  de  la  terre  aidée  par  le 
travail  ou  l'industrie  des  hommes  et  do 
tout  C(î  (|ne  la  terre  jiroduit  d'ellr-méme. 
Cette  dlme  est  faite  payable  i>ar  le  pro- 
priétaire des  terres  on  fermiers,  confor- 
mément à  l'estimation  des  fruits  pendant 
en  raciiu'.  Les  nouveaux  colons  ne  paient 
pas  de  dîmes  iK>ndant  les  cinq  première» 
années. 

Le  31  Octobre  1667  (11,  le  Conseil  valide 
un  contrat  de  mariage,  qui,  par  oubli, 
n'avait  été  .signé  (jne  par  une  des  parties 
contractantes,les témoins  présents  sacbnnt 
signer,  mais  ne  l'ayant  pas  fait,  par  défé- 
rence pour  l'Evèque.  qui  devait  signer  le 
premier  et  qui  ne  s'était  pas  rendu  pour 
le  faire; 

L«;  2U  Novembre  l()67  (2),  le  Conseil,  sur 
conviction  de  viol,  condamne  le  coupable 
à  étr(!  conduit  à  une  fourche  patibulaire  et 
y  être  pendu  et  étranglé  par  l'exécuteur 
de  la  hante  justice  jus(iirà  ce  (pie  mort 
sen  suive. 

M.  de  Tracy  repassa  en  France  en  1667 
sur  la  permission  du  Roi,  vu  l'état  délabré 
de  sa  santé  |3).  Il  venait  de  mettre  la  Com- 
pagnie des  Indes  Occidentales  en  posses- 
sion de  ses  droits.  Son  administration  fut 
marquée d(^  deux  événements  iin|K)rtants  : 
l'abolition  du  monoiiole  du  commerce  de 
la  conquignie  et  la  conclusion  de  la  paix 
avec  la  confédération  iro(|noise. 

Malgré  la  réorganisation  du  Conseil 
Souverain  où  iurtnil  installés  de  nouveau 
tous  les  ancieiis  membri^s  suspendus  par 
M.  de  Mézy  ;  malgré  le  i-elablis-senienl  de 
MM.  de  Peuvret  et  Bourdon,  run  dans  sa 
charge  de  procureur  général,  et  l'antre 
dans  celle  de  greifier  en  chef  du  Cons*>il, 
ce  qui  semblait  justifier  le  |){irti  de  M.  de 


(1)  Edite  et  Urdonnanœ*.  II,  4ii. 

(2)  InKimmtlon,  nn  Coniietl  8ii|ii>i'ipur.    Reglstri-  A. 
Tome  I,  folio  81,  verso. 


(S)  I/abW  Kerlaad,  11,  tl". 
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Laval,  le  ministre  n'en  chercha  pas  moins 
à  restreindre  l'antorité  du  chirgé  dans  les 
affaires  lem^wrelles,  et  à  suivre  les  con- 
seils qu'il  recev-'U  des  Canadiens,  loi-sque 
ces  conseils  lui  paraissaient  dictés  par  la 
raison  et  par  une  prudence  éclairée.  (1) 

Talon  était  partout  ;  son  activité  faisait 
face  aux  Ixisoins  de  la  colonie.  Toute  son 
attention  se  portait  sur  les  moyens  d'aug- 
menter la  richesse  publique,  d'exploiter 
les  mines,  de  protéger  les  iiêcherie»,  de 
faire  naître  et  encourager  les  industries. 
Ses  mémoires  sont  remanjuabl'.'j,  par 
leur  tendance  au  bien  public  et  sont  é(;rits 
dans  un  style  élevé.  11  retourna  aussi  en 
France  en  IG68.  Sa  situation  à  l'égard  du 
clergé  avait  contribué  à  le  décider  à  cette 
démarche.  «  Si  je  voulais,  écrivait-il  en 
demandant  son  rapi)el,  laisser  Thlglisc  sur 
le  pied  d'autorité  (lue  je  l'ai  trouvée,  j'au- 
rais moins  de  peine  et  plus  d'approba- 
tion. Il  M.  de  Courcelles,  qui  a  eu  la  gloire 
de  gouverner  le  Canada  pendant  l'une 
des  périodes  les  plus  intéressantes  de  son 
histoire,  était  doué  de  grands  talents 
administratifs  ;  mais  il  manquait  quelque 
fois  d'activité.  L'intendant,  au  contraire, 
concevait  et  exécutait  rapidement,  ce  qui 
lui  faisait  décider  bien  des  choses  sans  en 
communiquer  avec  le  gouverneur  afin 
d'évittîr  dos  retards  préjudiciables  au  ser- 
vice public.  ;  cela  déplaisait  à  M.  de 
Courcelles,  qui  n'approuvait  jk»s  non 
|)lus  la  (mlitique  de  ménagement  que  l'In- 
tendant suivait  envere  le  clergé,  contre 
lequel  M.  de  Courcelles  s'était  laissé  préve- 
nir, quoiqu'au  fond  l'opinion  de  (^es  deux 
liommes  fut  la  môme  sur  cette  matière. 
Aussi  le  ministre  écrivait-il  à  M.  Talon,  en 
1G08,  de  diii:  au  gouverneur  de  tie  con- 
duire avec  douceur  envers  tout  le  monde, 
de  w;  corriger  de  ses  emportements,  et  de 
ne  point  blâmer  publiquement  la  conduite 
de  rKvé(ine  et  des  jésuites,  mais  de  lui 
envoyer  des  mémoiies  afin  qu'il  pût  con- 

(l)Uarneau,  1,  P». 


férer  à  ce  sujet  avec  leurs  supérieurs  et 
les  faire  interdire  (1). 

Le  roi,  le  2  Mars  1668  (2),  régie  lajprésé- 
ance  dans  les  processions  et  à  l'Eglise,  et 
e.xclut  les  officiers  militaires  d'un  rang 
dans  les  églises.  Le  gouverneur  général 
ou  particulier  a  droit  de  marcher  le 
premier,  après  lui  les  officiers  de  la  jus- 
tice et  ensuite  les  maiguillera. 

Le  5  Mai-s  (3)  1668  le  Conseil  défend 
l'importation  des  vins  ou  eaux  de  vie  sans 
permission  du  Roi,  après  qu'il  y  aura  des 
brasseries  établies  pour  faire  de  la  bière. 
L'arrôt  ne  condamne  pas  seulement  l'i- 
vrognerie, mais  il  a  pour  objet  d'em- 
pùcher  que  le  produit  du  travail  ne  tombe 
entre  les  mains  des  étrangère.  La  bière 
est  reconnue  poui'  une  boisson  nonris- 
sante  et  saine.  Des  règlements  sont 
aassi  adoptés  pour  l'établissement  de» 
brasseries,  déjà  commencé  jwr  l'Intendant 
Talon  (4) 

Le  Conseil  se  prononce  pour  la  première 
fois  8U r  la  d ime,le  20  Mars  1 668  (5).  Lorsque 
les  conventions  desparties  n'en  parlent  pas, 
le  fermier  et  le  propriétaire  doivent  payer 
la  dime  en  proimrtion  de  ce  que  chacun 
d'eux  retire  soit  en  grain  ou  en  argent - 

Ij«»  23  Avril  1668  (6f,  le  Conseil  met  à 
néant  un  appej  d'un  prisonnier  condam- 
né par  le  Lieutenant  Criminel  à  la  torture 
ordinain;  et  extraordinaire,  pour  crime 
do  meurtre  et  en  remet  l'exécution  au  Ju- 
ge de  première  instance  et  ratifie  la  sen- 
tence en  condanuiant  le  coui)abl»î  Ji  être 
liendn  et  avoir  ensuite  le  bras  et  la  tète 
coupés  pour  ôtreexiMjsi'san  Pilori.  Le  lien- 
tenant  criminel  l'avait  condamné  à  ôtre 
conduit  devant  la  porte  de  l'Eglise  parois 
siale  de  Québec  et  là  nu  et  en  chemise,  la 

(1)  Oameau,  I,  IH9. 

(S)  EdltH  et  OrdonnaneeN,  I,  fiû. 

(5)  M.,  Il,  48. 

(4)  L'abM  Falllon,  in,-il'i- 

(6)  KdlU  et  Urtlonnaitc««,  II,  45. 

(6)  iDRlnuatlons  auCouBoll  BKpéricur.  Registre  A. 
Tome  \  foïio  S8,  vers 
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corde  au  cou,  la  torchft  au  poing  et  à 
genoux,  (leuiander  pardon  à  Dieu,  au  Roi 
«t  à  justice  pour  son  crime  ;  ce  fait,  avoir 
le  poing  de  la  main  droite  coupé  sur  un 
poteau  et  être  ensuite  pendu  et  étranglé 
à  la  potence  de  la  place  publique  tant  que 
mon  s'en  suive,  le  tout  par  l'exécuteur  de 
la  haute  justice,  et  après  l'exécution,  sé- 
parer la  tôte  du  cori»  et  l'attacher  avec  la 
main  à  un  poteau. 

Le  Conseil  se  prononce  aussi  pour  la 
première  fois  sur  une  question  de  borna- 
ge; le  26  Avril  1668  (1),  il  décide  que  les 
bornes  de  l'arpenteur  devront  servir  de 
ligne  de  division  ;  il  défend  à  un  proprié- 
taire de  sortir  de  ces  bornes  pour  faire 
ses  semences. 

En  Juin  1668  (2),  le  roi  accorda  à  M.  de 
VilleLieu  des  lettres  de  naluralitè. 

Le  roi  rend  à  Saint  Germain-en-Laye, 
en  Juillet  1668,  un  Edit  jjour  l'enregistre- 
ment et  l'exécution  de  l'Induit  du  pfipe  du 
16  Avril  1667,  accordé  aux  Chancelier  de 
Francoet  officiers  du  Parlement  de  Paris, 
•>t  portant  attributions  au  grand  Conseil 
(le  la  juridiction  et  connaissances  des  pro- 
•■(•s  y  relatifs  (3). 

Le  1 7  Septembre  !668  (4),  le  Conseil  con- 
danuie  un  coupable  de  viol  à  être  rasé  et 
l)attu  do  verges  jusqu'à  effusion  de  sang 
par  l'exécuteur  de  la  haute  justice  aux 
••arrefours  et  lieux  ordinaires  de  la  haute 
♦'l  basse  ville,  et  api-i's  cela  être  (Mivoyé 
aux  galères  pendant  i)  ans. 

Le  l'r  Octobre  1668  (5),  le  Conseil  con- 
damne un  ii.ùividn  à  «Hre  pris  au  corps 
pour  avoir  écrit  des  lettres  insultantes  au 
Procureiu"  du  Roi,  à  brûler  les  dit(îs  let- 
tres, à  demander  lardou  au  Roi  et  à  l'In- 
tiMidaut  et  A  trois  cents  livres  d'amende. 

(1)  Rdltii  et  UnlonnanccB,  II,  4& 

(2)  RegUtreH  du  Conseil  Supi^rleur.  I,  \'i. 
(iMIuainbcrtXVIIî,  'H. 

(4)  InsinuHtIonH  uu  CoiimII  Hiipérteur,  Keslitre  .\, 
Tome  I,  fbllolW. 

(5)  7(1.,  90. 


Le  3  Novembre  1668(1)  le  Conseil  juge 
uu  procès  d'adultère  :  il  condamne  la 
femme  à  demander  pard'"'n  à  haute  voix 
en  présence  de  son  mari  et  à  genoux  et 
bannit  à  perpétuité  du  Canada  le  compli- 
ce, lui  ordonnant  de  garder  so*n  ban  sous 
peine  de  la  corde. 

Colbert  avait  d'abord  songé  à  faire  rem- 
placer l'Intendant  Talon  par  le  sie'  r  de 
Ressan,  ancien  secrétaire  de  M.  deTracy  ; 
mais  comme  celui-ci  lui  [)arut  plus  tard 
manquer  de  l'esprit  de  conciliation  néces- 
saire dans  les  circonstances  où  se  trouvait 
ia  colonie,  M.de  Bouteroue  fut  nommé  In- 
tendant de  la  Nouvelle  France  :  c'était  un 
homme  instuit,  de  manières  gracieuses  et 
fort  bien  vu  en  Cour.  Il  arriva  en  1668 
au  Canada,  où  il  jilut  généralement  par 
son  affabilité  (2). 

M.  Talon  ne  fut  pas  inutile  au  Canada, 
à  Paris,  où  son  influence  avait  grandi  au 
lieu  de  diminuer.  Il  s'occupa  des  moyens 
de  presiier  l'émigration.  Il  fit  {«sser  au 
Canada  500  familles,  et  les  Récollets  oh 
tinrent  par  son  entremise,  la  permission  de 
retourner  en  Amérique  et  de  reprendre 
les  biens  qu'ils  ixissédaient  avant  leur  ex- 
pulsion. Talon,  donton  ne  pouvait  aussi  se 
passer,  ix>nsentit  à  reprendre  sa  charge.  Il 
laissa  la  France  en  1669  ;  mais  par  suite 
de  temp«Ues,  il  n'arriva  à  Québec  qu'en 
1670.  Sur  le  nu'^me  navire  étiiit  M.  Perrot, 
([ui  avait  épousé  la  nièce  de  M.  Talon,  et 
(|ui  venait  au  Canada  comme  gouverneur 
de  Montréal.  Il  avait  obtenu  dti  Roi  des 
provisions  dans  les<iuelles  il  était  expressé- 
ment déclaré  (pi'elles  avaient  été  donnée" 
au  nom  de  M.  de  Bretonvilliei's,  Supérieuj- 
de  Saint  Sulpice.  L«!  droit  des  soigiHMu-s 
de  Montréal  à  nommer  le  gouverneur  de 
l'Ile,  était  ainsi  soienneilement  reconnu. 
Au  reste  depuis  trois  ou  q'.iatre  ans,  M. 
Talon  leur  avait  lait  restituer  le  di'oit  de 
tenir  leur  Cour  seigneuriale. 


(!)/({.,  InHiimlioiM  au  Conaeil  Huperleur,  R«irliitr« 
A.  Tome  I,  folio  IIU. 

(3)  r/«bb«  FerlHDd,  II,  «. 
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Le  21  Janvier  1669  (1),  lo  Conseil  juge  en- 
core un  procès  d'adulUire;  la  femme  est  con- 
damnée à  ôtre  rasée  et  battue  de  verges  et 
enfermée  an  pain  et  à  IVau  jusqu'à  ce 
que  son  mari  la  reprenne  et  le  complice  à 
être  cmpisonué pendant  hiiitjoni-s,  les  fers 
aux  pieds  et  au  |)ain  et  à  l'eau. 


peine  de  ne  pas  recevoir  leurs  droits  siîi- 
gneuriaux,  nouvel  incident  qui  ajoutait 
au  caractère  [wrticulier  que  devait  pren- 
dre notre  institution  féodale,  à  mesure 
qu'elle  se  développait  (1). 

Le  3  Avril  1069  (2),  des  lettres  danno- 
blissement  sont  accordées  au  Sieur  Du- 


Ije  19  Mai-8  1669  (2),  le  Conseil  fixe  le     pont  de  Neuville. 


prix  du  bled  à  raison  d<!  quatre  livres  lo 
iniuot  et  oblige  h's  créanciers  de  l'accei)- 
ter  à  ce  prix  en  |)aienient,  vu  la  rareté  de 
l'argent. 

L'établis-senient  des  Religieuses  Hospi- 
talières de  Montréal  est  créé  par  un  Edit 
du  roi  du  8  Avril  1669  ('3),  et  leurs  biens 
sont  amortis,  pourvu  (ju'il  n'y  ait  ni 
justice,  ni  fiefs  sur  ces  biens. 

L'arrêt  du  Consail,  du  l:i  Avril  1669  (4), 
explique  que  l'absence  de  borin^savait  don- 
né lieu  au  défrichement  des  terres  ipii  n'ap. 
{«rtei. aient  pas  à  ceux  qui  les  défrichaient. 
!*our  régler  à  l'amiable  le  malent«nidn,  il 
oblige  au  délaissement  «ms  dédonnna- 
gement,  ceux  qui  ont  joui  d'une  terre, 
qui  ne  leur  api)artenait  pas,  })endant  six 
années,  y  compris  la  première  aimée 
employée  pour  abattre  le  bois  ;  (h;ux  rpii 
n'ont  pas  joui  six  aimées  pourront  con- 
tribuer jusqu'à  l'expiration  des  six  années. 
Hi  le  propriétaire  n'y  consc^nt  pas  il 
leur  paiera  une  indemnité  proportionnée 
à  l'occupation,  les  bfttiments  devront  être 
évalués  et  remplacés  ou  payés  par  le  pro- 
priétaire. liB  bornage  est  oi-donné  [lour 
l'avenir  pour  toutes  les  concessions  et  b^s 
alignements  doivent  ôtre  de  dix  arptMits 
en  profondeur.  On  voit  que  la  question 
des  Squatters  n'est  pt»»  de  date  récente. 

Cette  obligation  de  bornagit  qui  n'était 
pas  écrite  dans  les  titres  de  concessions 
faites  au  seigneurs,  l'autorité  publique 
intervenait  pour  la  lem*  imposer    sons 

(1)  InalDuaUona  au  Conaell  Hu|>éri«ur,  Reflatr*  A. 
Tome  I,  p.  100. 

CJI)  ICiItta  et  Ordonimrioea,  il,  M. 

(3)  Jd.,  I,  as. 

(1)».,  II,  tt. 


Le  13  Mai  1669  (3),  Colbert  annonce  à 
M.  de  Courcelles  qu'il  envoyé  cent  cin- 
quante filles  pour  des  fins  conjugales.  Dans 
cette  môme  lettre,  il  dit  au  sujet  de  M 
de  Bouteroue,  remplacé  par  M.  Talon,  que 
môme  s'il  fut  resté  plus  longtemps  au 
pays,  il  n'aurait  piis  été  sous  la  dépen- 
dance de  l'Evoque  et  des  Jésuites  :  «  Sur 
le  sujet,  ajoute-t-il,  de  la  trop  grande  au- 
torité que  vous  tiouv»!Z  (]ue  l'Evoque  de 
Pétrée  et  les  Jésuites,  ou  pour  mieux  diri*, 
ces  derniei-s  sous  le  nom  du  premier,  se 
donnent,  je  dois  vous  dire  qu'il  est  néces 
saire  (jue  vous  agissiez  avec  beaucoup  de 
prudence  et  de  circousi)ection  sur  cette 
matière,  vu  qu'elle  est  de  telle  nature  (juir 
loi"sque  le  pays  augmentera  en  habitants, 
assurément  l'autorité  royale  surmontera 
l'ecclésiastique  et  reprendra  la  véritable 
étendue  qu'elle  doit  avoir.  En  attendant 
vous  pouvez  toujoni's  emitôcher  adroite- 
ment, sans  (ju  il  paraiss«;  ni  rupture  enl'T 
vous,  ni  partialité  de  votre  p<irt,les  grandes 
entrepri8<'3  qu'ils  ixiurraient  faire,  n 

Le  17  Juin  1(569  (il,  le  Conseil  condam- 
ne Gilles  Rageot  à  déchirer  un  mémoire 
en  plt.'in  Conseil  contenant  de  i  termes  in- 
jurieux. 

Le  26  Juin  1669  (5),  le  Conseil  condani 
ne  les  siiuvages  qui  s'enivrent  à  la  jHjine 
du  carcan  et  au  paiiiuient  de  deux  castor» 
gras. 

(1)  OI)Hirv«Unuii  de  HIr  L.  H.  I<aft>nutne.  ttl  ». 

(3)  ReglHtrdc  dM  r,oiMen  Huix^Meur,  I,  !B>. 

(8)l'nrreNpoiidanc«  offlolelle  dea  (.touveriieun.  Arohl- 
voH  de  l'arlH,  1,  148. 

(4)  JugemenU  et  dâUbOratloua  du  Coiuoil  HupArlaur 
RegUtre  A,  Tome  1.  fulln  III. 

(5)  M.,  lia.  <. 


19! 
"vil 


[16G9-I670]  HISTOIRE  GÉNÉRALK  DU  DROIT  GANADIKN. 


Lo  8  Juilk't  HJfiî)  (1),  le  Consoil  cou- 
dainiie  un  soldat  poiir  s'«Hrc'  hat'i;.  et 
avoir  tuô  son  advtîrsairo  en  duel,  à  ôtrc 
pendu  et  étraiififlé  et  ordoiiiif  (pie  le  ino- 
eès  soit  fait  et  parfait  à  la  mémoire  dt>  ce- 
lui (|ui  avait  été  tué,  et  à  ci-  sujet  le  jufje 
des  Trois-Rivières  est  commis  pour  y  pro- 
céder jusqu'à  juj:(Uieut  définitif  exclusi- 
vement. 

Le  22  Juillet  KKJî)  (2),  le  Cons.'il  con- 
damne un  meurtrier  à  être  pendu  et 
étranglé,  et  avoir  le  poing  coupé  attaché 
à  un  poteau  sur  le  Ca[)  à  Québec. 

Le  Conseil,  1(!  22  Juillet  KiOl)  (llK  or- 
donne l'ouverture  d'un  chemin  public  siu- 
une  terre  privée,  obligeant  les  habitants 
d'e'i  entretenir  la  moitié  conjointement 
avec  le  propriétaire. 

Le  10  Août  KUiO  (4l,leConseil  procède  à 
juger  uu'cas  de  viol  s\UMine  fille  de  quatre 
ans  et  demi.  Il  y  eut  expertise  médicale, 
suivie  d'une  contre  expertise  tant  sur  la 
fille  que  sur  le  prisomiier.  Le  Conseil  con- 
damne ce  derniei'  à  étr(?  pendu  et  étran 
glé  à  une  jiotence  et  ensuite  son  corps 
traîné  à  la  voierie,  après  (|ue  la  tète  en 
a\n'ait  été  séjiarée  jiour  être  mise  sni'  lui 
poteau.  Le  Con.seil  alloue  à  la  petite  illle 
trois  cents  livres  di>  rép-wation  l'ivile  poiii- 
la  faire  panser  et  aidera  être  mariée.  Cun 
flHcation  des  biens  du  couiwible. 

Lo  14  Octobre  \m\)  (,-)).  le  Conseil,  dans 
un  a\itre  cas  de  viol,  bannit  le  coupalile 
jimu-  six  mois  de  la  Nouvelle-France. 

Le  22  Octobre  KJOt)  ((5).  une  novice  du 
Couvent  des  Urselines  n'étant  pas  capable 
de  payer  s,-i  dot  au  moment  de  la  proiion- 
liation  de  ses  vcimix,  siu'  la  demande  de  la 
Supérieure  du  Couvent,  unsui'sisdo  trois 
semaines  est  accordé  par  le  Conseil. 

(I)  M., 

{•i)  fit.,  ii;j.  '    ' 

(.S)  KdlU  et  OnlonnHiiPeu,  1 1,  4». 

(  1)  .IiiRement»»  >>t, (l61ll)*»rHtlonK(lu Conseil  Hu|»'il(>nr, 
R<'Kl«trp  A,  Tome  1,  folio  IIH. 

(•>)  A/.,  111). 

(<l)  1(1.,  VX). 


L>  Irt  Novembre  Ifili!)  (Il  le  Conseil  per- 
met la  vente  des  biens  de  cette  novice, 
qui  était  entrée  en  religion  sous  le  nom 
de  SdMir  du  St.  Sacrement,  et  cela  i»our 
satisfaire  au  paiement  de  m\  ibjt. 

Dans  raiidience  tin  II!  Janvier  HiTO  (2i. 
le  (<oiiseil  oblige  les  habitants  ib;  rendre 
le  pain  .bénit  à  tour  de  rôle  à  l'église  ou 
chapelle  où  ils  sont  obligés  de  fain!  leurs 
PAqiies.  S(jus  peine  d'amende. 

Li's  Jésuites,  seigneurs  du  Cap,  ne  vou- 
laient relever  en  appel  ijue  du  Conseil 
Souverain,  ce  dernier  par  arrêt  du  27 
Janvier  KITO  (Ib  règle  (|ue  l(>s  appels  de  la 
justices  du  (]a[i  se  porteront  aux  Trois-Ri- 
vières, jus(]u'à  nouvel  ordre  du  Roi. 

Le  ',]  Février  l(»7t)  (i),  dans  nu  cas  d'an- 
ticipation d'apjx'l,  le  Conseil  avant  de  l'aire 
droit  ordonne  au  Juge  à  quo  dt>  venir 
dans  la  huitaine  rendre  compte  de  sa  pro- 
cédure et  au  (irellierd'en  ap|K)rter  les  mi- 
nutes, ensemble  l'audition  des  témoins 
(pii  seraient  eiilcudus  de  nouveau  de- 
vant le  Conseil. 

Le  12  Avril  l(»7r>  (.-)),  le  Conseil  d'Klat  du 
Roi  rend  nu  arrêt  pour  (Micourager  les 
mariages  des  garçons  tM  des  filles  en  Ca- 
nada. liCs  parents,  ([iii  auront  dix  l'ii- 
faiits  vivants,  nés  en  légitime  mariage, 
non  piètres  ni  religieux,  seront  payés 
d'une  pension  de  11(10  livres  par  an  par  le 
Roi;  et  ceux  (jui  en  auront  douze  au- 
ront une  pension  de  40(1  livres  par  au. 
11  y  aura  un  présent  du  Roi  de  .'»()  livres  le 
jour  des  noces  des  garçons  de  vingt  ans  et 
au-dessous  et  des  lîlles  de  seize  ans  et  au- 
dessous.  Les  iwireuts  (|ui  ne  marieront 
I»as  leurs  enfants  à  cet  Age  paieront  l'a 
nieiide. 

Vax  .\oût  l(i7(M'»i.leroireii(lsa  célèbreOr 

(1)  JuKcmcnU  et  cK^UbOi-ntioiiN  (luroiiHoll  HuiiC-rlcur, 
KoglHtrc  A,  Toino  I,  folio  l'JZ 

(2)  f:<llt«  ot  onlonnanrp»,  11,  41». 
(8)  [il.,  M. 

(I)  .^UK.  et  (K^llli.  (lu  f.  S.,  HoK.  A.  T.  1,  folio  121. 
(6)  Id.,  I,  87  ot  («. 
(6)Iwiinben  XVIII,  «71. 
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donnaiice  ciiminellp, ijui n'jjlc la  procédu- 
re des  affaires  criminolNis.  Malgré  qu'elle 
ne  fftt  pas  iMiregislrée  an  Cou8(m1  Supé- 
rieur, on  ne  lient  nier  qu'tîlle  n'ait  été  en 
force  dans  la  colonie.  C<ir  elle  n'était 
qu'une  codification  des  lois  criminel- 
les en  force  lors  de  la  création  du  Con- 
seil SujKM'itMir.  Sa  conception  et  son 
arrangement  savants  l'avaient  fait  ad- 
mire" de  d'Aguesseau.  Mais  nos  senti- 
ments d'humanité  et  la  douceur  de  nos 
mœurs    repousseraient    aujourd'hui    les 


lontaires  ne  se  mariaient  pas,  ils  seraient 
privés  de  la  traite  et  de  la  chasse. 

Le  13  Novembre  IG70  (I),  l'Intendant 
Talon  écrit  encore  au  ministre:  «Tou- 
tes l(^s  filles  venues  cette  année  sont  ma- 
riées, à  (|uiiue  près,  (Hie  j'ai  fait  dis- 
tribuer dans  des  familles  connues,  en 
attendant  (jne  les  soldats  qui  les  deman- 
dent aient  formé  qu(>l(iu'établissement  et 
actjuis  de  quoi  les  nourrir.  Pour  avancer 
le  mariage  de  ces  filles,  je  leur  ai  fait  don- 
ner, ainsi  qui  j'ai  été  accoutumé  de  faire, 


principes  sur  lesquels  cette  Ordoiuiance     otitre  quelque  subsistance,  la  somme  de 


est  basée.  Gomme  dans  lOrdonnance  de 
Villers-Cotterets,  la  procédure  était  secrè- 
te, l'accusé  n'avait  jjas  dt;  défenseur,  et  la 
(lupstion,  la  torture,  —  La  torture  inteno- 
Ife,  la  douleur  répond*.  —  était  employée 
comme  moyen  d'instruction.  (Vest  à  l'oc- 
casion des  formes  de  pro(;édure  de  l'Or- 
donnance de  1670,  que  le  président  de 
Harlay  dit  ce  mot  si  connu:  «Si  j'étais 
accusé  d'avoir  volé  les  tours  de  Notre- 
Dame,  je  commencerais  j)ar  m'enfuir.  » 

lie  26  Août  1670  (I),  Catherine  (iemier 
est  ac(nisée  de  sortilège  din-aut  le  Conseil 
Supérieur,  qui  ordomie  (jue  les  informa- 
tions seront  continuèi^s  (MMulant  un  an, 
l'accusée  devant  se  représ«Miter  cha(|U(> 
Ibis  qii'elle  eu  sera  recjuiw». 

Le  26  Août  1670  (2),  le  Conseil  ta.\e  le 
compte  d'un  médecin  pour  blessures  l'ai 
les  par  le  GrefTu'r  Rag(.'ot  et  condamne  C(? 
dt'rnier  à  le  payer. 

Ije  27  AoiM  1670  (3),  le  Cous(>il,  sur  re- 
quête d'un  tuteur,  oblige  par  arrêt  les 
parents  du  mineur  à  rendre  conqite. 

Le  lOOctobre  1670  (i),riuteiulant T.'Uou 
écrit    au    ministre,   qu'outre    les    péjiali 
tés  inq)osèes  par  l'Edit  du  Uoi,  si  (piinze 
Jours  après  l'arrivée  des  vaisseaux,  los  vo- 

(I)  JiijH'MU'ntN  otil(^Ml><>ratlniiH(lti  CoiikpII  Hup<irl<>ur 
Koifixtre  A,  Tonu>  1,  foliu  I.V). 

{•i)  /((.,  Wi. 

(:i)  /•(.,  ia*t. 

(  »  «.'orri-NiiDiulnnnp  offlcinlli»  ilcti  UotiveriiiMin-Archl- 
VMilf  ('Hrl!",  I,  I.VJ. 


cinfiuante  livres,  monnaie  du  Canada  en 
deiu'éiîs  propres  à  leur  mariage.  La  demoi- 
selle Etienne  qui  leur  a  été  donnée  connue 
goiivernante  jKir  messieurs  les  Directeurs 
de  l'Hôpital  Général  retourne  en  France 
l)Our  prendre  la  conduite  de  celles  ([u'on 
enverra  celte  aimée,  si  Sa  Majesté  a   la 
bonté  d'en  faire  passer,  aucjnel  cas  il  se- 
rait bon  de  recomujauder  fortement  que 
celles  (jui  si>ront  distribuées  povu"  ce  pays 
ne  soient  ancunen»  iil  disgraciées  par  la 
nature,  (lu'elles  n'aient  rien  de  rebutant 
à  l'extérieur,  (jn'elles  soient  saines  et  for- 
tes, iiour  le  travail  de  la  campagne,  ou  du 
moins  (jue'lles  aient  ((uelques  industries 
pour  les  ouvragiîs  de  main.  Trois  à  quatre 
filles  de  naissance  (.'l  distinguées  par   la 
i|ualité  serviraient  peut  être  utilement  à 
lier  jiar  le  mariage  des  oUiciers  ([ui  ne 
tieuneiU  au  pays  que  jMir  les  appointe- 
ments et   l'émolument  de  leurs  terres  et 
qui  parla  dis|u-oportion  ne  s'engagent  plus 
davantage.   I^es  lillt^s  envoyées  l'an  passé 
sont  mariées  et  pres(ju(!  toutes  ou   sont 
grosses  ou  ont  eu  dt!s  enfants,  marque  de 
la  fécondité  de  ce  pays.  Si  le  Uoi  fait  pas- 
s«»r  d'autres  filles  ou   fennues  v»!uves  de 
l'ancienne  en  la  nouvelle  France,  il  est 
bon  de  les  faire  accompagner  d'un  cerli- 
licat  de  leur  tîuré  ou  du  .Tuge  du  lieu  cb- 
leur  demeiu'c  ([ni  fa8.se  connaître  quelles 
sont  libres  et  en  état  de  se  marier,  sans 


(  l  )  CorreHiKHifinnco  oinclel  le  de«  <  loiiveriieur»-  Arch  l  • 
vcH  do  I>urlH,  I,  lUSi. 
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quoi  les  ecclésiastiques  d'ici  font  diflicul- 
té  de  leur  cidministrer  ce  sacrement,  à  la 
vérité  ce  n'est  pjis  sans  raison,  d»'ux  ou 
trois  mariages  s'étaut  ici  re(!onnus,  on 
pointait  prendre  la  mùmo  précaution  pour 
les  honunes  veufs,  et  cela  devrait  être  du 
soin  de  ceux  (pii  seront  chargés  des  [wissa- 
gers.  n 

Le  l»""  Décembre  1670  (li,  le  Conseil 
rend  un  curieux  jugement.  Le  Juge  Pré 
vôt  de  l'Ile  d'Orléans  avait  condanmé 
Louis  Gaboury,  accusé  d'avoir  mangé  d(î 
la  viande  pendant  le  carême  sans  avoir 
demandé  permission  à  l'Eglise,  à  être  at- 
taché au  poleati  public  juMidanl  trois  heu- 
res de  temi«  et  ensuite  être  conduit  de 
vaut  la  porte  de  la  chapelle  de  l'Ile  d'Orlé- 
ans, on,  étant  à  genoux,  les  mains  jointes, 
nue  tète,  demander  pardon  à  Dieu,  au  Roi 
et  à  justice,  pour  avoir  mangé  de  la  viande 
pendant  le  carême  sans  en  demander  imm-- 
mission  à  l'Eglise,  et  à  vingt  livres  d'a- 
mende; applicable  aux  œuvres  pieuses  et 
aux  dépens.  Gaboury  en  appela  et  le  Conseil 
niodilia  la  stMitence  en  n'appliquant  (|ue 
Vamende  pcVunaire  payabh'  à  la  chapelle 
de  l'Ile  d'Orléans  et  dispensant  de  l'amen- 
de honorable. 

Le  i  Février  l()7l  (2),  le  Conseil  rend 
un  arrêt  non  moins  singulier.  Pierre  l)u- 
puy  avait  dit  (ju'il  n'y  avait  rien  de  tel 
qui!  de  se  faire  justice  soi-même  ;  que  les 
.\uglais  avaient  bi»'n  tué  leur  Roi  et  cpi'il 
n'en  avait  rien  été,  et  auln's  pciroles  dt;  ce 
genre.  Le  Conseil  déclare  Dupuy  duemenl 
alt(>inl  et  convaiiicn  d'avoir  mal  lunlé  di> 
la  royauté  en  la  pei-sonne  du  Roi  d'.\n- 
glet(îrre,  et  tenu  des  disroui-s  tendant  à 
^édi^ion.  et  pour  réparation,  le  condamne 
à  être  tiré  cb^s  pri'^ons  |iiir  l'exéinilenr  de 
la  hauti>  justice  pour  être  conduit  nu  en 
chemise,  la  corde  au  cou  et  la  tordié  au 
poing,  au  devant  de  la  grande  pfirte  du 
chûleau  Si  Louis,  et  d'en  demander  par- 


ti) .lUKcmniitK  et  (K^lUK^ratloiiM  «lu  Conseil  Hii|M>rleiir, 
KeglRlrp  A,  ft>llo  nu, 

(2)  AI.,  Ihllo  141. 


don  au  Roi,  et  delà,  au  jKiteau  de  la  Basse- 
Ville  pour  lui  être  imprimé  une  fleur  de 
lys  avec  le  fer  chaud  sur  une  de  ses  joues 
et  être  appliqué  au  carcan  i>our  y  rester 
une  demie  heure,  et  reconduit  eu  prison 
pour  y  demeurer  les  fers  aux  pieds  jus- 
(pi'à  ce  i\\ni  l'information  soit  complétée. 

Le  10  Mars  1(571  (h,  Bourgeois  avait  été 
convaincu  de  viol  sur  une  petite  filie  de 
six  à  sept  ans  et  condamné,  par  le  Lieute- 
nanl-Général  civil  etcriminel  de  yuél)ec,à 
être  pendu  et  étranglé  à  une  iKiteuce  par 
l'exécuteur  de  la  haute  justice.  Le  Chirur- 
gien appelé  à  visiter  b'  (coupable  et  la  vie 
time,  n'avait  trouvé  chez  le  premier  au- 
cune maladi(!  vénérienne  et  chez  la  der- 
nière aucuni!  blessure.  Bourgeois  en  ap- 
[Hda  et  le  Conseil  modifia  la  senteiKu;  ;  il 
fut  condamné  à  être  tiré  des  prisons  par 
rexécuteur  de  la  haute  justice,  conduit 
nu  en  chemise,  la  corde  au  cou,  une  tor 
che  ardente  au  poing,  au  devant  de  la  por 
te  de  l'Eglise  Notre-Dame  de  Québec  iwur 
(b'uiander  [lardon  à  Dieu  du  crime  [vu- 
lui  coimnis,  battu  de  verges  par  les  carre 
foui-s  ot^inaires  de  a  haute  t>t  basse  ville 
et  mar<|ué  sur  la  joue  droite  avec  le  fer 
chaud  d'une  fleur  de  lys  et  banni  :'i  perix'- 
luilé  de  ce  pays;  il  lui  est  enjoint  de  gar- 
der sou  ban  sous  iM'iiie  tb'  la  hart. 

Le  li  Mars  l(>7l  ri),  h'  Roi  érige  en  ba- 
ronuie  en  faveur  de  rinteiidaiit  Talon  la 
terre  des  Ilets  et  lui  domn!  tlivei>  bourgs 
pour  y  ê'iie  annexés  sous  nu  même  flel. 

Les  Sirurs  da  la  Congrégation  de  .Notre 
Dame  de  I  lie  de  Montréal  icçoivent  leurs 
liettres-Patentes  du  Roi  le  l»'  Mai  H»7I  {'.]). 

Le  iH  Mai  1071  (ii,  privilège' est  accordé 
au  Sieur  .Tollin  de  faire  s<mi1  de  la  potas.«ie 
eu  C^inada. 


(I)  .luspmAiitM  nt  (l(^lll><^nitioii»(iti  ('<)iutrtlHii|i<irli'Ui', 
Ii«Kli«tre  A,  Tome  1,  folio  1-18. 

(U)  llcRlNlreH  au  CoumpII  Ku|iArli>ur,  I,  'M. 

(!t)  KdllM  et  «tnlouimiircH,  I,  M). 

(I)  HegtMtr««  du  (.'uiutetl  Hui)4rleur  I,  ti. 
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IjO  18  Août  l()7l  (I),  sur  un  apjiel  à  mi-  n^  contre  la  l'ommo   convaincu    d'avoir 

«/ffifl,  dans  une  accusation  (le  viol  commis  caché  sa   grossesse,  qui    conclut  (ju'elle 

sur  une  femme   mariée,  le  coupable  est  n'est  pas  enceinte  et  il  ordonne   l'exécu- 

condannié    à    êln!    apiili(iué   à    la   cpies-  tion  de  l'arrêt. 


lion  ordinaire  et  extraordinaire,  pour 
après  ses  dénégations  on  confe:;sions,  être 
lait  en  justice  ce  que  de  raison.  Le  Conseil 
Miaintieut  la  sentence. 

Le  7  Septeiuhre  1(171  r2),  nue  femnie 
avait  été  acc\isée  à  Montréal,  le  lendemain 
de  son  .second  niariaj:e,  d'être  accou- 
chée d'un  eufant,  de  l'avidr  lue  (>tenterié 
à  l'inslant.  comme  aussi  d'avoir  conlri- 
l»ué  an  meurtre  de  son  [U'cmier  mari.  !,a 
i|uestion  n'a  \m  lui  être  appliquée  vu  l'ait- 
senci*  d'e.xécutenr  de  hante  justice  à  Mont- 
réal. Le  Conseil  la  déclare  eoiqialtle  non 
seulement  d'avoii-  caché  sa  grossesse, 
mais  aussi  de  s'être  lait  saigner  trois  l'ois, 
eu  divers  temps,  i»our  faire  perdre  sou 
rruit,d'êtr(>  accouchée  et  d'avoirlnésonen- 
l'aiit.  Le  Conseil  la  condannie  àétre  [HMidur 
l't  élrangléi',et  pour  rexemple,il  voulutcjue 
sou  corps  lût  exjtosé  à  un  gihet  qui  devait 
être  mis  siii- le  Cap  an\  Diamants.  Pour 
savoir  si  elle  n"a  pas  couliihu*'  fii  ineiu'- 
iw  de  son  premiei-  mari,  elle  sera  au 
|iréal;dile  presenlêi'  à  la  torture  et  (|ues- 
tion  extraordinaii'e.  L'exécution  doit  être 
suisie  si  elle  est  grosse,  et  attendre  sa 
cielivrauce.  Défense  est  faite   an   geôlier 

■  il'  lui  laissi'i'  voir  son  mari. 

1er  trop  loin  l'aulorilé  ecclésiasti(iue,  et 

Le  7   Septendire    1(171    lih,  un    homm(>  appuyer  le  séminaire  de  St.  Sulpice  et  h>s 

étant  rondanuie  à  être  [imdu  pour  crime  UiTollels,  pour  halancer  l'autorité  ipie  les 

de  viol,  le  Conseil  motlilie  la  sentenc  et  premiers  itourraieul  se  donner  an  préju- 

le  coudanme  à  être  rasé,  hatlu  de  verges  ,»,.,,.  du  Hoi  :  enlln  il  devait  veiUer,  sui- 

jnsqn'à  eflusion  de  sang  el  .'iivoyé   aux  vaut  la  rec(mnnandatiou  toujours  répétée, 

galères  a  perpétuité.  _.,  ,.,.  ,|,„,  \.^  justice  fut  adnnnistrée  d'une 

Le  17  Septendire  1(171  lii,  le  Conseil  n--  manière  impartiale  illi.  Voici  le  texte  de 

roil  le  rapport  de  l'exanieii  médical  ordon-  '"«'î*  instnictions  (il  : 

.0  .InKcn.oMis  ..,  .i.-.|l.,r.,an..„>  ,ln  r..ns,.ll  .su^rlonr         '"  «••'»«« «tOnlonnnnccK.  lit,  VI 
ll.KlHlrp  .\,  Ton.,-  I,  r..ll..  lu.  ,^,,  „j.g,,„.p^  ,,„  ,.„„.,,.„  H.ipf  rieur.  I,  «. 

{•l.l.,UH. 

(X)  Uiirnenu,  t.  dW. 

(••t)  /(/.,!  1(1. 


M.  de  Courcelles,  (jne  les  fatigues  de  la 
guerre  contre  les  L'ocpiois  avaient  vieilli 
avant  le  temps,(lemandason  rappel.  L(;Hoi 
choisit  pour  le  reiiqilacer  Louis  de  Buade, 
Ciomte  de  l'alluau  et  di'  KronttMiac  et  lui 
accorda  ses  lettres  de  provisions  de  (î(»u- 
verneur  et  de  Lientenant-CJénéral,  le  7 
Avril  l()7-2(li  M.  Talon  accompagna  M. 
de  Courcelles  (Mi  France. 

Le  (1  Avril  \i'~ii  ['i),  une  déclaration  de 
guerre  est  faite  aux  Klats  généraux  des 
provinces-unies  des  Pays-Bas,  c'est-à-dire 
aux  Ilidlaudais. 

Le  nouveau  gouverneur  arriva  en  Ca- 
nada avec  des  insirnclious  détaillées.  On 
lui  répétait  que  l'agrandisseuKMil  du  Ca- 
nada devait  êtn;  la  règle  et  la  \in  d(!  sa 
i-ouduite  ;  qu'il  devait  penser  contiinn;)- 
lemeiit  aux  moyens  de  conserver  tous  les 
hahitaiits  el  d'eu  attirer  le  plus  grand 
noinhrn  possihie  :  (|u'il  devait  enconragt;; 
IfS  mariages,  l'agriiMillnre.  l'élévation  des 
lieslianx,  les  |H''rheries,  la  construction 
des  navires,  le  comment'  avec  les  Iles, 
l'fMiverture  d'un  chemin  du  Canada  à 
r.\cadie  :  s'o[»|M)ser  adroitement  et  sans 
partialité  aux  Jésuites  qui  voiidiaient  i>or 


(O  fd.,  14». 


(4)  ("orri'MiKmilniu'o  offlcU'lIc  iIch  (JoiivciiiPurH.  Ar- 
ClilViK  lie  i-iiliH  1,U). 
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'I  Mt'inoirc  ilu  Roi  jwvr  srrvir  (fiiislrurlinn 
au  Sicnr  Comlv  <lc  t'roiiliuac  'ine  Sa  Ma- 
jesté a  choisi  pour  (ioui'rntrur  et  Liru- 
tniaiil-Gênnal  pour  Sa  Majrslè  en  Canada. 

H  Le  Sioiir  (lu  Frontenac  doit  (Mro  prc- 
luit'n'nicnt  informi''  (|!ii'  lo  i-cpos  cl  lu 
tran(iuillit('!  des  i-oloiiics  de  la  Nouv(dle- 
France  ayant  été  iihisicnr»  fois  troublés 
liai"  les  entreprises  et  les  crnantésijne  les 
uatiims  saiiva<:es.  et  particulièrenienl  les 
Iroiiuois,  ont  «'xeroéessur  lesliahitaiitsqui 
les  composent,  loi-stpie  Sa  Majesté  a  coni- 
niencé  de  donner  ses  soins  et  sun  ap[>li- 
calion  an  rélaldissenient  du  connnerce 
il  de  la  navii,Mti(»n  dans  son  royainne, 
•  'lie  prit  la  résolution  de  faire  nn  fonds 
Ions  les  ans  [xinr  être  employé  aux  lie- 
soins  de  ses  sujets  qui  s'étaient  habitués 
aux  dits  pays,  et  qnoicpril  ait  été  con 
sommé  des  sommi's  considérables  [MUir 
parveinr  à  l'anjxnientalion  ([u'elle  s'était 
proposée  des  ditrs  cidonies.  le  fruit  de 
ses  [«'ines  et  île  celle  déiHMise  a  été  lonjî- 
temits  retardé  par  b'  massacre  ipie  les 
dits  Iroiinois  ont  t'ait  de  leini»s  <>n  tiMuiis 
des  dits  babitants,  en  sinte  que  le  soin 
de  pens(M'  à  la  conservation  de  leur  vie  et 
de  celle  de  leui-s  familles  les  a  longtemps 
diverlis  de  l'applicatiini  iju'ils  devaient 
donner  an  défriv'hement  i.-t  à  lu  culture 
des  terres. 

u  Mais  conuni'  Sa  Majesté  donne  à  tons 
SCS  sujets  une  éfjale  protection,  et  ((U'elle 
n'a  rien  plus  l'orteuienl  à  c(eur  tine  de  lui 
en  l'aire  ressentir  les  effets,  le  dit  Sieur 
de  Frontenac  doit  être  informé  (pu' Sa 
Majesté  voulant  délivrer  une  fois  pour 
loules  les  babitants  du  dit  [»ays  de  la 
cruauté  d(>s  dits  InHiuois,  elle  prit  la  ré- 
solution en  IliO.'),  de  faire  passer  an  dit 
pays  le  régimi'ul  de  (lai-iynau-Saliènîs, 
l'omposé  de  mi  11»!  bonnnes,  avec  toutes 
les  armes  et  mniiilionii  nécessaires  pour 
l'aire  la  gueire  aux  dits  [rotiinds  et  les 
lorcer  à  lui  demander  la  [i\\\. 

«  Otto  entreprise  eut  nn  heureux  succès 
•'l  cette  expédition  ayant  été  faite  inw  les 


soins  du  Sieur  de  Tracy,  Lientenant-gé 
néral  eu  rAuu''ri(pie,  et  du  Sieur  de  Cour 
cidies,  (Jonvernenr  et  Lieutenant-général 
en  la  Nouvtdle-Franee,  elle  eut  la  satis- 
faction d'apprendre  que  la  plupart  des 
dites  nations  sauvages  étaient  ven\ies  se 
soumettre  à  son  (d)éissance  ;  (|ue  les  dits 
habitants  ne  recevraient  jdus  la  mortill- 
••ation  de  se  voir  Iroubbîr  dans  leurs  éta- 
blissemciils  jtJir  la  cruauté  et  la  barbarie 
des  dits  Iroquois,  et  connue  Sa  Majesté 
crut  en  même  temps  cpie  le  moyen  le 
plus  si'ir  d'augmenter  considérablement 
ses  colonies  était  de  lii-encier  au  dit  pays 
les  conqtagnies  du  dit  régiment  et  de 
faire  délivrer  des  concessions  aux  capitai- 
nes et  soldats  qui  voudraient  s'y  habituer 
volontairement,  cette  i)ensé(>  ayant  réussi, 
et  la  plni«irt  des  dits  ofliciers  et  soldats 
ayant  pris  d<>s  habitations,  les  dites  colo- 
nies en  reçureut  une  augmentation  telle 
qu'elles  sont  à  prés(Mit  en  état  non  seule- 
ment de  se  soutenir  \)i.\v  elles-mêmes,  mais 
aussi  de  fournir  dans  i)eud'annéi;s  nuejilus 
grande  quantité  de  marchandis(>s  au 
royaume  (pi'elles  n'ont  fait  jusqu'au  pré 
sent  temi». 

Il  Depui.s,  Sa  Majesté  a  fait  passer  tous 
les  ans  au  dit  jiays  un  nombre  considé- 
rable de  personnes  de  Tini  et  de  l'autre 
sext\  et  en  KKi'.l,  elle  accejita  la  jjrojiosi- 
liou  (|ui  lui  fui  faite  par  six  capitaines 
d'inl'anteiie  d'y  faire  laisser  leurs  couqKi- 
gnies  conqilèles  [lour  s'y  habituer  pareil- 
lenu'ut,  ainsi,  il  est  facile  de  conijirendre 
(|ue  les  dite»  colonies  étant  remplies  d'un 
Momlire  considérable  de  gi-ns  aguerris, 
elles  pourront  donner  assez  de  crainte 
aux  dits  Iroquois  |ionr  les  contenir  dans 
les  bornes  de  leur  devoir  et  de  l'obéis- 
sauce  qu'ils  iloiven!  à  Sa  Majesté.  Osl 
pourquoi  le  dit  Sieur  de  Frontenac  doit 
prendre  \\\\  S4»in  paiticnlier  d'entretenir 
les  habitants  du  dit  piiys  dans  l'exercici' 
et  11"  maniement  des  aruies  et  de  leur 
faire  faire  de  fréqnenles  revues,  aiiu  de 
les  tenir,  non   seulement  eu   étal  de  re- 
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[)Ouss«'r  les  iiijiirosqni  imurront  iMru  faites 
par  les  chefs  irtx^uois,  mais  rnAuie  de  les 
iitla(|iier  tontes  les  fois  qu'il  iniporl(;ra  au 
service  de  Sa  Majeslô  et  au  repos  des 
dites  colonies. 

<i  Après  ce  premier  devoir  qui  est  iiulis- 
peusjiMe  jxtur  la  d^'feiise  et  le  niaiutieu 
des  dites  col()nies,le  dit  Sieiu'de  l'rontenai; 
doit  s'apiiliijuer  fortemt'ut  à  fain;  goûter 
ù  tous  les  habitants  dont  elles  sont  com- 
l»os('es  la  même  dou(;eur  et  la  m«'^me  trau- 
(juillité  dont  jouissent  les  autres  sujets  de 
Sa  Majestf^  en  faisant  réRuer  i«uini  eux 
la  justice,  en  sorte  qu'un  chacun  jouisse 
du  fruit  de  son  travail  et  de  ses  peines. 

«  Il  doit  être  informé  aussi  qu'il  a  »''té 
établi  en  Canada  un  Conseil  Souverain  à 
Québec,  lecjuel  est  com|M)s«;  du  Lieute- 
nant-(iéuéral,  de  rEvtVjue  de  Pétrée.  de 
rintendanl  de  la  justice,  polici!  et  finances 
au  dit  [Kiys,  et  d'un  nombre  de  conseillers, 
et  d'autant  qu(>  cet  étal>lissen>enl  n'a  été 
fait  (|ue  dans  la  seule  vue  d'emix^cher 
l'oppression  des  |iauvres  par  les  plus  puis- 
sants et  les  plus  accommodés,  le  dit  Sieur 
de  Frontenac  tiendra  la  main  à  ce  (|ue 
les  bonnes  intentions  de  Sa  Majesté  sur 
ce  sujet  soient  ponctuellement  exécutées, 
et  en  cas  qu'il  trouvât  (pielque  défaut 
dans  la  conduite!  des  juges  et  iM*rsoniies 
publiijues,  il  sera  nécessaire  qu'il  les  en 
avertisse,  mais  s'il  arrive  quelques  dé- 
sordres considérables  il  ne  manquera  pas 
d'en  donner  avis  au  Roi. 

"Quoiqu'il  n'y  ait  [loint  eu  jusiiu'à  pré 
8(nit  aucune  maladie  iiopulain;  en  la  Non- 
veUe-Krance,  en  cas  qu'il  en  survint  (jnel- 
ques-unes,ledilSieiu'de  Frontenac  en  fera 
examiner  les  causes  avec  j,'rand  soin  |¥inr 
y  remédier  itnmédiatemeut,  étant  fort  im- 
portant au  service  de  Sa  Majesté  de  jM'r- 
suader  aux  habitants  du  dit  pays  ipie  leur 
conservation  est  <:hère  à  Sa  Majesté  et 
utile  et  nécessaire  an  public. 

"Laugnieutalion  des  dites  colonies  de- 
vant être  la  règle  et  la  fin  de  toute  la 
conduite  du  dit  Sieiii-  de  Frontenac,  il 


doit  penser  conlinnollement  aux  moyens 
de  conserver  tous  les  habitants,  d'en  at- 
tirer an  dit  pays  h*  plus  grand  nombre 
(ju'il  lui  sera  i)Ossible  ;  et  comme  le  bon 
traitement  (jn'il  fiu-a  à  ceux  qui  y  sont 
déjà  établis  conviera  plusieurs  autres  fran- 
çais à  pass(!r  au  dit  pays  pour  y  faire  de 
même  leur  établissement,  il  s'appliq\iera 
fortement  à  a|)paiser  Ions  les  diirérends, 
tant  généraux  (]ue  iKirticuiiers,  et  lesgo\i 
viM'uer  avec  cet  esprit  de  douceur  (|ui  rè- 
gui'  «lans  la  conduite  de  Sa  Majesté. 

(I  Le  dit  Sieur  de;  Frontenac  doit  exciter 
par  tous  moyens  possibles  les  dits  habi- 
tants à  la  culture  et  an  défrichement  des 
terres  ;  et  conune  l'éhjignenient  des  habi- 
tations les  unes  des  autres  a  considéra- 
blement retardé  l'augmentation  des  colo- 
nies et  a  facilité  autrefois  les  nioyens  aux 
Iro(jnois  de  réussir  dans  lem-s  funestes 
entreprises,  le  dit  Sieur  d»;  Frontenac  ex- 
aminera ce  (|ui  est  praticable  jiour  assu- 
jettir les  dits  habitants  j)our  défricher  de 
proche  en  proche,  soit  en  obligeant  les 
anciens  colons  à  y  travailler  dans  un  cer- 
tain tenqtt»,  soit  en  faisant  des  concessions 
nouvelles  aux  français  «pii  viendront  s'é- 
tablir au  dit  pays. 

H  Ij«^  Roi  ayant  accordé  plusiem's  grAces 
par  l'arrêt  de  son  Conseil  du  ',\  Avril  HMii). 
eu  considération  de  la  fécondité  de»  fe- 
melles el  des  garçons  (|ui  se  marièrent  à 
vingt  anset  au-dessous  et  des  flllesà(|uinze. 
il  ne  doute  pjis  (|ue  le  dit  Sieur  de  Fronte- 
nac ne  se  serve  avantageusement  de  ces 
moyens  pour  porter  tous  les  habitants  à 
se  marier,  et  (|ue  les  colons  n'en  reçoi- 
vent une  augmentation  considérable. 

Il  L'établissement  d(»s  pêches  sédentaires 
dans  la  rivière  de  St.  Laurent  ou  dans  les 
mers  voisines  |K)nvant  aitjHirter  beaucoup 
d'utilité  aux  dits  haliitanls  tant  j)ai'  leur 
abondance  «pie  jiar  la  fertilité  du  débit 
(|u'ils  en  peuvent  avoir,  soit  aux  Iles  An 
tilles,  soit  en  Fratice,  il  les  excitera  forte 
meut  à  s'y  ajipliqner  et  à  h-ur  faire  con- 
naître que  ijarlout  aux  dites  îles  avec  leur 
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jioissou,  des  viandes,  ils  pourraient  en 
tirer  un  double  avantage  jmr  lo  retovu- 
des  sucres  (ju'ils  apporteraieni  en  Canada. 
«  Pour  cet  elfet,  coiunie  il  est  nécessaire 
d'avoir  d(;s  vaisj-'eaux,  et  (pu;  tout  le  bois 
liropre  a»ix  constructions  se  trouvera  abon- 
ilainnu>nl  au  dit  fiays,  le  dit  Sieur  de 
l-'rontenac  profitera  d(!  cette  dispfisition 
lH)ur  les  porter  à  s'y  appli({uer,  ces  deux 
points  étant  très  iinporlants  pour  l'auj,'- 
inentation  des  colonies. 

"  Il  sait  assez  combien  la  nourriture  des 
bestiaux  donne  de  commo'iité  dans  les 
familles,  c'est  pourquoi  il  excitera  forte- 
ment tous  b's  cbel's  d'en  avoir  le  plus 
■,Mand  nombre  «pril  leur  sera  possible,  en 
sorte  que  le  iKiys  ne  soit  point  obligé  d'a- 
voir recours  aux  bestiaux  du  royaume 
IK)ur  sa  subsistance  et  pour  la  culture  diîs 
I erres,  et  d'autant  qu'il  y  en  a  à  présent 
à  la  côte  de  l'Acadie  un  nombre  très  con- 
sidérable de  lont(>  esiM'ct!  et  (jue  le  Roi  a 
ce|)endanl  fait  un  fonds  [K)ur  l'onHuencer 
le  cliemin  nécessaire  iK)ur  lacommunica- 
lion  d(!  ce  pays-là  à  la  Nouvelle-France, 
le  dit  Sieur  île  Frontenac  fera  toutes  les 
diligences  qui  dépendront  de  lui  en  pro- 
curant un  avancement  de  ce  travail,  le- 
quel produira  un  avantage  récipnxjue 
|i.ir  le  dél)it  et  la  consommation  des  den- 
rées et  marcliandises  (iiii  se  [)Ourrunt 
icansporter  de  l'un  à  l'autre  pays. 

«  IjC  Sieur  de  Frontenac  saura  (jne  Sii 
Majesié  ayant  doiuié  au  Sieur  de  Grand- 
lontame  le  gouvernement  di;  la  province 
<le  r.Xcadie  qui  est  située  depuis  la  rivière 
de  St.  Unirent  jiisijirà  la  Nouvelle  An- 
gleterre, (ît  celui  du  fort  de  Plaisance,  en 
llie  de  Terre-Neuve,  au  Sieur  de  LiPoi^jL 
lu',  il  est  nécessaire  qu'il  se  fasse  rendre 
loinpti!  par  eux  de  tout  ce  qu'ils  feront 
chacun  dans  leur  employ,  tant  pour  le 
MMvice  du  Roi  que  pour  le  gouvernement 
lie  ses  sujets,  et  qu'il  leur  recommande 
'lavoir  un  grand  soin  de  l'augmentation 
'le  ces  colonies,  étant  cerU'iiu  que  Sa  Ma- 
jesié (*onsidèrera  b.'urs  services  à  propor- 


tion de  la  multiplication  des  habitants 
qu'ils  auront  procurés. 

«Les  PP.  Jésuites  qui  sont  établis  à 
Québec  étiuit  les  premiers  qui  aient  porté 
les  lumières  de  la  foi  et  de  l'évangile  en 
la  Nouvelle-France,  et  qui,  par  leur  vertu 
et  leur  piété  ont  contribué  à  l'établis- 
sement et  à  l'augmentation  de  cette  co- 
lonie, Sji  Majesié  désire  que  le  dit  Sieur 
de  Froiilenac  ait  beaucoup  de  considé- 
ration pour  eux,  mais  en  cas  (pi'ils  vou- 
lussent porter  l'aiitorilé  ecclésiasliiineplns 
loin  (jn'elle  ne  doit  s'étendre,  il  est  néces- 
saire qu'il  leur  fasse  <'onnaltre  avec  dou- 
ceur la  conduite  (pi'ils  doivent  ti'uir,  et 
en  cas  qu'ils  ne  se  corrigent  pas,  il  s'oj)- 
posera  à  leur  dessein  adroitement  sans 
<|n'il  paraiss(>  ni  ruptiin*  ni  (lin-tialité,  et 
doimera  avis  de  tout  à  Sa  Majesté  afin 
qu'elle  y  put  apportt.'r  It;  remède  couve 
nable. 

<i  lia  colonie  de  Montréal,  située  au-des- 
sous de  celb;  de  Québec,  recevanl  beau- 
coup de  soulagement  et  de  coiisolidioii 
des  l'cclésiastiques  du  séminaire  de  St. 
Sulpice  (fui  y  sont  établis,  il  sera  néces- 
sjiire  que  1(>  Sieur  de  Frontenac  leur 
donne  toute  la  proteclion  qui  déjMMidra 
de  lui,  comme  aiisti  aux  PP.  Récollets 
qui  se  sont  établis  en  li>  dite  ville  de 
Québec,  ces  deux  corps  ecdésiasliijiies 
devant  étr»»  ap[)iiyés  pour  balancer  l'aii- 
lorilé  que  les  PP.  .lésuites  se  pourraient 
donner  au  préjudice  de  celli'  de  Sa  Ma- 
jesté. 

<i  Comme  la  fin  de  loiile  sa  condiiile  et 
du  service  (lu'il  faut  rendre  à  Si  Majesté 
dans  cet  emploi  doit  èii'e  l'aiigmeiîtation 
et  la  multiplication  des  [N'iiples  eu  ce 
pays-là,  il  doit  prendre  soin  tous  les  ans 
d'en  faire  faire  un  lôle  exact  dans  toutes 
le»  paroisses,  soit  par  les  ofïiciers  établis 
en  chacun  canton  (MMir  ri'iidre  la  justice, 
soit  par  les  curés,  lequel  rôle  si'ra  divisé, 
par  les  lioimnes,  les  l'einnies,  les  enfants 
de  douze  ans  et  au-dessous  et  les  servantes, 
et  .s<'ra  envoyé  à  Sa  Majesté  tous  les  ans, 
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nllii  qu'"llt'  piiisso  rniiu.iltrc  ih>  coinhifFi 
(|p  |M>rsoiiiit>s  la  (lilu  culuniu  uugniciiUM-a 
tonH  If»  mis. 

iiCoinni»'  il  n'y  a  ricii  qui  inainficnncct 
auginoiiU'Hi  (crtaiiit'int'iit  les  |M>ii|ilcs(laiis 
un  pays,  qui'  do  It'iir  Incii  ailiuiiiislnT  la 
jiiHtici»  (|ui  t'inploii'  toiijrMirs  l'uiiloritr  do 
Sa  Majfslc  pour  rouscrvcr  les  droits  d'un 
chacun,  le  dit  Sic\u'  de  Frontenac  doit 
s\ippli(|ucr  pai'liculièrcnicui  à  ce  (|ii(>  la 
justice  soit  bien  administré*»  par  les  of- 
flciei"s  ordinaires  eu  première  instance  el 
par  le  Conseil  Souverain  encasd'appel,sans 
tnnterois  s'en  nn'^ler  ((u'encpialite  et  dans 
la  l'onction  de  président  an  dit  Couseil,dans 
l'exercice  de  laqiu'lle  il  se  contiendra,  lais- 
sant une  entière  liberté  aux  Jut,'es  qui  le 
composent  de  dire  leur  avis,  et  s'appli- 
quera surtout  à  relever  cette  justice  el  à 
imprimer  aux  peuples  le  respect  et  l'obéis- 
sance qu'ils  (Il »i  veut  aux  ju^emeuls  qu'elle 
rendra  el  aux  officiers  qui  la  composenl.ii 

Kn  |)r(>nanl  h's  rênes  du  Konvernenient, 
Fronteuai!  voulut  assembler  le  Conseil 
d'une  manière  solenuidle;  et  contre  l'u- 
sage, il  lui  adressa  lui  discours,  dans  le- 
quel on  reconnail  le  soldat  (|ni  aime  à 
voir  dans  le  succès  des  armes  la  grandeur 
de  sa  patrie  :  «Après  vous  avoir  remercié 
de  toutes  les  civilités  (|ue  j'ai  reçues  de 
vous,  el  vous  avoir  témoigné  la  joie  (jue 
je  ressens  il'étre  an  milieu  de  mes  con- 
seillers, je  vous  avouerai,  dit-il,  que  je 
n'en  ai  [«is  une  médiocre  de  re  (jn'en 
vous  faisant  part  des  ordres  de  Sa  Ma- 
jesté, j'ai  à  vous  apjirendre  Ibeiut  ux 
succès  tie  ses  armes  et  ù  vous  annoncer 
>es  victoires. 

Il  File  désire  que  vous  ein-egistriez  la 
déclaration  de  la  guerre  iiuelle  a  l'aile 
par  mer  et  pai  terre  contre  les  Hollan- 
dais ;  mais  vous  ne  saurez  pas  plus  tôt  jmr 
là  qu'ils  sont  ses  ennemis,  que  je  vous 
dirai  qu'ils  sont  devenus  ses  sujets,  el 
qu'elle  a  poussé  ses  coucjuètes  avec  tant 
de  rapidité,  qu'en  un  mois  de  temps  elle 
s'est    assujetti   des  jjtîuples  qui.  pendant 


plus  de  cenl  années,  avaient  résisté  à 
toute  la  puissance  de  la  maison  d'Au- 
Iricbe,  lors  nn'^me  (|n'elle  était  dans  le 
plus  liaul  point  de  sa  grandeur  et  de  son 
élévation. 

«Tous  ces  i»rodiges,  qui  n'ont  presque 
point  d'exenqiles,  doivep.l  augmenter  l'a 
mour  et  la  vénération  i|ue  nous  sonunes 
obligés  d'avoir  jiour  cet  iniconqiarable 
mouanine,  (|ue  iituis  voyons  être  favorisé 
de  Dieu  si  visiblement,  et  nous  engagei- 
à  lui  donner  de  plus  eu  plus  de  grandes 
preuves  dtî  notre  obéissaïue  el  de  noire 
fidélité. 

ii(,)uoi(|U(>  Sa  Majesté  n'ait  jamais  (>n  lien 
de  douter  de  la  vôtre,  elle  m'a  conunan- 
dé  néanmoins  (|u'à  mon  avènemiuit  dans 
ce  pays.je  vous  fisse  prêter  de  nouv(>au  ser- 
ment j'Ulre  mes  mains,  el  (|ue  je  vous  ex- 
citasse à  vous  ac(piilter  du  devoir  (le  vos 
charges  avec  toute  sorte  de  vigilance  el 
d'intégrité. 

«C'est  |Kir  la  justice  que  les  Etal»  h;s 
mieux  établis  se  c(»nservent.  et  ce\ix  ({ui 
ne  font  ipie  dtï  naître  ont  enccu'e  [ilus  de 
besoin  (|n'on  la  rende  avec  exactitude  et 
célérité. 

«C'est  pourquoi  vous  devez,  messieiws. 
appliquer  tous  vos  S(»ins  à  répondre  en 
cela  aux  inleulions  de  Sa  Majesté,  puis- 
(pie  c'est  une  des  chost>s  ({ui  peuvent  le 
plus  contribuer  aux  progrès  de  c(>tte  co 
loiiie,  ilonl  elle  souhaile  l'orl  l'accroisse 
ment. 

«  Pour  moi  j'essaierai  de  vous  donner 
l'exeuqde  eu  ne  faissaul  aucune  acception 
de  personnes,  eu  protégeant  toujours  le 
pauvre  el  le  faible  coidic;  ceux  qui  h'S  vou- 
draient o[)primeret  eu  cherchant  avec  soin 
à  procurer  l'avantage  el  la  salisfaclioii 
de  toutes  les  iH'rsounes  iiut;  je  verrai  èlie 
bien  intentionnées  poiu-  le  bien  du  pays 
et  ])onr  le  service  de  Sa  Majesté  »  (  I  ).  Après 
et!  discoiu's,  tous  les  membres  du  Conseil 
levèrent  la  main  et  firent  serUiCnl. 


(U  Kt'icixtroR  du  L'oiiHcil  Houvcntln,  Kôanoe  du  17  Hc|>' 
Icmbrc  Hfîi. 


IG72-I(i7-'J 
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M.  de  Frontenac  était,  dit  l'abbé  Fer- 
laiid  1 1  ),  un  homme  d'esprit  et  d'une  grande 
capacité  pour  les  affaire». 

Celui-ci,  dit  le  Père  Gharlcvoix  (2),  avait 
le  c^uur  plus  grand  (|ue  la  naissance;  l'es- 
prit vif,  pénétrant,  ferme,  fécond  et  fort 
cultivé  ;  mais  il  était  susceptible  des  plus 
injustes  préventions,  et  capable  de  les 
porter  fort  loin.  Il  voulait  dominer  seul, 
et  il  n'est  rien  qu'il  ne  fil  pour  écarttT 
ceux  qu'il  craignait  de  trouver  en  son 
chemin.  Sa  valeur  et  sa  capacité  étaient 
égales  ;  ptirsonne  ne  sut  mieux  prendre, 
sur  les  peuples  qu'il  gouverna,  ou  avec  qui 
il  eut  à  traiter,  cet  ascendant  si  nécessai- 
re jiour  les  retenir  dans  le  devoir  et  le  res- 
pect. Il  gagna,  (piand  il  le  voulut,  l'ami- 
tié des  Français  et  leure  alliés;  et  jamais 
général  n'a  traité  ses  ennemis  avec  plus 
de  hauteur  et  de  noblesse.  Ses  vues  pour 
l'agrandissement  de  la  colonie  étaient 
grandes  et  justes,  et  il  ne  tint  pas  à  lui 
qu'on  n'ouvrit  les  yeux  sur  les  avantages 
qu'eu  iwuvait  retirer  le  Royaume;  mais  ses 
préjugés  empêchèrent  quelquefois  l'exécu- 
tion des  projets  qui  dépendaient  de  lui. 
On  avait,  de  la  peine  à  concilier  la  régula- 
rité et  môme  la  piété,  dont  il  faisait  pro- 
fession, avec  cette  aigreur  et  cet  acharne 
ment  qu'il  témoignait  contre  ceux  qui 
lui  faisaient  ombrage  ou  qu'il  n'aimait 
point  ;  et  il  donna  lieu  de  juger,  dans  une 
des  plus  importantes  occasions  de  sa  vie, 
que  son  ambition  et  le  désir  de  conserver 
son  autorité,  avaient  plus  de  pouvoir  sur 
lui  que  le  zèle  du  bien  public. 

Le  11  Avril  1672  (,i)  dans  une  [loui-suite 
de  Lous  Niort,  Sieur  de  la  Nauraye,  con- 
tre Daniel  Biaille,  le  Défendeur  récusa 
les  Conseillers  Damours  et  Dupont,  et  le 
substitut  du  procureur  général,  M.  de  Lot- 
binière.  Les  juges  récusés  répondirent  à 
la  récusation  et  furent  d'opinion  qu'elle 

(DCounid'HlRtolre,  II,  87. 

i'i)  HUtoIre  de  la  Nouvelle-France,  I,  453. 

(•<)  JugemenU  et  délibérations  du  Conseil  Supérieur, 
Registre  A,  folio  803. 


était  inadmissible.  S'étanl  retirés,  le  Con- 
seil les  fit  remplacer  par  MM.  de  la  Ferlé 
et  Dauteuil,  ci-devant  Conseillers,  mandés 
pour  suppléer  le  nombre  des.Iuges.  Le  Con- 
seil ainsi  composé  délibéra  sur  b>s  causes 
de  récusation,  les  déclara  inadmissibles 
et  les  rejeta.  IaJs  Juges  récusés  reprirent 
leur  siège  et  les  deux  Juges  atl  hoc  se  re- 
tirèrent. 

Le  9  Juin  1672  (l),  le  Conseil  jugea  une 
accusation  de  tentative  d'empoisonnement 
et  l'ommission  de  meurtre.  Les  coupr  blés 
étaient  le  mari  et  la  femme  :  ils  furent 
condamnés  à  être  pris  et  enlevés  des  pri- 
sons de  la  juridiction  de  Québec  par 
l'e-xécuteur  de  la  haute  justice,  conduit 
la  corde  au  cou  et  la  torche  au  poing,  de. 
vaut  la  porte  de  l'Eglise  paroissiale  de 
cette  ville  ;  et  là,  le  mari,  nu  tôle  et  en  che- 
mise, et  la  femme,  nue  en  chemise  depuis 
les  épaules  jusqu'à  la  ceinture,  demander 
à  genoux,  pardon  à  Dieu,  au  Roi  et  à  jus. 
tice,  de  leur  crime  et  ensuite  être  conduits 
par  l'exécuteur  à  l'échafaud  dressé  à  cet 
effet,  avec  une  croix  de  St.  André  sur  la- 
quelle le  mari  serait  étendu  pour  avoir 
les  bras  et  les  cuisses  rompus  de  chacun 
un  coup  de  barre  dont  il  en  recevrait  un 
vif  sur  le  bras  droit  et  les  autres,  après 
avoir  été  étranglé  ;  et  la  femme  à  être  pen- 
due à  une  potence  et  placée  ensuite  sur 
une  roue  au  Cap  Diamant  pour  servir 
d'exemple.  On  trouve  à  la  liasse  du  pro- 
cès un  Testament  Suppliciaire. 

Peu  après,  dans  l'automne  de  1U72,  le 
Comte  de  Frontenac  assembla  à  leur 
tour  les  ordres  de  la  colonie,  ou  ce 
qu'on  appelait  en  France  les  ordres  du 
royaume,  dans  la  chapelle  des  jésuites, 
pour  donner,  suivant  son  expression,  une 
forme  à  ce  qui  n'en  avait  pas  encore  eue. 
C'étaient  le  clergé,  la  noblesse,  les  gens  de 
justiœ  et  le  tiers-état.  H  leur  fit  prêter  de 
nouveau  serment  de  fidélité  devant  un 
grand    concoure  de  pei-sonnes.   Comme 

(!)  Jui^emenU  etddIlberaUous  du  Conseil  Supérieur 
Registre  A  Tome  I,  folio  lU. 
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beaucoup  de  Français,  il  avait  (•onscrvé 
de  rattachinnent  aux  ancien  nos  inslitutions 
(!t  il  voulait  les  inti'oduire  eu  Canada. 
Mais  celte  solennité  ne  plut  pas  en  France!. 
Fronttniac  écrivit  au  ministre  qu'il  avait 
assemblé  les  notables  pour  leur  l'airtî  part 
de  ce  qu'il  avait  envie  d'entreprendre,  afin 
(jue,  comuK!  l'exécution  dépendait  en  par- 
tie d(î  bMH's  soins  lit  de  b'ur  argent,  ils  s'y 
portass(;nt  i)lus  volontiers.  Et  il  ajoutait 
pour  se  justifier,  ({u'il  avait  l'ait  "dépen- 
dre la  confirmation  et  la  destitution  des 
membres  de  l'assemblée  de  sa  seule  vo 
lonté,  afin  (ju'il  n'y  eut  point  d'autorité 
qui  ne  fut  soumise  à  celle  des  personnes 
entre  les  mains  des(iiielles  le  roi  avait 
confié  la  sieiuu;.»  Voici  comment  Colbei't 
lui  répondit  : 

«  L'assemblée  et  la  division  que  vous 
avez  faite  de  tous  les  habitants  du  pays 
t;n  trois  ordres  ou  état,  pour  leur  faire 
prêter  le  serment  de  fidélité,  pouvaient 
produire  un  bon  eifet  dans  ce  moment-là  ; 
mais  ilestbonque  vous  observiez  que,  com- 
me vous  devez  toujours  suivre  dans  le 
gouvernement  et  la  conduite  de  ce  pays-là 
les  formes  (jui  se  pratiquent  ici,  et  que 
nos  rois  ont  estimé  du  bien  de  leur  servi- 
ce depuis  longtemps  de  ne  point  assembler 
les  étais  généraux  de  Icnu"  royaume,  pour 
peut-être  anéantir  insensiblement  cette 
forme  ancienne,  vous  ue  devez  aussi  don- 
ner ({ue  très  rannnent,  et  ponrmi(Hix  dire 
jamais,  celle  forme  au  corps  des  liabilants 
du  dit  pays  ;  et  il  faudra  même  avec  un 
[•eu  de  temps,  et  lorsque  la  colonie  sera 
encore  i)lus  forte  (Qu'elle  n'est,  supprimer 
insensiblement  le  syndic  (jui  pré  seule  des 
requêtes  au  nom  de  tous  les  hi.'bitauts, 
étant  bon  (|ue  chacun  parle  pour  soi,  et 
que  i)ersonnt!  ne  parle  pour  tous  »  (I).  On 
ne  pouvait  mieux  sophisticjueV  le  droit 
du  citoyen  de  se  faire  entendre  :  c'est  le 
(lividi'rt  hnpcra  du  Sénat  de  Rome  et  qui 
.1  innnorf,.lisé  Machiavel.  Louis  XIV,  ce 

(1)  I/iilibi-  F.TlamI,  II,  tW..  ,,;^   f  , 

(JmiKMii,  1,  'M). 


symbole  du  despotisme  royal,  ue  pouvait 
soutfrir  une  conduite  semblable  du  Com- 
te de  Frontenac  ;  et  poiu'  la  condamne)', 
Colberl  emiiloie  des  termes  cjui  font  souri- 
re aujouid'hui,  tant  la  forme  des  gouver- 
nements actuels  est  diirérente. 

Frontenac  fut  peut-être  le  plus  grand 
adversaire  des  jésuites  en  Canada.  Il  vou- 
lait, par  tous  les  moyens,  les  éloigner  du 
gouvernement  :  u  Car  après  avoir  eu  tant 
de  peine  à  leur  ôter  la  connaissance  et  la 
direction  des  alfaires,  écrivait-il  au  niinis- 
tre  en  1072,  serail-il  à  propos  de  leur  fer- 
mer une  porte  pour  les  laisser  entrer  pai- 
une  autre.  D'ailleurs  les  prêtres  du  Sémi- 
naire de  Québec  et  le  grand  Vicaire  de 
l'Evêque  sont  dans  leur  dépendance;  ils 
ne  fout  pas  la  moindre  chose  sans  leur  or- 
dre ;  ce  qui  fait  qu'indirectement  ils  sont 
les  maîtres  de  ce  qui  regarde  le  spirituel, 
qui,  conmie  vous  le  savez,  est  une  grande 
machine  pour  mener  tout  le  reste.  » 

Comme  la  paix  régnait  dans  la  colonie, 
Frontenac  s'occupa  activement  de  l'admi 
nistration  de  la  justice.  De  cette  épo(jue  da- 
tent un  grand  nombre  d'Orùoniiances,  (jui 
portent  le  nom  de  règlements  de  police, 
mais  (jui  avaient  bien  une  plus  grande 
portée.  Il  en  pi'omulgua  plusieurs  où  per- 
çait encore,  malgré  les  avertissements  du 
roi,  l'esprit  des  institutions  qu'on  voulait 
faire  oublier  partout.  Une  de  ces  Ordon- 
nances décrétait  que  trois  échevins  se- 
raient élus  à  la  i)luralilé  des  suffrages  par 
les  habitants  de  Québec,  pour  remplir  les 
fonctions  de  juges  de  police  et  pour  veil- 
ler à  l'exécution  des  lois.  Trois  ans  après, 
ces  l'èglements  subirent  une  nouvelle  ré- 
vision, et  furent  étendus  aux  sauvages, 
qu'ils  firent  tomber  sous  l'empire  dos  lois 
françaises  pour  les  offenses  criminelles 
graves,  et  pour  le  comnuM'ce  avec  l'étran- 
ger, i]ni  Waw  fut  défendu,  ils  prescri- 
vaient aussi  au  lieutenant  général  de  te- 
nir cha(]ue  année  deux  assemblées  de  po- 
lice publique,  composées  dos  principaux 
habitants,   pour   considérer   surtout    les 
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moyens  d'augmenter  et  d'enrichir  la  colo- 
nie, en  donnant  aux  membres  de  ces  as- 
semblées l'occasion  de  communiquer  leurs 
lumières  sur  la  culture,  le  conunerce  et 
les  travaux  publics  (1). 

Plusieurs  arrêts  et  mandomicnts  sont  ac- 
cordés par  le  roi,  le  4  Juin  1672  (2).  Le  plus 
impurtaut  est  lii  révocation  de  la  moitié 
des  concessions  des  terres  sur  le  bord  de 
la  rivière.  Les  concessions  comprenaient 
un(^  trop  grande  étendue  de  terres,  que 
les  concessionnaires  ne  pouvaient  délri- 
cher.  L'arrêt  autorise  la  révocation  de  la 
concession  pour  la  moitié  des  terres  non 
défrichées  pendant  les  dix  aimées  de  pos- 
session et  permet  de  les  concéder  de  nou- 
veau pour  être  défrichées  dans  les  qua. 
tre  aimées.  L'autre  arrêt  autorise  rinten. 
dant  Talon  à  fairt;  des  règlements  de  poli- 
ce et  à  nommer  des  juges  dans  tous  les 
lieux  où  la  Compagnie  des  Indes  Occiden- 
tales n'en  a  pas  nommés. 

Depuis  l'arrivée  de  Talon  en  1670  jus- 
qu'au mois  d'Octobre  1672,  il  ne  parait 
pas  qu'aucune  concession  de  terres  ait  été 
faite  en  Canada,  soit  au  nom  du  Roi,  soit 
au  nom  de  la  Compagnie  des  ludes  Occi- 
dentales, mais  dans  le  cours  des  mois 
d'Octobre  et  Novembre  1672,  l'Intendant 
fit  grand  nombre  de  concessions  eu  fief 
particuiièiemenl  à  des  ofliciers  du  Régi- 
ment de  Cariguau.  Il  est  remanjuable 
que  ces  concessions  n'eurent  lieu  qu'à  la 
suite  de  l'iinrl  de  relrcuichcmaU  rendu  par 
le  Roi  en  son  Conseil  d'Etat,  dont  il  vieut 
d'être  question.  L'intervention  du  Roi 
dans  les  concessions  canadiennes,  siî  mon- 
tre plus  active  et  lui  fait  prononcer  contre 
le  seigneur  une  déchéance  plus  sévère 
que  pai-  le  passé  :  la  moitié  des  terres  con- 
cédées ((  auparavant  les  dix  dernières  an- 
nées «doit  être  retranchée  des  concessions, 
et  les  nouveaux  concessionnaires  doivent 
les  défricher  entièrement  dans  les  quatre 
années  suivantes,  suus  peine  de  nullité  de 

(1)  Oarneau,  I,  2U. 

(2)  EUIts  et  UnlonimnceH,  I,  70  A  73. 


leurs  concessions.  Il  est  à  propos  de  remar- 
(]uer  (jne  cet  arrêt  du  4  Juin  1672  ne 
fait  aucune  mention  de  la  Compagnie  des 
Indes  Oc'cidentales  (1). 

L(>  Conseil  Supérieur  dans  la  cause  de 
Niort  contre  Biaille,  décide,  le  24  Octobre 
1672  i2|,([ue  les  parties  se  C()mmuni(iueront 
leurs  demandes  et  leurs  défenses. 

Le  26  Octobre  1672  (3)  l'Intendant  Talon 
nomme  M.  de  Boyvinet  Lieutenant  Géné- 
ral des  Trois- Rivières. 

L'î  ôDôcemhre  I672(i)  la  Généalogie  des 
Sieurs  Joibi'tîoeigneur  d'Aulnay  et  Sou- 
lange,  originaires  de  la  Champagne,  est 
produite  et  enregistrée  au  Conseil  Supé- 
lùeur. 

Le  16  Janvier  1673  (5)  le  gouverneur 
de  Frontenac  ouvrit  la  jtremière  séance 
de  l'année,  du  Conseil  Supéi'ieur,  par  It! 
discours  qui  suit: 

«Messieurs,  C'est  seulement  pour  satis- 
faire à  la  coutume  (]ue  je  vous  demande- 
rai aujourd'iuii  le  renouvellement  du  ser- 
ment de  fidélité  que  vous  devez  au  roi 
puiscpie  j'ai  reconnu  en  vous  depuis  que 
je  suis  dans  ce  pays,  tant  de  zèle  pour  son 
service,  que  j"ai  tout  sujet  de  croire  que 
vous  persévérerez  dans  ces  sentiments. 

«J'en  suis  même  si  persuadé,  et  que  vous 
vous  ac(juitterez  toujours  avec  intégrité 
de  la  fonction  de  vos  charges,  que  je  n'ai 
pas  hésité  à  vous  continuer  dans  vos  em- 
plois, et  que  j'ai  cru  ne  devoir  apportc'r 
cette  année  d'autre  changement  dans  le 
Constîil  Souverain,  qu(;  celui  de  remplir 
la  charge  qui  est  vacante,  d'une  riersonne 
qui,  se  conformant  sur  vos  ex',;mples,  es- 
saiera sans  doute  à  ne  me  pas  i  h  mit.:' lieu 
de  me  repentir  del'avoir  chois  e  pour  l'oc- 
cuper. 

«Cependant  quelques  bonnes  intentions 
que  nous  ayons  tous  de  faire  notre  devoir, 

(1)  Observations  de  Hlr  L.  H.  Lafontalne,  ^i,  b. 
(ï)  Edits  et  Ordonnances,  II,  51. 

(3)  Uegistres  du  Conseil  Supérieur,  1,  34. 

(4)  lU. 

(ô)  Jugemeutii  et  déllbôratioiiH  du  Conseil  Hupérieur, 
Registre  A.  •,..... 
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je  crois  vous  pouvoir  donner,  à  l'égard  de 
Sa  Majesté,  le  môme  conseil  que  Salonion 
dans  ses  proverbes  nous  donne  à  l'égard 
de  Dieu,  et  en  le  pratiquant  tout  le  pre. 
mier,  vous  convier  à  en  faire  de'môme  : 
«  Ce  Prince,  le  plus  sage  de  tous  ceux  qui 
aient  jamais  régné  sur  la  terre,  et  qui  con- 
naissait le  fond  du  coeur  humain,  sachant 
que  rien  ne  s'efface  si  aisément  de  notre 
esprit  et  notre  cœur  que  la  Loi  de  Dieu, 
parcequ'il  y  a  dans  nous  un  poids  contrai- 
re qui  nous  en  éloigne  sans  cesse,  à  moins 
que  nous  ne  nous  y  attachions  avec  une 
attention  et  une  application  continuelle, 
nous  avertit  de  ne  l'oublier  jamais  et 
qu'elle  ne  parte  point  de  devant  nos  yeux, 
de  peur  que  nous  ne  nous  perdions  en  la 
perdant  de  vue,  puisqu'elle  est,  comme 
dit  un  prophète,  la  lumière  qui  éclaire  nos 
pas  parmi  les  ténèbres  qui  nous  environ- 
nent. 

Il  Je  puis,  messieurs,  vous  en  dire  de  mô- 
me des  lois  et  des  ordres  de  Sa  Majesté  ; 
nous  ferons  toujours  de  faux  pas  si  nous 
ne  les  avons  devant  les  yeux,  et  jamais 
nous  ne  les  exécuterons  comme  il  faut  si 
nous  ne  nous  appliquons  continuellement 
à  songer  à  ce  qu'elles  désirent  de  nous, 
parcequ'il  n'y  a  personne  qui  naturelle- 
ment n'ait  de  l'inclination  à  l'indépen- 
dance et  qui  n'aime  beaucoup  mieux  faire 
ce  qu'il  se  prescrit  lui-môme,  que  ce  que 
les  autres  lui  ordonnent. 

«  Or,Messieurs,vouu  ne  pouvez  pas  igno- 
rer qu'une  des  choses  que  Sa  Majesté  nous 
recommande  le  plus  expressément  et 
(Qu'elle  souhaite  avec  plus  de  passion  pour 
l'avancement  de  cette  colonie,  ne  soit  d'y 
voir  la  justice  administrée  avec  toute 
équité  et  intégrité  parce  qu'elle  sait  fort 
hien  que  comme  c'est  par  elle  que  les 
Ktats  les  uaieux  établis  se  conservent,  c'est 
aussi  par  son  moyen  que  ceux  qui  ne  font 
que  de  naître  peuvent  recevoir  de  l'aug- 
mentation. 

M  C'est  pourquoi  tûchons,je  vous  prie,d'a- 
voir  toujours  cette  règle  et  cette  pensée  for- 


tement imprimée  dans  nos  esprits.  Et  pour 
bien  remplir  les  intentions  de  Sa  Majesté 
sur  ce  point  qui  ne  désire  que  de  procurer 
par  là  le  repos  et  la  tranquillité  de  ses  sujets, 
appliquons-nous,  même  par  avance,  à  dé- 
raciner autant  qu'il  nous  sera  possible, 
des  eiprits  des  peuples  de  ce  pays,  une 
certaine  inclination  de  chicane  qu'ils  font 
paraître  et  qui  pourrait  causer  de  grands 
désordres  dans  la  suite  si  l'on  n'en  coupait 
le  cours  ;  Essayons,  comme  personnes  pri- 
vées, d'assoupir  tous  les  difl'érends  dont 
nous  aurons  connaissance  et  qui  pour- 
raient faire  naîti-e  des  procès.  Et  quand, 
par  nos    soins,    nous  n'aurons   pu  em- 
pocher qu'ils  ne  se  forment,  et  que  nous 
en  deviendrons  les  juges,  terminons  les 
avec  plus  de  brièveté  et  d'intégrité  que 
nous  pourrons,  nous  dépouillant  de  toutes 
sortes  de  préventions  et  d'intérêts,  ne  fe- 
sant  aucune  acception  de  personne,  et  pe- 
sant toutes  les  choses  avec  le  poids  du 
Sanctuaire. 

«Nous  satisferons  ainsi  à  notre  conscien- 
ce et  à  notre  honneur,  et  en  méritant  au- 
près de  Dieu,  nous  obligerons  aussi  notre 
invincible  Monarque  de  reconnaître,  par 
de  nouvelles  grâces  et  de  nouvelles  ré- 
compenses, les  marques  d'affection  et  de 
fidélité  que  nous  lui  aurons  données  et 
dont  vous  allez  faire  entre  mes  mains  de 
nouvelles  protestations,  m 

Et  les  Sieurs  de  Tilly,  Damours,  Tes- 
serie,  Dupont  et  de  Péras,  établi  en  une 
des  charges  de  conseiller  vacante,  de  Lot- 
binière  et  Peuvret  ayant  levé  la  main 
pardevant  le  gouverneur,  ont  juré  et  pro- 
mis à  Dieu,  chacun  à  son  égard,  de  bien 
et  fidèlement  servir  le  Roi  dans  la  fonc- 
tion de  leurs  charges,  sous  l'autorité  de 
celle  qu'il  a  plu  à  Sa  Majesté  lui  donner 
dans  ces  Provinces,  et  de  rendre  la  justice 
à  tous  également  sans  distinction  ni  ac 
ception  de  personne,  conformément  aux 
Ordonnances  Royaux,  avec  toute  l'inté- 
grité déjuges  incorruptibles,  et  la  célérité 
que  demande  le  bien  des  peuples,  comme 
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aussi,  s'il  venait  quelque  chose  à  leur  con- 
naissance contre  le  service  de  Sa  Majesté,' 
d'en  avertir  aussitôt  le  gouverneur,  et  s'il 
n'y  était  par  lui  remédié,  d'en  donner 
avis  à  sa  dite  Majesté. 

Le  24  Février  1673  (1),  une  déclaration 
du  Roi  abolit  le  droit  de  remontrances 
(les  parlements  en  ne  les  permettant  que 
dans  la  huitaine  et  après  l'euregistrement. 
On  le  verra,  l'Ordonnance  de  1667,  enre- 
gistrée au  Conseil  Sufiérieur  eu  1678,  con- 
tient ce  délai  de  huit  jours  pour  les  re- 
montrances. 

Le  6  Mars  1673  (2),  un  meurtrier  est 
condamné  par  le  Conseil  à  être  rompu 
vif,  pendu  et  étranglé,  et  jeté  sur  une  roue 
pour  y  demeurer  sept  heures,  et  sou  corps 
être  ensuite  porté  sur  les  fourches  patibu- 
laires jusqu'à  parfaite  consommation. 

Le  23  Mars  1673  (3),  le  Comte  de  Fron- 
tenac fait  des  règlements  de  police. 

En  Mars  1673,  le  roi  rend  sa  célèbre 
Ordonnance  sur  le  conjmerce  des  négo- 
ciants et  des  marchands.  M.  le  Protonotai- 
re Perrault  (4)  reconnaît  que  cette  Ordon- 
nance était  en  force  dans  la  colonie.  Gar- 
neau  semble  laisser  croire  (5)  qu'à  défaut 
de  lois  à  l'égard  du  commerce,  cette  Or- 
donnance fut  introduite  en  vertu  d'une 
disposition  générale  de  l'édit  de  création 
du  Conseil  Souverain  en  1663  et  qu'elle 
devint  par  le  fait  et  la  coutume  la  loi 
du  pays.  Cet  historien  n'indique  i>as 
quelle  est  cette  disjwsition  générale  ser- 
vant d'introduction  à  l'Ordonnance  du 
commerce,  ou  à  toute  autre  Ordonnance 
<le  ce  genre.  Il  ne  faut  pas  oublier  que 
Colbert  poursuivit  son  œuvre  de  codifica- 
tion, non  seulement  dans  les  lois  civiles, 

(1)  Dalloz.  Jurisprudence  générale,  1. 222. 

(2)  ■:  igemenu  et  délibérations  du  Conseil  Supérieur, 
ïtegistre  A.  Tome  I,  folio  165. 

(S)  Id.,  35. 

{i)  Kxtralts  ou  Précédents  tirés  des  Registres  de  la 
Hrévôté  de  Québec.  Observations  préliminaires. 

(5)  Tome  II,  «7. 

.Moreau  de  Saint  Méry,  1,  267.  '    .       • 


criminelles  et  judiciaires,  mais  encore 
dans  les  lois  commerciales.  L'Ordonnance 
de  commei-ce  devait  être  en  force  dans 
la  colonie,  jiarce  qu'elle  ne  faisait  que  re- 
produire les  lois  existantes  avant  la  créa- 
tion du  Conseil  Supérieur.  Cette  Ordon- 
nance est  l'un  des  plus  beaux  monuments 
du  droit  monarchique  (1). 

Le  29  Mai  1673  (2)  le  Comte  de  Fronte- 
nac donne  à  M.Tilly  une  commission  pour 
commander  à  Québec  en  son  absence. 

Le  môme  jour,  le  Gouverneur  donne 
aux  Pères  Récollets  une  concession  de 
cent  .six  arj)ents  à  Notre-Dame  des  An- 
ges. 

Le  13  Juin  1673  (3),  le  roi  punit  de  mort 
ceux  qui  vagabondent  et  courent  les  bois, 
sous  jirétexte  de  chasser  et  de  faire  le  Com- 
merce de  i)elleteries.  Les  habitants  ne 
peuvent  sans  permission  abandonner  leurs 
maisons  et  vacpier  dans  les  bois  plus  de 
vingt-quatre  heures. 

Le  11  Septembre  1673  (4),  le  Conseil  légi- 
time les  enfants  de  Pierre  Picher  et  Cathe- 
rine Durand  et  les  rend  habiles  à  succé- 
der. Pichei-  avait  laissé  en  Fi-ance  sa  fem- 
me, Marie  Lefèbre.  II  apprend  i>ar  une 
lettre  de  son  frère  que  sa  femme  est  morte 
et  il  se  remarie  avec  Catherine  Durand, 
de  qui  il  a  trois  enfants.  Plus  taid,  il  u\^ 
prend  que  sa  femme  Marie  Lefèbre  est 
vivante.  Il  retourne  en  France  la  cher- 
cher et  elle  meure  en  route.  Sous  ces  cii-- 
constances,  le  Conseil  avertit  le  grand 
Vicaire  de  l'Evèque  d'attendi-e  les  déci- 
sions du  Conseil  pour  i-éhabiliter  aucunes 
pei'sonnes  iav  contrat  de  maiiage  en 
matière  semblable. 

Le  26  Septembre  1673  (5),  le  Comte  de 
Frontenac  rend  une  Ordonnance  contre 
les  coureurs  des  l)ois. 

(1)  Daiioz,  Jurisprudeuce  générale,  1,  240. 

(2)  Registres  du  Conseil  Hupérieur,  i,  .'Vt. 
(8')  Edits  et  Ordonnances,  I,  73. 

(4)  Id.,  II,  52. 

(Q)  Registres  du  Conseil  Hupérieur,  1  iH. 
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En  1673,  Frontenac  écrivait  que  «li;  roi 
entendait  qu'on  ne  regardât  plus  les  sei- 
gneurs que  comme  des  eugagistes  et  des 
seigneiu's  utiles n  (I)  voulani  par  là  que  le 
seigneur  ne  l'ut  qu'une  espèce  de  fidéiconi- 
missaire.  En  cflet,  il  n'avait  de  titre  à  la 
seigneurie  et  il  ne  pouvait  conserver  ce 
tilie  (ju'à  la  condition  expresse  l't  l'ormelle 
qu'il  concédât  à  des  taux  fixes.  Plus  noiis 
avancerons  dans  l'histoire  plus  nous  re- 
marquerons que  cette  bilse  primitive  a 
disparu  insensiblement  an  profit  du  sei- 
gneur et  au  dépens  du  concessionnaire. 

Le  5  Décembre  1673  (2),  le  Conseil  dé- 
fend à  toutes  personnes  de  retirer  ou 
prendre  à  leur  service  aucun  domestique 
sans  congé. 

Le  29  Janvier  1674  (3),  le  Conseil  adopte 
un  règlement,  (]ui  ordonne  que  les  bous- 
soUes  des  arpenteurs  soient  réglées  par  lui 
professeur  de  mathématiques.  Après  cela, 
les  ariKuiteui's  poseront  quatre  bornes  en 
la  grande  place  de  la  basse-ville  de  Que 
]jec,  savoir  :  deux  bornes  sur  le  mont-de- 
venl  Nord-est  et  Sud-ouest,  et  les  deux 
autres  sur  celui  du  Sud-est  au  Nord- 
ouest,  pour  éviter  les  changements  (jui 
pourront  arriver  à  l'avenir  par  la  varia- 
tion de  l'aimant. 

La  commission  que  M.  Perrôt  avait 
obtenue  pour  la  chaige  de  Gouvci-neur  de 
Montréal,  était  révocable,  et  le  tenait  sous 
la  déj)endance  des  seigneurs,  (le  semi- 
nain.'  de  St  Snlpice),  toujours  eri  droit  de 
le  remercier,  s'ils  n'étaient  pas  satisfaits 
de  sa  conduite.  A  peine  fut-il  arrivé  dans 
le  pays  qu'il  chercha  le  moyen  de  se  sous- 
traire en  partie  à  cette  dépendance,  en 
faisant  solliciter  par  M.  Talon  des  lettres 
du  Roi  pour  le  même  gouvernement.  Il 
obtint  une  commission  royale,  le  14  Mars 


laquelle  fut  présentée  et  lue  dans  le  gou- 
vernement de  Montréal,  conformément  à 
l'usage.  11  avait  établi  au  dessus  de  Mont- 
réal un  enlrepôt  pour  le  commerce  des 
}ielleterics  et  le  trafic  des  boissons,  à  une 
île  qui  porta  et  porte  encore  son  nom. 
l'île  Perrot,  et  dont  il  avait  obtenu  la 
propriété  et  la  seigneurie  de  rintendant 
Talon.  Il  faisait  en  son  nom  ce  commerce 
et  ce  trafic,  et  prétendait  se  soustraire  de 
la  dépendance  des  seigneurs,  et,  comme 
dit  LaHoulau,  avec  deux  mille  écus  d'ap- 
pointement,  il  trouva  le  moyen  d'en  ga- 
gner cinquante  mille. 

Uniquenuiit  chargé  par  les  seigneurs 
et  par  le  Roi  du  gouvernement  de  l'île  de 
Montréal,  il  s'attribuait  néanmoins  le  droit 
de  juger  les  différends  des  particuliers, 
qui  avaient  recours  à  lui,  quoiqu'il  fut 
entièrement  étranger  à  la  jurisprudence!  1) 

Des  citoyens  se  réunirent  pour  charger 
l'un  d'entre  eux  de  se  rendre  auprès  de 
M.  Perrôt  et  lui  faire  des  remontrances 
sur  sa  conduite.  M.  Perrôt  fit  emprisonner 
le  juge  Migeon,  qui  avait  été  ainsi  délégué 
auprès  de  lui.  Après  plusieurs  entrevues 
des  seigneurs  avec  M.  Perrôt,  M.  Migeou 
fut  élargi. 

Frontenac  apprenant  cela,  fit  assembler 
le  Conseil  extraordinairement,  afin  de  pren- 
dre l'avis  des  membres  sur  ce  qu'il  devait 
faire  en  présence  d'un  acte  d'insubordi- 
nation, qu'il  regardait  comme  un  attentat 
à  Fautorité  royale  ;  et  le  substitut  du  pro- 
cureur-général fut  chargé  de  commencer 
l'instruction  sans  délai,  avec  ordre  de  se 
transporter  à  Montréal,  si  c'était  néces- 
saire (2).  Perrôt  vit  à  ce  début  que  l'affaire 
prenait  une  tournure  plus  sérieuse  qu'il 
n'avait  pensé.  Il  commença  à  regretter  sa 
vivacité  et  descendit  à  Québec  pour  con- 


1671,  soumise  à  l'autorité  du  Roi  et  à  jurer  l'orage  ;  mais  il  ne  fit  qu'avancer  sa 
celle  des  seigneurs  de  l'île  de  Montréal  ;  disgrâce.  Il  fut  arrêté  et  enfermé  au  châ- 
teau Saint-Louis,  on  il  resta  plus  d'un  an 


(  l)  Dêpôche  du  13  Novembre  1078.  Documents  de 
Paris,  2e  Série. 

(2)  Edlts  et  Ordonnances,  II,  58.       '   :  ■.  •,    , 


(1)  L'abbé  Falllon,  III,  456. 

(2)  Jugements  et  délibérations  du  ConHeil  Supérieur, 
Registre  A,  T,  I,  185. 
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prisonnier.  Lorsqu'il  se  vit  en  la  puissance 
du  chef  qu'il  avait  offensé,  il  reprit  sa 
première  attitude  et  refusa  de  reconnaître 
son  autorité  ainsi  que  celle  du  Conseil 
Souvei-ain  pour  h',  juger  (1). 

Le  14  Avril  1074  |2),  le  Conseil  ordonne 
de  joindre  au  procès  do  M.  Perrôt  celui 
de  M.  de  Brucy,  accusé  do  contraventions 
aux  ordonnances  du  Roi. 

Le  14  Mai  1674  (3),  Colbert  écrivait  à 
de  Frontenac 

«Sa  Majesté  veut  aussi  que  vous  conti 
nuiez  à  exciter  les  Jésuites,  les  Récollets, 
le  Séminaire  de  Montréal  de  pj-endre  de 
jeunes  sauvages  pour  les  nourrir,  les  en- 
tretenir à  la  foi  et  les  rendre  sociables 
avec  les  fraufjais. 

«A  l'égard  du  Sieur  de  Villeray,Sa  Ma- 
jesté a  toujours  reconnu  que  c'était  celui 
de  tous  les  habitants  du  Canada  ijoi  était 
le  plus  accomodé  et  qui  s'appli([uait  le 
plus  an  commerce  et  même  qui  avait  déjà 
des  vaisseaux  en  mer,  qui  avait  donné 
commencement  au  commerce  avec  les 
Isles  de  l'Amérique.  Et  comme  Sa  Majes- 
té nous  a  toujours  fait  connaître  qu'il  n'y 
avait  rien  de  plus  imi)ortant  et  de  jihis 
nécessaire  tjue  ces  sortes  d'établissements, 
aussi  ceux  qui  s'y  portent  devront  assuré- 
ment avoir  le  plus  de  part  en  notre  confi 
deiice  et  eu  vos  bonnes  grâces  afin  que 
par  le  favorable  traitement  (ju'ils  i-ece- 
vront  de  vous  ils  fussent  conviés  à  aug 
mentor  ce  commerce  et  (jue  leur  exemple 
excitât  les  autres  à  s'y  portei-.  C'est  assu- 
rément l'ordre  et  la  règle  que  vous  de- 
vriez tenir  et  quoique  vous  trouverez  quel- 
ques défauts  en  ces  sortes  de  gens,  il  faut 
les  dissimuler  et  les  soulfrir  parceque  le 
tien  ([u'ils  peuvent  faire  excède  infini- 
ment le  mal,  et  puisque  la  compagnie 
avait  donné  au  dit  Villeray  lacommission 

(1)  Oarneau  1,213. 

(2)  Jugements  et  déUbêmtions  du  Conseil  Supérieur, 
Keglstre  A,  T.  1,  folio  189. 

(3)  Corresiiondnnce  ofliclelle  des  Gouverneurs,  Ar- 
olilves  de  Paris,  I,  ai3. 


de  recevoir  les  droits  de  di.\  pour  cent 
vous  ne  pouviez  et  ne  deviez  pas  donner 
cette  recette  à  un  autre,  sousprétexteque 
le  dit  Villeray  est  allaclié  aux  Jésuites.» 

Le  17  Mai  1G74  (I),  Colbert  écrivait  en- 
core à  Frontenac  : 

(  Sur  la  demande  (jue  les  Jésuites  nous 
font  de  continuer  leurs  missions  dans  les 
pays  éloignés.  Sa  Majesté  estime  qu'il 
serait  beaucoup  plus  avantageux  pour  le 
bien  de  la  religion  et  pour  celui  de  son 
sei'vice  de  s'ajipliquer  à  ce  qui  est  proche, 
et  en  même  temps  qu'ils  convertiront  les 
Sauvages,  les  attirer  dans  une  société  ci- 
vile, à  quitter  leur  forme  de  vie  avec 
laquelle  ils  ne  peuvent  jamais  devenir 
bons  chrétiens,  Sa  Majesté  n'estime  pas, 
toutefois,  que  ces  bons  pères  doivent  être 
gênés  dans  leurs  fonctions.  Elle  désire 
seulement  que  voua  leur  fassiez  connaître 
et  que  vous  les  excitiez  doucement  à  ce 
qui  est  en  cela  les  sentiments  de  Sa 
Majesté.  » 

Le  13  Juin  1674  (i),  M.  Peri'ùt  présente 
une  requête  au  Conseil,  tout  en  protes- 
tant (|u'il  ne  reconnait  ^wis  le  Conseil 
comme  sou  tribunal;  cette  re(juètt!  tend  à 
récuser  spécialement  M.  du  Tilly,  parce 
que  son  neveu,  M.  de  la  Nouguière,  ayant 
été  nommé  au  gouvernement  de  Mont- 
réal, il  a  tout  intérêt  à  le  condamner, 
afin  de  conscu'ver  la  gouvernement  à 
son  neveu.  Comme  on  doit  le  penser, 
cette  requête  contenait  aussi  une  récu- 
sation générale  contre  les  membres  du 
Conseil  et  spécialement  contre  M.  le  comte 
de  Frontenac.  Après  que  le  Gouverneur 
et  M.  du  Tilly,  ainsi  spécialement  récusés, 
se  furent  retirés,  le  Conseil  déclara  les 
causes  de  récusation  fri  v'oles  et  inadmis- 
sibles et  passa  outre,  eu  enjoignant  à  M. 
Perrôt  de  ne  plus  se  servir  des  termes 
injurieux  contenus  dans  sa  itniuête. 


(1)  CorrespoïKlance  offlclello  îles  Gouverneurs,  Ar- 
chives de  Paris,  I,  243. 

(2)  Jugements  et  délibérations  du  Conseil  Supérieur 
Uegistre  A,  folio  l»5. 
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I.e  14  Juin  1674,  M.  DoUier  de  Casson 
(l'auteur  présumé  de  Yllistoire  du  Mont 
réal),  Mipérieur  du  séminaire  de  Montréal, 
ayant  été  assigné  comme  témoin  dans 
cette  affaire  et  se  trouvant  indisposé,  le 
Conseil  nomme  deux  de  ses  membres  pour 
aller  l'examiner  au  séminaire  de  Québec, 
où  il  s»!  trouvait  dans  le  moment. 

Perrôt  avait  pris  à  partie  Frontenac, 
sur  le  motif  qu'il  était  son  ennemi  per- 
sonnel, et  il  avait  récusé  trois  membres 
du  Conseil,  MM.  du  Tilly,  de  Peiras  et 
de  Vitray  (1).  Il  avait  été  (juestion  au  Con- 
seil de  susi)endre  l'instrutrtion  en  raison 
de  cette  prise  à  partie  et  des  récusations  et 
de  décider  immédiatement  sur  l'incident  ; 
sinon  de  continuer  l'instruction  et  de 
joindre  au  dossier  les  moyens  de  la  prise 
à  pjirtie  et  des  récusations,  et  d'envoyer 
le  tout  au  Roi.  L'arrêt  d\i  6  Septembre 
1674  (2)  adopte  ce  dernier  mode. 

Parmi  les  moyens  de  Perrôt  pour  pren- 
dre à  partie  Frontenac  et  récuser  les 
membres  du  Conseil,  se  trouvent  les 
suivants  : 

Perrôt  représentait  que,  se  trouvant  ac- 
cusé directement  par  le  gouverneur,  qui 
était  son,  ennemi  personnel,,  il  ne  pouvait 
consentir  à  mettre  son  sort  entre  les  mains 
d'un  tribunal  dont  ce  gouverneur  était  le 
président  ;  (ju'en  outre,  plusieurs  dts  Con- 
seillers étaient  intéressés  à  sa  perte,  par- 
ceque  la  persoinie  nommée  pour  le  rem- 
placer dans  le  gouvernement  de  Montréal, 
était  leur  proche  parent,  ce  qui  expliquait 
leur  acharnement  contre  lui;  que  pour 
ces  raisons  il  récusait  nommément  M.  de 
Frontenac  et  tous  les  membres  dont  il  ve- 
nait de  parler,  et  en  apijelait  au  Conseil 
d'Etat  à  Paris. 

Dans  l'audience  du  3  Septembre  1674  (3), 
les  membres  du  Conseil  se  trouvant  tous 


(1)  Jugements  et  délibéra tlons  dn  ConBell  Supérieur, 
Registre  A,  séance  du  ISJuln  mi. 

(2)  Edlts  et  Urdonuances,  II,  51. 

(3)  Jugements  et  dt-llbôratlons  du  C'ousell  Supérieur, 
Kt'glstre  A,  Tome  1,  iii!. 


séparément  récusés,  le  substitut  du  Pro- 
cureur-Général conclut  qu'ils  ne  peuvent 
juger  les  causes  de  récusation  les  uns 
pour  les  autres  et  suggère  de  se  retirer 
pour  être  remplacés  par  d'autres  an  nom- 
bre de  cinq  ;  ce  qui  est  adopté.  Le  Conseil 
composé  de  cinq  juges  ad  hoc,  est  de  nou- 
veau récusé  par  M.  Perrôt  ;  mais  les  cau- 
ses de  récusation  sont  rejetées. 

Perrôt  passa  en  France,  et  fut  mis  à  la 
Bastille  pour  servir  d'exemple  et  jiour  sa- 
tisfaire l'autorité  royale  qu'il  avait  bles- 
sée. Il  reconquit  néanmoins  les  bonnes 
grâces  du  roi  et  revint  dans  la  colonie. 
Sa  parenté  avec  Talon  avait  contribué 
beaucoup  dans  cette  réconciliation  (I). 

Pendant  que  M.  Perrôt  était  empri- 
sonné au  chAteau  Saint  Louis,  un  ami 
trop  zélé  se  chargeait  d'envenimer  la 
lutte.  Prêchant  le  jour  de  Pâques  dans 
l'église  paroissiale  de  Montréal,  l'abbé  de 
Fénélon,  frère  du  célèbre  archevêque  de 
Cambray,  l'auteur  du  Télémaque,  pro- 
nonça quelques  phrases  qui  déplurent  aux 
amis  de  M.  de  FronteiKu;,  Ce  dernier,  in- 
formé de  ce  sermon,  en  lit  demander  une 
copie  coUationnée.  «J'ai  prononcé  mon 
discours  devant  deux  cents  personnes,  ré- 
pondit celui-ci,  qu'on  les  interroge  si  l'on 
veut.  Quant  à  moi,  si  je  suis  innocent,  ou 
n'a  rien  à  me  demander,  si  je  suis  cou- 
pable, ce  que  je  nie  formellement,  on  n'a 
pas  droit  de  prétendre  que  je  travaille  à 
ma  condanuiation.  »  Sur  le  refus  qu'il  fil 
de  livrer  son  sermon,  il  fut  assigné  à 
comparaître  devant  le  Conseil  Supérieur  : 
il  y  fut  traduit  le  21  Août  (2). 

Le  5  Septembre  1674  (3),  M.  de  Fénélon 
ayant  récusé  les  Conseillei-s  de  Peiras  et 
de  Vitray,  le  Conseil  fit  mander  les  bieurs 
Ghartier  et  Boy vi net  pour  suppléer  le 
nombre  des  juges  e  juger  les  causes  de 
récusation.  Il  récusa  ijsdeuxjugesarf/ior 

(l)Garneau,  1,215. 

(i)  L'ab'>é  Pârlani,  II,  99. 

(3)  JucementA  etdéllbérationa  du  Conseil  Bupérieur, 
Registre  A. 
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sans  motiver  les  causes  de  récusaiion.  Le 
Conseil  lui  t  ijoint  de  les  donner  et  de  dé- 
poser au  greffe  une  copie  coUationnée  de 
son  sermon,  avec  certificat  et  paraphe 
des  ecclésiastiques  du  Séminaire  de  Mont- 
réal. Les  Conseillers  de  Villeray  et  Dau- 
teuil  sont  nommés  pour  juger  des  causes 
de  récusation  contre  les  Conseillers  de 
Peiras  et  de  Vitray.  Dans  la  séance 
du  10,  l'abbé  de  Fénélon  déclare  que 
la  seule  cause  de  récusation  qu'il  a 
contre  MM  de  Ville.'-ay  et  Dauteuil,  c'est 
qu'ils  avaient  été  choisis  par  le  gouver- 
neur, ce  qui  les  rend  incomijétents,  car 
le  gouverneur  est  sa  partie  et  son  en- 
nemi. MM.  de  Villeray  et  Dauteuil,  s'é- 
laut  retirés,  le  Conseil  rejette  cette  récu- 
sation et  déclare  qu'ils  demeureront  juges 
des  causes  de  récusation  contre  MM.  de 
Peiras  et  de  Vitray.  Le  gouverneur  est 
d'opinion  que  ces  causes  sont  injurieuses 
et  inadmissibles.  MM.  de  Peiras  et  de  Vi- 
tray se  rangent  de  l'opinion  du  gouver- 
neur. Qi  .an!,  aux  causes  de  récusation  con- 
tre lui,  le  gouverneur  dit  que  M.  de  Féné- 
lon dénature  ses  intentions  ;  ce  qu'il  a  fait 
a  été  pour  se  conserver  l'autorité  que  le 
Roi  lui  a  commise;  il  ne  pense  pas  que 
quelqu'un  doit  être  reçu  à  le  prendre  à 
partie,  lorsqu'il  s'agit  du  service  du  roi 
et  de  l'intérêt  public  et  que  si  ou  y  était 
reçu,  ce  serait  un  moyeu  pour  ceux  qui 
commettent  des  crimes  d'en  éluder  la  pu- 
nition en  proposant  des  moyens  de  récu- 
sation contre  les  officiers  du  Conseil.  Il 
fait  appel  au  Conseil  pour  déclarer  s'il  a 
cherché  à  intervenir  dans  ses  délibéra- 
tions autrement  que  pour  faire  connaître 
ses  réponses  aux  causes  de  récusation.  Le 
gouvernem-  et  MM.  de  Peiras  et  Vitray  se 
retirent  de  l'audience.  Le  Conseil  se  dé- 
cide à  demander  à  Sa  Majesté  si  le  gouver- 
neur président  au  Conseil  doit  être  compris 
dans  l'art.  16  du  Titre  24,  et  s'il  peut  être 
pris  à  partie  par  l'abbé  de  Fénélon.  Le  17 
Septembre  les  Conseillers  de  Tilly  et  Du- 
pont sont  nommés  commissaires  [jour  faiio 
l'instruction  du  procès.  Dans  cette  môme 


séance,  le  gouverneur  accuse  le  Conseil- 
ler Villeray  de  se  concerter  avec  l'abbé 
de  Fénélon,  ce  qu'il  avoua  et  se  retira  du 
Conseil. 

Le  21  Août  1674  (1),  M.  de  Fénélon 
comparait  au  Conseil.  Dès  sou  entrée 
dans  la  salle  il  s'approcha  d'un  siég(î, 
comme  pour  s'asseoir.  M.  de  Frontenac 
prit  aussitôt  la  parole  et  lui  dit  qu'il  de- 
vait rester  debout  pour  entendre  dans 
cette  position  ce  que  le  Conseil  avait  à  lui 
demander.  De  son  côté,  M.  de  Fénélon 
s'esseyant,  lui  répondit  qu'il  ne  voulait 
pas  déroger  aux  privilèges  (jue  les  Rois 
donnaient  aux  ecclésiastiques  de  parler 
assis  et  couverts.  Le  Gouverneur  lui  dit 
qu'il  y  avait  une  grande  distinction  à  faire 
entre  des  ecclésiastiques  mandés  pour 
donner  des  éclaircissements  et  des  ecclési- 
astiques accusés  de  crime.  L'abbé  de  Féné 
Ion  enfonça  son  chapeau  sur  la  tête  et  se 
mit  à  se  promener  dans  la  salle.  Dans  le 
cours  d'une  conversation  assez  animée,  il 
dit  que  le  crime  dont  il  était  accusé,  n'exis- 
tait que  dans  la  tête  du  Gouverneur.  M. 
de  Frontenac  lui  reprocha  sa  grossièreté. 
M.  de  Fénélon  continuait  toujoui-s  à  se 
promener  et  mettait  son  chapeau,  se  l'en- 
fonçant sur  la  tête  à  plusieurs  reprises,  et 
retroussant  sa  soutane  en  signe  de  défi  (2). 
Le  Gouverneur  lui  dit  de  sortir  ;  il 
demanda  si  c'était  un  ordre  du  Conseil. 
M.  de  Frontenac  répondit  que  le  Conseil 
parlait  par  sa  bouche.  L'abbé  récusa  le 
gouverneur  et  demanda  qu'il  se  retirât  du 
Conseil,  imitant  en  cela  M.  Perrôt.  Le 
Conseil  lui  ordonna  de  produire,  sous  pei- 
ne de  saisie  de  son  temporel,  le  jeudi  sui- 
vant, ses  moyens  de  récusation  contre  M. 
de  Frontenac  et  le  retint  en  prison  sous 
la  garde  d'un  huissier  (3).  Au  jour  indi- 
qué, il  récusa  non  seulement  le  gouver- 


(.        -«meuts  et  Délibérations  du  Conseil  8up«- 
rleu      .eglstre.V. 

(2)  Oarneau,  i,  213. 

(3)  Jugements  et  DôUbêratlons  du  C.  8.,  21  Août 
1674,  folio  194. 

Charlevolx,  I,  «1. 
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neur,  mais  le  Conspil  en  entier,  ne  vou- 
lant être  jugé  que  i)ar  sou  Evèque. 

Voici  les  termes  mômes  de  la  déclara- 
lion  de  l'abbé  de  Fénélou,  lue,  le  23  Août 
1674  (I),  devant  le  Conseil  Supérievn-.  «J'ai 
comparu  mardi  dernier  au  Conseil,  quoi- 
(]ue  je  ne  le  reconnaisse  pas  mon  Juge  et 
et  que  je  l'aie  protesté  plusieurs  fois,  pour 
déclarer  que  mon  affaire  était  pendante 
à  l'officialité.  qui  m'a  remis  par  devant 
mon  Evoque,  comme  il  parait  à  la  i'e({uête 
(|ue  j'ai  eu  main  ;  mais  comme  on  s'arrêta 
à  un  incident  imprévu,  je  ne  pus  faire  ma 
déclaration.  Je  la  fais  maintenant  sous  les 
mômes  protestations  et  sans  prétendre  dé- 
l'Oger  aux  priviélgesdes  ecclésiastiques,  di- 
sant que  je  ne  puis,  ni  ne  dois  repondre  au 
Conseil  jus(|u"àceque  j'aie  été  jugé  par  mon 
Evoque  et  qu'il  m'ait  renvoyé  au  Conseil, 
si  le  cas  le  demande.  Je  déclare  donc  que 
je  ne  reconnais  pas  le  Conseil  pour  mon 
juge  en  cette  affaire,  mais  mon  Evoque, 
et  que  tout  ce  que  le  Conseil  a  fait  ou  fe- 
ra est  nul,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  mon  juge 
compétent,  pour  lors  je   répondrai  dans 
les  formes,  si  j'en  dois  obsei-ver  d'autres 
que  celles  que  j'ai  tenues,  et  dirai  les  rai- 
sons pour  lesquelles  j'ai  allégué  que  Mon- 
sieur de  Frontenac  est  ma  partie.  Voilà 
ma  déclaration  et  tout  ce  j'ai  à  vous  dii-e 
dans  l'affaire  dont  ils'agit,  dont  je  deman- 
de acte.  Fait  à  Québec,  ce  vingt-troisième 
Aoiit  mil  six  cent  soixante-etquatorze. 
(Signé,)    «Salagnac  Fénélon.d 

Après  avoir  fait  retirer  M.  de  Fénélon, 
le  Conseil  assigne  M.  de  Bernière  pour 
donner  les  informations  nécessaires  sur 
l'officialité  et  le  pouvoir  et  la  juridiction 
(ju'il  prétendait  exercer,  l'assurant  qu'il 
s)rait  reçu  avec  tous  les  égards  dus  aux 
Ecclésiastiques  assignés  jar  les  Cours 
Souveraines.  M.  de  Bernière  refusa  par 
trois  fois  consécutives.  La  quatrième  fois, 
au  lieu  de  comparaître  comme  partie  as- 
signée, il  prend  un  siège  au  Conseil,  pré- 

(I)  Jugemente  et  dé  libérations  du  Conseil  Supérieur, 
Registre  A,  folio  202. 


textant  qu'en  l'absence  de  l'Evoque,  il  a 
droit  à  un  siège  co.ime  grand-vicaire 
et  premier  ecclésiasti(iue  de  son  clergé.  Il 
refuse  (micoi  e  de  donner  les  éclaicissemeuts 
voulus,  à  moins  que  le  Conseil  ne  consen- 
te à  lui  donner  cette  place.  Dans  la  séance 
du  27  Août  1674  (I),  M.  de  Bernière  éta- 
blit sa  prétention  de  siéger  au  Conseil  et 
cite  le  cas  de  M.  de  Lauson,  grand-vicaire, 
comme  président.  Il  consent  à  donner  les 
éclaicissemeuts  demandes  à  M.  de  Fronte- 
nac ou  aux  membres  du  Conseil  person- 
nellement. Le  Conseil  lui  enjoint  de  com- 
paraître et  de  répondre.  M.  de  Bernièi-e 
lépond,  mais  le  Conseil  n'accepte  pas  cette 
réiwnse  et  lui  fait  défense  d'en  agir  ainsi 
à  l'avenir.  Nouvelle  injonction  à  M.  de 
Fénélon  de  produire  son  sermon. 

L'abbé  Faillon  (2)  nous  dit  que  si  le 
grand-vicaire  (3)  avait  voulu,  il  aurait  pu 
mettre  la  Ville  de  Québec  en  interdit, 
pour  avoir,  le  Conseil,  procédé  f*  faire  le 
procès  à  un  prêtre  ;  mais  qu'il  ne  l'a  pas 
fait  pour  le  bien  de  la  paix. 

M.  de  Fénélon,  voyant  que  le  Conseil 
persistait  à  le  juger,  changea  de  tac- 
tique ;  au  lieu  de  le  récuser  en  entier, 
il  les  récusa  en  détail  et  prit  chaque 
membre  à  partie.  Il  multiplia  les  procé- 
dures à  l'exagération.  M.  Rémy,  un 
autre  ecclésiastique,  avait  été  assigné 
comme  témoin  ;  il  refusa  de  comparaî- 
tre, ne  reconnaissant  pas  la  juridiction  du 
tribunal  et  déclarant  n'avoir  à  répondre 
qu'à  son  Evoque.  Il  fut  condamné  à 
payer  plusieurs  amendes  pour  ses  refus 
réitérés  de  comparaître  ;  mais  il  n'en  paya 
aucune  de  peur  d'excommunication  (4). 
Le  Conseil  s'appuyait  sur  le  titre  sixième, 
de  l'Ordonnance  de  1667,  pour  faire  com- 

(1)  Jugements  et  délibérations  du  Conseil  Supérieur, 
Registre  A,  folio  '202. 

(2)  Tome  III,  617. 
L'abbé  Ferland,  XI,  99. 

(3)  Le  grand-vicaire  n'était  autre  que  ce  même  M. 
de  Bernière,  aussi  entêté  que  le  fut  M.  de  Fénélon 
6,  ne  pas  reconnaître  l'autorité  du  Conseil  Supérieur. 

(4j  L'abbé  Faillon,  III,  â20. 
L'abbé  Ferland,  II,  100. 
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paraître  M.   Rémy,  ce  dernier  répondait 

(jue  l'article  en  question  ne  se  rapjMjrtait 

qu'aux  Ihiujicux  et  qu'il  était  ecclrsiasli- 
que. 

M.  Rémy.  comme  M.  Morel,  s'appuyait 
sur  l'article  22  de  l'ordonnance  de  Mou- 
lins, pour  son  ronvoi  à  l'officialité,  et  sur 
l'article  3  du  Code  Criminel  ix)ur  ne  ren- 
dre justiciables  de  ce  tribunal  que  les  re- 
ligieux (l). 

Le  28  Juin  1674  (2),  M.  Jean  Dii- 
douyt,  se  disant  promoteur  en  la  pré- 
tendue ollicialité  de  Québec,  présente  une 
requête  au  Conseil,  demandant  que  M. 
Morel  soit  rendu  à  ses  juges  ecclésiasti- 
(jues.  Chacun  des  Conseillers  donne  son 
avis  par  écrit  sé|«rément  et  le  résultat 
de  la  délibération  est  de  rejeter  la  requê- 
te de  Dudouyt  tout  en  exigeant  la  preuve 
de  sa  prétendue  qualité  de  promoteur. 

Outre  ces  fins  de  non  recevoir,  les  pro- 
cédés d'assignation  et  de  comparution 
étaient  aussi  entachés  de  nullité  absolue 
d'après  M.  Rémy  et  M.  Dollier,  le  supé- 
rieur. M.  Rémy  fut  condanmè  à  10  livres 
d'amende  (3)  pour  avoir  refusé  de  compa- 
raître. Il  en  fut  de  môme  pour  M.  Fran- 
cheville  et  M.  Thomas  Morel,  deux  autres 
ecclésiastiques.  M.  Rémy  fut  encore  con- 
damné à  50  livres  (4). 

Dans  l'audience  du  26  Septembre  1674 
(5)  M.  le  Comte  de  Frontenac,  injurié  par 
M.  de  Fénélon,  demande  au  Conseil  s'il 
a  empêché  la  liberté  des  suffrages  des 
membres  ou  s'il  leur  a  demandé  autre 
cliose  que  de  rendre  justice,  et  le  Conseil, 
après  qu'il  se  fut  retiré  lui  rend  témoi- 
gnage de  sa  conduite  intègre  et  juste  (6). 

(1)  JuK.  et  UeUb.  du  C.  8.  Registre  a,  tome  I,  folio 
230. 

Id.,  230.  Arrêt  du  15  Juin  1874. 

(2)  Ta.,  folio  234. 

(8)  Id.,  folio  208.  , . 

(4)  Id.,  folio  209. 

(3)  Id.,  folloaoï.  ,,.   .    ii.   •■        .1 
(6)  Id.,  folio 212.  '•1    -..: 


Poussé  a  bout  et  perdant  patience,  le 
Conseil  récusé  en  gros  et  en  détail  st;  dé- 
cida à  faire  de  cette  affaire  et  de  celle  de 
M,  Perrôt,  un  seul  dossier  et  l'expédia  au 
Roi,  ainsi  que  les  deux  turbulents.  Coni 
me  on  l'a  déjà  dit,  M.  Perrot  fut  enfermé 
à  la  Bastille.  Quant  à  M.  de  Fénélon,  il 
lui  fut  défendu  de  retourner  au  Canada. 

M.  de  Frontenac  venait  de  déplaire  à  un 
abbé,  M.  d'Ursé,  dont  la  cousine  germaine 
devait  épouser  le  fils  de  Colbert.  Le  minis- 
tre se  formalisa  et  la  conduite  du  gouver- 
neur fut  trouvée  trop  sévère,  par  Colbert. 
L'abbé  d'L'rsé  s'était  rendu  en  France,  en 
grande  partie,  dit  l'abbé  Faillon,  pour 
faire  faire  le  procès  de  M.  de  Frontenac. 
11  n'en  résulta  aucune  autre  censure  pour 
ce  dernier.  Quant  à  M.  de  Fénélon,  le 
Supérieur  du  Séminaire  de  Paris,  M.  de 
Bretonvillier,  écrivait  à  son  sujet,  aux 
Ecclésiastiques  de  Montréal  :  «Je  vous  ex- 
horte tous  à  profiter  de  l'exemple  de  M.  de 
Fénélon.  Pour  s'être  trop  intrigué  dans  le 
monde  et  mêlé  de  ce  qui  ne  le  regardait 
pas,  il  a  gâté  ses  affaires  et  a  fait  tort  à 
celles  de  ses  amis,  en  voulant  les  servir. 
Dans  ces  sortes  de  matières,  qui  ne  i-egar- 
dent  que  des  démêlés  particuliers,  la  neu- 
tralité sera  toujours  approuvée.  Mais  de 
quelque  valeur  qu'elles  soient,  quand  on 
continura  à  ne  point  manquer  au  respect 
et  à  la  soumission  qui  sont  dus  aux  puis- 
sances, les  plaintes  seront  toujoui's  ici  as- 
surément écoutées  et  elles  n'auront  ja- 
mais qu'une  bonne  issue  »  (1). 

Le  Roi  nomme,  le  9  Mai  1674  (2),  M. 
René  Louis  Chartier  de  Lotbinière,  con- 
seiller au  Conseil  Souverain. 

Le  26  Mai  1674  (3),  M.  d'Auteuil  est 
nommé  Procureur-Général  du  Conseil  Sou- 
verain. 

Le  33  Juin   1674  (4),  le  Conseil  con- 

(1)  L'abbé  FalUon,  XII,  531. 
L'abbé  Brasseur,  1, 16S. 

(2)  Registres  du  Conseil  Supérieur,  I,  35. 

(3)  Id. 

(4)  Jugements  et  délibérations  du  Conseil  Supérieur 
Registre  A,  folio  192. 
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(lamno  un  rourcur  rlos  bois  à  »^tre  i»eu(lu 
f't  un  autre  à  l'amonde  honorable  et  au 
bannissement. 

liC  3  Septembre  1674  il),  par  une  Déli- 
bération de  la  Comi^ignie  des  Indes  Occi- 
dentales, les  Jésuites  font  confirmer  les 
Lettres-Patentes  du  Roi  du  mois  de  Juillet 
1051,  dont  nous  avons  déjà  parlé.  Cette 
délibération  accorde  en  outre  aux  Jésuites 
une  exemption  de  droits  tant  pour  le  pré- 
sent que  pour  l'avenir,  sur  leurs  mar- 
chandises tant  en  sortant  qu'en  arrivant. 
Il  leur  est  permis  de  construire  des  mou- 
lins et  des  eni^ins  à  sucre,  d'avoir  des  es- 
claves, des  engagés  et  des  domestiques, 
qui  sont  exempts  de  toute  charge,  môme 
de  la  corvée  d'une  urgente  nécessité.  Ils 
sont  maintenus  dans  leur  droit  de  chasse 
et  de  pêche,  à  l'exclusion  de  tous  autres. 
Ces  avantages  sont  en  récompense  de  leurs 
efforts  poxir  convertir  les  Nègres  et  les 
Indiens  et  pour  instruire  les  Français. 

Le  1«r  Octobre  1674,  Clément  X  établit 
un  évêché  à  Québec,  qu'il  donne  à  M.  de 
Laval,  évoque  de  Québec.  Les  négociations 
pour  l'obtention  de  cette  bulle  avaient 
commencé  en  1657.  Elles  sont  restées  pen- 
dantes jusqu'en  1662.  Le  14  Décembre  (2), 
le  Roi  avait  écrit  de  nouveau  à  Rome 
IX)ur  l'expédition  des  bulles.  Mais  cette 
affaire  devenant  encore  suspendue,  il 
écrivit,  le  28  Juin  1664,  à  M.  de  Créquy, 
son  ambassadeur  extraordinaire  (3),  ainsi 
(ju'au  Pape  lui-mêmo  pour  faire  de  nou- 
velles instances «Nous  avons  lieu  de 

nous  en  promettre  encore  de  plus  grands 
succès,  s'il  plait  à  Votre  Sainteté  de  lui 
permettre  d'y  continuel-  les  mêmes  fonc- 
tions en  qualité  d'évêque  du  lieu,  en  éta- 
blissant pour  cette  fin  vm  siège  épiscopal 
dans  Québec  ;  et  nous  espérons  que  Votre 

(1)  Moreau  de  Balnt-Méry,  1,  282. 

(2)  Arcblvea  du  ministère  des  aflhires  étrangères, 
vol.  229.  Rome,  Tome  LXVIII,  2e  pièce. 

L'abbè  Falllon,  III,  427. 

(3)  Archevêché  de  Québec.  Lettre  du  Roi,  28  Juin 
16W. 

Uarneau,  I,  174. 


Sainteté  y  sera  d'autant  mieux  disposée 
que  nous  avons  déjà  pourvu  à  l'entretien 
do  révê(|ue  et  de  ses  chanoines,  en  con- 
sentant à  l'union  perpétuelle  de  l'abbaye 
de  Matlbec  au  futur  évêché.  C'est  pour- 
quoi nous  lu  supplions  d'accorder  à  l'E- 
voque de  Pétrée  le  titre  d'Evôque  de  Qué- 
bec, à  notre  nominalion  et  prière,  avec 
pouvoir  de  faire  en  cette  qualité  les  fonc- 
tions épiscopales  dans  tout  le  Canada.» 
Le  Roi  écrit  à  son  ambassadeur  :  «  J'ai 
approuvé  et  loué  tout  ce  que  vous  avez 
dit  au  Pape  touchant  la  création  d'un 
évêché  à  Québec,  et  puisqu'il  nous  a  été 
accordé  cette  grâce,  il  faudra  veiller  à  ce 
que,  dans  les  expéditions,  mon  droit  à  ta 
nomination  pour  ce  siège  ne  soit  pas  ou- 
blié» (1). 

Chaque  fois  qu'il  est  parlé  de  M.  de 
Ijaval,  dans  les  arrêts  du  Conseil,  ou  dans 
les  actes  du  Roi,  il  est  toujours  qualifié  : 
(I  nommé  par  Sa  Majesté  premier  Evéque  de 
ce  pays,  lorsqu'il  aura  plu  à  notre  Saint- 
Père  le  Pape  d'y  en  établir  un  »  (2). 

M.  de  Laval  se  sert  aussi  des  mêmes 
expressions,  et  se  reconnaît  nommé  par 
le  Roi  (3). 

D'après  l'abbé  Paillon  (^„  le  projet  de 
la  Bulle  déclarait  que  l'Evêché  de  Québec 
dépendrait  immédiatement  du  Saint  Siège, 
et  que  le  Pape  en  instituerait  Evêque  M. 
de  Laval,  sur  la  nomination  du  Roi,  par 
droit  de  patronage,  dont  ce  prince  jouis- 
sait en  vertu  d'un  privilège  apostolique. 

Le  Père  Charlevoix  (5)  explique  ces 
mots  :  dépendre  immédiatement  du  Saint- 
Siège.  11  écrit,  sous  la  domination  fran- 


(1)  Archives  des  affaires  étrangères  A.  Paris,  Rome, 
vol.  161,  pièce  123e.  Lettre  de  M.  de  Créquy,  du  17 
Octobre  1664. 

(2)  Edits  et  Urdonnances,  I,  35.       :  .    , 

(3)/d.,38.  ,  '  ,., 

Gameau,  1, 173.  .       '       ' 

(4)  Tome  III,  428.  ' 

(5)  Tome  1,406.  • 

L'abbé  Ferland,  II,  102.  ,f   •    ■    '• 

L'abbé  Brasseur,  1, 162.  ,  ,  . 

Uarneau,  1, 174. 
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raisc,  en  1744,  »'t  il  dit  à  ce  sujet  :  «Ce 
qui  l'avait  fait  traîner  si  fort  en  lonf^ucMU-, 
est  qu'il  y  eut  de  grandes  contestatinus 
sur  la  dépendance  immédiate  du  Saint- 
Siège,  dont  le  Pape  ne  voulut  point  s(î 
relâcher.  Cria  iCcmprche  pourtant  pas  que 
CEvéché  de  Québec  ne  soit  en  quelque  façon 
uni  au  Clergé  de  France^  en  la  manièrt?  de 
celui  du  Puy,  lequel  relève  immédiate- 
ment de  Rome,  w 

M.  de  Laval  alla  en  France  pour  cher- 
cher ses  Bulles,  avec  la  résolution  de  ne 
reparaître  au  Canada  qu'Evoque  titulaire. 

La  difTicnlté  qui  faisait  retarder  ces 
Bulles  est  expli(iuée  dans  la  lettre  du  Roi 
à  son  ambassadeur  du  15  Décembre 
1673  (I)  :  (I  Après  avoir  examiné  le  mé- 
moire que  votis  m'avez  envoyé  sur  les 
difficultés  qui  se  sont  trouvées  dans  l'ex- 
I)édition  des  Bulles  d'érection  de  l'Evèché 
de  Québec,  j'ai  jugé  à  propos  de  vous 
ordonner  de  ne  plus  insister  sur  la  de- 
mande que  vous  aviez  faite  (]ue  cet  évô 
<'hé  dépendît  de  l'Archevêché  de  Rouen, 
ou  de  quelqu'autre  de  mon  royaume.» 

Enfin,  les  Bulles  furent  accordées,  le 
10  Octobre  1674,  et,  le  23  Avril  1675, 
l'Evoque  Ijaval  prêta  serment  de  fidélité 
au  Roi  en  qualité  de  premier  Evêque  de 
Québec.  L'Evêque  reconnaît,  dans  les 
Lettres  d'Union  du  Séminaire  de  Québec 
à  celui  de  Paris  (2),  que  ces  Bulles  ont 
été  expédiées  «  sur  la  nomination  du  roi.  » 

Nous  n'avons  pas  le  texte  de  ce  ser- 
ment de  fidélité  ;  mais  le  recueil  des 
Edits  et  Ordonnances  contient  le  récit  de 
la  nomination  de  M.  de  Laval  : 

Il  Dès  l'année  1663,  dit  le  Roi  (3),  nous 
y  fîmes  passer  le  sieur  de  Laval,  Evêque 
de  Pétrée,  que  nous  destinions  à  remplir 
l'évèche  que  nous  nous  proposions  d'y 

(1)  Archives  du  ministère  des  affaires  étrangères, 
vol.  228.    Rome,  tome  2,  LXVII.  p.  285,  pièce  8& 

Abbé  FalUon,  III,  484. 

(2)  Edltfi  et  Ordonnances,  I,  79.  -    .  .»,•• 
L'nbbé  Ferland,  II,  102.  .  ;'; 
Uarneau,  1, 176. 

■■'■■  '  ■       '  i 

(3)  Edita  et  Ordonnances.  I,  339. 


faire  ériger....  Nous  ne  différAmcs  plus  h 
demander  i)Onr  ce  troupeau  un  pasteur, 
qui  le  conduisit  dans  la  voie  de  la  reli- 
gion, nous  nous  adressAmes  au  Chef  de 
l'Eglise,  (jui,  couiîourant  à  notre  dessein, 
érigea,  par  sa  bulle  du  l'-''  Octobre  1674, 
la  dite  église  de  Québec  en  église  cathé- 
drale, dont  rEvèijue,  par  nous  nommé, 
érigerait  un  Chapitre.  » 

La  Dé(daration  de  1682,  quia  ••éaffirmé 
les  libertés  gallicanes,  est  de  huit  ans, 
postérieure  à  la  nomination  de  M.  de 
Laval.  Lorsque  nous  avons  eu  à  {«wlerdu 
Concordat  de  1515  à  Bologne,  ratifié  à 
Rome  en  1516,  il  a  été  dit  que  cet  acte 
solennel  attribuait  au  pape,  l'institution 
pour  les  bénéfices  électifs  sur  la  présenta- 
tion du  roi,  qui  s'était  réservé  la  nomina- 
tion à  tous  les  bénéfices  :  c'est-à-dire,  au 
roi,  la  nomination  ;  au  pape,  l'institution. 
Comme  on  le  voit,  M.  de  Laval  avait  été 
nommé  par  le  roi,  et  institué  par  le  Pape 
Evoque  de  Québec,  conformément  au 
Concordat  de  1515.  Si  on  doutait,  un  ins- 
tant, que  l'élection  de  cet  Evôché  a  eu 
lieu  ainsi,  il  suffirait  de  lire  l'Approbation 
et  Consentement  du  Iioi  pour  l'Union  du 
Séminaire  de  Québec  à  celui  de  Paris,  où 
le  roi  dit  (jue  c'est  à  son  instante  prière 
et  sur  sa  nomination  que  l'Evoque  a  été 
nommé  (I). 

Voici  les  procédés  d'installation  de  Mgr. 
de  Pontbriand  : 

Prestation  du  serment  par  C Illustrissime  et 
Reverendissime  Henri-Marie  Du  Breil  de 
Pontbriand.,  Evêque  de  Québec. 

Il  Sire,  Je,  Henri-Marie  Du  Breil  de  Pon- 
briaud,  Evêque  de  Québec,  jure  le  très- 
saint  et  sacré  nom  de  Dieu  et  promets  à 
Votre  Majesté  que  je  lui  serai,  tant  que 
je  vivrai,  fidèle  sujet  et  serviteur,  que  je 
procurerai  de  tout  mon  pouvoir  le  bien 
et  le  service  de  son  Etat,  que  je  ne  me 
trouverai  en  aucun  Conseil,  dessein  ni 
entreprise  au  préjudice  d'iceux,  et  que, 

(1)  Edlts  et  Ordonnances,  I,  84. 
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s'il  f'U  vient  qiielcjnc  chose  à  ma  conuais- 
sance,  jo  le  ferai  savoir  à  Votre  Majesté  ; 
ainsi,  Dieu  me  soit  en  aide,  et  ses  Saints 
Evangiles  par  moi  tonchés.  u 

(Signé,) 

-|-  H.   M.    Du    BrEII.    de    PONTBRrAND, 

Evêque  de  Québec. 

Installation  de  r Illustrissime  et  Révendis- 
sirne  Henry-Marie  Du  Breil  de  Pontbriand 
à  l'Evéché  de  Québec. 

«Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de 
France  et  de  Navarre,  à  nos  amés  et 
féaux  conseillers,  les  gens  de  nos  comptes 
à  Paris  et  à  tous  autres  sous-ofTiciers  et 
justiciers  qu'il  appartiendra,  salut  : 

i(  Ayant  fait  voir,  en  notre  Conseil,  les 
huiles  et  provisions  apostoliques  de  l'E- 
vôché  de  Québec,  octroyées  à  notre  amé 
et  féal  conseiller  en  nos  conseils,  lé  sieur 
Henry-Marie  Du  Breil  de  Pontbriand,  et 
ne  s'y  étant  trouvé  auc\ine  chose  con- 
traire ni  dérogeante  à  nos  di-oits,  induit, 
concession  et  concordat  d'entre  le  Saint- 
Siège  et  notre  royaume,  ni  aux  privilèges, 
franchises  et  libertés  de  l'Eglise  Gallicane, 
nous  avons  admis  le  dit  sieur  Evéque  à 
nous  prêter  le  serment  de  fidélité  qu'il 
nous  devait  à  cause  du  dit  évêché,  ainsi 
qu'il  paraît,  par  le  certificat  ci-attaché 
sous  le  contre-scel  de  notre  chancellerie  ; 
à  ces  causes,  nous  l'avons  mis  et  installé, 
mettons  et  installons,  par  ces  présentes, 
signées  de  noti'e  main,  eu  la  pleine,  libre 
et  paisible  jouissance  des  biens,  fruits  et 
revenus  du  dit  évèclié. 

«Si  vous  mandons,  qu'en  faute  du  dit 
serment  non  fait,  ils  étaient  mis  et  saisis 
en  notre  main,  vous  ayez  à  lui  en  faire, 
comme  nous  faisons  dès  à  présent,  main 
levée  et  délivrance,  à  la  charge,  néan- 
moins, de  nous  rendre  la  foi  et  hommage 
pour  les  terres  qu'il  tient,  relevant  de 
nous,  et  d'en  donner  des  aveux  et  dénom- 
brements dans  le  temps  porté  par  nos 
ordonnances,  si  fait  n'a  été  ;  car  tel  est 
notve  plaisir 


«  Donné  à  Versailles,  le  dix-neuvièmi^ 
jour  du  mois  d'Avril,  l'an  de  grâce  mil 
sept  cent  quarante-et  un,  et  de  notre 
règne  le  vingt-sixième. 

(Signé,)    «  Louis.  » 

Le  Roi,  pour  doter  l'Evêché  de  Québ(?c 
et  le  Chapitre  de  la  Cathédrale,  y  fait 
réunir  les  deux  manses  de  l'Abbaye  de 
Maubec  ;  et  M.  de  St.  Valier,  successeur 
de  M.  de  Laval,  a  encore  obtenu  depuis, 
la  réunion  de  l'Abbaye  de  Benevent,  par- 
tie à  l'Evêché  et  partie  au  Chapitre.  Le 
défaut  d'argent,  pour  payer  les  Bulles, 
obligea  M.  de  Laval  à  passer  en  France 
pour  demander  au  Roi  d'y  satisfaire, 
ce  qu'il  obtint  en  1674  (1). 

L'argent  étant  très-rare  dans  la  colonie, 
le  Conseil  permet,  le  27  Septembre  1674  (2), 
d'offrir,  en  paiement  de  toutes  dettes,  des 
peaux  d'orignal  au  prix  ordinaire. 

Le  5  Novembre  1674  (3),  le  Conseil  ac- 
corde une  somme  de  dix  livres  à  un 
charpentier  pour  la  construction  d'une 
pottiuce,  à  laquelle  un  nonmié  des  Essarts 
fut  pendu  en  effigie. 

Le  14  Novembre  1674  (4),  M.  de  Fronte- 
nac écrivait  au  Roi  : 

«Je  me  suis  acquitté  de  l'ordre  par  h'- 
quel  vous  me  prescrivez  de  continuer  à 
exciter  les  Jésuites,  le  Séminaire  dé  Mont- 
réal et  les  Récollets  à  prendre  de  jeunes 
sauvages  pour  les  instruire  à  la  foi  et  les 
rendre  sociables  ;  les  derniers  ne  de- 
mandent pas  mieux  et  s'efforcent  de  le 
faire  dans  la  mission  de  Cataracouy,  où 
ils  feront,  assurément,  des  progrès.  Pour 
les  autres,  je  leur  ai  donné  l'exemple  et 
fait  voir,  quand  ils  voudront  se  servir  de 
lenr  crédit  et  du  iMjuvoir  qu'ils  jont  avec 
les  Sauvages,  ils  les  rendront  sociables  et 
auront  de  leurs  enfants  comme  j'en  ai. 


(1)  Charlevoix,  I,  406. 

(2)  Edite  et  Ordonnances,  II,  5&. 

(3)  Ju(;einent8  et  délibérations  du  Conseil  Sui)é- 
rlew.  Registre  A.  Tome  I,  folio  313. 

(4)  Correspondance  oflleleUe  des  gouverneurs.  Ar- 
chives do  Paris,  I,  'i57. 
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«Mais,  c'est  une  chose  qu'ils  ne  feront 
jamais,  à  moins  d'y  être  absolument  con- 
traints, par  les  raisons  que  je  vous  ai 
iléjà  mandéi's  et  qu'il  est  inutile  de  ré- 
péter. • 

(I  Ils  en  useront  do  môme  à  l'égard  de 
l'étendue  de  leui-s  missions  sur  laquelle 
je  leur  ai  parlé  de  la  sorte  que  vous 
me  l'avez  ordonné,  mais  inutilement, 
in'ayant  déclaré  qu'ils  n'étaient  ici  que 
pour  chercher  à  instruire  les  Sauvages, 
ou  phitôt  à  liver  des  castors^  et  non  pas 
pour  être  curés  des  français. 

((  Ilsont  môme  affermé  depuis  huit  jours 
el  retiré  deux  itères  qu'ils  ont  toujours 
eus  à  leur  habitation  du  Cap  de  la  Mag- 
deleine,  qui  est  une  des  plus  nombreuses 
qui  soient  en  ce  pays,  parce  qu'il  n'y 
vînt  pas  présentement  assez  de  sauvages. 
Et  quand  j'ai  voulu  représenter  douce- 
ment au  père  supérieur  l'incommodité 
où  se  trouvaient  les  habitants  d'ôtre  sans 
S(\cours  spirituels,  il  n'a  pas  hésité  à  me 
dire  les  raisons  que  je  vous  nuirque. 
Cependant,  après  avoir  résolu  de  n'y 
laisser  aucun  de  leurs  pères,  les  admoni- 
tions charitables  que  je  leur  ai  faites 
les  ont  obligés,  depuis  quelques  jours, 
à  changer  de  résolution,  et  le  Supérieur 
m'est  depuis  venu  trouver  pour  me  dire 
(}u'ils  en  laisseraient  un,  mais  je  crois 
que  ce  ne  sera  que  pour  cet  hiver  et 
pour  laisser  passer  le  grand  bruit  que  cela 
ferait. 

Il  Si  les  Pères  Récollets  étaient  en  plus 
grand  nombre,  et  qu'on  les  voulut  em- 
ployer, ils  iei-aient  assurément  des  mer- 
veilles dans  les  missions,  mais  les  deux 
que  vous  me  faisiez  l'honneur  de  .me 
(lire  que  vous  aviez  encore  demandés, 
l'année  passée,  ne  vinrent  point  ni  les 
quati-e  de  cette  année  que  je  crois  avoir 
été  retardés  par  quelques  mystères;  l'en- 
vie commençant  à  être  fort  grande  ("ontre 
eux,  quelque  bonne  mine  qu'on  leur  fasse. 

«  Ils  ont  besoin  de  bons  sujets,  d'ôtre  en 
plus  grand  nombre,  et  que  vous  témoi- 


gniez à  monsieur  l'Evoque  que  vous  dé- 
sirez (ju'il  ne  les  laisse  pas  inutiles  et 
les  envoie  dans  les  missions  prochaines 
et  éloignées. 

Il  Le  Supérieur  qui  vint,  l'année  passée, 
est  un  très-grand  prédicateur,  ce  qui  a 
obscurci  et  donné  un  peu  de  chagrin  à 
ceux  de  ce  pays  qui  ne  sont  pas  assuré- 
ment aussi  habiles. 

ij'auraisencoi'ebeaucoiqt  d'autres  choses 
à  vous  mander,  si  je  n'étais  honteux  de 
la  longueur  de  cette  dépôche  et  si  mon 
se(;rétaire  ne  pouvait  pas  vous  eu  infor- 
mer, au  cas  que  vous  le  vouliez  apprendre. 
Je  vous  dirai  seulement  (ju'il  n'y  a  {«s 
ici  un  Canadien,  ce  qui  serait  une  chose 
très-nécessaire  quand  le  Roi  voudra  faire 
cette  dépense,  celle  de  deux  interprètes, 
l'un  pour  la  langue  hnronne  et  l'autre 
pour  l'algonquin,  ne  le  serait  [jas  moins, 
afin  de  ne  point  passer  p<u'  les  mains  des 
Jésuites  quand  on  a  à  traiter  avec  les 
Sauvages,  et  qu'on  peut  avoir  des  i)er- 
sonues  fidèles  et  attachées  aux  intérêts 
et  au  service  du  Roi,  pour  leur  faire 
dire  ce  qui  est  à  propos  de  leur  faire 
entendre,  et  savoir  aussi  exactement  leurs 
réponses  et  leurs  sentiments.  » 

La  Compagnie  des  Indes  Occidentales 
n'avait  pas  été  plus  heuieuse  que  la 
Compagnie  des  Cinit  Associés.  Les  dé- 
l)enses  étaient  devenues  considérables  par 
la  part  qu'elle  avait  dû  prendre  dans  la 
guerre  contre  le?  Anglais  ;  ell(>  pouvait 
se  dédommager,  à  l'avenir,  par  son  com- 
nuM-ce  et  par  l'exploitation  des  immenses 
pays  qui  lui  avaient  été  cédés  ;  mais, 
comme  ces  profits  étaient  éloignés  et  foi-t 
peu  assurés,  les  particuliei-s  intéressés 
dans  la  Compagnie  auraient  préféré  le 
remboursement  de  leurs  avances.  La  Cour 
se  décida  à  les  désintéresser,  en  faisant 
droit  à  leurs  justes  réclamations  (!). 


(1)  L'abb.^  Ferland,  II,  101. 

Mémoire  des  Commiisalres  nouiméK   i>ur  les  Rois 
de  France  et  d'Angleterre,  II,  479. 
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En  Décembre  (li,  le  Roi  rendit  un  Edit 
révoquant  la  Compagnie.  Il  reconnait  que 
les  pays,  qui  lui  ont  été  cédés,  étaient, 
à  cette  époque,  habités  par  plus  de  45,00U 
pei-sonnes,  gouvernées  [jar  deiix  lieute- 
nants-généraux, par  huit  gouverneurs 
particuliers  et  par  quatre  conseils,  qui 
jugeaient  souverainement  et  en  dernier 
ressort.  Par  cet  édit,  la  liberté  pleine  et 
entière  est  accordée  à  tout  le  monde  d'y 
trafiquer.  Les  pays,  cédés  à  la  Compagnie, 
sont  replacés  sous  la  Couronne  de  France. 
Toutes  les  nominations  faites  par  la  Com- 
pagnie sont  confirmées  jusqu'à  ce  qu'elles 
soient  remplacées.  Le  siège  de  la  prévôté 
et  justice  particulière  de  Québec  est  sup- 
primé, et  la  justice  y  est  rendue  par  l6 
Conseil  en  première  instance,  ainsi  qu'elle 
l'était  avant  l'établissement  de  la  Comi»- 
gnie. 

La  révocation  de  la  Compagnie  en  réu- 
nissant la  Nouvelle  France  au  domaine 
de  la  Couronne,  fait  perdre  au  gouverne- 
ment du  Canada  la  qualité  de  goxwerne- 
mcnt-propriélaire  qu'il  pouvait  avoir  eu 
pendant  l'existence  de  cette  Compagnie, 
et  lui  fait  reprendre  celle  de  gouvernc- 
menlroyal^  qu'il  a  conservé  depuis  jus- 
qu'à la  fin  de  la  domination  française  (2). 


CHAPITRE  VI. 
1674-1698. 

SECOND    GOUVERNEMENT    ROYAL. 

Diflîculli'S  du  Chapitre  de  Québec  avec  le 
Gouverneur  de  Frontenac  au  sujet  de  la 
préséance  dans  les  processions.  —  Nomi- 
nation de  Notaires  et  Garde-notes.  — 
Etablissement  du  Séminaire  de  Québec. 
—  Le  Conseil  Supérieur  est  confirmé  et 
modifié.  —  Présidence  du  Conseil  reven- 


diquée par  le  Gouverneur  et  l'Intendant. 

—  Banalité  des  moulins. —  Officialité. — 
Concessions  accordées  par  le  Gouverneur 
et  l'Intendant.  —  Prévôté  de  Québec.  — 

»  Etablissement  du  Séminaire  de  Montréal. 

—  Création  de  l'office  de  Prévôt  de  la 
Maréchaussée. —  Mercuriales  tenues  pour 
régler  In  matières  de  police.  —  Juridic- 
tion des  Procureurs  du  lioi  ou  fiscaux. 

—  Confirmation  de  concessions  aux  Jé- 
suites. —  Ordonnance  de  1 667  ou  Code 
Civil.  —  Modifications  suggérées  par  le 
Conseil  Supérieur  et  confirmées  par  If 
lioi.  —  Edit  concernant  les  dîmes  et  cures 
fixes.  —  Prohibition  de  la  vente  de  Ceau- 
devie. —  Amnistie  en  faveur  des  Cou- 
reurs des  Bois.  —  M.  de  la  Barre  rem- 
place M.  de  Frontenac  comme  Gouver- 
neur.—  M.  de  Meulles  remplace  M.  Dti- 
chesneau comme  Intendant. — Déclaration 
du  Clergé  de  16^-2.  —  Réaffirmation  des 
libertés  gallicanes.  —  Arrivage  de  filles  à 
marier.  —  M.  de  Denonville  remplace  M. 
de  la  Barre.  —  Déclaration  du  Roi  sur 
les  cau.s  s  de  récusation.  —  Le  Conseil 
ne  peut  faire  des  règlements  sur  la  po- 
lice^  en  V absence  du  Gouverneur.  —  Mgr. 
de  Saint-Vallier  remplace  Mgr.  de  Laval. 
M.  de  Denonville  est  remplacé  par  le 
Comte  de  Frontenac.  —  Règlement  sur 
l'amovibilité  des  curés. —  Création  d'une 
justice  royale  à  Montréal.  —  Divers  ap- 
pels comme  d'abus.  —  Ordonnance  con- 
cernant les  juridictions  ecclésiastiques. 

—  Mort  du  Comte  de  Frontenac. 

A  l'extinction  de  la  Compagnie  des 
Indes  Occidentales,  la  ferme  du  domaine 
d'occident  fut  adjugée  à  Nicolas  Oudiette. 
à  raison  de  350,000  livres  (1). 

Au  commencement  de  l'année,  le  7 
Janvier  1675  (2),  le  gouverneur,  M.  do 
Frontenac,  adressa  le  Conseil  Supérieur 
eu  ces  termes  : 


(1)  £Mlt8  et  OrdounanceR,  I,  74. 
Moreau  de  Salnt-Méry,  1,  283. 

(3)  Observations  de  Sir  L.  H.  LaFuntalne,  72  b. 


(1)  L'Atbê  Ferland,  II,  lOa.  .  ■ 

(2)  Jugements  et  Délibérations  du  Conseil  Supé- 
rieur. Registre  A,  tome  X,  foUo  215. 
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«  La  commission,  que  j'ai  bien  voulu 
prendre  à  vos  prières,  en  me  chargeant 
d'écrire  à  la  Cour  pour  vous  faire  oblenir 
de  Sa  Majesté  des  provisions  de  vos 
charges,  vous  a  dû  persuader,  par  avance;, 
que  je  n'ai  point  eu  dessein  d'apporter, 
cette  année,  aucun  changement  dans  le 
Conseil. 

H  Aussi,  ne  croyais-je  pas  le  pouvoir  rem- 
plir de  pci'sonnes  plus  intelligentes  et 
plus  atlt'ctionnées  au  service  de  Sa  Ma- 
jesté, car  quoique  dans  les  affaires  qu(! 
nous  avons  (uies  à  démêler,  il  se  soit 
passé  des  choses  un  peu  surprenantes, 
j'ai  trop  bonne  opinion  de  ce';.<  qui  com 
jiosi'ut  la  Com[iagnie  pour  mimaginer 
qu'il  y  en  ait  aucun  qui  eut  été  capable 
de  manquer  à  son  devoir,  à  sou  serment, 
à  sa  conscience,  à  son  prince  et  à  lui- 
inènie. 

«C'est,  néanmoins,  ce  qui  serait  arrivé  à 
celui  qui,  par  des  ménagements  et  consi- 
dérations particulières,  aurait  préféré  de 
certains  intérêts  à  ceux  de  Sa  Majesté  et 
n'aurait  [»as  apporté  toute  l'exactitude  et 
la  fermeté  nécv!ssair(!S  pour  l'exécution  de 
ses  ordres,  et  la  punition  de  ceux  qui  s'y 
sei-aient  voulu  opposer. 

«Comme  celui  des  coureurs  des  bois 
en  est  un  des  piincipaux,  je  ne  saurais 
assez  vous  exhorter,  messieurs,  à  être 
sévères  sur  ce  point,  parce  qiu;  de  là 
dépend  le  ri^pos  de  toul  le  pays,  et  la 
conscmimatiou  d'im  ouvrage  qu'on  aurait 
cru  jusqu'ici  impossible,  et  que  j'ose  dire, 
néanmoins,  être  presipi'entièrement  ache- 
vé, par  les  peines  (|ue  je  m'en  suis  don- 
nées. 

«  Il  n'y  a  rien  dont  Sa  Majesté  me  charge 
plus  privéuieut,  dans  ses  dernières  dé- 
pêches, puistiuelle  m'y  ordoinie  en  termes 
i'orniels  de  ne  pardonner  à  aucun  de 
ceux  que  je  pom'rai  faire  attraper,  et 
ainsi  si  vous  voulez  bien  (djserver  le  ser- 
niiMit  q\ie  vous  allez  renonveller,  et  (jne 
v(Mis  ne  (levez  jM^inl  faire  par  grimace 
ou  par  l'Kulume.  mais  avec  une  ferme  in- 


tention de  l'accomplir.  Il  n'y  a  rien  aussi 
à  (juoi  vous  devriez  vous  appliquer  avec 
plus  de  soin  et  concourir  davantage  avec 
moi.  » 

Ce  fait,  les  dits  sieurs  du  Tilly,  d'A- 
mours. Dupont,  DePerras  et  de  Vilray, 
Conseiller,  premier  secrétaire,  et  Levas- 
seur.  Huissier,  ont  levé  la  main  par  de- 
vant le  Seigneur-Gouverneur,  juré  et  pro- 
mis à  Dieu  de  bien  (;t  fidèlement  servir 
le  Roi  en  la  fonction  de  leur  charge,  sous 
l'autorité  de  celle  qu'il  a  plu  à  Sa  Majesté 
lui  donner  dans  ces  provincesetde  rendre 
la  justice  à  tous  également  sans  distinc- 
tion ni  acception  de  personne,  confor- 
mément aux  ordonnances  royaux,  avec 
tonte  l'intégrité  de  juges  incorruptibles 
et  la  célérité  que  demande  le  bien  des 
peuples.  Comme  aussi,  s'il  venait  quel- 
que chose  à  leur  connaissance,  contre  le 
service  de  Sa  Majesté,  d'eu  avertir  aussi 
tôt  le  dit  Seigneur-Gouverneur,  et  s'il  n'y 
était  par  lui  remédier,  d'eu  donner  avis 
à  Sa  dite  Majesté. 

Et  les  Huissiers  s'étani  présentés,  ils 
ont,  chacun  à  sou  égard,  réitéré  le  ser- 
ment. 

Le  Conseil  règle,  par  une  ordonnance,  b' 
1-2  Février  l(j7.")  (1),  les  honneurs  à  rendre 
aux  Conseillers  et  autres  officiers  dans  les 
Eglises.  Dans  cette  ordonuauce,  il  est  dit 
que  les  marguilliers  sont  tenus  de  se  con- 
former à  la  prati(|ue  et  usag(!  (]ui  s'ob- 
servent dans  toutes  les  églises  du  royaume 
de  Franc(>,  où  il  ne  se  décide  rien  dans 
les  affaires  ordinaires  qu'à  la  pluralité  des 
voix  des  marguilliers,  qui  sont  eiiciiarge. 
et  dans  les  affaires  extraordinaires  (jueii 
y  appelant  les  anciens  marguilliers  eu 
nombre  suffisant,  le  curé  y  étant  tou- 
jours présent,  à  peine  d'en  répondre  cha- 
cun en  leur  privé  nom. 

Le  11  Mars  1075  (2),  le  Conseil  ordonne 

(1)  L'iibbf-  Ferlnnd,  II,  Ift!. 

(2)  .luRomoiits  otilf^llbi^riillons  du  Consptl  Snpfrlpiir. 
Uegtsti  f  A,  tome  I,  folio  til. 
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f|ue  les  pièces  d'un  prncèssoicnt  jetéos  au 
feu. 

Le  15  Mars  1(575  (I),  Colbcrt  (MTit  à  M. 
de  Frontenac  : 

«  Sa  Majesté  s'assuie  aussi  que  rexeniple 
([ue  vons  donnez  anx  Jésuites  et  au  Sé- 
minaire de  Montréal,  en  vous  charfjeant 
de  (jMel([nes  {letits  sanva,i;es,  les  conduira 
à  en  élever  et  à  les  instruire  de  nos 
UKenrs  et  des  [irinciiics  du  christianisme  ; 
et  Sa  Majesté  nrordonne  de  vons  dire, 
sur  ce  point,  qu'il  est  bon  d'exciter  ces 
iM'clésiastiques  à  se  charger  volontaire- 
ment de  ci's  petils  sauvages^  mais  rju'il 
n'est  jias  praticable  de  les  y  contraindre.» 

Li's  curé  et  margudliers  de  la  [laroisse 
Notre-DauK»  de  Québec  avaient  porté  op- 
]i(»sition  à  un  arrêt  du  Conseil,  et  M.  de 
l.i  Ferté,  nu  des  marguilliers,  s'était 
cliai'gé  de  présenter  lui-même  celte  re- 
quête au  Conseil,  le  18  Mars  ci)  : 

<i  Monseigneur  le  gouverneur,  dit  l'ar- 
rêt, pi-enant  la  parole,  a  dit  ({u'il  serait  à 
désirer  qu'ils  eussent  eu,  par  Iv  passé,  au- 
tant de  zèle  et  d'application  pour  conser- 
ver les  biens  ap[iarteuant  à  leur  laui  ujue, 
en  se  faisant  restituer  ses  deniers,  qvii  ne 
doivent  être  divertis,  ni  mis  ailleurs 
i(n"eu  leui's  mains,  et  en  veillant  par  eux 
à  ce  que  les  ec(désiasti(jues  du  Séminaire 
de  cette  vilb,'  ne  s'ai)proiiriassent  un  ter- 
rain qui  servait  autrefois  de  cimelière  et 
dont  ils  avaient  fait  exluuuer  les  corps 
[lour  s'en  servir  de  jardin  et  y  faire  des 
iiàliments,  et  un  autrtî  terrain,  qui  a  été 
donné  à  la  fal)ri([U((  pour  fain^  les  j)ro- 
cessions  autour  de  Téglise,  lequel  ils  ont 
l'ufermé  dans  leurs  enclos:  mais  qu'ils li' 
ilevi'aieiit  moins  faire  paraître  pour  cou 
test(îr  aux  otliciei'sde  justice  les  hoimenrs 
que  le  Roi  entend  leur  être  rendus  au 
(Il  dans  et  au  dehors  des  églises,  aiin  d'ap- 
prendre aux  peuples,  par  leurs  exeiuples, 
à   resi)ect(;r  leui's  personnes  et   leurs  or- 

(I)  CoiTcsiKHidaiice  ortlclelle  des  (>iiuv('riifur.s.  Ar- 
l'Iiivebdf  l'uriK,  II,  :i. 

(-)  Kdits  ot  Onionnnnoes,  11,  ÔK. 


donnances  et  jugements,  n'y  ayant  pas 
(h;  moyens  plus  eflicaces  pour  les  conte- 
nir dans  le  service  de  Sa  Majesté  qu'en 
inqirim;;iit,  dans  leurs  esprits,  du  n>spect 
pour  les  magistrats  ;  (pK*  b-s  oppositions 
(>t  conteste  qu'on  y  apporte  tous  les  jours 
donnent  lieu  de  juger  du  peu  de  disposi- 
tion dans  K'Uiuelle  certains  es[)rits  se 
trouvent  en  rc  pays  iioiu'  contribuer  à  ce 
qu(!  Sa  Majesté  soit  obéie.  et  que  les  dits 
marguilliers  Itéraient  bien  mieux  de  s'ap 
pli(iuer  à  ce  ipii  regarde  l'augmentation 
du  bien  de  leur  fabriijne,  (}ue  de  se  lais- 
ser persuader  et  e]n!)rouiller  de  ce  (pie 
b.'S  autres  ont  peut-être  trop  dans  l'es- 
[iril  pour  ne  pas  obliger  le  Conseil  à  se 
si'rvir  des  voies  tju'il  a  jtour  se  faire  obéir. 

Il  A  (juoi  les  dits  marguilliers,  parlant 
par  le  dit  sieur  de  la  Ferté,  ont  répondu 
([u'ils  n'ont  jamais  eu  (|ue  les  pensées  e! 
les  desseins  (|ne  doivent  avoir  de  bons 
sujets  de  Sa  Majesté,  et  qu'ils  feront  le 
d(!voir  de  leurs  charges  ;  qu'à  l'égard  du 
terrain  qui  est  dans  le  grand  enclos  du 
Séminaire,  il  a  été  laissé  deux  grandes 
[HU'tes  pour  fain;  les  processions,  et  que 
ni  l'un  ni  l'autre  n'a  été  enclos  de  leui's 
terres  ;  (pie,  pour  les  deniers  dont  le 
sieur  Dudouyt,  prêtre,  est  chargé,  ils  les 
tiennent  sûrement  eu  ses  mains,  et  pour 
la  préséance  pretend\ie  \y,\r  le  dit  lieute- 
nantrgéueral,  ils  supplient  le  Conseil  de 
leur  conserver  le  droit  ([u'ils  ont  de  le 
précéder  dans  les  honneurs  de  l'église,  à 
l'exception  des  jours  qu'^  le  C.nnseil  s'\ 
trouvera  en  corps. 

'(  E\  a,  le  dit  SeiguiHir-Convernem-,  ajou- 
té (ju'il  les  exhortait  encore  à  faire  mieux 
leur  devoir  :  (]u'il  n(>  sert  de  rien  d'avoir 
laissé  deux  grandes  jxirtes,  puis(iu'elles 
ne  sont  ouvertes  que  pour  le  charroi  du 
bois  de  (diaufïage  des  dits  ecclésiastiques, 
([ui  occiqienl,  par  là,  les  lieux  par  où  il 
faudrait  ((ue  l'on  passât  en  procession  : 
(|u'il  ne  serait  pas  décent  de  pass(!r  pro 
cessionn(dlemeut  par  un  bûcher,  et  que 
l'on  voit  assez  que  leurs  prétentions  sont 
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de  tâcher  d'ell'aïu'r,  de  la  mémoire,  la 
destination  faite  de  ce  terrain,  puisiiu'ils 
oui  cessé  de  faire  les  dites  procssions, 
depuis  le  dit  t('m[)S  ;  (|n"an  reste,  le  CiOii- 
seil  veillera  à  la  conservation  de  ce  ([ui 
apiiartient  à  la  dite  fahritjue  connue  chose 
puhliiiue,  et  (jne  les  jug(>s  séculiers  ont 
droit,  et  (in'il  est  même  do  leur  devoir 
de  prendre!  connaissance  des  comptes  des 
niarguilliers,  lors(iu"ils  ont  lieu  de  croire 
ipi'il  s'y  connnet  de  l'ahiis,  et  (ju'il  sera 
fait  droit  sur  leur  requête  el  moyen  d'op- 
[losition. 

•(  Sur  ipioi  le  dit  sieur  de  la  Ferlé  au- 
rait dit  que  si  les  juges  sé('uliers  avai(Mit 
le  pouvoir  de  [irendre  connaissance  des 
conqiles  des  niarguilliers,  le  bieii'di;  l'é- 
glise serait  en  proie,  et  le  dit  sieur  de 
Comporté,  (jue  si  cela  était,  il  lu;  dé- 
pendrait donc  [dus  de  monsieur  l'évèipie. 

»  A  ([uoi   le   dit  Seigneur-Gouverneur 
leur  aurait  répliqué  qu'il  s'étonnait  fort 
que  le  dit  sieur  de    la    Ferté  usât  d'un 
terme  si  irrespectueux  envers  les  magis- 
trats, et   (pi'il    fallait   qu'il    apprit   (pie, 
lorsque  l(>s  juges  séculiers  prenn(>nt  con- 
naissance des    comptes    d'une    fahriipu;, 
ce  n'est  qiii^  pour  eni]u'(dier  (|ue  les  liiens 
de  l'Eglise  ne  soient  en  [iroie  par  l'intel- 
ligence et  (;onnivenc(>  (jui    pourrait  être, 
et  ([ui  n'arrive  qu(>  trop  souvent  en  Franciv 
entre  h^s  curé  et    niarguilliers  ;  (pi'aiusi 
si  le  Conseil  trouvait  à  propos  d'user  du 
[louvoir  qu'il  a  en  cette  rencontre,  ce  ne 
serait  ([u'au    cas,    ou    ([u'il    a]iprélien(làt 
(]nel(iues  abus,  ou  pour  mettre  les  choses 
ilans  un  ordre  qui  empècliAt,  (ju'à  l'ave- 
nir,   d(>s   eccl('siasti(pies   qui    [lourraient 
venir  de  France  en  ce  pays,  (>t  n'être  jas 
anssi  soigneux  el  aussi  vertueux  (jue  ceox 
d'à  présent,  n'(m  pussent  commettre  si  faci- 
leuKHit  de  semblables  :  ipTau  reste,  le  Con- 
seil ne  iirétendaitjamais('')ter,  [tarlà.lacou 
naissance!  (jue  nninsicur  l'Evêqne  on  ses 
grands-vicaires  doivent   avoir  de  l'admi 
nisiralion  des  dits  biens,  et  (pie  la  dépen- 
dance (lue  le  Conseil,  en  ci'tle  occasion. 


a  droit  d'exiger  des  niarguilliers  n'em- 
pêche pas  celle  qu'ils  doivent  aussi  avoir 
de  uKUisieur  rEvê(jue  el  de  ses  grands 
vicaires.  » 

Celle  all'aire  avait  été  r(>niise  à  huit 
jours  pour  rec(;voir  les  conclusions  du 
Procureur-Général.  Le  Conseil  s'assem- 
bla, le  -20  Mars  1075  (I).  Comme  on  le  voit, 
toute  la  question  reposait  sur  la  préséance 
dans  les  processions  et  à  l'Eglise.  Les 
niarguilliers  voulaient  précikler  les  con- 
seillers, sauf  lorsipj'ils  n  prési'ntai(>nl  le 
Conseil  en  ixirps.  Le  Li(nitenant-Général. 
de  son  C("ilé,  voulait  précéder  aussi  les 
lu.u'guilliers,  mais  suivre  le  Conseil.  En- 
Un,  le  Procureur-Général  prétendait  qu'en 
l'absence  on  la  présence!  du  Conseil  eu 
corps,  il  avait  préséance,  et  sur  le  Lieute- 
nanl-Géneral  et  sur  les  niarguilliers.  Le 
Conseil  règle  que  les  cureel  margnilliers 
de  Québec  dounerout  aux  oUiciers  de  la 
Coiniiagnie  des  Indes  Occidentales  une 
pla(;e    honorable    dans  leur  église  après 

celle  du  Conseil  ;  dans  les  autres  églises 
aux  oliiciers  de  la  Justice  des  lieux  a[(r('s 
celle'  de  gouverniîurs  particnliiirs. 

Le  15  Avril  IG75  f2),  M.  de  Boyvinetest 

nommé   Lieutenant-Général    aux  Trols- 

Rivières 
Le  22  Avril  1(575  (3t,  le  Conseil  rend  un 

Arrêt  pour   expliijuer   (lue  les  habitants 

ont  seuls,  droit  au   bénéfice  de   la  traite 

avec  les  Sauvages;  et  que  pour  être  habi- 

lant,  il  faut  tenir  feu  et  lieu. 
Le  2;i  Avril  1075  iV),  ;M.  de  Laval 'prête; 

au  Roi,  serment  d(!  iidélité  en  sa  (pialilé 

de  premier  évêqne  de  Québec. 

Le  2()  Avril  1075  (5),  M.  de  Villeray  est 

nomme  conseiller  au  Conseil  Supérieur. 

]iar  ie  Roi. 

(1)  KJit^ot Onlrmimnce»,  II,  (10. 

(•-')  RogiHlres  du  Couseil  t^upérleurj  1;  42. 

(:il  Jugpmi'.ils    c'O  UiMiMraUoiis   du  Conseil  .Supé» 
rioiir.  UL-git>au  a,  tomp  1,  folio  22«. 

(I)  Kdlts  Pt  Orclonuaiices,  I,  7». 

(•"))  Keglstroctlu  t'onsell  Supérieur,  I,  M. 
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Lo  21  Avril  1()75  (1),  MM.  du  Tilly,  d'A-     ronge»,  d'HcM-y,  Robcrge,  de  la  Durantayt', 
iiiours,  I)u[)onl,  de  Lotbiiuôro,  do  Pciras,     Dubos,  Jarnt,   GodolFroy,   DiMiis,  Jallol. 


do  Vilray  sont  aussi  uouimés  Cons(nll(Mïi. 

Lo  21)  Avril  1675  (2),  le  Couscil  élargit 
nu  lU'isonnior  sous  caution  pour  la  prc- 
iniôre  fois. 

Le  "29  Avril  1G75  (3),  Jacques  Daign;, 


Pauliu,  LeMoyno,  Saurcl  et  Salvay. 

Le  13  Mai  1()75  (1),  M.  Théaudre  Cliar- 
tier  est  uonuué  Liouteiiaut-C louerai  de  la 
Prévôté  de  Québec. 

Le  13  Mai  1675  (2),  le  Fort  de  Fioute- 


Kxécutenr  de  la  liante  justice,  informe  le     nac,  av(!C  (jnatre  lieues  do  pays  adJagcMits, 


Cons(;il  (ju'il  se  fait  aider  par  Jean  Re- 
nault, à  raison  do  150  livrcîs  par  annéi^  et 
10  livres  do  vin  de  uiarcbé,  et  demande 
à  ce  qu'il  lui  soit  permis  de  consoiTor  cet 
aide.  Le  Conseil  le  renvoie  à  la  Compa 
gnio. 

ÏjP  6  Mai  1675  (4),  le  Conseil  donne  des 


est  concédé  à  M.  de  la  Salle,  en  liof,  stîi- 
gneurie  et  justice,  avec  lettres  iiatentos, 
portant  titre  de  noblesse. 

La  Baronnie  des  lllets,  créée  !i)  fa- 
veur d(!  M.  Talon,  est  érigée  ,.'n  t.amté, 
sous  lo  nom  do  Comté  d'Orsiuvillo,  avec 
lo  droit  II  d'établir  prisons,  fourclios  jiati- 


permissions  pour  ensemencer  une  terre     bulairos  à  quatre  pilliers,  aussi  un  pillioi' 


dont  la  propriété  est  cont(>slée  et  accorde 
un  cimipnlsou'o  contre  Romain  Becquot, 
notaire  royal,  pour  délivrer  les  titres  des 
parties. 

Le  6  Mai  1675  (5),  le  Lientenant-Géné- 


à  carcan  où  les  armoiries  seraient  em- 
preintes. I) 

Le  17  Mai  1675  (3),  lo  Roi  nomme  M. 
Gilles  Rageot,  Notaire-Garde-Notos,  con- 
.  "méniont  à  la  Cqutumo,  Prévôté  et  Vi- 


ral do  Québec  se  plaint  au  Conseil  qu'il  a  comté  de  Paris.  Lo  Gardo-Noto  était  celui, 

demandé  au.x  Ecclésiastiques  de  Québec  qui,  on  vertu  d'un  Edit  d'Henri  III,  de  Tan 

de  lui  remettre  les  Registi-os  de  baptèm(;s,  1575,  avait  la  garde  de  toutes  les  minutes 

mariages  et  sépultures  do  la  paroisse  pour  des  Notaires,  après  qu'ils  étaient  dé(;édés 

être,  par  lui,  paraphés,  et  lui  en  laisserait  ou  qu'ils  avaient   résigné   leurs   offices, 

une  copie  pour  demeurer  à  son  gn.'ffe  ;  Avant  cet  Kdil,  on  apportait  au  groife  les 


le   Grand  Vicaire   aurait   demandé  d'at- 
itMidro  l'arrivée  do  l'Evôiiuo. 

Le  6  Mai  1675  (6),  le  Conseil  condamne! 
une  fonmio  à  pay(>r  dix  livres  d'amondiî 


minutes  des  actes  qui   se  passaient  par- 
devant  notaires,  et  les  greffiers  en  déli- 
vraient  expédition    aux    parties  ;    mais, 
,iiatreans  après,  les  charges  do  Garde- 


pour  avoir  présenté,  au  Gouverneur,  une     ^o^^'»   f'""*'>'t   snppnmées    et  réunies   à 

celles  dos  notaires,  qui  en  prennent  à  pré- 
sent la  ([ualité  (il.  Les  transports  de  terre, 
les  contrats,  les  obligations  pour  prêt 
d'argent,  les  contrats  do  société,  en  un 
mot,  los  engagements  écrits  do  toutes 
sortes,  furent  ordinairement  faits  dans  la 
Nouvelle-France  par  des  notaires,  nom- 
més par  le  Roi,  d'abord,  et  plus  tard, 
sous  son  autorité,  par  des  commissions 
de  l'Intendant,  avec  pouvoir  d'exercer 
dans  un  district  seulement  et  non  dans 


Requête  en  prose  et  on    voi-s  et  dans  un 
langage  inconnu  et  ridicule. 

Le  Ifl  Mai  1675  (7),  le  Roi  confirme  los 
concessions  faites  par  le  Gouverneur  de 
Frontenac  aux  nommés  Guyon,  de  Saint- 
Ours,  de  Chavigny,  Le  Parc,  .lobin,  Lo- 

(1,  KpgiHtroH  (lu  Consoil  HupCrlour,  I,  .K)  ot  •«). 

(2)  .luf^eniontH  et  IWliWniUons  Uu  Coiisoil  Hijpf- 
rlfur.  Uoglslro  A,  tome  1,  folio  227. 

(.•t)  M.,  folio  227. 

H)  KiUtH  oi  Ordonnance»,  II,  62. 

(ô)  ,Iii|;enionts  et   IXilIlK^rutlonH  du  ÇonKeil  Hiipfi- 
l'it'ur.  KcglKti'c  A,  tome  1,  foUo  238. 

(6)  Jil.,  22». 

(7)  ladite  et  Ordonnance»,  I,  7S,  7ft 


(1)  Registres  du  Oinwîll  SnpC-rleur,  I,  40. 

(2)  Id.,  I,  10. 

(8)  RlUe  et  Ordonnnncos,  III,  8». 

(4)  Kerrlfre,  IMetloiinalred^  Vroil,  Vo.  N'otaire. 
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toute    la   coloni(î.   Les  SfMj^neurs   eurent 
aussi  le  droit  d(;  nommer  des  notaires  : 
«■es  derniers  s'a[ip(!lai<;iit  les  Notaires  Sei- 
gneuriaux ;  les  antres.  Notaires  Royaux. 
Les  notair(!S,  qu'ils  fussfiiit  royaux  ou 
seigneuriaux,  avaient  le  droit,  (M)nime  ils 
l'ont  eiicon;,   de   gard(!r   les  minutes  di; 
leurs  actes,  (jni  étaient  signées  par  lesitar- 
ti(!S  contractantes  ou,  à  défaut  de  signa- 
ture, niar([uées  d'une  (;roix.  Cette  dernière 
t'ornialité  était  très-api)réciée,  car  la  ma- 
jorité des  hr.bitants  ne  savait  pas  é(;rire. 
Les  (!opies  de  cas  minutes,  certifiées  par 
le  notain>,  avaient  et  ont  encore  toute 
raulhenlicité  de  la  minute  devant  les  tri- 
bunaux. A  la  mort  du  notaire,  l'Inten- 
<laiit  remettait  \o.  gretfe  à  un  autre  no- 
taire de  confianca  L'honorabilité  du  no- 
taire était  grande  et  grande  aussi  était 
la  punition  de  toute  faute  :  le  notaire  qui 
falsifiait  un  acte  était  puni  de  mort  (1). 
L(;  mèiiKi  jour  (2),  M  Rageot  est  nommé 
(Jreffier  de  la  Prévôté  de  Québec. 

Le  19  Mai  1075  (3),  M.  de  Laval  donne  ses 
Lettres  d'Union  du  Séminaire  de  (Juébtic 
a  celui  de  Paris,  rue  du  Bac.  L'Evèque 
s'appelle  comme  suit  :  «François,  par  la 
(irûce  de  Dieu  (>t  du  Saint  Siège  Aposto- 
licpie,  premier  Evèijue  de  (J|uéb(!C,  Capi 
laie  de  la  Nouvelle- France.  »  «  En  consé- 
iiueuce,  dit-il,  de  l'érection  (pii  a  été  faite 
<.lu  dit  Evécbé   par  Notre  Saint-Père  le 
Pape  Clément  X,  le  premi(îr  jour  d'Oc- 
tobre mil  six  cent  soixante-et  quatorze, 
des  Huiles  apostoli(iues,  qui  nous  ont  été 
expédiées  le  môme  jour  sur  la  nomina- 
tion du  Roi,  et  du  serment  de  fidélité  [lar 
nous  prêté  entre  les  mains  de  Sa  Majesté, 
le  vingt-trois  Avril  dernier»  (1075).  L'E- 
voque ajoute  que  l'administration  de  l'E- 
glise lui  a  été  «'oiifiée,  autorisée  depuis  et 
confirmée  par  Lettres-Patentes  de  Sa  Ma- 
jesté. Par  cette  ordonnance,  le  Séminaire 
■de  (Québec  est  sons  la  dépendance  entière 

(1)  îrazOrcs. 

<2)  Registres  du  Conseil  Supérieur  A,  I,  41, 

f.'l)  EUIts  et  Onloiiiiniwes,  I,  78.  , ,-    ■    • 


du  Séminaire  de  Paris,  qui  a  la  propriété 
de  tons  les  biens  du  i»remier.  L'Evêcpie 
de  Québec  a  un  certain  pouvoir  sur  le 
Séminaire  local,  pouvoir  qui  est  partagé 
par  les  Directeurs  du  Séminaire  de  Québec. 
M.  Thomas  Mon;!,  prêtre,  assigné  à 
comparaître  devant  le  Conseil  Suiiérieur, 
le -27  Mai  1075  (I),  refuse  dt;  répondre, 
demandant  à  être  renvoyé  devant  son 
(irand-Vicaire,  son  juge  déjà  saisi  de 
l'atlaire.  Le  Conseil  léfc're  cette  diniiande 
an  Procui-eur-Général  pour  en  avoir  ses 
conclusions.  Le  10  Juin  (2),  le  Procureur- 
Général  avait  donné  ses  conclusions  en 
faveur  de  M.  Morel.  Le  Conseil  Snpéri(uir 
a  obligé,  néanmoins,  ce  J'M'nier  de  com- 
paraître et  a  enjoint  à  son  xii-and-Vicaii-e 
de  l'y  obliger,  sous  tout<'S  iteines  (jue  de 
éroit.  Le  Conseil  a  débouté  en  même 
temps  M.  Morel  de  sa  demande  de  renvoi. 

Le  4  Juin  1675  (II),  le  Roi  rend  un  nou- 
vel Arrêt  pour  retrancher  des  concessions 
les  terrains,  non-défrichés  dans  les  dix 
ans,  et  les  donner  à  d'antres,  avec,  la  con- 
dition de  les  défricher  dans  les  quatre 
années.  Le  même  Arrêt  oidonne  à  l'In- 
tendant de  faire  un  recensement  des  ha- 
bitants et  des  terres  défrichées  et  t'ii 
friche.  Il  est  parlé  de  M.  Duchesiiean 
comme  Intendant,  quoique  sa  commis- 
mission  soit  i)ostérieure,  mais  d'un  joui- 
senlenient. 

Comme  il  y  avait  des  donti>s  sur  l'exis- 
tence légale  du  Conseil  Supérieur,  par 
suite  de  l'Etablissement  de  la  Compagnie 
des  Indes  Occidentales,  le  Roi,  lo"s  de  la 
dissolution  de  cette  compagnie,  a  cru 
pour  éloigner  toute  difficulté,  confirmer 
l'Edil  dt!  création  du  Conseil  Souverain 
du  Canada.  Par  cette  nouvelle  déclara- 
tion dn  5  Juin  1075  (4).  il  modifie  sa  com- 
position :    Dorénavant,    le  Conseil  sera 

(1)  Jugi'ineiits  ot   OCîlIlH'nition»   <lu  CduscII  Supé- 
rieur, ta. 

m  ld.,22».  ■'  ';       . 

(S)  EdItH  et  Ortlonnatjces,  I,  SI. 

(4)  hK,  I,  8;f.  "  '   ''  '    •' 
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coinptisé  (lu  (louvcnu'ur  et,  Liciilt'iiant-  ([u'ils  soient,  Inir  fairt' cl  pai'l'iiin' les  [iro- 
(ItMUM'al  (lu  (Jauada,  (h?  l'Kv<''(nii'  de  (^nc-  C('s  jiiS([Mi's  à  jii<;cui('nl  (Icfiuilir  cl  ('.\(3fu- 
bcc,  ou  eu  sou  ahst'Ufc  du  dit  pays  cl  liou  d'icclui  iuclusivcuu'ut,  a]i|)claulaveo 
lors(|u'il  passcia  eu  I' rauce  seuleuicul,  de  V(Mis  le  nombre  de  ju},'cscl  j;radut;s  poili's 
sou  (iiaud-Vicaire,  de  rinU'udaul  d(^  Jus-  [lar  nos  onlouiianccs,  et  geni'i'alcuient 
tic(N  Police  et  Fiuauees,  de  sept  Conseil-  (•(tuuaîUr  (li>  t(tus  crinics  cl  delils,  abus 
1ers,  du  Procuriuu'-Général  et  du  (jrel'  cl  malversations  (|iii  poi. iraient  être  coin- 
lie  r  ;  el  il  aura  la  uu'^uu'  disciidiue  cl  mis  eu  no.->  dils  pays  par  iiuel(]nes  per- 
snivru  le  ni('me  usaye(ino  les  Compaf^uies  soen(;s  (|U(ï  ce  pvnss(-  C'Uv  ;  pirsidrr  au 
Su[)(''rieures  de  France.  L'Iuleudanl  do  Conseil  Souverain  en  fubuenvc  du  dit  Sieur 
.lustice,  Polic(;  el  Finances  doit  avoir  la  de  l-'roiileiuir,  tenir  la  main  à  Ci!  (|ue  tous 
tr(jisi('nie  jilace,  connue  président  du  Cou  les  jn^^^cs,  el  Ions  autres  olliciei's  de  jus- 
seil  ;  il  d(.'maiuk'  les  avis,  recueille  b.-s  lice  soient  maintenus  en  leurs  l'ouclions, 
voix  et  prouonc(Mes  anèls.  Cet  ollicior  ii  sans  y  (Hic  troubles  ;  (jue  le  Cons(Ml  Sou- 
eulin  les  ni('iiîes  louclious  et  jouit  des  verain,  au(]U(:d  vous  présiderez,  ainsi  qne 
uu'nies  avanta^^es  tjue  les  iiiciniers  prési-  dit  est,  ju^c  toutes  nialii'res  ('ivil(>set  cri- 
deuls  des  Cours  de  Fiance.  miuelles,  conl'onnemenl  à    nos   Kdils  el 

Les  attributions  de   rinU^udant  de  la  Ordonnances  et  à  la   Coutume  de  notiv 

,lustic(!     ont     déjà     ét('     delhiies.     L"lu-  bonne  ville,  pr('V(jt<'w>t  vi('onit(>  de  Paris; 

tendant  de  la  Police  avait    une  aulorih'  l'aire  avec  le  dit  Conseil  Souv(  raiu  tous 

plus  compb'le  (|uoi(jue  moins  yraude(]ue  les  li'ylements  (jue  vous  estimerez  néces- 

celle  de  la  Justice   II  avait  la  suju-i'-me  saires  pour  la  police  gcuiérale  du  dit  pays, 

inspection  des  rues  et  chemins  publics,  ensemble    pour    les    foires   et  marchés, 

avec  jiouvoir  de  les  faire  iiropremeiit  lé-  vente,  acliat  et  débit  de  toutes  denrées  (.'t 

pai'cr  el  changer  suivant    la    loi.  Mais  il  marchandises,  lcs(pu'ls  ivfilemeuls  jïen(','- 

ne  prenait  connaissance  de    ces  allain^s,  raux,  vous  ferez  exécuter    [jar   les  juges 

(|ue  par  appel  à  son  ti'ibuual.  La  princiiie  subalternes,  (|ui  comiaiss(Mit  de  la  police 

de  l'enlrelieu  des  cbeinins  était  simple  ;  parliculii.re  dans  l'éleudue  de  leur  juri 

cha(|\n'  proitriétaire   devait  enlrelenir  la  diction;  et  en  cas  (jue  vous  estimiez  plu-^^ 

l)artie  de  cheniiu  adjoignant  sou  terrain,  à  propos  el   nécessaire   pour  le  bien  de 

M.  Jac(iues  Duchesneau    re(jul  sa  coin-  notre  sfM'vice.  soit  par  la   difîicullé  ouïe 

mission  d'Intendant  le   5  Juin    1G75  (1).  retardement,  de  l'aire  les  dils  ivglenKuits 

Voici  la  prin(Hpale  partie  de  s(.'s  instruc-  avec  le  dit  Conseil,  nous  vous  donnons  le 

lions  :  pouvoir  et    faculté   par  ces   mêmes  pré- 

«Voustrouverauxconseilsdeguerrequi  seules  de  les  faire  seul,   inèuK!  déjuger 

S(!rout  teiuis  [lar  le  dit  Sieur  de  Fronle-  souveramemeiil  seul  eu  matière  civile,  et 

uac,  tiouveruenr  et  noire  LieuleuanlCé-  de  tout  ordonner  ainsi  ([ne  vous  vcTrez 

uéral  an  dit  jiays  ;  un'ir   les  plainl(.'s  (]ui  être  juste  et  à  jiropos,  validant   dès  à  |ire- 

vous  seront  faites  par  nos  peuiiles  des  dits  sent  comme    pour   lors,    les  jugements, 

pays,    i)ar    h's   gens   de   guerre   et    tons  règlemenls   el    ordoimances    (jui    seront 

autres,  sur  tous  exc('s,  torts  et  violences,  ainsi  par  vous  rendus,  tout  ainsi  que  s'ils 

et  leur  rendre   bonne   el  bri('ve  justice  :  étaient  émanes  de  nos  Cours  souveraines, 

informer  de  toutes  entreprises,  prali(|U('S  nouobslani    Ujiiti's   récusations,   iirises  à 

et    menées    fait(»s  contre    notre   service,  partie,  édits,  ordonnances  el  autres  chose.-^ 

"jroceder  contre    les    coupables  de    tous  à  (;e  contraire.  » 
crimes  de  (juelqne   (lualité   et  condition         Tous  les  historiens,  lelsqm*  (îarneau  il i. 


(1)  b;Ult>i  et  Uriiouiiancex,  111, 


(1)  1,215. 
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l'abbé  Forland  (I),  l'abbé  Failluu  |2),  le 
PèroGliarl<'voix  (îb,  Bibaud  (i),  iiaraissciii, 
ignorer  les  leriues  si  pi'écis  de  lacniiiiMis- 
sioii  (le  riiileiidaut  Ducbosiieau,  (jui  w 
lui  doiiueiil  la  pré'^idonce  du  (luuseil 
(]u'oii  l'abseiHu;  de  M.  de  Kronlcr.ac.  Ils 
poiil  tous  d'accord  à  lui  accorder  la  [irési- 
deiico  exclusive,  lors(ju'il  ne  l'avait  (jue 
■(bins  un  certain  cas,  celui  de  rabsenco 
du  (Touverneur.  Parlant  de  n:  faux  poiiil 
de  départ,  ils  accusent  M.  de  Kronleuac 
d'avoir  voulu  usurper  (;olte  présidence, 
«pii  lui  était  si  rormelleinenl  accordée 
{lar  la  coinmission  do  riuteiidaut.  Malgré 
l(.'s  torts  plus  ou  moins  sérieux  du  Gou- 
verneur, on  ne  iieut  s'emiiècher  d'avouer 
que  sa  prélontioii  était  juste  sur  ce  ]]oiiit. 
Doit-ou  s'éloniier,  iiiaiuteiiaul.  de  la  con- 
duite de  M.  (h;  Froiilonac  on  présence  do 
<'e  déni  d(!  justice  de  la  part  des  Conseil- 
lers ([ui  lui  refusaient  la  présidence  ! 
JUeii  ne  jusliliait,  il  est  vrai,  les  procédés 
<'Xtraordinaires  employés  jiar  lo  Gouvei'- 
neur  pour  se  fain;  l'ondro  justice.  Malgré 
le  droit  indéniable  (]u'il  avait  à  la  prési- 
dence du  Conseil,  du  moment  qu'elle  lui 
était  refusée,  il  devait  s'en  jilaindre  au 
Roi  ot  non  faire  un  coup  d'Etat  on  inti- 
midant un  certain  nombre  do  Conseillers 
et  ou  les  expulsant  du  Conseil.  Los  coups 
d'Etat  ne  p(Miveiit  jamais  se  juslilier,  ot, 
l(")t  ou  tard,  ils  produisent  des  C()ns('- 
(luencos  désastnmses  pour  ceux  mêmes 
qui  l(>s  oui  montés.  M.  do  FrontouHC  de- 
vait èlrt;  désapprouvé  [UU'  un  liommo 
<lroit  comme  Colbert.  Ce  n'est  que  ciiKi 
-;insi)lus  tard,  b;  "2i)  Mai  1080  (5),  (iu(;  la 
jirésidoïK'efut  formellomoni  donnéts'i  l'Iii- 
teiulant  Duchesneau. 

Le  Conseil  Supérieur,  dans  sa  séaiuc 

(1)  II,  101. 

(2)  m,  .'«n. 

(3)  I,  4.'iO. 

(4)  lllstolrf  du  CnjiBda,  1, 162. 

<ô)  tklltH  et  Ortloiinancfs,  I,  aiS,  .,,-i,,.,;    t 


i\\\  I.")  Juin  I()7r»  (11,  se  plaint  que  lo  Pro 
cureur-iîénéral  néglige  le  service  du  roi 
ot  porte  atteinte  à  l'autorité  du  Conseil, 
en  adojilant  constamment,  dans  ses  cou 
clusions,  les  vues  des  Ecclesiastiipies  in- 
criminés. M.  Morel,  prêtre,  poursuivi  de- 
vant lo  Conseil,  aVait  demandé  à  cottes 
s<''anco  s'il  y  .wù'*  cas  privilégié  et  avait 
insisté  sur  son  r(UV(»i  devant  l'oHicialité, 
se  basant  sur  l'Art.  '2'i  de  r()rdonnaiice 
de  Miuilins.  M.  de  Mornioros,  le  (ira'id- 
Vicairo,  (]\ii  avait  recjn  ordre  (r(diligor 
M.  Morel  d(>  comparaitre,  prétendait,  di- 
son  c(*)té,  <pie  l'Art.  ',]  du  Cod(>  Crinrnol 
n'obligeait  (pie  les  Supérieurs  réguliers 
et  qu'il  était,  lui,  un  Suiiérieur  Ecclé- 
siasti([ue.  Le  (]oiii<oil  rej(;tle  toutes  ces 
jiiétentions  ot  s'en  tient  à  son  ]irécédent 
Arrêt. 

Le  28  Juin  l(»7."i  |-2|,  Mossire  Jean  Du- 
doiiyt,  se  disant  ])romoteur  on  la  pré- 
tendue ofîicialito  de  Québec,  ](résont(^  au 
Conseil  une  re(]nêto  tendant  à  demauder 
que  M.  Morel,  accusé  devant  le  Conseil, 
soit  remis  sous  sa  juridiction  ecclésias- 
ti(]ue.  M.  do  Peiras,  ^[.  de  Vitray,  Conseil- 
lers, sont  (ro[)inion  qu'un  grand  nombre 
d'Arrêts  du  Conseil  n'ont  jias  reconnu 
cette  ofïicialilé.  liO  Gouvoi'nonr  veut  que 
lo  Procureur-Général  donne  ses  conclu- 
sions sur  celte  [iréteiiduo  juridiction  ec- 
clésiasti({ue.  Lo  Conseil  adopte  c(^tte  dcr- 
ni(''re  opinion. 

\a'  I'"|'  Juillet  107,")  (3),  le  Conseil  or- 
donne (|ue  les  moulins,  soit  à  «.'au,  soit  à 
vont, «pic  les  Soiginnirs  auront  bâtis  ou  f«'- 
roiU  bâtir  à  l'avi'uir  sur  leurs  Seigneuries, 
seront  fiiiiinv.ï\  et  ce  faisant,  «pie  leurs  te- 
uaïu'iers,  i]ui  y  seront  ohligés  par  les  litres 
de  ccincessions,  qu'ils  auront  pris  de  leurs 
terr(>s,  seront  tonus  d'y  [ifjrtor  moud]'«i 
leurs  grains  et  d«'  les  y  laisser  au  moins 
d«'ux  fois  vingt-([uatre  houri's,  après  les- 

(1)  Jugement!*  et    DfUWiallons  du  Conseil  Mniif- 
rleur.  Registre  A,  tome  I,  folio  ZV). 

(2)  Id.,  m. 

(!!)  Til.,  II,  «il  .        ■   .1   ^ 
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qtioUoH,  il  leur  sora  loisible  do  les  re- 
pn'iidr»'  s'ils  n'éUiioiit  ninulus  i»our  les 
porter  iiio\idre  ailk>urs,  s;ins(jii<'  Icsincii- 
iiiers  puissent,  eu  ce  cas,  préleudrc  le 
droit  de  mouture  ;  défenses  à  eux,  d'à 
jtrès  l'Arrêt,  de  chasser  les  uns  sur  les 
âuti'es,  à  peine,  suivant  la  euntunie,  d'un 
(^cu  d'amende  envers  les  Si.'i^'iU'urs  et  de 
confiscation  des  grains  et  voitures. 

IjII  banalité  de  nu)ulin,  étant  devenue 
uni(jU(îment  convnilionncllr  dans  la  ('ou- 
t  M  me  de  Paris  (1),  elle  n'a  pu  exister  en 
Canada  (|u'à  ce  titre,  après  l'introduc- 
tion de  cette  Coutume.  L'Article  71,  eu 
parlant  du  moulin   banal,    ne  distingue 


comme;  les  derniers,  compris  dans  la  cou 
veulion  (jui  slipuh*  la  banalité  de  moulin, 
soit  j)our  le  passé,  soit   jiour  l'avenir.  Le 
droit  de  baïuililé,  de   moulin  reste  donc 
encore  à  l'état  de   banalité  convention- 
nelle ;  seulement,  l'Arièl   semble  préju 
ger,  dans  la  négative,  la  (|uestion  di;  sa 
voir  8i  la  convention  pouvait  être  léga- 
lenumt  faite  par  un  autre  acte  cjne  c»dui 
de  la  concession    de   la  terre    du  censi- 
taire (I). 

Le  Cirand  Vicaire  de  Bernières  préten- 
dait exercer  la  juridiction  ecclésiasti(iue 
sous  forme  d'oflicialité.  Le  Conseil,  le  l'i 
Juillet  l()75  (2),  lui   enjoint  d(;  produire 


pas  entre  le  moulin  à  eau  ou  le  moulin  à  1,.^  titres   en   vertu   desquels  il  prét(!nd 

vent  ;  il  ne  se  sert  (lue  du  mot  moulin,  exercer  cette  ofllcialité. 

L'Article  H  parle  nonnnément  du  moulin  ,j  .^  •  i-  (,.„„^  ^„  (,.„,,,j,,   „„,.  ^,fli,ij,mé 

à  vent.  Bien  qu'à  première  vr.e,  les  deux  .^j..^^  ,^^,^.  ^...^  ^^^.^,.^  i,.   f.^n  ,.i„,evoir.  C.> 

espèces  de  moulin  paraiss.>nt  être  p'acées  j.^,,  j,,^  ,,,.^  pnmiiei-s  actes  de  Mgr.  Laval 

sur  le  menu;  pu-d  pour  les  effiMs  d(;  la  ba-  ,^„^^,  ^j-^.,,   ^^.^^y-^  ^„,^,  ,3,    j^,,  ,,^.  j  y,,^,^,,. 

ualité,  quant  à  la  forme  et  à  la  date  des  (^j^.^j.,,^,  f,„  ,„,„j,n -,  Qflj,.j,j,  ^.j  j^,  Toicapel, 

titres  nécessaires  pour  les  banalités  d(>  i>,.oi„Jt(.ur.  M.  de  Liui/.on-Cbarnv  exerça 


moulins  en  général,  cependant,  pour  atta- 
cher le  droit  de  banalité  à  un  moulin  à 
vent,  la  convention  devait  contenir  un 
énoncé  particulier,  qui  n'était  pas  néan- 
moins requis  pour  attacher  (;e  droit  à  un 
moulin  à  eau.  Cette  distinciiou  entre  le 
titre  nécessaire  poiu-  attribuer  la  banalité 
à  un  moulin  à  veut,  et  celui  qui  siiflit 
l)0ur  l'attribuer  à  un  moulin  à  eau,  ser- 
vira à  expli(]uer  certaine  partie  de  l'Arrêt 
en  dernii.'r  lieu  cité  L'on  a  prétendu  que 
cet  Arrêt  avait  rendu  en  Canada,  la  ba- 
nalité de  moulin,  lêifalc,  de  convcntion- 
vtlle  qu'tillc  avait  été  jusqu'alors.  11  n'y  a 
l'ien  dans  l'Arrêt  qui  puisse  le  justilier. 
I^a  chasse^  dans  le  sens  de  l'Arrêt,  était  le 
fait  du  meunier  d'un  moulin  banal  de        ,,  ,^^       „       .  „,  ,   „  t  .-    .  .     on^  «..  . 

.  (1)  ObservaUoiiH  ilo  Mir  K.  H.  I^Fnntaine,  290,  201  et 

prendre  larine  dans  les  poches  des  voisins     anab. 


publi(inement  et  paisiblement  les  pou- 
voirs en  Canada  ('»).  Eu  KitiO,  le  Conver- 
n(;ur  de  Montréal  reconiuit  une  sentence 
de  rOflicial  qui  annulait  un  mariage  (5). 
Voici,  au  reste,  les  prétentions  du  Pro- 
moteur pour  faire  accepter,  par  le  Con- 
seil, cette  iiouv(;lle  juridiction  ecclésias- 
tique. Le  22  Juillet  1075  (Gi,  M.  Dudouyt 
présente  au  Conseil  une  Déclaration  du 
Roi  en  date  du  27  Mars  1059  sur  les 
Bulles  de  Mgr.  de  Laval  et  des  Lettres  du 
Cachet  de  Sa  Majesté  de  date  postérieure 
sur  le  même  sujet,  adressées  au  Gouver- 
neur, M.  D'Argenson,  (Déclaration  du  Roi 
enrégistiée  au  Conseil,  le  26  Septembre 


|)Our  les  moudre  forcément  au  moulin. 
I.'eft'et  de  cet  Arrêt  est  de  placer  les  mou- 
lins à  vent  sur  le  même  pied  que  les 
moulins  à  eau,  en  ce  sens,  (jue  sans  meu- 
fion  expresse,  les  premiers  seiont  ct'usés. 

(1)  Article  71.  < 


(2)  Kdlts  ot  Onloniinnccs,  II,  OS. 

(ît)  Esquisse  île  la  Vie  lie  Mgr.  liuval.  CÔW,  Imiiri- 
mcur.  184.'). 

H)  li  ahbC'  Fnillon,  lli,  312. 

(ô)  JouniRl  de  l'Instruction  Pul>ilque,  18Ut,  p.  15*). 

(«)  .Iugenient«  et    IVIlbérations  du   Conseil  Hupé- 
rieur.  Ke^istre  A,  folio  '£ÏI. 
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[1675-1676]  HISTOIRE  GÉNÉRALE  DU  DROIT  CANADIEN. 


1659,  elles  Lettres,  le  14  Octobn;  165'.).) 
Par  ces  documents,  le  Roi  voulut  (jue 
l'Evêque  de  Pétrée  fut  reconnu  p.U'  tous 
ses  sujets  par  son  caractère  épiscopal,  et 
qu'il  t>.\erçât,  dans  la  colonie,  toutes  les 
fonctions  épiscopales.  D(!  là,  M.  Dudouyi 
conclut  t|ue  la  juridiction  ecclésiastique 
est  parl'aitenient  établie.  De  plus,  il  tin; 
un  grand  parti  de  la  luttt;  (uitre  l'Ar- 
chevêque de  Rouen  et  rEvè(]ue  Laval, 
lorsque  le  Roi  eut  décidé  (jue  ce  dernier 
exercerait  seul  sa  juridiction  épiscopale. 
M.  Dndouyl,  en  admettant  jtar  supposi- 
tion (jue  le  Conseil  pût  juger  le  cas  de  M. 
Morel,  est  d'opinion  (jne  la  composition 
actuelle  du  Conseil  n'est  pas  complète,  vu 
l'absence  de  l'Evéque  ou  de  son  repré- 
sentant. Par  rOrdonnauce  de  1670  (Cri- 
minelle) Titnî  I,  Art.  21,  les  Ecclésias- 
tiques, accusés  criminellement,  ont  le 
droit  de  demander  à  être  renvoyés  de- 
vant le  Parlement,  composé  de  8  Prési- 
dents et  de  29  Conseillers,  dont  10  sont 
Clercs.  M.  Dudouyt  en  conclut  que  le  Roi 
n'entend  pas  que  ses  sujets  ecclésiastiques 
soient  traduits  devant  une  juridiction  où 
il  n'y  a  pas  de  juges  engagés  à  soutenir 
les  privilèges  de  l'Eglise.  Le  Conseil 
prend  en  délibéré  ces  prétentions  et  élar- 
git M.  Morel,  sous  la  caution  de  MM.  de 
Bernières  et  Dudo\iyr. 

Le  19  Août  1675  (1),  le  Conseil  con- 
damne une  femme  au  bannissement  [lour 
s'être  prostituée,  au  scandale  public,  et 
rend  un  Arrêt  enjoignant  aux  prostituées 
de  laisser  la  ville.  "     '  ' 

Le  22  Août  1675  (2),  le  Conseil  con- 
damne une  prostituée  à  être  fouettée  avec 
un  billet  au  front,  avec  le  mot  :  «  Maque- 
relie.  » 

Le  7  Octobre  1675  (3),  l'Intendant  Du- 
chosneau  o])tient  du  Conseil  la  convoca- 


(1)  Jugements  et  Délibérations  du  Conseil  Suix5- 
rleur.  Registre  A,  tome  I,  folio  241. 


(2)  Id. 

(3)  Id.,  251. 


•-•>^ 


',.\^i 


tion  d'une  assemblée  d'habitants  au  sujet 
des  droits  qui  sont  per\;uh  sur  le  pays. 

Le  29  Octobre  1675  (1),  des  Lettres  de 
noblesse  sont  accordées  à  M.  de  la  Corne. 

L(!  2  Mars  1676  (2),  le  Conseil  valide 
une  saisie  de  grains  pour  lods  et  ventes 
et  renies  seigreuriales. 

Le  9  Mars  1676  ill),  le  (iouverneur,  vu 
l'absence  de  l'IiiUndaut,  demande  au 
ConsL'il  la  permission  de  utl  pas  siéger. 

Le  16  Mars  1676  (4),  il  est  enjoint  au 
Procureur-Général  de  suivre  et  citer  les 
Ordonnances  criiuineUcs  (5). 

Le  l"i'  Avril  1676  (6),  le  Roi  confirme 
l'union  du  Séminain»  de  Québec  avec  cc;- 
lui  de  Paris.  A  l'égard  de  l'Evêque  Laval^^ 
le  Roi  s'exprime  ainsi  :  .n  11  a  plu  à  Notie 
Saint-Père  le  Pajje,  Clément  X,  d'ériger, 
à  notre  instante  prière,  le  dit  lieu  de  Qué- 
bec eu  Evêché  et  d'en  pourvoir  sur  notre 
nomination,  le  dit  Sieur  François  de 
Laval,  ci-devant  Evêque  de  Pétrée,  et  à 
présent,  Evèque  titulaire  du  dit  Qué- 
bec. » 

En  Avril  1676  (7),  le  Roi  érige  en  Comté 
la  Seigneurie  de  l'Ile  d'Orléans  sous  le 
nom  de  Comté  de  Saint-Laureul,  eu  fa- 
veur de  M.  Bertlielot. 

Le  15  Avril  1676  (8),  M.  Preuvet  de  Menu 
est  nommé  Greflier-en-Chef  du  Conseil 
Souv(;raui. 

Le  15  Avril  1676  (9),  le  Roi  écrit  à  M. 
de  Frontenac  :  ,  ,     •  ,  . 

(1)  Registres  du  Conseil  Supérieur.  Registre  C,  II J, 
61. 

(2)  BkJlts  et  Ordonnances,  II,  «4,   ■    '  .     ' 

(.S)  Jugements  et  Délibérations  du  Conseil  Supé- 
rieur. Registre  A,  folio  505. 

{i)M-  ■■■  '■ 

(5)  Voici  encore  un  argument  contre  la  nécessité  de 
renregistrementdes  Etlils  et  Ordonnances  Royaux  au 
Conseil  Supérieur  pour  leur  donner  force  de  loi  er.  Ca- 
nada ;  car  aucune  Ordonnance  Criminelle  n'a  été  en- 
registrée au  Conseil  Supérieur  de  Québec. 

(6)  Edlts  et  Ordonnances,  I,  84, 

(7)  Registres  du  Conseil  Supérieur,  A,  I,  43. 

(8)  Id.,  50. 

(9)  Correspondance  Offlcielle  des  Oouverneurs.  Ar- 
chives de  Paris,  II,  14.  ^„  ,.^     ,j. 
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«Sur  le  Rujpt  du  commerro  et  de  la 
traite,  je  suis  bien  aise  de  vous  dire  que 
vous  ne  devez  point  souffrir  qu'aucune 
personne,  constituée  en  dignité  Ecclésias- 
tique ou  séculière,  ou  communauté  en 
fasse  aucun,  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit,  ni  môme  aucune  traite  de  Pellete- 
ries, et  je  ne  crois  pas  nécessaire  de  vous 
dire  que,  pour  montrer  l'exemple,  vous 
ne  devez  point  souffrir  qu'aucun  de  vos 
domestiques,  ni  autre  personne  ne  se  serve 
de  votre  nom  ou  de  votre  autorité,  pour 
en  faire  aucun  et  môme  je  vous  défends 
de  donner  jamais  aucun  congé  ni  permis- 
sion pour  la  traite.  » 

Le  15  Avril  1676  (1),  le  Roi  défend 
d'aller  à  la  traite  des  Pelleteries  dans  les 
habitations  sauvages.  Il  préfère  que  les 
Sauvages  viennent  d'eux-mômes  et  non 
pas  que  les  habitants  aillent  chez  eux.  De 
cette  manière,  il  y  a  certitude  que  la 
traite  se  fera  avec  les  Français.  Au  cas 
de  contravention,  il  y  a  peine  de  confis- 
cation et  2,000  francs  d'amende. 

Le  15  Avril  1676  (2),  Nicolas  Oudiette, 
fermier  du  Droit  (Percepteur  du  Revenu) 
suggère  des  règlements  au  Roi,  qui  les 
réfère  à  l'Intendant  Duchesneau. 

Le  11  Mai  1676  (3),  le  Conseil  adopte 
des  règlements  généraux  pour  la  Po- 
lice. L'Article  XVII  enlève  tout  droit 
d'action  pour  dépense  de  bouche.  L'Ar- 
ticle XXX  place  tous  les  Sauvages  sous 
la  juridiction  des  tribunaux  français. 
L'Article  XXXI  condamne  le  domes- 
tique, qui  laisse  sans  congé  le  service, 
au  carcan  pour  la  première  fois,  à  ôtre 
battu  de  verges,  à  la  seconde,  et  à  être 
marqué  d'une  fleur-de-lis  à  la  troisième. 
L'Article  XXXII  défend  de  recevoir  et 
favoriser  les  filles  et  femmes  de  mau- 
vaise vie,  maqueraux  et  maquerelles,  su- 
jets à  ôtre  châtiés  comme  eux  suivant  la  ri- 
gueur des  Ordonnances.  L'Article  XXXIV 

(1)  EdltB  et  Ordonnances,  J,  80. 

(2)  Jd.,  87.  .1  ;, 
(8)  id.,  II,  85.                                       ■     -^    '  ' 


défcnul  la  mendicité,  sans  permission 
écrite  du  juge  ou  du  curé.  L'Article 
XXXVII  défend  aux  personnes  do  la  re- 
ligion prétendue  réformée  de  s'assembler 
pour  faire  l'exercise  de  leur  religion,  sous 
peine  de  châtiment,  lesquelles  ne  peuvent 
hiverner,  à  l'avenir,  sans  permission,  et 
elles  doivent  vivre  comme  des  catho- 
hques  sans  scandale. 

Le  20  Mai  1676  (1),  le  Roi  donne  au  Gou- 
verneur de  Frontenac  et  à  l'Intendant  Du- 
chesneau le  pouvoir  d'accorder  des  con 
cessions,  ù  la  condition  que  les  terres 
concédées  soient  défrichées  et  mises  en 
valeur  dans  les  six  années,  et  que  ces 
terres  se  touchent  et  soient  contigues  à 
celles  déjà  concédées.  Les  concessions 
devront  ôtre  confirmées  par  le  Roi  dans 
l'année. 

Le  6  Juillet  1676  (2),  le  Conseil  fait  dé- 
fti  use  de  passer  ou  chasser  sur  les  terres 
ensemencées,  sous  peine  d'amende,  moi- 
tié au  dénonciateur,  moitié  au  proprié- 
taire. 

Le  3  Août  1676  (3),  le  Lieutenant-Géné- 
ral de  Québec  est  suspendu  de  ses  fonc- 
tions pour  avoir  laissé  évader  de  prison 
des  femmes  de  mauvaise  vie.  Le  Greffier 
de  la  Prévôté  est  mis  à  l'amende  pour 
avoir  aidé  le  Lieutanant-Général. 

Le  19  Octobre  1676  (4),  un  voleur  est 
condamné  à  ôtre  fouetté  jusqu'à  effusion 
du  sang  et  être  ensuite  marqué  d'un  fer 
chaud  sur  l'épaule,  d'une  fleur-de-lys. 

Le  29  Octobre  1676  (5),  le  Conseil  rend  un 
Arrêt  qui  déclare  nulle  la  saisie  de  bœufs 
au  service  d'une  habitation,  mais  con- 
damne le  Défendeur  à  payer  au  Deman- 
deur le  montant  pour  lequel  la  saisie 
avait  eu  lieu,  sur  le  principe  que  les 

(1)  Edita  et  Ordonnances,  1, 80. 

(2)  M.,  II,  78. 

(S)  Jugements  et  DôUberations  du  Conseil  Supé- 
rieur. Registre  A,  tome  I,  folio  256. 


(4)  /d.,  folio  277. 

(5)  Edlts  et  Ordonnances,  II,  78  et  suiv. 
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biîufs  s(!rvaienl  ù  faire  valoir  l'habita- 
tion. 

Nous  trouvons,  à  la  date  du  11)  Dé- 
cembre KiTO  (I),  la  procéd\ire  extraordi- 
naire (jui  suit,  dans  les  Registres  du  Con- 
seil Supérieur  : 

«  La  Cour  assemblée  où  étaient  Mes- 
8i(MUs  les  Gouverneur,  l'Evéque  et  l'In- 
tendant,  les  Sieurs  do  Villeray,  du  Tilly, 
d'Ainom-s,  Duiiont,  de  Lotbinière,  De- 
Peiras,  de  Vitray,  Conseillers  et  le  Pro- 
cureur-Génei   '  ; 

«Sur  la  Re(jiiète  présentée  à  Monsieur 
Duchesneau,  Intendant  de  la  Juslire,  Po- 
lice et  Finançai»  de  ce  pays,  par  François 
Noir-Rolland,  habitant  demeurant  en  la 
ville  de  Montréal,  contenant  que  comme 
habitant,  il  traite  aux  Sauvages  des  mar- 
chandises, même  des  boissons,  exécutant 
ponctuellement  ce  que  le  Roi  a  ordonné 
sur  ce  sujet,  et  ce  qui  est  porté  jKir  l'Ar- 
rêt de  cette  Cour  du  10  Novembre  IGGrt, 
et  par  les  Ordonnances  de  M.  le  Gou- 
verneur du  14  Avril  et  21  Juillet  1G7.), 
registrées,  publiées  et  affif-hées  au  dit 
Montréal,  qui  déclarent  encore  plus  ex- 
pressément les  i)rétentions  de  Sii  Majesté 
sur  ce  sujet,  ce^iendant,  il  se  trouve  qu'a- 
près Pâiiues  dernier,  le  suppliant  fut  se 
confesser  au  Sieur  Guyolte,  prêtre,  son 
Curé,  qui  l'entendit  en  confession,  et 
après  l'avoir  oui,  lui  dit  qu'il  ne  pou- 
vait pas  l'absoudre  et  qu'il  fallait  attendre 
Monsieur  l'Evoque  de  Québec  qui  devait 
monter  au  dit  Montréal  et  que,  conjoin- 
tement, il  lui  parlerait  ensemble,  ce  qu'ils 
firent,  et  après  lui  avoir  parlé,  il  permit 
au  dit  Sieur  Guyotte  de  l'absoudre,  mais 
il  apprit,  depuis,  que  le  dit  Sieur  Guyotte 
s'informait  par  sous  main  de  ce  qui  se 
passait  dans  son  logis  et,  l'ayant  ton 
jours  rencontré,  il  lui  dit  :  Monsieur, 
vous  ne  devez  pas  être  surpris  que  je 
n'aille  pas  à  confesse  à  vous,  car  je  sais 
que  vous  tâchez  à  me  surprendre  et  que 

(1)  Jugemente  et  Délibérations  du   Conseil  Supé- 
rieur. Registre  A,  tome  I,  foUo  281. 


vous  VOUS  infoiinez  trop  de  ce  qui  se 
passe  chez  moi,  cela  causei-ait  (jue  je 
n'aurais  iiiis  le  cu'ur  assez  ouvert  [Kiur 
vous  (léclai'er  ingénument  tout  ce  (jue 
j'ai  dans  l'intérieur  à  vous  dii-e  ;  Et 
(luelque  temps  api'i'S,  ayant  été  advei'ti 
(lue,  le  (linianclie  suivant,  il  allait  êti'e 
nommé  hautement  à  l'Eglise  comme 
n'ayant  ix)iiit  fait  ses  PA(iues,  il  fut  som- 
mer le  Sieur  Ciiié  de  Montréal,  (lui 
était  accompagné  lois  du  Sieur  Caumonl, 
prêti-e,  aux(juels  il  d«;manda  d'estre  oui 
en  confession,  ce  qu'il  lui  refusa,  lui 
disant  qu'il  ti-ailait  de  l'eau-de-vie,  pai' 
excès  ;  à  quoi  il  ié]tonditqu'ils  pouvaient 
s'en  informel',  ce  (|u'ils  firent  et  le  de- 
mandèrent au  Sieur  Seguenot,  pi-êlie,  (jiu 
dit  ({u'il  en  ti-aitait  conluiiiellement  avec 
désordi'e,  tellement  qu'il  ne  jKMit  êtie  ab- 
sous, quoi(iu'il  se  fut  offert  d'aller  à 
Boucherville,  avec  le  dit  Sieur  Caumont, 
pour  se  ("onfesser,  ce  qu'il  lui  refusa  ;  le 
lendemain,  jour  de  St.  Pien-e,  il  prit 
un  homme  avec  lui  et  fut  en  canot  à  la 
prairie  de  la  Magdeleine  à  dessein  d'y 
faire  ses  dévotions  au  Révérend  Pèi-e 
Fermin,  Jésuite  ;  Et  lui  déclara  ses  senti- 
ments, lequel  lui  dit  qu'il  était  ravi  de 
le  voir  dans  les  bonnes  disiiositions  oii  il 
était,  qu'il  y  continuât,  et  (ju'il  ixmri'ait 
traiter  des  Boissons  aux  Sauvages,  pouivu 
qu'il  ne  les  jurant  pas.  Et  lui  donna  un 
billet  adressé  au  dit  Sieur  Guyotte  où 
il  marquait  le  contentement  qu'il  avait 
eu  d'avoir  entendu,  lui,  Rolland  ;  Et  il  lui 
avait  donné  trois  mois  de  terme  pour  le 
revoir  et  l'absoudre  ;  ayant  rencontré  le 
dit  Sieur  Guyotte,  il  lui  doiuia  le  dit  bil- 
let, lequei  lui  dit  :  Voila  qui  est  fort 
bien.  Cependant,  nonobstant  le  dit  billet 
et  la  confession  qu'il  avait  faite  au  dit 
Sieur  Guyotte,  outi-e  les  autres  qu'il  avait 
voulu  faire  ensuite,  le  dimanche  en  sui- 
vant le  dit  Sieur  Guyotte  déclai-a  haute- 
ment à  l'Eglise  qu'il  n'avait  point  fait  ses 
Pâques,  qu'il  était  exclus  des  prières  qui 
s'y  faisaient,  et  que,  quand  on  le  verrait 
dans  l'Eglise,  on  eût  à  l'advertir,  et  qu'il 
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cossorait  le  service,  tell»  iiient  qu'il  on  fit, 
SOS  plaintes  à  mon  dit  Siour  l'Intendant, 
qui  était  lors  au  dit  Montréal,  (iiii  y 
donna  ordre,  Poui'(|uoi  il  avait  tonjoiu's 
été  en  "epos  jusque  s  à  ce  que  le  dit  Sieur 
Guyotte  lui  dit  qu'il  n'avait  qu'à  aller 
trouver  le  dit  Père  Fermin  sans  billet, 
qu'il  lui  avait  parlé  et  qu'il  le  rec(;vrail 
(!n  confession,  étant  satisfait  de  sa  con- 
duite, si  bien  (ju'ayant  été  trouver  le  dit 
Père  Fermin,  il  lui  dit  que  le  dit  Sieur 
Guyotte  ne  lui  avait  nullement  parlé. 
Ainsi  se  voyant  frustré  de  ses  réponses,  il 
écrivit  au  dit  Sieur  Guyotte  où  il  le  priait 
que  quand  il  lui  plairait  de  lui  donner  un 
billet  il  retoiu'nerait  trouver  le  dit  Père. 
Ce  (]ue  lo  dit  Sieur  Guyotte  fit  et  man- 
dait au  dit  Père  do  l'entendre  sans  pour- 
tant lui  administrer  le  très  Saint  Sacre- 
ment de  l'Autel,  ne  le  trouvant  pas  encore 
en  état,  &c.,  autres  termes  (jui  sont  portés 
par  le  dit  billet.  Et  comme,  lui,  Rolland, 
n'étant  pas  lore  en  commodité  d'aller 
trouver  le  dit  Père,  ne  fit  aucune  diffi- 
culté, le  dimanche  en  suivant,  de  se  pré- 
senter à  l'Eglise  pour  entendre  la  Sainte 
Messe,  ce  qu'il  fit  et  l'entendit  sans  que 
personne  lui  dit  rien  sinon  qu'à  la  sortie 
il  entendit  dire  que  le  Sieur  Guyott'j était 
fort  fâché  de  ce  qu'il  avait  été  à  la  messe, 
et  que  s'il  y  retournait,  il  lui  ferait  un 
affront  duquel  il  ne  se  relèverait  jamais  ; 
le  dimanche  en  suivant,  qui  fut  le  dernier 
de  Novembre  dernier,  allant  de  chez  lui 
au  Montréal,  il  passa  à  l'Eglise  pour  en- 
tendre la  Sainte  M  sse  où  le  dit  Sieur 
Guyotte  l'ayant  aperçu  lui  dit  hautement 
en  public,  étant  à  l'Autel  vêtu  de  ses  ha- 
bits sacerdotaux,  (ju'il  sortit.  Et  qu'étant 
exclus  de  l'Eglise,  il  ne  devait  pas  y  en- 
trer ;  à  quoi  il  répondit  :  Monsieur,  vous 
m'avez  toujours  dit  que  je  n'étais  pas  ex- 
clus de  l'Eglise,  \ous  avez  ouï  ma  con- 
fession à  Pàiiues,  ainsi  je  ne  dois  pas 
sortir  d'un  lieu  qui  est  ix)ur  tous  les 
chrétiens  ;  tellement  que  i-ésistant  en  ré- 
ponse à  ne  vouloir  pas  sortir,  le  dit  Sieur 
Guvotte   demanda  main  forte    à   l'assis- 


tance jMiur  le  mettre  dehors,  qui  cepen- 
dant se  tenait  toujours  à  genoux,  Et  alors 
un  nommé  René  Guillerier  dit  L'éveillé, 
dit  aux  Marguillicrs  :  Allons,  c'est  à  vous 
à  le  mettre  dehors,  sur  (juci  le  nommé 
Milot,  marguillior,  se  l(;va  et  assisté  des 
nommés  Lapierre,  Garrigue,  qui  était 
juré, — LeMeusnier,  Vendamont  et  plu- 
sieurs autres  se  jetteront  sur  lui  (après 
que  le  dit  Milot  eut  dit  ([u'il  était  Procu- 
reur du  dit  Sieur  Guyotte)  et  le  traî- 
nèrent par  les  cheveux  comme  un  ex- 
communié hors  de  l'Eglise,  lui  donnant 
plusitnirs  coups  avec  im  scandale,  l'affront 
étant  inouï  et  insupportal*le  qu'on  en  a  en- 
core vu  paraître,  ce  qui  l'a  obligé  de  des- 
cendre de  Montréal  en  cette  ville,  mal- 
gré la  rigueur  de  la  st-ison  et  la  grande 
dépense  qui  lui  convient  faire.  Requé- 
rant qu'il  lui  soit  sur  ce  fait  justice,  Vu 
la  dite  Requête  signée  François  Noir, 
Ordonnance  de  mon  dit  Sieur  l'Intendant 
étant  au  bas  d'icelle  portant  qu'il  en  sera 
par  lui  référé  à  la  Cour  du  14  de  ce  mois. 
Arrêt  du  9  de  ce  mois  portant  commiuii- 
cation  être  faite  au  Procureur-Général, 
conclusions  du  dit  Procureur-Général  en 
date  de  ce  jour,  Tout  considéré,  La  Cour, 
avant  faire  droit,  a  commis  et  commet  le 
Sieur  de  Lotbinière  conseiller  en  icelle, 
pour  se  transporter  au  dit  lieu  de  Mont- 
réal pour  informer  à  la  Requête  du  dit 
Rolland  de  ce  qui  s'est  passé  dans  l'Eglise 
de  la  Paroisse  de  Lachine,  le  dernier  di- 
manche du  mois  de  Novembre  de  la  pré- 
sente année,  cii  constances  et  dépen- 
dances, et  qu'à  cette  etfc't  témoins  seront 
adminii,trés  par  le  dit  Rolland  pour  la 
dit<;  infoi'malion  rapportée  à  la  Cour  être 
ordoimé  ce  (j[ue  de  raison. 

iSigné,)    <.  DucHESNEAU,  Dupont.  » 

En  1677  (1),  M.  de  Normainville  est 
nommé  Procureur  du  Roi  en  la  Juridic- 
tion ordinaire  des  Ti'ois  Rivières. 

Le  15  Mars  1677  (2),  deux   Arrêts  sont 

(1)  KeglitreB  du  Conseil  Supérieur,  I,  50. 

(2)  Edite  et  Urdounauces,  I,  folios  71  ut  75. 
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rendus  par  le  Conseil  pour  le  paiement 
de  lods  ot  ventes  et  cens  et  rentes. 

L(>  ^iS  Avril  1077  \\),  M.  Rnotte  est 
nommé  substitut  du  Procureur-Général 
du  Roi  au  Conseil  Souverain. 

En  Mai  1077  (2),  le  Roi  établit  le  siège 
de  la  Prévôté  (>t  Justice  ordinaire  de 
Québec.  Il  est  dit,  dans  cet  Edit,  (jnelors 
de  la  révocation  de  la  Compagnie  des 
Indes  Occidentales,  le  Roi  avait  supprimé 
la  Prévôté  de  Québec,  comme  premier 
degré  de  juridiction,  constituant  le  Con- 
seil Souverain,  comme  tribunal  de  pre- 
mière instance,  (•onuaissant  de  tous  les 
procès. dont  connaissait  la  Prévôté  et 
dont  l'appel  relevait  au  Conseil.  Cette  sup- 
pression n'a  pas  été  propre  à  l'expédition 
rapide  des  procès,  la  Prévôté  étant  néces- 
saire pour  faire  les  décrets  des  immcnibles, 
saisies  et  autres  matières  dont  le  Conseil 
ne  peut  connaître  en  première  instance. 
Le  siège  de  la  Prévôté  et  Justi(;e  ordi- 
naire de  Québec  est  donc  rétabli,  pour 
connaître  en  première  instance  de  toutes 
matières,  tant  civiles  que  criminelles,  et 
dont  l'Appel  est  i-elevé  au  Conseil  Souve- 
rain. Le  siège  est  composé  d'un  Lioute^ 
naut-Général,  un  Procureur  et  un  Grj# 
fier  i3).  f 

En  Mai  1677  (4),  le  Roi  établit  un  Sé- 
minaire dans  l'Ile  de  Montréal  (^t  amortit 
l'Ile  pour  la  Seigneurie.  MM.  de  Faucamp, 
de  Quaylus,  l'abbé  de  Locdieu,  de  Gari- 
bal,  de  Morangis,  Duplossis  ot  Drouart 
s'iutitulant  :  associés  pour  la  convc-rsion 
des  Sauvages  de  la  Nouvelle- France,  ont 
fait  donation,  le  9  Mars  1603,  de  la  Sei- 
gneurie de  l'Ile  de  Montréal  aux  Ecclé- 
siastiques du  Séminaire  di;  Saint-Sulpice. 
Le  Roi,  en  confirmant  cette  donation, 
veut  que  le  Séminaire  no  puisse  obliger, 
ni  hypothéquer,  ni  aliéner   l'Ile  pai-  au- 

(1)  Registres  du  Conseil  Supérieur,  I,  HZ 

(2)  Edlts  et  Ordonnances,  I,  W). 

(3)  Revue  de  Législation  et  de  Jurisprudence,  I,  4. 
H)  Edita  et  Ordonnances,  I,  01. 

.Mémoire  pour  le  Séminaire  de  Montréal. 


cun  d'entre  les  membres  du  dit  Sémi- 
naire, pour  quelque  cause  que  ce  soit. 
L'amortissement  est  perpétuel,  plein  et 
entier,  sans  réserve,  ni  resti-iction.  La 
donation  est  jointe  à  rEdit(l),  et  con- 
tient beaucoup  de  clauses  très-impor- 
tantes. 

Le  l''""  Mai  1077  (2),  le  Roi  nomme 
comme  Lieutenant-Général  du  siège  or- 
dinaire de  la  Prévôté  de  Québec  M.  de 
Lotbinière,  on  rouiplacement  do  son 
père,  qui  est  noiumé  Conseiller  au  Con- 
seil Supérieur. 

Le  9  Mai  1677  (3),  le  Roi  crée  l'Office 
de  Prévôt  de  la  Maréchaussée  on  Canada, 
pour  informer  contre  tous  prévenus  de 
crimes,  décréter  et  les  juger  en  dernier 
ressort,  assisté  des  officiers  royaux  ou 
de  personnes  graduées  on  nombre  porté 
par  les  Ordonnances,  particulièrement 
connaître  de  tous  vols,  assassinats,  guets- 
à-pens,  meurtres,  commis  par  personuos 
non-domiciliées,  et  généralement  de  toiu 
les  crimes  dont  connaissent  les  dits  Pré- 
suivant et  conformément  aux  Edits 
donnances,  avec  pouvoir  de  pour- 
aux  six  offices  d'archers  créés  pa- 
reillement pour  exécuter  les  Ordonnances 
et  décrets  du  Prévôt  et  lui  prêter  main- 
forte  au  besoin.  Outre  ces  fonctions,  le 
Prévôt  avait  la  surveillance  dos  mili- 
taires. Les  principales  ordonnances  {}ui 
établissaient  sa  juridiction,  étaient  celles 
de  Moulins,  d'Orléans  ot  de  Blois  (4).     ' 

Le  i)  Mai  1677,  (5),  le  Roi,  sur  la  de- 
mande des  Pères  Récollets,  établis  à 
Québec,  amortit  en  leur  faveur  cent  six 
arpents  de  terre,  y  compris  les  bâti- 
monts  d(>ssns  construits.  L'amortissement 
est  plein  et  entier,  sans  réserve,  ni  res- 
triction. 

(1)  Edlts  et  Ordonnances.  1,93. 

(•I)  Registres  du  Conseil  Hupérleur,  I,  48. 

(3)  Edita  et  Ordonnances,  I,  folio  1(7. 

(4)  Blbaud. /fM<«»Wton»,  107.  •     <  ■     ■      ' 

(5)  Edita  et  Ordonnances,  1,  98.     ''    *'      "*' 
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Le  8  Juin  1677  (1),  le  Roi  accorde 
permission  à  M.  de  Lagny  de  faire  ou- 
vrir et  travailler  à  tontes  les  mines  de 
quelque  métal  (ju'elles  puissent  être  dans 
la  Nouvelle-France  et  d'en  former  vnie 
Compagnie. 

Le  21  Juin  1677  (2),  le  Conseil  rend  un 
Arrêt  qui  condamne  Jean  Quesneville  à 
cent  sous  d'amende  pour  avoir  fait  signer 
dans  l'Eglise  des  Procès-verbaux  contre 
le  nommé  Rolland,  et  qui  défend  aux 
curés  de  lire  dans  les  Eglises  ou  aux 
portes  d'icelles  aucun  autre  écrit  que 
ceux  qui  regardent  les  choses  ecclésias- 
tiques, ou  ce  qui  sera  ordonné  par  justice. 

Le  5  Juillet  1677  (3),  le  Conseil  rend 
un  autre  Arrêt  qui  maintient  les  Eclie- 
vins  de  l'Hôtel  de  Québec  en  possession 
d'un  terrain  sur  lequel  la  Boucherie  est 
construite,  et  qui  condamne  les  bou- 
chers H  payer  les  étaux  qu'ils  occupent 
dans  la  Boucherie. 

Le  même  jour  (4),  pour  mettre  fin  aux 
difïicuUés  suscitées  par  les  huissiers  du 
Conseil  et  les  huissiers  et  sergents  royaux, 
le  Conseil  décide  que  ses  huissiers  exer- 
ceront, dans  la  ville  et  banlieue  de 
Québec,  et  les  autres  huissiers  en  dehors 
de  la  ville  et  banlieue. 

Le  26  Août  1677  (5),  M.  Lefèhre,  Su- 
périeur du  Séminaire  de  Montréal,  nomme 
M.  Migeon,  Baillif  de  la  Juridiction  de 
Montréal.  Par  les  lettres  de  Provisions  (6), 
M.  Migeon  de  Braussat  est  aussi  nommé 
Juge  Civil  et  Criminel. 

L'absence  de  chancellerie,  pour  l'insi- 
nuation des  donations,  fait  rendre  un 
autre  Arrêt  par  le  Conseil,  le  6  Sep- 
tembre (7),  iwur  relever  Prim  Roberge  de 
cette  insinuation. 


Le 20 Septembre  1677(1),  le  Conseil  auto- 
rise Louis  LeVasseur  à  jouir  du  revenu 
de  sa  pupille  jusqu'à  son  âge  de  majorité, 
pour  subvenir  à  sa  subsistance. 

Le  14  Octobre  1677  (2),  le  Conseil  ordonne 
l'enregistrement  des  Lettres- Païen  tes  du 
Roi  du  8  juin  précédent,  qui  accordent  à 
Jean-Baptiste  de  Lagny  des  Brigandières 
la  permission  de  faire  ouvrir  les  mines, 
minières  et  minéraux,  qui  se  peuvent 
trouver  en  ce  pays  et  qui  lui  permettent 
de  les  exploiter  à  son  profit  pendant  vingt 
ans. 

Le  20  Décembre  1677  (3),  le  Conseil  or- 
donne que  les  mercuriales  seront  tenues 
pour  régler  les  matières  de  Police.  Ces 
mercuriales  étaient  des  assemblées  réglées 
par  les  règlements  de  Police  de  l'Inten- 
dant Duchesneau. 

Le  22  Mars  1678  (4),  le  Conseil  règle 
que  le  Prévôt  des  Maréchaux  fera  juger 
ses  compétences  pardevant  les  plus  pro- 
chains Juges  Royaux,  jusqu'à  ce  que  le 
Roi  en  ait  décidé. 

Le  18  Avril  1678  (5),  le  Conseil  déclare 
que  les  Procureurs  du  Roi  ou  Fiscaux  ne 
peuvent  être  juges  dans  les  affaires  cri- 
minellas  et  autres,  où  il  est  question 
parler  pour  Sa  Majesté  ou  \\o\\y  le  public, 
dont  les  Lieutenants-Généraux  ou  autres 
Juges  seront  obligés  de  se  déporter  ;  mais 
seulement  dans  les  affaires  civiles  euti-e 
particuliers  où  le  Roi,  pas  plus  (jue  le  pu- 
blic, n'ont  d'intérêt. 

Le  12  Mai  1678  (6),  le  Roi  fait  un  règle- 
ment fixe  ])our  les  salaires  des  juges  ci- 
vils et  criminels,  juges  subalternes,  no- 
taires, huissiers  et  sergents. 

Le  même  jour  (7),  le  Roi  accorde  d*;» 


if?- 
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(1)  Registres  du  Conseil  SupérleiT,  A,  I,  46. 

(2)  Edlts  et  Ordonnances,  II,  76. 

(3)  Id.,  78. 

(4)  Id,,  80. 

(5)  Registres  du  Conseil  Supérieur,  I,  36. 

(6)  Insinuations  au  Conseil  Supérieur.  Registre  A, 
tome  I,  foUo  68,  versa  „  ,,■;"•'  i 

(7)  Edlts  et  Ordonnances,  il         _         rfij  . 


(I)  Edite  et  Ordonnancée,  II,  82. 

(2)  m. 

(3)  Id.,  84. 

t»    .         ■   »    '• 

(4)  M.,  11,  86. 

,'.,'.,    ,  .■ 

(6)  Id. 

■      - 

(6)  I,  W. 

■',    '       ^        ."'■■ 

(7)id.,  lOi     . 
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Lettres-d' Amortissement  aux  Jésuites,  qui 
lui  ont  fait  remontrer  qu'en  considéra- 
tion du  zèle  qu'ils  ont  témoigné  pour  la 
convei-sion  des  Sauvages,  il  leur  avait  été 
fait  plusieurs  concessions  de  terrains.  Ces 
terrains  n'ayant  pas  été  déjà  amortis,  les 
Jésuites  craignent  d'être  troublés  en  la 
jouissance  d'iceux  et  ils  supplient  le  Roi 
de  les  amortir  et  de  leur  permettre  de  les 
tenir  en  main  morte  et  exempts  de  droits. 
Les   terres  consistent  en    quatre   lieues 
d'étendue  proche  de  Québec  ;  une  pointe 
de  terre  avec  les  bois  et  prairies,  près  de 
la  petite  rivière  de  Layret  ;  vint-quatre 
arpents,  six  dans  la  ville   de  Québec  et 
dix-h»iit  hoi-s  de  la  ville  ;  six  arpents  de 
terre  et  bois  au  lieu  de  Tadoussac  ;  deux 
arpents  de  terre  proches  de  leur  collège  ; 
deux  autres  ar^jents  à  eux  vendus  ;  huit 
autres  situés  entre  la  haute  ville  de  Qué- 
bec ;   un  emplacement   de   terre  à  eux 
vendu  dans  la  ville  ;  dix  arpents  de  terre 
situés  vers  la  rivière  Saint-Charles  ;  qua- 
rante pieds  de  terre  en  largeur  de  toute 
la  longueur  de  leur  clôture  du  côté  de  la 
haute  ville  ;  un  espace  de  terre  sur  le 
quai  de  la  ville  ;  quatre  arpents  de  terre 
sur  vingt  de  profondeur  visa  vis  la  pointe 
de  Québec  ;  cinq  arpents  de  terre  dans  la 
Seigneurie  de  L  mzon  ;  six  autres  arpents 
(le  largeur  sur  quarante  de  longueur  si- 
tués sur  le  bord  du  fleuve  Saint-Laurent, 
avec  droit  de  chasse  et  de  pêche  ;  une 
lieue  et  demi  de  front  sur  dix  lieues  de 
profondeur  ;  une  Ile  appelée  aux  Réaux, 
sise  sur  le    fleuve    Saint-Laurent  ;  une 
autre  appelée  Saint-Joseph,  de  trente  ar- 
pents,^nsemble  cent  arpents  de  bois  au- 
dessus  du  coteau  du   fleuve  Saintl^u- 
rent  ;  un  espace  de  terre  depuis  le  fleuve 
appelé  Batiscan  jusqu'au,  fleuve  Cham- 
plain  ;  deux  lieues  de  largeur  sur  vingt 
de  profondeur  le  long  du  fleuve  Saint- 
Laurent,  depuis  le  Cap  nommé  des  Trois- 
Rivières  ;   deux  cent  cinquante  arpents 
situés  aux  Trois-Rivières,   et  trois  cent 
cinquante  contigus    et  toutes  les  terres 
qui  sont  der\''s  les  trois  cent  cinquante 


jusqu'à  une  petite  rivière,  en  montant 
vers  le  lac  Saint-Pierre  ;  l'Ile  a[»pelée 
Saint-Christophe  au  milieu  du  fleuve  des 
Trois-Rivières  ;  deux  lieues  de  largeur 
sur  quatre  de  profondeur  à  commencer 
depuis  l'Ile  Sainte  Hélène  le  long  du 
fleuve  Saint-Laurent  ;  la  quantité  de 
quatre  cents  arpents  de  terres  plantés  en 
bois  de  haute  futaie,  avec  droit  de  chasse, 
et  d'une  lieue  d'étendue  dans  l'Ile  Jésus. 
La  première  de  ces  concessions  date  de 
1626  et  la  dernière  de  1674.  L'amortisse- 
ment est  plein  et  entier,  sous  la  réserve, 
cependant,  que  le  défrichement  doit  s'o- 
pérer dans  les  quatre  années  sous  i)eine 
de  nullité. 

Le  12  Mai  1678  (1),  le  Roi  rend  une  Or 
donnance  qui  défend  d'aller  à  la  chasse 
hors  de  l'étendiie  des  terres  défrichées 
et  une  lieue  à  la  ronde,  sous  peine  d'a- 
mende. 

Le  3  Juin  1678  (2),  M.  de  la  Martinière 
est  nommé  Conseiller  en  remplacement 
de  M.  de  Lotbinière,  nommé  Lieutenant- 
Général  de  la  Prévôté. 

Le  26  Septembre  1678  (3),  le  Roi  fait 
une  Déclaration  annonçant  la  paix  avec 
les  provinces  unies  des  Pays-Bas,  et  qui 
leur  permet  de  faire  commerce  avec  la 
France,  d'aller  et  venir  et  séjourner  dans 
tous  les  ports  et  autres  endroits  dépen 
dant  du  Royaume  de  France. 

Le  7  Novembre  1678  (4),  l'Ordonnance 
de  1667,  autrement  appelée  le  Code  Civil, 
parvient  au  Conseil  Supérieur.  Cette  cé- 
lèbre Ordonnance  fut  prépai-ée  avec  la 
plus  grande  solennité.  «Colbert,  dit  le 
Président  Hénault,  qui  avait  rétabli  les 
finances,  porta  ses  vues  plus  loin.  Jns- 
tice,  commerce,  marine,  police,  tout  se 
ressentit  de  l'esprit  d'ordre  qui  a  fait  le 
principal  cai-actère  de  ce  ministre  et  des 
vues  supérieures  dont  il  envisageait  cha- 

(1)  Edita  et  Ordonnances,  1,  106. 

(2)  ReglHtreH  du  Conseil  Hup6rl«ur,  I,  Sf). 

(3)  M.,  I,  58. 

(4)  Edita  et  OrdonnanccB,  1, 106. 
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que  partie  du  gouvernement  II  forma,  à 
ce  sujet,  un  Conseil  où  toutes  ces  ma- 
tières seraient  discutées,  et  d'où  l'on  a 
vu  sortir  tant  de  règlements  et  tant  de 
belles  ordonnances,  qui  font  aujourd'hui 
les  fondements  les  plus  solides  de  notre 
gouvernement,  et  dont  on  ne  s'est  point 
écarté  depuis.  Les  noms  de  ceux  qui 
composèrent  ce  Conseil,  doivent  être  con- 
servés. C'était  le  Chancelier  Séguier,  le 
Maréchal  de  Villeroi,  pour  qui  avait  été 
créé  la  place  de  chef  du  Conseil,  Colbert, 
d'Aligre,  d'Ormesson,  de  Lézeau,  do  Ma- 
chault,  de  Sève,  Menardeau,  de  Morangis, 
Poncet,  Boucherat,  de  la  Marguerie,  Pus- 
sort,  Voisiiî,  Hotmau  et  Marin.  Les  séances 
commencèrent  le  jeudi  28  Octobre  160(5, 
et  continuèrent  toutes  les  semaines,  (]uel- 
queloisplusieursjours,  jus(i'au  10  Février 
suivant.»  Louis  XIV  voulut,  pour  la  ré- 
daction de  l'Ordonnance  Civile,  adjoindre 
aux  membres  de  ce  Conseil,  une  déput;»- 
tion  du  Parlement  de  Paris.  Il  écrivit  à 
cet  effet,  le  24  Janvier  1667,  au  Parle- 
ment, et,  en  particulier,  au  premier  pré- 
sident (de  Lamoiguon)  et  au  Procureur- 
Général,  avec  ordre  au  premier  président 
et  aux  autres  présidents,  à  quatre  con- 
seillers de  la  Grand'Chambre  et  aux  cinq 
anciens  présidents  de  Chambres  des  En- 
quêtes, avec  les  doyens  des  mêmes 
Chambres,  à  l'ancien  président  des  Re- 
quêtes du  Palais  et  au  doyen  de  la  pre- 
mière Chambre  et  aux  avocats  et  procu- 
reurs-généraux de  s'assembler  incessam- 
ment chez  le  premier  président  pour 
conférer  avec  lui  et  les  commissaii-es  du 
Conseil  sur  les  articles  préparés  par  ces 
conmiissaires.  Les  conférences  s'ouvrirent 
le  26  Janvier  1667,  et  se  terminèrent  le 
!  7  Mars  suivant,  aprèsavoir  occupé  quinze 
séauc(îs.  Nous  croyons  utile  de  terminer 
C(!tte  note  par  l'indication  bibliographique 
des  principaux  ouvrages  auxquels  l'Or- 
donnance de  1667  a  donné  naissance  : 

1"  Procès-verbal  des  conférences  tenues 
pour  l'examen  des  Ordomiances  de  1667 


et  1670.  Plusitnus  éditions,  dont  la  der- 
nière iii  4",  est  de  1776. 

2"  Explications  des  Ordonnances  de 
Louis  XIV  sur  les  matières  civiles  et  sur 
les  matièi-es  criminelles,  par  F.  de  Bou- 
tainc.  Toulouse,  1743,  3  vol.  in  4". 

3"  Conféivuces  d(!s  nouvelles  Ordon- 
nances de  Louis  XIV  pour  la  réformation 
de  la  justice  (de  1667,  1660,  I670et  1673), 
par  Philippe  Bornier.  Plusieurs  éditions 
dont  la  dei'uière,  2  vol.  in  4",  de  1760. 

4'>  Code  Civil  ou  conmientaires  sur 
l'Ordonnance  de  1667,  jjar  Serpillon.  Pa- 
ris, 1776,  in  4". 

5"  Nouveaux  commentaires  sur  l'Or- 
donnc\jice  civile  du  mois  d'Avril  1667, 
par  Jousse.  Plusieurs  éditions,  dont  la 
dernière,  2  vol.  in  12".  de  1767. 

6"  Questions  sur  l'Ordonnance  de  Louis 
XIV,  du  mois  d'Avril  1667,  par  M.  A.  Ro- 
dier.  Paris.  Toulouse.  Plusieurs  éditions, 
dont  la  dernière  in  4",  de  1777. 

7"  L'Ordoiuumce  de  1667,  mise  en  pra 
tique,  conformément  à  la  Jurisprudence 
du  Paitonent  de  Toulouse.  Dob,  1759, 
w8«(l)-  -       .   ,••■■'  y         ■   - 

En  vertu  dos  Arrêts  du  Conseil  Supé- 
rieur de  Québec  du  16  Décembre  1676  et 
12  Janvier  1678,  et  après  s'être  fait  rap 
porter  l'ICdil  de  la  Déclaration  de  ce  Con- 
seil du  mois  d'Avril  1663  et  conformé- 
ment au  pouvoir  contenu  dans  les  ins- 
tructions de  ITntendant  Duchesneau,  le 
Roi  veut  que  Duchesneau  examine,  avec 
grand  soin,  les  Lettres-Patentes,  Décla 
rations,  Règlements  et  Ordonnances  qui 
ont  été  donnés  par  le  Roi  et  qu'il  tienne 
la  main  à  ce  qu'ils  soient  ponctuellement 
et  exacttmient  exécutés  sans  s'en  départir 
pour  quelque  cause  que  ce  puisse  être  ; 
et  en  cas  qu'il  soit  nécessaire  de  quel- 
que nouveau  règlement  ou  quelque  nou- 
velle clause  dans  ceux  qui  sont  faits,  il 
y  pourra  pourvoir  par  provision  avec  le 

Conseil  Souverain  et  en  donnera  avis  au 

(I)  Isambert.  Anciennes  lois  françataes,  XVIII,  104. 
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Roi  pour  y  pourvoir  en  définitif  et  ayant 
é<;ard  à  la  pauvreté  des  habitants  de  ce 
pays,  à  l'état  d'icelui,  à  la  difficulté  qu'il 
y  a  de  faire  dos  voyages  dans  toutes  les 
saisons,  au  peu  d'expérience  de  la  jiart 
des  juges,  a\i  peu  de  capacité  des  huis- 
siers et  pour  éviter  aux  frais  qui  arrive- 
raient en  beaucoup  de  rencontres  par 
l'ignorance  des  habitants,  qui  entrepren- 
nent des  procès  (juelquefois  sans  y  pou- 
voir réfléchir  et  sans  j)OUvoir  prendre 
conseil,  ne  se  trouvant  en  ce  pays  avo-\ 
cats,  procureurs,  ni  praticiens,  étant  1 
même  de  l'avantage  de  la  colonie  de 
n'eu  pjis  recevoir  ;  et  après  plusieui-s  j 
autres  considérations,  le  Conseil,  sous  lé 
bon  i»laisir  du  Roi,  sur  le  rapport  fait  des 
commissaires  étabhs  iwur  examiner  le 
Code  Civil  ou  Ordonnance  de  Louis  Xl'V', 
de  1007,  a  dressé  un  procès-verbal  conte- 
nant les  observations  sur  plusieurs  ar- 
ticles des  titres  de  l'Ordonnance,  attendu 
l'impossibilité  qu'il  y  a  que  ces  articles 
puissent  être  exécutés  en  ce  pays  selon 
leur  ftMieur,  pour  être  la  dite  Ordonnance 
observée  en  tout  son  contenu  à  l'excep- 
tion de  ce  qui  est  porté  au  dit  procès 
verbal. 

De  tout  ce  qui  précède,  il  résulte  que 
rOnl.  de  1667,  sur  la  Procédure,  est  deve- 
nue en  force  avec  les  modifications  suggé- 
rées i)ar  riiitendant  Duchesneau  en  1 678  et 
adoptées  par  le  Roi.  Sur  le  16*'  Article  du 
Titre  2,  l'Intendant  déclare  qu'il  n'est  pas^ 
à  propos  d'établir  en  ce  pays  des  avocats 
et  procureurs,  en  sorte  qu'un  grand  \ 
nombre  des  articles  de  l'Ordonnance  sont  ' 
rendus  impratii.-ables  par  l'absence  d'avo- 
cats. L'Intendant  est  d'opinion  (ju'il  n'est 
pas  avantageux  pour  le  bien  des  habi- 
tants d'établir  la  Juridiction  des  Juges  et 
Consul,  des  marchands,  et  rend  inexécu- 
table toute  le  titre  16.  Il  sera  parlé  plus 
au  long  de  cette  Ordonnance  dans  les 
Commentaires.  Il  suflit  de  dire  qu'elle  a 
été  l'objet  de  remonti-ances  de  la  jjart  du 
Conseil  et  qu'elle  est  devenue  aloi-s  eu 
force,  modifiée  suivant  losbesoinsdu  pays. 


En  Août  166Î)  il),  le  Roi  rend  une  Or- 
donnance pour  la  réformation  de  la  jus- 
tice, faisant  la  continuation  de  l'Ordon- 
nance ci-dessus.  Cette  Ordonnance  traite 
des  Elvocations,  des  Règlements  de  Juges 
en  matières  civiles  et  criminellf  s,  des  com- 
mittimus  ou  Gardes  gardiennes,  des  Let 
très  d'Etat,  des  Registres. 

Le  26  Décembre  1678  (2),  le  Roi  fait 
une  Déclaration  annonçant  la  paix  avec 
l'Esijjigne,  ce  qui  lui  permet  de  faire  com- 
merce avec  la  France,  d'aller,  venir  et 
séjourner  dans  tous  les  ports  et  autres  en- 
droits dépendants  du  Royaume  de  France. 

Le  25  Avril  1679  (3),  le  Roi  écrivait  à 
M.  de  Frontenac  : 

«Je  vous  recommande  aussi  toujours 
de  maintenir  mes  sujets  en  repos  et  en 
union  entre  eux  autant  qu'il  sera  en 
vous  ;  et  sur  la  difficulté  que  vous  y 
trouvez,  appliquez  à  les  maintenir  en 
sûreté  à  l'égard  du  dehors  et  à  tenir  tou- 
jours la  main  que  la  justice  soit  bien  ad- 
ministrée à  l'égard  du  dedans  ;  vous  par- 
viendrez à  cette  fin  avec  plus  de  facilité 
qu3  vous  ne  croyez,  et  iiarticulièremeal 
si  vous  tenez  la  main  à  ce  que  les  crimes 
soient  sûrement  punis  et  à  empêcher  les 
coureurs  des  bois  et  les  chasseurs  qui  ne 
servent  qu'à  la  destruction  des  colonies  et 
non  à  leur  augmentation,  et  que  vous 
obligiez,  par  ce  moyen,  tous  les  hommes 
à  s'appliquer  à  la  culture  de  la  terre  et  au 
défrichement  et  à  l'établissement  du  com- 
merce et  des  manufactures.» 

Au  mois  de  Mai  1679  (4),  le  Roi  rend 
un  Edit  concernant  les  Dîmes  et  Cures 
fixes.  Les  dîmes,  outre  les  oblatious  et 
les  droits  de  l'Eglise,  apiwrtiennent  en- 
tièrement à  chacun  des  curés,  dans  l'é- 
tendue de  la  paroisse  où  il  est  établi 
perpétuel  ;  et  elles  sont  levées  siiivant  le 

(1)  Isambert,  VIII,  341. 

Dallois,  Jurlgpruaence  du  Royaume,  I,  KM. 

(2)  Keglstres  du  ConHell  Supérieur,  I,  58. 

(3)  Correspondance  Officielle  des  OouvorneurR.  Ar- 
chives de  Pails,  il,  '23, 

(4)  EdltH  et  Urdounanoes,  I,  2i2.  ; 
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règlement  du  i  Sopteriibre  1667.  Le  curé 
peut  les  lever  et  exploiter  par  ses  mains 
ou  en  faire  bail  à  quelques  particuliers, 
habitants  de  la  paroisse,  à  l'exclusion  du 
Seigneur  du   ilef  où  est  située  l'Eglise, 
des  gentilshommes,  ofTiciers  et  habitants 
en  corps.    Si    le   prix   du    bail  n'est  pas 
suffisant  pour  l'eutretien  du  curé,  le  sup- 
plément nécessaire  sera  réglé  par  le  Con- 
seil et  fourni  par  le  Seigneur  du  fief  et 
les  habitants.  Si,    dans    la   suite,    il  est 
Itesoin  de  multiplier  les  paroiss(!S  à  cause 
du  grand  nombre  des  habitants,  les  dîmes, 
dans  la  portion,  qui  sera  distraite  de  l'an- 
cien territoire,  qui  ne  compose  à  présent 
»iu'une  seule  paroisse,  appartiendront  en- 
tièrement au  curé  de  la  nouvelle  Eglise 
qui  y  sera  fondée,  avec  les  oblations  et 
les  droits   de   la   dite   nouvelle  Eglise  ; 
et  ne  pourra   le   curé    de    l'ancien,  pié- 
lendre  aucune  reconnaissance,  ni  dédom- 
magement. Celui  qui  aumônera  le  fonds 
sur  lequel  l'Eglise  paroissiale  sera  cons 
truite,  et  fera,  de  plus,  tous  les  frais  du 
biltiment,  sera  patron  fondateur  de  la  dite 
Eglise,  présentera  à  la  cure,  vacation  ave- 
nant,  la  première   collation  demeurant 
libre  à  l'ordinaire  et  jouiront,  lui  et  ses 
héritiers,  en  ligne  directe  et  collatéral,  en 
([uelques  degrés  qu'ils    soient,    tant  du 
droit  de  présenter  que  des  autres  droits 
honorifiques,  qui  appartiennent  aux  pa- 
trons, encore  qu'ils  n'aient  ni  domicile, 
ni  biens  dans  la  paroisse  et  sans  qu'ils 
soient  tenus  de  rien  donner  pour  la  dota- 
tion. Le  Seigneur  du  fief  dans  lequel  les 
habitants  auront  permission  de  faire  bâtir 
une  Eglise  paroissiale,  sera  préféré  à  tout 
autre  pour   le   patronage,    poiu'vu   qu'il 
fasse  la  condition  de  l'Eglise  égah;  en  au- 
mônant  le  fonds  et  faisant  les  frais  du 
bAtiment,  auquel  cas  le   droit  de  i)atro- 
nage  demeurera  attaché  au  principal  ma- 
noir de  son  fief  et  suivra  la  possession, 
encore  qu'il  ne  soit  point  de  la  famille 
du  fondateur.  La  maison  presbj  térialedu 
curé  et    le   cimetière   seront   fournis  et 
l;jiti(.'s  aux  dépens  du  Seigneur  du  lief  et 


des  habitants.  L'Evéque  de  Québec  et  ses 
successeurs  ont  la  fatiultô  de  révoquer  et 
destituer  les  i)rètres,  par  eux  délégués, 
pour  y  faire  les  fonctions  curiales. 

La  question  de  l'inamovibilité  des  curés 
avait  tenu  les  esprits  dans' la  sus^iension. 
M.  de  Laval  avait  résolu  de  faire  du 
clergé  une  milice  passive  et  de  maintc;- 
nir  les  particuliers  dans  la  subordination. 
En  vertu  de  l'approbation  donnée  par  le 
Roi  à  l'établissement  du  Séminaire  de 
Québec,  l'Evéque  avait  continué  à  délé- 
guer, pour  remplir  les  fonctions  curiales, 
des  prêtres  qu'il  changeait  ou  révoquait 
à  son  gré.  Ce  projet  ne  put  se  réaliser  à 
cause  même  de  sa  trop  grande  étendue; 
il  excita  les  jalousies  de  l'autorité  civile 
et  trouva  des  ennemis  invincibles  dans 
les  Gouverneurs,  tous  plus  ou  moins  ja- 
loux de  l'influence  qu'il  possédait  déjà. 
Du  reste,  M.  de  Laval  menait  une  vie 
austère  et  veillait  avec  une  sollicitude  vi- 
gilante au  soin  de  son  diocèse. 

Le  7  Mai  1679  (I),  le  Roi  défend  aux 
Gouverneurs  particuliers  d'emprisonner 
les  habitants  sans  l'crdre  exprès  du  Gou- 
verneur et  Lieutenaii  Général  ou  Arrêt 
du  Conseil  Souverain  ;  et  de  condamner 
les  habitants  à  l'ariende  et  rendre,  ]jour 
cet  elTet,  aucun  jugement  de  leur  auto- 
rité privée,  à  peine  d'en  répondre  en  leur 
propre  nom. 

Le  9  Mai  1679  (2),  le  Roi  retranche  en- 
core  le  quart  des  terres  concédées  avant 
1665,  qui  ne  sont  pas  encore  défrichées 
et  cultivées  dès  à  présent  ;  et,  à  l'avenir, 
à  compter  de  1680,  il  sera  pris  la  ving- 
tième partie  de  ces  concessions  de  terres, 
(jui  ne  se  troiiveront  pas  défrichées,  pour 
être  données  à  d'autres  habitants  ou  Fran- 
çais, passant  au  pays  pour  y  hai)iter. 

Cenouvelacte  de  rdvajichement, comme 
les  précédents,  ne  fait  aucune  distinction 
entre  les  concessionnaires  ni  entre  leurs 
titres  ;  il  s'applique  à  tous  ceux  dont  les 

(1)  Edita  et  Ordonnances,  I,  233. 

Moreau  de  Saint-M6ry,  I,  823.  '  ■'' 

(2)  Edite  et  Ordonnanoes,  i,  283. 
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concessions  sont  antérieures  ù  1665.  Mais, 
au  lieu  de  la  moitié,  <iui,  aux  termes  des 
deux  Arrêts  du  i  Juin  1672  et  du  l  Juin 
1073,  devait  être  rclvanchêc^  le  nouvel  Ar- 
rêt n'ordonne  le  retranchement  immédiat 
que  du  quart  et  du  cinquième  pour 
chaque  année  suhsé(piente.  Dans  sa  dis- 
ciétion,  l(î  Roi  regarde  cette  mesure 
comme  devant  snfllre  pour  porter  les  Sei- 
gneurs à  remplir  les  obligations  de  leurs 
concessions,  et  pour  réaliser  ses  vues  de 
colonisation.  L'Arrêt  ordonne,  en  mémo 
t(nnps,  de  distribuer,  c'est-à-dire  de  con 
céder  les  terres  de  nouveau,  mais  il  ne 
répète  pas  en  termes  exprès,  comme  l'a- 
vaient lait  les  Arrêts  jjrécédents,  l'obli- 
gation, i)onr  les  nouveaux  concession- 
naires, de  défricher  leurs  terres  dans  un 
temps  donné  ;  cependant,  eu  ordonnant 
que  l'Arrêt  du  4  Juin  1675  soit  exécuté 
selon  sa  forme  et  teneur,  il  doit  être  censé 
ordonner  que  ces  nouveaux  concession 
naires  «  les  défricheront  entièrement  dans 
les  (juatK!  premières  années  suivantes  et 
couàéculives,  »  d'autant  plus  qu'il  établit, 
poiu"  règle,  que  les  concessions  devront 
être  faites  à  ceux  «  qui  sont  en  état  de  les 
cultiver»  (1). 

Ui  (juestion  de  l'eau-de-vie  avait  été 
une  cause  de  lutte  et  de  discorde  entre 
rEvê(iue  et  son  protégé,  feu  M.  de  Mézy  : 
elle  se  renouvela  sous  M.  de  Frontenac. 
Avec  le  caractère  allier  et  tranchant  de 
ce  Gouverneur  et  l'entêtement  si  éuer- 
gi(ine  de  l'Evêque,  il  était  difficile  d'espé- 
rer (ju'elle  serait  réglée  à  l'amiable.  L'E- 
vêque voulait  prohiber  entièrement  la 
vente  de  Teau-de-vie  :  outre  la  raison  re 
ligieuso,  il  avait  à  opposiîr  une  raison 
sociale  toute  puissante.  L'ivrognerie,  sous 
quelque  forme  qu'elle  se  produise,  est 
condamnable  et  doit  être  réprouvée  par 
tout  le  monde.  Des  scènes  horiibles  étaient 
inévilal)lemeut  la  conséijueuce  de  ces 
ivresses  chez  les  Sauvages  :  ils  se  massa- 
craient entre  eux,  lorsqu'ils  n'avaient  pas 

(l)  sir  L,  H,  LaKontaliiç.  ObsenatloiiB,  91  6. 


à  faire  souffrir  la  torture  à  leurs  prison- 
niers. Quel  était  donc  le  motif  qui  gui- 
dait M.  de  Frontenac  à  tolérer  cette  vente? 

L(?  Gonvei'ueui',  appuyé  par  ton»  les 
trafiquants  de  pelleteries,  prétendait  (fue 
la  vente  de  l'eau-dt-vic  était  le  seul  moyen 
possible  pour  attirer  les  sauvages  chez 
les  colons  fran^jais  et  échanger  avec  eux 
le  produit  de  leur  chasse  et  de  leur  pêche  ; 
que  ce  moyen  était  employé  par  les  autres 
colonies  ennemies  et  que,  prohiber  cette 
vente,  serait  laisser  entre  leurs  mains  le 
monopole  du  conuuerce.  I']nfin,  l'opinion 
du  Gouverneur  était  (jui;  cette  vente  était 
une  nécessité  du  moment  et  (jue,  toute 
condamnable  qu'elle  iK)nvait  être,  il  fal- 
lait la  tolérer  en  raison  des  circons- 
tances exceptionnelles  dans  lesipielles  se 
trouvait  le  commerce  de  la  colonie.  La 
qucîstion  fut  soumise  an  Roi,  duujue  par- 
tie faisant  valoir  ses  raisons  pour  ou 
contre  la  vente  de  l'eau-de-vie.  Il  fut 
même  convoqué  des  assemblées,  sur 
l'ordre  de  Colbert,  pour  avoir  l'opinion 
des  habitants.  LEvêque  obtint,  le  24 
Mai  (l).  une  Ordonnance  du  Roi,  par 
laquelle  il  est  défendu  de  porter  de  l'eau 
de-vie  aux  boui-gades  des  sauvages  éloi- 
gnées des  habitations  françaises,  à  peine 
d'anu'ude  et  de  punition  corporelle,  au  cas 
de  récidive.  Les  ttîrmes  de  cette  Ordon- 
nance, dont  le  désir  est  de  terminer  les 
difficultés  survenues  au  sujet  de  ce  com- 
merce, sont  loin  de  défendre  entièrement 
la  vente  de  l'eau-de-vie.  Il  n'est  pas  dit 
un  mot  au  sujet  du  commerce  à  l'inté- 
rieur des  habitations  françaises. 

En  Juin  1679  (2),  le  Roi  rend  un  Edit 
pour  l'exécution  de  l'Ordonnance  de  1667 
ou  Rédaction  du  (Jode.  Les  observations 
faites  par  l'Intendant  Duchesneau  et  qua- 
lifiées de  remontrances  par  le  Conseil, 
sont,  par  cet  Edit,  déclarées  définitives 
et  demeurent  en  force  de  loi,  excepté  en 
ce  qui  concerne  l'Art  II  du  titre  II,  l'Art. 

(1)  Edlts  et  Ordonnanoes,  I,  23&, 

(2)  1. 23«. 
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1  du  titre  III,  l'Art.  II  du  titre  VI,  l'Art.  II 
du  titre  XI,  le  titre  XV,  l'Art.  XVI  du 
titre  XVII,  l'Art.  XXIX  du  titre  XXIV  et 
le  tilre  XXXII,  à  réf,'ard  des(iuels  le  Roi 
veut  :  I"  (jue  les  ofTu'iors  du  Conseil  de 
Québec  et  leurs  veuves  iilaideut  en  pre- 
mière instance  eu  la  Prévôté  de  Québec 
et  pir  appel  au  Conseil  ;  2»  (jue  les  délais 
des  assignations  et  procédures  soient  de  la 
compétence  du  Conseil  et  soient,  [ar  lui, 
fixés  d'une  manière  certaine  ;  3"  que  l'é- 
vocation au  Conseil  n'ait  lieu  (jue  lorstjue 
le  juge  inférieur  est  intimé  en  son  propre 
et  privé  uom  ;  4"  (jue  le  Couseil  ne  douue 
aucun  Arrêt  de  défense,   sinon  aux  cas 
portés  en  l'Ordonnance  ;  5"  (jne  le  Con- 
seil juge  les  causes  à  l'audience,  et  si  elles 
sont  de  nature  à  être  appointées,  que  le 
rapporteur  soit  choisi  jjar  le  président  ; 
G"  que  le  titre  XV,  ,>ur  la  possession  des 
bénéfices  et  sur  les  régales,  soit  exécuté, 
le  cas  arrivant  ;  7"  (jue   le  litre  XXXII 
de  la  taxe  et  liquidation  des  dommages  et 
intérêts  soit  exécuté  ;  ce  {\\n  est  ordouué 
pour  les  procureurs  aura   lieu  pour  les 
jtarties  :  les  amendes  laissées  à  l'aibitrage 
du  Couseil,  (jui  liquidera  les  dommages 
et  intérêts  à  l'audicMice  ou  sur  le  rapport 
(\\n  sera  fait  de  l'affaire   principale,  si  la 
matière  y  est  disposée  ;   H'>  (jue  les  jus- 
tices seignem'iales,  dans  retendue  de  la 
Prévôté  de  Québec,  appellent  à  leur  pré- 
vôté et  d(!  leur  prévôté  au  Conseil,  sans 
pouvoii-  appeler  dircM'temeut  au  Conseil  ; 
\)o  que  les  autres  justices  seigneuriales, 
en  dehors  de  la  Prévôté  de  Québec,  ap- 
pellent directement  an  Conseil;  10»  que 
les  amendes  j)our   récusations  téméraires 
soient  de  dix  livres  dans  toutes  les  justi- 
ces; 1 1"  (ju'eu  attendant  la  nomination  des 
nouveaux  juges,  les  cas  prévôtaux  soient 
instr\iits  et  jugés  au  Conseil.  A  cet  effet,  le 
prévôt  des  maréchaux  assistera  au  Conseil, 
mais  n'aura  ni  séance,  ni  voix  délibérât!  ve. 
Kn  Août  1070  ([),  le  Roi  rend  un  Edit 
contre  les  duels. 


Le  G  Novembre  lC/9  (1),  M.  de  FronU^- 
nac  écrit  au  Roi  : 

«  Depuis  le  temps  (]ue  je  suis  en  ce  pays 
ici,  il  n'y  a  rien  à  quoi  j'ai  plus  travaillé 
qu'à  porter  tout  le  monde,  soit  ecclésias- 
tique, soit  séculier,  à  nourrir  et  élever 
les  enfants  sauvages  et  à  attirer  leur  pue 
et  leur  uière  dans  nos  habitations  pour 
pouvoir  mieux  les  instruire  dans  la  i-e- 
ligioii  chrétienne  et  dans  les  mœurs  fran- 
çaises. J'ai  joint  l'excmiple  à  mes  exhorta- 
tions en  ayant  toujours  fait  élever  chez 
moi  et  ailleurs,  à  mes  déi)ens.  et  recom- 
mandé saus  cesse  aux  Religieuses  Ursu 
lines  et  aux  Pères  Jésuites  de  ne  point 
donner  d'autres  sentiments  à  ceux  qu'ils 
ont  sous  leur  conduite. 

(I  CeiHiudant,  ces   derniers  ayant   pré- 
tendu que  la   communication   des  fran- 
çais les  corromiiait,  et  était  un  obstacle 
à  l'instruction  qu'ils  leur  donnent,  bien 
loin  de  se  conformer  à  ce  (]ue  je  leur  ai 
déclaré  être  les  intentions  de  Votre  Ma- 
jesté,  le   Père  Frémin,  Sui)ériein'  de  la 
Prairie  de  la  Magdeleine,  a,  depuis  trois 
ans,    retiré    tous   les   sauvages   qui    s'y 
étaient  nu;lés  avec  les  Français  pour  les 
mettre  à  deux  lieues  de  là,  sur  les  terres 
(|u'ils  ont  obtenues  de  M.  Duchesneau,  à 
sou  arrivée  en  ce  pays,  et  dont  j'ai  cru  ne 
point  devoir   leur   accorder   le   titre  de 
concession,  ijue  je  ne   susse    la  volonté 
de  Votre  Majesté.  i)ai'  les  raisons  que  j'eus 
l'honneur  de  lui  mander,  qui  sont  inqior- 
lantes  pour  son  service  et  pour  l'avantage 
et  sûreté  du  pays.  J'espère   que  la  mis- 
sion ([ue  les  Ecclésiastiques  du  Séndnaire 
d(^  Saint-Sulpice  de  Montréal  ont  établie 
à  une  demi-heue  de  leur  ville  domiera 
exemple  pour  toutes  les  autres  et  obligera 
ceux  qui  y  auraient    le    plus   de  répu- 
gnance, soit  par  intérêt  ou  autrement,  à 
les  visiter.  » 

Le  21   Février  iC80  (2),  des  lettres  de 


(1)  Correspondance  Officielle  des  Uonvevveiirs.  Ar- 
elilve»  de  Paris,  II,  29. 
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noblesse  sont  arcordées  à  M.  Charles  Lc- 
Moine,  à  ses  enfants  et  à  sa  iK)stérilé. 

hii  prétention  si  juste  de  M.  de  Fioute- 
nac  de  présider  le  Conseil,  avait  suscité 
une  discussion  assez  vive,  entre  lui  et  M. 
Duchesneau,  sur  les  intilulations  insérées 
dans  les  proci's- verbaux  des  assemblées 
du  Conseil  Supérieur.  Le  Conseil  voulut 
s'interposer,  mais  1^  Gouverneur  ne  voii- 
lut  jjas  plus  entendre  raison  que  l'Inten- 
dant :  le  résultat  de  cette  démarche  jiaci- 
liquc,  fut  l'exil  de  trois  membres  du 
Conseil.  Ce  coup  d'Etat  de  la  part  de  l'ar- 
rogant (ïouvernenr  ne  servit  i^is  sa  cause  ; 
car  le  Roi  trancha  la  question,  le  2*J 
Mai  (I),  en  faveur  de  M.  Duchesneau, 
qu'il  revêtit  des  fonctions  des  premiers 
jjrésidents  des  Cours  Supérieures.  Ce  règle- 
ment adoi»té  [)ar  le  Conseil  d'Etat,  était 
un  correctif  de  la  conmiission  de  l'Inten- 
dant, dont  les  termes  étaient  si  peu  précis. 

Le  -29  Mai  IG8U  (-2),  le  Roi  doime  i)on- 
voir  à  l'Intendant  Duchesneau  de  nom- 
merdes  huissiers  an  Conseil  Souverain  et 
ini  (Jretïier  de  la  Maréchaussée.  L'huis- 
sier du  Conseil  avait  les  attributions  s\ii- 
vantes:  d'exploiter,  faire  mettre  à  exécu- 
tion i«r  tout  le  Canada,  tous  contiats, 
obligations,  lettres-patentes,  arrêts,  sen- 
tences, jugements,  ordonnances  ou  autres 
actes  émanés  du  Conseil  Supérieur  et  des 
juges  royaux. 

Le  2i)  Mai  1680  (:'.),  le  Roi  confirme  les 
concessions  faites  ]»ai'  le  (iouverneur  et 
l'Intendant  depuis  b'  12  Octobre  [670  au 
5  Septembre  1679,  des  tiel's,  terres,  îles  (ît 
livières  aux  nonnnés  Pierre  de  Joybert, 
Ecuier,  Sieur  de  Sonlauges  et  de  Marson, 
Randiu,  de  la  Vallière,  de  Re^xintigny, 
Bertier,  (W  moiselle  Marie-Anne  .Inche- 
leau,  vpuve  du  Sieur  de  la  Combe,  de 
Beccancourt,  Marie-(iuilleniette  Hébeit, 
veuve  du  Sieur  Couillart,  demoiselle  Ge- 
neviefvre  Couillart,  Nicolas  Rousselot  dit 

(n  ËditNetOi'donminces,  I,  23& 

{'i)  Registres  du  ConNeil  Hupéi'ieur,  I,  U8.         ; 

(3)  Edite  et  Urdonnance»,  I,  240. 


la  Pi-aisrie,  Noël  Ijanglois,  François  Ek'l- 
lengei",  d'Amours  Deschaufoiii-,  Ci-evier, 
de  Verchères,  Bizait,  Romain  Bec(juet, 
de  Boyvinot,  Jac(iues  de  la  Lande,  Louis 
Jolliet,  Nicolas  Jnchei-eau  de  Saint-Denis, 
l)Our  Joseph  Jucliereau,  son  fils,  André 
do  Chaune,  Antoine  Caddé,  Charles  Mai-- 
(juis,  Jean  Levrard,  et  aux  Sui»érieur  et 
Ecclésiasti(|ues  de  Saint  Snlpice  de  Paris, 
à  la  charge  de  défricher  et  mettre  les 
terres,  à  eux  concédées,  en  valeur  dans 
les  six  années  à  compter  du  jour  des  (;on 
cessions,  à  peine  de  nullité,  et  aussi  a 
la  charge  de  payer  les  redevances  dont 
elles  seront  chargées. 

En  Juin  16«0  d),  le  Roi  accorde  à  M. 
de  Comporté,  Grand  Prévôt,  des  Letti-es 
de  j)ardon  et  rémission,  pour  une  hnlteric 
où  il  s'était  trouvé  en  son  pays  de  Poitou,- 
avant  son  aiTivée  en  Canada. 

Le  2  Juin  1680  (2),  M.  Daiiteuil,  fils,  est 
nonnné  en  survivance  à  la  chai'ge  de 
Procureur  Général  du  Conseil  Sonvei-aîu. 

En  Juin  1680  (3).  le  Roi  décide  que  le» 
appellations  des  justices  seigneuriales, 
établiesdans  l'étendue  desTroisRivières, 
i-essorliiont  au  siège  royal  établi  pour  la 
juridiction  ordinaire  des  Trois-Rivièi'Ps, 
à  charge  de  l'apjiel  au  Conseil  Souverain 
des  jugements  qui  seront  rendus  au  dit 
siège  l'oyal. 

Le  7  Juin  1680  (4),  le  Roi  accorde  des 
Letti'es  d'amortissement  en  favtjur  des 
Sceurs  Ui-sulines  et  des  Religieuses  et 
Pauvres  de  l'Hôtel-Dieu  de  Ouébec. 

Le  13  Novembi-e  1680  (5),  l'Intendant 
Diuîhesneau  écrivait  au  Roi  : 

«Sa  Majesté  m'ordonne,  une  stM'onde 
fois,  d'avoir  une  déférence  entièi-iî  pour 
les  volontés  do  M.  le  (ïouvernenr,  d'inspi- 
rer cette  coiiduite  an  Conseil  Souvei-ain, 

(1)  KeKiMtres  du  Conseil  .Supârlnur,  A,  1,  foIlu8SI. 

CJ)  7rf.,  foHo  83.       .      •    ,         ■.  . 

0i  Edita  et  Onionuances,  J,  242.     '         .  j    . 

(4)  Id.,  2  M. 

(ô)jCorrespondance  Offlciello  des  Gouverneurs  Ar- 
chives de  Furlf,  II,  (M.         .   •.••*.-.■:      ■'  iilj'il   (fj 
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excoptt''  qucind  il  s'.ifiira  de  rpiulir  justice 
t'uti't)  It's  particuliiTS. 

«  Je  vous  réitèn?,  Moiisci/^'iirur,  tontes 
les  iissiu'anr(>s  (juc  jo  vous  ai  doiinécs 
(luo  Jo  ferai  absolument  et  de  bon  oimw, 
tout  ce  qui  ui'esl  couiuiauilé  et  que  j'irai 
au  dcvaut  de  tout   ce  ciui  iiourrait  noiis 


ainsi  commis,  payés  de  leurs  salaires, 
louage  de  <,'reuiers  et  des  soins  (ju'ils 
jinMidront  pour  eu  (;mp('^cher  le  dépérisse- 
ment. Si  les  Seigneurs  et  les  habitants 
négliyont.de  uonuuer  des  personnes  pour 
la  p(;rcepliou  d(î  ces  dîmes,  il  eu  s(?ra 
nommé  d'olïii-e    [lar    le   plus    p-   "liaiii 


brouiller.  Je  vous  réjionds,  Monseifiueur,     juge  des  lieux  que  le  Conseil  commet  à 
que  vous  serez  conteiil  de  ma  conduite     cet  effet  pour  éviter  à  frais  et  sans  tirera 


et  de  celle  des  olliciers  du  Conseil  pour 
lesqiiels  et  pour  tous  les  officiers  de  jus- 
tice et  jiour  moi  même  je  vous  demande 
de  rechef  une  entière  liberté  de  faire 
nos  charges  sans  êtn^  insultés,  intimidés, 
ni  menacés  par  M.  le  Ciouverneiu-  et  par 
ses  gens.  »  ' 

Le  23  Décembre  1680  (h,  le  Conseil 
rend  vn  \rrêt  par  lequel  il  ordonne  (jiu; 
les  dîmes  des  lieux  joints  pour  com[)Oser 
luie  jiaroisse  seront  affermées  an  plus  of- 
frant et  dernii'r  enchérisseur  par  les  Sei- 
gneurs des  fiefs  et  habitants  d'iceux,  ù 
autres,  néanmoins,  qm;  les  SeigniMU's  du 
fief  où  est  située  l'Eglise,  les  gentils- 
hommes (;t  officiers  ni  les  haliitauts 
en  corps,  après  avoir  été  [lubliées  à  la 
porte  de  l'Eglise,  issu(>  de  grande  messe, 
on  autre  lieu  où  elle  sera  dite  et  célébrée, 
par  trois  différentes  l'ois  et  jours  consécu- 
tifs H  jour  de  fête  et  dimanche,  pour  êtn; 
le  prix  de  ces  dîmes  payé  à  chaijue  curé, 
et  que  s'il  ne  se  trouvait  aucuns  fermiers, 
les  Seignciirs  du  fief  et  les  habitants, 
choisiront  et  uomuu'rout  à  la  pluralité 
des  voix  une  ou  plusiem-s  personnes  poui- 
prendre  les  déclarations  de  chacun  en 
[Kirticulier  de  ce  à  quoi  pourront  monter 
ce  <iu'ils  doivent  pour  h's  dîmes  et  les 
obliger  de  les  porter  aux  lieux  (jui  leur 
seront  désignés,  eu  donner  quittance  et 
tenir  bon  (?t  fulèle  état,  et  être  les  grains 
provenant  do  ces  dîmes  repiésentes  par 
ceux  qui  en  seront  chargés,  afin  d'être 
évalués  par  les  Curés,  Seigneurs  et  habi 
tants,  et  délivrés  ensuite  au  Curé,  sur  le 
prix  desquelles  dînu's  seront  his  habitants 

(U  Edita  et  UrUonnancef,  11,80. 


consét]uence,  ni  préjudicier  à  ceux  qui 
ont  droit  de  justice. 

En  Janvier  1681  (l|,  le  Roi  rend  un 
Edit  par  lecpiel  il  ordonne  que  dans  ses 
Cours  et  autres  juridictions,  les  avis  des 
officiers  titulaires,  honoraires  ou  vété- 
rans, qui  s<?  trouvent  parents  ou  alliés 
aux  degrés  de  père  et  lîls  de  frère,  oncle 
et  m-veu,  de  beau-père,  gendre  et  beau- 
frère,  ne  seront  conqités  que  pour  un 
quand  ils  se  trouveront  uniformes,  à 
jjeine  de  nullité  des  Jugements  et  Arrêts. 

Le  24  Avril  1681  (2),  le  Conseil  permet 
à  un  marchand  étranger,  établi  depuis 
peu  dans  la  colonie,  de  jouir  des  mêmes 
privilèges  (jne  les  autres  habitants. 

En  Mai  1681  (3),  le  Roi  amnistie  encore 
les  Coureurs  des  Bois  jusqu'au  jour  de 
renregistreinent  de  cet  Edit.  Le  même 
jour  (4i,  le  Roi  défend,  par  un  autre  Edit, 
d'aller  à  la  traite  des  pelleteries  dans  la 
profondeur  des  bois  et  les  habitations  des 
Sauvages,  sans  iM-rmUsion  ;  les  contre- 
venants seront  punis,  pour  la  première 
fois,  du  fouet  et  flétris  de  la  fleur  de-lis 
par  l'exécuteur  de  la  hante  justice,  et,  en 
cas  de  récidive,  seront  condamnés  aux 
galères  à  perpétuité.  La  sévérité  de  cet 
Edit  est  due  à  la  violation  permanente 
des  antres  Edits  rendus  précédemment 
pour  le  même  objet.  Il  était  Qe  l'intérêt 
de  la  colonie  d'y  attirer  les  Sauvages 
pour  les  forcer  d'échanger  leurs  pelleté- 

■■-•■'■,'  1 1  ■■ 

(1)  Kaite et Ordouiiance»,  1,217.         ,1  i  ;„;   ;i 

(2)  lU.,  II,  88. 

(3)  Icl.,1,219.      -      ;  :'   • 

(4)  Id.,  m.  ■  -\ 
L'ubbé  Ferland,  II,  121.      •  >  :    v  i  -*•  '     >    .  • 
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ries  avec  les  objets  de  conunerce  au  lieu 
d'aller  chez  eux. 

L'on  estimait  le  nombre  des  Coiueius 
des  Bois  à  cinq  cents  bonuiies,  employés, 
les  uns,  à  aller  sans  peimission  chercher 
des  pelleteries  dans  les  lit  ux  b's  plus  re- 
culés du  pays,  les  autres,  à  les  ti-ansporter 
à  la  Nouvelle-York,  où  elles  se  vendaient 
dix  francs  la  livre,  tandis  que  la  Compa- 
gnie des  Fermiers  no  les  payait  (jue  cin- 
quante-deux sons  D'ailleurs,  les  mar- 
chandisesunglaises  étaient  à  bien  meilleur 
marché  que  celles  qui  étaient  envoyées  à 
Québec  il).  4;^^ 

Le  18  Mai  1(581  (21,  M.  Guillaume  Ra- 
geot  est  nonmié  Huissier  du  Conseil  Sou- 
verain. 

Le  28  Mai  1681  (3),  il  est  concédé,  aux 
Révérends  Pt'res  Récollets,  la  place  où 
était  la  sénéchaussée,  en  la  haute  ville,  à 
Québec. 

Le  14  Juillet  1G81  (i),  le  Conseil  décide, 
avant  de  l'enregistrer,  de  montrer  au 
Procureur-Général  l'Edit  du  Roi  concer- 
nant les  appellations  des  justices  seigneu- 
riales des  Trois-Rivières. 

Le  28  Juillet  1681  (5),  le  Conseil  per- 
met à  une  veuve  de  renoncer  à  la  com- 
munauté longtemps  après  le  temps  voulu 
pour  telle  renonciation  et  ce,  devant  le 
Lieutenant-Général  de  la  Prévôté  de 
Québec,  sans  préjudice  toutefois  aux 
créanciers  de  se  pourvoir  en  cas  de  recelé. 

Le  Gouverneur  se  plaignait  du  Prooi- 
reur-Général,  M.  Dauteuil,  (]ui  avait  suc- 
cédé à  son  père  dans  cette  charge  (6).  De 
plus,  comme  on  l'a  vu,  le  Roi  avait  am- 
nistié les  habitants  de  la  Nouvelle-France, 
qui,  sans  permission,  avaient  lait  le  com- 
merce avec  les  sauvages   Au  moment  où 

(1)  ti'abbô  Ferlaud,  11,  l'Ja.  .      ' 

(2)  Registre»  du  Conseil  Supérieur,  A,  I,  9& 

(3)  Id.,  A,  I,  97.  .*:     V 

(4)  Fdlts  et  Ordonnances,  II,  88.  !  :  : 
(5) /d.,89.  '■■• 
(6)  L'abbé  Ferland,  XI,  121.  


le  Conseil  assemblé  allait  procéder  à  l'en- 
regislrement  dcî  ces  lettres  de  giilce,  il 
fut  informé  par  uih'  requête  de  M.  Da 
mours.  Conseiller,  qu'il  ne  iK)uvait  assis- 
ter à  cette  assemblée  parccqiK»  le  (ion- 
verneur  venait  de  le  faire  emprisonner, 
et  il  terminait  tiu  suppliant  les  Conseillers 
de  faire  instruire  son  itrocès  par  le  Pro- 
cureur-Général  et  de  le  faire  juger  selon 
les  voies  ordinaires. 

On  lit  un  Arrêt  du  Conseil  Supérieur 
relativement  an  [irocès  de  M.  Dauteuil  en 
date  du  26  Août  MîSI  (1)  :  Vu  la  maladie 
de  l'Evêiiue,  l'emprisonnement  de  M.  Da- 
mours,  et  la  mise  en  récusation  de  l'un  des 
ConscMllers,  M.  du  Tilly,  le  Conseil  nomme 
deux  Juges  ad  hoc  i»our  juger  de  cette  ré- 
cusation. 

Le  Roi,  en  Août  1681  (2l,  rend  son  Or- 
donnance sur  la  Marine.  Qnoi(iue  non 
enregistrée  à  Saint  Domingue,  elle  était 
cependant  en  force  aux  Iles  d'Amérique. 
Il  en  était  de  même  au  Canada.  Plusieni-s 
Arrêts  du  Conseil  sont  basés  sur  cette  Or 
donnance,  (jui  n'était  ({u'une  codification 
dans  le  genre  de  l'Ordonnance  criminelle 
et  de  l'Ordonnance  commerciale. 

Le  4  Novembre  1681  (3),  le  Conseil  [km'- 
met  à  une  femme  de  poursuivre  l'inter- 
diction de  son  mai'i,  et  l'autorise  provi- 
soir-ement  à  poursuivre  en  son  nom  ses 
droits  et  actions. 

Le  lu  Novembre  1681  (4),  le  Conseil, 
en  attendant  que  le  Roi  en  ait  ordonné 
autrement,  règle  qu'il  ne  sera  pas  per-mis 
d'appeler  à  d'auti-es  tribunaux  que  ceux 
de  ce  pays,  vu  la  ti-op  grande  distance  qui 
sépare  l'Ancienne  de  la  Nouvelle-France. 

M.  le  Comte  de  Frontenac  écrit  au  Roi, 
le  2  Novembre  1681  (5)  : 

'I  Si  les  témoignages  qu'on   lui  a 


i'f 


(1)  Ekllts  et  Ordonnances,  II,  90.    ,    _ 

(2)  Moreau  de  Balnt-Méry,  1, 360. 

(3)  Edita  et  Ordonnances,  II,  92. 

(4)  Id.,  93. 

(5)  Correspondance  Officielle  des  Oouveriieurs.  .Vr- 
chlves  da  Paris,  IJ,  folio  82. 
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iLMulns  de  rp  (jui  se  pnssa,  l'année  di?i'-  jonrs  tcnn  à  ce  (in'Kllt'  m'a  prtjscrit,  qui 

nièn»,  à  la  Foire  de  Munln^al,  avaient  ét^î  était  de  les  exhorter  ù  y  faire  leur  devoir 

ass{>z  sincères,  elle  aurait  eoiinn,  Sa  Ma-  (jnand  j'ai  vu  (ju'ils  y  mamiuaienl.  Ce  uni 

jeslé,  que  les  obstacles  qu'on  a  voulu  (jue  ma  attiré  des  outrages  si   sanglants  tant 

j'y  aie  apijortés  par   cette    tolérance  de  de  leur  part  (|ue  di,'  celle  de  M.  Ducho»- 

bonticfue  aux  soldats,  sont  imaginaires, et  neau,  qn(!  (|uaud   Votre  Majesté  les  ap- 

que  ces  sauvages  (jn'on   prétend  y  avoir  profondira,  elle   aura  de  la  [leiue  i\  les 

été   nialtiaités,    n<;   le    finvnt  (i\n!  parce  croire  et  voudra  bien  m'en  faire  justice, 

qu'ils  avaient  voulu  forcer  des  sentinelles  „  j^  „,^.„  ,.p„j,.j,i3  j,^^  .;^  Messieurs  du 


et  all(;r  piller  les  (Jntaomiis  dans  leurs  ca- 
banes ou  traiter  avec  (mix  des  canons  de 
pon-elaine  contre  du  castor,  [lourle  porter 
ensuite  à  Orange,  comme   le  tout  aiu-ait 


Séminaire  de  Montréal,  si  je  n'assurais 
pas  Votre  Majesté  du  soin  ipi'ils  conti- 
nuent d'apimrter  poiu-  angm<'nter  leur 
mission  de  Sauvages  (>t  les  engager  àquil- 


été  aisément  justifié  par  les  informations  ^^^^.  ^^,^^^.^  f,„.„„j,  l^.^^.l.^^.^.^  ,„,,„.  j^iiv,.^  i,,» 

(luej'en  lis  faire  par  le  I'^é^•ost  et  les  ,j.i,.,,j,    Kll,.  on  verra  mieux  les  succès  uir 

(jueiies  j  avais  envoyées.  j^  mémoire  (jue  j(?  lui  envoie  suivant  son 

(I  Ce  sont,  Sire,  des  calomnies  que  mes  commandement, 

emiemis  m'inpiitent  pour  eswiyer  de  non--  „  Co  progrès  conunen<-e  à  produire  de 

cir  ma  conduite   dans  l'esprit  de  Votre  bons  (-ll'ets  dans  les  autres  missions  où  le» 

Majesté,  lors(iue  j'apporte  i.lns  de  soin  et  Sauvages,  à  l'exemple  de  ceux  qiii  ont 

d'application    pour     l'exécution    de    ses  j^j.',  ,^.^  p^„i,.^^  ^l^,^  cochons  et  du  blé 

ordres,  mais  je   n'appréhenderai  jamais  fi-aucais,  ont  bien  réussi  ;  cl  c'est  ce  que 

l'etfet  d.î  leur  mauvaise  volonté,  .-n  ce  j-gn  ai  toujouis  attendu. 


(pi'elle  ait  la  bonté  de  vouloir  faire  i\\v- 
profondir  les  chosiîs  [j;wc(Mpie  je  suis  sur 
que  l'éclaircisseuu'nt  tournera  toujours  à 
leur  confusion  et  à  mon  avantage. 


"  La  grAce  cjne  Votre  M.'ijesté.  Sire,  a 
accordé  aux  l'ères  Récollels  en  leur  don- 
nant l'emplacement  de  la  Sénéchaussée 
serait  d'une  grande  utilité  pour  les  Roiu- 
(,Si  b's  plaintes.  Sire,   qu'on   a   faites     g^ois  de  la  ville  d*.  Québec,  si  Monsieur 
contre  moi  à  Votre  Majesté,  à  l'égard  des     Voti-e   Evèipie  ne  s'était   avisé,  pour  la 
Sieurs  Ghartier  de  Lotbini.'re,  de  Vitray,      ,.^.,1^1,.^  inutile,  de  la  restreindre  à  la  seule 
Conseiller,  et  du   Greflier    du    Conseil,      permission  d'y   faire  une  maison   pour 


avaient  été  éclaircies.  Elle  aurait  connu 
leiu"  injustice  (!t  la  malice  de  ceux  qui  les 
ont  inventées,  et  ji^  la  supplie  très-humble- 
ment, si  on  lui  en  faisait  encoi'e  de  pa- 
reilles, de  Vouloir  bien  ne  [«is  me  con- 
danmer  sans  me  faire  la  grâce,  à  ma 
fennne  et  à  mes  amis,  de  [lonvoir  faire 
Aoir,  par  des  preuves  incontestables,  la 
noirceur  et  la  méchanceté  de  ceux  qui 
font  des  accusations  si  mal  fondées. 


leurs  religieux  infirmes  et  leur  dire  la 
m(>sse  en  jtarticulier,  sans  vouloir  souf- 
frir qu'ils  y  bâtissent  une  chapelle,  et 
qu'ils  y  célèbrent  le  service  divin,  ainsi 
que  les  peuples  h'  souhaiteraient  pour 
leur  consolation  Et,  comme  l'année  der- 
nière, ils  perdirent,  par  le  naufrage  du 
Suiiit-Joscph,  les  mayons  et  les  charpen- 
tiers qu'ils  faisaient  venir  pour  se  bâtir 
leur  établissement,  avec  les  gratifications 


«Votre  Majesté  coiniailra  clairement  de  Votre  Majesté  de  plusieurs  années  et 
que  je  n'ai  jamais  eu  plus  à  sonfl'rir  que  beaucouii  d'autres  choses  nécessaires  poiu- 
quand  on  a  voulu  me  faire  passer  pour  la  construction  de  leur  Eglise  et  Bâti- 
violent  et  pour  un  homme  qui  troublait  ments,  il  sera  ditïicile  (jne  ranmùne  non- 
les  officiers  de  justice  dans  les  fonctions  velle,  qu'Elle  leur  fait  pour  l'entretien  de 
de  leur  charge,  puisque  je  m'en  suis  ton-  leurs  religieuses,  suffise  pour  réparer  leur 
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\)crle  si  Klle  n'a  la  bonté  d'y  joindr<M]nel- 
(lue  nouvelle  charité  ;  Kt  d'autant  pins 
(ju'ils  se  trouvent  obligés,  pour  soutenir 
leur  mission  et  pour  le  service  des 
IM'uples,  de  faire  venir  encore  (juatre 
prêtres-Religieux  et  deux  Frères  (I). 

(Signé,)    «  Frontenac.  » 

Lr.  13  Novembre  1(581  (2),  l'Intendant 
Duchesnean  écrit  au  ministre,  au  sujet 
des  Cures  et  des  Dîmes,  la  lettre  intéres- 
sante (pii  suit  :  ;...■-,.., 

H  Vous  verrez.  Monseigneur,  par  la 
Icttrt!  (jne  j'ai  écrite  aux  propriétaires  des 
terres  en  Justice  et  en  Fief,  tant  |)Our  eux 
([ue  i)our  leiu'S  habitants,  qu'après  avoir 
conféré  avec  Monsieur  l'Evoque,  comme 
vous  m'ordonnez  de  le  faire  pour  tout  ce 
qui  regarde  le  spirituel  de  ce  iiayset  pour 
suivre  les  intentions  du  Roi  et  les  vôtres, 
qu'on  a  réduit  aux  dîmes  seules  la  sub- 
sistance d'un  curé  auquel  on  a  donné 
l'étendue  qu'on  a  cru  néctîssaire  pour 
cela  et  môme  on  a  soumis  cette  étendue 
au  jug(!ment  des  propriétaires  et  habi- 
tants afin  que  s'ils  croyaient  qu'elle  fut 
trop  grande  on  la  diminuât,  et  aussi 
que  si  elle  ne  l'était  piis  assez  on  l'aug- 
mentât. 

(I  Cependant,  Monseigneur,  les  proprié- 
taires des  Fiefs  et  des  Seigneuries  et  les 
habitants  ont  représenté  que  l'étendue 
étant  augmentée  les  peuples  se  trouve- 
raient plus  abandonnés,  parce  que  dans 
celle  qu'on  avait  déjà  marquée  à  chaque 
curé,  les  habitants  qui  la  composaient 
n'auraient  la  messe  pour  l'ordinaire  qu'un 
dimanche,  en  un  mois  ou  eu  six  se- 
maines, que  môme  les  dîmes  n'augmen- 
teraient pas  par  une  plus  grande  étendue, 
parce  que'  les  habitants  étant  assistés 
plus  rarement  déclareraient  ne  devoir 
de  dîmes  qu'à  proportion  de  l'assistance 
(ju'on  leur  donnerait,  et  qu'étant  impos- 

(1)  Correspondance  Officielle  des  Gouverneurs  du 
Canada.  Archives  de  Paris,  vol.  11,  pp.  88  et  sulv. 

(2)  Id.,  Il,  lOii. 


sible  de  les  atTermer  par  la  difllculté  de 
les  recueillir  sans  de  grands  fiais  à  cause 
de  la  situation  des  lieux  il  faudrait  s'en 
rapporter  à  bnir  bonne  foi. 

«  Les  curés,  d'autre  côté,  ont  remontré 
(lu'ils  sont  déjà  surchargés  de  travail,  étant 
obligés  de  marcher  iiicessanimer  .,  tantôt 
en  raquettes  sur  la  neige  pendant  l'hiver 
et  tantôt  en  canot  pendant  l'été,  où  ils 
rament  tout  h;  jour,  et  que  si  on  leur 
augmentait  leur  étendue  qui  était  déjà 
trop  grande;,  ils  ne  seraient  pas  capables 
de  fournir  à  une  aussi  grande  fatigue. 

n  Cependant,  Monseigneur,  toutes  ces 
dilïicultés  ne  m'ont  pas  empêché  de  faire 
connaître  les  intentions  de  Sa  Majtisté  et 
la  vôtre,  et  Monsieur  l'Evoque  a  renvoyé 
les  prêtres  daiis  les  lieux  (ju'ils  avaient 
accoutumés  d'assister  et  leur  a  ordonné 
de  se  contenter  des  vivres  les  pi  us  simples 
et  du  seul  nécessaire  pour  leur  entretien. 
Quelques-uns  des  propriétaires  des  Fiefs 
et  des  Seigneuries  ont  o^'i't  de  les  nour- 
rir chez  eux  et  ils  doivent  [wurvoir  à  leur 
entretien,  comme  cela  se  fait  volontaire- 
ment et  indépendammruit  des  dîmes  ;  on 
ne  peut  assurer  qu'ils  continueront. 

«Il  n'y  a  dans  tout  le  pays  que  le 
nombre  de  7  Eglises  paroissiales  sans 
compter  celle  de  Québec,  dont  les  mu- 
railles sont  de  pierre,  qui  sont  dans 
les  Seigneuries  de  Monsieur  l'Evoque 
et  des  Messieurs  du  Saint  -  Sulpice 
et  dans  deux  Seigneuries  particulières, 
lesquelles  ont  été  bâties  de  partie  des 
fonds  que  Sa  Majesté  a  appliqués  pour 
ce  sujet,  de  fortes  contributions  de  ces 
Messieurs  et  des  charités  des  particuliers. 
Les  autres  sont  de  pièces  de  bois  et  de 
planches  qui  ont  été  construites  aux  dé- 
pens des  propriétaires  des  Fiefs  et  des  ha- 
bitants que  Monseigneur  l'Evoque  refuse 
de  consacrer  parce  qu'il  dit  qu'il  est  de 
son  devoir  et  de  son  obligation  de  ne 
donner  la  consécration  qu'à  des  bâtiments 
solides  et  de  durée.  » 
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Le  12  JanTier  1682  (1),  le  Conseil  règle 
que  ses  membres  s'abstiendront  dans  les 
Jugements  de  procès,  tant  en  matière  ci- 
vile que  criminelle,  où  leurs  parrains,  fil- 
leuls ou  compères  et  dans  les  autres  de- 
grés de  cognation  spirituelle,  auraient 
intérêt.  Cet  Arrêt  avait  été  rendu  au 
sujet  des  causes  de  récusation  fournies 
contre  l'Intendant,  qui  avait  nommé,  sur 
les  fonds  baptismaux,  un  des  enfants 
d'une  des  parties.  L'Intendant  fut  obligé 
de  s'abstenir  de  juger,  par  un  autre  Arrêt 
du  môme  jour,  en  vertu  du  premier  Arrêt 
suscité. 

Les  démêlés  survenus  entre  l'Intendant 
M.  Duchesneau  et  le  Gouverneur  M.  de 
Frontenac,  obligèrent  la  Cour  de  les  rf.p- 
peler.  Malgré  la  lutte  constante  entre 
i'Evêque  et  le  Gouverneur,  'on  ne  peut 
s'empêcher  de  constater  que  M.  de  Fron- 
tenac est  le  premier  Gouverneur  qui  ait 
gardé  si  longtemps  entre  ses  mains  les 
rênes  du  Gouvernement  de  la  Nouvelle- 
France.  M.  de  Montmagny,  nommé  Gou- 
verneur en  1645,  est  remplacé,  en  1651, 
par  M.  de  Lauzon.  Le  Vicomte  d'Argenson 
succède  à  M.  Lauzon,  en  1657,  et  est  rem- 
placé, en  1663,  par  M.  de  Mézy.  M.  de 
Courcelles  succède,  en  1665,  à  M.  de 
Mézy,  et  est  remplacé,  en  1672,  par  M.  de 
Frontenac,  qui  conserva  cette  charge  pen- 
dant dix  ans  consécutifs. 

Le  1er  Mai  1682  (2),  le  Roi  nomme  M. 
Le  Fèvre  de  La  Barre,  Gouverneur,  et  M. 
de  MeuUes,  Intendant.  Il  y  a,  dans  la 
commission  de  ce  dernier,  une  différence 
sérieuse  d'avec  celle  doimée  à  son  prédé- 
cesseur, M.  Duchesneau.  Ce  dernier  pré- 
sidait le  Conseil  Souverain,  en  l'absence 
du  Gouverneur,  le  Comte  de  Frontenac, 
malgré  que  la  commission  du  Comte  fût 
silencieuse,  sur  ce  point  important,  prin- 
cipale cause  de  leur  rappel  à  tous  deux. 
Dans  la  commission  de  l'Intendant  De- 

(1)  Edita  et  Ordonnances,  II,  94. 

■ri     !         ,■     -    V>.'     -'     ■ 

(2) /d., m, «,4e.  .    ,  .  .„ 


Meulles,  il  est  dit  simplement  que  ce  der- 
nier présidera  le  Conseil  Souverain. 

Voyant  la  position  difflcile  dans  la- 
quelle se  trouvait  la  colonie,  le  nouveau 
Gouverneur  convoqua  une  assemblée  des 
notables,  afin  de  prendre  leur  avis  sur  ce 
qu'il  devait  faire.  Le  Gouverneur  des 
Trois-Rivières,  l'Intendant,  l'Evoque,  les 
Jésuites,  les  membres  du  Conseil  Souve- 
rain, le  Major  de  la  ville,  les  chefs  de  juri- 
dictions subalternes,  le  Supérieur  du  Sé- 
minaire de  Saint-Sulpice,  avec  les  princi- 
paux officiers  des  troupes  et  quelques 
notables  formaient  cette  réunion  (1).  Le 
rapport  des  délibérations  fut  envoyé  à 
Paris.  Il  concluait  à  de  nouveaux  envois 
de  troupes  afin  de  soutenir  la  lutte  contre 
les  sauvages.  Ce  rapport  ne  contenait 
rien  d'étranger  à  la  guerre.  La  demande 
assez  mal  motivée  des  quinze  cents  colons 
pour  remplacer  les  habitants  partis  pour 
l'armée  resta  sans  réponse  et  sans  fruit.  11 
s'en  suivit  de  nombreuses  défaites  dans 
la  colonie,  dont  le  dénouement  fut  le 
massacre  de  Lachine  (2). 

Le  13  Juillet  1682  (3),  le  Conseil  Supé- 
rieur permet  à  M.  Rattanville  d'appeler, 
devant  le  Conseil,  d'une  sentence  de  la 
Prévôté  de  Québec,  sur  un  Appel  de  la 
Juridiction  de  Beaupré.  Cette  permission 
est  ace  ^rdée,  vu  l'absence  de  chancellerie 
en  ce  pays  et  sous  le  bon  plaisir  du  Roi. 

Comme  nous  l'avons  dit,  dans  l'histoire 
du  Droit  français  en  1663,  le  droit  public 
ecclésiastique  et  religieux  n'occupa  le 
XVIIe  siècle  que  dans  ses  dernières  an- 
nées. Par  un  effet  commun  à  toutes  les 
époques  où  le  Chef  de  l'Eglise  parut  me- 
nacé, le  Clergé  de  France,  de  gallican 
qu'il  avait  été  avant  les  troubles  de  la  Ré- 
forme, devint  ultramontain  après  cela. 

On  sait  que  la  régale  était  le  droit  pour 
le  Roi  de  jouir  du  revenu  des  Evôchés 

(1)  Le  Père  Charlevolx,  I,  471. 

(2)  Oarneau,  1,  249  &  260.  ,    u      ,    , 
McMuUen.  Hlstory  of  Canada,  57.  /     .     ,. 

V.3)  Edite  et  OrdonuaooeB,  II,  87.  ,  i  ,j  '  ,    .  \  . 
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pendant  leur  vacance,  et  de  conférer  les 
bénéfices  à  la  collation  de  l'Evoque  jus- 
qu'à ce  que  l'Evéque  eût  prêté  le  serment 
de  fidélité.  En  1673,  une  déclaration  du 
Roi  porte  que  le  droit  de  régale  était  ina- 
liénable et  imprescriptible,  et  ordonne  que 
«tous  les  Archevêques  et  Evoques  qui 
n'avaient  pas  fait  enregistrer  leur  ser- 
ment de  fidélité  seraient  tenus  de  le  faire 
dans  deux  mois.  »  Faute  par  l'Evêque  de 
prêter  serment,  la  régale  continuait. 

On  se  rappelle  que  le  titre  XV  de  l'Or- 
donnance de  1667  (1)  se  rapportant  aux 
procédures  sur  la  possession  des  béné- 
fices et  sur  les  régales,  avait  été  mis  à 
exécution,  par  l'Edit  du  Roi  de  1679  (2), 
i   I  malgré  les  remontrances  du  Conseil  Su- 

i  périeur.  Au  reste,  l'Evoque  Laval,  son  suc- 

I  cesseur,  Mgr.  de  Saint- Vallier  et  Mgr.  de 

j  Pontbriand  ont  prêté  le  serment  de  fidé- 

i  lité  au  Roi,  en  conformité  au  droit  de  ré- 

I  gale. 

I  Deux  Evêques  seulement  refusèrent,  en 

France,  de  prêter  le  serment.  Innocent  XI 
épousa  leur  cause,  et  fulmina  diverses 
Bulles  contre  ceux  qui  avaient  prêté  ce 
serment  et  contre  les  ministres  du  Roi. 
Une  assemblée  du  Clergé  se  tenait  pour 
d'autres  causes,  en  1679,  à  Saint-Germain- 
en-Laye  :  elle  se  déclara  ouvertement 
pour  le  Roi.  Innocent  XI,  par  un  nouveau 
bref  du  4  Janvier  1681,  fulmina  une 
excommunication  majeure  conlre  les 
grands-vicaires  de  Pamiei-s,  où  le  siège 
venait  de  vaquer,  et  contre  l'Archevêque 
de  Toulouse,  qui  les  favorisait;  il  déclara 
nuls  tous  les  actes  des  grands-vicaires, 
même  les  mariages  que  les  prêtres  pour- 
vus en  régale  consacreraient,  de  telle 
sorte  que  le  désordre,  dans  le  diocèse 
de  Pamiers  se  trouvait  au  comble.  Dans 
celte  situation,  les  Evoques  de  France  de- 
mandèrent à  tenir  une  assemblée  à  Paris. 
On  convoqua  deux  Evoques  et  deux  dé- 
putés de  second  ordre  par  chaque  Eglise 
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métropolitaine,  c'est-à-dire  trente-quatre 
Archevêques  et  Evêques  et  trente-quatre 
députés  ecclésiastiques,  au  total  soixante- 
et-huit  représentants  de  l'Eglise  de  France. 
Ce  fut  la  fameuse  assemblée  du  Clergé 
de  France  de  1682,  où  Bossuet  prononça 
le  discours  d'ouverture,  connu  sous  la  dé- 
signation de  Sermon  sur  l'Unité  de 
l'Eglise,  l'un  des  chefs  -  d'œuvre  ora- 
toires du  grand  orateur.  L'obstination 
peutrôtre  malentendue  de  deux  Evoques 
à  propos  d'une  prétention  de  l'autorité 
royale,  qui  paraissait  d'abord  assez  natu- 
relle, amenait  ainsi  l'Eglise  de  France  à 
se  prononcer  sur  la  plus  difficile  question, 
disons  de  suite,  la  plus  insoluble,  que 
puissent  faire  naître  les  rapports  de  l'Etat 
et  de  l'Eglise.  Les  controverses  s'ani- 
mèrent et  firent  naître  d'anciennes  discus- 
sions qu'on  pouvait  croire  éteintes.  Quelles 
prétentions  devaient  prévaloir,  de  celles 
de  Louis  XIV  ou  de  celles  d'Innocent  XI  ? 
Par  quel  principe  devait  se  résoudre  le 
conflit  élevé,  entre  la  puissance  spirituelle 
et  la  puissance  temporelle?  L'Eglise  de 
France,  qui  avait  à  ménager  à  la  fois  le 
Chef  de  l'Eglise  universelle  et  le  Prince 
dont  elle  espérait  l'appui  pour  le  bien  de 
la  religion  du  pays,  pouvait-elle  sacrifier 
l'un  ou  l'autre,  au  risque  de  creuser  un 
abîme  ?  Y  avait-il  une  conciliation  pos- 
siûle  entre  les  principes  contraires  sur 
lesquels  l'une  et  l'autre  puissance  pouvait 
s'appuyer  ?  Bossuet  et  l'assemblée  du 
Clergé  crurent  opportun  de  formuler  la 
doctrine,  sur  laquelle,  selon  eux,  les  deux 
puissances  pouvaient  s'entendre.  Mais  cette 
question  résolue  en  laissait  apparaître  une 
autre.  L'Eglise  de  France  pouvait-elle 
avoir  d'autres  règles  que  celles  de  l'E- 
glise universelle  î  Lui  appartenait-il  bien 
de  prononcer  sur  les  prétentions  respec- 
tives du  Chef  de  l'Eglise  et  du  Roi? 
Avait-elle  des  libertés  à  elles,  un  domaine 
dans  lequel  on  ne  pût  la  forcer  ?  Elle  ne 
pouvait,  ni  ne  voulait,  prétendre  à  s'af- 
franchir de  l'autorité  des  Conciles  œcu- 
méniques et  de  la  tradition  ;  mais  le 
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Chef  visible  de  l'Eglise  était-il  infaillible 
comme  l'Eglise  en  corps  ?  La  vérité  n'est 
elle  que  dans  la  doctrine  approuvée  par 
le  Concile  ?  Ainsi,  cette  affaire  de  la  ré- 
gale, sans  importance  véritable  à  pre- 
mière vue,  en  était  venue  à  soulever  les 
plus  hautes  questions  sur  la  constitution 
de  l'Eglise  Catholique  et  sa  situation  dans 
l'Etat.  L'assemblée  du  Clergé  avait  donc 
à  se  prononcer  sur  deux  questions  capi  • 
taies.  Elle  devait:  !<>  poser  les  limites  de 
l'autorité  spirituelle  et  celles  de  l'autorité 
temporelle  ;  20  préciser  le  caractère  de 
l'autorité  dn  Chef  de  l'Eglise  dans  l'E- 
glise. Sur  la  première  question,  elle  pro- 
clama un  principe  qui  sera  toujours  in- 
contestable dans  sa  généralité,  mais  tou- 
jours plein  de  difficultés  dans  son  applica- 
tion ;  sur  la  seconde,  elle  ne  put  pas 
s'expliquer  d'une  façon  précise  (1). 

La  déclaration  porte  (2)  : 

1«  Que  Saint  Pierre  et  ses  successeurs, 
vicaires  de  Jésus-Christ,  et  que  toute  l'E- 
glise môme,  n'ont  reçu  de  puissance  de 
Dieu  que  sur  les  choses  spirituelles  et 
qui  concernent  le  salut,  et  non  point  sur 
les  choses  temporelles  et  civiles,  Jésus 
Christ   nous    apprenant   lui-même   «que 
son  royaume  n'est  point  de  ce  monde  ;  >- 
et,  en  un  autre  endroit,  «qu'il  faut  rendre 
à  César,  ce  qui  est  à  César  et  à  Dieu  ce 
qui  est  à  Dieu,  »  et  qu'ainsi  ce  précepte 
de  l'Apôtre  Saint  Paul  ne  peut  en  rien 
être  altéré  ou  ébranlé  :  «  que  toute  per- 
sonne soit  soumise  aux  puissances  supé- 
rieures, car  il  n'y  a  point  de  puissance 
qui  ne  vienne  de  Dieu,  et  c'est  lui  qui  or- 
donne celles  qui  sont  sur  la  terre  :  celui 
donc  qui  s'oppose  aux  puissances  résiste 
à  l'ordre  de  Dieu.»  Nous  déclarons,  en 
conséquence,  que  les  Rois  et  les  Souve- 
rains ne  sont  soumis  à  aucune  puissance 
ecclésiastique  par  l'ordre  de  Dieu  dans 
les  choses  temporelles  ;  qu'ils  ne  peuvent 


(1)  K88ni  sur  l'histoire  générale  du  droit  fhuiçals, 
■m  et  Huivantes. 

(2)  iHamUert,  XIX,  37».        ! 


être  déposés  directement  ni  indirectement 
par  l'autorité  des  Chefs  de  l'Eglise  ;  que 
leurs  sujets  ne  peuvent  être  dispensés  de 
la  soumission  et  de  l'obéissance  qu'ils 
leur  doivent  ou  absous  du  serment  de  fidé- 
lité, et  que  cette  doctrine,  nécessaire  pour 
la  tranquillité  publique,  et  non  moins 
avantageuse  à  l'Eglise  qu'à  l'Etat,  doit 
être  inviolablement  suivie  comme  con- 
forme à  la  parole  de  Dieu,  à  la  tradition 
des  Saints  Pères  et  aux  exemples  des 
Saints. 

2°  Que  la  plénitude  de  puissance  que 
le  Saint-Siège  apostolique  et  les  succes- 
seurs de  Saint  Pierre,  vicaires  de  Jésus- 
Christ,  ont,  sur  les  choses  spirituelles, 
est  telle  que  les  décrets  du  Saint  Con- 
cile œcuménique  de  Constance,  dans  les 
sessions  IV  et  V,  approuvés  par  le  Saint- 
Siège  apostolique,  confirmés  par  la  pra- 
tique de  toute  l'Eglise  et  des  Pontifes 
romains,  et  observés  religieusement  dans 
tous  les  temps  par  l'Eglise  gallicane,  de- 
meurent dans  toute  leur  force  et  vertu  ; 
et  que  l'Eglise  de  France  n'approuve  pas 
l'opinion  de  ceux  qui  donnent  atteinte  à 
ces  décrets  ou  qui  les  affaiblissent  en  di- 
sant que  leur  .autorité  n'est  pas  bien  éta- 
blie, qu'ils  ne  sont  point  approuvés,  ou 
qu'ils  ne  regardent  que  le  temps  du 
schisme. 

3"  Qu'ainsi,  l'usage  de  la  puissance 
apostolique  doit  être  réglé  suivant  les  Ca- 
nons faits  par  l'esprit  de  Dieu  et  consacrés 
par  le  respect  général  ;  que  les  règles, 
les  mœurs  et  les  constitutions  reçues  dans 
le  royaume  doivent  être  maintenues,  et 
les  bornes  posées  par  nos  pères  demeurer 
inébranlables  ;  qu'il  est  même  de  la  gran- 
deur du  Saint-Siège  Apostohque  que  les 
lois  et  coutumes  étabUes  du  consentement 
de  ce  siège  respectable  et  des  Eglises  sub- 
sistent invariablement. 

4"  Que,  quoique  le  Pape  ait  la  princi- 
pale part  dans  les  questions  de  foi,  et  que 
ses  décrets  regardent  toutes  les  Eglises, 
et  chaque  Eglise  en  particulier,  son  juge- 
ment n'est  pourtant  pas  in-éformable,  à 
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moins  que  le  consentement  de  l'Eglise  n'in- 
tervienne. Il 

Le  résultat  auquel  en  était  arrivée 
l'assemblée  du  Clergé  de  1682  est,  qu'au- 
dessus  de  l'autorité  temporelle  du  Prince, 
il  y  a  l'autorité  spirituelle  de  l'Eglise,  qui 
s'exerce  sur  les  consciences  catholiques. 
C'est  cette  action  toute  spirituelle  que 
l'assemblée  de  1682  consacrait. 

Le  Roi  avait  ordonné,  par  Edit  du  mois 
de  Mars  1682  (1),  que  la  doctrine  contenue 
dans  les  quatre  propositions  fut  néces- 
sairement enseignée  et  soutenue  dans  les 
écoles  de  son  royaume. 

L'Honorable  Juge  Beaudry,  dans  son 
Code  des  Cures  (2),  nous  dit  que  :  «la  dé- 
claration de  i682  ne  paraît  pas  avoir  été 
enregistrée  ni  mise  en  force  en  Canada.  » 
Elle  ne  devait  pas  être  enregistrée  au 
Conseil  Supérieur  de  Québec,  parce  qu'elle 
n'émanait  pas  du  Roi.  La  preuve  la  plus 
incontestable  qu'il  soit  possible  de  donner 
pour  afiirmer  que  les  Evoques  de  la  Nou- 
velle-France se  sont  conformés  à  la  Dé- 
claration de  1682,  est  dans  l'Edit  de  l'Ins- 
tallation de  Mgr.  de  Pontbriand  que  nous 
avons  déjà  reproduit  en  entier.  Cet  Edit 
s'appuyant  sur  les  Libertés  Gallicanea^  il 
était  nécessaire  d'indiquer  en  quoi  elles 
consistaient. 

Le  2  Avril  1683  (3),  le  Conseil  Supé- 
rieur rend  un  Arrêt  par  lequel  il  est  fait 
défenses  à  tous  mendiants  valides  de 
qucuser  et  mendier  à  l'avenir  à  Québec, 
à  peine  de  punition  ;  il  leur  est  enjoint 
de  sortir  de  Québec  dans  les  huit  jours 
et  d'aller  demeurer  sur  les  habitations 
qui  leur  ont  été  concédées  pour  les  faire 
valoir  et  cultiver  sous  les  mêmes  peines  ; 
comme  aussi  il  est  défendu  à  toutes  per- 
sonnes de  quelque  qualité  et  condition 
qu'elles  soient  de  leur  faire  l'aumône 
aux  portes  de  leurs  maisons,  ni  ailleurs^ 


(1)  Isambert,  XIX,  880. 
U'Aguesseau,  VIII,  m. 


(li)  Page  2. 
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(3)  Kdlts  et  Ordonnances,  II,  102. 


sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  à  peine 
de  dix  livres  d'amende. 

Le  Baron  LaHontan,  dans  ses  excen- 
triques voyages  (1),  nous  raconte  comme 
suit  l'arrivée,  au  Canada,  d'un  vaisseau 
chargé  de  filles,  cherchant  fortune  et  re- 
crutées dans  les  campagnes  de  Rouen  et 
de  Dieppe,  parmi  les  plus  fortes,  afin  de 
pouvoir  résister  au  climat  :  «  C'était  une 
petite  flotte  chargée  d'amasoues  de  lit 
et  de  troupes  femelles  d'embarquement 
amoureux  ?  Ces  nonnes  de  Paphos  ou 
de  Cithère  apportaient  la  bénédiction....  Si 
tôt  qu'on  fut  à  l'habitation,  les  Comman- 
dantes ridées  passèrent  leur  soldatesque  en 
revue,  et  Taïaut  séparée  en  trois  classes, 
chaque  bande  entra  dans  une  salle  diffé- 
rente. Comme  elles  se  serraient  de  fort 
près  à  cause  de  la  petitesse  du  lieu,  cela 
faisait  une  assez  plaisante  décoration.... 
Blonde,  brune,  rousse,  noire,  grasse, 
maigre,  grande,  petite,  il  y  en  avait  pour 
les  bizarres  et  pour  les  délicats.  Au  bruit 
de  cette  nouvelle  marchandise,  tous  les 
bien-intentionnés  pour  la  multiplication 
accoururent  à  l'empiète.  Comme  il  n'était 
pas  permis  d'examiner  tout  ;  encore  moins 
d'en  venir  à  l'essai  ;  ou  achetait  chat  en 
poche  sur  l'échantillon.  Le  débit  n'en  fut 
pas  moins  rapide  Chacun  trouva  sa  cha- 
cune et,  en  quinze  jours,  on  enleva  ces 
trois  parties  de  venaison,  avec  tout  le 
poivre  qui  pouvait  y  être  compris....  Ceux 
qui  voulaient  se  marier,  s'adressèrent  aux 
directrices,  auxquelles  ils  étaient  obligés 
de  déclarer  leurs  biens  et  leurs  facultés, 
avant  que  de  choisir  dans  une  de  ces 
classes,  celles  de  ces  "Vierges  relavées 
qu'ils  trouvaient  le  plus  à  leur  gré.  Les 
parties  étant  d'accord,  le  notaire  écrivait 
le  marché,  le  prêtre  en  faisait  un  sacre- 
ment, et  elles  commençaient  à  se  con- 
naître par  le  mariage.  Le  lendemain,  le 
Gouverneur-Général  leur  faisait  distri- 
buer assez  de  provisions  pour  les  encou- 
rager à  mettre  à  la  voile  sur  cet  orageux 

(1)  Page  13.  ■ " 
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océan  ;  ils  entraient  chez  eux  à  peu-près 
comme  Noë  dans  l'Arche,  avec  un  bœuf, 
une  vache,  un  cochon,  une  truie,  un  coc, 
une  poule,  deux  barils  de  chair  salée  et 
une  pièce  d'argent.  « 

Le  26  Avril  1683  (1),  le  Conseil  pro- 
longe le  délai  pour  faire  et  clore  un  in- 
ventaire pour  causes  raisonnables  en  fa- 
veur d'une  veuve. 

Le  22  Mai  1683  (2),  des  Lettres  de  no- 
blesse sont  accordées  pour  la  famille  des 
Godefroye. 

Le  5  Juillet  1683  (3),  le  Conseil  accorde 
des  Lettres  de  bénéfice  d'Inventaire  à 
Gédéon  Petit,  pour  prendre  et  appréhen- 
der la  succession  de  son  père,  sans  qu'il 
soit  tenu  à  payer  aucune  dette  de  la  suc- 
cession, sinon  jusqu'à  concurence  de  l'in- 
ventaire, à  charge  de  donner  caution  et 
d'accomplir  le  testament  du  défunt. 

M.  de  la  Barre  écrit  au  ministre,  le  4 
Novembre  1683  (4)  : 

«Le  calme  du  dedans  serait  parfait 

ici  sans  l'entreprise  des  Récollets  aux- 
quels Sa  Majesté  ayant  donné  un  empla- 
cement, le  28  Mai  1681,  en  un  lieu  très- 
incommode  pour  leurs  fonctions,  qui  est 
devant  la  porte  de  l'Evôché  et  de  la  Pa- 
roisse et  tout  proche  de  la  maison  des  Jé- 
suites, y  ont  voulu  bâtir  un  hospice  ré- 
gulier, quoique  cela  ne  soit  point  porté 
dans  les  patentes  du  Roi.  Monsieur  l'E- 
voque l'a  voulu  empêcher,  et  ces  Pères  se 
sont  cabrés  à  le  mainteuir,  ce  qui  les  met 
aux  mains  avec  notre  prélat.  Je  ne  vous 
dirai  rien  sur  cette  affaire  qui  n'est  pas 
de  ma  compétence,  mais  seulement,  que 
ce  lieu  ne  convient  point  à  l'usage  auquel 
ils  prétendent  qu'il  est  destiné,  et  que  la 
multipUcité  de  maisons  de  mendians  en 
ce  pays  n'est  pas  avantageuse  à  un  peuple 

(1)  Edita  et  Ordonnanoes,  II,  108. 

(9)  BeglstreB  du  Conseil  Supérieur,  C,  3,  81. 

(8),  Edita  et  OrdonnanoeB,  II,  108. 

(4)  Correspondance  Offloielle  des  GouTerneura.  Ar- 
otaves  de  Paris,  II,  398. 


aussi  pauvre  que  celui  de  toute  cette  co- 
lonie. I) 

Le  16  Novembre  1683  (1),  le  Roi,  par 
un  Edit,  rend  les  bestiaux  insaisissable;! 
dans  l'intérêt  de  l'agriculture. 

Le  25  Novembre  1683  (2),  le  Conseil 
d'Etat  rend  un  Arrêt  concernant  les  frais 
de  justice  dans  les  procédures  criminelles. 

Le  20  Mars  1684  (3),  le  Conseil  homo- 
logue une  sentence  arbitrale  rendue  sur 
un  compromis. 

Le  10  Avril  1684  (4),  le  ministre  écrit  à 
l'Intendant  de  Meulles  : 

((  Vous  êtes  mal  fondé  dans  la  pré- 
tention de  faire  des  Ordonnances  pour 
obliger  les  habitants  d'avoir  des  arme» 
chez  eux,  et  quand  le  dit  Sieur  de  la 
Barre  ;'.  bien  voulu  que  vous  signassiez 
l'Ordonnance  qu'il  a  donné  à  cet  égard, 
il  a  eu  une  déférence  pour  vous,  qu'il 
n'était  pas  tenu  d'avoir,  puisque  cette 
Ordonnance  est  une  dépendance  de  sa 
fonction  principale  qui  regarde  la  défense 
du  pays  et  le  commandement  des  armes, 
et  la  nôtre  à  cet  égard  doit  être  de  faire 
exécuter  ses  Ordonnances  et  de  condam- 
ner à  l'amende  ceux  qui  y  manqueraient.  » 

Le  même  jour  (5)  (10  Avril  1684)  le 
même  ministre  écrit  au  Gouverneur,  M. 
de  la  Barre  : 

M  Je  ne  puis  assez  vous  dire  à  quel  point 
Sa  Majesté  a  été  surprise  de  la  conduite 
que  vous  avez  tenue  à  l'égard  d'un  habi- 
tant qui  avait  voulu  passer  chez  les  An- 
glais, que  vous  vouliez  faire  pendre  de 
votre  autorité  et  qui,  s'étant  sauvé,  a 
été  pendu  en  effigie  à  Montréal.  Elle 
n'a  pu  comprendre  qu'un  homme  comme 
vous,  qui  connaissiez  les  lois  du  royaume, 
ait  voulu  se  donner  un  pouvoir  de  vie  et 
de  mort  dans  des  faits  noi.  militaires  et 

(1)  Edlts  et  Ordonnanoes,  I,  2S0. 

(3)  Registres  du  Conseil  Supérieur,  C,  8,  ISO. 
(8)  Edite  et  Ordonnances,  II,  10(i. 

(4)  Correspondance  Offloielle  des  Gouverneurs.  Ar- 
Ohlves  de  Paris,  IX,  839. 

(6)  la.,  884. 


1 


[1083-1684] 
ute  cette  co- 

le  Roi,  par 
[isaisissables' 

),  le  Conseil 
lant  les  frais 
criminelles. 
)nseil  homo- 
!  rendue  sur 

listre  écrit  à 

dans  la  pré- 
nances  pour 
r  des  armes 
Sieur  de  la 
is  signassiez 
à  cet  égard, 

vous,  qu'il 
uisque  cette 
dance  de  sa 
de  la  défense 
t  des  armes, 
être  de  fairt' 

de  condani- 
nqueraient.  >i 
rril  1684)  le 
averneur,  M. 

à  quel  point 
la  conduite 
d'un  habi- 
chez  les  An- 
e  pendre  de 
nt  sauvé,  a 
mtréal.  Elle 
nme  comme 
lu  royaume, 
oir  de  vie  et 
militaires  et 


,8,160. 


luverneun.  Ar- 


., 


4 


[1683-1684]         HISTOIRE  GÉNÉRALE  DU  DROIT  CANADIEN. 

sur  lesquels  Sa  Majesté  n'a  point  encore 
prononcé  ;  Et  quoiqu'elle  vous  envoie  une 
Ordonnance  portant  que  les  habitants  qui 
voudront  déserter  et  qui  ne  seront  point 
domiciliés  seront  jugés  par  le  Conseil  de 
guerre  où  l'Intendant  devra  toujours  as- 
sister, elle  veut  que  vous  examiniez  en- 
core avec  lui  cette  matière  parce  qu'il  est 
à  craindre  que  la  contrainte  n'augmente 
parmi  les  habitants  l'envie  de  passer  chez 
les  Anglais  et  Hollandais  où  ils  auront 
plus  de  liberté. 

a  On  ne  saurait  s'imaginer  ce  que  vous 
avez  prétendu  lorsque,  de  votre  autorité, 
sans  appeler  l'Intendant  et  sans  porter 
l'affaire  au  Conseil  Souverain,  vous  avez 
fait  rendre  au  nommé  Guillin  un  bâti- 
ment pris  par  les  nommés  Radison  et 
Grozeliers,  et  en  vérité  vous  devez  éviter 
que  ces  sortes  de  procédures  dans  les- 
quelles il  n'y  a  point  de  raison  paraissent 
devant  les  yeux  de  Sa  Majesté.  Vous 
avez  même  fait  en  cela  une  chose  dont 
les  Anglais  sauront  bien  se  prévaloir, 
puisque  vous  avez  fait  rendre,  en  vertu 
de  votre  Ordonnance,  un  vaisseau,  qui, 
dans  la  règle,  devait  être  regardé  comme 
forban,  n'ayant  point  de  commission,  et 
les  Anglais  ne  manqueront  pas  de  dire 
que  vous  avez  si  bien  reconnu  ■  que  le 
navire  était  muni  des  expéditions  né- 
cessaires, que  vous  l'avez  fait  rendre  au 
propriétaire  et  prétendront,  par  ce  moyen, 
faire  connaître  qu'ils  ont  pris  une  posses- 
sion légitime  de  la  Rivière  de  Nelson 
avant  que  les  dits  Radison  et  des  Groze- 
hers  y  eussent  été.» 

L'Intendant  de  Meulles,  probablement 
pour  se  mettre  en  bonne  odeur  auprès  du 
Roi,  écrivait  la  jolie  phrase  qui  suit  et 
qui  donne  une  idée  parfaite  de  l'abaisse- 
ment d'un  courtisan  (1)  : 

«  Quoique  toutes  ces  raisons  soient  véri- 
tables, il  ne  laisse  pas  d'être  d'une  très- 
grande  conséquence  de  ne  pas  laisser  la 
liberté  au  peuple  de  dire  son  sentiment.  » 
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(1)  Corr.  Offl.  des  Oouv.,  Il,  864. 


Le  10  Avril   1684,  il   est  soumis  au 
Roi  (1)  un  document  intitulé  :  «Difficultés 
qu'il  plaira  à  Monsieur  le  Marquis  de  Si- 
gnelay  de  décider  sur  les  fonctions  de 
Gouverneur  et  d'Intendant  du  Canada.  » 
Les  Réponses  du  Roi  sont  en  marge.  Il 
est  entr'aulres  choses  demandé  si  les  dif- 
férends qui  arrivent  sur  le  fait  de  con- 
cessions accordées  par  le  Gouverneur  et 
Intendant,  pour  la  validité  d'icelles,  ne 
seront  pas  traités  devant  eux  et  jugés 
conjointement.  Le  Roi  répond  que  la  con- 
naissance doit  en  être  réservée  au  Conseil 
Souverain.  On  demande,  de  plus,  si  ce 
n'est  pas  au  Gouverneur  seul  à  ordonner 
aux  Sauvages  ce  qu'il  croira  qu'ils  doivent 
faire,  et  si  l'Intendant  pourra  rendre  des 
Ordonnances  à  leur  égard.  Le  Roi  répond  : 
au  Gouverneur  :  la  guerre  et  les  armes  ; 
à  l'Intendant  :  la  justice  et  la  police.  Mais 
à  l'égard  des  Sauvages  mêlés  avec  les 
Français,  i'Litendant  et  le  Conseil  Souve- 
rain en  doivent  connaître.  Le  Roi  défend 
à  l'Intendant  de  donner  des  ordres  aux 
Gouverneurs  particuliers,  mais  il  peut  les 
aviser.  On  demande  si  ce  n'est  pas  devant 
le  Lieutenant-Général  de  Québec  que  se 
doivent  traiter  les  cas  d'amirauté  et  si  le 
Gouverneur  n'a  i)as  le  droit  de  supériorité 
sur  ce  chef  comme  en  a  joui  M.  le  Comte 
de  Frontenac  et  les  autres  Gouverneurs 
précédents.  Le  Roi  répond  :  Le  Gouver- 
neur et  Lieutenant-Général  n'a  aucune 
autorité  sur  les  cas  d'amirauté  et  nulle 
direction  sur  les  officiers  qui  rendent  la 
justice  à  cet  égard.  Il  est  demandé  si  l'In- 
tendant peut  de  son  chef,  sans  ordres  de 
Sa  Majesté  et  la  participation  du  Gouver- 
neur -  Général,    faire    des    informations 
contre  les  Gouverneurs  particuliers  qui 
répondent  de  leurs  actions  au  Gouver- 
neur Général.  Le  Roi  répond  que  l'Inten- 
dant ne  peut  faire  telle  information  que 
de  concert  avec  le  Gouverneur  Général. 

Le  15  Avril  1684  (2),  le  Roi  confirme 

(1)  Registres  du  Conseil  Supérieur,  F,  e,  29. 

(2)  EdiU  et  Ordonnances,  I,  251. 
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les  concessions  faites  par  le  Gouver- 
neur et  l'Intendant  aux  nommés  deRome, 
Aubert,  Bonhomme,  du  Pré,  Martel,  le 
Chasseur,  deux  filles  du  défunt  Becquet, 
Jean  Amiot,  Charles  Araiot,  Pasquier, 
PP.  Jésuites,  Dauteuil,  de  Lamotte,  de 
Lucière,  Laurent  Philippe,  Lefèvre,  de 
Vitray,  Religieuses  Ursulines,  du  Gué  et 
de  Pommainville. 

En  1684,  la  Nouvelle  France  acquit  un 
officier  d'un  grand  mérite  dans  la  per- 
sonne du  Chevalier  de  Callières,  qui  a 
rendu  les  services  les  plus  impoi  tants  à 
la  colonie.  M.  Perrôt,  Gouverneur  de 
Montréal,  s'était  brouillé  avec  les  MM. 
du  Séminaire  de  Saint-Sulpice,  lesquels 
avaient,  en  qualité  de  Seigneurs,  le  droit 
de  présenter  à  ce  Gouvernement.  Le  Roi, 
pour  le  bien  de  la  paix,  lui  donna  celui 
de  l'Acadie,  et  nomma,  pour  lui  succéder, 
le  Chevalier  de  Callières,  ancien  Capi- 
taine au  Régiment  de  Navai-re.  Les  li- 
mites de  son  gouvernement  furent  mar- 
quées, l'année  suivante,  au  lac  de  Saint- 
Pieri-e  (1). 

L'Intendant  de  Meulles  écrit  au  mi- 
nistre, le  8  Juillet  1684  (2)  :       . 

«  Le  Sieur  Perrôt,  Gouverneur  de  Mont- 
réal, interdit  par  Sa  Majesté,  et  le  nommé 
Sainte-Hélène,  fils  du  Sieur  Lemoyne,  se 
sont  battus,  il  y  a  quinze  joure,  à  Mont- 
réal, dans  la  place  publique,  après 
s'être  cherché  querelle  sur  quelques 
rapports  qui  leur  avaient  été  faits  et  se 
sont  tous  deux  blessés.  M.  le  Général  a 
pris  connaissance  de  cette  affaire  comme 
Juge  du  point  d'honneur.  Je  l'ai  souffert 
volontiers  et  me  suis  contenté  de  lui  dire 
que  les  injures,  les  soufflets  et  les  coups 
de  bâton  entre  gentilshommes,  regar- 
daient les  Maréchaux  de  France  et  les 
(iouverneurs  Généraux  parce  qu'il  n'y 
avait  pour  peine  que  la  prison  et  des  ré- 

(1)  Le  Père  Charlevoix,  1,  494. 

(2)  Correspondance  OffloieUe  des  QouTerDeuta  Ar- 
chives do  Paris,  II,  37Z 


parations  d'honneur,  mais  que  Sa  Majesté 
renvoyait  aux  Cours  Souveraines  les  duels 
et  môme  tous  les  combats  de  tète  à  tète, 
soit  par  rencontre  ou  autrement,  et  crainte 
que  l'on  ne  mette  sur  le  pied,  dans  ce 
pays  ici,  de  se  battre,  ce  qui  est  déjà  ar- 
rivé d'autre  fois.  Vous  aurez  la  bonté, 
s'il  vous  plaît,  Monseigneur,  de  me  man- 
der votre  intention  sur  ce  fait  et  de 
prendre  la  peine  de  m'envoyer  la  der- 
nière Déclaration  de  Sa  Majesté  touchant 
les  duels,  et  d'avoir  la  bonté  de  me  mar- 
quer si  cela  regarde  le  Con&eil  Souverain, 
ou  l'Intendant.  Je  crois  qu'en  France,  ce 
sont  les  Cours  Souveraines,  mais  si  c'était 
la  môme  chose  en  ce  pays  ici,  il  est  assuré 
que  l'on  ne  punira  jamais  personne,  étant 
certain  que  le  Conseil  est  allié  aux  proches 
parents  de  tous  les  gentilshommes  et  les 
plus  apparents  du  pays.  » 

Le  6  Novembre  1684  (l),  l'Evèque  Laval, 
par  une  Ordonnance,  après  avoir  parlé  de 
l'origine  des  Cliapitres  et  exposé  rapide- 
ment l'état  de  son  diocèse,  et  rappelé  que 
le  Roi  de  France  avait  accordé  les  Ab- 
bayes de  Maubec  et  de  l'Estrée  pour  le 
soutien  de  l'Evôché  et  du  Chapitre,  il  dé- 
clare qu'il  établit,  dans  la  Cathédrale  de 
Québec,  un  Chapitre  composé  de  douze 
chanoines  et  de  quatre  chapelains.  M.  de 
Saint  Vallier  vint  au  Canada  avec  le  titre 
de  Grand- Vicaire  de  l'Evoque  de  Québec. 

Le  grand  âge  de  M.  de  la  Barre  fut  la 
cause  principale  des  défaites  que  subit 
l'armée  française  dans  les  différentes  en- 
treprises contre  les  Sauvages,  et  la  Cour 
se  vit  dans  la  nécessité  de  le  rappeler  et 
de  le  remplacer  par  le  Marquis  de  Denou- 
ville.  Sa  commission  est  du  ter  Janvier 
1685  (2)  ;  elle  diffère  de  celle  des  prédé- 
cesseurs du  Marquis  de  Denonville,  en  ce 
que  dans  cette  dernière,  le  Roi  dit  qu'il 
s'est  enquis  si  le  Gouverneur  professait  la 
religion  Catholique,  Apostolique  et  Ro 
maine,  ce  qui  n'a  pas  lieu  pour  les  autres. 

(1)  L'abb6  Feriand.  II,  147. 

(2)  Edita  et  OrdODuances,  IU.lt). 
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La  mort  de  Golbcrl,  arrivée  en  KlSi, 
livra  les  calvinistes  au  chancelier  Le  Tel- 
lier  et  an  ministre  Lonvois.  Colbcrt  les 
avait  protégés  et  ils  avaient  été  iihilùl 
uiit>  cause  de  ricliesse  que  de  trouille  pour 
la  France.  Les  tortures,  les  conlisca lions 
cl  le  t^ibel  infamant  furent  employés 
pour  arriver  à  élouiler  la  réfoi-me  :  les 
pei'sécutions  ne  iirent  (jue  raffermir  les 
croyances.  Les  charges  publicpies  ne 
f un  lit  confiées  qu'à  des  jjersonnes  pro- 
fessant la  religion  Catholiqu(î,  Aposlo- 
Ucpu;  et  Romaine  :  c'est  ce  qui  explique 
remploi  d(!  ces  mois  dans  la  connnission 
du  Manjuis  de  DenonviUe. 

En  Mars  1085  |l),  le  Roi  rend  son  Or- 
donnance, appelée  depuis  le  Code  Nuir. 
Celle  Ordonnance  est  empreinte  d(;  toutes 
les  rigueurs  qu'on  pouvait  emprunter  à 
une  époque  de  préjugés  et  de  barbarie.  Elle 
a  pour  objet  «  la  police  des  îles  de  l'Amé- 
ri(iue;  »  le  Roi  veut  y  maintenir  la  disci- 
pline de  l'Eglise  Catholique,  Apostoli(iue 
et  Romaine,  et  régler  ce  qui  concerne 
l'état  des  esclaves.  Mais,  en  môme  temps 
que  la  partie  spirituelle  du  Code  de  l'es-, 
clavage  témoigne  (pie  la  loi  considère  les 
esclaves  comme  des  hommes,  la  parlii; 
pénah;  ne  les  considère  môme  pas  comme? 
des  brutes.  Les  esclaves  doivent  être  bap- 
tisés, instruits  dans  la  religion  Catho- 
licpuî  (Art.  2)  ;  les  observances  religieuses 
les  plus  sévères  sont  imposées  dans  toutes 
les  colonies  à  esclaves  (Art.  3  etsuiv.i  ;  et, 
en  même  temps,  les  dispositions  pénales 
sont  de  la  plus  effroyable  sévérité.  Les 
esclaves  et  leurs  maîtres  sont,  jusiju'à  un 
certain  point,  solidaires  du  fait  d'un  seul 
esclave.  La  tentative  pour  un  esclave  de 
se  soustraire  à  sa  condition  l'expose  à  des 
peines  atroces.  "Voici,  sur  ces  points,  les 
dispositions  du  Gode  noir  : 

«Art.  3W.  L'esclave  fugitif,  qui  aura  été 
en  fuite  itendant  un  mois,  à  compter  du 
jour  que  son  maître  l'aura  dénoncé  en 
justice,  aura  les  oreilles  coupées  et  sera 


manjué  d'inui  flenr-delyssiu'  une  épaule  ; 
et  s'il  récidive,  nu  autre  mois  à  compter 
pareillement  du  jour  de  la  dénonciation, 
il  aui-a  le  jarn;t  coui)é  et  sera  mar(|ué 
d'une  fleur-de-lys  sur  l'autre  épaule,  et  la 
Iroisièint!  fois  il  sera  puni  de  mort. 

«Art.  3!).  Les  atfraucbis,  qui  auront 
donné  retraite  dans  leurs  maisons  aux 
esclaves  fugitifs,  seront  condanuiés  par 
corps,  envers  les  maîtres,  en  l'amende  de 
trois  mille  livres  de  sucre  jiar  chaijue 
j(nir  de  rétention,  et  les  autres  ptM'sonnes 
libres,  (|ui  leur  auront  donné  une  pa- 
reille retraite,  en  dix  livres  tournois  d'a- 
mende pour  chaque  jour  de  rétention. 

«Art.  40.  L'esclave  puni  de  mort  sur  la 
dénonciation  de  son  maître,  non  com- 
plice du  crime  pour  le(iuel  il  aura  été 
coudanmé,  sera  estimé  avant  rexéculion 
par  deux  des  principaux  habitants  de 
l'île,  qui  seront  nommés  d'olïice  par  le 
Jug(>,  et  le  prix  de  l'estimation  sera  payé 
au  maîlre  ;  poui"  à  quoi  satisfaire,  il  sera 
imposé  par  l'Inteiulant,  sur  chaque  tète 
de  nègre  payant  droit,  la  somme  portée 
par  l'estimation,  laquelle  sera  réparti»' 
sur  chacun  des  nègres,  et  levée;  par  le 
fermier  du  domaine  royal  pour  éviter  les 
frais.  » 

On  se  rappelle  involontairement  ces 
paroles  ironiques  de  Monles<{uieu  (l)  : 
«  Il  est  impossible  que  nous  supposions 
que  ces  gens  là  sont  dos  hommes,  parce 
que  si  nous  les  supposions  des  hommes, 
on  commencerait  à  croire  que  nous  ne 
sommes  pas  chrétiens.»  Mais  alors,  quelle 
contradiction  de  faire  des  esclaves,  des 
chrétiens,  môme  par  la  force  ! 

Dans  l'ordre  civil,  non-seulement  le 
mariage  d'une  femme  esclave  avec  un 
homme  libre,  ne  l'élevait  pas  à  la  condi- 
tion du  mari,  mais  encore  les  enfants 
suivaient  la  condition  de  la  mère  :  «Vou- 
lons, dit  l'Article  13,  que  si  le  mari  es- 
clave a  épousé  une  femme  libre,  les  en- 
fants, tant  mâles  que  fllles,  soient  de  la 


(I)  UalloK.  Juri8priidencc  générnic,  I,  221. 


(1)  Esprit  (les  lois,  liv.  XV,  oh.  5. 
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condition  do  lonr  niôiv  ot  soient  libres 
coninio  elle,  nonobstiuit  la  s(>rvitudo  do 
leur  père  ;  et  que,  si  le  pore  est  libre  et 
la  mère  osiiavo,  les  enfants  soient  es- 
claves par<Mllenient.  » 

L'(.'sclavo  n'était  d'ailleurs,  (]u'uno 
chose,  un  nieulde  ;  comme  tel,  il  en- 
trait dans  la  connnunanfé  entre  époux 
(Art.  W).  Il  pouvait  être  aflranchi  par  son 
maitre  (Art.  55).  Tant  (jn'il  était  esclave, 
il  ne  pouvait  ri(;n  avoir  en  propre  (Art.  28). 
La  seul(!  obli;,'alion  du  uiaître  était  de 
pourvoir  res('lav(!  du  nécessairi;  (Arts  25 
et  20),  de  lentretenir  s'il  était  infirme  par 
vieillesse,  maladie  ou  autrement,  ou  s'il 
l'abandonnait,  de  payer  \me  légère  rede- 
vance (six  sols  par  jour)  à  l'hôpital  au- 
(]nel  l'esclave  serait  adjugé  (Art.  27). 

L'esclavage  a  existé  dans  la  Nouvelle- 
France.  On  doit  cependant  au  climat  de 
cette  partie  de  rAméri(pie  le  peu  d'exten- 
sion qu'il  a  pris.  En  jetant  les  yeux  sur 
les  nombreux  Arrêts  rendus  à  la  Marti- 
nique, on  doit  se  ieliciter  et  r(maercior 
Dieu  de  ne  pas  êlre  tombés  dans  les  atro- 
cités aux(iuelles  l'esclavage  donnait  lieu. 

En  Mars  1085  (I),  le  Roi  lait  une  Dé- 
claration sur  le  jugement  dos  causes  d(> 
récusation  et  les  Reiiuêtes  civiles  en  Ca- 
nada. 11  est  réglé  (pie  les  procès  pendants 
au  Conseil  Souverain,  dans  lesquels  au- 
cun des  offlciers  (]ui  le  composent  font 
partie,  seront  renvoyés,  sur  la  simple  ré- 
quisition de  l'une  des  parties,  devant  l'In- 
tendant, pour  être  jugés  par  lui  et  six 
autres  juges  non  suspects,  tels  qu'il  vou- 
dra choisir  dans  le  Conseil,  ou  ailleurs, 
•m  dernier  ressort  et  sans  appel,  à  la 
charge  que  les  parties  feront  leur  décla- 
ration avant  contestation  eu  cause,  autre- 
ment n'y  seront  plusrécusables;  l;.>s  causes 
de  récusations  doivent  être  jugées  en  der- 
nier ressort  dans  le  Conseil  au  noml)re 
de  trois  jugiîs  au  moins,  et  si  les  récusa- 
tions sont  proposées  contre   un  si  grand 


(U  Edlts  ot  Ordonnances,  1,253. 
Moreuu<tpH!iint-j'",<^rj-,  I,  '«11. 


nombre  (ju'il  n'en  reste  jias  trois  non  sus- 
pects ])Our  les  juger,  le  nombre  des  juges 
sera  sup[)léé  par  d'antres  officiers  des 
sièges  inl'érieurs,^  et  à  leur  défaut  par  pra 
ticiens  ou  uotabl(>s  qui  seront  appelés  par 
celui  (]ui  présidera  ;  et  à  l'égard  des  juge- 
ments du  Conseil  en  matière  crimincdle, 
ils  seront  donnés  par  cinq  juges  an  moins, 
et  si  ce  nombre  nt>  se  rencontre  dans  le 
Conseil,  ou  si  qnelqufs-uns  des  olficiers 
sont  absents  ou  récusés,  ou  s'abstiennent 
pour  cause  jugée  légitime  par  le  dit  Con- 
seil, il  sera  pris  d'autres  olficiers  mêni(> 
des  sièges  inférieurs,  à  la  réserve  de  ceux 
qui  auront  rendu  la  sentence  dont  l'iippel 
serait  à  juger.  Pouvoir  est  donné  au  Con- 
seil, en  jugeant  les  requêtes  civilt^s,  (jui 
pinivent  être  présentées  sur  simples  re- 
(jnêtes,  de  prononcer  en  même  temps  sur 
le  rescindant  et  le  rescisoire,  nonobstant 
l'Ordonnance  de  I6G7. 

Quehjnes  projets  d'amélioration  pour  la 
ville  de  Québec  furent  proposées  au  mi- 
nistres par  M.  de  Meuiles.  Depuis  assez 
longtemps,  l'on  reconnaissait  la  nécessilé 
d'obtenir  un  local  pour  la  demeure  de 
l'Intendant,  et  pour  la  tenue  des  séances 
du  Conseil.  Le  chilteau  Saint-Louis  four- 
nissait à  peine  un  logement  convenable 
au  Gouverneur  et  à  ceux  qui  composaient 
sa  maison.  M.  de  Meuiles  proposa  d'ache- 
ter un  grand  édifice  de  pierre  que  M. 
Talon  avait  fait  biltir  pour  servir  de  bras- 
serie et  (]ui,  depuis  plusieurs  années, 
était  resté  inoccupé.  Placé  dans  une  posi- 
tion fort  commode,  sur  le  bord  de  la  ri- 
vière Saint-Charles  et  à  quehjue  pas  de  la 
hante-ville,  ce  bûtiment,  avec  des  répara- 
tions et  des  additions,  pouvait  fournir, 
outre  une  résidence  convenable  pour  l'In- 
hMidant,  des  salles  et  des  bureaux  pour  le 
Cons(>il  Souverain  et  les  Cours  de  Justice, 
des  voûtes  pour  les  ai-chives  et  une  pri- 
son pour  les  criminels  (1). 

Le  10  Mars  l()8o  (2),  le  Roi  autorise  le 


II 


(1)  L'abbé  Ferlnnd,  II,  14«. 

(2)  Edits  et  Ordonnances,  I,  254. 
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V. 


transfert  du  Conseil  au  palais  cunslruil 
au  li(;u  ap|)elé  la  Iirass(>rie. 

Le  même  jour  (I),  le  Conseil  d'Elal  du 
Roi  rend  un  Arrêt  ([ui  permet  aux  Geu- 
lilshonuncs  de  f  ire  coinnu^rce,  dans  la 
Nouvelle-France  sans  déroger  à  leurs 
privilèges. 

Le  lu  Mars  1085  ("i),  le  Roi  adresse'  la 
l(>ttn'  suivante  à  M.  de  la  Harre  : 

(1  Ayant  été  informé  (jut;  votn;  âge  ne 
vous  permet  pas  de  continuer  les  fatigues 
(pii  sont  inévitables  aux  fonctions  de 
votre  cliai'ge  de  (louverueur  et  mon  Lieii- 
tenauKiénéral  eu  Canada,  je  vous  fais 
cette  lettre  pour  vous  dire  que  j'ai  choisi 
le  Sieur  do  Denonville  pour  servir  en 
votre  jilace,  et  que  mon  intention  est 
qu'aussitôt  qu'il  y  sera  arrivé  et  que  vous 
lui  aurez  remis  le  conunandement  et  les 
instructions  de  tout  ce  (jui  bî  regarde, 
vous  vous  embaniuiez  pour  revenir  eu 
France.  » 

A  la  même  date  (3),  le  Roi  donne  les 
instructions  suivantes  à  M.  de  Denonville, 
nommé  Gouverneur  et  Lieutenant-Géné- 
ral en  la  Nouvellt>Frauce  : 

Il  Li."  Sieur  de  Denonville  doit  être  in- 
formé (jut^  les  divisions  continuell(>s  des 
pi'écédents  Gouverntuirs  et  Intendants 
ont  été  si  préjudiciables  à  son  service  et 
au  bien  d»;  la  colonie,  établis  en  Canada, 
qui;  Sa  Majesté  estima  nécessaire  d(;  les 
renvoyer  et  dcî  mettre  en  bnir  place  des 
gens  dont  la  conduite  jilus  sage  et  plus 
modérée  répondît  mieux  aux  intentions 
de  Sa  Majesté.  Elle  lit  choix  du  Sieur  de 
la  Barre  pour  la  charge  de  Gouverneur, 
qu'il  exerça  depuis  trois  ans,  mais  sou 
âge  fort  avancé,  le  nu,>ttant  hors  d'état 
d'agir  avec  la  vigueur  nécessaire  à  l'exé- 
cution de  ses  ordres,  elle  a  jeté  les  yeux 
sur  le  dit  Sieur  de  Denonville  pour  rom- 
])lir  sa  place,  étant  persuadé  par  les  ser- 

(1)  Registres  du  Conseil  Supérieur,  1,  10«. 

(2)  Correspondance  Offlolello  des  UouverneuvH.  Ar- 
ciilves  de  Paris,  III,  15. 

(3)  a.,  III,  aj.    ■ 


vices  qu'il  lui  a  rendus  et  par  la  sage 
conduite  ([u'il  a  tenue  dans  ses  armées, 
qu'il  continuera  de  la  bien  servii-  et  ([u'il 
sappli(|uera  à  rétablir  la  Irantpiillité  et 
le  repos  parmi  ceux  de  la  c()loni(>,  (]ue 
les  exemples  et  les  partialités  des  chefs 
ont  jus(iu'à  présent  divisés.» 

i>e  même  jour  d),  le  Roi  écrit  à  l'In- 
teudant  de  Meules  : 

>i>]o.  n'ai  pas  lieu  d'être  satisfait  du 

traité  fait  entre  le  dit  Sieur  de  la  Rarre 
et  les  Iro([uois.  L'abandon  (lu'il  a  fait  des 
Illinois  m'a  fort  (bqdii,  et  c'est  ce  (pii  m'a 
déli'rminé  à  le  rappeler.  J'ai  choisi,  pour 
remplir  sa  iJace,  le  Sieur  de  Denonville, 
qui  conuailra  par  lui  même  l'étal  des  af- 
faires, et  je  lui  ai  donné  pr)uvoir  de  conti- 
nuer la  paix  ou  d(!  fain;  la  guern;  suivant 
(jiril  l'estimera  convenable  à  mon  service 
et  au  bien  du  [lays. 

«  Vous  devez  vous  faire  une  application 
principale  de  le  bien  informer  de  ce  qui 
peut  être  bon  et  de  toutes  les  vues  ([ue 
vous  pouvez  avoir  pour  le  bien  de  la  co- 
lonie et  pour  remédier  aux  désordres  qui 
s'y  sont  glissés.  » 

Le  ;{U  Août  1083  (-2),  le  Conseil  enre- 
gistre l'Arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  10 
Mars  1085,  (jui  anmille  l'Arrêt  du  (ion- 
seil  Supérieur  du  10  Août  I08i,  faisant 
défense  au  Conseil  de  faire  des  Règle- 
ments sur  la  Police  Générale  en  l'absence 
du  Gouverneur  et  de  riuleiulMit.  Pour 
ceux  qui  donnent  au  Conseil  Supérieur 
les  attributions  d'un  Parlement,  ils  doi- 
vent admettre  (jne  c'était  porter  uuegrave 
atteinte  à  ses  prérogatives  que  de  lui  en- 
lever le  droit  de  faire  seul  des  règlements 
sur  la  Police. 

En  1085  (3),  une  mesure  grave  du 
Roi  vint  jeter  la  perturbation  dans  le 
royaume  ;  nous  voulons  parler  de  la  ré- 
vocation de  l'Edit  de  Nantes.  Depuis  l'ad- 
mission des  protestants  à  la  pratique  de 

(1)  Correspondance  Offlclelle  des  CiouverneurK.  Ar- 
chives de  Paris,  III,  16. 

Ci)  Edltfi  et  Ordonnances,  II,  lOlt. 

(3)  Dalluz.  Jurisprudence  du  Kuyauuie,  Ij  'Ml, 
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leur  ciillc,  Ifîs  tiraillcmciits  ol  les  polé- 
initiucs  religieuses  u'iiviiieut  jamais  oessé. 
Un»;  suite  de  mesures  avaient  révoqué 
\uie  partie  des  cont-essions  laites  ]tar  l'Kdit 
de  Nantes  aux  iiroleslants  :  en  l(5S2,  il 
leur  avait  été  lait  défense  de  tenir  leur 
Synode  trieiuial  ;  enlGB!),  un  Kdit  avait 
supprimé,  dans  les  parlemeiils  d(>  l'ariset 
de  Rouen,  les  Chambres  dites  de  l'Kdit, 
dont  il  a  déjà  été  iineslion  dans  l'histoire 
du  Droit  l'raurais  en  IliGS.  Des  Kdits  de 
l()7:{,  1(18(1  et  \M\  essayi'rent  d(!  faeiliter 
législativement  la  conversion  des  réfor- 
més, en  accordant  aux  noiiveaux  conver- 
tis certaines  exemptions  de  charges  et 
contrihntions  puhli<jues.  Kn  l()H"2,  1».'S 
moyens  de  conversions  changèrimt.  Au 
lieu  d'attirer  les  réformés  par  l'appât  d'un 
intérêt  persoimel,  on  procéda  par  un 
coiumencenient  de  rigueurs,  eu  les  ex- 
cluant des  charg(>s  puhliipies  et  en  leur 
supprimant  le\u'  temple.  Ainsi,  on  voit 
dans  lescommissionsdela  plus  haute  Cour 
connue  d(î  la  moins  importante,  la  men- 
tion, que  l'olficier  a  été  examiné  sui'  sa 
croyance  et  (]u'il  est  aj)paru  qu'il  apparte- 
nait à  la  l'eligion  Catludicpie,  Ai)ostoli(jue 
et  Romaine.  Enlin,  en  Octobre  IGHô,  la 
fondre  éclata  ;  la  terrible  mesin-e  fut  ar- 
rêtée :  Louis  XIV  rendit  le  fameux  Kdit 
de  révocation,  (|ui  din-ait  supprimer  dans 
tout  le  loyaume  le  pnitestantisnie,  que 
Richelieu  avait  déjà  anéanti  comme  parti 
politiiiiie.  La  consé(iuence  fut  (jue  Uis  ré- 
formés, la  phqiarl  (les  artistes  d'une 
grande  céli'brilé,  allèrent  à  l'étranger,  au 
préjudice  du  royaiune. 

Kn  KliS.'xli,  M.  de  Saint A'allier écrivait 
au  ministre  ;iour  lui  demander  si,  dans 
les  i)rùnes,  lo  curé  devait  ai)ptder  le  Gou- 
V(»rneur  et  l'Intendant:  Monseigneur,  et 
si,  dans  les  lettres  que  les  ecclésiasti((ues 
leur  écrivaient,  ils  devaient  eu  user  ainsi. 
On  lui  répondit:  bon  |toui'  te  llouver- 
iieur  et  non  pour  l'Intendant. 


il)  Coiresiiondance  Officielle  dos  Gouvorneui'-i.  Ar« 
Vhl  vrs  do  PorlB,  III,  46  et  sulv. 


«  L'Intendant  De  Meullesr(>présente(pie 
la  plupart  dts  la  jeunesse  du  Canada  est 
entièrement  corrompue  ;  qu'il  y  a  des 
hommes  mariés  qui  ont,  avec  leurs 
femmes,  des  femmes  sauvagesses.  dont 
ils  aliusent  publi(|neme!it  et  qu'il  se  (Com- 
met, par  les  jeunes  gens  et  autres  fran- 
çais, qui  s(!  réfugient  dans  les  bois,  di^s 
crimes  éiionvantables  ; 

«S'il  croyait  que  ces  lettres  ne  fussent 
vues  do  personne,  il  écrirait  les  choses 
dans  un  plus  grand  détail  ; 

«Que  pour  remédier  à  ci;  mal,  il  serait 
nécessaire  de  nuîttre  tous  les  Sauvages  en 
d(;s  missions  ivgléc's; 

«  Que  cela  h'  regarde,  mais  ([n'il  doit 
être  secouru  pour  j)areille  entreprise  ; 

«  Que  les  crimes  que;  les  Sauvages 
commettent,  deinourent  impunis  ;  (|ue 
puisqu'ils  vivent  parmi  les  Français,  ils 
doivent  être  sujets  aux  mêmes  lois. 

•  Le  ministre  répond  :  —  Se  remettre  à 
ce  que  lui  et  M.  de  Denonville  estime- 
ront nécessaire  pour  (>mpêcher  les  dé- 
sordres et  l'assurer  pour  cela  de  la  pro- 
tection du  Roi. 

«L'Intendant  écrit  au  ministre  — Cinq 
ou  six  sauvagesses,  qui  sont  sortis  depuis 
quelifues  années  de  pension  chez  les 
Ih'sulines,  n'ont  pas  de  quoi  se  marier. 

«  On  avait  autrefois  destiné  un  fond  de 
mille  écus  })Our  les  mariages;  si  on  en  a 
change!  l'emploi  à  l'égard  des  françaises. 
il  ne  croit  pas  ([u'on  l'ait  conservé  pour 
les  sauvagesses. 

«Le  ministre  répond:  —  Il  faut  faire 
remettre  h's  fonds  [lour  le  mariage  de 
ces  six  sauvagesses  à  .")()  livres  rjiacune. 

«  Il  pourrait  aussi  faire  un  établisse- 
ment de  maîtres  d'écoles  qui  coûtent  troj) 
à  faire  venir  de  France. 

«  L'Intendant  écrit  au  ministre  :  —  Les 
pauvres  l'accablent  et  lui  demandent  de 
quoi  s(;  couvrir.  Les  suites  de  cette  pavi- 
vreté  sont  fâcheuses,  les  enfants  étant 
obligés  de  coucher  ensemble  ;  il  en  ar- 
rive des  désordres  épouvantables.     .   , 
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«  Comme  il»  n'osent  pas  paraître  eu  (-et 
état,  les  (!ufauts  ne  sortent  pas  di;  leurs 
niaisons,  surtout  pendant  l'iiiver,  et,  dt; 
eette  manière,  ils  demeurent  sans  ins- 
truction. 

«M.  do  Deuonville  croit  ne  pouvo'-  pas 
mieu.v  employer  (|uel(|ues  congés  ijuen 
doiuiant  le  moyen  à  ces  pauvres  [lour 
s'Iiabiller. 

«Le  ministre  répond  —  Cela  est  très- 
bon.  Il 

Le  14  Janvier  l()8()  (1),  par  un  Arrêt  du 
Conseil  d'Etat,  ou  remarque  (pie  l'article 
3,  dt!  l'Edit  du  Roi  de  .luin  HiTi),  qui  con- 
cerne l'article  i  du  titre  0  dt;  l'Ordou- 
iiance  de  1GG7,  comme  aussi  l'article  5  du 
litre  25,  (|u'il  faut  entendre  au  lieu  de  ce- 
lui du  15''  titre.  Sur  le  4<'  au  lieu  de  l'ar- 
ticle II"  du  titre  11'',  il  faut eiileiidn»  l'ar- 
ticle 10  du  titre  17"  et  sur  le  5»  au  lieu  de 
l'article  1()  du  titre  17",  il  faut  entendre 
l'article  11  du  titre  ll«. 

Le  14  Janvier  lOHG  (2),  le  Conseil  dé- 
fend aux  habitants  de  vendre  Icmrs  armes, 
à  moins  qu'ils  n'en  aient  au-delà  du  né- 
cessaire pour  armer  chaque  père  de  fa- 
mille, s(,'s  enfants  et  domestiques  ;  dé- 
fense aussi  de  l(;s  saisir,  à  peine  de  ciii- 
ijuante  livres  d'amende. 

Le  2()  Janvier  168G  (3),  le  Procureur- 
Général,  ayant  fait  savoir  au.\  Pères  Jé- 
suites, missionnaires  des  Sauvages  Hu- 
rons,  de  Laurette,  et  Abuaquiois,  de  Sil- 
lery,  de  faire  avertir  trois  des  anciens  et 
plus  considérables  de  chaque  nation  de 
ces  sauvages  pour  se  trouver  devant  le 
Conseil,  aliii  d'y  entendre  les  règlements 
qui  les  concernent;  le  Père  Cholena,  pour 
les  Hurons,  et  le  Père  Bigot,  pour  les  Ab- 
naquiois,  se  présentèrent  devant  le  Con- 
seil et  lui  dirent  que,  commt;  la  peine  du 
carcan  est  ignominieuse,  il  serait  fâcheux 
pour  la  jeunesse  sauvage,  qui  (!st  absente 
pour  la  chasse,  dv.  se  voir  contrainte  à 

(1)  Edlts  et  Ordonnances,  I,  2». 

;2)  M.,  II,  110. 
(S)  M,  m. 


subir  cette  peine,  sans  en  avoir  été  infor- 
mée. Us  demandèrent,  en  cousé(iueuce,  le 
sursis  de  l'execnlion  de  co  règlenitmt.  ce 
([ue  le  Conseil  leur  accorda. 

Le  IH  l''évri(n'  1G8G  (l),  le  Lieulenint- 
(îénéi'al  de  la  Prévôté  de  QuébtH-,  s'étant 
déporté  dans  nue  cause,  le  Conseil  noniim! 
un  iiraticien  pour  tenir  ad  hoc  le  siège  de 
la  Prévôté. 

Dès  IGH,"),  le  (iouverneur,  M.  d(!  Denoii- 
ville,  avait  suggéré  au  ministre  la  néces- 
sité de  rajipeler  en  France  rintendaul,  M. 
d(^  Meulles,  (pii  s'occuiviit  du  négoce  pour 
son  propre,'  comiite  ;  cette  conduite  avait 
c.h0(|ué  le  Gouverneur,  vieux  militaire, 
(jui  ne  pouvait  comprendre  (ju'uu  oHiciiu" 
aussi  élevé  ijne  l'était  rintendant,  s'occu- 
pât de  commerce  (2).  11  y  avait  de  la  ma- 
li(;e  et  de  la  calomnie  du  côté  des  accu- 
sateurs de  M.  de  MeuUes.  On  imputait  à 
ce  magistrat  d'aimer  trop  son  utilité  par- 
ticulière et  de  faire  toujours  marcher  son 
inlérèt  avant  le  bien  public  ;  mais,  ajoute; 
le  Baron  La  Hontau  (3),  «  rinipntatioii  est 
fausse  et  il  est  aisé  à  M.  de  Meulles  de  se 
blanchir  et  de  se  justifier.  Je  crois  bien 
qu'il  n'a  pas  négligé  ses  propres  affaires  ; 
il  y  a  même  heaucimiid'apiiareuce  qu'il  a 
fait  un  certain  commerce  souslerrain, 
qui  est  un  vrai  petit  Pérou  ;  mais,  an 
fond,  cet  Intendant  ne  faisait  tort  à  per- 
sonne ;  au  contraire,  il  faisait  snbsisteîr 
beaucoup  de  pauvres  gens,  et  inilli;  mal- 
heureux serîiicnit  morts  de  faim,  à  la 
lettre,  si  M.  de  MiMilles  ne  leur  avait  fourni 
le  moyen  d'avoir  du  pain.  » 

Le  24  Avril  IGSG  (4l,  le  Roi  rappelb;  M. 
de  Meulles  et  le  fait  remplacer  par  M.  de 
Chanipigny,  (pii  arriva  à  Québec,  eu 
Juillet.  «Son  nom,  dit  le  Baron  La  llon- 
tan  (5),  ne  vous  est  pas,  sans  doute,  in- 
connu, et  vous  savez  que  sa  famille  est 

(1)  Edita  et  OrdonnancoB,  II,  114. 

(2)  L'abbf)  Korland,  II,  151. 

(.S)  Voyage  de  l'AmCrlque,  I,  88. 
(I)  Gkllts  et  Ordonnance!!,  III,  '*). 
(5)  Voyages,  I,  88. 
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(les  plus  illiistics  iIjims  la  Hobc.  Il  a  la  iv- 
putafioii  (riiii  firs-lioiiiitMc  iioimiii' :  on 
fait  aussi  f;raii(l  cas  de  Madame  sa  rt'iiinii', 
ot  on  la  (lit  d'un  niéi'itc  distinj^iié.  C'est 
une  consolation  |i(»nr  no\is  autres  sau- 
vaj^es  que  la  vertu  vienne  ncuis  trouver 
de  si  loin.  On  attend  tous  les  jours,  à 
Monti'éal.  notre  nouvel  lutiMiilaut.  Il  doit 
y  venir  av(M'  M  le  (jonvernenr  pourdres 
ser  un  nouveau  rej^islre  des  liaititants  de 
(;elt(;  ilc;  et  des  côtus  circonvoisines.  i. 

Le  i  Juin  lOHCt  (I),  h\  Roi  ohlij,'e  les 
Seij;ueni's  à  construire  des  moulins  l)a- 
naux  sur  leuis  fud's  dans  une  année,  si- 
non il  autorise  (iuicon(]ue  à  le  l'aire  et 
donut!  à  ces  uu>ulins  h;  privilège  de  la  ba- 
nalité. 

C'est  l'Arrêt  siu'  liMjutd  les  Soigneurs 
se  fondaient  iirincipalement  pour  jiré- 
teiidre  que  la  banalité  du  moulin  en  ce 
pays  était  devenue  une  banalité  légale, 
c'est-à-dire  existant  indépeudanuuent  de; 
toute  convention. 

Le  [•)  Août  l()H()  (2),  le  Conseil  défend 
de  laissi'r  sortir  et  vaquer  l(>s  porcs,  à 
peine  d(!  conliscation  au  profit  de  l'ilôtel, 
et  il  permet  de  les  tuer  sur  place  et  d'en 
informer  les  (lomesti([ues  de  l'Hùtel-Dieu 
pour  les  enlever. 

Le  16  Novembre  KiHC)  |;]),  mi  traité  de 
neutralité  est  conclu  à  Londres  entre 
Louis  XIV  et  Jac(|ues  II,  concernant  l(>s 
limites  des  pays  des  deux  rois  on  Amé- 
riqu(!.  Ce  traité  offre  "n  d'intérêt  pour 
le  droit  privé  do  la 
tache  qu'aux  ra- 
sujets  des  de 
j'iîonde. 

Voici  le  re.,unié  de  lu  correspondance 
échangée,  en  1680,  entre  M.  do  Denon- 
ville  ot  le  Roi  (4)  : 

(1)  Ei; Its  et  Oitlonnniu'cs,  I,  2û,"i, 
(•J)  Ifl.,  II,  115. 

(3)  Jd.,  I,  257. 

(4)  Cnrrespoiuiinu'.e  offlclellp  (U's  Ciouvprneur».  Ar- 
cliives  de  i'aiiii,  III,  liW  et  sulv. 


;  il  no  s(>  rat- 

jrnationauxdes 

ilans  1(!  Nonvoau- 


II  11  n'y  a  aucun  habitant  de  la  religion 
liréleudue  réformée. 

«Sa  Majesté  a  été  bien  aise  de  l'ap' 
prendre. 

Il  11  y  avait  (pielques  sold.its  seiileuient 
dont  la  plnp.'U't  ont  l'ail  abinraliou.  Si  ou 
leur  donnait  ([uelques  i.etitesgratilications 
cela  ferait  bon  effet. 

Il  II  s'est  réfugié,  à  Montréal,.")!!  à  (iO  reli- 
gionaii'os  des  Iles  de  Sainl-Chi'isldplie  et 
de  la  Martini(iue. 

Il  II  en  est  arrivé,  à  Hoston,  (|\iol(iues- 
uiis  de  Fiaïu-e. 

Il  Sa  Majesté  n"a  pas  ti'onvé  (|ue  l'aug- 
miMitatioi!  des  habitants  soit  assez  con- 
sidérable et,  suri,out,  à  l'égard  des  Sau- 
vages, dont  il  doit  tâcher  d'accroiti'O  le 
.nojubn!  par  toutes  sortes  de  moyens. 
Rien  n'est  plus  convenable,  pour  cette 
colonie,  que  d'y  acquérir  de  nouveau-\  su- 
jets à  Sa  Majesté,  sans  (ju'ilen  coûte  rien 
au  royaume,  outre  (pie  ces  Sauvages  se- 
ront d'une  grande  utilité  pour  étiiblir  le 
christianisme  dans  le  pays.  Sa  Majesté  a 
été  aussi  surprise  (ju'il  y  ait  moins  de 
terres  en  lal)onr  en  KISG  (in'eu  KiS.).... 
Elle  veut,  ((u"à  l'avenir,  il  fasse  en  sorte 
(ju'il  y  ait  augmentation  en  donnant  des 
tern>s  à  défrichera  ceux  (pii  voudront  en 
prendre.  Le  Gouverneur  envoie  le  recen- 
sement du  Canada,  augmenté,  depuis 
l'année  passée,  do  1 1 0  porsonnc's  ;  on  tout, 

I2,;n;{. 

"Les  F*rêtres  du  Sémiuainî  de  Montréal 
augmentent  b(\iucoup  les  Etablissements 
(ju'ils  ont  en  cette  Ile,  ot  comme  c'est  un 
j)ays  (in'il  est  important  de  peupler,  il 
I)ortera  les  soldats  (jui  se  marieront  à  s'y 
habituer  par  i)référenco. 

«Sa  Majesté  approuve  cette  mesure. 

«  A  l'égard  des  lettres  de  noblesse.  Sa 
Majesté  n'estime  pas  qn'û  failh;  on  don- 
ner davantage  aux  habitants  du  Canada 
et  pour  soulager  le  pays  d'une  partie  dos 
enfants  qui  sont  véritablement  nobles,  elle 
lui  envoie  six  lettres  do  gardes  d(}  la  ma- 
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riiii'  t'i   lui    iccdiiiin.iiKl»'   de    les  rniiplir 
(I'miii'iim  i|ui  iii>  soit  hieii  •;i>iit.illwiiiiiiii'. 

I  M.  Il'  (l<iiiv('riifiir  l'UiU  d'avis  (pi'il 
III'  fallait  arroi'dt'r  des  lettres  de  noblesse 
iprà  (MMix  ([ui  sont  riches  et  qui  entrent 
dans  qiieli|ni'  roniniei'i'e.  » 

An  [irinleiniis  de  l'année  snivante,  h; 
(ioiivi'iiienr  l'ernl  l'ordre  suivant  dn 
Uoidi: 

II  Ayant  été  informé,  jiar  M.  de 
Harrillon,  nn)n  aniliassadenr  extraordi- 
naire anjirèsdn  Roi  d'Anjjleterre, (juo les 
ministres  de  Sa  M.ijesté  Hrilanniiine  Ini 
avaient  jimposé  nn  traité  de  neniralité 
entre  mes  sujets  et  les  siens  dans  les  Isles 
et  Pays  de  terre  ferme  do  l'Am.éri(|ne  ;  et 
ayant  eonsidéré  qn(?  ji;  ne  jionvais  rien 
faire  de  pins  avantajjjenx  à  niesdits  snjets, 
(|ne  de  lenr  proenrer  l<'s  moyens  de  faire 
lenr  commeree,  de  rnltivor  leurs  terres 
et  de  l'aire  valoir  leurs  habitations  shus 
interrui)tion,  j'aurais  agréé  eette  proiiosi- 
tion  et  aurais  (Mivoyé  an  dit  Sieur  de;  Mar- 
rillon  les  pouvoirs  nécessaires  pour  con- 
rlnre  ce  traité,  qui  a  été  honrensement 
terminé  U)  troisième  du  mois  de  Sep- 
tembre dernier  ;  je  vous  fais  cette  lettre 
poilr  vous  dire  (jue  mon  intention  est  que 
vous  la  fassi(!z  publier  et  enrej-istrer  an 
Conseil  Souverain  de  Québec,  qnt!  vous 
teniez  exactement  la  main  à  sou  exécu- 
tion, sans  vous  (M1  départir  pour  quelque 
raison  que  (;e  soit.  Kl  connue  par  les  ar- 
ticles quatorze  et  ([niuze  de  ce  traité,  on 
est  particulièrement  convenu  (ju'il  sera 
envoyé  des  ordres  aux  Gouverneurs  et 
autres  ofliciers  pour  poursuivre  comme 
pirates  tous  les  armateurs  particuliers, 
qui  n'auront  point  de  conuuission  légi- 
time, et  ceux  qui  eu  prendront  de  ([uelipie 
Prince,  ou  Etat  avec  lestiuels  l'une  des 
doux  nations  sera  en  guerre,  mou  inten- 
tion (îst,  qu'en  cas  i[\\e  quel([iu's-uns  de 
ces  armateurs  arriv(Mit  dans  votre  gon- 
vornement,  vous  les  fassiez  arrêter  et  vous 
fassiez  procéder  contre  eux.  h 

(1)  r,cI'ercClmrlevol.\,  1,507. 


Lo  25  Janvier  KIKT  ili,  Mgr.  de  Sainl- 
Vallierest  sacré  K\èi|ue  de  (^iieiiec,  dans 
l'Kglist;  de  Si.int-Snlpice,  à  Paris  (2). 
li'abbé  de  Saint-Vallier  avait  refuse  plu- 
sieurs «tutres  Evècliés. 

Mgr.  de  I/ival  i'(!vint  a\i  Canada  où  il 
mourut. 

Les  historiens  sont  silencieux  sur  ce 
cliangenuMit  si  important  dans  l'épiscopat 
de  la  Nouvelle-France.  Il  est  iliillcile  de 
voir  et  de  si;  convainci-e  qne  Mgr.  de 
Laval  ait  occupé  le  siég(»  jusipi'ù  sa  mort. 
De  l'aven  tle  l'abbé  Ferland,  il  a  cessé  de 
son  vivant  d'être  Kvè(|ne  de  {^ncbec  et  il 
a  été  remplacé  par  .Mgr.  de  Saint-Vallier. 
Doit-on  trouver  dans  ce  changement  ime 
disgi'Ace  résultant  ]ient-êtrê  de  ses  démê- 
lés avec  le  (l.,uverneur,  ou  nn  siin|ile 
abandon  '/  Nous  ne  sommes  pas  en  me- 
sure de  résondre  la  question.  Nous  nous 
contentons  simplement  d'établir  ce  fait, 
admis  pai'  tous  les  historiens,  que  Mgr. 
de  Saint-Vallier,  second  Evèque  de  Qué- 
bec, a  occupé  le  siège  épiscopal  du  vivant 
de  Mgr.  de  Laval,  son  iirédécesseur. 

Le  15  Mars  UiST  ['M,  M.  Le  Chasseur  est 
nonmié  Lieutenant-Général  des  Trois-Ri- 
vières. 

Le  ■2\)  Mars  1(187  |4),  le  Conseil  restitue 
à  une  fenune  mariée  la  vente  de  ses  droits 
successifs  faite  par  son  mari  incapalih;. 

Le  ;]()  Mars  10H7  (5),  le  Roi  écrit  aux 
Sienrs  de  Denonville  et  de  Champigny  : 

«A  l'égard  des  prétentions  des  .\uglais 
dans  l'Amérique,  Sa  Majesté  a  approuvé 
(lue  le  dit  Sieur  de  Denonville  ait  en- 
voyé nn  mémoire  des  droits ({u'elle  a  sur 
la  meilleiH'e  partie  de  ce  pays  et  elle  est 
bien  aise  de  leur  faire  savoir,  à  cet  égard, 
(pi'elle  doit  nommer  incessamment  des 
couuuissaircs,  lesquels  avec  d'autres  (jue 

(1)  L.'ahbé  Ferland,  II,  180. 

(2)  La  Hontan,  I,  187. 

(;t)  Heglstrcs  du  Conseil  Supérieur,  I,  110. 

(4)  Edlts  et  Ordonnances,  II,  118. 

(5)  Corrcsiionaance  Officielle  des  Gouvemeui-s  du 
Uaniula.  Archives  de  Paris,  III,  217. 
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le  Roi  d'Aiiph^ciTO  doit  aussi  nommer  do 
Sc'i  part,  travailleront  en  exécution  du  dit 
traité  de  neutralité,  à  terminer  toutes  les 
contestations  qu'il  peut  y  avoir  à  présent, 
cntr((  les  P'ranrais  et  les  Anglais  sur  les 
pays  qui  appartieiuient  aux  deux  Rois  en 
Amérique,  et  elle  fera  l'omettre  ce  mé- 
moire à  ses  commissaires,  i)0ur  s'en  ser- 
vir dans  la  discussion  (ju'ils  auront  à 
faire  avec  ceux  d'Angletern^  sur  ce  sujet,  n 
Le  8  Avril  1087  (1),  le  Conseil  établit 
dans  les  villes  de  Québec,  Trois-Rivières 
et  Ville-Marie  (Montréal)  des  Mureaux  de 
Pauvres  et  règle  la  nuMulici.c. 

Le  19  Juillet  1687  (2),  le  Roi  prend 
possession  du  pays  des  Iro(juois  dit  Sto- 
nontouant  par  l'Acte  snivaiii  : 

«L'an  mil  six  cent  quatre-vingt-sept,  le 
dix-neuvième  Juillet,  les  trouj^es,  com- 
mandées par  Messire  Jaccjiies-Réné  de 
Brisay,  Chevali(!r,  Seigneur,  Marquis  de 
Denonville  et  autres  lieux,  Gouverneur 
et  Lieutenant-Général  pour  le  Roi  en 
toute  retendue  du  Canada  et  pays  de  la 
Nouvelle-Krance,  en  présence  d'Hector 
Chevalier  de  CiiUières,  Gouverneur  de 
Montréal  au  dit  pays,  commandant  le 
camp  sous  ses  ordi'es,  et  de  Philippe  Ri- 
gaud,  Chevalier  de  Vaudreuil,  comman- 
dant les  troupes  du  Roi,  les(]uelles  étant 
rangées  en  bataille,  s'est  nrésenté  à  la 
tète  de  l'armée,  Charles  Aubert,  Sieur  de 
laChenays,  Bourgeois  de  Qnébec,  Député 
par  Messire  Jean  Bochort,  Chevalier,  Sei- 
gneur de  Champiguy,  Voray,  Verneuil, 
et  autres  lieux,  Conseiller  du  Roi  en  ses 
Conseils,  Intendant  de  la  Justice,  Police 
et  Finances  dans  toute  la  France  Septen- 
trionale, lequel  a  dit  et  déclaré  (ju'à  la 
requête  de  mon  dit  Seigneur  de  Champi- 
guy il  prenait  jwssession  du  village  de 
'l'atiakton,  comme  il  a  fait  des  autres  trois 
villages  nonnnésGannagaro,  Gannondata 
et  Gonnongara",  et  d'un  fort  distant  d'une 

(1)  K(ltt«  et  Ordonnance»,  II,  111). 

(2)  Correspondance  Officielle  des  Uouverneum.  Ar- 
chiva de  ParlB,  III,  268  et  sulv. 


demi-lieue  du  dit  village  de  Gonnongane, 
ensemble  de  toutes  les  terres  qui  sont 
aux  environs,  tant  et  si  loin  qu'elles  se 
peuvent  étendre,  couciuises  au  nom  de 
Sa  Majesté  (>t  fait  crier  à  haute  voix  : 
Vive  le  Roi  1  après  que  les  dites  troupes 
ont  battu  et  mis  en  fuite  800  Iroquois 
Tsonnontouans  et  fait  le  degast,  brûlé  et 
ravagé  leurs  vivres  et  cabanes.  Dont  et 
de  ce  que  dessus,  le  dit  Sieur  de  la  Che- 
nays  Aubert  a  remis  acte  à  lui  octroyé 
par  moi,  Paul  Dupuis,  Ecuyer,  Conscùller 
du  Roi,  et  son  Procureur  au  siège  de  la 
Prévosté  de  Québec,  fait  au  dit  village 
de  Tatiakton,  le  plus  grand  village  de 
Tsoutouans,  en  présence  du  R.  P.  Vail- 
lant, Jésuite,  et  des  oflîciers  des  troupes 
et  de  la  milice,  témoins  avec  moi,  dit 
Procureur  du  Roi,  soussignés,  les  jour  et 
au  susdits,  et  ont  signé  en  la  minute  : 
Charles  Aubert  de  la  Chenays,  J.  René 
d(ï  Brisay,  M.  de  Denonville.  le  Chevalier 
de  Callières,  Fleutelot  de;  Ramprey,  De 
Desmeloize,  DeRomenzay,  François  Vail- 
lant, de  la  C'«  de  Jésus,  DeGrandville,  De 
Loiigueuil,  Saint-Paul  et  Dupuy.» 

Le  29  Novembre  1687  (li,  le  Conseil, 
sans  tirer  ù  ''ouséquence  pour  l'avenir  rt 
à  cause  de  l'éloignement  des  lieux,  or- 
donne l'enregistrement,  dans  ses  Re- 
gistres, des  Lettres  de  Provisions  de  Con- 
seiller et  Lieutenant  Général  au  siège  or- 
dinaire de  Lacadie. 

M.  de  Denonville,  le  Gouverneur,  avait 
été  informé  que  le  Roi  désirait  l'employer 
dans  la  guerre  dont  la  France  était  alors 
menacée  ;  et  le  15  Mai  1689  (2),  il  est 
remi)lacé  par  le  même  Comte  de  Fronte- 
nac, qui  avait  gouverné  la  colonie  pen- 
dant dix  ans.  C'était  un  haut  témoignage 
rendu  à  sou  habile  administration  et  un 
démenti  éclatant  donné  à  la  rumeur  qu'il 
avait  été  ignominieusement  rappelé.  Il 
fut  accueilli  avec  le  plus  grand  enthou- 
siasme. Son  habileté  et  son  énergie  trioni 

'■>    '-F    .*    .    ; 

(1)  EMltHetOrilonniUKO»,  11,  I2Ï. 

(2)  id.,  III,  52.  '•       ■'     ' 
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plièrent  de  tous  les  obstacles  et  de  la 
position  criti(}ue  dans  biquelle  M.  de  De- 
nonville  avait  laissé  le  pays.  Ilfutnonuué 
Chevalier  de  Saint-Louis,  honneur  d'au- 
tant plus  grand  qu'il  était  alors  rarement 
accordé  (1). 

On  se  rappelle  que  M.  Damours,  un  des 
membres  du  Conseil,  avait  été  empri- 
sonné par  M.  de  Fruntenac,  sous  son  pre- 
mier gouvernement.  Pour  le  réhabiliter, 
le  Roi,  le  24  Mai  1089 12),  nonnue  son  fils, 
Conseiller  eu  survivance.  Ce  dernier  rem- 
place son  père  au  Conseil  Souverain,  eu 
son  absence  et  après  sa  mort.  Le  décès 
de  l'un  ou  de  l'autre  ne  devait  pas  rendre  la 
charge  vacante. 

Le  Roi  donne  aussi  des  Lettres  de  sur- 
vivance (3)  au  (ils  de  Pierre  Robineau  de 
Bécancourt,  à  la  charge  de  Grand-Voyer 
en  Canada.  Le  Grand-Voyer  est  un  offi- 
cier qui  a  soin  des  rues  et  voies  pu- 
bliques et  qui,  en  cette  qualité,  a  inspec- 
tion sur  les  saillies,  auvents  et  avenues. 
Il  donne  des  alignements  pour  empêcher 
(|u'on  entreprenne  sur  la  voie  publique. 
Il  a  soin  aussi  des  grands  chemins,  des 
voies  publiques,  du  pavé  tant  de  la  ville 
que  de  la  campagne  (4). 

Le  27  Juin  1089  (5),  le  Conseil  accorde 
des  Lettres  de  validation  d'un  inventaire 
non  daté,  ni  signé  du  notaire,  sur  le  mo- 
tif que  le  notaire  seul  était  la  cause  de 
cette  négligence. 

En  1089  (0),  le  ministre  écrivait  à  M. 
de  Denonvillle  : 

«Sa  Majesté  trouve  bon  que  le»  habi- 
tants du  Canada  y  fass(nit  venir  des 
nègres  pour  faire  leur  culture,  niais  il 
est  bon  de  leur  faire  remarquiu-  qu'il  est 
à  craindre  que  ces  nègres,  venant  d'un 

(1)  Uariieau,  I,  33:i 

(2)  Ëdlts  et  Urdounuuotts,  111,  UO. 
(il)  U.  Ul. 

(t)  Ferriere.  Uiotloniiatre  de  Droit,  II,  1093. 

('))  EdlteetUrdonnanoeH,  II,  128. 

(Il)  Ooi'rexpondance  Ufllnlelle  «Iph  <il»iiveriieurn  du 
UuuuUn.  Archives  do  l'aria,  l\,  101. 


climat  si  dilTérent,  ne  périssent  en  Ca- 
nada et  ce  projet  serait  alors  inutile. 

«  Sur  repirsentation.  —  Les  gens  de  lia 
vail  et  les  doinesli(iues  sont  d'une  rareté 
et  d'une  cherté  si  exlivaordiuaire  en  Ca 
nada,  qu'ils  ruinent  tous  ceux  qui  font 
quel(jues  entreprises.  On  croit  que  It! 
meilleur  moyen  d'y  remédier  sei-ait  d'a- 
voir des  esclaves  nègres.  Le  Procureur- 
Général  du  Conseil,  qui  est  à  Paris,  as- 
sui'c  que  si  Sa  Majesté  agrée  cette  pro- 
position, quelques-uns  des  principaux  ha- 
bilauts  en  feront  acheter  aux  Iles,  à  l'arri- 
vée des  vaisseaux  de  iuiuée,  et  il  est  lui- 
môme  dans  celte  ré&ilution.  » 

Ut  23  Janvier  1090  (I),  le  Conseil  per- 
met à  toutes  personnes,  de  queKjue  qua- 
lité et  condition  que  ce  soit,  de  vendre 
du  vin  par  assiette,  en  mettant  bouchon, 
avec  permission  écrite  des  Juges  Royaux 
et  du  Seigneur  ou  de  l'agrément  du  Sei- 
gneur seul,  s'il  n'y  a  pas  de  Juges. 

Le  Conseil  d'Elat  du  Roi,  rend,  le  10 
Mars  1090  (2),  un  Ordre  concernant  l'Ami- 
rauté pour  les  vaisseaux  naufragés  et  les 
effets  y  contenus.  Cet  Ordre,  enregistré 
au  Conseil  Supérieur,  s'appuie  sur  l'Or- 
donnauce  de  Marine  de  1081. 

Le  3  Mai  1090  (3),  la  prestation  de  ser- 
ment au  Roi,  par  Mgr.  de  Saint- Vallier, 
est  enregistrée. 

Le  14  Juillet  1090  (4),  le  Roi  confirme 
les  concessions  faites  par  le  Gouverneur 
de  Deiionville  et  l'Intendant  de  Cliampi- 
giiy,  à  Ri  vérin,  Chenest,  Pacliot,  Ri  vé- 
rin, Charriou,  Hazeur,  Louis  LeVasseur, 
Mi.  tin,  Ctiarron,  d'Artigny  et  de  La 
Cliesuaye,  De  Faye,  Pierre  LeVasseur, 
Guyon,LaChesnaye,Paschot,  DeChaune, 
LeNeuf,  DeGrey,  Esnault,  Petit,  Fézerel, 
de  IjcI  Porte,  Louvigny,  de  Saint-Castin 
et  aux  Pères  Jésuites. 

(1)  Edite  et  UrdouitancoH,  III,  UL 

(2)  KeiflHtreg  du  ConHell  Supérieur,  B,  ^  !M. 

(3)  Id.,  1, 113. 

(4)  Edite  et  Urdummnces,  I,  iW2,  213. 
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Le  29  Janvier  1691  M),  le  Conseil  passe 
un  Règlement  au  sujet  des  effets  nau- 
fragés. Dès  qu'il  est  trouvé  quelque  chose 
naufragée  et  tirée  hors  du  fond  de  l'eau, 
il  en  est  donné,  par  autorité  de  justice, 
avis  public  aux  lieux  ordinaires  ;  si  les 
effets  ne  sont  pas  réclamés  par  les  pro- 
priétaires dans  les  deux  mois  après  l'avis, 
vente  en  est  faite  à  l'encan  au  plus  offrant 
et  le  prix  distribué  un  tiers  aux  auteurs 
de  la  découverte,  un  tiei-s  à  l'Amiral  et 
l'autre  tiers  au  Roi,  les  frais  de  justice 
préalablement  pj-yés. 

Le  20  Juillet  .  91  (2),  le  Conseil  fait 
défense  au  Procureur  fiscal  ou  substituts 
au  baiUage  de  Ville  Marie  de  faire  fonc- 
tion de  Juge  dans  les  instances  où  il  est 
tiuestiou  d'iulérôt  de  minorité,  non  iJus 
que  dans  les  matières  criminelles  et 
autres  concernant  le  public.  Le  Conseil 
leur  enjoint  aussi  de  déférer  aux  appel- 
lations interjetées  par  les  parties,  à  peine 
d'en  être  tenus  en  leur  nom. 

Le  10  Mars  1691  (3),  le  Roi  fait  un 
Règlement  très  important  sur  l'Amirauté, 
concernant  les  vaisseaux  naufragés  et  les 
effets  qu'ils  contiennent. 

Le  13  Janvier  1692  (4),  l'Archevêque  de 
Paris  et  le  Père  de  la  Chaise,  confesseur 
du  Roi,  donnent  leur  avis  sur  les  de- 
mandes faites  au  Roi  par  l'Evoque  de 
Québec,  tant  à  l'égard  du  Séminaire  que 
du  Chapitre  de  Québec,  comme  aussi  sur 
l'application  des  quatre  mille  livres  ac- 
cordées par  le  Roi  pour  le  bien  du  dio 
cèse  de  Québec,  ensemble  sur  les  remon- 
trances de  l'Abbé  Brisacier,  Supérieur 
du  Séminaire  des  Missions  Etrangères, 
tant  pour  le  Séminaire  que  pour  le  Cha- 
pitre de  Québec.  Lu  cinquième  demande 
de  rEvô(jue  était  (ju'il  n'y  aui-ait  plus  de 
cures  unies  au  Séminaire,  à  la  campagne 
t't  qu'aucun  curé  ne  serait  amovible  ad 

(1)  KUlta  et  OrdonnanoeN,  11,124.  '    ' 

ri)  Id.,  11, 125.  .       • 

(.1)  Id.,  I,  284. 
(4)  Id.,  I,  L'UTi. 


nutum  superioris.  L'Archevêque  et  le 
Père  Jésuite  répondaient  :  «  On  ne  pourra 
unir  aucune  cure  de  la  campagne  au  Sé- 
minaire, que  de  l'autorité  de  Monsieur 
l'Evèque  et  des  lettres-patentes  du  Roi; 
et  sur  l'amovibilité  des  curés,  on  se  con- 
formera en  Canada  à  la  dernière  Décla- 
ration du  Roi,  donnée  pour  tout  le 
royaume  et  expliquée  en  conséquence  par 
les  Arrêts  de  Sa  Majesté.  »  A  la  septième 
demande,  «qu'il  serait  permis  à  Monsieur 
l'Evêque  d'en  établir  une  (cure)  à  la 
Basse-Ville  où  elle  est  nécessaire,  »  il  est 
répondu  :  «  Les  informations  supei-  com- 
modo  et  iiicommodo  seront  laites  dans  les 
formes  canoniques,  pour  le  Gouverneur, 
l'Intendant,  les  habitants  et  autres  inté- 
ressés ouïs,  et  le  tout  rapporté  à  Monsieur 
l'Evoque  de  Québec  et  au  Roi,  t\e  réglé 
ce  que  de  raison,  conformément  aux  lois 
et  usage  de  l'Eglise  et  du  Royaume.»  La 
huitième  demande  et  la  réponse  règlent 
que  le  curé  ne  peut  s'absenter  de  sa  cure 
sans  la  permission  de  son  Evêque.»  Tels 
sont  les  principaux  articles  concernant  le 
Séminaire.  Sur  les  articles  à  être  réglés 
entre  l'Evêque  et  le  Chapitre  de  Québec, 
il  y  a  peu  de  choses  à  reinar(iuer,  si  ce 
n'est  que  l'on  oblige  l'Evêque  de  se  con- 
former aux  usages  des  Eglises  de  France. 
Les  quatre  mille  livres  données  par  le 
Roi  seront  divisées  en  trois  portions  égales, 
lune  pour  le  Séminaire  et  les  deux 
autres  pour  les  curés  et  les  bâtiments  des 
églises. 

Le  II  Février  1692  (I),  le  Roi  conlirme 
les  réponses  de  l'Archevêque  de  Paris  et 
de  son  confesseur,  le  Père  de  la  Chaise. 

Le  15  Mars  1693  (2),  M.  Alexis  de 
Fleuiy  Deschambault  est  nommé  Procu- 
reur du  Roi. 

En  Mars  1693  i3),  le  Roi  permet  l'éta- 
blissement d'un  Hôpital-Général  à  Qué- 
bec, sous  la  surveillance  du  Gouverneur. 

• 

(1)  EdlU  et  Urdoniiances,  I,  260,  27U. 

(2)  RegUitreH  du  Conaeil  Supérieur,  F,  (t,  2K. 
(8)  KdltM  et  OrdonnanceN,  I,  271. 
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faites  dans  les 
e  Gouverneur, 
et  autres  inté- 
rté  à  Monsieur 
^oi,  t'.e  réglé 
iment  aux  lois 
Royaume.  Il  La 
■éponse  règlent 
iter  de  sa  cure 
Evèque.i!  Tels 
concernant  le 
j  à  être  réglés 
tre  de  Québec, 
imarquer,  si  ce 
[ue  de  se  con- 
ises  de  France, 
onnées  par  le 
portions  égales, 
}    et    les  deux 
s  bâtiments  des 

e  Roi  coniirmi' 

ue  de  Paris  et 

de  la  Chaise. 

M.    Alexis  de 

nommé  Procu- 

:)i  i)einiet  l'éta- 

énéral  à  Qué- 

lu  Gouverneur. 

270.  1  ' 

ur,  F,  «,  28. 
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de  l'Intendant  et  de  l'Evôciue  ou  de  son 
Grand-Vicaire.  Les  aflaires  litigieuses  de 
l'Hôpital  sont  portées  en  première  ins- 
tance devant  le  Conseil  Supérieur. 

En  Mars  1693  (1),  le  Roi  rend  un 
Edit  \  our  l'établissement  des  Pères  Ré- 
collets à  Québec,  Montréal,  Plaisance  et 
risle  Saint-Pierre. 

En  Mars  1693  (2),  le  Roi  crée  une  Jus- 
tice Royale,   à   Montréal,   en   remplace- 
ment de  la  justice  qu'exerçaient  les  Sei- 
gneurs-Ecclésiastiques, comme  hauts-jus- 
ticiers. Cette 'Justice  Royale  se  compose 
d'un  Juge  Royal  dont  les  appellations  res- 
sortent  au  Conseil  Supérieur,  un  Procu- 
reur du  Roi,   un  (irefher,   quatre  Huis- 
siers, comme  aussi    quatre  Procureurs 
postulants    et    quatre    Notaires  Royaux 
lM)ur  recevoir  les  actes  et  contrats  des  ha- 
bitants. Comme  indemnité  pour  les  Sei- 
gneurs, le  Roi  nomme,  pour  la  première 
fois  seulement,  le  Juge  suggéré  par  les 
Ecclésiastiques,  pour  faire  l'exercice  de 
sa  charge  dans  toute  l'étendue  de  l'Ile  de 
Montréal,  à  la  réserve  de  l'enclos  des  Ec- 
clésiastiques dans  l'Ile  et  dans  leur  ferme 
(Je  Sahit-Gabriel,  dont  il  leur  est  réservé 
justice  haute,  moyenne  et  basse,  ressor- 
tissant pareillement  an  Conseil   Souve 
rain.   Les    Ecclésiastiques    ont,    par  cet 
Edit,  à  perpétuité  et  incommutablement, 
la   propriété    du    Greffe    de    la  Justice 
Royale,  avec  le  droit  de  nommer  telles 
personnes  qu'ils  jugeront  à  proies,  de- 
vant être  reçues  par  le  Juge  Royal  ;  les 
Ecclésiastiques  sont,  en   conséquence  de 
l'abolition  de  la  Justice  Seigneuriale,  dé- 
chargés des  gages  des  officiers  et  de  ré 
poudre  de  leurs  mal  juges  et  prises  à  par- 
ties, des  frais  de  poursuite  des  accusés, 
de  fournir  les  prisons,  le  [lain  des  prison- 
niers, la  nourritui-e  des  enfants  trouvés 
et  généralement  toutes  leschargesdéiien- 
dautes  des  justices.      -■    >»•'   '    ^     • 

Ce  n'est  (ju'à  compter  de  cet  Bâit  que 

(1)  tMlU  et  «  •nlommnctw,  275}  ,  ..^  .t^>  .>i  .' 


les  Procureurs  ont  réellement  pris  nais- 
sance dans  la  colonie.  Par  les  remon- 
trances du  Conseil  Supérieur  à  l'Ordon- 
nance  de  1667.  il  n'est  pas  jugé  à  proi)Os 
d'en  établir.  Voici  comment  s'exprime  h' 
satirique  Baron  La  Houtan  sur  la  justicf 
de  celte  époque  (1):  «Je  ne  vous  dirai 
point  si  la  justice  est  ici  plus  chaste  et 
plus  désintéressée  qu'en  France  ;  mais 
au  moins  si  on  nous  la  vend,  c'est  à  bien 
meilleur  marché.  Nous  ne  passons  point 
par  les  serres  des  Avocats,  jiar  les  ongles 
des  Procureurs,  ni  par  les  griffes  des 
Greffiejs  ;  cette  veimiue  n'a  point  encore 
infecté  le  Canada  |2).  Chacun  y  plaide  sa 
cause  ;  notre  Thémis  est  expéditive,  elle 
n'est  point  hérissée  d'épices,  de  frais,  de 
dépens.  Les  Juges  n'ont  que  quatre  cents 
francs  de  gages,  grande  tentation  pour 
chercher  le  bon  droit  des  jmrties  dans  le 
fond  de  leur  bourse,  quatre  cents  francs  ! 
Ce  n'est  iws  assez  pour  défrayer  la  robe  et 
le  bonnet;  aussi  ces  messieurs  sont-ils  dis- 
pensés d'en  porter.  »  Le  Roi  crut  néces- 
saire d'introduire  cette  vermine^  néan- 
moins, mais  il  le  fit  avec  assez  de  répu- 
gnance. Il  ne  permit  l'admission  que  de 
quatre  Procureurs,  et  encore  sont  ils  seu- 
lement postulants.  Voilà  le  berceau  de 
notre  Barreau,  qui  tient  une  place  si  dis- 
tinguée dans  la  société  et  qui  fournit  à 
l'Etat  ses  ministres  les  plus  marquants  et 
ses  législateurs  les  plus  célèbres.  Postu- 
lants se  dit  des  Avocats  et  Procureurs,  qui 
plaident  dans  les  Justices  inférieures,  telle 
est  la  définition  techniquement  légale  du 
mot  employé  par  la  loi  (3). 

Le  30  Juin  1693  (i),  le  Conseil  Suiié- 
rieur  ordonne  l'expédition,  jjar  le  Gref- 
fier, de  Lettres  de  Relief  d'Appel  comme 
d'abus  d'une  Ordonnance  de  l'Evoque  de 

(1)  Voyage,  I,  22.  ,  , 

(2)  lie  Conseil  de  la  Mnrtiniquc,  le  13  Janvier  1676. 
(Moreau  de  Haliit-Méry,  1,  2W»)  rend  un  Arrôt  qui 

fait  défense  do  itonnVIr,   <IunK  lu  colonie,  ceux  qui 
veulent  exercer  les  états  d'AvocaU  et  Frocureurs, 

(8)  Ferrlêre.  DlcUonnalre  de  Droit,  II,  508, 

(4)  EdltuetOrUoiinaneee,  II,  12».     '    ',;^ 
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Québec,  du  24  Avril  1693,  en  faveur  de 
Messire  André  de  Merlac,  prêtre,  grand- 
chantre  de  l'Eglise  Cathédrale  de  Québec. 
I^e  Chapitre  de  i*ette  Eglise  se  plaignait 
que  M.  de  Merla(;  avait  d'abord  présenté 
une  requête  à  l'Evèque,  qui  y  avait  ap- 
posé son  Ordonnance  portant  qu'elle  se- 
rait  communiquée  avant  faire  droit  ;  et 
quoique  la  requête  n'eut  j)as  été  commu- 
niquée, l'Evêque  avait  rendu  une  autre 
Ordonnance  ix)rtant  que  ce  serait  au 
grand-chantre  de  faire,  à  l'avenir,  l'ins- 
tallation des  chanoines,  et  que  l'acte  qui 
aurait  été  fait  de  celle  de  Messire  de  la 
Colombière,  ne  saurait  être  d'aucune  au- 
torité, non  plus  qu'un  grand  nombre 
d'autres  qui  sont  aussi  dans  le  registre 
du  Secrétariat  du  Chapitre,  jus(ju'à  ce 
que  ces  actes  aient  été  rectifiés  de  concert 
avec  l'Evoque.  En  conséquence  de  cette 
dernière  Ordonnance,  les  doyen,  cha- 
noines et  Chapitre  de  l'Eglise  se  portaient 
Appelants  comme  d'abus,  et  leur  acte 
d'Appel  signifié  à  M.  de  Merlac,  suppliait 
le  Conseil  de  les  recevoir  à  leur  Appel 
comme  d'abus  et  leur  permettre  de  faire 
intimer  M.  de  Merlac.  Le  Conseil  accorde 
l'Appel  après  avoir  entendu  l'Evêque. 
L'Huissier  est  réprimandé  itoiu'  avoir  fait 
la  signification  de  la  déclaration  d'Appel 
dans  la  maison  de  l'Evêque  sans  lui  en 
avoir  auparavant  fait  civilité. 

Le  30  Janvier  1694  (I),  le  Greffier  dé- 
livre, au  nom  du  Roi,  des  Lettres  de  Re- 
lief d'Appel  comme  d'abus,  en  vertu  de 
l'Arrêt  ci-dessus.  Après  avoir  relaté  les 
faits  mentionnés  dans  cet  Arrêt,  le  docu- 
ment continue  en  disant  que,  n'y  ayant 
pas  d'avocats  pour  les  consulter,  le  Con- 
seil aurait  entendu  le  Procureur-Général 
tit  pris  son  sentiment  si  les  exposants  st;- 
laient  bien  fond''js  à  interjeter  Appïl 
conmie  d'abus  de  l'Ordonnance  ou  juge- 
ment de  l'Evêque.  Les  lettres  sont  adres- 
sées au  premier  Huissier  et  Sergent  du 
(ionseil,  po\ir  iju'il  assigne  M.  de  Merlac 

(1)  KUlts  et  Onloiinanoes,  II,  180.  .... 


à  certain  jour  pour  procéder  sur  l'Appel 
comme  d'abus. 

Le  15  Avril  1694  (I),  le  Roi  accorde  des 
Lettres-Patentes  jKJur  l'établissement  d'un 
Hôpital-Général  à  Ville-Marie,  dans  l'Ile 
de  Montréal. 

Le  15  Avril  1694  (2),  M.  Juchereau  est 
nomijié  Juge  de  la  Justice  Royale  de 
Montréal  à  la  placée  de  feu  M.  Migeon  de 
Braussat. 

Au  mois  d'Avril  1695  (3),  le  Roi  rend 
son  Ordonnance  concernant  les  Juridic- 
tions ecclésiastiques.  L'article  34,  se  lit 
comme  suit  :  «  Lci  connaissance  des  causes 
concernant  les  sacrements,  les  vœux  de 
religion,  l'office  divin,  la  discipline  ecclé- 
siastique et  autres,  purement  spirituelles, 
appartiendra  aux  Juges  d'Eglise.  Enjoi- 
gnons à  nos  officiers  et  même  à  nos 
Cours  de  Parlements,  de  leur  en  laisser, 
et  même  de  leur  en  renvoyer  la  connais- 
sance, sans  prendre  aucune  juridiction, 
ni  connaissance  des  affaires  de  cette  na- 
ture, si  ce  n'est  qu'il  y  eut  Ajipel  comme 
d'abus  interjeté  en  nos  dites  Cours,  de 
quelques  jugement,  ordonnances  ou  pro- 
cédures faites  sur  ce  sujet,  par  les  Juges 
d'Eglise,  ou  qu'il  s'agit  de  succession,  ou 
autres  etTets  civils  à  l'occasion  desquels  on 
traiterait  de  l'état  des  personnes  décédées 
ou  de  celui  de  leurs  enfants.  »  Cette  Or- 
donnance, quoique  non  enregistrée,  est 
reconnue  être  en  force  par  le  Conseil  Su- 
périeur (4). 

Le  21  Mai  1696  (5),  le  Roi  supprime  les 
congés  et  défend  à  toutes  personnes  d'al- 
ler en  traite  dans  la  profondeur  des  terres 
à  peine  des  galères. 


Le  25  Janvier  1696 


le  Conseil  ac- 


corde des  Lettres  de  restitution  contre  un 
contrat  de  mariag»;  portant  don  mutuel, 

(1)  Kdlte  «t  Ordonnances,.  It  ^• 

(2)  Registres  du  Conseil  Supérieur,  F,  «,  a/i. 

(8)  Isambert,  XX,  253.  ! 

(4)  Edlts  et  Ordonnances,  II,  168. 

(5)  Registres  du  Conseil  Supérieur,  F,  «,  25. 

(6)  Bdlts  et  Ordonnances,  II,  131. 
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non  insinué,  attendu  la  minorité  de  la 
femme.  Ces  Lettres  ont  pour  but  de  faii-e 
insinuer  le  contrat,  malgré  l'e.xpiralion 
des  délais  et  sont  adressées  au  Lieute- 
nant-Général en  la  Prévôté  de  Québec. 

La  guerre  se  continuait  toujours  en 
Europe  entre  l'Angleterre  et  ses  alliés 
contre  la  France.  Elle  se  poursuivait  non 
moins  activement  en  Améinque  entre  les 
Canadiens  et  les  colonies  anglaises. 

Enfui,  la  pai.x  fut  signée  à  Biswick,  le 
•20  Septembre  1697.  Par  ce  traité,  la 
France  et  l'Angleterre  furent  remises, 
quant  à  leurs  colonies,  dans  le  même  état 
où  elles  étaient  au  début  de  la  guerre  ; 
seulement,  la  Baie  d'Hudsou  demeura  à 
Louis  XIV.  Ainsi,  la  France  resta  maî- 
tresse de  tout  ie  littoral,  depuis  le  nord 
(le  la  Baie  d'Hudsou,  juscju'à  la  Nouvelle- 
.Vngleterre,  avec  les  Iles  adjacentes,  do 
la  vallée  du  Saint-Laurent,  j  compris 
les  grands  lacs,  et  l'immense  vallée  du 
Mississipi.  Le  règlement  des  difficultés, 
([u\  existaient  entre  les  deux  Couronnes 
au  sujet  des  limites  de  ces  possessions  fut 
abandonné  à  des  commissaires.  Ainsi, 
après  tant  de  sang  répandu,  la  question 
(les  limites  rendue  plus  que  jamais  diffi- 
cile à  résoudre,  resta  encore  pendante  (  I  ). 
Au  désir  du  traité,  MM.  de  Tallard  et 
d'Herbault  furent  nommés  par  la  France 
pour  régler  avec  les  commissaires  la  ques- 
tion des  frontières.  Comme  des  établisse- 
ments anglais  s'étai(.'nt  formés  sur  les 
bords  de  la  rivière  Kennébec,  on  prit  la 
rivière  Saint-Georges  pour  limite  entre 
les  deux  nations.  Ce  choix  fut  confîrn)é 
en  1700  par  M.  de  Villien,  de  la  part  du 
Roi  de  France,  et  de  M.  de  Soudric,  de  la 
l)Hrt  du  Roi  d'Angleterre  |2).  La  guerre 
se  ralluma,  sans  qu'on  o\it  le  temps  de 


(1)  Oarneau,  I,  351. 

MacMuIlen,  80. 

Rmith,  Biêtorp  «S  Canada,  I,  12S,  Ità. 

tMLvmnaire  HMortgue  de  New-  York,  1,  325,  345. 

HerlBt,  HUtoire  du  Canada,  313,  344. 

Chu,  Rnger,  I,  88*  •> 


(2)  Le  l'fre  Charlevolx,  I,  236. 


régler  la  question  des  in^cheries  sur  le» 
côtes  de  l'Acadie.  Quant  au  ^lays  des  Iro- 
qtiois,  on  n'osa  pas  en  disposer  de  peur 
d'irriter  la  Confédération  iroquoise  Mais 
les  prétentions  de  la  Nouvelle-Angleterre 
s'accroissant  chaque  jour,  on  lui  de- 
manda sur  quoi  étaient  fondées  ses  pré 
tentions  :  «  Pour  nous,  écrivait  le  Gouver- 
neur, le  droit  de  découverte  et  celui  de 
possession  sont  nos  titres  tant  sur  le  ^lays 
des  Outaouais  que  snr  celui  des  Iroquois: 
nous  en  avons  pris  pc  -session  avant  qu'au- 
cun Hollandais  y  eut  mis  le  pied  ;  et  ce 
droit,  établi  par  plusieurs  titres,  en  plu- 
sieurs lieues  de  cantons,  n'a  été  inter- 
rompu que  par  la  guerre  que  nous  avons 
été  obligés  de  faire  à  cette  nation  à  cause 
d»  ses  révoltes  et  de  ses  insultes.» 

Le  28  Avril  1697  (1),  le  Roi  écrit  à  M. 
de  Frontenac  : 

«En  attendant  que  Sa  Majesté  puisse 
vous  donner  des  marques  plus  sensibles 
de  la  satisfaction  qu'elle  a  de  vos  ser- 
vices, elle  vous  a  accordé  son  ordre  mili- 
taire de  Saint-Louis  et  vous  trouverez  ci- 
joint  la  permission  qu'Elle  vous  donne 
d'en  porter  la  croix.  » 

Le  11  Mars  1698  (2),  le  Roi  fait  assem- 
bler le  Conseil  pour  qu'il  assiste  au  Te 
Deum,  chanté  en  actions  de  grâce,  à  cause 
de  la  paix. 

Le  12  Mars  1698  (3),  le  ministre  écrit  à 
M.  de  Frontenac  : 

«  En  attendant  que  je  puisse  vous  faire 
savoir  les  intentions  de  Sa  Majesté  sur 
l'Ordonnance  que  vous  avez  donnée  ix)ur 
empêcher  l'exécution  du  jugement  que 
M.  de  Champigny  a  rendu  sur  la  pris(j 
faite  par  le  Sieur  Aubert,  je  dois  vous 
(lire  (jue  ce  que  vous  avez  fait,  à  cet 
égard,  est  insoutenable,  et  (]ue  je  ne  doute 
pas  que  Sa  Majesté  ne  le  casse.  Je  suis 
bien  aise  de  vous  en  avertir  à  l'avanct; 

(1)  Correspondance  Offlclelle  de»  UoiiverneurK  dit 
(Canada.  Arohives  de  Paris,  V,  422. 

(2)  Registres  du  Conseil  Supérieur,  1, 130. 

(3)  «.,  V,  4flB. 
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afin  que  vous  prévoyiez,  autant  que  vous 
le  pourrez,  le  mauvais  effet  que  cola 
pourra  faire  dans  le  pays  ;  vous  devez 
prendre  garde  de  ne  point  commettre 
votre  autorité  comme  vous  avez  fait  en 
cette  occasion,  et  vous  devez  éloigner  de 
vous  les  gens  qui  vous  engagent  à  le  faire 
pour  leur  intérêt  [larticulier.»  ;  ,,1. 

Le  28  Novembre  16U8  (I),  mourut  le 
Comte  de  Frontenac,  à  l'âge  de  78  ans.  Il 
conservait,  lors  de  son  décès,  toute  Id  fer- 
meté «  et  toute  la  vivacité  d'esprit  de  ses 
plus  belles  années.  Il  mourut  comme  il 
avait  vécu,  chéri  de  plusieurs,  estimé  de 
tous  et  avec  la  gloire  d'avoir,  sans  près 
qu'aucun  secours  de  France,  soutenu  et 
augmenté  même  une  colonie  ouverte  et 
attaquée  de  toutes  parts,  et  qu'il  avait 
trouvée  sur  le  penchant  de  sa  ruine.  » 
«  Il  paraissait,  ajoute  le  Père  Charlevoix, 
avou-  un  grand  fond  de  religion  et  il  en 
donna  constamment  jusfju'à  sa  mort  des 
marques  pubhques.  On  ne  l'accusa  jamais 
d'être  intéressé  ;  mais  on  avait  de  la 
peine  à  concilier  la  piété,  dont  il  faisait 
profession,  avec  la  conduite  qu'il  tenait 
ù  l'égard  des  personnes,  contre  lestjuelles 
il  s'était  laissé  prévenir.  L'âcreté  de  son 
humeur  un  ptni  atrabilaire  et  une  jalou- 
sie basse,  dont  il  ne  se  défit  jamais,  l'ont 
empêché  de  goî^ter  tout  le  fruit  de  ses  suc 
ces  et  ont  un  peu  démenti  son  caractèi-e, 
où  il  y  avait  de  la  fermeté,  de  la  no- 
blesse et  d(î  l'élévation.  Après  tout,  la 
Nouvelle-France  lui  doit  tout  ce  qu'elle 
était  à  sa  mort  et  l'on  s'aperçut  bientôt 
du  grand  vide  qu'il  y  laissait.  »  Ces  senti- 
ments sont  partagés  [tav  la  plupart  des 
historiens  (2).    .    ,.    ./     , 


(1)  Le  Père  (Miarlevolx,  H,  237. 

(2)  Uariipau,  XI,  153.  ;/ 
r/abbC  Feilaml,  II,  81». 
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CHAPrrRE   VIL 
1698-1726. 

SECOND    GOUVERNEMENT   ROYAL. 
[8CITB.] 

.V.  t/e  CalUèrvs  remplace  M.  de  Frontenac 
comme  Gouverneur.  —  UEvêque  obtienl 
le  patronaye  des  Eglises.  — .)/.  Cham- 
pùjnij  est  remplace  par  M.  de  Deauhar 
nois  comme  Intetidant.  —  Modi/ica.ion 
du  Conseil  Supérieur.  —  M.  de  Vaudreuil 
remplace  M.  de  Callières.  —  M.  de  Beau- 
harnois  e.^l  remplacé  par  M.  de  llondot. 

—  Arrêt  du  Conseil  sur  les  dîmes.  —  No- 
mination du  Grand  -  Voyer.  —  Retrait 
seigneurial  sur  défaut  de  paiement  de 
cens  et  rentes.  —  Suppression  de  la  haute 
justice  seigneuriale. — Défense  de  prendre 
des  vœuv  perpétuels  dans  les  commu- 
nautés religieuses  d'hommes  et  de  femmes. 
' —  L'Esclavage  en  Canada.  —  Baux  ju- 
diciaires.—  M.  Bondot  est  remplacé  par 
M.  Begon.  —  Préséance  dans  les  proces- 
sions. —  Curés  autorisés  à  recevoir  les 
testaments.  —  Arrêts  du  Conseil  d'Etal 
limitant  les  prérogatives  seigneuriales 
quant  au  jeu  de  fief,  et  réunissant  au 
domaine  royal  les  terres  concédées  non 
occupées  dans  l'an  et  jour.  —  Edit  royal 
concernant  l' Etablissement  de  la  Loui- 
siane. —  Traité  d'Utrecht.  —  Un  cas 
d'Appel  comme  d'abus.  —  Dimes  jugées 
portables.  —  M.  de  Mornay  est  nommé 
coadjuteur  à  l'Evêchè  de  Québec.  —  Or- 
donnance concernant  les  coureurs  des 
bois.  —  Edil  accordant  le  droit  de  basse 
justice  aux  Seigneurs  de  l'isle  de  Mont- 
réal, et  réunissant  la  moyenne  et  haute 
justice  seigneuriale  à  la  justice  royale. 

—  Juridiction  de  COfficial.  —  Arrêt  con- 
cernant les  Bcgistres  de  PEtat-Civil. — Ju- 
ridictions compétentes  à  juger  des  ré- 
clamations des  Sauvages. —  Création  de 
lu  Cour  d'Amirauté.  —  Etablissemenl 
d^une  Bourse  à  Québec  et  ù  Montréal. 

—  La  monnaie  de  carte, —  Minutes  no- 
tariées. —  Défense  de  publier  aux  prônes 
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les  actes  de  justice  ou  autres. —  Tarif 
commercial.  —  Formation  de  la  Compa- 
gnie lies  Indes.  —  Service  postal.  —  He- 
censément  de  1721.  —  Ordonnance  con- 
cernant les  Tuteurs.  —  Division  du  pays 
en  districts  et  paroisses.  —  Réformes  in- 
térieures.—  Les  lois  internationales  et 
les  prises  de  possession. —  Passe-port 
pour  aller  du  Canada  à  la  Nouvelle-An- 
(jlelerre.  —  Mort  de  M.  de  Vaudreuil.  — 
//  est  remplacé  provisoirement  par  M. 
de  Longueuil.  —  M.  Dupuis  remplace  M. 
de  Chazel  mort  en  venant  remplacer  M. 
l'Intendant  Beyon. 

Le  20  Avril  1699  (1),  le  Roi  nommo,  en 
remplacement  du  Comte  de  Frontenac, 
décédé,  le  Chevalier  de  Callières,  Gou- 
verneur-Général de  la  colonie.  M.  de  Cal- 
lières était  alors  Gouverneur  de  Mont- 
réal et  Commandant  général.  Le  Roi  re- 
connait  les  services  qui  lui  ont  été  rendus 
jjcir  le  Comte  de  Frontenac. 

M.  de  Vaudreuil  obtient  le  gouveiue- 
nrent  de  Montréal  et  M.  de  Ramezay  ce- 
lui des  Trois-Rivières  (2). 

Le  27  Mai  1699  (3i,  un  Arrêt  du  Con- 
seil d'Etat  du  Roi  accorde  à  l'Evoque  le 
palionage  des  Eglises.  Le  Roi  se  plaint 
que  des  particulière,  auxquels  il  a  fait 
(les  concessions  de  flefs,  avaient  acquis 
le  i)atronage  des  Eglises  de  leurs  flefs,  à 
t;ondition  de  les  bâtir  de  pierre  et  qu'ils 
n'en  avaient  rien  fait.  L'Evoque  est  re- 
vêtu de  ce  patronage  et  a  le  droit  de  faire 
liâtir  des  Eglises  partout  où  il  le  jugera 
convenable. 

Ce  même  jour  (4),  le  Roi  écrivait  à  MM. 
de  Callières,  Gouverneur,  et  de  Champi- 
gny,  Intendant  :     . 

«Sa  Majesté  a  été  informé  que  le 

Père  Hennepin,  Récolle l,  flamand,  (jui  a 


(1)  Edita  et  Ordonnances,  IIJ,  bi. 
{•i)  L'abbé  Ferland,  II,  322. 

(3)  Ëuits  et  OrdonnauoeB,  I,  i279. 

(4)  Correspondance  Ufflcielle  des  Qoiiverneurs  du 
r'anadn.  Archives  de  Paris,  V,  548.  .      .  ;„ 
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été  autrefois  en  Canada,  vovilait  y  re- 
tourner ;  comme  Sa  Majesté  n'est  pas  sa- 
tisfaite de  la  conduite  de  ce  religieux,  il 
veut  (ju'ils  s'assurent  de  lui,  s'il  y  re- 
passe, et  qu'ils  l'adressent  à  l'Intendant  de 
Rochefort,  à  (jui  Sa  Majesté  fera  savoir 
ses  intentions  sur  sou  sujet.  » 

En  PÛO,  un  traité  d'alliance  fut  fait 
entre  les  nations  iroquoises  et  les  Cana- 
diens. Ce  traité  fut  ratifié  en  1701,  dans 
une  grande  assemblée,  tenue  à  Montréal, 
et  organisée  en  partie  par  l'activité  du  cé- 
lèbre Sauvage  appelé  le  Rat 

Le  15  Octobre  1700  (l),  une  assemblée 
d'habitants  a  lieu  en  présence  du  Gou- 
verneur et  de  l'Intendant,  et  il  en  résulte 
la  formation  d'une  Compagnie,  appelée  la 
Gomiiagnie  du  Canada,  pour  la  traite  du 
castor.  Il  y  est  adopté  trente  articles  qui 
servent  de  règlement  à  la  Compagnie. 

Le  28  Mai  1701  (2),  les  Procureurs-Gé- 
néraux de  cette  nouvelle  Compagnie,  qui 
avaient  été  envoyés  en  France,  en  qualité 
de  députés,  firent,  par  devant  notaires, 
un  amendement  au  XX"  article  du  Rè- 
glement, relativement  an  prix  du  castor, 
et  cet  amendement  est  confirmé,  le  13 
Mai  1701  (3),  par  un  Arrêt  du  Conseil  du 
Roi,  le  tout  latifié  par  le  Roi,  le  môme 
jour  (4).    ;.'    .  .      ,  ;    . 

Le  pT  Juin  1701  lôi,  M.  Philippeaux, 
Intendant  de  Paris,  rend  un  Jugement 
qui  ordonne  que  M.  Claude  de  Ramezay 
jouira  des  privilèges  des  nobles  et  sera 
inscrit  dans  le  Catologne  des  nobles  de  la 
généralité  de  Paris. 

Le  27  Juin  1701  (6),  le  Conseil  décide 
que,  s'il  n'y  a  que  deux  Conseillers  ix)ur 
juger  une  aflaire,  les  autres  étant  absents 
ou  récusés,  ils  pourront  s'adjoindre  un 

(1)  Jidita  et  Ordonnances,  I,  28(1.  . 

(2)/d.,  285.  , 

(3)  a.,  I,  285. 

(4)  Id.,Kt.  ■'       '  '  '    '  - 

(5)  Registres  dn  (Jonseil  Hiipêrlenr,  C,  8, 104. 
((t)  Id.,  II,  182. 
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troisième  juge  d'entre  les  praticiens  :  ce 
qui  porte  à  trois  1(;  quorwn  du  Conseil. 

On  a  vu  dans  l'Edit  de  Mars  1692  (II, 
rétablissement  dans  la  colonie  de  Procu 
reurs  postulants,  c'esl-à  dire  des  avocats 
pour  la  Justice  Royale  de  Montréal. 
Maintenant  le  Conseil,  dans  son  Arrêt  en 
dernier  lieu  cité,  nous  parle  de  praticiens 
en  existence.  Ferrit.'re  appelle  praticien  (2), 
Il  un  homme  ospert  es  procédures  et  ins- 
truction» des  procès,  qui  fréquente  les 
Cours  et  Sièges  des  Juges,  ipii  entend  le 
style  et  l'ordre  judiciaire,  qui  sait  les 
usages,  les  formes  prescrites  par  les  Or- 
donnances et  les  Règlements  et  qui  est 
capable  de  dresser  tontes  soi'tes  d'actes, 
sonunatious,  libelles  et  écritures.  Enfin, 
quelquefois  Praticien  se  dit  d'un  ancien 
Clerc,  ou  d'un  Solliciteur  de  procès  (jui 
sait  la  Pratique.»  Dans  le  Barreau  mo- 
derne, en  France,  le  Praticien  n'est  autre 
qu'un  avoué.  Dans  le  Bas-Canada,  ce 
titre  de  Praticien  est  donné  à  un  notaire, 
auditeur  de  comptes,  avocat,  ari)cnteur, 
ou  autre  pei-sonne,  chargée  spécialement 
l)ar  une  Cour  d'élucider  des  questions  où 
le  fait  et  le  droit  sont  mêlés. 

Le  1er  Avril  1702  (3),  le  Roi  remplace 
M.  de  Champigny  par  M.  de  Beauharnois, 
comme  Intendant  de  la  Justice,  Police  et 
Finances.  La  commission  de  M.  de  Beau- 
harnois diffère  sensiblement  de  celle  de 
M.  de  Champigny,  et  cela  par  un  'hange- 
ineut  de  mot  seulement,  qui,  au  fond,  se- 
rait simplement  une  faute  de  transcrip- 
tion ou  de  typographie  dans  l'impression 
des  Edits  et  Ordonnances.  Dans  la  pre 
mièi-e,  l'Intendant  doit  juger  en  toutes  les 
matières  tant  civiles  que  criminelles,  con- 
formément aux  Edits  et  aux  Ordonnances 
du  Roi  en  la  coutume  de  Paris,  et,  dans 
la  dernière,  ce  n'est  pas  en  la  coutume^, 
mais  ei  à  la  coutume  :  ce  qui  tendrait  à 
dire,  dans  un  cas    que  l'Intendant  doit 

(1)  Registres  du  Conseil  Supérieur,  I,  !i70. 

(2)  Dictioiiiiaire  de  Droit,  II,  aoe. 
(«)  KUits  et  Ordonnance»,  111,56. 


juger  non-seulement  suivant  les  Edits  et 
Oi'donnauces,  mais  eucoi'e  suivant  la  cou- 
tume de  Paris  qwr  coutume,  il  est  entendu 
celle  pi'omulguée  en  1510);  et,  d.uis 
l'autre  cas,  (ju(!  l'IntcMidant  doit  suivre 
les  Edits  et  Ordonnances  suivis  en  la  cou- 
tume de  Paris  (par  coutume,  il  est  en- 
tendu celle  de  la  Prévôté  et  Vicomte  de 
Paris). 

Dans  tous  les  cas,  c'est  encore  une 
preuve  assez  forte  en  faveur  de  ceux 
qui  prétendent  que  l'on  suivait,  en  Ca- 
nada, tous  les  Edits  et  Ordonnances  de 
France,  (pi'ils  fussent  ou  non  enregisti'és 
au  Conseil  Sui)érieur  de  Québec. 

En  Mai  1702  (I),  le  Roi  pourvoit  à  l'éta- 
blissement d'un  Hôpital  aiix  Trois-Ri- 
vières. 

Le  15  Mai  1702  (2|,  un  Arrêt  du  Con- 
seil d'Etat  du  Roi  unit  les  cures  de  l'Ile 
de  Montréal  et  de  Saint-Sulpice  au  Sémi- 
naire des  Ecclésiastiques  de  Montréal, 
pour  être  desservies  par  ceux  d'entre  eux 
qui  sei'ont  commis  par  le  Supérieur  du 
Séminaire  et  appronvés  par  l'Evoque  de 
Québec  ou  son  Grand- Vicaire. 

En  Juin  1702  (3),  cet  Arrêt  est  confirmé 
par  le  Roi. 

Mgr.  de  SaintVallier  était  alors  eu 
France  et  cherchait  «ms  succès  à  en- 
voyer à  l'Acadie  des  secours  religieux (i). 

Le  13  Avril  1703  (5),  le  Roi  fait  une 
Déclaration  concernant  les  procédures 
criminelles. 

Le  16  Juin  1703  (6),  le  Roi  modifie  la 
composition  du  Conseil  Suiiériour  en  ajou- 
tant cinq  autres  Conseillei-s.  I^e  Roi  ex- 
phijue  que  dès  l'origine,  il  a  vouli.  que 
le  Conseil  fut  composé  du  Gouverneur, 
de  l'Evoque,  de  l'Intendant  et  de  quatic 

..V.     .»      if   -i 

(1)  Edits  et  Urdonnauces,  i,  288. 

(2)  Id.,  296. 

(3)  Id.,  I,  208. 

(4)  L'abbé  Ferland,  11,  .'M6. 

(5)  Registres  du  Conseil  Supérieur,  C,  3,  187. 

(6)  EdiU  et  Urdonnanccs,  1,  269. 
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Conseillers  nommés  par  eux,  et  renouve 
lés  chaque  année,  aussi  pjir  eux.  Par  sa 
Déciaratiou  du  30  Mai  167.),  il  avait  aug- 
menté le  nombre  des  Conseillers  en  le 
portant  à  sept  et  les  avait  rendus  fixes 
dans  leur  charge,  afin  que  s'adounaut  en- 
tièrement à  l'étude  des  lois  et  au  service 
du  public,  ils  fussent  plus  en  état  de  lui 
rendre  justice  ;  aussi,  par  cette  Déclara- 
tion, l'Ëvôqiie,  en  cas  d'absence,  seule- 
ment pour  passer  au  royaume,  pouvait  se 
faire  remplacer,  afin  qu'il  se  rencontrât 
toujours  au  dit  Conseil  quelqu'un  des 
membres  qui  fût  dans  l'état  ecclésias- 
ti(jue.  Le  Roi  s'est  convaincu  que  le 
nombre  des  juges  était  trop  limité  et  il  a 
résolu  d'ajouter  cinq  Conseillers  aux  sept 
déjà  établis,  i)armi  lesijuels  il  y  aurait 
un  Conseiller-Clerc.  Ce  Conseiller-Clerc 
étant  toujours  en  fonction  serait  plus  ins- 
truit et  plus  à  portée  de  veiller  à  la  con- 
servation des  droits  de  l'Eglise,  soit  en  la 
présence  de  l'Evêque  ou  en  son  absence, 
pendant  laquelle  le  Grand-Vicaire,  peu 
instruit  des  lois  et  usages  du  Conseil,  ne 
pourrait  pas  donner  ses  soins  dans  les  af- 
faires ecclésiastiques  avec  le  môme  suc- 
cès qu'ini  Conseiller-Clerc.  Par  cette  der- 
nière Déclaration  du  Roi,  le  Conseil  est 
maintenant  composé  du  Gouverneur,  de 
l'Evoque,  de  l'Intendant  et  de  douze  Con- 
seillers, dont  \\n  Conseiller-Cleri',  pour, 
p<'ir  eux,  rendre  la  justice  au  Conseil  ainsi 
et  en  la  forme  portée  par  les  Ordonnances 
du  royaume.  Les  Conseillers  tant  laïcs 
que  clerc  jouissent  des  mêmes  droits  et 
séance  entr'eux  que  les  Conseillers  de  la 
Cour  du  Parlement  de  Paris. 

Cette  Déclaration  est  d'une  grande  im 
Iiortance  :  1»  en  ce  que  les  Conseillei-s 
jouissent  des  mômes  droits  que  les  Con- 
seillers de  la  Cour  du  Parlement 
de  Paris  ;  2"  en  ce  que  le  Conseil 
rend  la  justice  conformément  aux  Ordon- 
nances du  royaume  ;  3"  enfin,  en  ce  que 
le  Conseil  juge  les  affaires  ecclésias- 
tique»,  conformément  probablement  à 


l'Ordonnance  concernant  les  Juridictions 
ecclésiastiques  do  1095. 

Le  20  Mai  1703,  le  Gouverneur  M.  de 
Callières  mourut  subitement,  u  Sans  avoir 
le  brillant  de  'Son  prédécesseur,  dit  le 
Père  Charlevoix  (1),  il  en  avait  tout  le  so- 
lide, des  vues  droites  et  désintéressées, 
sans  préjugé  et  sans  passion  :  une  fer. 
meté  toujoui"s  d'accord  avec  la  raison, 
une  valeur  que  le  fiogme  savait  modérer 
et  rendre  utile  :  un  grand  sens,  beaucoup 
de  probité  et  d'honneur,  et  une  [jonétra- 
tion  d'esprit,  à  laquelle  une  grande  appli- 
cation et  une  longue  exi)érience  avaient 
ajouté  tout  ce  que  l'expérience  peut  don- 
ner de  lumières  :  il  avait  pris  dès  les  com- 
mencements un  grand  empire  sur  les 
sauvages,  qui  le  connaissaient  exact  à 
tenir  sa  parole,  et  ferme  à  vouloir  qu'on 
lui  gardât  celles  qu'on  lui  avait  don- 
nées. Les  Français,  de  leur  côté,  étaient 
convaincus  qu'il  n'exigerait  jamais  rien 
d'eux,  que  de  raisonnable  ;  que  pour 
n'avoir  ni  la  naissance,  ni  les  grandes 
alliances  du  Comte  de  Frontenac,  ni  le 
rang  de  Lieutenant-Général  des  armées 
du  Roi,  il  ne  saurait  pas  moins  se  faire 
obéir  que  lui,  et  qu'il  n'était  pas  homme 
à  leur  faire  trop  sentir  le  poids  de  l'auto, 
rite.  I) 

Par  la  mort  du  regretté  M.  de  Callières, 
le  commandement  général  de  la  colonie 
resta  entre  les  mains  du  Marquis  de  Vau- 
dreuil.  Gouverneur  de  Montréal,  qui  re- 
çut du  Roi,  le  ler  Août  1703  (2),  sa  com- 
mission de  Gouverneur  et  Lieutenant- 
Général  de  la  Nouvelle-France.  Sa  no- 
mination avait  été  provoquée  par  la  co- 
lonie ellemôme,  qui  avait  su  apprécier 
ses  qualités  distinguées  et  elle  l'avait  re 
çue  avec  un  grand  enthousiasme  (3). 

Le  6  Mai  1704  (4),  le  Conseil  ordonna 

(1)  OharlevQlx,  11,  «H.  , . 

(3)  Edita  et  OrdonnancM,  III,  66. 
(9)  L'AbM  Fertand,  II,  847. 

(4)  £«Mta«t  Ordonnançai^  H,  \^  , .     ,  .^ 
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Ti'nrppistromoiit  flfi  l'Arn'l  <h\  Conseil 
•l'Etat  (lu  i^)i  fin  ■30  Mais  17(U,  lôiiiiis- 
sant  ail  Doiiiaiiu'  du  Hoi  la  Province  de 

i'VCfldie  iHUitt>Hth>c.  limilaii  6:ft'lllil-i' 

•Lé  l'>-  Juin  ITOi  (l),'^f.  Charles  do 
lVfonsi'if;iiat  est  nommé  Conseilh'r  du  Roi, 
Secrétaire  et  Urelfier  du  Conseil  Siiuo- 
rieur.  \  ,  .  , 

.,._,Eii  ITOi,  la  guerre  reconunença  en  Eu- 
rope au  sujet  de  la  succession  d"Es[iagiie. 
Ces  intérêts  ne  concei'uaient  en  aucune 
nianière  l'Aniérique;  mais  c((nune  l'An- 
gleterre  convoitait   de   plus  en  plus  les 
établissements     fian(;ais     du     Nouveau- 
Monde,   ell(!    saisit   cette   occasion    pour 
l'ompre  la  piiix  iiui  durait  depuis  cpiatri; 
années.    Les  prétentions   respectives  des 
deu.x  parties  concernaient   les  bornes  des 
lieux  provinci.'s  n-stées  sans  limites  dé- 
terminées par  le  traité  de  Biswick.  Alors 
conimeni;a   cette  guejTe    si   désastreuse 
pour  la  Franc.u  en   Europe,   mais  si  glo- 
riçusi!  pour  elle  en  Aniéviiiue. 
;  iLe  18  Juin  ITOi  {%  le  Roi  étant  in- 
l'ormô  (ju'on  ne  suit  pas?  Jaiis  le  Conseil 
Supérieur    de    Québec    les    usiiges-  du 
royaume,   dans   la    manière    d'adminis- 
trer la  justice,,  a   ordonné   qu'à  l'a venii-, 
dans  les  alFaires  qui  seraient  plaidées  à 
l'audience,  )e  .Procureur  OéusM'al  y  don 
uerait  ses  cpuclusious  .de    vive   voix   et 
qu'ensuite  le  président,  ej,  Iqs  Juges  se 
lèveraient,  ^'assembleraient  et  opineraieilt 
bas,  pour  qui'  le  l'rocurciir-Géneral  n'ait 
l)as  connaissance  de  leurs   avis,  et  une 
dans  les  procès  par  Qcrit,  Li?  Procureur- 
Général   donnerait  ses  coiji.'lusions   par 
éiu'it,  (jui  seraient  jointes  aux  procès  ;  ipie 
les  jn^ès  le^  iirjiienl  avant  (l'opiner,  niais 
•nie  le  Pvocureur.-Géuéral  se  retirerait 
lorsqu'ils  opmerau'ul,  o[  qu'eii|,<'as  (jne 
tlaus  lés  procès  par  écrit  où   il  s'agirait 
d'atl'aires   graves,    le    Pj-ociireur-Général 
demanderait  d'être  entendu,  il  lui  serait 

sa.. il  l<iitd-.»i  Miiti\l  Ut 

(1)  Rp(rl''tre«rtii  Conseil  Hui)érii!ur,  K,  2,10.  . 

(2)  Kdlts  ot  onlonimncHs,  1,  .iOl. 


permis  d'entrer  dans  la  Chambre  du  Con- 
seil et  d'y  donner  ses  conclusions  de  vivo 
voix,  mais  (in'aussitôt  après  les  avoir 
données,  il  so  rotir(!rait  et  les  Jug(?s  opi- 
neraient sans  (ju'il  fut  inésent.  '- 
Le  br  Janvier  170.")  |I),  le  Hoi  nommo 
M.  Randot,  père.  Intendant  de  la  Justice, 
Police  et  Finances,  eu  reinplac(>ment  do 
M.  de  Beaiibarnois,  pnmin  à  l'intendance 
des  classes  de  la  Marine  ('2).  La  (  ommis- 
sioii  est  semblable  à  celle  donnée  à  son 
prédécesseur,  sauf  cette  erreur  de  trans- 
cii|ition,  qui  est  corrigée  dans  celle-ci  : 
l'Intendant  juge  les  matières  civiles  et 
criminelles  conformément  aux  Edits  et 
Ordonnances  du  Roi  et  à  la  coutume  de 


Paris. 


i  i.ji.ù-.ii    i.i;.i-i|    yil'V&î.'-  f.|,.;i 


Le  même  jour  (3),  le  Roi  nomme,  pour 
la  première  fois,  M.  Raudol,  lils,  iwur 
remplacer  son  père,  comme  Intendant, 
en  cas  d'abs(nice,  maladie  ou  autre  légi- 
time empêcheni'iit.  Le  Roi  lui  donne  en- 
trée au  Conseil,  et  séance,  voix  et  opi- 
nious  délibéralives  immédiatement  après 
son  père,  ù  condition  que  s'ils  votent  de 
la  méuie  manière,  leurs  deux  voix  ne 
coiuptiaronlqiic'  pour  une.  M.  Raudot,  fils, 
ne  peut  présider  ([n'en  l'absence  de  son 
[lère,  au-<lelà  de  dix  lieues,  ou  eu  cas  de 
lualadie.  On  doit  comprendre  (|ue  le 
uouibre  dt.'s  membres  du  Cjuseil  s'est 
trouvé  augmenté  par  la  nomination  d(! 
ce  doputé-Inteudant.v,,'i,i..*non*;w»  ^.i  j»:i  j.-. 

M.  Raudot,  fils,  (]ui  n'avait  pas  encore 
vingl-cùiKi  ans,  se  chargea  de  la  Marine 
et  dos  Finauces,  et  M.  Raudot,  père,  prit 
rintendanct'  dos  alfaires  générah's.  Ayant 
rec'onnu  d'abord  que  les  hiibitants  coni- 
uiençaientà  se  ruiner  en  procès,  au  grand 
préjudice  de  laculluredes  terres,  il  résolut 
de  n.'traucher,  autant  qu'il  le  [)0uvait,  les 
procédures  et  entreprit,  comme  on  le 
\  erra  bientôt,  d'aceomoder  lui-même  les 

•  If   ■••    )Vi       !'l!!;'  1     "^     :  •)(!>'»(    '<.!'?    ♦>(;   WWlJIf.'. 

(1)  K^litsetOrUonnar.ccs,  Ul,  (».     .     Jn^iUlùi»    fil- 
•,  (2)  Le  l'ère  Charlevolx,  II,  305.    . .  ■  »■(1^^9     ^iiHyt'  ■ 
(H)  Kiiits  et  Onlonnances,  III,  Oi 
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parties,  ce  qui  lui  nhissil  aii-delù  uii'ino 
(io  si!s  esporaucos  (1).     ,■...»,     ...i ,,  ,.    ,  , , 

Mgr.  (le  Laval,  alors  ;\gô  de  ^2  ans,  vit 
se  ooiisuiner  par  le  l'eu,  eu  qucUiucs 
lunu'cs,  sa  propre  demeure  ;  il  se  retira 
au  collège  des  Jésuil(;s  (2).'.  ,„,.  ,,    i  *  .  . 

La  première  Ordonnance  de  rintcu- 
daut.  Haudot  est  eu  dale  du  7  Septembre 
1705  (;J|,  et  ell((  a  pour  but  de  faire  payer 
les  droits  d'Kntrèe  sur  l'eau  de-vie,  vins 
et  tabac  en  monnaie  de  France. 

Une  autre  Ordonnance  du  même  lu- 
t 'udaut  du  10  Octobre  1705  (il.  rèj;l(>  (lue 
les  .Liges  seigneiu'iati.x  de  Ghaniplain  et 
de  Batiscan  devront  siéger  toutes  les  se- 
maines afin  de  ne  plus  doiuier  d'audiences 
exti'aordiuaires. 

Le  -20  Octobre  1705  (5),rTnti>udant  rend 
seul  un  jugi-meut  (jui  condamne  un  pro- 
jiriétaire  de  l'ouruir  à  sou  fermier  les 
grains  uécessains  à  la  subsistance  de  sa 
famille  et  coadanme,  en  même  temps,  le 
fermier  do  payer  au  propriétaire  ce  qu'il 
lui  doit. 

Le  0  Novembre  1705  iGl,  l'Intendant 
décide  cpie  chaque  terre  i)orte  ses  charges 
et  (juc  l'on  ne  peut  saisir  une  terre  {(our 
cens  et  rentes  due  par  une  autre  terre; 
et  permiit  ajii  Défendeur  d'appeler  de  la 
sentence  rendue  par  le  bailli  de  Saint- 
Lam'cnt  et  renvoie  les  parties  devant  M. 
de  Villeray,  Conseiller  au  Conseil  Supé- 
rieur, chargé  de  régler  ratfaire. 

L'Arrêt  du  18  Novembre  1705(7l,rei.du 
par  le  Conseil  Supérieur,  est  Irès-impoi-- 
tant  en  ce  (ju'il  donne  l'histonque  de  la 
dime  eu  Canada.  Les  curés  de  la  jun-oisse 
de  l'Ange  Gardien  et  celui  de  Notre-Dame 
de  Beauport  voulaient  la  dime  sur  tous 


(1)  Le  I'?re  Charlevoix,  II,  805. 

(2)  L'abbé  Korland,  II,  350. 

(0)  hkllts  et  Urdoniiuiices,  II,  257. 

(1)  M.,  m,  US. 

((i)  /d.,  lai.  ,,     , 

(7)  Id.,  II,  UW. 
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li's  i)roduils,  non  seulement  des  grains, 
mais  encore  de  tout  ce  que  la  terre  pro- 
duit par  la  culturtî  ou  sans  culture,  et  des 
bi-'sliau.x,  etc.  C'est  cette  e.\igeuce  qui  a 
liroduil  l'Arrèl  eu  question.  Le  'i  Sep- 
tembre 1(11)7  il  fut  passé  un  Ueglemeut 
entre  MM.  de  Tracy,  de  (jourcelles  el 
Talon  avec  ri'lvèqne  Laval,  limilaul  la 
dime  au.\  grains  à  vaison  du  vingt-sixilinu 
miuot  engrange,  battu,  vanné  el  porté  au 
presbytère.  Ce  Hèglenu'Ul  u"a  jamais  eie 
enregistre  ayant  été  égaré,  mais  il  a  tou- 
jours été  suivi  de  bonne  fui.  L'Kdit  du 
Roi  de  Mai  l(i7',)  lait  mention  de  ce  Règle- 
ment et  le  dale  du  i  Septembre  U)()7.  Cet 
Edit  établit  di's  cures  fixes  en  Canada  et  il 
donne  ordre  de  régler,  dans  une  assem- 
blée, le  moutanl  de  la  portion  congrue 
du  curé,  (jui  a  été  fixée,  par  celle  assem- 
blée, à  ciu(]  ceuls  livres.  Cet  somme,  dit 
l'Hdit,  est  plus  que  suffisante  pour  l'eii- 
Irelien  du  curé.  L'augmenter  serait  don- 
ner du  superllu  aux  curés  à  la  charge  des 
peuples  ;  et  comme  des  publications  dans 
le  genre  de  celles  des  curés  de  l'Aiige- 
Gardieu  et  Notre-Dame,  sont  ime  entre- 
prise contre  l'aulorile  sécudère,  il  est 
d'importance  d'en  empêcher  la  continua- 
tion et  les  inconvénients,  (j^ui  pourraient 
en  résulter.  L'Arrêt  demande  à  ces  deux 
curés  en  vertu  de  quelle  autorité  ils  ont 
agi  et  le  Conseil  persiste  à  rétablir  la 
dune  sur  les  grains  seulement  au  vingt- 
sixièine  miuot. 

Kn  1705,  M.  de  Vaudreuil  fut  solenntd- 
lemenl  installé  comme  Gouvernt.'ur;  plu- 
sieurs accidents  avaient  relardé  l'arrivée 
de  sa  commission  à  Québec.  Cette  céré- 
monie se  lit  avec  ^lompe  ;  trois  Inten- 
dants y  assistaient,  M.  de  Beauharnois, 
(]ui  était  rappelé  en  France  et  nommé  In- 
lendaut  général  de  la  Marine,  el  MM. 
Raudot,  i)ère  el  fils  (1). 

Le  23  Janvier  1700  (2),  rintendant  Rau- 
dot  oblige  les  Seigneurs  et  les  habitants 


in.vi.^v  V-, 
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de  baliAor  le»  chomJns  en  hiver,  sous 
|ieine  de  dix  livres  d'amende. 

Le  l'f  Février  1706  (i),  le  Conseil  con- 
damne le»  curés  de  l'Ange-Gardien  et 
Notre-Dame  et  leur  fait  défense  d'«,'xiger 
plus  de  dîmes  (pril  n'en  est  accordé  con- 
formément à  l'usage. 

Mgr.  de  Saint-Vallier,  revenant  de 
France  sur  un  vaisseau  du  Roi,  fut  fait 
prisonnier,  le  26  Juillet  1705,  et  resta  huit 
ans  eu  Angleterre,  parce  que  la  Reine  de 
la  Grande-Bretagne  voulait,  pour  le  relâ- 
cher, que  le  Roi  de  France  donnât  la  li- 
iMM'té  au  Prévôt  de  Liège,  (|ui  était  pri- 
souui  •  de  l'Electeur  de  Cologne,  son 
Souverain  ("2).  L'abbé  Ferland  nous  dit 
(jue  Mgr.  de  Saint  Vallier,  lorsqu'il  s'en 
revenait  au  Canada,  avait  «nifin  obtenu 
la  permission  de  rentrer  dans  son  diocèse, 
sans  nous  apprendre  pourquoi  il  avait  re- 
lardé à  obtenir  cette  permission  (3). 

Le  1er  Février  1706  (4),  le  Conseil 
adopte  un  Règlement  concernant  la  Po- 
lice. Dans  l'article  VIII,  on  y  lit  les  de- 
voirs du  Grand- Voyer.  Il  a  à  se  transpor- 
ter dans  toutes  les  Seigneuries  où  les 
grands  chemins  n'ont  jias  été  réglés  pour 
les  régler  de  concert  avec  les  proprié- 
taires des  Seigneuries,  les  ofRciei-s  de  mi- 
lice en  leur  absence,  s'il  n'y  a  \)ns  de 
Juge,  et  six  des  plus  anciens  et  considé- 
i-ables  habitants  du  lieu,  poiu*,  suivant 
leur  avis,  régler  où  doivent  passer,  doré- 
navant, les  chemins  publics,  devant  avoir 
au  moins  vingt-cjuatre  pieds  de  largeur. 
Ces  chemins  sont  à  l'entretien  des  habi- 
tants,  qui  fournissent  des  journées  de 
corvées  pour  faire  des  jwnts  sur  les  ruis- 
si'aux  ou  levées. 

Le  i\  Mai-s  1706  |5),  l'Intendant  rend 
un  Jugement,  (pii  ordonne,  confoniié- 
ment  aux  règles  de  successions  prescrites 


(I)  Editii  et  Ordonniinces,  II,  m. 

m  Charlevoix,  II,  .Wl. 

(8,  L'abbé  Kerland,  11,  .SôSi. 

(0  fVlitH  et  Onlonnaoces,  II,  185. 

(ô)  /(t.,  m,  12(K,  -I-' 


pour  les  flefs  en  la  coutume;  d(!  Paris,  sui- 
vie en  cette  colonie,  le  partage  de  la  Sei- 
gneurie des  Grondines. 

U'  24  Mars  1706  M),  l'Intendant  rend 
une  Ordonnance  au  sujet  d'une  donation 
de  24  perches  de  terrain  en  faveur  de  l'E- 
glise, sans  indiquer  dans  i]uelle  luirtie 
de  la  Seigneurie  ces  24  perches  seront 
prises.  L'Intendant  décide  que  le  terrain 
sur  lefiuel  est  bâtie  l'Eglise  sera  pris  en 
déduction  do  ces  24  perches  et  s'il  ex- 
cède, la  Fabrique  aura  à  rendre  compte  à 
qui  de  droit. 

Le  25  Mars  1706  (2),  rintendant  rend 
une  Ofdonnance  {wr  hifiuelle  il  casse  et 
annule  un  contrat  de  vente  faite  à  un  mi- 
neur pour  cause  de  lésion  d'outre  moitié. 

Le  31  Mars  1706  (3),  il  rend  une  autre 
Ordonnance  pour  obliger  les  habitants  de 
suivre  les  chemins  publics  et  de  ne  pas  ou- 
vrir d'autres  chemins. 

Le  20  Avril  1706  (4),  l'Intendant  rend 
une  Ordonnance  par  laquelle  tous  les  ha- 
bitants d'une  Seigneurie  et  le  Seigneur, 
en  raison  de  l'étendue  de  leur  propriété 
et  domaine,  sont  obligés  de  contribuer  à 
la  construction  d'un  pont  traversant  une 
rivière. 

Le  9  Mai  1706  (5),  l'Intendant  rend  une 
Ordonnance  qui  défend  de  laisser  errer 
les  bestiaux  et  qui  permet  à  ceux  qui 
les  trouvent  de  les  détenir  jusqu'à  ce  que 
l'amende  soit  payée,  en  toutefois  en  in- 
formant le  propriétaire.  Avant  cette  Or- 
donnance, il  y  avait  un  Règlement  qui 
Ijermettait  de  tuer  les  bestiaux  et  de  les 
donner  ensuite  à  l'Hôtel-Dieu.         "  '*' 

ÏjB  10  Mai  1706,  un  traité  est  conclu 
entre  le  Sieur  Riverin,  député  de  la  colo- 
nie du  Canada,  d'une  part,  et  Aubert, 
Neyret,  et  Gayot,  d'autre  part,  par  letjuel 
ces  derniers  se  sont  obligés  d'acquitter  les 


f^h\.-  ,./ 

(1)  Edite  et  Ordonnances,  II,  423. 

.'fe,  !(■.'<•■; 

(2)  Id.,  122. 

(8)  M,  III,  4M.           •'  'i'i<*'» 

-.IMt.'»,'^.-'. 

(4)  /A,  III,  414. 

.•v;  li*;«.-.  / 

(5)  Id.,  11,  424. 

'mmimw^.t-mtff'iif^tmmiHmÊm 


(1706-I70BJ  HISTOIRE  GÉNÉRALE  DU  DROIT  CANADIEN. 


237 


dotlft»  do  1.1  rolonin  «e  montant  h  I,>>t2,- 
1>4()  livr«'8  t>l  17  sols,  10  deniers,  à  condi- 
tion qno  les  dinuîleurs  de  la  colonie  leur 
remettraient  les  eir(»ts  en  nature,  qui  lui 
appartiennent,  mônie  le  castor  sec,  qu'elle 
traitera  pendant  12  ans,  qui  Uniront  le  31 
Décembre  1717,  et  le  castor  gras,  (lu'elle 
pourra  traiter  pendant  les  six  dernières 
années,  jusiju'à  concurrence  de  30,000 
par  an,  le  commerce  en  étant  interdit 
|)Our  les  6  dernières  années. 

1^27  Mai  1706  (1),  M.  Rainbault  est 
nommé  Procureur  du  Roi  à  Montiéal. 

Le  môme  jour  (2),  M.  Deschambatilt 
est  nommé  Lieutenant-Général  de  Mont- 
réal. 

Le  22  Juin  1706  (3),  l'Intendant  rend 
une  Ordonnance  établissant  un  marché 
sur  la  Place-d' Aimes  de  Montréal,  et  ré 
glant  la  ijenlo  des  rues  jiour  l'écoulement 
des  eaux. 

I^  2  Juillet  1706  (4),  l'Intendant  rend 
une  Ordonnance  qui  limite  la  réserve  du 
bois  de  chaufTage  faite  par  les  Seigneurs 
de  l'Ile  de  Montréal  dans  leui-s  titres  de 
voncession. 

Le  même  jour  (5),  l'Intendant  rend  une 
Ordonnance  en  faveur  des  habitants  de 
Notre-Dame  des  Neiges,  portant  que  la 
clause  de  confise  tion  insérée  dans  leura 
contrats  de  concession,  contre  ceux  qui 
donneront  de  l'eau-de-vie,  ne  tirera  pas  à 
conséiiuence,  vu  que  les  Ordonnances  y 
pourvoient.  On  conçoit  que  les  Seigneurs 
avai(;nt  intérêt  d'empêcher  la  traite  de 
l'eau-de-vie,  et,  à  l'éïKXiue  de  la  lutte  si 
ardente  de  Mgr.  de  Ijaval,  avant  que  le 
Roi  eut  rendu  sa  première  Ordonnance, 
en  l'absence  de  tout  Règlement,  les  Sei- 
gneui-s  introduisaient,  dans  leui-s  actes 
de  concessions,  que  si  le  concessionnaire 
donnait  de  l'eau-de-vie,  il  verrait  son  ter- 

(1)  RegtHtreH  du  Conaell  Bupérleur,  B,  II,  la 

(3)  EdlU  et  Ordonnaiiceg,  II,  25K.  ••'','    ' 

(4)  Jrf.,  Ul,  128. 

(»)  /d.,  II,  284  V/ 


rain  conflscpié  et  son  titre  de  concession 
aninilé.  Ia'  Roi  ayant  édicté  des  iieines 
contre  ceux  quidonnaient  de  l'eau  d«svie, 
l'Intendant  met,  avec  raison,  au  néant 
cette  clause  de  confiscation  :  deux  peines 
ne  [)0uvant  exist(;r  pour  la  môme  ofl'ense. 
Ui  12  Juillet  1706  (1),  l'Intendant  rend 
une  Ordonnance  qui,  sur  le  refus  des  ha- 
bitants de  Montréal,  de  payer  les  cens  et 
rent(?8  sous  prétexte  que  leurs  terres  no 
sont  pas  bornées,  ordonne  qu'elles  le  se- 
ront dans  l'an  et  jour,  en  i)ar  les  habi- 
tants payant  le  bornage  et  les  arrérages 
de  cens  et  renies. 

Le  24  Juillet  1706,  le  Conseil  dEtat  du 
Roi  confirme  le  traité  jassé,  le  10  Mai, 
entre  le  Sieur  Riveriu,  député  de  la  colo- 
nie du  Canada,  et  Aubert,  Neyret  et 
(iayot. 

Le  28  Juillet  1 706  (2),  l'Intendant  rend 
une  Ordonnance  qui  condamne  certaine 
habitants  de  Montréal  à  payer  les  rentes 
sur  leurs  emplacements,  si  mieux  il» 
n'aiment  remettre  les  dits  emplacements 
aux  Seigneure,  sur  paiement  des  imixînses 
et  améliorations. 

Le  16  Août  1706  (3),  le  Conseil  fait  dé- 
fense à  la  Dame  de  LaForôt  de  faire 
tourner  son  moulin  dans  le  Comté  de 
Saint  Laurent,  vu  l'existence  d'iui  moulin 
banal  dans  cet  endroit. 

Le  17  Août  1606  (4),  l'Intendant  rend 
une  Ordonnance  qui  oblige  les  cabaret- 
tiers  et  hôtelliei-s  de  Québec  do  femior  à 
9  heures  du  soir. 

Le  30  Août  1706  (5),  le  Conseil,  sur  la 
demande  des  Jésuites,  ordonne  aux  Mar- 
guilliers  de  la  Fabrique  de  Beaui)ort  de 
leur  fournir  un  banc  d'honneur  en  ligue 
avec  celui  des  Soigneurs  de  Beauport. 

Le  3  Septembre  1706  (6),  en  exécution 
du  Jugement  du  28  Juillet  dernier,  l'Iu 

(1)  Edite  et  Ordonnances,  II,  'M, 

(2)  /(i.,  266. 
(8)  Jd.,  11, 13». 

{i)  /d.,  111,415.  ■       .  '    '    ' 

(5)  M.,  11,141.  -     ■       " 
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tondant  doimc  le  droit  aux  Scngnours  di.' 
Montréal  dt;  réunir  à  leur  doniaint!  les 
terrains  cédés  sur  les(juels  il  est  dû  des 
cens  et  rentes,  apri's  avoii'  sommé  les 
habitants  de  payer.  Cette  Ordonnance  a 
joué  un  firand  rôle  :  elle  a  donné  au  Sei 
gneur  un  dioil  pur  et  simple  de  rentrer 
en  possesïùon  des  terres  cédées  par  le  dé 
Tant  de  paiement  des  cens  et  renies.  Nous 
avons  vu  (|ue  ce  droit  ne  pouvait  s'exercer 
(luelorsijue  le  concessionnau'o  avait  cessé 
de  tenir  feu  et  lieu  pendant  une  certaine 
époque. 

Une  assemblée  fxenérale  des  habitants, 
tenue  à  Ouéb(;c,  le  12  Octobre  1700,  ac- 
cepte et  ratifie  1»'  traité  passé,  le  10  Mai, 
l»ar  le  Sieur  Iliverin,  député  de  la  coh)nie 
du  Canada,  et  Aubert,  (iayot  et  Neyret. 

Le  12  Novembre  1700  (II,  rintendant 
rend  une  Ordonnance  (jui  oblige  les  ha 
bilants  à  garder  le  respect  dans  les  Eglises 
et  ([ui  leur  défend  de  se  quereller,  de  s'y 
eiitretenir  et  mènu!  d'en  sortir  pendant  le 
]»rône. 

Le  20  Novembre  1700  (2),  l'Intendant 
rend  une  Ordonnance  qui  défend  d'on- 
doyer ou  l'aire  ondoyer  les  enfants  sans 
une  grande  uecet-silé,  ordonnant  que  les 
dit'  enfants  soient  apportés  le  [dus  tôt 
possible,  à  l'Eglise  du  lieu  [tour  y  rece- 
voir les  cerénutiiies  du  baptême,  et  les 
faire  inscrirt!  sur  les  registres  eu  la  ma- 
nière acconlumée,  le  tout  à  [leine  d'a- 
mende. 

Le  l'i  Janvier  1707  (:}).  M.  Iliiaire  Ber- 
nard est  nonnué  Huissier  au  Conseil  Sn- 
jierieur. 

Ee  2i  .lanviei'  1707  l'n.  le  Conseil  oi'- 
(lonne  que  l'Ordoiniaiice  de  l(»07,  titre l{;5. 
artitde  XIV,  au  sujet  de  la  saisie  et  vente 
(les  bestiaux,  sera  cxéc\itée  selon  sa  forme 
t  t  teneur,  mair  (|u'il  sera  laissi'  à  celui 
>ur  qui  on   fera   l'exécution,   nue   vache 

(1)  KdltK  et  Uixlonniincc!'.  II.  r£'>. 

(2)  /</.,  ap.  , 

(••l)  K^•gl^tl•(  Hilu  C'oiiHcll  S(i|  Orlciir,  H,  'J,  in. 

(4)  KUiUet  OnluiiiiHiiceB,  II,  loi.  ..     . 

"il   .-,  ' 


outre  celle  réservée  i)ar  le  dit  article,  au 
lieu  de  trois  brebis. 

IjC  25  Mai  1707  (li,  rintendant  ratifie 
nue  concession  faite  par  les  Seigneurs  de 
Montréal  d'une  terre  (ju'ils  avaient  déjà 
concédée,  mais  qu'ils  avai(>nt  réunie  à 
leur  Domaine,  par  le  refus  du  possesseur 
de  payer  les  rentes  seigneuriales,  tel  ijne 
voulu. 

Le  5  Juin  1707  (2),  l'Intendant  réunit 
au  Domaine  do  la  même  Seigneurie  une 
terre,  faute  de  paiement  descens  et  rentes, 
diqiuis  un  temps  considérable  et  (jui  dé- 
charge la  teiTe  de  toutes  hyitothèijui.'s. 

Le  li  Juin  1707  (;b,  l'Intendant  rend 
une  Ordoiuiaïu-e  (,ni  permet  aux  habi- 
tants de  la  Seigneurie  de  Mille-Iles  (Terre 
bonne)  d'y  construire  un  moulin,  et  qui 
les  décharge  ù  perpétuité  du  droit  de  ba- 
nalité. 

Le  IJ  Juin  1707  (4),  l'îiitendant  déclare 
un  propriétaire  incommutable  et  fait  dé- 
fense au  Seigneur  de  le  troubler  dans  su 
[jossession. 

Ee  17  Juin  1707  (.")),  M.  de  Saïazin  est 
nommé  Conseiller  au  Conseil  Supérieur. 

Ee  2.")  Juin  1707  (0),  le  Roi  attribue  e.\- 
clnsivcment  à  rintendant  les  dilféreuds 
qui  surviendront  au  sujet  des  castors 
entre  la  Compagnie  Auberl  et  les  habi- 
tants du  Canada,  tant  en  matières  civiles 
(jne  criminelles. 

Le  27  Juin  1707  (7),  l'Intendant  ordonne 
un  bornage  aux  frais  communs  do  doux 
propriétaires. 

^  Le  2!)  Juin  1707  (Hi,  rintendant  dé- 
charge, du  consentement  de  la  Seigneu- 
resse  de  Varennes,  les  habitants  de  l'obli- 
gation de  porter  moudiiî  leurs  grains  au 

(1)  fkllt»  et  OrUonnmipos,  111,  lai. 

(2)  /({.,  i;to. 

'U)  Itl.,  11,427.  '  -^     "  '         ''-■-'^♦:'î  ■' 

(4)  /(/.,  III,  131,  •  ■  .,.      -     , 

(5)  Ileglstii'H  <l(i  Uimsoll  HiiiH^iienr,  U,  2,  ifâ. 

(H)    U.,   I,    .'W2,  .  ^.    ,i      ,      ;    ,  .,       •,!*,,   -,  .   Uff^-i    <■:: 

(7)  M  ,  I.TJ, 
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moulin  de  la  St'igneiiresst-  à  la  charpo  th\ 
lui  payi.T  anniu'Ucinont  un  niiuot  de  hlé 
par  cIkkiuo  (li'ux  arpents  delVont;  aus^si 
d'alldr  planter  un  mai  devant  sa  maison, 
à  la  charge  jjar  eux  do  le  planter  devant 
la  cliapelle. 

Le  30  Juin  I707  (II,  le  Roi  rend  une 
Ordonnance  faisant  df'feuse,  à  l'avenir  et 
jiour  toujours,  à  tous  ses  sujets  du  Ca- 
nada, de  faire  boire  de  Teau-de  vie  aux 
Sauvages. 

Le  m('^me  jour  (2),  le  Roi  casse»  et  ré- 
v(M]ue  M.  Danteuil  conmie  Procureur-Gé- 
néral. 

Le  12  Juillet  1707  (3),  le  Conseil  d'Etal 
d'.!  Roi  confirme  les  Arrêts  du  Conseil 
Supérieur  du  18  Novembre  170.")  et  l" 
Février  170(5  concernant  les  dîmes,  sauf 
aux  curés  et  missio'uiaires  à  se  pourvoir 
pom-  le  supplément  néc<'ssaire  en  exécu- 
tion de  l'article  4  de  l'Edit  du  mois  de 
Mai  U;70. 

Le  l'T  AoAt  1707  |4),  l'Intendant  con- 
damne un  locataire  à  payer  les  arrérages 
de  loyer  et  à  faire  les  réparations  à  la 
maison  ((u'il  tient  à  loyer,  avant  que  d'en 
soi'tir  ses  meubles. 

Le  G  Octobre  1707  i.m,  rintendant  rend 
un  Jugement  de  séparation  de  ])iens  et 
ri'gle  les  droits  (>t  reprises  de  la  femme. 

Le  22  Octobre  1707  (lii,  rintendant  r(>nd 
une  Ordonnance  (|ui,  en  cfud'ormité  aux 
ordres  du  Roi,  supprime  la  haute  justice 
de  la  Seigneiuie  de  Sillery  et  d'un  Fief 
dans  la  ville  di's  Trois-Rivièn's,  apparle- 
iianl  aux  Pèi'cs  Jésuites,  et  leur  con.serve 
seulement  1  moyeime  et  basse  justice. 
I.i's  habitants  de  la  Seigneurie  !oiv(!Ut.  à 
r.ivciiir,  [liaider  en  première  inslaïK'e  en 
la  Prévôté  de  Québec,   et  ceux  du  Fief 

•  cl  -i' il  ■ui'-ii 

(U  Rctrl8tres <ln  ConHen  Snp<irleuiV  B,  a,  10.     '  r.  «ii 

Ci)  1(1..  ^y.  ,!;.';(!><<   *  '^ 

(.■»»  /A,  1,  au5.  '"'♦•/     il'         ■,    «il 

(4)  FkliUi ot  OntoniiunceM,  III,  V.Vj. 
(6)  /(*.,  lin.  A»»^  .-..f/ijjf^jid/.*;  Jv ^i^  Uj. 


di'sTrois-Rivières  en  la  Juridiction  royale 
du  lieu. 

L(>  20  .\vril  1708  (I),  le  Roi  accorde  des 
Lettres  de  nobI('s.s(>  à  M.  RoucluM-,  (iou- 
vern(Mir  des  TroisRivières. 

Mgr.  de  Laval  mourut,  le  0  Mai  1708  (2), 
à  l'Age  d(î  8.")  ans.  M.  de  la  Colombière 
prononça  son  oraison  funèbre,  dans  la- 
quelle il  célébra  les  vertus  du  prélat. 
Evè(jue  missionnaire,  Mgr.  de  I«ival  s'oc- 
cuiia,  pendant  sou  épiscopat,  des  intérêts 
de  sou  Eglise,  et  voulut  mourir  parmi 
ceux  qui  l'avaient  aidé  dans  ses  travaux 
apostoli([ues. 

Le  22  Mai  1708  (31,  rintendant  ordonne 
l'entretien  des  clôtures  de  ligue  à  frais 
communs.  *      " 

Le  27  Mai  1708  (î),  l'Intendant  annuh» 
une  transaction  notariée,  att<'ndu  la  faus- 
seté de  l'exposé  et  pour  cause  d'erreur 
dans  le  motif  déterminant.  "  ' 

Le  (')  Juin  1708  (5),  rintendant  rend  nu 
Jugement  établissant  la  noblesse  de  Sieur 
Mich(»l  Dagneaux. 

Le  9  Juin  1708(0),  M.  dt  Lespiiiay  est 
nommé  Conseiller  et  Procu'-eur  du  Roi 
en  la  Prévôté  de  Québec. 

Le  1.5  Juin  1708  i7i,  rintendant  con- 
damne un  Seigneur  à  donner  un  litre  de 
concession  à  un  habitant  (jui  y  a  droit. 

Le  30  Juin  1708(8),  rintendant  auto- 
rise les  MarguilIi«Ms  à  disposej-  des  bancs 
sur  lesqiKîls  la  rente  aiimudle  n'a  pas  élé 
])ayoe,  et  réservant  leur  recours  iiour  se 
faire  [)ayer  les  arrérages. 

Le  II»  Août  I7(I.S  (<)),  des  Lettres  de  iio- 
blesse  sont  accoitlées  à  M.  Danioui-s.        ; 

.,.1;.», 

(I)  KoKlMtroH  ilu  ConHell  Hiipérlour,  II,  2,  ."Ifl.      ,  .,,0'. 
(J)  I/iibW  Forliuul,  ll,;t!il. 

(:i)  F>llt8  et  OnlonnancB,  III,  I3P.  '"    ''*    "'»'*'*  ''' 

(l)/rf.,Hl.  '■     •     ,  ...a,u;,„,..,^  M.. 

(5)  KeKistrps  du  Conoell  Hnp<irleiir,  H,  J,  ^. 

(II)  /rf.,  3tl. 

(7)  Edltaetunlonnttiiceii,  111,  lli  'f    ■*'•'' 

(H)  Id.,  II,  4itt.  JHf  .^   ^ 

{ »)  Il  ({iHtr  •  ■  t'otmell  Hniv»rlpur,  C, ,«,  :m,  ^  *** 
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Le  7  Septembre  1708  (l),  le  Roi  écrit 
au  Gouverneur  au  sujet  de  la  réjouis- 
sance accordée  pour  la  naissance  du 
prince. 

Le  22  Octobre  1708  (2),  l'Intendant  ho- 
mologue un  avis  do  iwrent  pour  l'élection 
d'un  tuteur,  et  constitue  un  tuteur  au  pu- 
pille. 

Le  31  Octobre  1708  (3),  l'Intendant  réu- 
nit au  Domaine  seigneurial  des  emplace- 
ments sur  lesquels  il  n'a  pas  été  tenu  feu 
et  lieu. 

Le  26  Novembre  1708  (4),  le  Conseil 
met  fln  aux  récusations  pour  causes  d'al- 
liances spirituelles,  vu  le  silence  de  l'Or- 
donnance de  1667  à  ce  sujet. 

Le  14  Décembre  1708  (5),  l'Intendant 
rend  ime  Ordonnance  qui  défend  aux 
Sœui-s  de  la  Congrégation  de  Notre-Dame 
de  faire  des  vœux,  déclarant  nuls  ceux 
qu'elles  feront,  comme  étant  contraires 
aux  intentions  du  Roi,  et  défend  aussi 
qu'elles  soient  cloîtrées. 

Le  môme  jour  (6),  l'Intendant,  de  son 
côté,  défend  aux  Frères  Hospitaliers  de 
Montréal  de  faire  des  vœux  et  de  porter 
l'habit  uniforme,  notamment  le  ca^rat 
noir,  la  ceinture  de  soie  et  le  rabiit,  leur 
l)ermeltant  néanmoins  de  vivre  en  com- 
iimnauté. 

Le  13  Avril  1709  (7),  l'Intendant  rend 
une  Oixionnance,  (jui  prouve  que  l'escla- 
vage a  existé  dans  la  Nouvelle-France; 
elle  se  rapi)orte  aux  nègres  et  aux  Sau- 
vages apiMîlés  Panis.  Ayant,  dit  l'Inten- 
dant, une  connaissance  iiarfaite  de  l'avan- 
tage que  cette  colonie  retirerait  si  on 
[)0uvait  si^rement  y  mettre,  iKir  de» 
achats  (jue  b's  habitants  en  feraient,  des 
Sauvages  ({u'on  nomme  Panis,  dont  la 

(1)  ReglMtres  du  Umiwll  Hop«rl«ur,  II,  II,  :«. 

(3)  liMlU  et  Onlonnancoi,  III,  14& 

(»)  i(t,  148. 

M)  hU,  II,  ISR. 

(S)/(l.,»l.  < 

(«)  «.,  W.  .     . 


nation  fst  ti-ès-éloignée  de  ce  pays  et 
qu'on  ne  peut  avoir  que  par  les  Sauvages 
qui  les  vont  prendre  chez  eux  et  les  tra- 
fiquent le  plus  souvent  avec  les  Angl^iis 
de  la  Caroline,  et  qui  en  ont  vendu  qutl 
quefoisaux  gens  de  ce  pays,  lesquels  se 
trouvent  frustrés  des  sommes  considé- 
rables qu'ils  en  donnent  par  une  idée  de 
liberté  que  leur  inspirent  ceux  qui  ne  les 
ont  pas  achetés,  ce  qui  fait  qu'ils  quittent 
presque  toujours  leurs  maîtres,  et  ce, 
sous  prétexte  qu'en  France,  il  n'y  a  point 
d'esclaves,  ce  qui  ne  se  trouve  pas  tou- 
jours, par  rapport  aux  colonies,  qui  en 
dépendent,  puisque  dans  les  lies  de  ce 
continent  tous  les  nègres  que  les  habitants 
achètent  sont  toujours  regardés  comme 
tels;  et  comme  toutes  les  colonies  doivent 
être  regardées  sur  le  même  pied,  et  que 
les  peuples  de  la  nation  Panis  sont  aussi 
nécessaires  aux  habitants  de  ce  pays  pour 
la  culture  des  terres  et  autres  ouvrages 
qu'on  pourrait  entreprendre,  comme  les 
nègres  le  sont  aux  îles,  et  que  même  ces 
sortes  d'engagements  sont  très-utiles  à 
cette  colonie,  étant  nécessaire  d'en  assu- 
rer la  propriété  à  ceux  qui  en  ont  ache- 
té et  qui  en  achèteront  à  l'avenir.  En 
conséquence,  l'Intendant  ordonne  que 
tous  les  Panis  et  nègres  qui  ont  été  ache- 
tés et  qui  le  seront  par  la  suite,  appartien- 
dront eu  pleine  propriété  à  ceux  qui  le» 
ont  achetiîs,  comme  étant  leurs  esclaves. 
Défense  est  faite  aux  dits  Panis  et  nègres 
de  quitter  leurs  maîtres,  et  à  qui  que  ce 
soit  de  les  débaucher,  sous  [ieine  de  cin- 
quante livres  d'amende. 

En  Mai  1709  (1),  le  Roi  rend  un  Arrêt 
par  knjuel  il  retient  quatre  deniei-s  pr 
livre  sur  les  salaires,  soldes,  gages,  ajv 
pointemenls  de  tous  les  officiers  du  Roi 
ou  employés  dans  les  buii'aux  publics  ou 
des  Hôpitaux  pour  aider  les  Invalides  de 
la  Marine. 

lAi  25  Mai  1709  (2),  llntondaut  i-end 


(1)  BdiU  et  OnlonnnnrMi,  I,  tlljl. 
(il)  Id.,  111,421. 
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iinp  Ordonnanco  qui  dôfond  à  tous  les 
habitants  de  faire  travailler  leurs  haruois, 
(c'est-à-dire  faire  marcher  leur  voiture  de 
oharroyage),  les  Dimanches  et  Fêtes  sans 
permission  de  leurs  curés,  sous  peine  de 
conliscation. 

Le  6  Juin  1709  (I),  l'Intendant  rend 
inie  f)rdoniiance,  qui  défend,  à  tons  ceux 
qui  oui  d(.'s  chiens  vicieux,  de  les  laisser 
errer  à  la  campagne;,  et  q\ii  condamne  les 
propriétaires  de  tels  chiens  à  l'aineude 
dans  le  cas  où  ces  chiens  étrangleraient 
des  moutons. 

Le  13  Juin  1709  (2),  l'Intendant  rend 
une  Ordonnance  qui  fait  défense  au.\  ha- 
bitants d'avoir  plus  de  deux  chevaux  ou 
cavales  et  un  Poulin  chacun.  I^e  motif  de 
celte  Ordonnance  est  que  les  chevaux 
mangent  trop  de  fourrages,  qui  servi- 
raient à  l'entretiim  de  bétos  à  cornes  et  à 
laine,  d'une  nécessité  plus  grande  dans  la 
colonie. 

L'Intendant  reconniit  cpie  dans  le  pays 
on  élevait  beaucoup  plus  de  chevaux 
qu'il  n'était  nécessaire  pour  les  travaux 
de  l'agriculture,  et  q\ie  pîir  suite  on  né- 
gligeait de  multiplier  les  moutons  et  les 
bêtes  à  cornes  :  de  là,  il  déduisait  luie 
autre  cons«'!(i\ieuce  :  c'est  (jue  les  jeunes 
gens  se  servaient  beaucoup  trop  des  che- 
vaux et  négligeaient  l'usage  de  la  ra- 
«piette  dans  les  voyages. 

L<'  6  Juillet  1709  (3),  le  Roi  rend  un 
Edil  portant  défense  de  faire  le  conmierce 
et  le  transport  de  Castor  chez  les  Etran- 
gers. 

Le  8  Juillet  1709  (i),  le  Conseil  passe 
ini  Règlement  au  sujet  des  homiem-s  dé- 
cernés aux  Seigiunu's  dans  les  Eglisijs.  Ce 
Règlement  n'ollre  plus  d'intérêt,  sauf 
rarlicle  VI,  qui  doniu;  le  droi'  aux  Sei- 
gneui-s  d'être  enterrés  dans  le  clinuir  de 

(1)  Kttita  et  Ordonnances,  III,  421. 

(ï)  /</.,  n,  273. 

««) /A,  I,  Sau.  ;  »«^rî!i<t?  "1 

(4)  rd„U,M.  :•*  1   ■    -•«  1» 


l'Eglise,  sans  [ayer  le  droit  d'ouverture 
de  terre,  mais  seulement  les  autres  droits 
de  la  Fabrique  et  ceux  du  curé. 

Le  5  Août  1709  (1),  le  Conscnl  explique 
sou  Règlement  eu  disant  que  par  le 
cliieur  de  l'Eglise,  il  entend  l'endroit  où 
si;  trouve  It;  banc  du  Seigneur,  qui  est 
ainsi  enterré. 

Le  23  Février  1710(2),  l'Intendant  rend 
un  Jugement  de  séparation  de  corps, 
pour  cause  de  mauvais  traitements. 

Le  9  Mars  1710  (3),  l'Intendant  rend 
une  Ordonnance  au  sujet  de  Ilaux  judi- 
ciaires d(!s  biens  des  mineurs  dans  un  cas 
j)articulier  de  peu  d'imix)rtance. 

Le  26  Mars  1710  (4),  l'Inlendant  rend 
mi  Jugement  (jui  ordonne  et  règle  qu'à 
l'avenir  les  Baux  judiciaires  seront  faits 
dans  la  justice  des  Seigneurs  devant  les 
Juges,  loi-seju'ils  tiendront  leurs  aiidiences 
après  une  publication,  faite  le  jour 
même  par  l'huissier,  aprt>s  néanmoins 
([ue  le  Juge  aura  été  notifié  d'une  précé- 
dente publication,  faite  le  dimanche  pré- 
cédent à  la  porte  de  la  paroisse  des  lieux 
où  les  biens  sont  situés,  par  un  habitant 
chargé  à  cet  (>ffet  par  le  tuteur  qui  en 
donnera  son  certificat.  Défense  aux  Juges 
de  faire  d'aulr<!s  procédiu-es  au  sujet  de 
ces  baux,  à  peine  de  concussion.  Avant 
cette  Ordonnauci!,  il  fallait  trois  publica- 
tions à  la  porte  de  l'Eglise,  trois  di- 
man('hes  conséculils  [wr  un  sergent,  ce 
(jui  était  très-dispendieiix  et  préjudi- 
cirible  aux  intérêts  des  mineurs. 

lie  31  Mars  1710  (.")),  le  Roi  nonune  M. 
Bégon  Intendant  aux  lieu  et  place  de  M. 
Raudot,  père,  ht;  fils  était  retourné  eu 
France  l'année  précédente,  ayant  été 
uonuué  Intendant  des  classes  de  la  Ma 

(U  RdltM  Pt  OrUonnanees,  II,  I&7. 

(2)  td.,  II,  va, 

(S)  «.,27.5.  .,»'., 

(4)  /rf.  ••  ■ 

(fi)  M.,  m,  «S.  '■   "  " 
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rine  (I).  M.  Raudot,  père,  continua  on-  pouvoir  à  M.  Hubert,  sous  le  bon  plaisir 
core  pendant  lonj^temps  à  géi-er  les  af-  du  Conseil  Supérieur,  de  le  remplacer  en 
falres,  probablement  juscpi "à  l'arrivée  de     cas  dcî  maladie  ou  absence. 


son  successeur. 

MM.  Cheron  et  (luillard  sont  nommés, 
le  5  Mai  1710  (2),  Cons(ullers  au  Conseil 
Supérieur. 

Le  même  jour,  le  Roi  luinmiait  M. 
Dupuy  Lieulenauf-CJénéral  de;  la  Prévôté 
de  Québec  en  l'abscMice  de  M.  Riverin,  et 
M.  Hazeu,  Lieutenant  particulier,  et  M.  de 
Lotbinière,  Conseiller  au  Conseil  Supé- 
rieur (3). 

L<!  23  Juin  1710  (4),  l'Intendant  rend 
une  Ordonnance  portant  que  les  Capi 
taines  de  milice  suivront  immédiatement 


Le.  1()  Janvier  1711  (I),  l'Intendant  rend 
un  JugtHuent  qui  ordonne  qu'un  procès- 
verbal  fait  par  d»'s  arbitres  et  ordonné 
ptir  le  Juge  de  Sainte  .\nne,  portant  sépa- 
ration de  li^'ue  entre  certaines  terres,  sera 
e.xécuté  selon  sa  forint;  et  teneur. 

Le  20  Janvier  1711  (2),  dans  un(!  procé- 
dun;  pour  faire  casseï  le  maria}j;e  fait  (mi 
contravention  au.\  dispositions  du  Con- 
cile de  Trente,  Monloléon,  le  marié,  re- 
fusa de  répondre,  prétextant  (|ue  le  Con- 
seil Supérieur  n'avait  aiicune  juridiction 
et  demandant  à  être  renvové  à  lOflicia- 


les  Marguilliers  dans   les  processions,  et     |ité  de  cettt!  ville.  Le  Conseil  Supérieur 
(}u'ils  seront  suivis  des  autres  olïiciers  de     rejette  le  décliualoire. 


milice  ;  l'Ordonnanco  se  termine  en  ré- 
glant que  les  Ca])itaiues  auront  le  l'ain 
bénit  avant  les  babitants. 

Le  25  Juin   1710  (5),  rintendant  rend 
une  Ordonnance   entrtï   les  Marguilliers 


de  Montréal  et  les  ofliciers  de  justice,  au     la  coutume 


Le  20  Février  1711  (3|,  l'Intendant  rend 
une  Ordonnance  (jui  autorise  un  prétre- 
missiounaire  à  recevoir  les  testaments  de 
ses  paroissiens  malades,  connue  im  curé, 
en  observant  les  formalités  pi-escrites  par 


sujet  d'un  Prie-Dieu.  Cette  Ordoimance 
n'était  cpie  préliminaire  et  n'a  pas  eu  de 
suite.  Cinq  jours  après  (O),  l'Intendant 
Raudot  déclarant  qu'il  est  sur  son  déi«irt, 
il  est  iimlile,  suivant  lui,  dt;  domier  suite 
à  cette  Ordonnance  et  qu  il  vaut  mieux 
que  le  Conseil  Supérieur  soif  nanti  de 
toutes  les  pièces  de  cette  affaire. 

Le  0  Octobre  1710  (7l,  M.  de  liJiMarli- 
iiière  est  nounné  premier  Conseiller  en 
remplacenu'ut  de  M.  d(,'  Lotbinière,  dé- 
cédé. 

Le  3  Janvier  1711  (H|,  M.  de  Monsei- 
guul.  Greffier-en-Cbef  du  Conseil,  donne 

(U  I^e  P^re  Cliarlovoix,  II,  .•«I. 

(2)  Registres  du  Conseil  Hup<»rleiir,  H,  a,  ;«. 

(8)  la.,  :v. 

(4)  KillU  et  Ordonnances,  UI,  <a».  '  "■  '  '*''' 

(5)  A/.,  Ut.  -  "  *•■  • 
l6)/rf.,  277.  ■ .:,,  ' 
(7)  ReKlstres  du  lluiMell  HtipC-rleur,  H,  i^  8b.  ,  »  .. 
(«)  ta.,  .17. 


L(î  S  Mars  171 1  (4),  l'Intendant  fait  une 
autre  Ordonnance  ijui  oblige  une  j»er- 
soiine  à  envoycT  son  pourvoi  i»our  obte- 
nir la  ratificalKm  qui  lui  a  été  accordée, 
par  le  premier  vaisseau  en  ptirtance. 

Le  14  Mars  1711  (5i,  l'Intendant  rend 
une  autn;  Ordonnance  (lui  règle  comment 
doivent  s(>  fairt^  les  baux  judiciaires. 
Après  les  publicalions.  il  est  procédé  eu 
présence  du  curé  à  l'adjudication  du  bail 
(b's  biens  du  mineur  au  plus  olfrant  et 
dernier  encbérisseur,  dont  il  est  dressé 
acte  an  presbytère,  b'tpiel  est  signé,  tant 
du  curé  (jne  de  l'habitant  qui  a  fait  la 
dernière  publication. 

Le  23  Mars   1711   (Oi,  l'Intendant  rend 

(1)  Registres  du  ('onsell  Huiiôrlour,  B,  2,  161. 

(2)  Registres  de  In  TrOvôU^  de  C^uôbec. 
(:i)  l<>ilt«  et  Ordonniini'i'w.  Il,  Z7H. 

H)  Id.,  III.  l.'il. 
(.1)  il/..  Il,  :i7». 
(H)  Id.,\U,  \b'i. 
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un  Jugomeul,  qui  permet  ù  un  mineur  de 
vendre  tous  ses  droits dcins  les  successions 
,de  ses  père  et  mère,  pour  le  [jrix  eu  pro- 
venant lui  servir  à  réialdisseinent  d'inie 
terre  tpii  lui  a  été  concédée,  et  qui  dé- 
clare l'acquéreur  de  ces  droits  proprié- 
taire incomniutable. 

Le  l"  Mai  1711  (11,  l'Intendant  rend 
une  Ordonnance  qui  détiïrniine  les  li- 
mites de  la  Banlieue  du  Fort  de  CJiamlily, 
sur  la  Rivière  Richelitni,  à  trois  cents 
toises  au-dessus  et  trois  cents  toises  au- 
dessous  du  Fort. 

Le  "2  Mai  171 1  (-2),  l'Intendant  nnid  un 
.lugement,  qui  hor.iologue  un  testament 
reçu  par  un  missionnaire  de  l'Ancienne- 
iiOrelte  et  en  ordonne  l'exéciition. 

Le  GJuillet  1711  (3),  le  Roi  ratifie  les 
concessions  faites  à  MM.  LaBouteillerie, 
L'Espinay,  Charon,  Raniezay,  Marie- 
Joseph  Fezenet,  Damours.  Dumontier, 
Pépin  Laforce,  Longueuil,  Louvigny  et 
Boucher,  à  la  (charge  de  porter  foi  et 
hommage  au  Château  Saint  Louis  à  Qué- 
bec, duquel  relèvent  ces  Seigneuries  et 
autres  redevances. 

LeC  Juillet  1711  (i),  Arrêt  du  Conseil 
d'Etat  du  Roi  qui  ordonne  (jue  les  terres 
dont  les  concessions  ont  été  faites, 
«oient  mises  en  culture  et  oc(Mipées  par 
des  habitants,  dans  un  an  et  Jour,  sous 
Iieine  de  réunion  au  domaine. 

Autre  Arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  Roi 
ihi  même  jour  (5),  qui  enlève  aux  habi- 
tants les  terres  à  eux  concédées,  s'ils  n'y 
tiennent  pas  feu  et  lieu  et  ne  les  mettent 
en  valeur  dans  l'an  et  jour  de  la  iiublica- 
tion  de  l'Arrêt. 

La  cinquième  période  de  l'histoire  d(î 
Institution  féodale  connnence  avec  ces 
deux  Arrêts,  deventis  célèbres  dans  la 

0)  KtlIM  rt  OrdonnanoeB,  IIJ,  16B. 

(3)  Id,,  LU 
(S)  /<l.,  I,  Wl. 

(4)  i,i.,:m. 
(i)  II!.,  aatt. 


discussion  de  la  loi  abolitive  de  la  tenure 
seigneuriale.  Avant  de  commencer  l'exa- 
men  des  dispositions  de  ces  deux  Arrêts, 
il  est  à  propos  de  faire  mention  d'une  cor- 
respondance qui  eut  lieu  dans  les  années 
1707  et  1708,  entre  l'Intendant  Raudot, 
père,  (ît  le  ministre  M.  de  Pontcharti-ain. 
du  moins  en  autant  que  les  suggestions, 
contenues  dans  cette  correspondance,  au- 
raient pu  exercer  (luehiu'influence  sur  le 
jru  de  fii'f  eu  Canada,  si  elles  eussent  été 
adoptées  et  mises  en  vigueur.  Dans  une 
lettre  du  10  Novembre  1707,  M.  Raudot 
signale  au  ministre  des  faits,  qui,  à  son 
avis,  sont  des  abus  sérieux  dans  le  gou- 
vernement du  Canada,  et  plus  p.irticu- 
lièrement  en  c(!  (jui  concerne  les  conces- 
sions de  terre  :  «Plusicmrs  habitants,  dit-il, 
ont  travaillé  sur  la  parole  des  Seigneure, 
d'autres  sur  de  simples  billets  qui  n'ex- 
primaient point  les  charges  de  la  conces- 
sion. Il  est  arrivé  de  là  un  grand  abus, 
qui  est  que  ces  habitants,  qui  avaient 
travaillé  sans  un  titre  valable,  ont  été  as- 
sujétis  à  des  rcnites  et  à  des  droits  fort 
onéreux,  les  Seigneurs  ne  leur  voulant 
donner  des  contrats  qu'à  ces  conditions, 
lesquelles  ils  étaient  obligés  d'accepter, 
parce  que  sans  cela  ils  auraient  perdu 
leurs  travaux;  cela  fait  que  presque  dans 
toutes  les  Stngneuries  les  droits  sont  dif- 
férents; les  uns  paient  d'une  façon,  les 
autres  d'une  autre,  suivant  les  diirérents 
caractères  des  Seigncuirs  (jui  les  ont  con- 
cédés.... Je  croirais  donc.  Monseigneur, 
sous  votre  bon  plaisir,  (juc;  pour  mettre 
les  choses  dans  une  espèce  d'uniformité 
et  faire  aux  habitants  la  justice  que  les 
Seignein-s  ne  leur  ont  [K)int  fait.'  jusqu'à 
présent,  et  les  empêcher  de  leur  faire, 
dans  la  .suite,  les  vexations  aux(juelles  ils 
seront,  sans  doute,  exposes,  (ju'il  serait 
nécessain»  que  Sa  Majesté  donnât  une  dé- 
claration (|ui  réformât  et  qui  réglât 
même,  pour  ravtmir,  to\is  les  droits  et 
rentes  ([ue  les  Seigneui-s  se  sont  donné»* 
et  qu'ils  se  donneront  dans  la  suite,  el 
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que  Sa  Majesté  ordonuAt  qu'ils  prissent  fours  dans  cet  Arrêt  ;  il  ne  parle  que  do 

seulement  par  chaque  ariient  de  ce  (juc  •  nioiilius  banaux. 

contiendraient  les  concessions  un  solde  Si  les  suj^gestionsde  M.  Raiulot  avaient 

rente  et  un  chapon  par  chaque  arpent  de  été  adoptées,  elles  auraient  attesté  d'une 

front,  ou  20  sols  au  choix  du  redevable  ;  nuuiiore  bien  sensible  pour  ne  rien  dire 

qu'on  supprimât  la  clause  de  préférence  de   plus,  jus(|u'où  dans   le  sysli'me   du 

(le  retrait)  que  le  Seigneur  se  doiuie  dans  tenqis,  pouvait  aller  rinlerventiou  du  Roi 

les  ventes  pour  les  héritages  roturiers  ;  dans  les  concessions  d(!  ferres  coloniales, 

qu'on  supprimât  aussi  le  droit  de  four  ba-  On  voit  que  jusqu'à  la  fin  de  la  (juatrième 

bal;  que  dans  les  endroits  où  il  y  a  de  période  de  notre  institution  féodale,  le 

la  pèche,  on  réduisît  les  droits  du  Sei  jeu  de  fief  était  illimité,  c'est-à-dire  qu'il 

gneur  au  10",  purement  et  simplement  pouvait  s'étendre  à  la  totalité  du  quart 

sans  autres  conditions;  qu'on  conservât  du     flef    avec     cette     diflérence,    que, 

aux  Seigneurs  le  droit  de  banalité  en  l'ai-  quant  aux  terres  en  friche  il  était  obli- 

sant  bâtir  un  moulin  dans  leurs  Seigueu-  gatoire  pour   le    Seigneur,  tandis  qu'il 

ries  dans  un  an,  sinon  (ju'on  les  déclarât  n'était  que  facultatif   quant  aux    terres 

déchus  de  leurs  droits,  sans  (jue  les  habi-  que    lo    Seigneur    avait    défiichées    et 

tants  fussent  obligés,  lor«]u'il  y  en  aurait  mises  en  valeur  ;  ayant  ainsi,  sous  ce  der- 

un  de  bâti,  d'y  aller  faire  moudre  leurs  nier  rapport,  le  caracti're  du  jeu  de  fief 

grains;  sans  cela.   Monseigneur,   on  ne  de  l'article  51   d(>  la  Coutume  de  Paris, 

viendra  jamais  à  bout  de  leur  faire  bâtir  Mais  le  Seigneur  canadien  en  se  jouant 

des  moulins,  de  la  privation  des(]uels  les  ainsi  de  son  fief,  pouvait-il  légalejuent, 

habitants  souffrent  beaucoup,  n'étant  pas  comme  le  Seigneur  en  France  sous  l'em- 

en  état,  à  cause  d(!  leur  peu  do  moyens,  pire  de  cette  coutume,  recevoir  les  deniei-s 

de  profiter  de  la  grâce  (}ue  Sa  Majesté  leur  d'entrée,outrelescenset  rentes?  Non,  nous 

a  faite  en  leur  accoidant  la  permission  disent  ces  deux  Arrêts.  La  défense  qu'il 


d'en  bâtir  en  cas  (jue  les  Seignems  ne  le 
fissent  dans  un  an.  »  —  (Savoir  par  l'Arrêt 
du  4  Juin  168G).  M.  de  Pontchartrain  ré- 
l)ond,  à  la  date  du  i:{  Juin  1708:  m  II  se- 
rait fort  à  désirer  (|u'on  put  réduire  les 
droits  seigneuriaux  dans  toute  l'étendue 
du  Canada  siu-  le  menu»  pied.  Voyiez  ce 
(jui  se  pourrait  faire  pour  cela  et  leudez 
m'en  conq)t(\...  A  l'égard  des  redevances 
que  l'on  paie  aux  Seigneurs,  l'évaluation 


fait  au  Seigneur  de  prendre  des  denier» 
d'entrée,  jointe  à  l'injonction  de  concé- 
der seulement  à  titre  de  redevance,  y  est 
écrit  eu  termes  Iroj)  formels  et  trop  pré- 
cis (1). 

Depuis  ces  Arrêts,  les  Seigneurs  de- 
vinrent obligés  de  concéder  leurs  terres, 
et  à  titi-e  de  red(!vance.  Ni  la  loi,  ni 
l'usage  n'ont  fixé  le  taux  des  cens  et 
rentes,  excepté  dans  le  cas  d'une  conces- 


dont  on  se  plaint  ne  doit  être  qu'en  cas     sion  par  le  Gouverneur  et  l'Intendant  sur 

que  l'espèce  manque,  à  moins  (jue  dans  la     le  refus  du  Seigneur. 

concession,  il  ne  soit  dit,  au  choix  du 

Seigneiu";  mais  je  sciais  d'avis  d'abolir 

ces  redevances,  parce  (juc;  c'est  matière  à 

vexation.  J(-  verrai  ce  (jui  se  pourra  fan-e 

.sur  cela  et  je   vous   en  informerai.  A 

l'égard  atissi  dos  fours  banaux,  il  n'y  a 

qu'à  se  conformer  à  l'.Arrêt,  qui  a  été 

rendu  en  l'année  1686  qui  a  statué  sur 

cola  et  le  suivre.  »  Il  n'est  pas  question  de 


Le  7  Juillet  1711  (2),  M.  Bouar  est 
nonuné  Lieutenant  particulier  de  la  Juri- 
diction de  Montréal,  et  M.  Rivet,  Greffier 
de  la  Prévôté  de  Québec. 

Le  3  Novembre   1711    (3),  l'Intendant 

(U  OliKcrviiUoiiK  (lo  Hlr  1-.  H.  liUfontfllne. 
(2)  Rogtutrpsdn  ConM-ll  HnpiTlenr,  11,  '.',«7. 
(8)  KdiU  et  Unlniiiiui)P»ii,  II1|  16b. 
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rend  un  Jugoniiint  qui,  sur  les  coutesla- 
lious  (k's  créiincicrs  d'iiut;  succossioii  jiour 
f(M|ui  ro vient  à  lu  vcuvi!  du  délunl  un 
secondes  noces,  les  condamne  à  {layer,  à 
cette  veuve,  une  certaine  somme  ^lourson 
préciput,  outre  son  douaire. 

Le  Roi  accorde  à  M.  de  Lolbiiiière,  une 
dis[ieuse  d'âge  poin-  <>tre  re^-n  au  Conseil 
Snpérieur,  en  qualité  de  Conseiller.  Cette 
dispense  est  enregistrée,  le  G  Novembre 
1711  (I).  Ce  Conseiller  après  avoir  été 
marié,  s'(»st  fait  prêtre  au  décès  de  sa 
fenuiie,  et  dans  le  môme  temps  il  a  été 
re(;n  archidiacre  du  Diocèse;  de  Québec 
et  a  conservé  sa  place  de  Conseiller  avec 
son  ancienneté,  quoiqu'il  y  eut  un  Con- 
seiller-Clerc an  Conseil.  Il  est  mort  en 
17-26. 

Le  li  Juin  1712  (2),  le  Roi  nomme  M. 
Collet  Procureur-Général  dn  Roi. 

M.  Lazeux  remplace  M.  de  Villeray  au 
Conseil  Supéritun-,  le  18  Juin  1712  (3),  et 
le  28,  il  obtient  des  Lettres  de  Dispense 
d'incompatibilité.  Lo  2S  aussi,  M.  Darti- 
gay  est  nommé  Lieutenant  [wuticulierde 
la  ville  de  Québec. 

Le  22  Juin  1712  (4),  le  Roi  ordonne  la 
construction  d'un  Fort  à  Cbambly. 

Le  14  Septembre  1712  (.')),  le  Roi  rend 
un  Edil  par  lequel  il  établit  la  Louisiane 
et  accorde  le  commerce  du  pays  à  An- 
toine Crozat.  L'étendue  de  c(!  p<-iys  est 
bornée  par  les  terres  dn  Nouveau-Mexique 
et  par  celles  des  Anglais  de  la  Caroline, 
et  comprend  les  établissements,  ports, 
hàvr(>s  et  rivières,  et  principalement  les 
port  et  lulvre  de  l'Ile  Da\iplune,  appelée 
autrefois  de  Massacre;  le  fleuve  Saint- 
Louis,  antnîfois  appelé  Mississipi,  depuis 
le  1)01  d  de  la  mer  jusqu'aux  Illinois,  en- 
S('nil)l(>  les  rivières  Ssiint-Philippe,  autre- 

(1)  Registres  du  Conseil  Supérieur,  B,  2,  37. 

(i)  M.,  86. 

(3)  M.,  St.      ■       -,  •       "  ^  •'»"•  ,    ■ 

(«  Id.,  M.  i.v    .       't  .i 

('^)  Kdito  et  Urdonnancoa,  1, 837.  i 


fois  appelée  des  Missoiiris  et  Saint  Hié- 
lôine,  aiiti'efois  appelée  Onëbache,  avec 
tous  les  [lays,  contrées,  lacs  dans  les  ten-e» 
et  les  rivières  qui  tombent  dii't'ctenientou 
indii-ectement  dans  cette  partie  du  flouv« 
Saint-Louis.  L'étendue  ci-dessus  est  com- 
pris!! sons  le  nom  de  Gouvei'nemeiil  de  la 
Louisiane,  qui  est,  par  l'Kdit,  dépendant 
dn  {Jouvernein(>nt  général  de  la  Non- 
velli'-France  (;t  y  demeure  subordoiiiié. 
Les  Edils  et  Oi'donnances  et  Coutumes  et 
les  usages  de  la  Pi'évôté  et  Vicomte  de 
Paris  doivent  èti-e  observés  pour  lois  et 
coutumes  dans  lo  pays  de  la  Louisiane. 
Le  traité  en  faveur  de  M.  Crozat  est  pour 
quinze  ans. 

Au  moment  où  cet  Edit  était  i-endu,  il 
n'y  avait  à  la  Louisiane  (lue  vingt-huit 
familles,  plus  miséi'ables  les  unes  que  les 
autres  (l).  Les  premiei-s  colons  fui-ent  des 
Canadiens.  Iiouis  XIV  nomma  M.  de  la 
Motte  CadilL'K-,  Gouverntnir  en  remplace- 
mi'iit  de  M.  d(î  Mnys,  mort  en  se  rendant 
en  Amérique.  M.  Dudos  eut  la  charge  de 
Connnissaire-Oiaonuatenr  ti  la  place  de 
M.  d'Artaguette,  renli'é  en  France,  et  un 
GouKcùl  Snpéi'ieur  fut  établi  pour  trois 
ans,  coujposé  de  ces  deux  foiiclioiuiaii'e? 
et  d'un  Gi-ellier  avec  pouvoir  de  s'ad- 
joindre des  membies.  Ce  Conseil  était  un 
ti'ibnnal  génti-al  pour  les  affaires  civiles 
et  criminelles,  grandes  ou  petites.  11  de- 
vait pi-océdei-,  comme  on  l'a  vu,  suivant 
la  Coutume  de  Paris,  dont  les  lois  furent 
seules  reconnues  dans  ce  pays  comunî 
elles  l'étaient  déjà  en  Canada.  Cotte  or- 
ganisation était  jiurement  despotique, 
puisque  l'administration  militaire,  civile 
et  judiciaire  se  trouvait  réunie  dans  les 
mêmes  mains.  M.  de  la  Motte  Cadillac 
débarqua  à  la  Louisiane  en  1713.  La  nou- 
velle colonie  devint  plus  que  jamais  une 
exploitation  n.^rcautile.  I^  Gouverneur, 
associé  de  M.  Crozat,  dirigea  toute  son 
attention  vers  le  commerce  (2)  Pour  eu 

(1)  Oameau,  11,  IHH. 
Cliiirlevotx,  II,  427. 

(2)  Mnrneau,  II,  212. 
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finir  avec  la  Loiiisiano,  disons  de  suite, 
que  ce  ne  fut  pas  lUie  afJaire  heureuse, 
et  en  1717,  M.  Crozat  remit  son  privilège 
au  Roi  (II.  , ,   u. 

Ij'  Palais  du  Conseil  Supérieur,  ayant 
été  détruit  par  inecndie  dans  la  nuit  du 
•""j  au  G  Janvier  1713  (21,  les  séanees  du 
(iOnseil  eurent  lieu  dorénavant  à  l'Evèché. 

A  la  suite  d(;  guerres  continuelles,  la 
luiix  fut  sipnée  le  11  Avril  1713  àUtrecht, 
entre  la  France  et  l'Espagne!  d'une  part, 
TAiigleterre,  la  Hollande,  la  Savoie,  la 
Prusse,  le  Danemark  et  h's  princes  con- 
fédérés de  l'Allemagne  de  l'autrt  (3).  Par 
les  stipulations  de  ce  traité,  «la  France 
abandonne   l'Ile    do    Saint-Christophe  à 


du  Canada,  et  autres  sujets  de  la  France, 
cessent  de  molester,  à  l'avenir,  les  cinq 
nations  ou  cantons  des  indiens  soumis  à 
la  (irande-Bretagne,  et  les  aiitres  nations 
de  l'Amériiine  amies  de  cette  Couronne  ; 
pareillement  les  sujets  de  la  Grande-Bre- 
tagne se  comportent  paciilqnement  en- 
vers les  Américains,  sujets  ou  amis  do  la 
France.  » 

On  peut  juger,  dit  Raynal  (t),  combien 
ces  sacrifices  avaient  dû  coûter  à  la  fierté 
de  Ijouis  XIV,  surtout  de  céder  des  pos- 
sesssions  (]ui  formaient  avec  le  Canada 
l'immence  pays  conim  sous  le  nom  glo- 
rieux de  Nouvelle-France.  (2) 

Après  cette  guerre,  le  Gouverneur  M.  de 


l'Angleterre  ;  elle  remet  à  la  Reine  de  la     Vaudreuil  s'occui»  activement  à  guérir 


Grande- Brcitagne  la  baicî  et  le  détroit 
d'Hndson,  avec  le  pays  (jui  en  dépend. 
La  Compagnie  du  Nord,  établie  à  Québec, 
laisse  les  forts  de  la  Baie  d'Hudson,  en 
l'état  où  ils  étaient,  avec  l'artillerie,  les 
boulets,  etc.  ;  elle  emporte  seulement  sa 
marchandise.  M  •     ■ 

Louis  XIV  cède  à  l'Angleterre,  article 


les  mau,\  du  passé  ;  son  attention  se  porta 
sur  le  commerce  et  les  finances.  Il  fallaitde 
toute  nécessité  rétablir  le  (;rédil  de  la  co- 
lonie pourdonner  plus  d'activitée  au  com- 
merce. 

Le  30  Janvier  1713  (3),  le  Conseil  rend 
un  Arrêt  par  hniuCl  il  est  ordonné  que  la 
requête  présentée  par  Jacques  Sivre  dit 


XII  :  (I  la  Nouvellel]co8se,  autrement  dite  Saint  Fort,  tendant  à  le  recevoir  appelant 
Acadie,  en  son  entier,  conformément  à  comme  d'abus  de  sentence  rendue  en  Toi- 
ses anciennt.'s  limites,  comme  aussi  la  licialilé  de  Québec  entre  lui  et  Catherine 
ville  de  PoriRoyal,  nommée  Annapolis-  Damiens,  sa  fenmie,  sera  communiquée 
Royale,  la  ville  et  le  fort  de  Plaisance  et  avec  les  pièces  énoncées  en  icelle,  au  Pro- 
autres lieux  occupés  {niv  les  Français  cureur-Général.  I>a  n  quête  tendait  à  faire 
il  ans  rile  de  Terreneuve.  Aux  Français  intimer  M.  le  promoteur  pour  voir,  en  in. 
restait  le  droit  de  i)êclj<>r  et  de  faire  se-  firmaut  la  sentence,  déiîlarer  (ju'il  a  été 
cher  l(î  poisson,  depuis  le  Cap  Bonavista  uial,  nullement  et  abusivement  pronon- 
jusqn'a  la  Pointe  du  Nord,  et  de  la  Pointe  ce  au  chef  stiulement,  qui  défend  au  dit 
du  Nord  jusqu'à  la  Pointe  Riche  ;  l'Ile  Saint  Fort  de  contracter  mariage  et  or- 
du  Cap  lireton.  et  toutes  les  autres  (jnel-  donner  qu'en  s'acquittanl  du  devoir  de 
conques,  situées  dans  l'embouchure  et  chrétien  catholique  romain,  ne  se  rencou 
dans  le  golfe  de  Saint-Laurent,  demeurent  trant  aucun  obstacle  en  lui,  le  sacrement 
*  l'avenir,  à  la  France,  avec  l'entière  fa-  du  mariage  lui  sera  administré,  nouobs- 
culté  au  Roi  très-chrétien  d'y  fortifier  tant  l'Incapacité  prétendue  par  la  dite 
une  on   plusieurs  places.  Les   habitants  sentence.    Le   Piocureur-Géuéral  devait 


(0  Chili  levolx,  II,  4HU. 

CJ)  Kdlt        Ordonnances,  II,  KiH.     '^    '"     ' 

(«)  L'Abbé  Ferland,  11,  8».  r  :f?^' 

Kibaud,  I,  afO.  ,  -  .;  t .. 

Cb«rl«yolx,  II,  «M  j      »    ;^ 


(1)  Histoire  des  Index. 

(3)  Uarneau,  II,  38. 
llacMullen  (Ki. 
Ch8.  Roger,  ;». 

(•)  RdlU  et  Ordonnances,  II,  16U. 
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iransniettre  au  Conseil  ses  conclusions 
[lour  être  ordoimé  ce  que  de  droit. 

On  voit  ici,  dit  M.  de  Bellefeuille  (1), 
qu'il  s'agissait  d'une  question  matrimo- 
niale, qui  fut  d'abord  portéi;  devant  le 
tribunal  (b(  l'évèciue,  letiuel  avait  pronon- 
cé en  première  instance  nu  décret  défen- 
dant à  Saint  F(ut  de  contracter  mariage, 
probabbîment  à  cause  d'un  emiH''cliement 
diriniaut  (|ui  se  trouvait  en  sa  [>ersonne. 
Ct!lte  procédure  était  {K'U'faitenient  confor- 
me aux  lois  françaises  qui  déféraient  ex- 
clusivemenl  aux  juges  d'Eglise  la  con- 
naissance (les  causes  matrimoniales,  sauf 
toujours  l'appel  comme  d'abus  (i). 

Le  Conseil  Supérieur,  dans  cet  appiîl 
conmie  d'abus,  condamna  aux  dépens  le 
proni()teur,qui  avait  fait  défaut  le  3  Juilb^t 
1713  (3l.  Voici  la  teneur  de  celte  condam- 
nation : 

Il  Défaut  à  Jacques  Sivre  dit  Saint-Fort, 
ilemiHU'aut  en  cetti^  ville,  Demandeur  en 
requête,  présent  en  personne  contre  M(!S- 
sire  Pliilippe  Boucher,  prèlre  curé  de  la 
Paroisse  de  St.  Joseph,  et  pi-omoteur  de 
lofiicialité  de  cette  ville.  Défaillant;  fau- 
li'  d'èire  comparu,  ni  i)ersonue  pour  lui  a 
lassignatiou  à  lui  doimée  le'  î)  Mars  der- 
nier, et  exploit  d'avenir  du  premier  de  ce 
ni.)is.  Fcheant  ce  jour,  et  soit  siguilié.  Kt 
Il  dil  Défaillant  condanmé  aux  déiK'us 
lin  présent  défaut.  » 

Kn  Mais  1713  (4),  le  Roi  rend  un  Edit 
lie  création  de  Commissaires  généraux  et 
lie  Commissaires  provinciaux  des  Inva 
liiles  (le  la  Marine. 

Li'  Il  Mars  1713  (5),  l'IutiMidanf  Begon 
rend  sa  luemière  Ordonnance ([iii  exempte 
à  ciuisc  de  sa*  commission  de  Député- 
(jrand-Voyt-r,  M.  Duchoufjuel,  du  Uige-«- 

(1)  Revtie  Canadienne,  V,  M'i 

ci)  LiiCdiiibo,  Juritprudence  Oanoniijnr.  \t>.  Officiai, 
|>.  'il 

(•t)  .IiiKcmpiits  1 1  ilf  llWraUonBdu  Conorll  Suji^^rlcur, 
|171,i-17)  i).  10. 

(Il  KUlU  et  Uidoiinani-eii,  I,  881. 
(5)  «.,  ll.wi. 


ment  des  gens  de  guerre,  do  la  Tutelle, 
Curatt'lle  et  autres  charges  et  fondions 
pnbliiiues. 

L(' -27  Mars  1713  (1),  l'Intendant  rend 
nu  Jugement  condamnant  huit  habitants 
à  payer  la  dime  ;  et  par  une  Ordonnance 
du  même  jour  r2),  il  ordonne  ({w  le» 
dîmes  soient  portées  au  presbytère. 

Le  18  Avril  1713  (3|,  l'Intendant  rend 
nu  Jugement  qui  réunit  au  Domaine 
sfugneurial  six  arpents  de  terre  sur  douze 
arpents  concédés  à  un  nommé  (îaullier. 
faute  d'avoir  cultivé  ces  six  ariieuts,  et 
(jui  oblige  ce  d«'ruier  de  prendre  un  titre 
pour  les  six  arpents  qui  lui  restent,  à  la 
charge  do  payer  au  Seigneur,  tons  les 
au.s,  au  jour  et  fête  de  Saiut-Rémi,  dix 
sols  et  un  chapon  ou  vingt  sols  au  choix 
du  Seigneur,  et  un  sol  du  cens  pour  les 
six  arpents. 

Le  'i'.)  Mai  1713  (4),  le  Conseil  rend  un 
Arrêt  portant  règltuneuL  qui  fait  défense 
au  Seigneur  Duchesiuiy  de  concéder  au- 
cun euiplacemeut,  dans  le  Bourg  de 
Fargy,  à  Beauport,  à  plus  haut  litre  de 
redevance  qu'à  celui  d'un  sol  de  cens  et 
un  iMjulet  de  renie  seigneuriale  pour 
chaque  arpent. 

Le  G  Juin  1713  (5),  rintendant  con- 
damne un  habitant  à  donner  du  ^/tcouucW 
à  son  voisin  :  l'ombrage  du  bois  étant 
jnéjudiciable  à  la  culture  du  grain  sur 
la  terre  de  ce  dernier. 

Le  11  Juillet  1713  (0),  rintendant  con- 
damne deux  habitants  à  cent  livres  d'a- 
iiKMide  pour  avoir  chassé  sur  les  terre» 
de  la  Seigneurie  Beaupré,  sans  permis- 
sion. 

Eu  Septembre  1713  (7),  le  Roi  fait  don 
an  Chapitre   de   l'Eglise  Cathédrale  de 


f*<t 


(1)  Edita  et  Ordoniiauces,  III,  168. 

(2)  /d.,  II,  485.  '"   '     ''" 
(.'))  /d.,  III,  151). 
(I)  M.,  II,  lUl. 
(5)  /a.,  III,  im. 
(«)itf. 
(7)  /d.,  1,  3itt. 
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Québec  de  la  somme  de  trois  milln  livres 
liar  nn,  h  prendre  sur  son  domaine  en  la 
Nouvelle  P'rance.  Le  Roi  raconte,  dans 
ce  document,  comment  a  eu  lieu  la  no- 
mination de  Mgr.  de  Laval. 

Mgr.  de  Saint- Vallier  arriva  à  Québec, 
le  18  Août  1713  (1).  Il  avait  été  éloigné 
de  son  diocèse  pendant  treize  ans.  Avant 
son  départ  de  Paris,  il  fut  informé  que 
le  Roi  venait  d(^  nommer  comme  coadjn- 
Icur  à  l'Evéché  de  Q\iébec,  le  R.  P.  de 
Mornay,  gardien  des  (Capucins  de  Meu- 
don.  Cependant,  ce  dernier  crut  devo* 
résider  en  France  et  ne  point  se  rend» 
encore  au  Canada. 

Le  9  Septembre  1713  (2),  l'Intendant 
rend  une  Ordonnance  pour  faire  exécuter 
nn  acte  de  répartition  jiour  la  construc- 
tion d'une  Eglise  à  Boucherville,  iiayable 
en  argent,  (m  bled  on  en  travau.x,  à  pro- 
[lortion  des  terres  possédées. 

Le  27  Décembre  1713  (3),  l'Intendant 
rend  une  Ordonnance  défendant  aux  ha- 
bitants d'enlever  du  bois  sur  les  terres 
dont  ils  ne  sont  pas  propriétaires. 

Le  19  Mars  1714  (4),  le  Roi  rend  une 
Ordonnance  (jui  accorde  encore  une  am- 
nistie entière  aux  coureurs  des  bois, 
pourvu  qu'ils  reviennent  à  bmrs  domi- 
ciles, sous  un  certain  délai,  après  s'être 
rendus  an  fort  de  Missilimakina  (5),  jiour 
y  servir  suivant  les  ordres  qui  leur  en 
seront  donnés  par  l'oflicier  qui  y  com- 
mande, s'il  est  jugé  à  propos  i)Our  le 
bien  et  la  traniiuillilé  du  pays  de  faire  la 
g\ierre  à  queliiue  nation  sauvage.  En  cas 
de  (Contravention,  b's  (iOnrem-s  des  bois 
s(.'ront  punis  suivant  tonte  la  rigueur  des 
Ordonnanc-es. 

Le  1-2  Mai  1714  ((5),  le  Roi  nomme  M. 

(1)  L'Abbé  Fcriand,  n,!Wl.  '     . 

(2)  tVllU  et  Onlonnancns  lit  489. 
(H)Jd.,*m.  .      -^^    'il; 
(4) /d.,  1,  841.  ;     ,-;. 
(•'>)  IjA  Hontan,  pronont*  MtêMUmakitHie. 

(H)  KditN  et.  Ol-dolmance^  III,  Oit. 


de  Saint  Simon,  PrévAt  des  Maréchaux 
d(»  Frani'o,  en  remplacement  d(!  son  fils. 
S(;s  attributions  sont  d'informer  contre 
tous  [irévenns  de  crimes,  les  décréter  et 
les  juger  (»n  dernier  ressort,  assisté  des 
officiers  royaux  et  de  pei-sonnes  graduées 
en  nombre  porté  par  les  Ordonnances;  et 
particulièrement  connaître  de  tous  vols, 
assJissinats,  de  gnct-apens,  meurtres  com- 
mis. i)ar  [)ersomies  nondomi(Mliées  et  gé- 
néralemcMit  de  tous  les  crimes  dont  con- 
naissent les  Prévôts  des  Maréchaux  de 
tuce,  suivant  et  conformém(înt  aux 
its  et  Ordonnances. 

Le  même  jour,  12  Mai  1714  (1),  le  Roi 
nomme  M.  de  Saint-Simon  à  la  première 
charge  vacante  de  Conseiller  et  lui  donne, 
eu  attendant,  séance  an  Conseil. 

Le  même  jour,  12  Mai  1714  (2),  M.  de 
Tonnancourt  est  nommé  Lieutenant-Gé- 
néral des  Trois-Rivières,  et  M.  de  Courval 
est  nommé  en  môme  temps  Procureur 
du  Roi  au  même  endroit.  ''" 

Le  3  Juin  1714  (3),  l'Intcmdant  condam- 
ne les  habitants  à  donner  à  leurs  sei- 
gntnirs  les  journé(js  de  corvée,  portées  on 
leurs  titres  de  concession.  Le  Seigneur 
Déjordy,  en  question  dans  cette  Ordon- 
nance, consent  à  leur  donner  une  com- 
mune, à  condition  (ju'ils  la  fassent  en- 
clore de  pieux  et  lui  donnent  une  journée 
de  corvée  par  chaque  habitation.  L'In- 
tendant ne  statue  pas  sur  cette  dernière 
proposition,  mais  i)ermet  aux  habitants 
de  s'exempter  de  ces  corvé(>s  en  payant 
quarante  sous  par  corvée. 

Le  7  Juin  1714  (i),  l'Intendant  rend  un 
jugementquicondamnéctM-tainsseigueurs 
et  leurs  habitants,  de  conve«iird'un  expert 
pour  évaluer  les  dommagi;»  causés  par  la 
dame  (chaussée)  du  moulin  Seigneurial. 

Le  15  Juin  1714  (5),  l'Int"ndant  rend 

(1)  RcitlstreH  du  (Conseil  Hup<^>ie«ir,  B,  '2, 07, 

(3) /A 

(8)  M,  11,457.  .      • 

(4)  KdtU  et  Ordonnance*.  III,  1S4. 

(5)  U.,  II.  488. 
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to  Ordon- 

uno  com 
assent  en- 
le  journée 
tion.  L'In- 
i  dernière 

habitants 
LMi  payant 

il  rend  un 
(Seigneurs 
'un  expert 
asés  par  la 
'igneurial. 
lant   rend 


' 


un  jugement  qui  valide  un  reirait  Sei- 
gUtMirial  sur  olFre  de  riMuliourser  le  prix 
de  venle. 

Le  I!)  Juin  1714  (1),  rinlendant  con- 
damne un  Seigneur  à  passer  titre  ù  ses 
habitants  et  à  établir  une  iiei-somie  dans 
sii  Seigneurie  pour  recevoir  les  rentes. 

En  Juillet  1714  ('21,  le  Roi  doiUK!  ses 
Leltres-I'atonl(!s,  en  forme  d'Edit,  concer- 
nant les  justices  de  l'Ile  de  Montréal  et  de 
lu  Côte  de  Saint-Sulpice. 

Comme  on  l'a  vu,  lorstpi'il  a  été  ques- 
tion de  la  création  d'une  jnslice  royale 
dans  l'Ile  de  Montréal,  lu  haute  et  moyen- 
ne justice  avait  été  enh-véi,'  aux  Seignenrs- 
ecclésiasti(iues.  Dans  l'Edit  ch;  création  d(! 
ctitte  justice  royale,  il  s'était  glissé  quel 
(|nes  erreurs.  Ou  mettait  en  doute  que  les 
Seigneurs  pussent  exercer  la  basse  justice: 
cet  Edit  a  iiour  but  de  la  leur  accorder, 
dans  l'Ile  de  Montréal.  Il  en  est  de  même 
de  la  haute  et  moyenne  justice  de  la  Côte 
Saint  Snlpice,  qui  est  réunie  à  la  justice 
royale  de  Montiéal,  comme  la  basse  jus- 
tice est  réunie  à  celle  de  la  même  Ile.  Le 
basjnsticier  a  le  iionvoir  de  connaître  en 
première  instance  de  toutes  les  contesta- 
tions, (jui  naissent  du  rtîcouvrement  ou 
reconnaissance  des  cens  et  ivntes,  rede- 
vances, lods  et  v(!ntes,  quints,  reliefs  et 
tous  les  droits  et  devoirs  seigneuriaux  et 
féodaux,  à  telles  sommes  qu'ils  peuvent 
nionl(!r,  qui  sont  prétendus  être  dus  par 
les  terres,  flel's  et  Seigneurie  de  Montréal 
et  dépendantes.  Les  apiHîIs  de  cette  basse 
justice  ont  lieu  devant  les  juges  de  la 
jiistic(;  royale  de  Montréal. 

Depuis  cet  Edit  date  l'abolition  des  jns- 
tic's  diez  les  Seigneurs,  parce  que  cela 
nuisait  au  progrèï=  de  la  colonie.  (3) 

Le  10  Septembre  1714  (4),  le  Conseil 


rend  un  arrêt,  (|ui,  sur  nHjnt'tedu  pronu)- 
teiu-  en  l'oMlcialité  de  ce  i«iys,  renvoil 
Pierre  Ijenoulangtîr,  sa  fenune  et  sa  fUle, 
eu  la  dite  oflicialite  pour  y  continuer  le» 
procédures  jiar  eux  conanencées  à  ren- 
contre du  père  JdS'ph  Deneys,  Récollet. 
11  est  dit  dans  cet  arrêt  que  si  le  it»''re 
Deneys  a  counnis  un  cas  privilégié,  l'art. 
3H  de  I  Edil  (le  lOOJ  (1),  sera  exécuté  par 
1rs  (jeux  jurid  ici  ions.  L'ofTicial  était  M.  Thi- 
boust  el  il  a  été  récusé.  L'Evèqnc  agissait 
en  son  lieu  et  place.  I*i  re(|uêt(;  lui  avail 
é'é  (îominnniciiu'e  i^r  le  promoteur  Cal- 
\i  in,  (|ui  était  accusé  de  lui  avoir  com- 
iiiiuii(|né  aussi  toutes  les  pièces  du  procès. 
Le  Consc'il  déclare  ipio  Calvarin  a  agi  con- 
Iraiicnient  à  l'Ordoiuiance  criminelle  (2) 
et  ordonne  qu'il  soit  nonuné  un  autre 
proniiili'ur  (^t  un  autre  oflicial  par  l'Evê- 
que.  Cet  Arrêt  est  très  imi)ortant  en  ce 
(ju'il  reconnaît  conmie  lois  du  [lays,  un 
Edit  et  une  Ordonnance  non  enregistrés. 

Outre  les  actions  purement  persoimelles 
que  rOlIicial  (toujours  nonuné  par  l'E- 
vè(ine),  connaît  entre  Ecclésiastiques,  ou 
quand  le  defeud(!ur  est  ecclésiasti(iue,  il 
connaît  encore,  entre  Ijaùjues,  de  quatre 
geiu'es  de  causes,  savoir  :  des  dînuîs  an 
pétitoire,  du  mariage  quant  à  sa  validité 
ou  invalidité  senlem,!nt,  de  l'hérésie  et 
de  la  simonie.  L'Oihcial  connaît  aussi 
des  crinuïs  conunis  par  les  Ecclésias- 
tiques, |K)ur  ce  ijni  est  du  délit  commun. 
Mais  il  ne  peut  jamais  inqioser  que  des 
j)eines  canoni(j\ies;  et  (juand  les  crimes 
méritent  des  j^eines  corporelles,  c'est  tou- 
jours aux  Juges  séculiers  d'en  (^junaître. 
Les  ofliciaux  sont  tenus  d'observer  la 
forme  de  procéder  prescrite  par  les  Or- 
donnances royales,  ainsi  qu'il  est  porté 
en  l'article  I  du  titre  1  de  l'Ordomiancede 
1()()7.  l>a  raison  est  <|ue  ce  sont  des  LoiK 


(1)  KhIUh  ot  OrUonnanceB,  440. 

(2)  W.,  1.  842.  .   , 
(8)  Onrneau,  1, 100. 

(i)  KilitR«t  OrdoDiumcea,  ir,  l'A 


(U  Cet  I<ÀUl.  qui  ext  reconnu  fitrc  loi,  n'a  JuniaU  Otf 
enregUt*^. 

(2)  Elle  n'u  JainulH  ûU-  enregiHiréi'  lit  pourtant  elt«i 
«Mt  coniiUK'rôf^  comme  en  forc«  en  Ciinad». 
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g*^n(''ralps  qui  lient   (''gaU'inciit   tons  les     nancc  Hoicnt  olisi'i'Vi^rf  selon  Icnr  l'ornio  et 


«njets  (1m  Ho:  (I). 

lit)  proniotciir  est  nn  KccU'siaHtitinc, 
qni  est  la  pailie  rivilo  dans  lajnridie- 
tion  cccli^siastitino,  du  sorte  (|iio  c'est  lui 
qni  i'e(]niei't  j»oni'  riiilér(''t  [)nltlic,n»iunu> 


teneur,  aux  peines  y  eonleuues,  tant  pour 
la  loiine  des  Megisires,  la  nianière  d'éerire 
les  liaptènies,  mariages,  sépultures,  ton- 
sures, ordres  uiineins  et  sacrés,  vétures, 
novieials   et    jinilessions  de    vo'ux,  qu(^ 


le    l»rncureur    du    Iloi    dans    les   eours  pour  les  témoins,  (pii   doivent  assister  a 

laïtpies;  et  c'est  à    lui   quappartieul  le  la  n».«illeure  partie   de   ces  actes,  môme 

droit  de  l'aire  inlormer  d'ollleo  contre  les  l"»"'  1''  <l''l'«'''  M"'  «l"'t  ï  '"'ti''  '■•'<'  !>I"''s  '«i 

KcclésiastKines    ([ni    sont    eu    faute,    et  fin  de  chaque  année  aux  grelles  des-Iuges 

aussi  de  inaintiMiir  la  discipline  ecdésias-  royaux,  des  grosses  des  Hegistres  d(-s  bap- 

tiqiK»  (-2)  lémes,   niaiiages   et    sépidtnres.    L'Arrêt 

!.■  'I  Janvier  1715  (:5),  rinfndant  reml  ^'«^  I'*"""  ''^''•'  '•M'n'ssémeiit  exécnlé  par 

une  Ordonnance  qui  <'.munet  un  notaire  ''"«   ^"'"■'''«^    Mmuv^,   ou  antres  ecclesias- 


ponr  procéder  à  rKlection  d'un  Tuteur  et 
d'un  Subrogé-Tuteur  à  des  mineurs  et 
l'aire  inventaire. 

Le  "2  Mars  1715  (4),  l'Intendant  rend 
une  Ordonnance  ipii  interdit  nu  notaire 
de  ses  fouclions  peiulaul  trois  mois  pour 
avoir  délivré  \uie  expédition  d'une  mi- 
nute non  signée,  et  qui  lui  fait  défense 
de  passer  des  actes,  à  peine  de  crime  de 
faux. 

ÏAi  5  Août  1715  (5),  le  Conseil  rend  un 
Arrêt  au  sujet  di  s  Registres  de  baptêmes, 
mariages  et  séi)ultures.  L'Arrêt  se  plaint 
(|ue  ces  Registres  aient  été  négligés,  cou- 
Irairemeul  aux  articles  H,  i),  10,  11,  12, 
I:î,  15,  li;  et  18  du  titre  v'O  de  l'Ordon- 
nance de  11)07.  Dans  les  l'iulroits  où  l'Or- 
dounam-e  a  été  le  mieux  suivie,  1(!S  curés 
et  autres,  (jui  ont  fait  les  fonctions  cu- 
liales  n'ont  point  encore  fait  signer  sur 
le  Registre,  lors  des  sépultures,  deux  des 


tic  .  ■>  séculiers  ou  l'éguliers.  ou  mission- 
naires faisant  les  fonctions  curiales,  eu- 
sembli'  les  Supérieures  on  Supéiieurs  des 
communautés  séculières  on  régulii'res, 
Hecteurs  ou  Snpérieur(>s  des  hôpitaux  et 
autres  personnes  tpii  sont  comprises  aux 
articles  de  l'Ordonnai. c(!  et  soumises  à 
leur  exécution. 

Le  12  Septembre  1715  di.  le  nouveau 
Roi  Louis  XV  rend  lui  Arrêt  et  une  Décla- 
ration noiuniant  le  Duc  d'Orléans,  Ré- 
gent de  Frauc(!  pendant  sa  minorité  et  le 
Duc  de  Bourbon,  chef  du  Conseil  de  la 
Régence  sous  l'autorité  du  Dec  d'Orlé.ms. 

Le  15  Septendjre  1715  (-21,  le  Roi  fait 
une  Déclarati(jn  (jui  établit  six  Conseils 
IKjur  la  direction  des  affaires  du  Royainue 
outre  le  Conseil,  de  Régence,  composés 
chacun  d'un  président  t't  d'un  nombre 
convenable  et  de  secrétaire  selon  la  na- 
ture des  all'aires  :  1"  le  Conseil  de  conscien- 
ci;  on  l'on  traitera  des  afl'aires  ecclésiasti- 


jilus  proches  panMits  ou  amis,  (pii  y 
avaient  assisté,  ipioique  l'Ordonnance  ques  ; -2"  le  Conseil  des  all'aires  élrangè- 
le  pn-scrive  expressément  par  l'article  lO  »'*-'**  ;  3"  h"  Conseil  de  guerre  ;  i"  1.'  Conseil 
du  titre  20.  Le  Procureur  du  Roi  a  pour     ^^^'   finance;    5"  le  Conseil  de;  marhie  et 

0"  le  Conseil  des  affaires  intérieures. 


ù   tj 


princi[Kil  devoir  de  son  ministère  de  voir 
à  ce  i|ue  les  articles  ci-(l(;ssus  de  l'Ordou- 

(1)  Ki'i'i'irri'.   Didionmiirftle  Oroit.  \<>.  Olflolal. 

(2)  Itl.  Vo.  l'i'omutour. 

(;|)  Killu*  lU  I »i-aomiancet<,  II,  2*1.  •  •  i---.\-x'>  •> 

(O  LL,  II,  -NI. 
(•)}  /(<.,  I«7. 


Le  "24  Décembre  1715  (IJ),  l'Inlendaul 
rend  une  Ordonnauct;  qui  coudanme  les 
habitants  de  Lolbinière  à  fournir  chacun 

;.  .         ■      "!•>  ,»«.'«X.-'  ■  ,1 

(1)  Kdits  et  OnJonnances,  1,248. 

(2)  KegUtrc  du  CdiikvII  Hii|)^rieiir,  K,  2,  104. 
(:i)  £MltM  et  Oi-aounaiiceti  11,  443. 
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nuit  jounit'i'H  (lt>  travuil   |Hiur  la  rt>[)aru 
tioii  (le  ItMir  (î;,'lisi'  ci  pri'îibylcn'. 

liC  'i'i  .lanvicr  17l(>  il),  l'iiilciulaiil  rend 
iiii  juKciiK'iit  qui  coïKlainiie  W*  hal)ilaiils 
(1(>  ta  (llit'vintit  rc  à  (IdiiiiiT  à  leurs  Sci- 
piKMirs  It'iiis  coivt'i's  riaiiclit's.  saiisi|iril 
It'iir  soit  Idiiiiii  ni  iKnirritiirc,  ni  iiiilils,  cl 
qui  (h'I'fud  à  lous  S('if,'ii(!ur8  d'iusonT  à 

l'avenir  cctlf  c.laustî  du  (    ■•  dans   les 

coulrats  de  contît'ssinu  qu'il      ront,  à  pci- 
ni;  de  nullité. 

Kii  Février  1710  (2),  le  Roi  rend  un 
Kdit  pour  les  passeports  pour  les  fins  du 
t'oininerce  à  l'extérieur. 

Ku  Mars  171(1  (:{|  le  Hoi  donne  ses  Let- 
lre«-r*at(>iilP8i!n  forme  d'Kdit,  |H)rlantuni- 
nislie  pour  les  enureurs  des  bois  et  (|ui 
élalilit  de  nouvelles  peinis  et  la  forme  do 
I)rocéder  contre  ceux  (jui  ne  profiteront 
point  de  l'amnistie.  Ijes  coureurs  devront 
avoir  un  certificat  de  l'oilliier  conmian- 
dant  à  Michilimakiuac,  justifiant  qu'ils 
ont  exécuté  des  ordres.  C'iix  qui  vou- 
dront aller  dans  les  bois  devront  avoir 
uni'  permission,  qui  seia  eurei:istrée  au 
jrretre  de  la  juridiction  de  Montréal  et 
obtenir  du  même  olllci(îr  commandant 
un  certificat  lors(iu'ils  reviendront.  Les 
.luges  (le  Montréal  ont  la  juridiction  de 
ces  cas. 

Ix»  .VMars  I71G  (il,  rintendant  n-nd  un 
juj,'ement,  qui  ordonne  (jue  les  liabitants 
(le  la  Glievrotit'nî  paieront  à  leur  Sei- 
gneur, au  lieu  de  corvées,  chacun  vinyl 
sols  par  au,  pour  (•ha(ju(!  (;oncession  de 
trois  arpents  (l(!  front  sur  (luaranle  de 
profondeur. 

Ku  17 16.  M',  de  Vaudreiiil  nninl  dans 
la  colonie  pour  y  mourir.  ,       . 

M.  de  li'Kspinay  est  n(mnné  le  "27  .Vvril 
I7l()(f)i  Lieutenant  parliculi(MdeQuéb(>c. 


M.  d(-  Lina,  fils,  IMocureur  du  Itoi  eu  la 
IMevôlé  lie  (Jluébec,  et  M.  Des  •liambaull, 
Lieutenaul-liéuéral  de  Moiiliéal.  Dans  le 
Registre  F,  (i,  (IlSi  le  nom  de  M  Des- 
cliaiubaiill  l'sl  rayé  et  remplacé  par  celui 
de  M  Douai. 

Le  27  Avril  I7l()  (li,  le  Roi  fait  un  rè- 
glement concernant  les  honneur»!  à  être 
rendus  à  ses  olliiùers  dans  les  Kglises. 

Le  2.S  Avril  I7l()  (2),  le  Conseil  d'Klal 
du  Roi  étant  iid'(uiné  qu'il  S(î  l'ait  par  les 
Sauvages  de  la  Nouvelle-Franct!  (b's  récla 
mations  de  marcliandises  ou  effets  saisis 
et  jugeant  ipTil  no  convient  point  qui;  ces 
s')rles  de  réclamations  soient  poiu'suivies 
(hîvant  l(!S  justices  ordinaires,  il  a  ordonné 
sans  tirer  à  conséquence  (pie  la  cmmais- 
sancc  des  réclamations  faites  à  Québec 
par  li!s  Sauvages  d;;  la  Nouvelle-France, 
api)artiendra  au  (louverneur  (ît  Lieute- 
nant-(léuéi-al,  à  rintendant  et  au  premiei- 
consi.'illi'r  du  Conseil  Siqtérieur  ;  et  la 
connaissance  de  celles  faites  à  Montréal 
par  hîs  Sauvages  appartiendra  au  (îouver- 
ueur,  à  l'iiitendaiit  et  au  Juge  de  c(îtte 
vilbî.  Défense  aux  autres  Cours  et  Juges 
d'en  connaître. 

Eu  Avril  1710  (U),  le  Roi  accorde  des 
Li'lli'es-Palenles  jtour  l'établisement  des 
religieux  de  la  charité  de  l'ordre  de  Saint 
Jeau  d(!  Dieu  dans  l'Ile  Royale,  aux  fins 
d'y  construire  des  hôpitaux  jiour  y  rece- 
voir charitablemant,  loger,  nourrir,  pan- 
ser, et  médicamenler  lesiiauvres  malados 
nécessiteux  et  faire  toutes  les  opérations 
de  chirurgie  qui  seront  nécessaires  et  y 
vivre  selon  leur  institut  et  h's  constitu- 
tions de  leur  ordr.''.  Divers  dons  (!t  conces- 
sions leur  sont  accordés  par  ces  LHtns 
l*at"ntes. 
Kn  Avril   17l()  (ii,  le  Roi  accorde  des 


(U  K»Ut«ct  ( htlonimiices.  II,  Hi.        .'■"!'■ 

Ci)  Koglstres  du  Conspll  SuiMirlcnr,  H,  V!,  M'i. 

(.1)  Kdltsetoiiloiinmicvs,  I,  :m. 

(D/d,  U,  lin. 

(•">)  noBistio  (lu  t'oiiKt'll  8ii|Wi Ipur,  B,  2,  lOii. 


(1)  HcKlMtrcs  (lu  Conseil  SuiM'rIrur,  B,  2,  l!ïi, 
KdltD  et  Union nnnceH,  I,  îiôZ 

(•À)  m.,  un. 

KdltM  (>( OrdonnancpN,  1,  .St^i. 

(3)  HeulMlro  du  ConHell  Supl-iiei»-,  H  J,  UT. 

(4)  /(/.,  V£\. 
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T^cttros-Patentos  pour  légaliser  c(?rtaiii(îs  sont  nonimôs  par  l'Amiral  et  rAvorables 

concessions  fuites  au  Détroit  sur  le  liJic  ad  nutuw.  Us  rendent,  article  3,  la  jus- 

Krié.  tice  a»i  nom  de  l'Aniiral,  conformément 

Kn   Mai    1716  il),  le  Roi   accorde   des  à  l'Ordonnance  de  1081  et  an  Règlement 

liCttres-Patcntea  pr)nr  augmenter  de  (jua-  de  16Hi(,  et  les  Appels  sont  relevés  (m  la 

tre  les  religieux  de  l'Uôijital  (lénéial  de  manière  prescrite  par  les  Ordonnances  et 

Québec,  se  trouvant  alors  au  nombre  de  Règlements.  Article  i,  ménuM-cmipétence 

iinatorze.  qu'au  livnî  I,  titre  2  de  l'Ordoimance  et  à 

Le  5  Mai  1716  (2),  le  roi,  par  arrêt  de  l'Kdit  de   1711.  Article  5,  dans  cliaque 

son  Conseil,  ordonne  que,  sur  les  deman-  siège  d'Amirauté,  il  y  a  mi  Lieutenant, 

des  des  Kcclésiasliqnes  du  Séminain;  de  un  Procureur  du  Roi,   nu  Greffier  et  un 


St.  Sulpice  pour  la  réunion  à  leur  domai- 
ne pour  cause  d'abandons  des  concessions 
I«r  en.x  faines,  les  Seigneni-s  d((  Montréal 
se  pourvoiront  d(«vant  les  Juges  royaux 
de  Montréal  et  par  appcd  au  Conscnl  Supé- 
rie\ir,  pour  être  ordonné  ce  qu'il  apimr- 
tieudra. 

L»;  même  jour  le   (^)nseil    d'Ktat  dé- 


011  deux  Huissiers,  suivant  lo  besoin, 
avec  les  mêmes  fouettions  (\\ù  leur  sont 
attribuées  par  l'Ordonnance  de  1681.  Ar- 
ticle 6,  les  Lieutenants  et  Procureni-s  du 
Roi  seront  reçus  au  tribunal,  où  se  por 
teront  les  apjiels  de  leurs  sentences,  les 
(Irefliei-s  et  les  Huissiers  seront  reçus  pîir 
lesofliciers  de  leur  siège,  .\rticle  12,  obli 


cide  que   le  Conseil   Supérieur  ne  iKnit  gation  de  ten.r  des  Regislres,  conformé- 

comialtre  des    Ordonnances    des  Inten-  ment  à  l'Ordonnance  de  1681.  Le  titre  2, 

dants,  quand  leurs  dispositions  sont  altu-  s'occuik»  du  receveur  de  l'.Vmiral,  pour 

.quées.  délivrer  ses  congés.  Le  titre  II,  des  jtrocé- 

Le   Roi,   le   16  Octobre  1716   (3),  fait  diu'<'s  et  des  jugements,  conformèiuent  à 

nn  Règlement  au   stijet  des  engagés  et  l'Ordonnance  de  1681.  Le  titre  i,  des con- 

.  des  fusils  i|ui  doivent  être  portés  par  les  gés  et  rapiMirts.  et  le  titre  5,  de  la  visite 

jiavires-marcliands  aux  colonies  des  Iles  d<  s  vaisstîaux.  Le  Règlement  est  acccmi- 


•françaises  de  l'Amérique  et  de  la  Nou- 
velle-France. 

Fie  12. Janvier  1717  (4),  le  Roi  fait  un 

t  Règlement  concernant  les  siégt>s  d'Ami- 
rauté (pi'il  vent  établir  dans   les  l'orls 

I  des  lies  et  Cidonies  Françaises,  eu  (juel- 

.que  luirtie  du  mondi»  ({u'idles  soient  si- 
tuées. Ce    Règlement  est   subordonné   à 

,rOrdonnance  de  1681  sur  la  Maiiiie  (."n. 
L'artich»  1«"  ciée  des  Juges  pour  con- 
iialtnî  des  causes  marilimes  sens  le  nom 

,  dolliciers  d'Amiranlé,   à   l'exclusion  d(>s 


pagné  de  formules. 

C4(^tte  institution  de  l'Amirauté  fut  donc 
revêtue  de  deux  caractères,  l'un  judi- 
ciaire et  l'autre  administi'atif,  (\\ic  se  par- 
tagent aujourd'bni  la  Cour  de  l'Amirauté 
et  la  Douane.  Comme  tribunal,  la  con- 
naissanc(>  de  toutes  les  causes  maritimes 
qui  durent  êlri?  jugées  suivant  l'Ordo.i- 
nance  d"  1681  cl  1  s  anli'cs  Règlements 
en  vign(>ur  loncliaut  la  Marine,  lui  fut 
conférée.  C(m>me  administration,  tdleeut 
la  visite  des  vaisseaux  arrivants  au  par 


autres  Juges.  Ces  Juges    par   l'article  2,     tanis,  et  le   pouvoir  exclusif  de  doimei 

des  congés  à  tous  ceux  qui  rais.-iient  voile 
pour  la  France,  pour  les  antres  colonies 
ou  ponripielque  port  de  l'inté-ieur.  Ces 
congés  étaient  des  passjivants,  et  cliaque 
vaisseau  ètai'  tenu  d'eu  prt'udre  un  A  «on 
ilépai't  et  de  le  lairt'  enri'gislrer  ail  greffe 
lie  l'Amirantè.  bs 


(1)  ItcKiNtre  lUi  (.'oiiHeU  Hii|)<^ilcur,  li  2,  IXi. 

Ci)  hkliiH  et  OrUoniiniioi'is  I,  Xïî. 

(.'<)  KcKl»tr<>-iliiC'uiiM*UHu|)«ri(!itr,  11,2,  H'J, 

(I)  KditK  ot  DnloiiiiHiircH,  I,  .tTiH. 

(A)  Ci'tl»  <)|-(loniiiiiiru  ii'h  jniniitii  <>tâ  uiireglMlrt^c  au 
,  i.'oiiNo'l  Hu|N'irl«>ur <>t,  ('«'iM»!!)!)!!!!,  rll)>  f'tiilt  ot)nNlil<>rOi' 
iwr  lo  ('onNoll  uoinme  er.. force. 
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an  cahol;ig(î  (If  la  province,  nY'taioiit.  obli- 
gés (juc  (rcii  iiroiidrc  nu  par  an.  Il  fallait, 
on  oiiln',  11'  consciitcnicnldu  (loiivcnit'ur 
aux  congés  youv  la  péclic  ou  pour  les 
navires  (|ui  incnaicnt  di-s  passagers  en 
France  (I). 

En  Mars  1717  ('2),  le  Roi,  par  ses 
Lettres-Patentes,  autorise  l'admission,  à 
rHôpitaI-(iénéial  de  Québec,  de  deux 
SdMirs  converses,  ce  qui  en  porte  le 
nombre  à  quatre  :  outre  cela,  il  y  avait, 
coninie  on  l'a  déjà  vu,  dix  So'urs  reli 
gieuses,  y  (toniprist!  la  Supérieure. 

Le  i)  Mars  1717  (3),  le  Roi  reiul  lui  Ar- 
rêt au  sujet  des  Prêtres  du  ('anada,  qui 
ne  sont  plus  en  étal  de  servir.  Depuis 
1(»',>H  jusipi'à  1713,  il  avait  été  payé,  sous 
le  nom  du  Su[térieur  du  Séminaire  de 
Québec,  n\w  sounne  de  deux  mille  livres, 
pour  l'eulrtitien  annuel  des  prétri's  du 
Canada  qui  ne  sont  plus  en  état  dt»  servir. 
En  1714,  1715  et  171(5,  (;<'lte  même  somme 
avait  été  payée,  mais  sans  dire  que  c'était 
sous  le  nom  du  Supérieur,  ce  qui  avait 
donné  à  l'Evétpu»  de  Québec  la  prét«Mi- 
tioM  de  toucher  cette  sonune  pour  la  dis- 
tribuer lui  même.  Ix)  Supérieur  s'appuyait 
pour  toucher  cette;  somme,  sur  divers 
.Vrrêts  et  Règlements.  Le  Roi,  \)nv  son 
.\rrèt,  dont  il  est  présentement  question, 
passe  outre  les  Arrêts  et  RèglenuMits  pro- 
duits à  l'appui  de  la  prétention  du  SuihV 
rieur  et  ordoime  que  la  sonmnî  sera 
payée  à  l'Evêepie  poiu-  êtrt?  expressément 
cnqiloyée  à  renlrelien  des  prêtres  (|ui  ne 
sont  plus  en  tat  dt;  servir,  pour  êtri»  di- 
viséi>  en  six  pensions  de  <  -ois  cents  li\res 
cliai'inie  et  une  de  deux  cents  livres. 

La  iianque  de  Law  ven.iit  d'être  établie 
>ious  l'autorité  du  Régent  ;  le  célèbre 
aventurier  écossais  crut  que  l'occasion 
serait  lavorable  pour  établi,  le  systènu' 
tinancier  (|u'il   avait   élaboré   dans   soi» 

(I)  Oariiouii,  II,  187. 

('il  hMItRotOnloiiimnccR,  I,  :M& 

(:<)  I-xIitNft  Ontoiitmiire»,  l.iMB.  ,   , 

HeglNtre»  Uu  Cudn«II  Mup<}rloui-,  li,  'J,  100. 


imagination.  Pour  donner  i\  la  banijuo 
un  crédit,  qui  réiwndlt  à  l'étendue  des 
entreprises  (ju'idle  devait  former,  un  Ar- 
rêt du  Conseil  (11)  .Vvril  1717)  (l),  or- 
donna à  ceux  qui  avaient  le  maniement 
des  deniers  royaux,  de  recevoir  et  d'ac- 
q\iilter  les  billet.s  de  la  banipie,  même 
sans  escompte  :  elle  put  dès  lors  assigner 
sept  et  demi  pour  cent. 

liC  l'T  Avril  1717  |-2),  M.  de  Saint-Simon 
est  nommé  Conseiller  du  Conseil  Supé- 
rieur, et  le  3,  M.  de  Lotbinière,  aussi 
Cons«'iller,  est  nommé  (lardi'  d(!s  Sceaux 
du  Conseil  Supérieur,  ainsi  q\ie  M.  Darti- 
gny  (3),  G)nseiller. 

Ij(î  2  Avril  1717  (4),  par  une  Déclaration, 
le  Roi  dispense  de  |iublier  aux  prônes  et 
pendant  l'ollice  divin,  les  actes  (kî  justice 
ou  autres,  (|ui  regardent  l'intérêt  parti- 
lier  des  sujets,  excfiplé  l'Edit  d'II(>nn  II, 
du  mois  de  Février  I5.")(»,  qui  établit  jau- 
ne de  mort  contre  les  fenmies.  (jui  ca- 
cluMit  leur  grossesse  et  laissc-nl  périr  Kmu's 
enfants.  Cet  Edit  doit  être'  publié  tous  les 
trois  mois  aux  prônes  des  mess«'s  parois- 
siales, à  la  diligence  des  c.tnés,  (|ui  doi- 
vent en  informer  les  procureurs  de  Kmu* 
juridiction.  Les  afïlches  aux  portes  de 
l'église  ont  la  niênu!  valeur  que  si  elles 
étaient  lues  au  prôru». 

Le  13  .\vril  1717  i5),  M.  .\n<lré  est 
nomnu'  Lientenanl-dénéral  de  la  l'révôlé 
(l(>  Québec. 

Le  II  Mai  1717  ((b,  le  Roi  rend  un 
Arrêt  sous  les  circttustances  suivantes: 
Les  Négociants  des  villes  de  Québec;  et 
de  Montréal  lui  avaient  présenté  une  re- 
([iiêt(\  conicnani,  (|ue  le  conunerce  étant 
h'  principal  moytMi  par  lecjuel  la  colonie 
[\\\\   se  soutenir    <'t   s'augmenter,    il  est 

(I)  I/Bhi)<i  FerlHiu!,  II,  m. 

(i)  R<'i{l8treK  ilu  Conseil  MuiK>rlour,  H,  2,  181. 

(8)  M.,  186. 

«)  KUIte  et  Onlonnancin,  I,  .'i?.'».  '■ 

(f>)  M.,  197.  ' 

(H)  Id.,  I,  IMB. 
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coininc  impossible  qu'il  puisso  jamais 
tlf'nrir,  tant  ([iic  les  nôgociaiits  ir.iiiioiit 
IKis  la  lilicrU*  de  sassomblfr  dans  \iii  l'U- 
droit  roiivciiabK;  jioiir  y  IraitiT  ciili'ciix 
de  liMirs  atlairt's  ;  ipic  les  asscmhli't's  dfs 
ii(''^Miciaiits  ont  pai'u  si  iivccssaiics  [lonr 
l'iitilili'  du  cnmnic'i'ci',  (|ii('  (lai\s  Iniilfs 
les  villes  de  Kiauce  où  il  s'en  fait,  il  a 
été  établi  (\t'>  lienx  pour  ces  asseiidilées, 
qui  son!  ai»pelées,  la  place  ou  l'éclian/^M- 
dans  certaines  villes,  et,  dans  d'autres, 
la  bourse;  (|ue  si  le  Hoi  vent  bien  accor- 
der la  uiènn'  gr.ke,  ils  espèrent  (|ne  les 
iiKîsnres  (ju'ils  pourront  prendre  pour 
leur  commerce,  le  rendra  plus  llorissant. 
La  reipiète  i-onclnail  donc  à  ce  que  le  Hui 
lem-  pernùt  de  s'assMubler  lr)ns  les  jours 
dans  UH  endroit  convenable  dans  clia 
cune  des  villes  de  (Québec  et  de  Montréal, 
pour  y  traiter  eulr'enx  de  I.mus  atVaires 
de  comuierci' ;  connue  aussi  tle  nouuuer. 
dans  cliacune  de  ces  villes,  nu  néi;oci.iut 
pour  faire  au  niuu  de  tons  les  représ('nta- 
tiiMis  nécessaires  poiu'  le  bien  de  leiU' 
connu 'rce.  l/.Vrrèl  accorde  les  conclu- 
sions de  la  ri'i|uète  i-l  indique  que  ces 
i(>présentalions  seront  laites  an  lionvei- 
uei'ir  et  à  riniendant. 

L'elablisscMient  d'une  iiDurse  à  (Québec 
it  à  Montréal  était  (leu\aiulé  depuis 
inUfitemps  pai-  le  conunei'ce,  et  l'ni»  {Ir- 
mandail  aussi,  counue  ou  l°a  v,i.  la  nu 
miualiou  iriui  aj;.'nl  ou  syndit:  pour 
l'Xiioser,  lorsipiil  le  juj,'erait  convenable. 
.ses  vunix  ou  poni  défendre  ses  intérêts 
auprès  ilu  piuverneiuenl. 

lie  (lanad.'i.  ilit  l'aidie  l'erland  «II,  n'e- 
Idil  pas  ricli''.  et  les  i.<spèfes  monnayées  y 
élaieul  i-ares;  on  l'rut  que  le  meilleur 
moyi'U  d'y  f.iii-e  alHiiM'  Tarifent,  serait  de 
lui  donner  nu  plus  haut  prix  ipien  Kn- 
ropt!  Mais  celti.  au^Mueutaliou  d(>  valeur 
n'était  qu'imaginaire.  |iuisque  l'écn  ib- 
l''ranc(>,  qui  [tassait  au  Oauada  |iiiin 
quatre  livres,  n'en  valait  réellemenl  que 
trois  dans  lesacbals:  persinuie  ne  s'eni- 

(1)  ///«Wi.r  ./il  noirK/,,,  II,  .«m. 


pressait  d'apporter  de  l'arpenl   dans  la  co- 
lonie, et  ceux  qui   repassai(Mit   imi  France 
eini»ortaienl   des  sommes   considérables, 
de  sorte  que  la  rareté  du  unniérain"  reii' 
(lait  le  crmunerce  fort  difhcile.  Afin  d'ob- 
vier à  c(4  inconvénieiil.  poui'  les  moindres 
emplettes,  Ton  faisait  des   billets  au  por- 
teur,  (jui,   après   avoir  circulé   pendant 
fineliiu"  temps,  revenaient  à  leur  auteur. 
(j(>  système    pi'odnisail   des  méciuuptes; 
car  souvent  l'on  ci'oyait  avoir  |>Jiyé  toutes 
ses  dettes,  on    voyait    arriver   des  billets 
(|u'on  n'attendait  pas.  Pour  remédier  au 
mal,  ou  s'avisa,  en  KIKH,  de  fabriquer  nue 
monnaie  {h\  cartes   qui    U(>  devait  servir 
qu'an  Canada.  On   espérait  que,   comme 
elle  ni'  pourrait  partir  du  [lays,  elle  faci- 
literait   les    transactions    du    commerce. 
Pour  la  commodilé  du   public,  on  lit  des 
cartes  de  treiite-deu\  livi'es,  di'  s-ize  livrt^s, 
de  quatre  livres,  de  quaraul"  sons  et  de 
vinirt   sons.    Cliacum'  d'elles    portait    les 
noms  (>t  les  parajibes  de  riniendant  et  du 
Tiésorier,  outre  la  valeur  nqirésenlée  cl 
raniiée   de  l'émission.  Dans  la  suite,  le 
(iouveriieur  ajiposa  sa   si;juature.  et  poui' 
rendre  la   conlreraçnii    plus  diflicile,  on 
ajouta  rimpressiou  de  (|n(dques  poinçons. 
D'aliord.   les   marcbaiids   lireiit  diliculle 
de  les  lecevoir,   mais   lorsqu'à  raulonme. 
ils  recomiui'ent  qu"  le  'l'réso'.ier  ne  don- 
nait de   lettres  de  cbaiige   sur  la  France 
qu'à  ceux  qui  lui  apportaient  îles  cartes, 
tous  s'empressèrent  d'eu  obtenir.  J)epuis 
cette  é]io(pie,  cHi-s  avaient   cours  dans  ci 
coloiiii',  et  ou  les  prisait  autant  que  l'a  - 
,!,M>iil   monnayé:  de    fait,    |iendaut    quel 
qiies  années,  on   lie   voyait  |M)int  d'autre 
monnaie.  De  temps  en   liMUjts.   on   la  ii  ■ 
noiivelait  :  les  vieilles  cartes  étaient  por- 
tées elle/,  le  Trésorii'r,  i|iii    les  remplai^'ail 
par  de  inuivelles.  Pendant  Irento  ans,  on 
lioiiva  ce  système  si  commode,  qu'aucun 
ne  som:>'ai  ta  demander  II  II  clian;>eiuent  |I> 
Le  .')  .Iiiillel    1717   l'Ji,  le   hoi    fait    inw; 

(  1  )  IfUmin;  d,  riliUl- Dieu.  , 

Ci)  l<:ilttM  et  Ortloniiunc'Cfi,  I,  37ii.  ' 
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déclaration  au   snjel   de  la  monnaie  d(! 
caries    I"  Il    sérail    l'ail   en    la   manière 
ordinaire  de  la  monnaie  de  caries,  [loiir 
satisfaire   aux   dépenses  payables  jiai-  le 
trésorier   général  de   la  Maiiiie  des  six 
derniers  mois  de  Tannée  dernière  et  des 
six  premiers  mois  d(>  la  présente.  -2"  Dé- 
fense de  fabri(|ii(.'r  d'autres  monnaies  de 
cartes,   ni   do   leur  donner  cours.  ',i<>   A 
compter  de  reiiri'gistriMnenl  de  celle  dé- 
cli'.ration,    les  monnaies    de  caries  n'au- 
ront plus  ipuî   la   moitié  de  leur  valeur. 
4"  Tontes  les  monnaies  d(!  caries  seront 
alors  rapportées  au  Trésoriei-  général  de 
la  Marine,  qui  en  fera  le  remlioursemeiil 
par  b.'ltres  de  cliange  à  cerlaiiuîs  époques 
sur  le  pied  do  moitié  de   leur  valeur.  .V» 
liCS  lettres  de   cliangt;   seront  visées  par 
l'Iiitendaut,  et  acceptées  jKir  le  Trésorier 
général,  et  ue  siîronl   pas   moindres  de 
cent  livres,  ti"  Eu   I7IH,  les  mouiiaies  de 
cartes,  non  rapjiorlées,   n'auroiit  plus  de 
valeui'.  7"  A[irès  vérilicaliou,  toutes  les 
iiionuaies  do  earlo  seront  brûlées  en  pré- 
sence du  (îouvernenr,  du   liieuleiiaiil  et 
(lu   Trésiu'ier,   et    procès  verbal   en    sera 
dresse.  8"  Commi!    la  niomiaie  île  carte 
qui  a  été  introduite  au  Canada  n'est  d'an- 
ciuK,'  iililile  à  la  colonie,  et  que  les  deux 
sortes  de   uuiimaies   dans   lesquelles  on 
lieul  stipuler,  causent  de  IV-'uibarras  dans 
1(.'  commerce,  le  Roi  abroge  la  monnaie 
lin    pays,   et   eu   conséquence'    veut  que 
toutes    stipulations     de     contrais,    rede- 
vances, baux    !\   ferme  el  autres  all'aires 
^généralement    quelconques,    se   fassent, 
sur  le  pieil  de  la  monnaie  de  France  l't 
lie  la  uième  valeur  que  dans  le  royaume. 
Il"  Pour  ce  qui   est   antérieur  à  la  Décla- 
ration, le  paiement   se   f(  la  en  monnaie 
de  France,  à  la  dédiicliuii  du  quart,  va 
leur  de  la  monnaie  déjiréciée. 

h'  (Conseil  Supérieur  de  (J|iiébec  a  sur- 
sis à  l'exéculioii  de  celle  Déclaration  jus- 
qu'à ce  qu'il  eût  reçu  de  nouveaux  ordres, 
à  cause  des  incouvéïiients  qui  résulte- 
raient  de  son  applicaliun.  Le  Roi  revient 


sur  sa  décision,  le  21  Mars  1718  (l),  et  il 
décid  que  les  monnaies  de  carte  seront 
prises  à  mititi'  de  leur  valeur. 

Ii(!  i  Aoùl  1717  (2),  le  Roi  fait  uno  Dû- 
claralion  pour   la   conservatiou  des  mi- 
nutes des  nolaires,  trouvant  (|ue  la  cou- 
servatiou  des  minutes   des   actes  el  con- 
trats qui  sont  [lassés  juir  devant  notaires 
est  d'une  imporlanco  extrême  pour  as.su- 
rer  le  bien  el  le  nqios  des  familles.  Les 
articles  1   et  "2   pourvoient  à  ce  (jne  les 
minutes  soient  cotées   et  classées  aiuiée 
piu-  année,  el  mises  séparément  dans  un 
carton,  eu  manière  de  registre,  sur  le  dos 
duquel  ils  nieltiout  rainiée.  Article  ;{,  les 
procureurs  du  Roi  des  justices  ordinairi's 
el    les   procureurs   fiscaux    des    justice!» 
seigneuriales    visiteioul    les   grell'es    des 
notaires  dans  l>'s   trois  mois   de  cbaque 
année.  .Vrticle  "»,  procès  verbaux  des  vi- 
sites, envoyés  au  l'rocureur-dénéral  du 
Conseil.  .Vrlicle  (1,  notaire  en  coulraveii- 
tiou, passible dainende arbitraire,  .articles 
7  et  H,  procédure  à  suivre  lorsiiue  le  no- 
taire  décède:  les   .luges   ordinaires   des 
lieux,    à    la    requèti;    des    piociireiirs  du 
Roi  de  leurs  juridictions,  et  les  .luges  des 
justices  seigneuriales,   à   la  retiuéle  des 
[nopriélaires   liscaiix   des   dites   justices, 
se   Iraiisporteul  aux    domiciles  des  lieri- 
tiers  du  notaire  décédé  dans   leurs  dis 
tricts,  pour  se   faire   représenter  les  mi- 
nutes tt  eu  faire'  inveutaire;  et  ils  ibm 
lieront    une    copie    de    l'inventaire   aux 
bériliers  et  déposeront   au  Urell'e  les  lui- 
nules.  .\rlicl«i  11,  les  (irellieis  ilé|iosilaires 
des  minutes  doniieroiil   [leiidaiit  cinq  ans 
aux   bériliers  du    notaire    la   moitié  dt.'s 
revenus  retirés  pour  expv.dition  des  dites 
minutes. 

Malgré  sa  |KUivreté.dit  l'abbé  Ft'i'laud  i^b, 
le  Canada  u'elail  jias  complèlemenl  à  la 
charge  de  hi  France.   lies  compagnies, 

m  t^llUnKVaonnnnoeii,  t,  .s»').  i 

(2)  Jil.,  I,  .fTi 
(.»)  W.,  U,  40K 
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qui  s'étaient  succédées  le»  iinos.'nixaiitn.'s 
dans   1(>   cominin-ce  prélevaient  certains 
droits  sur  les  importalions  et  les  expor- 
tations. Ainsi,  elles  prenaient  un  dixième 
sur  les  vins   et    les   eaux-de-vic  ;    cinci 
sous  sur  chaqu(>  livre  de  tabac  qui  en- 
trait dans  le  pays  ;  le  dixième  dos  peaux 
d'orignal;  li!  quart   du   castor.   Certains 
droits  d'entrée  existaient  eu  Frantresnr  les 
huiles  et  le  poisson  (pie  li;  Canada  y  en- 
voyait. L(!  Canada  fournissait  aux  manu- 
factures françaises  un  débouché  qui  de- 
venait de  joui  eu  jour  jthis  considérable 
à  mesure  (|ue  les  hardis  découvreurs  s'a- 
vançaient dans   l'intérieur    du    pays,  et 
ouvraient  de  nouveaux  canaux  au  com- 
merce tl(!  la  France.  Kn  retour  arrivait  le 
i-asltir.  (pie  l(>s  ('iOni|Ki;;nies  lu^  payaient 
jamais  iiliis  de  la  inoilié  du  prix   qu'en 
donnaient  les  Anglais.  Dans  les  premiers 
temps,   l(!  castor  coûtait  beaucoup  ;   un 
chapeau  de  \mh  de  castor  valait  de  (|ua- 
ranle  à  ciinpiante  écus.  Mais  il  était  deve- 
nu si  commun,  cpril   avait    p(>rdu  beau- 
coup (le  son  prix.  Kn  IliT."),  la  maison  Ou- 
(liette  refusa  1(!  commerce  exclusif,  (juoi- 
(|u'on  lui  offrit  de  retenir  un  (piart  des 
peaux.  l)(!nxcoinpaguies,(|iiia(cept('reiitle 
marché  (|u'(,'lle  avait  refusé,  se  réunirent. 
Apivs  elle,  l(!s  leriui(M's  généraux  de  Fran- 
ce entreprirent  d(î  faire  valoir  la  ferme 
des  castoi-s  et  furent   oblig(''s  tle  l'aban- 
doiiiKM',   laiiisaiit   dans  les  magasins   un 
millier  ih'  castors  dont  ils  ne   {KHivaient 
pas  se  défaire.  Fnilii  niu;  compagnie  so 
forma  dans  h>  pays  eu  17U0,  pour  exploi- 
ter ("es   nî.ssources.  Elle   avait  de  grands 
.ivaulagi's  sur  ses  devauciei-s,  puis((ue  ses 
actionnaires  d(>nu>uraieut  dans  le  pays,  et 
en  connaissaient   les  avantages.  Klle  fut 
hienti'it  ruinée,  la  France  ne  prenant  alors 
que  cent  ciiKinaiile  mille  livres  (!<'  castor 
par  année,  et  il  était  défendu  d'en  passer 
A  l'étranger,  iMJur  ne  point  nuire  aux  (^ha- 
|)elier8  ijarisieiis.  Four  vendre  nue  partie 
de  ses  fourures,  cha(|ue  année,  la  Compa 
gnie  CanadieiiiK'  dt^vait  fain;   briMer    le 


reste.  Ajjn'a  cinq  ans,  elle  était  ruiné(>. 
Les  Sieui-s  Ne%  ref,  (îayot  et  Aiib(>rl,  (pii 
la  remplacèrent,  ne  pouvaient  plusac(juit- 
ter  leui-s  lettres  de  change  en  1715.  Ce  fut 
alors  (pie  l'on  songea  h  établir  sur  des 
bases  solides  celte  fameuse  (iompagin(? 
d'Occident,  (jui  devait  se  charger  peu  i\ 
peu  de  pres(|ue  tout  le  commerce  de  l'in 
térienr  et  dt;  l'extérieur  de  la  France  et 
du  sein  de  la(|iii'lli' ili'vait  sortir  la  Coin- 
IKignie  (les  Indes. 

Les  lettri's  ac(ror(lées  pai-  le  Roi  à  la 
Compagnie  d'Oii-idi'iit  sont  du  mois 
d'Aoi^l  1717  il);  elles  lui  accordent  pcMi- 
dant  vingt  ciiKj  all^  ;  1"  le  coinnierct' du 
Canada  à  la  charge  de  faire  travailler  aux 
cultures  (.'t  aux  [)lautatious  ;  i?"  de  faire 
senl(>,  pendant  l'espace  de  vingt-ciu(|  ans, 
le  commerce  dans  la  province  et  gouver 
nemeiit  de  la  liouisiane,  etc.  Les  procès 
delà  (Compagnie  sont  jugés  jiar  les  Juges- 
consuls  à  Paris,  couformémeut  à  l'Ordon- 
nance de  commerce. 

Knfln,  ajoute  Ferland,  la  Compagnie 
d'Occident  f^e  chargea  do  la  traite  du  cas- 
tor. Les  castoi-s  portés  aux  bur(>aux  (h?  la 
ComiMiguie,  à  Montréal  et  à  QuélM'c,  y 
étaient  à  un  prix  raisonnable  eu  recépis- 
s«''s.  et  l<»s  récépissés  formaient  une  antre 
monnaie  qui  avait  coni'S  dans  le  com- 
merce. I^^s  agents  de  la  Compagnie  dé- 
livraient pour  leur  vah'ur,  sur  le  caissier 
de  la  Compagnie,  à  Paris,  des  l(>tlres  de 
change,  payables  dans  les  premiers  mois 
de  ranuée  suivante. 

Le  "27  Septembre  1717  ("2),  un  .\rrèt  du 
Conseil  d'Etat  nuit  cl  iiicor[iore  le  pays 
des  tauvages  Illinois  au  tî(juveriiemeut 
d(>  la  Louisiane. 

liO -21)  Novell! br(!  1717  {',]\,  l'Amiral  de 
Franct?  accorde  nue  cominission  de  Lieu- 
tenant-tîéiiéral  de  l'Amirauté  de  Québec 
pour  M.  de  Ii4>spinay,  couforinément  à 
rOrd(»iiiiance  de  Marine  de  Kirtl. 


I*' 


(1)  Editji  «i  (  )nlonnRnc<<H,  I,  .177, 

(2)  M.,  1,  SSN. 
(:i>  10,111,  M. 
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M.  de  Ijcspiuay  est  nommé,  le  18  Jan- 
vier 1718  (l|,  Lieutenant-(jéiiéral  de  l'A- 
mirauté de  Québec,  et  M.  DoLina  est 
nommé  Procureur  du  Roi  de  l'Amirauté. 

[iC  30  Janvier  1718  (2),  l'Intendant 
évoque,  devant  lui,  une  alFaire  pendanto 
eh  la  juridiction  seigneuriale  de  Beaupré,* 
et  il  ordonne  au  Greffier  de  cette  juridic- 
tion de  lui  remettre  les  charges  et  infor- 
mations. 

En  P'évrier  1718  (3),  le  Roi  donne  ses 
Lettres  de  conflimation  de  l'Hôpital-Gé- 
néral  de  Montréal. 

Le  14  Mare  1718  (4),  un  Arrt^t  du  Con- 
seil d'Etat  du  Roi  porto  un  règlement 
l)Our  l'Amirauté,  sur  les  congés  à  prendre 
de  l'Amiral,  et  le  coût  de  ces  congés  en 
proportion  du  tonnage  des  vaisseaux. 

Le  21  Mars  1718  (5),  le  Roi,  i«ir  une 
Déclaration,  réduit  la  monnaie  de  carte 
à  la  moitié  de  sa  valeur. 

Ije28Juiu  1718  (G),  le  Roi  rend  une 
Ordonnance  pour  le  conuuandement  de 
la  colonie  en  Canada,  en  l'absence  ou  à 
défaut  du  Gouverneur.  Les  autres  ofll- 
ciers  commandent  par  ijrdre  de  conunis- 
siou. 

Ije  1"  .Tuillet  1718  (7),  M.  Petit  est 
nommé  Conseiller  au  Conseil  Suiiérieur. 

Le  20  Novembre  1718  (8),  M.  Rivet  est 
nonmié  Oreiller  du  Conseil  Suiiérieur. 

Le  l'f  Janvier  I71'.>  ('.)),  des  Lettres  do 
rémission  et  de  pardon  sont  accordées  à 
M.  Jean  Daillobout  D'Argentcuil. 

Le  10  Mare  17 11)  (10),  l'Intendant  rend 
son  Ordonnance,  qui  iiermet  à  un  prali 
cien  d'exercer  l'otnce  de  Greffier  de  la 

(1)  KpRlntres  Uu  Conseil  Supérieur,  H,  'i,  180. 

(2)  Id.,  II,  463. 

m  Edlbt  et  Unlomumoea,  I,  380. 
(4)  /(t.,  m. 

(ô)  Re^Htre*  du  CooMll  Bap«riear,  li,  %  Ml. 

(6)  Kdita  et  Urdonnancea,  I,  au. 

(7)  RcglitreH  du  Conaell  .Supérieur,  B,  2,  197. 
(R)  M.,  18«. 

(»)  M. 

(10)  Edita  et  OrdonnnnreR,  11,  TtO. 


Juridiction  royale  de  Montréal,  confor- 
mément au  bail,  qui  lui  en  a  été  fait  par 
les  Seigneure  de  Montréal. 

Le  24  Avril  1719  (1),  le  Conseil  d'Etat 
rond  un  Arrêt  sur  la  R<.'quôte  présentée 
par  les  Religieuses  de  l'Hôpital-Général 
do  Québec,  alléguant  que  la  terre  des 
Islots,  dont  la  plus  grande  partie  est  on 
bois  de  bout,  appartient  aux  iiauvros  de 
l'Hôpital,  qui  ne  sont  point  en  état  d'en 
faire  faire  le  défrichement,  et  demandant 
la  jK-rmissiou  de  défricher  olles-mônuïs, 
tous  les  ans,  une  certaine  étendue  de 
terrain,  à  la  condition  qu'elles  en  de- 
vionnent  propriétaires.  Le  Conseil  d'Etat 
demande  nu  procès-verbal  du  Gouv(;r- 
neur  et  des  administrateurs  de  l'Hôpital 
avant  de  se  prononcer. 

Le  3  Mai  171U  (2),  M.  Rivet  est  nommé 
Greffier-en  Chef  du  Conseil  Supérieur. 

Le  7  Mai  1719  (3),  le  Conseil  d'Etat  du 
Roi,  rend  une  Ordonnance,  qui  ordonne 
une  diminution  sur  les  espèces  d'or. 

Lo  22  Mai  1719  (4),  le  Roi  rend  une 
Ordonnance  au  sujet  des  matelots  qui  dé- 
sérient. 

Uî  1"  Soptembi-e  1719  (5),  M.  de  Lina 
est  nommé  Conseiller,  en  remplacement 
do  fou  M.  de  la  Martinière. 

ViU  Avril  1 720  ((5),  le  Roi  permet,  par 
Lot  très  Patentes,  à  la  Supériture  de  l'Hô- 
pital Général  de  Québec,  de  recevoir  en- 
core dix  religieuses 

Ije2Juin  1720  (7),  lo  Conseil  d'Etat 
rend  son  Arrêt  définitif  sur  la  Retjuôte 
présenlôe  juir  les  Scuuis  de  l'Hôpital  Gé- 
néral de  QuélH'C,  qui  demandaient  la 
propriété  des  terres  qu'elles  défriche- 
raient sur  la  terit^  des  Islets,  appartenant 

(1)  IK>Blitr<>«  du  Ccnseil  Hupôrieur,  B,  iil,  1.92. 
Ci)  ICdlta  et  I  )rdoniuinoos,  197. 

(3)  la.,  l,  400. 

(4)  H««Utreii  du  Conseil  UupCrieur,  U,  it,  X». 

(6)  /A,  C,  3, 1. 
(8)  ItL,  H,  J,  ISS, 

(7)  M.,  auo.         •  "  ••' 
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aux  ptiiivios.  Lo  Conseil  cVlital  ne  leur 
accorde  (jiio  la  iiioitu'  des  ti^rros  dotVi- 
chot's,  l'autre  luoilié  dcvaiil  rtîslcr  aux 
pauvres.  Il  oidoiun'  un  ar[M'Uta<îi'  de 
cli!i(|ue  déiViclu'iui'ul  cl  lui  [uoci's  vcrlial. 

Le  23  Juillet  1720  (l),  le  Uoi  [«isse 
un  lît'glenuMit  concernant  le  commerce 
étranger  aux  colonies. 

Le  m("^me  jour  (2),  le  Roi  défend  de 
jiorter  l'épée  ou  armes  utlensivi's,  ù  moins 
d'être  ofliciiirs  d(!  vaisseaux-marchands. 

Kn  Juillet  1720(:}),  h;  Uoi  rend  un  Kdit 
concernant  les  Invalides  dt>  la  Marine: 
cet  Kdit  est  suivi  d'une  Déclaration  en 
Iuter[irétalion  du  'M)  Décendjn?  1720  (i). 

Le  2'.)  Juillet  1720  (."n,  le  Roi  rend  une 
Ordonnance,  portant  suspension  d'armes 
par  mer,  dans  les  Colonies  françaises 
d'Amérique,  entre  la  Krance  et  l'Kspagne. 

Kn  S'plembre  1720  ((i),  le  Roi  lend  un 
Kdit  portant  nu'il  sera   l'abriiiué  île  non 
V(dles  esiièces  d1)r  et   d'argent.  Cet  Kdit 
ordonne    la    destruction    des   billets  de 
banqutï. 

Le  2i  Uct(d)re  1720(7),  le  Conseil  d'Klat 
du  Roi  rend  un  Arrêt  po\ir  angmiMiler  la 
valeur  des  inoiuiaies  et  diminuer  le  prix 
des  denrées.  Cet  Arrêt  devait  venir  en 
force  le  l'i  Janvier  1721,  et  le  H)  Décem- 
bre 1720  (S),  un  autre  Arrêt  suspend  jns- 
(pi'à  iiouvid  ordre  les  diminutions  imli- 
(|uées  pour  le  l<r  Janvier  sur  les  esiiéces 
ti'iit  aiiiiennes  ipie  nouvcdles. 

Le  l'i  Janvier  1721  (0),  b'  Roi  pai' une 
Ordonnance  condaniiu'  les  Caiiilaines  de 
vaisseaux  i[ui  laissi-nl  évader  les  [irisoii- 
niers    ipi'ils    transportent    aux    colonies 

(1)  UogistreN  (lu  CuHHcil  Hup^'rtviir,  H,  2,  12. 

{■Z)  ht,  Si. 

(3)  1,1.,  IM. 

(1)  A/.,  7.).  ,  .,      , 

(.1)  KoKlKtroN  (lu  Consrll  Suix^rlpur,  (',  i\  HO. 

(tl)  KdilK  et  OrdoiiiuiiifuH,  1,  i'i<. 

(7)  Id.,  4.U 

(S) /,/.,  Il,  l.U. 

(H)  llPiflHtn'M  (lu  (Joiiftoll  Supérieur,  C  .1,  It. 


comi:i(?  engagés,   à   les   nîinplacer   (!l  à 
payer  une  amende. 

Le  27  Janvier  '721  tll,  le  (ioiivernenr 
et  rintendant  rendent  une  Ordonnance, 
(pii  accorde  à  Lanonillii-r,  le  privilège 
exclusif,  pendant  vingt  aimécîs,  de  tenir 
-les  postes  pour  lettres,  courriers  et  voitu- 
res publiques  de  Québec  à  Montréal.  La 
liansinission  des  lettres  st.'  faisait  avant 
par  des  canots,  par  occasion  ou  par  exprès. 
Lanouillier  se  charge  d'établir  des  bu- 
reaux de  poste  et  de  messageries  (>t  d'avoir 
des  bacs  sur  les  rivières.  Le  trajet  de 
Québec  ù  Montréal  doit  se  faire  en  arrê- 
tant à  Trois-Rivières. 

Le  28  Janvier  1721  (2),  le  Couvernenr 
et  rintendant  rendent  une  Ordonnance 
pour  empêcher  la  diistruclioii  des  lundrix 
entre  le  1."»  Mars  et  le  1.")  Juillet. 

Le.")  Avril  1721  (:{ i  le  Roi  défend  de 
tirer  du  canon  dans  les  rades  des  colonies 
à  moins  (pie  ce  ne  soit  pour  faire  signal 
d'iiiconimodilé  ou  autre  nécessité. 

Le  l.">  Avril  1721  l'ii,  rintendant  rend 
un  jugement  annulant  (!t  révoquant  une 
donation  pour  canso  d'ingratitude. 

Le  l;{  Mai  1721  (."ii.  M.  (iuilleiuin  est 
nonmié  Conseilli'r  au  Conseil  Supérieur 
de  Québec. 

Le  11)  Mai  1721  ((il.  rintendant  rend 
une  (  Jrdounance  qui  enjoint  aux  Maiguil- 
liers  d'une  Fabrique  de  convocinei'  une 
assemblée  des  habitants  pour  délibé- 
rer s'il  ne  serait  pas  plus  avantageux  de 
rétablir  leur  Kglise  (pie  d'eu  coiistruii'e 
une  iiouv(dle. 

Le  20  Mai  1721  i7i,  le  Ibti  rend  une 
Ordonnance  (pii  iM-rmet  aux  armateurs  de 
vaisseaux  de  se  dispenser  de  transporter 

(1)  tklIteetOnlonnnnccH,  11,  r>5. 

(2)  U;  II,  rxi. 

(9)  K('«l«li((N  (lu  l'oiiKPlI  Supérieur,  r, .',  17. 

(4)  Kdll.s  l't  Di'doiuiiiiu-i'M,  II,  l.'i7. 

(i'>)  UpuIkiccm  (lu  Conwil  Hu|ifTl<  ur,  (' .'1,  at 

(B)  Killt.Hel(inl<»iiniiiini'n,  II,  Wl.  , 

(7)  /»;.,  a).  j  •  .1 
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le  noinbro  d'cMifrafii^s  i-tMiiiis,  on  payant 
soixante  livres  iinur  cha(iii('  fiifïaf,')'. 

On  coniittait  d'aiirès  nn  (lénrtnilin'inent 
t'xocnlô  (Ml  1(57!),  KMIOO  Ames  dans  Innie 
la  Nonvclle  France,  dont  "»(>()  seulenieiil 
en  Acadie  ;  el  ■2v\ll()()  arpents  de  lenes 
en  cnltni'e.  Unit  ans  pins  lard  cette  [loim- 
lation  n'avait  sid)i  qn'inie  an^Mnentatiun 
de  '2,;i()()  Ain«'s.  M.  de  Vandrenil  vonlant 
réf,Milarist>r  le  recensement,  ordonna  d'en 
l'aire  nn  tons  li's  ans  avec  anlanl  de  préci- 
sion (jne  possible  pendant  t|nel(|nesannées. 
L'on  tronva  par  celui  de  ITJl  ilU '2 .'),(.)()(• 
liabitaiils  en  Canada,  dont  7,000  à  Qné- 
i)ec,  et  3,000  à  Montréal,  (ivMlOO  ariienis  do 
terre  en  labour  et  1-2,0II0  en  [irairie.  Les 
anima\i\  étaient  portés  à  r)'.),000  tètes,  dont 
."(.lOO  ciievaiix. 

lieH.InilIet  1721  (2),  par  suite  de  l'in- 
cendie du  lî)  Juin,  rintendent  rend  une 
Ordonnance  (pii  rè;.de  une  cerlaim?  ctni- 
strui  tion  de  maison,  afin  de  prévenir  les 
incendies. 

Le',)  Juillet  1721  (Hl,  l'Intendant  rend 
une  Ordonnance  (jui  oblige  les  liabitants 
à  rendre  ciiacun  leur  tour  le  pain  bénit  à 
l'Kglise  où  ils  sont  desseivis. 

Le  tr»  Décembre  1721  li),  le  Hoi  fait 
une  Déclaration  an  sujet  des  Tuteurs:  I" 
si  le  Mineur  a  des  pro^triétés  r'u  P'rancec't 
dans  la  colonie,  il  sera  nonnué  nn  tuteiu' 
dans  chaiine  endroit,  en  iirocédant  de  la 
même  manière  dans  clnuiue  endroit  pour 
la  nomination,  el  ctiai|ue  tuttMir  sera  in- 
dépendant l'un  de  l'antre,  2"  l'éducation 
du  mineur  est  déférée  au  tuteur  du  do- 
niicil(>  du  père  décédé  ;  :<"  les  lettres  d'é- 
mancipalion  seront  entérinées  dans  les 
lri')iuiaux  de  France  el  de  la  colonie  ; 
'»"  les  mineurs,  quoiqu'éniancipés  ne 
pourront  dis|toser  avant  leur  Age  de  ma- 
jorité de  leurs  nègres  (luoiiiue  meubles; 

(t)Uarneau,  II,  344. 

Ci)  Kii\u>  et  Onlonnaneeii,  II,  2Pii. 

(.!)  M.,  4(15.  .         ,  , 

(i)  Id.,  1, 138. 


5"  Il  faudra  pour  le  mariage  du  mineur, 
le  consenlemenl  par  écrit  du  luleiu'  du 
domicile  du  p(''r('  décédé,  consentement 
obtenu  par  assendilée  de  parents  el  amis 
el  le  Juge  piésidanl  celte  assembh'e 
exigera  aussi  le  même  consentement  de 
l'anlre  tuteur,  obtenu  de  la  mêuK!  ma- 
nii're. 

Le  2;n)écemlire  1721  (II,  le  Hoi  rend 
une  Ordonnance  au  sujet  des  matelots 
(jui  (lés(;?tent  dans  les  colonies. 

Le  11  Janvier,  1722  (2i,  M.  d(»  (lolom- 
bi('re  est  nommé  (Jrand  Cbautnïde  l'Egli- 
se (^atbédrali^  de  Québec,  [mu' commission 
du  Hoi. 

Le  27  Janvier  1722  (3),  il  est  accordé  à 
Marie  Wilis,  anglaise,  fennne  de  Pierre 
de  Desy,  nu  brevet  de  nainralité. 

Le  2H  Janvier  1722  |i|,  le  Ccmseil  d'Etal 
rend  nu  Arrêt  (|ui  ordonne  l'exécution  de 
celui  du  ']{)  Mai  1721  porlaut  établisse- 
ment du  privilège  exclusif  de  la  vente  de 
castor  en  faveur  de  la  Compagnie  des 
Indes. 

Le  10  Février  1722  (*>),  MM.  Daine  et 
Lauouiller  sont  nommés  Conseillers  du 
Conseil  Supérieur  et  M.  Lamarre  de  la 
Horde,  l'rocureurdu  Hoi  de  la  Prévôté  et 
Amirauté. 

Le  2  Mars  1722  (di,  un  Arrêt  du  Cou- 
s(m1  d'Etat  confirme  nn  R('>gleiiieut  fait 
par  le  (îonvernenr  de  V'audreuil,  l'Inten- 
dant  Hegon  el  Mgr.  de  Saint-Vallier,  pour 
déterminer  le  district  et  l'étendue  de  cha- 
cune des  paroisses  de  ce  pays,  eu  date  du 
20  Se[»tembr(î  1721.  Il  avait  été  procédé  A 
ce  n'glement,  sur  les  proc6s-vcrban.x  dr 
rommoflo  ri  in  commotlo,  qui  «ivaienl  été 
dr(>ss(''s  par  le  Procurenr-Cénéral  du  Roi. 
C(.'tte  division  en  districts  el  paroisses  a 
longtemi>s  subsisté  cl  sert  encore  de  sou- 

(  1)  KoglHtres  du  ConBeil  Supérieur,  C  3,  86.       I 

(2)  M., m  •  -: 

(.1)  Id.,  »i 

(4)  «.,88.  „ 

(6)  M.,  «i  '  •••'  •• 

(Oj  ËUlu  et  Urdonoances,  l,  44^. 
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venir  topographiqiie  de  l'ancien  pays.  La 
Nouvelle  France  est  d'abord  divis«^e  en 
trois  gonvernemcnts  :  Québec,  Trois-Ri- 
vières  et  Montréal.  Chaciue  gouvernement 
a  pour  ligne  le  fleuve  Sjunt-Laureut.  Ce- 
lui de  Québec  part  de  son  embouchure  à  la 
mer  et  le  remonte  juscju'à  Trois  Rivières, 
Les  paroisses  se  groupent  de  chaque  côté 
du  fleuve.  Du  côté  nord,  il  y  a  vingt- 
deux  districts  ou   paroisses  (1):  1»  Baie 
Saint-Paul  (Siiint-Pierre  et  SaintrPaul)  ; 
2"    la    PeiHe    Rivière    (Saint    Fraiiçois- 
Xavier)  ;   II»   Saint-Joachim  ;  4"  Sainte- 
Anne;  5"  lip  Château-Richer  (Visitation 
de  Notre  Dame)  ;  G"  L'Ange-Gardien;  7» 
Saint-François  (Saint-François  de  Salles)  ; 
8"   Saint- Jean    (Saint-Jean-Baptiste)  ;    D» 
SaintrLaurenl  ;    10"  La    Sainte-Famille; 
11"   rfainl-F'ierre  (Saint-Pierre  et  Saint- 
Paul);  12"  Beauport  (Notre-Dame  de  Mi- 
séricorde);    13»    Charlesbourg    (Saint- 
Charles  -  Borromée)  ;    14»  Québec  ;    IS» 
Sainte-Foye;  10"  I^a  Vieille  Lorette  ;  17" 
Denianre  (Saint  Augustin)  ;  18"  Ntnifville 
(Siiiut-Frauçois  de  Salles)  ;  19"  Portnenf 
dit   le   Cap  Santé   (SainU;  Famille)  ;   20o 
Kschambaull    et    Chevrotière;    21"    IjCs 
iirondines  (Saint-Charles    diîs    Roches)  ; 
22"  Sainte-Amie,  près  Batiscan.  Du  côté 
sud,  il  y  a  dix-neuf  districts:  l"  L(?  Ca- 
jnouraska  iSaint-Ix)uis)  ;  2"  La  Bouteille- 
rie,  dit  la  Rivière  Quelle  (Notre-Dame  de 
Liesse)  ;  3"  La  Pocatière  ou  (Iraude  Anse 
(Sainte-Arne)  ;   4"  les  Aulnels;   5"  Port 
Joly  ;    0"   Bonsecours    (Nolrc-Daine    de 
Bonseconrs)  ;    7"    I^   Cap    Saint-Ignace 
(Saint-Ignace)  ;  8"  Li  Pointe  à  la  Caille 
(Saint   Thomas);    9"   Saint -Pierre;    10" 
Bollechasse    (Notre-Dame    de    l'Assoiui)- 
tion;  11"  La  Durantaye  (Saint-,Jac(|ueset 
Saint-Philippe)  ;    12"   Siiiut-Micliel  ;    13" 
Bcaumoal  (Saiut-Ktienne)  ;  14"  Li  Pointe 
ûv  U'vy  (Sainl-Jowphi;  |.>  Saint-Nico- 
las; 10"  Tiily  (Siiinl-Antoino  de  Fade); 


(1)  I<<)rs(|iio  lu  ixu'uiKHe  jx)rU*  un  nom  UIflVrontde 
celui  (lu  (llNtriot,  Il  e»t  doiinô  outre  iNircntliCse. 


17"  Sainte-Croix;  18"  Lotbinière  (Saint- 
Louis);  19"  Echaillons. 

TroisRivières  part  du  district  et  de  la 
paroisse  de  Sainte-Aime,  près  Batiscan,  et 
remonte  le  fleuve  jusqu'à  Montréal,  et  les 
paroisses  se  grouitent  aussi  de  chaque 
côté  du  fleuve.  Du  côté  nord,  il  y  a  huit 
districts  :  1"  Batiscan  (Saint  -  François- 
Xavier)  ;  2"  Champlain  (Visitation)  ;  3" 
Le  Cap  dit  de  la  Madelaine  (Sainte-Marie- 
Madelaine)  ;  4"  Les  Trois-Rivièies  ;  5"  Le 
Fief  des  Pères  Jésuites  ;  0"  Grosbois,  dit 
les  Grande  et  Potiti?  Rivière  Ouaniachiche 
(Sainte-Anne);  7"  I^  Rivièl^'-du-Lonp,sur 
le  lac  Sjiint-Pi(;rre  (Saint-Antoine)  ;  8" 
Masquinongé  (Saint-Joseph).  Du  côté  sud, 
il  y  a  cinq  districts:  1"  Saint-Pierre, 
Gentilly  et  Cournoyor  ;  2"  Bécancourt 
(Nativité  de  la  Sainte-Vierge  et  de  Saint- 
Pierre)  ;  3"  Godefroy  et  Tonnancourt  ; 
4"  Nicolet,  l'isle  Moras  et  la  baie  Saint- 
Antoine  ;  5"  Saint-François,  sur  le  liac 
Saint- Pierre  (Saint-François-Xavier). 

Montréal  imu'I  du   district  de  Masqui- 
nongé ou  paroisse  de  Siiint  Joseph  et  re- 
monte le  Saint-Laurent  jns<iu'au  Bout  de 
l'Ile  de    Montréal,    et    les    jiaroisses   se 
groupent  aussi  de  chaque  côlé  du  fleuve. 
Du  côté  nord,  il  y  a  dix-huit  districts  : 
I"   L'Ile   du   Pads   (Visitation);   2"   Ber- 
thier  et  Dorvilliers  ;  3"  Dautray  et  Lano- 
raie;  4»  Lavaltrie  ;  5"  Siiint  Sulpire  ;  0" 
Ijes  Isles   Bouchard  ;  7"  Repentigjiy  ;  8" 
La  Chesnaye  ;  9"  Tcrrebonne,  et  le  Fief 
des  Héritiers  l'Augloiserie  et  Petit;  10" 
l'isle  Jésus  (Saint-Franç'^is  deSiiUes)  ;  11" 
la  Rivière  des  Prairi»     (Siiinl-Joseph)  ; 
12"  la  Pointe-aux-Tn  iiiMcs  (Knfant  Je 
SUS);  13"  La  Longue  Pon»lc  ;   !  i"  Mont- 
réal;   15"   Saint-ljiinrent  ;    10"   LaChine 
(Saints-Anges)  ;    17"    La    Pointe    Claire 
(Saint   Joachim)  ;     18"  Sainte -Aune  du 
Bout  de  l'Ile.  Du  côté  sud,  il  y  a  dix  dis- 
tricts;  l"  Sanrel  (Saint-Pierre)  ;  2"  S;iint- 
Ours  (humaculée-Conceptioii)  ;  3"  Contre 
cd'unSainte  Trinité);  4"  Verchères  (Sjïint- 
Frunçoia-Xavier)  ;    >   Vareiuies  (Sainte- 
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Anne);  (Jo  Bouchenillo  (Sainte  Fauiillo)  ; 
7*'  Chambly  (Saint  l^nisi  ;  H"  Longut'uil 
(Saint-Antoine  de  Pado)  ;  \)"  Lu  Prairiis 
de-la-Mngdolainc  (  Sainte  -  Marie  -  Magdu- 
laino);  et  10»  CliAteanguay. 

I^  24  Mars  1722  (l),  le  Conseil  d'EUit 
rend  un  Arrêt  au  sujet  de  l'intposition 
jiour  les  fortillcations  de  Montn.'al,  se 
montant  à  6,000  livres,  dont  2,000  livr(>8 
l)ayables  iwr  le  Séminaire  d(!  S<iint-Sul- 
pice  et  les  4,000  livres  par  les  habiUmts. 
Le  16  Avril  1722  (2),  l'Intendant  rend 
une  Ordonnance  qui  enjoint  aux  habi- 
tants d'une  S<Mgnenrie  de  s'assembler 
pour  choisir  et  nommer  (]»>atre  d'entr'eux, 
pour,  avec  le  Curé,  le  SeigiuMir  et  le  Qi- 
pitaine,  faire  un  état  de  la  dépense  à 
faire  pour  la  construction  de  leur  église 
et  presbytère. 

1^30  Avril  1722  (3),  l'Intendant  rend 
iino  Ordoimance,  qui  autorise,  par  provi- 
sion, les  prêtres  sécnliei"s  ou  réguliei-s, 
faisant  les  fonctions  curiales  en  qualit»') 
(le  missionnaires  dans  les  paroisses  de 
celte  colonie,  pour  recevoir  les  testaments 
des  habitants  de  leui-s  paroisses,  en  y  ap- 
pelant trois  témoins  mâles.  Agés  de  vingt 
ans  accomplis,  (jui  ne  i)ourront  être  léga- 
taires, non  plus  que  le  missionnaire,  et 
faisant  mention  dans  le  test^iment  (]u'il  a 
été  dicté,  uoiumé  piir  le  testateur  et  à  lui 
relu  en  présence  tant  du  dit  mission- 
naire tjue  des  témoins,  et  le  faisant  signer 
par  le  testateur  et  les  témoins,  en  faisant 
mention  de  la  cause  pour  laquelle  ils 
n'ont  point  signe,  conformément  k  l'ar- 
ticle 2MÎ)  de  la  Coutume  de  Paris. 

L(!  15  Mai  1722  (4),  le  Conseil  d'Etat  du 
Roi  rond  un  Arrêt  (jui  ordonne  que  les 
marchandises  de  fabritiuo  étrangère,  (]ui 
seniut  saisies  en  Csmada,  seront  remises 
à  r.\gent  de  la  Compagnie  des  Indes. 

(1)  lU>KlHtivH  Uu  ConHoll  Hii|>érleur,  F,  6,  1(J0, 
('■il  KdlU  et  OitluiiuiuiceH,  II,  !a)& 
11)  M,  II,  388.  "  ,.  , 

W  Rt'KlmreH  du  Coasell  MuperieHr,  U,  3, 98.   , . 


U^  31  Mai  1722  (t),  im  Arrêt  du  Con- 
seil d'Etat  fixe  la  dot  des  Religieuses 
de  rilôpilal-tîénéral  de  Québec,  ù  ciini 
mille  livres  chacune,  et  défend,  à  l'ave- 
nir, de  recevoir  aucune  dot  sans  la  per- 
mission et  le  visa  du  (iouverneur  (!t  do 
l'Intendant.  Cet  Arrêt  s'appli(pie  non  seu- 
lement à  riIôiiital-Oénéral  de  Québec, 
mais  encore  A  tont(;s  les  maisons  rcli 
gieuses.  L(>s  stipulations  de  dots  sont 
communiquées  au  Gouverneur  et  à  l'In- 
tendant avant  l'entrée  en  profession,  pour 
être,  comme  dit  l'Arrêt,  par  eux  visées. 

Ltîl'TJnin  1722  (2),  le  Conseil  d'Etal 
rend  un  Arrêt  sons  les  circonstances  sui- 
vantes: lu  3  Mai-s  1722,  il  avait  rendu  uu 
Arrêt  (3),  i^ir  leiiuel  l'Hôpitiil-Général 
établi,  ù  Ville-Marie  (Montréal),  était  tenu 
d'entretenir  huit  maîtres  d'école,  moyen- 
nant une  somme  de  trois  mille  livresque 
lui  payait  le  Roi.  Par  ce  dernier  Arrêt, 
le  Roi  veut  que  ces  écoles  soient  tenue» 
gratuitement. 

Après  avoir  réglé  la  (jneslion  des  fi- 
nances, M.  de  Vandreuil  s'occui»  de  la 
réforme  intériiuu-e,  rendue  néccîssaire  [mv 
l'accroissement  du  pays.  Il  fut  ordonné 
(jue  l(;s  oflicitu-s  subalternes  d'épée  ren- 
draient compte  de  leur  g(?stion  au  Gou- 
verneur, et  les  oHiciei-s  subalternes  do 
justice,  à  l'Intendant,  et  non  au  Conseil 
connue  c'était  l'usjige.  Les  lois  deman- 
daient une  révision,  le  Code  criminel 
surtout,  qui  admettait  l'application  de  la 
question  ;  (|uoi(jue  pour  l'honneur  de  nos 
tribunaux,  ils  eussent  rarement  recours  à 
une  pratique  qui  déshonorait  à  la  fois  la 
raison  et  l'humanité  ;  mais  elle  était  eu 
usage,  aloi-s  dans  presijiie  tous  les  pays  de 
l'Europe.  Elle  existait  dans  notre  Code,  et 
l'on  s'en  prévalait  prescjue  juscuic  dans 
les  dernières  années  de  la  domiiuitiuu 
française  (4). 

(1)  lleglitrpR  du  CoiiHelI  Superleur,  1,  VU, 

(2)  Edits  el  'OrdoniiiuH'OK,  1,  4Kt, 

Oi)  Non  eurvglHtré  iiu  CoiihcII  Hup^^rleur. 
(i)  Voir  les  Archive»  Judiciaire»  d^ixisées  uii.t  Ar- 
olilveii  provluclalcs. 


:<-ii^ 


202 


LK  niU)IT  CIVIL  CANADIKN 


(f7-î-M7-3»l 


m' 


n'  :. 


Ces  huit  maltrt's  dV-rok',  dont  il  a  t'ii' 
i|iicstii)i)  dans  l'Anvt,  imi  dcriiicr  lien 
«•ité,  cniilribuaiiMit  à  rciist'i^iu'ini'iit  avec 
les  .It'siiili's,  les  nci'dlli'tî'  cl  les  Frères 
des  Keoles  Cliretieinies. 

lit'  JM  Aortl  \l-î-2  (II,  riiileiidant  rernif 
deux  appels  des  sentences  dn  .Ingi?  Sei- 
gneurial de  l'Ile  d'Orléans. 

Le  :i  Seplcnilire  Mi'î  (2),  l'Intendant 
antni'ise  nn  notaire  à  faiic  la  clolnic 
d'nn  inventaire  des  biens  d'nne  coninin- 
nanté. 

Le  ô  Octobre  1722  ('.{),  Ii*  Cons«'il  Si^ié- 
rienr  règle  ipie  la  nnnb  de  vent  des  con- 
cessions du  l«ic  des  DeuxMonta^nes  et 
sur  la  Rivière  des  Onlaouais  sera  le  l'ntnt 
de  reat-t|uart  du  snd-esl  à  l'onest-iinart 
*ln  nonl-onest,  et  sur  la  profondeur  du 
sud(|narl  de  sud  ouest,  au  nord-iinarl  de 
nord-est. 

Ia'  Ji  Décendire  1722  (ii.  rintendant 
rend  tnie  Ordonnance,  (|ui  ordonne  qu'il 
sera  procédé,  pardcvanl  lui  au  nom  du 
Hoi,  à  la  conlectioii  d'un  PaplerTerrier 
des  fiefs  relevant  din'ctenicn!  du   Hoi. 

Le  II  Février  \~ri',\  i."m,  l'Intendent  rend 
une  Ordonnance  i|ui  counnel  nn  notaire 
pour  faire  assembler  les  |«u'i'nls  et  amis 
d'nn  miuiMU'  et  délibérer  s'il  sciait  avaii- 
tageu.x  au  dit  mineur  qu'une  terre  en 
bois  de  bout  ipii  lui  aiiikirtcnait,  fut  remise 
an  Sei^'ueur. 

Le  'î'!  I''évriei'  I72H  illi.  Louis  \V  tient 
IMI  lit  dejnslic(>  poiu'  la  déclaration  de  sa 
majorité  et  sa  [)rise  de  possession  du 
Royaume.  Cet  (MU-egistriMueut  est  extrail 
des  Registres  du  l'arli-meul  de  Paris. 

Le  I'''  Mars  I72:{  i7i.  l'inleiidani  coii- 
daiime  deux  babitauls  à  tiavailler  (hmi- 

(I)  F^illU^rt  ordoimnncpH,  III,  1X2. 
{•!)  M.,  Il,  Jm. 

(^1)  Id.,  Il,  17(1. 

(I)  M.  iBW. 

(3)/d..  Wl.  ■!.    .     ■ 


dant  un  nn  au  dél'ricbeinenl  (b'  leur  terre. 

Le  '.(Juin  \~ri\\  il),  le  Roi  passe  un  Rè- 
glement au  sujet  des  concessions  des 
bancs  dans  les  K;;lises.  Les  veuves  demeu- 
rant en  viiliiité  jouiront  des  lianes  coiicé. 
des  à  leur  mari  eu  payant  la  même  rente 
portée  ]iar  la  concession.  Les  enfants 
orplielins  auront  l(>  droit  de  retenir  les 
bancs  en  payant  la  plus  liante  et  dcM-nii'ie 
pucbère. 

Le  IH, Juillet  I72:ii2i.  rintendant  rend 
nue  Onloimance,  qui  anttu'lsi!  un  curé, 
pour  éviter  à  frais,  de  procéder  à  une 
élection  de  tuteur. 

Le -i  .lauvier  \'ii\  i:t|,  le  Roi  fait  une 
Déclaration  eu  interprétation  de  sa  Décla- 
ration du  2  Août  I7n  au  sujet  du  dépôt 
au  gretl'e  des  minutes  de  notaires  décédés 
ou  demis>ioiuiaires.  i..e  lloi  assimile  aux 
notaires  décédés,  les  notaires  destitués  et 
veut  que  leurs  minutes  soient  aussi  dé- 
posées au  gretl'e. 

liC  \  .lanvii.'r  172i  \\),  M.  de  Varennes, 
Arcbidiacre  de  Québec  est  nommé  Cou- 
seilh.'r clerc  du  Con-eil  Supérieur  à  la 
place  de  b'u  M.  di;  la  (^ombière. 

lit»  l."i  Février  I72i  (."»),  le  Roi  rend  une 
Ordonnance  qui  oblige  les  ariuateurs  qui 
transiM)iUMil  des  ouvriers  d'être  munis 
de  ccrliticals  constatant  leur  métier  et 
capacité,  sous  peine  de  12(1  livres  jiar  en- 
gagé non  muni  de  tel  certiticat.. 

U' 7  Mars  I72i  il»),  iiii  Hrevèt  de  lia- 
tionalité  est  accorde  à  un  Irlautlais. 

\a\  2  Mai  I72i  (7i  le  Roi  anuulle  toutes 
les  pmiuissions  accordées  pour  tenir  caba- 
ret dans  les  côtes  et  donner  à  l'Inteiidanl 
bs  |K)UVoirs  d'accorder  de  nouvelles  per- 
missions suivant  les  besoins. 


()))  /(/.,  I,  mil. 

(7)  /(/.,  m,  1!»U. 


-.1;      r.M 


(1)  IJUitH  nt  OnInnnnncoM,  I,  -IHU.  '«■ 

(2)  M.,  m.  arw. 

(.S)  W.,  I,  IH.I. 

(4)  Ui-KlHtrcH  du  ConMell  Hiir<irl»'iir,  C  .%  92. 

(5)  Gdltn  ot  OnlontiAiicPH,  I,  4)V>. 

(6)  IloglHtrp»  lin  Cimwll  Hup<»rieiir,  C,  S,  VM 

(7)  /(/.,  C  3,  102. 
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IiMir  It'iTi'. 
iS(>  lin  Ui'- 
<siniis  tit'!* 
i-s  dinitMi- 
iicx  coiico- 
lôiiit'  rciili- 
i's  l'iiraiits 
it'l»'iiir  les 
['{ (l(,'i'iii('it' 

iiliiiit  riMiti 
!  Mil  cuiv, 
lier  à  mit' 

li  lail  mil- 
('  »a  Dt'flii- 

I  (lu  (l(>i)ôl 
les  il»''C(''(l»!s 
isiiiiil*'  aux 
lU'sliliic'H  t'I 

II  aussi  ilf- 

VariMuit.'s, 
itinné  Coii- 
rk'iir  à    la 

i  rend  mit' 
laU'Ui's  qui 
Ut-    munis 

mélit-r  cl 
it's  i»ar  uii- 
I.. 

'vèl  d».'  lia- 
itlais. 
ulle  toutes 

leiiir  oaha- 
riiiteiiilaiil 
ivolk's  [rv- 


[ii>  :i  Mai  \rî\  ili,  i'IiiliMitlant  aniiiilt' 
mit'  ht'iilciit'i'  rciitlni'  |i;ii-  le  liii'iilt'iiant 
(■l'iieral  île  la  iniiiliiliDii  (le  Mtnilival, 
piMir  cause  d'tiiiiHiiiieli'nco,  Iji  eoiiiiais- 
saiit;o  (le  ce  i|iii  concerne  le  Domaine  du 
Itoi  ("'tant,  alti  iliiiei-  à  l'Iiileiidanl  à  l'exclu- 
sioii  de  tous  autres  .liions. 

La  possession  du  sid  de  ce  conlineiit 
l'ut  une  cause  toujours  reiiaissatile  tie 
iriierre.  I/i  lui  interiialinnale  u'elait  res- 
|iectt''e  sous  aucune  circuuslance.  On  ('vi- 
lait  iiitMiie  tIe  se  lier  [lar  uii  dniiltlt-s  j^ens 
i|uelcoii<|ue,  en  recoiiiiaissaiil  cerlains 
|ii-incipi's  <|iii  pussent  servir  île  ^iiide  dans 
les  tleiiH'Ies  teriitiu'iaux.  Apri's  avoir  re- 
connu i|ue  la  sim|ilt>  deciniverli»  donnait  le 
droit  de  iHissessiou,  iiiiisi|uela  prisede  pos- 
session t'Iail  eu  oulre  ni'cessaire,  on  deci- 
ila  enllu  i|iie  la  possesion  tIe  l'ait  d'un  ter- 
ritoire auparavant  iiioccu|i(>,  couU'rerait 
seule  le  droit  de  propritHe  :  I*ar  lerritoin? 
iioii  occu|m'v  ou  eiilendail  celui  t|ui  ne  Tt'- 
liiil  (|ue  par  les  Sauva{;;es.  Ce  lurent  à  |ieu 
])ri's  les  siMiles  liases  sur  lesi|ueltes  la  plu 
jiart  des  nalioiis  llrent  reposer  leurs ilrt)itï< 
respectils.  et  encore  (pie  de  prelcxles  pour 
les  t'iirreiiitlre  ! 

Le  l>y  Mai  \r2\  (-2),  le  Hiu  fait  une  Di' 
claration  au  sujet  des  voya(;t>s  tiui  se  font 
tic  (lauada  en  la  Nouvi'll"-Aiij,delerre. 
Pour  aller  dans  les  ('(donics  de  la  domi- 
nation an^^laise,  il  l'aul  unt>  perniissitni 
iliidonvernenr,  visi'c  de  riuleiidant. Celt(> 
|ici'iuissitni  iloit  ctuittMiir  les  uoiiis,  i|iiali- 
li'S  et  demeures  île  ceux  à  tpii  elle  es! 
accortli'M»,  avec  la  date  du  reloiir.  Klledoit 
("^Ire  eiirej;islri''i'  avau!  le  ilépart  au  {iretle 
de  la  jnridicliou  de  Mou! n'ai,  avec  une 
tleclaralidU  du  voyaj,'eur  conslalaul  les 
ellels  ju'il  a  avec  lui,  sauf  vi'riflcatioii. 
Lfi  porteur  île  passcpurl  est  ol)li<,'(>  de 
jtasser  pai-  le  l'or!  de  (llianilily  et  de  se  pir- 
seiiler  au  (loimuauilaul  d'i  l'int.  t[ni  met- 
Ira-snr  le  dos  du    passeport    un  cerlilli-at 


r  , , 


(1)  VUlHn  et  OnlonnaiircM,  III,  2ill. 
(-■!)  Id ,  1,  MU. 


de  sa  pr('>sei)tation.  Mi'^mes  formalités  en 
revenant. 

i-ev'i  Mai  I7;>i  ili,  Cnjj;nel  r2l,  Direiv 
leur  (ient'M'ul  des  Kermès  du  Hoi  ton  Di- 
recteur du  DiMiiaine  d'Occideiili.  iditient 
lie  rinteiitlaut  une  Oriloiiiiance  nlili^'eant 
Ions  les  Seijjneui's  et  propriétaires  d'Iieri- 
la<,'es  eu  ceiisive  de  lui  porler,  soiih  ijua- 
rantt?  jooi'^i  foi  et  liomina','e,  t'oiirnir 
aveux  et  (ItMioinlireinenl  pour  les  llt'l's,  et 
faire  tlt'M-laration  pour  lits  iK'M'iUiges  en 
ceusive. 

lit'  10  .!uin  ITv'i  i:l),  rinlendaul  rend 
une  OrdiHinance  au  siijt't  des  clôiures  et 
l'ossi'S  lit!  li;:ne. 

Le  K  Jilfivier  IT;'.')  l'ii,  l'Inteuilanl  rtnid 
une  Orilonnance  pour  liomoluguer  un 
acte  SOIN  si'iuj:  prive. 

lit"  I  i  .janvier  I7"J."»  i."n,  l'Intendanl  rend 
une  Ordonnance,  obligeant  les  proprii'<- 
laires  de  fiefs  et  liieiis  eu  n'itiire.  rt.'levant 
du  Uni,  de  faire  foi  et  hommage  et  four- 
nir aveux  e'  ili'iioinitreuienis. 

1-e  il  .\vril  ITvT)  (Ol,  les  Ueligieiises  (U> 
l'Hôpital  (téiii'ral  île  (^ueliec  ohlii'uui'iit 
la  iiro|iiiéte  ilu  tiers  des  terres  i-n  bois 
abattu,  et  de  la  moitii'"  des  terres  df'fri- 
cliées  de  la  Si'ij;neurie  îles  Islcts  apparte- 
nant aux  pauvres. 

l/':ll  Août  17-J.*)  i7i,  M.  Diibrenil  est 
iioimiK''  premier  Huissier,  et  M.  de  Fron- 
tigny.  (îrellier  île  la  Maréchaussée. 

Le  ."»  Septt'mlire  I7v*.">  iHi.  le  lloi  (''crit 
au  Martpiis  lie  Vandreuil  de  faire  cliaii- 
ter  un  '/V  Ihnut,  dans  rKglise  (latliiMlrale 
de  (^ut'bec,  à  l'occasion  du  mariage  d(!  Sa 
Majeslt'. 

M.  lie  Vaiiilreiiil  mourut  à  Qni'bec,  le 

(1)  /(<.,  11I,-2II. 

(2)  l.i>  iii^'in)' i|ul  II  nervi  tl'Iiitprrr^U-  au  Uouveriie- 
iiU'iil  iiiitcluly,  lont  (le  lu  c<>i\<|iif-t(>. 

(.1)  KilltK  <'l  DnlimniinccH,  II, -H).'!. 

(4)  Iil.,  II,  :|i)7. 

(.'.)  A/.,:»»*.  .    ,  ., 

(Il)  Hi'Bistrcsilii  r.iiiM.ll  SniM'il.'nr,  (',  (.  luil. 

(7)  Itl.,  III.'..  

(5)  1,1.,  lOH.  ,  ■ 
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10  Octobre  1725  (1),  après  avoir  gouverné 
le  Canada  pendant  vingt-et-un  ans,  avec 
sagesse  et  l'approbation  du  peuple,  dont 
il  fut  sincèrement  regretté.  Comme  Gou- 
verneur de  Montréal,  M.  de  Longueuil 
prit  les  rênes  de  l'administration,  en  at- 
tendant que  la  Cour  eut  nommé  un  suc- 
cesseur à  M.  de  Vaudreuil. 

M.  de  Chazel  venait  remplacer  M. 
Begon,  comme  Intendant,  loi-squ'il  périt 
dans  VU!  naufrage  (2). 

M.  Begon  était  appelé  à  l'Intendancedu 
Havre  (3). 

Le    23    Novembre    1725    (4),    le    Roi 
nomme  M.  Dupuy,  Intendant  de  la  Jus 
tice,  en  remplacement  de  feu  M.  de  Cha- 
zol.  Sa  commission  est  semblable  à  celle 
de  ses  prédécesseurs. 


CHAPITRE  VIII. 
1726.1739. 

SECOND   GOUVERNEMENT   ROVAL. 

(SUITE  ET  FIN.] 

M.  de  Bcauharnois  remplace  M.  de  Lon- 
gueuil comme  Gouverneur.  —  Ordon- 
tiance  concernant  les  bâtards.  —  Mort 
de  Mijr.  de  Sainl-Vallier.  —  Querelles  in- 
lenenues  entre  le  Chapitre  de  Québec  et 
le  Gouverneur^  d'une  part.,  et  l'Intendant 
Dupuy  et  le  Conseil  Supérieur.,  de  l'autre^ 
au  sujet  de  la  vacance  du  siège  cpisco- 
pal.  —  Ordonnances  à  ce  sujet.  —  M.  de 
Mornuy  remplace  M.  de  Saint-Vallier,  et 
M.  Dosquest  est  nommé  coadjuteur.  —  M. 
ÏÏAigremonl  remplace  M.  Dupii^,  qui 
avait  demandé  son  rappel.  —  M.  Hoc- 
quart  lui  succède.  —  Le  Conseiller-Clerc 
est  mis  au  même  rang  que  les  Conseil- 
lers-Clercs dans  les  Cours  Supérieures  du 

(1)  Oameau,  II,  370. 
L'abbé  Ferland,  II.  4!». 
Btbaud,  ;.  Wl 

(2)  L'abbé  Ferland,  II,  428. 

(8)  Registres  du  Conseil  Supérieur,  B,  2,  37. 
(4)  Edite  et  Ordonnances,  III,  65. 


Royaume.  —  Le  droit  d'asile  dans  les 
couvents  est  retranche.  —  Les  officiers 
du  Conseil  Supérieur  doivent  rendre  la 
justice  en  robe  et  porter  l'épée.  —  Modi- 
fications de  l'Ordonnance  de  1667  au 
sujet  des  Requêtes  Civiles.  —  Déclara- 
tions du  Roi  au  sujet  des  actes  notariés 
et  des  conventions  matrimoniales.  —  Dé- 
7nission  de  M.  de  Mornay  et  Installation  de 
Mgr.  Dosquest. —  Règlements  concernant 
la  justice  royale.  —  Démission  de  Mgr. 
Dosquest.  —  M.  Louis  François  Paurroy 
de  Lauberivière  le  remplace.  —  Mort 
soudaine  de  ce  prélat.  —  //  est  remplacé 
parM.de  Pontbriand.  —  Arrêts  concer- 
nant ta  destitution  des  tuteurs  et  lu 
publication  des  lianes.  —  Provision  de 
quatre  assessexirs  au  Conseil  Supérieur. 

—  Ordonnances  concernant  les  gens  de 
mainmorte.  —  Recensement  de   1744. 

—  M.  de  la  Jonquière  est  nommé  Gouver- 
neur, en  remplacement  de  M.  de  Bcau- 
harnois. —  Il  est  remplacé  par  M.  de  lu 
Glissonnière.  —  Arrêts  concernant  l'en- 
registrement des  Klits  et  Ordonnances 
royaux.  —  M.  Bigot  remplace  M.  Hoc- 
quart  comme  Intendant.  —  Traité  d'Aix- 
la-Chapelle.  —  Règlement  au  sujet  des 
Enfants  trouvés.  —  La  question  des 
frontières.  —  M.  de  la  Jonquière  reprend 
ses  fonctions  de  Gouverneur. —  Un  cas 
d'Appel  comme  d'abus.  —  M.  Duquesne 
remplace  M.  de  la  Glissonnière  connue 
Gouverneur.  —  Déclaration  de  la  guerre 
de  1755. —  Placards  du  Général  Wolfe. 

—  Capitulation  de  Québec.  —  Articles  de 
capitulai ioiLde  Québec.  —  Le  Conseil  Su- 
périeur transporte  le  siège  de  ses  séances 
à  Montréal.  —  Le  Général  Murray  est 
nommé  Gouverneur  de  Québec.  —  Capitu- 
lation de  MontriaL  —  Articles  de  la  capi- 
txdation  de  Montréal.  —  Les  chartes  du 
Canada  avant  la  cession.  —  Résumé  ré- 
Uvspcclif  de  la  domination  française. 

Le  11  Janvier  1726  (1),  le  Roi  nomme 

i    -ï  •  1 
(1)  Edlts  et  Ordonnances,  m,  67, 
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le  Marquis  de  Beauharuois,  Gouverneur 
et  Lieutenant-Général,  en  remplacement 
de  feu  le  Marquis  de  Vaudreuil. 

Le  30  Mars  1726  (1),  le  Conseil  d'Etat 
du  Roi  règle  par  Arrêt  le  prix  du  castor. 

Le  23  Avril  1726  (2),  M.  Boisseau  est 
nommé  Greffier  de  la  Prévoté  de  Québec. 

Lo  7  Mai  1726  (3),  le  Marquis  de  Beau- 
harnois  obtient  des  Lettres  de  Dispense 
qui  l'axempte  de  la  formalité  dte  prêter 
serment. 

Le  14  Mai  1726  (4),  le  Roi  rend  une  Or- 
donnance au  sujet  des  marchandises  de 
fabrique  étrangère. 

Le  25  Mai  1726  (5),  M.  Dupuy,  l'Inten- 
dant, obtient  un  Brevet  de  Conseiller 
d'Etat. 

Le  7  Août  1723  (6),  l'Intendant  rend 
une  Ordonnance  par  laquelle  il  reconnaît 
que  c'est  au  Seigneur  haut  justicier  à 
pourvoir  aux  soins,  nourriture,  entretien 
et  éducation  des  enfants  bâtards,  qui  se 
trouvaient  dans  l'étendue  de  sa  haute 
justice. 

Le  22  Octobre  1726  (7),  l'Intendant 
I)u,iuy  rend  sa  première  Ordonnance, 
obligeant  les  habitants  à  faire  ramoner 
leur  cheminée  tous  les  mois,  et  alloue  six 
sous  pour  le  ramonage. 

Le  22  Novembre  1726  (8),  l'Intendant 
fait  des  Règlements  au  sujet  des  caba- 
rets. 

Le  6  Février  1727  (9),  l'Intendant  rend 
une  Ordonnance  qui  défend  à  tous  no- 
taires et  ecclésiastiques  de  prêter  leur 
ministère  au  mariage  d'un  mineur,  jus- 

(1)  Registres  du  Contietl  Supérieur,  C,  3, 105. 

(2)  Zd.,  109. 

(3)  Id.,  108. 

(4)  IH.,  123. 

(5)  Id.  , 

(6)  Edlts  et  Ordonnances,  II,  310. 

(7)  m.,  m,  445. 

(8)  /A,  447. 

(») /d.,  Il,  311. 


qu'à  ce  qu'il  ait  produit  le  consentement 
de  ses  parents. 

Le  10  Mars  1727  (1),  l'Intendant  auto- 
rise un  Juge  Seigneurial  à  faire  une  élec- 
tion de  tutelle. 

Le  10  Avril  1727  (2),  l'Intendant  auto- 
rise un  mineur  à  acheter  contre  le  gré  de 
son  tuteur. 

Le  25  Avril  1727  (3),  Mgr.  de  Saint- 
Vallier,  le  Gouverneur  de  Beauharnois 
et  l'Intendant  Dupuy  rendent  une  Ordon- 
nance pour  le  Gouvernement  de  la  mai- 
son des  Frères  hospitaliers  de  Montréal. 

Le  29  Avril  1727  (4),  M.  Rimbault  est 
nommé  Lieutenant-Général  de  la  Prévôté 
de  Montréal. 

Le  29  Avril  1727  (5),  le  Roi  nomme  M. 
Foucher,  Procureur  du  Roi  de  la  Juridic- 
tion de  Montréal. 

Le  1er  Mars  1727  (6),  M.  Crespin  est 
nommé  Conseiller  du  Conseil  Supérieur. 

Le  7  Juin  1727  (7),  l'Intendant  enjoint 
à  une  Sœur  de  l'Hôtel  Dieu  de  rendre 
compte  du  bien  des  pauvres,  tant  en  la 
présence  de  l'Evêque  que  des  autres  ad- 
ministrateurs de  cet  hôpital. 

En  Octobre  1727  (8),  le  Roi  donne  ses 
Lettres-Patentes  en  forme  d'Edit,  concer- 
nant le  commerce  étranger  aux  îles  et 
colonies  d'Amérique. 

L'Intendant  Dupuy  avait  été  maître  des 
requêtes  et  ancien  avocat  général  au  Con- 
seil du  Roi.  Imbu  des  doctrines  et  de  la 
discipline  du  Parlement  de  Paris,  il  vou- 
lut, en  entrant  en  fonction,  augmenter 
l'importance  du  Conseil  Supérieur.  Son 
zèle  le  mit  bientôt  p^^x  prises  avec  plu- 
sieurs fonctionnairiiS;  et  ces  querelles  re- 

(1)  Edita  et  Oivlonnances,  III,  229. 

(2)  Id.,  II,  477. 

(3)  BeglBtres  du  Conseil  Superleur,  C,  3,  118. 

(4)  Id.,  124. 

(5)  Edits  et  Ordonnances,  III,  97. 

(6)  Registres  du  Conseil  Supérieur,  C,  8, 128, 

(7)  Edita  et  Ordonnances,  II,  483. 

(8)  Id.,  I,  512. 
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non  vêlèrent  pour  un  moment  les  anciennes 
luttes  entre  l'Eglise  et  l'Etat. 

Mgr.  de  Saint- Vallier  mourut  à  l'Hopital- 
Général  dans  la  nuit  du  vingt-cinq  au 
vingt-six  Décembre  1727  (1).  Dès  le  len- 
demain matin,  le  Chapitre  s'assembla, 
nomma  pour  Vicaire-Général  M.  Boni- 
lard,  curé  de  Québec,  prêtre  ancien  : 
comme  s'il  n'y  avait  pas  de  coadjuteur, 
lorsque  de  fait  M.  de  Mornay  exerçait 
cette  charge.  L'Archidiacre  à  Québec, 
était  M.  de  Lotbinière.  La  question  de 
savoir  qui  se  chargerait  des  obsèques  de 
l'Evoque  en  l'absence  du  coadjuteur, — se- 
rait ce  le  Vicaire-Général  ou  l'Archi- 
diacre ? — fut  portée  devant  l'Intendant,  et 
voici  le  texte  de  cette  Ordonnance  en  date 
4  Janvier  1728  (2)  : 

«La  mort  de  feu  Monsieur  l'Evèque 
arrivée  du  vingt-cinq  au  vingt-six  Dé- 
cembre dernier,  en  la  maison  de  l'Hopital- 
Général,  par  lui  bâti  et  fondé,  près  cette 
ville  de  Québec,  où  il  faisait  sa  demeure 
ordinaire  depuis  plusieurs  années,  et  le 
Chapitre  et  Chanoines  de  l'Eglise  Cathé- 
drale de  Québec,  ayant  pensé  que  le  siège 
épiscopal  était  vacant  par  cette  mort, 
({uoiiine  mon  dit  Seigneur  Evoque  ait  en 
France  un  coadjuteur  et  successeur  dési- 
gné eu  la  personne  de  Monsieur  Louis- 
François  de  Mornay,  qui,  depuis  l'année 
mil  sept  cent-treize,  fait  les  fonctions  de 
coadjuteur  de  l'Evèque  de  Québec  et  gou- 
verne,eu  cette  qualité,  la  partie  du  diocèse 
de  Québec,  laquelle  est  le  long  du  fleuve 
du  Mississipi,  ayant  encore  écrit  récem- 
ment des  lettres  à  différentes  personnes 
de  cette  colonie  avec  suscription  de 
Il  |Louis-Fi\AN(;ois,  coadjuteur  de  Québec  » 
et  notamment  une,  datée  du  deux  Avril 
dernier,  écrite  à  feu  mon  dit  Sieur  Evoque 
de  Québec,  laijuelle  est  entre  nos  mains 
et  a  été  trouvée  [lar  nous  sous  les  scellés 
que  nous  avons  apposés  sur  les  papiers 

(1)  rAboe  Ferliuid,  II,  481. 

(2)  Kdlts  (  mlonnunce  II,  '522 


et  effets  appartenant  à  feu  mon  dit 
Sieur  Evèque  do  Québec,  par  laquelle 
mon  dit  Sieur  de  Mornay  lui  conte  des 
affaires  de  la  coadjntorerie  lequel  coadju- 
teur et  successeur  désigné,  ne  peut  être 
par  conséquent  réputé  de  droit  et  regar- 
dé par  nous  que  comme  vivant  tant  que 
nous  n'avons  pas  une  pleine  certitude  de 
sa  mort,  ce  que  l'on  prétend  être  suffisant 
pour  empêcher  de  droit  la  vacance  du 
siège  épiscopal  de  Québec  et  que  la  juri- 
diction épiscopale  ne  soit  dévolue  au 
Chapitre  de  Québec,  s'étant  fait  une  con- 
tinuation nécessaire  du  droit  de  juridic- 
tion dans  la  personne  du  coadjuteur  et 
successeur  désigné,  et  une  pareille  conti- 
nu ition  de  l'exercice  de  la  dite  juridic- 
tion en  la  personne  des  mêmes  grands 
vicaires  revêtus  des  pouvoirs  au  momciit 
de  la  mort  de  feu  mon  dit  Sieur  Evoque 
lesquels  en  restant  chargés  jusqu'à  ce 
qu'il  plaise  à  son  successeur  de  les  révo- 
quer et  de  leiu*  retirer  les  dits  pouvoirs, 
indépendamment  de  laquelle  prétention 
quelcjues  difllcultés  étant  survenues  entre 
le  Sieur  Chartier  de  Lotbinière,  Chanoi- 
ne et  Archidiacre  du  diocèse  de  Québec, 
dont  la  dignité,  qui  est  une  des  quatre 
établies  dans  le  Chapitre  de  Québec,  n'a 
reçu,  non  plus  que  les  autres,  aucune  di- 
minution par  la  mort  del'Evêque,  laquelle 
ne  dérange  jamais  rien  à  l'intérieur  du 
chœur  et  la  discipline  observée  pour  l'of- 
fice et  les  cérémonies  d'un  Chapitre  :  ces 
difficultés  consistantes  à  savoir  si  le  dit 
Sieur  Archidiacre,  qui,  comme  première 
des  dignités,  qui  soient  aujourd'hui  dans 
le  Chapitre  de  Québec  en  l'absence  des 
deux  autres,  est  en  possession  d'officier  à 
toutes  grandes  fêtes  dites  épiscopales,  se- 
rait exclu,  ainsi  que  le  prétend  le  dit  Cha- 
pitre, de  faire  la  côrémouie  des  obsèques 
de  feu  mon  dit  Sieur  Evêque  ; 

«  Sur  quoi  le  dit  Sieur  de  Lotbiniènî 
nous  ayant  présenté  sa  reiiuête  pendant 
les  vacations  où  est  actuellement  le  Con- 
seil Supérieur  de  Québec  jusqu'au  lundi 
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d'après  les  Rois,  à  et  qu'il  nous  plût  lui 
l)ennettre  d'assigner  au  dit  Conseil  le 
Chapitre  et  Chanoines  de  TEgUso  de  Qué- 
bec et  prononctîr  provisoirement  sur  hi 
prétention  du  dit  Cliapiti'e,  attendu  que 
l'affaire  requérait  célérité  ; 

«  Sur  laquelle  requête  ayant  mis  noti'C 
Ordonnance  portant  permission  d'assigner 
au  premier  jour  de  Conseil  et  que  cepen- 
dant les  dits  Chapitre  et  Chanoines  soient 
tenus  de  comparaître  le  vendredi,  deux- 
ième jour  du  présent  mois  de  Janvier,  en 
notre  hôtel,  qui  était  la  veille  de  la  céré- 
monie déterminée  pour  faire  les  obsè([ues 
de  feu  mon  dit  Sieur  Evoque,  sans  (juoi 
il  y  serait  statué  par  nous  provisoirement 
dans  le  dit  jour,  deux  de  ce  mois,  attendu 
que  Taffaire  était  instante,  sur  quoi  le  dit 
Sieur  de  Lotbinière  comparut  (in  notre 
hôtel  à  l'heure  douze,  heure  portée  par 
notre  dite  Ordonnance,  nous  ayant  remis 
un  papier,  qui  venait  de  lui  être  signifié 
par  l'Huissier  Dubreuil,  en  date  du  deux 
de  ce  mois,  à  la  requête  des  dits  Chapitre 
et  Chanoines  deQuéboc,  ne  reconnaissant 
en  Canada  aucun  juge  capable  déjuger 
les  motifs  de  leurs  diiférends  avec  le  dit 
Sieur  de  Lotbinière,  Archidiacre,  pas 
môme  le  Conseil  Supérieur  de  Québec, 
prétendant  n'être  jugés  que  par  le  Roi  et 
de  fait  appelaient  à  Sa  Majesté  età  son  Con- 
seil d'Etat  de  notre  dite  Ordonnance  com- 
me de  Juge  incompétent,  déclarant  qu'ils 
ne  comparaîtraient  point  à  l'assignation  ; 

«En  quoi  nous  avons  eu  une  juste 
cause  de  surprise  d'une  prétention  aussi 
monstrueuse,  et  dont  les  conséquences 
sont  aussi  dangereuses  pour  le  service  du 
Roi  et  l'obéissance  due  aux  ordres  de  Sa 
Majesté,  comme  s'il  y  avait  quelque  état 
d.."«  la  colonie  qui  fut  indépendant  de  la 
justice  que  Sa  Majesté  y  a  établie  ; 

'1  Le  Conseil  Supérieur,  tenant  en  Ca 
nada  la  place  des  Parlements  qui  sont  en 
l'Aucienne-France,   dans    les  différentes 
provinces  qui  la  composent,  du  jugement 
desquels  Sa  Majesté  permet  bien  à  ses  su- 


jets d'appeler  à  sa  propre  personne,  mais 
seulement  quand  ils  ont  reconnu  et  se 
sont  soumis  à  la  justice  et  à  l'autorité  de 
ses  Parlements  et  Conseils  Supérieurs  de 
ses  colonies;  Sa  Majesté  étant  partout  le 
chef  et  le  président  de  sa  justice  qu'elle 
regarde  elle  même  comme  le  pn  mier, 
le  principal  et  le  plus  auguste  caractère 
de  sa  royauté,  lequel  étant  un  caractère 
nécessaire  attaché  à  sa  personne  sacrée, 
s'imprime  à  tous  ceux  à  qui  elle  le  donne 
avec  la  môme  perfection  et  plénitude 
qu'elle  est  en  sa  propre  personne  sacrée  ; 

«Cet  écrit  signifié  par  les  dits  Cha- 
pitre et  Chanoines,  le  deux  du  présent 
mois  de  Janvier,  contient  donc  un  dis- 
cours insensé,  qui  ne  tend  qu'à  une  déso 
béissance  formelle  et  à  une  indépendance 
séditieuse  de  la  part  des  sujets  du  Roi 
Cfui,  comme  sont  les  dits  Chanoines,  re- 
vêtus de  ses  grâces  et  subsistances  par 
ses  bienfaits,  osent  bien  dire  qu'ils  recon- 
naissent la  justice  du  Prince,  mais  qu'ils 
ne  veulent  y  être  traduits  qu'à  leur  gré 
et  prennent  devant  eux  un  temps  si  con- 
sidérable que  l'est  celui  qu'il  faut  pour, 
depuis  le  premier  jour  de  Janvier  de  la 
présente  année,  mil  huit  cent  vingt-huit, 
écrire  en  France,  s'y  pourvoir  au  Con- 
seil de  Sa  Majesté,  en  recevoir  le  juge- 
ment ;  ce  qui  ne  va  pas  moins  qu'à  deux 
ans  de  délai,  et  pendant  ce  temps-là, 
faire  impunément  dans  la  colonie  tout  ce 
que  le  caprice  et  les  plus  téméraires  pré- 
tentions peuvent  leur  inspirer,  sans  qu'au- 
cun Juge  et  le  Magistrat  préposé  pour 
contenir  tous  les  Etats  dans  les  justes 
bornes  de  leurs  droits,  dont  l'observation 
et  la  subordination  sont  les  seuls  moyens 
de  procurei-  la  sûreté  publique,  la  paix  et 
la  tranquillité  des  particuliers  ; 

«  Un  dessein  si  illégitime  et  un  attentat 
aussi  marqué  à  l'autorité  du  Roi,  joint 
ftux  avis  qui  nous  reviennent  de  toutes 
parts  de  la  résolution  prise  par  le  dit 
Chapitre  de  Québec  de  retenir  induement 
le  corps  de  mon  dit  feu  Sieur  Evoque,  sa 
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crosse,  sa  mître  et  ses  autres  ornements 
pontificaux,  contre  la  teneur  précise  de 
son  testament,  dont  l'exécution  nous  a 
été  confiée,  par  lequel,  ainsi  qu'il  en 
avait  le  droit  aussi  bien  que  tous  les 
autres  particuliers,  mon  dit  feu  Sieur 
Evoque  a  disposé  de  tout  ce  qui  lui  ap- 
partient et  a  désigné  et  choisi  sa  sépul- 
ture en  l'Eglise  de  Notre-Dame-des-Anges, 
qui  est  l'Eglise  du  dit  Hôpital-Général, 
désunie  de  la  cure  de  Québec  et  érigée 
en  paroisse  du  consentement  du  Sémi- 
naire et  curé  de  la  dite  Eglise  parois- 
siale ;  laquelle  Eglise  de  Notre-Dame- 
des-Anges,  a  son  district  marqué  par 
autorité  du  Roi,  ainsi  que  les  autres 
Eglises  du  Canada,  a  ses  fonds  baptis- 
maux, son  cimetière  extérieur  et  tout  ce 
qui  est  nécessaire  pour  l'administration 
continuelle  et  journalière  des  sacrements  : 
ce  qui  mettait  les  Chanoines,  Chapitre  et 
curé  de  Québec,  hors  de  tous  droits  de 
[)rélendre  venir  lever  le  corps  de  mon  dit 
feu  Sieur  Evoque,  sur  lequel  ils  n'ont, 
d'ailleurs,  aucun  droit,  et  qui,  en  effet, 
ne  devait  être  porté  en  la  Cathédrale, 
ainsi  que  l'on  en  était  convenu  et  qu'il 
était  arrangé,  tant  par  le  préparatif  et 
par  la  disposition  de  la  pompe  funèbre 
que  par  une  pure  raison  de  convenance  et 
de  déférence  pour  la  demande  qu'en  avait 
faite  les  dits  Chanoines,  leur  Eglise  ayant 
été  tendue,  à  cet  effet,  à  leurs  frais  et 
non  aux  frais  des  héritiers,  ainsi  que  les 
autres  Eglises  et  communautés  de  cette 
ville  de  Québec,  où  le  corps  de  mon  dit 
feu  Sieur  EvcVjue  devait  être  successive- 
ment porté  le  samedi,  trois  du  présent 
mois,  et  déposé  le  soir  en  la  Cathédrale, 
pour  y  faire  ce  jourd'hui,  quatre  du 
môme  mois,  le  service  solennel,  et  être 
de  là  reporté  en  la  dite  Eglise  pai-oissiale 
de  l'Hôpital-Général,  bâti  et  fondé  par 
mon  dit  feu  Siour  Evéque,  pour  être  in- 
humé eu  sa  chapelle  sépulcrale  aussi 
bâtie,  creusée  et  préparée  par  mon  dit 
feu  Sieur  Evoque,  depuis  cinq  ans,  con- 


formément à  son  testament  ;  c'est,  disons- 
nous,  les  desseins  illégitimes  pris  contre 
toutes  ces  mesures  de  convenance  et  de 
bienséance  qui  nous  ont  contraint  d'aller 
au-devant  du  désordre  et  de  prévoir  le 
scandale  public  qui  en  fut  arrivé,  et  de 
requérir  le  dit  Sieur  de  Lotbinière,  Ar- 
chidiacre, en  qualité  d'archidiacre  et  de 
vicaire  né  de  ce  diocèse,  revêtu,  à  la 
mort  de  mon  dit  Sieur  Evoque,  de  tous 
les  pouvoirs  de  Grand-Vicaire,  aucun 
autre  nommé  par  le  dit  Chapitre  n'ayant 
encore  aucune  commission  et  pouvoir  de 
Grand-Vicaire  qui  fut  écrite,  signée  et 
registrée  au  Greffe  de  ce  môme  diocèse, 
puisque  les  commissions,  à  nous  appor- 
tées ce  matin,  n'ont  été  données  que  le 
jour  d'hier,  trois  de  ce  présent  mois  de 
Janvier,  sans  qu'elles  soient  encore  re- 
gistrées  au  dit  Greffe  du  diocèse,  à  raison 
de  quoi  nous  les  avons  à  l'instant,  cha- 
cune en  particuHer,  paraphées  ne  varietur, 
pour  ôtre  en  cet  état,  et  non  aucune 
autre,  représentée  au  dit  Conseil  Supé- 
rieur :  le  dit  Sieur  Archidiacre  faisant 
fonction  de  curé  en  la  dite  paroisse  de 
Notre-Dame-des-Anges,  ainsi  qu'il  a  le 
droit  d'y  prendre  l'étole  comme  en  toute 
autre  Eglise,  sans  que  personne  ne  la  lui 
puisse  faire  ôter  que  l'Evoque  môme  ; 

«  C'est,  disons  nous  encore  une  fois, 
dans  ces  circonstances,  et  pour  éviter  le 
désordre  dont  nous  eussions  été  seul  res- 
ponsable, si  nous  n'avions  su  pour  cela 
employer  l'autorité  qu'il  a  plu  au  Roi 
nous  confier,  que  nous  avons,  en  présence 
de  toute  la  communauté  des  Religieuses 
Hospitalières  du  dit  Hôpital-Général,  as- 
semblées au  son  de  la  cloche,  en  pré- 
sence aussi  des  pauvres  vieillards  ma- 
lades invalides  ou  incurables  de  l'un  ou 
de  l'autre  sexe,  qui  sont  renfermés  dans 
le  dit  hôpital,  et  en  présence  pareillement 
du  Sieur  André  de  Leigne,  Lieutenant- 
Général  de  la  Prévôté  de  cette  dite  ville 
de  Québec,  du  Sieur  Hiché,  Procureur 
du  Roi,  commis  de  la  dite  Prévôté,  du 
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Sieur  de  Vitray,  notre  siibdélégué,  du 
Sieur  Leclerc,  Chanoine  de  la  dite  Eglise 
Cathédrale  et  curé  de  la  paroisse  de 
Saint-Vallier,  du  Père  de  la  Chasse, 
prêtre,  religieux  de  la  Compagnie  de 
Jésus,  alors  chapelain  des  dites  Dames 
Hospitalières,  et  des  Pères  Antoine  De- 
lino  et  Thomas  Bertrand,  prêtres,  reli- 
gieux Récollets,  de  faire  sans  différer,  au 
soi.  -  •<  cloches  et  avec  tous  les  chants  et 
cérémonies  manpiées  dans  le  Rituel^  l'in- 
humation du  corps  de  mon  dit  feu  Sieur 
Evoque  dans  sa  chapelle  sépulcrale,  ce 
qui  s'est  fait,  ainsi  que  nous  l'avons  re- 
quis, en  la  dite  Eglise  paroissiale,  tendue 
de  noir  jusqu'à  la  voûte,  par  les  dits 
prêtres  et  religieux  qui  ont  chacun  pris 
leurs  surplis  en  présence' dos  dites  Reli- 
gieuses rangées  en  chœur,  et  du  peuple 
qui  s'est  trouvé  au  dit  hô^ntal  ;  ensuite 
de  quoi  les  dits  Chanoines  de  l'Eglise  de 
Québec  n'ont  pas  été  longtemps  sans  dé- 
voiler leur  mauvais  dessein,  puisque 
s'étant  imaginés  qu'on  avait  cacheté  et 
non  inhumé  le  corps  de  mon  dit  feu 
Sieur  Evoque,  y  sont  venus  après  avoir 
fait  sonner  le  tocsin  à  leur  Eglise,  sous 
prétexte  du  feu  qui  était  au  dit  Hôpital- 
Général  (ce  qui  était  très-faux,  ains  que 
le  peuple  l'a  vu  et  dont  nous  avons  fait 
iiilormer  sur  l'heure,  à  la  requête  du 
Procureur  du  Roi,  pardevant  le  dit  Sieur 
Lieutenant-Général  civil  et  criminel  de 
la  dite  Prévôté  de  Québec),  sont  venus 
tumultueusement  et  séditieusement  à  la 
tête  du  peuple  qui  les  suivait  en  foule  et 
par  troupes  dans  le  dit  Hôpital-Général, 
où  s'étani  jetés  d'abord  confusément  dans 
l'Eglise,  avec  le  peuple,  ils  l'ont  trouvée 
tendue  de  noir  jusqu'à  la  voûte  ;  le  cata- 
falque dressé  tel  qu'il  devait  servir  à  la 
cérémonie,  la  tombe  fermée  de  sa  pierre, 
la  chapelle  sépulcrale  toute  ouverte,  l'au- 
tel en  étant  paré  et  couvert  de  six  cierges, 
avec  du  monde  qui  y  priait,  d'où  passant 
dans  les  lieux  réguliers,  pour  continuer 
leur  perquisition,  et  dans  l'endroit  où 


l'on  avait  fait  la  chapelle  ardente,  et  re- 
venant à  l'Eglise  pour  en  enlever  le  Très- 
Saint  Sacrement,  l'ayant  trouvée  fermée, 
ils  sont  sortis  en  jetant  un  papier  dans 
l'assemblée  avec  l'expression  faite  de 
bouche  par  un  des  dits  Chanoines,  qu'ils 
déposaient  la  Supérieure  de  la  dite  com- 
munauté et  interdisaient  l'Eglise,  avec 
défense  à  divinis,  tous  excès  et  abus 
d'une  prétendue  juridiction,  non  encore 
établie,  et  comme  de  la  part  des  deux 
prétendus  Grands-Vicaires  qui,  n'ayant 
alors  ni  caractère,  ni  commission  régu- 
lière n'ont  rien  fait  que  de  frivole  et  nous 
obligent,  cependant,  de  prendre  de  nou- 
velles mesures  pour  lestjuelles  nous  or- 
donnons que,  demain,  lundi,  cinq  de  ce 
môme  mois  de  Janvier,  les  dits  Chapitre 
et  Chanoines  seront  tenus  de  compa- 
raître au  Conseil  Supérieur,  qui  sera  as- 
semblé exlraordinairement  pour  cette  af- 
faire, dix  heures  da  matin,  venir  rendre 
compte  de  leur  conduite,  et  pour  ré- 
pondre aux  conclusions  qui  seront  prises 
par  le  Procureur-Général  du  Roi  ; 

«  Leur  faisons  de  très-expresses  défenses 
de  célébrer,  en  leur  Eglise,  aucun  ser- 
vice solennel  qu'après  que  leurs  diffé- 
rends, sur  lesquels  ils  ont  refusé  de  com- 
paraître au  dit  Conseil,  auront  été  jugés 
par  le  dit  Conseil  Supérieur  sur  la  ques- 
tion de  savoir  qui  y  officiera,  et  sans  en 
avertir  le  dit  Conseil,  dont  l'intention  est 
de  se  trouver  en  corps  au  service  solen- 
nel qui  sera  chanté  dans  la  dite  Eglise 
Cathédrale,  et  faute,  \tar  les  dits  Chapitre 
et  Chanoines  de  se  trouver  demain,  lundi, 
au  Conseil  Supérieur  ; 

M  Nous  ordonnons  par  provision,  qu'ils 
y  seront  contraints  par  saisie  de  leur  re- 
venu temporel,  tant  de  ce  (jui  consiste  en 
revenu,  soit  en  France,  soit  en  Canada, 
pour  raison  de  quoi,  il  sera  signifié  aux 
Receveurs  une  copie  de  notre  présente  Or- 
donnance que  de  ce  qui  consiste  dans  les 
gratifications  qui  sont  faites,  [«ir  le  Roi 
au  dit  Chapitre,  pour  quoi  pareille  copie 
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sera  signifiée  au  Sieur  Cugnet,  Receveur- 
Général  du  domaine  d'Occident  en  C;i- 
nada,  ce  qui  sera  exécuté,  nonobstant 
opposition  et  appellation  quelcon(iue  ; 

«  Ordonnons  de  plus  que  notre  présente 
Ordonnance  sera  lue,  publiée  et  affichée 
partout  où  besoin  sera  et  notamment  aux 
portes  des  deux  Eglises  de  la  haute  et 
basse-ville  de  Québec,  et  qu'il  sera  in- 
formé par  devant  le  Lieutenant-Général, 
à  la  requête  du  dit  Procureur  du  Roi, 
contre  ceux  qui  tenteront  de  déranger  les 
dits  officiers  ; 

«  Ordonnons  pareillement,  que  notre 
présente  Ordonnance  sera  lue,  publiée  et 
affichée  dans  les  villes  de  Montréal  et 
Trois-Rivières,  avec  pareille  procédure 
contre  ceux  qui  oseront  la  déranger,  dont 
le  Sieur  Raimbault,  Lieutenant-Général 
à  Montréal  et  notre  subdélégué,  sera  tenu 
de  nous  certifier,  et  qu'il  en  sera  envoyé 
une  copie  pour  être  publiée  à  la  poi'te  de 
chacune  des  Eglises  de  la  colonie,  dont 
il  nous  sera  certifié  pour  les  officiers  de 
milice.  Mandons,  etc.  » 

Le  Jour  des  Rois,  le  6  Janvier  1728, 
M.  de  Tonnancour,  le  Chanoine  de  la  Ca- 
thédrale, monta  en  chaire  avec  un  man- 
dement contre  l'intervention  du  pouvoir 
civil,  qu'il  lut  aux  fidèles,  avec  ordre  à 
tous  les  curés  de  le  publier  au  prône  de 
leurs  paroisses  respectives  (l). 

L'Intendant,  en  apprenant  cela,  rendit 
l'Ordonnance  suivante,  le  môme  jour  (2)  : 

«Sur  l'avis  qui  vient  de  nous  être 
donné  d'une  publication  faite  ce  jour- 
d'hui,  sur  les  quatre  heures  après  midi, 
issue  des  Vêpres  en  la  chaire  de  l'Eghse 
paroissiale  de  cette  ville  de  Québec,  par 
le  Sieur  de  Tonnancour,  prêtre  et  cha- 
noine de  la  dite  Eglise  Cathédrale  de 
Québec,  d'un  mandement  et  manifeste 
portant  le  nom  des  prétendus  Vicaires- 
Généraux  du  Chapitre  de  Québec,  contre 

(1)  Qarneau,  II,  374.  <     ■ 

(2)  Edite  et  Ordonnances,  II,  S27. 


les  défenses  expresses  portées  contre  l'Ar- 
rêt du  ConsL'il  Supérieur  du  jour  d'hier, 
cincj  du  présent  mois,  signifié  aux  dits 
Sieurs  Chanoines  du  dit  Chapitre,  par 
Rageot,  Huissier,  le  même  jour,  cinq  du 
présent  mois  de  Janvier  ; 

Il  Le  dit  Conseil  déclarant,  pour  le  pré- 
sent, le  siège  épiscopal  non  vacant,  at- 
tendu la  vie  et  l'existence  de  Monsieur 
Louis-François  de  Mornay,  Evêque  d'Eu- 
menye,  et  coadjuteur  et  successeur  dési- 
gné de  feu  Monsieur  l'Evêque  de  Québec, 
laquelle  vient  d'être  connue  avec  évi- 
deiK.-e  par  ses  lettres  missives,  datées  à 
Paris,  le  deux  Avril,  mil  sept  cent  vingt- 
sept,  et  rendues  en  cette  colonie  par  les 
derniers  vaisseaux  qui  y  sont  arrivés  cet 
automne  ;  lesquelles  lettres  ont  été  trou- 
vw's  dispuis  peu  de  jours,  sous  les  scellés 
et  parmi  les  papiers  de  mon  dit  Sieur 
Evêque ; 

«  Le  Conseil  Supérieur  de  Québec  ayant 
fait  en  conséquence  défense  au  Sieur 
BouUard,  et  autres,  de  prendre  la  qua- 
lité do  Vicaires-Généraux  du  Chapitre 
et  de  faire  aucun  acte  de  juridiction  en 
cette  qualité,  comme  aussi  de  se  servir 
des  sceaux  et  registres  du  diocèse,  à  peine 
de  nullité  des  actes  et  de  restitution  du 
quadruple  du  produit  des  sceaux; 

«  "Vu  le  peu  de  temps  qu'il  y  a  d'assem- 
bler le  Conseil  Supérieur  et  le  voir  pro- 
noncer contre  un  pareil  attentât  à  son  au- 
torité et  contre  une  publication  aussi 
téméraire  faite  uniquement  dans  le  dessein 
d'exciter  les  peuples,  nous  croirions  que  ce 
serait  manquer  à  notre  devoir  que  de  ne 
pas  prendre  assez  tôt  sur  cela  de  justes 
mesures  pour  mettre  le  dit  Conseil  en 
état  de  punir  et  de  sévir  contre  les  auteurs 
d'une  ^  areille  entreprise,  laquelle  ne  tend 
qu'à  séduire  le  peuple  à  la  faveur  de  sa 
simplicité  et  de  la  connaissance  qui  lui 
manque  pour  distinguer  la  puissance  ecclé- 
siastique d'avec  la  puissance  séculière  : 
le  peuple  ne  pouvant  pas  savoir  avec  assez 
de  précision  que    la   puissance    propre 
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aux  ecclésiastiques  n'est  que  sur  le  spiri- 
IulI  et  sur  les  choses  qui  concernent  le 
salut  des  âmes,  les  ordres  à  conférer  aux 
ministres  de  l'Eglise,  l'adniinistiation  des 
sacrements  et  ce  qui  s'ensuit  des  effets 
du  sacrement  de  mariage  et  des  autres 
sacrements  ;  que  tous  les  autres  droits  et 
prérogatives  des  ecclésiastiques  et  sécu- 
liers entre  eux  sont  matic-res  purement 
temporelles  dévolues  à  la  puissance  du 
roi  et  partant,  à  la  connaissance  des  Ju- 
ges qui  sont  chargés  de  l'exécution  dont 
les  ecclésiasti(iues  (pour  l'exemple  qu'ils 
doivent  au  peuple)  doivent  se  montrer  les 
plus  soumis  ; 

«  L'Eglise  étant  dans  l'Etat,  et  non  l'Etat 
dans  l'Eglise,  faisant  partie  de  l'P^tat  sans 
lequel  elle  ne  peut  subsistin-,  les  Ecclé- 
siastiques, d'ailleurs,  étant  si  peu  les 
maîtres  de  se  soustraire  un  seul  moment 
à  la  justice  du  Prince  que  Sa  Majesté  en- 
joint à  ses  Juges,  par  les  Ordonnances  du 
Royaume,  de  les  y  contraindre  par  la 
fniisie  de  leurs  revenus  temporels,  n'étant 
nécessaire,  pour  en  convaincre  tout  le 
peuple  de  cette  colonie,  inviolablement 
attaché  au  culte  dû  à  Dieu  et  à  l'obéis- 
sance due  au  Roi  par  l'exprès  commande- 
ment de  Dieu,  que  de  lui  donner  connais- 
sance ainsi  que  nous  allons  le  faire  de  la 
Déclaration  publique  (1),  que  les  Evoques 
de  France,  assemblés  à  la  tète  du  clergé, 
ont  donné,  le  dix-neuf  Mars  de  l'année 
mil  six  cent  quatre-vingt-deux  ;  laquelle 
Déclaivation  porte  en  propres  termes,  que 
Saint  Pierre  et  ses  successeiu's,  Vicaires 
de  Jésus-Ghristf  et  que  toute  l'Eglise 
même,  n'ont  reçu  de  puissance  de  Dieu 
que  sur  les  choses  spirituelles  et  q\ii  con- 
cernent le  salut,  et  non  point  sur  les 
choees  temporelles  et  civiles  :  Jésus- 
Christ  nous  apprenant  lui-môme  que  son 
royaume  n'est  pas  de  ce  monde,  et,  en  vui 
autre  endroit,  qu'il  faut  rendre  A  César 
ce  qui  est  à  César,  et  qu'il  s'en  fau      ^.ir 

(1)  Rôaffirmatlon  des  Libertés  gallicanes. 


à  co  précopte  de  l'Apôtre  Saint  Paul,  que 
toutes  personnes  soient  soumises  aux 
puissances  des  Rois,  car  il  n'y  a  point  de 
puissance  qui  ne  vienne  de  Dieu,  c'est 
pourquoi  ctdni  qui  s'oppose  à  la  puis- 
sance des  Souverains,  résiste  à  l'ordre  de 
Dieu  ;  en  conséquence, — poursuit  la  dite 
Déclaration  du  Clergé, — nous  déclarons 
que  les  Rois  ne  sont  soumis  à  aucunes 
puissances  ecclésiastiques  par  l'ordre  de 
Dieu  dans  les  choses  qui  concernent  le 
temporel  ; 

«Ce  sont  ces  vérités  reconnues  et  an- 
noncées par  un  Clergé  aussi  auguste  que 
l'est  le  Clergé  de  P^rance,  dont  les  prélats 
et  ecclésiastiques  qui  le  composent,  ont 
toute  la  science  et  la  capacité  convenable 
pour  ne  se  point  tromper  eux-mêmes  et 
ne  point  induire  les  peuples  en  erreur, 
aussi  bien  dans  les  affaires  du  Gouverne- 
ment et  de  l'Etat  que  dans  les  plus 
grandes  vérités  de  la  religion  ;  ce  sont, 
disons-nous,  ces  principes  qu'il  convenait 
d'apprendre  ici  au  peuple,  plutôt  que 
d'abuser  de  cette  chaire  de  vérité  où  l'on 
ne  doit  prêcher  que  l'obéissance  due  à 
Dieu  et  au  Roi,  pour  faire  de  la  part  des 
dits  Chanoines  et  Chapitre  un  acte  de  dé- 
sobéissance formelle  à  la  puissance  du  Roi 
et  à  l'autorité  légitime  ;  c'est  donc  pour 
aller  au  devant  do  co  désordre  et  mettre 
le  Conseil  Supérieur  en  état  de  punir  les 
coupables  que  nous  ordonnons  qu'il  sera 
informé  contre  le  Sieur  de  Tounancourt, 
Chanoine  de  la  Cathédrale,  et  autres,  de 
la  publication  du  prétendu  mandement 
et  manifeste,  par  devant  le  Sieur  André 
de  Leigne,  Lieutenant-Général,  civil  et 
criminel,  en  qualité  de  notre  subdélégué 
à  la  requête  du  Sieur  Hiché,  que  nous 
avons  nommé  en  cela  Procureur  Générai 
de  notre  commission  ; 

«Faisons  de  très-expresses  inhibitions 
et  défenses  aux  prétendus  Vicaires-Géné- 
raux du  Chapitre  de  Québec,  d'envoyer 
le  dit  mandement  et  manifeste  pour  être 
publié  en  aucune  Eglise  de  la  colonie. 
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sous  peine  de  la  saisie  de  leurs  revenus 
temporels  et  autres  peines  de  droit  ; 

i(  Faisons  pareillement  défense  aux  cu- 
rés ei  missionnaires  des  Eglises  parois- 
siales du  Canada  de  faire  la  publication 
du  dit  mandement  et  manifeste  et  d'au- 
cun autre  qui  émane  des  dits  prétendus 
Vicaires-Généraux,  à  qui  le  Conseil  Su- 
périeur a  fait  défense  de  prendre  cette 
qualité  et  d'en  faire  les  fonctions  sous 
I)eine  contre  les  dits  curés  et  mission 
naires  d'être  déclarés  désobéissants  aux 
ordres  du  Roi  et  à  justice  et  sous  peine 
de  la  saisie  du  revenu  temporel  de  leurs 
cures,  etc.  » 

Le  24  Janvier  1728  (I),  rint'indant  Du- 
puy  rendît  une  autre  Ordonnance,  dans 
les  termes  suivants  : 

«Le  dessein  formé  par  les  Chanoines 
de  Québec  de  députer  un  d'entre  eux 
pour  aller  en  France,  par  la  route  de  la 
Nouvelle- Angleterre,nous  paraissant  aussi 
contraire,  pour  le  présent,  aux  intérêts  du 
Roi  qu'à  la  sûreté  de  la  colonie,  nous 
sommes  obligés  de  nous  y  opposer  avec 
d'autant  plus  de  soin  et  de  vigilance  que 
les  Chanoines  ayant  déjà  envoyé  un  des 
leurs  dans   toutes   les  paroisses  juscju'à 
Montréal,  pour    exciter    leurs  curés  et 
leur  faire  publier  en  chaire  un  prétendu 
manifeste  et  écrit  très-inconsidéré,  il  est 
possible  que  ce  nouveau  projet  de  dépu- 
tation  n'est  conçu  par  ces  Messieurs  Cha- 
noines que  pour  appuyer  ou  pallier  leur 
désobéissance  à  l'autorité  de  ceux  qui 
sont  chargés  des  ordres  de  Sa  Majesté  et 
de  l'exercice  de  la  justice,  de  faire  valoir 
la  prétention  téméraire  qu'ils  ont  de  n'a- 
voir aucun  Juge  en  la  Nouvelle-France, 
dp  n'y  point  reconnaître  l'autorité   du 
Conseil  Supérieur,  quoiqu'établi  pour  ju- 
ger tous  les  Bltats  de  la  colonie,  et  que 
cette  idée  chimérique  de  se  pourvoir  au 
Conseil  du  Roi  et  de  se  plaindre  à  Sa  Ma- 
jesté dos  Arrêts  et  Règlements  que  le 

(1)  Registres  des  Intendants,  de  1728. 


Conseil  Supérieur  de   Québeu   vient  de 
rendre  tant  pour  annuler  les  actes  illégi- 
times (jue  ces  Chanoines,  sans  môme  en 
avoir  alors  aucun  pouvoir  ou  cuuunission, 
ont  osé  faire  (jue  i)our  mettre  en  sûreté  la 
juridiction  diocésaine  jusqu'à  l'arrivée, 
en  ce  pays,  de  Monsieur  l'Evôque-coad- 
juteur,  qu'il  a  plu  au  Roi  de  nommer  de- 
puis plusieurs  années  avec  Monsieur  l'E- 
voque de  Québec,  lequel  étant  en  posses- 
sion depuis    longtemps   de    la  partie  du 
diocèse  (|ui  est  le  long  du  fleuve  de  Mis- 
sissipi,  et  l'entrée  à  l'instant  même  de  la 
mort  de  feu  Monsieur  l'Evêque  de  Qué- 
bec, en  possession  de  fait  et  de  droit  de 
la  totaUté  de  son  diocèse  dont  le  siège, 
conséquemment,  n'est  pas  l'eslé  vacant, 
puisque    l'Evêché     n'était    point    impé- 
trable  et  n'a  pas  cessé  un  seul  moment 
d'être  rempli,  et  connue  les  sages  précau- 
tions que    le  Conseil  Supérieur    a    été 
obligé  de  prendre  en  cette  occasion,  n'ont 
été  prises  que  pour  la   ti-anquillité  des 
peuples  et  l'exercice  pacifique  de  la  juri- 
diction diocésaine  qu'il  convient  d'exer- 
cer avec  d'autant  plus  de  règle  et  pru- 
dence qu'elle  n'est  que  passagère  et  mo- 
mentanée   dans   la    personne   de    ceux 
qui  pourraient  l'exercer  et  à  qui  elle  ap- 
partenait de  droit,  dans  les  circonstances 
présentes,  comme  l'ayant   reçu  de  feu 
Monsieur  l'Evêque,  qui  sont  les  mêmes  à 
qui  le  Conseil  vient  de  la  conférer  pour 
laisser,  par  là,  le  diocèse  au  môme  état 
qu'il  était  à  la  mort  de  feu  Monsieur  l'E- 
vêque  jusiiu'à  l'arrivée  de  son  succes- 
seur. C'est  dans  de  pareilles  circonstances 
qu'il    est    de    notre    devoir  d'empêcher 
toutes  démarches  indirectes  et  suspectes, 
étant  aussi  peu  convenable  que  Sa  Ma- 
jesté soit  informé  par  d'autres  que  car 
son  Conseil  Supérieur,  même  des  motifs 
de  ses  Arrêts,  qu'il  serait  peu  à  propos  et 
môme  dangereux  que  ses  sujets,  dans  la 
situation  présente  des  affaires  de  la  colo- 
nie, et  particulièrement  que  des  Ecclé- 
siastiques prissent,  pour  aller  en  France, 
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la  voie  détournée  de  la  Nouvelle-Anglo- 
lerre,  laquelle  étant  défendue  pour  les 
moindres  affaires   publiijues,  et  qui,  1;\, 
n'attendent  pas  comme  tous  les  autres 
sujets  du    Roi    l'occasion  du  départ  du 
premier  vaisseau,   dans    Liquelle  saison 
étant  libre  à  un  chacun  de  partir  de  la 
colonie  sur  des  passe-ports  et  permission 
qu'on  ne  fait  pas  de  difflculté  d'accorder  ; 
personne  ne  peut  plus  alors,  d'avance, 
par  surprise  et  pour  son  avantage  parti- 
culier, prendre  des  mesures  qu'il  est  de 
justice  de  ménager  également  à  tous; 
c'est  par  ces  considérations  que  nous  fai- 
sons de  très  expresses  inhibitions  et  dé- 
fenses, sous  peine  de  désobéissance  aux 
ordres  du  Roi,  et  de  quinze  cents  livres 
d'amende,  applicable  aux  hôpitaux,  d'être 
poursuivi  extraordinairement  et  puni  sui- 
vant les  rigueurs  des  Ordonnances  du 
Roi,  rendues  en  ce  sujet,  tant  aux  Cha- 
noines de  Québec  qu'à  aucun  d'eux  en 
particulier,  d'aller  ou  d'envoyer  qui  que 
ce  soit  présentement  en  France,  défense 
aussi  à  aucun  autre  particulier  de  se 
charger,  d'y  aller,  et  notamment  au  Sieur 
Joachim  Fornel,  l'un  des  dits  Chanoines, 
soit  par  la  route  de  la  Nouvelle-Angle- 
terre, soit  par  aucune  autre  route  de  la 
colonie  ou  autrement,  que  par  les  pre- 
miers vaisseaux  qui  partiront  de  la  colo- 
nie et  sans  en  avoir  obtenu  une  permis- 
sion et  passe-port  qui  soit  visé  de  nous,  ce 
qui  sera  exécuté  ;  nonobstant  opposition 
et  appellation  quelconque.  Mandons,  etc. 

«  Fait  en  notre  Hôtel,  à  Québec,  le  24 
Janvier  1728.» 

Le  Gouverneur,  M.  de  Beauharnois 
alla  beaucoup  plus  loin  que  M.  de  Fron- 
tenac. 11  se  déclara  le  champion  du  Cha- 
pitre. Il  se  rendit,  le  8  Mars,  au  Conseil 
Supérieur  avec  son  secrétaire  par  lequel 
il  fit  lire  une  Ordonnance  interdisant  à 
ce  corps  toute  procédure  ultérieure  dans 
l'affaire  du  clergé,  et  cassant  les  Arrêts 
qui  avaient  déjà  été  rendus  !  (I). 

(1)  Uarneau,  XI,  373 


On  a  reproduit  quelque  part  les  extraits 
suivants  de  cette  dernière  Ordonnance(l)  : 
i(  Le  Conseil  ne  pouvait  ignorer  les 
ordres  de  Sa  Majesté  qui  y  ont  été  enregis- 
trés, par  lesquels  il  lui  est  défendu  de 
faire  aucuns  règlements  généraux  qn'(Mi 
présence  du  Gouverneur  Général  et  de 
l'Intendant  (2).  Nous  avons  lieu  de  nous 
flatter  que  dans  dt!s  matières  aussi  impoi-- 
tautes  et  aussi  extraordinaires  que  le  sont 
colles  dont  il  est  question,  il  n'aurait  pas 
pris  des  résolutions  aussi  vives  qne  celles 
qu'il  a  prises  sans  nous  avoir  demandé 
auparavant  notre  avis  ; 

u  Nous  espérions  aussi  que  cette  Com- 
pagnie, informée  des  mauvais  effets  que 
ses  arrêts  multipliés  faisaient  dans  tous 
les  esprits,  se  porterait  à  cesser  toutes  ses 
poursuites  et  à  attendre  la  décision  de  Sa 
Majesté  sur  des  matières  aussi  douteuses 
et  aussi  contestées; 

«  Nous  défendons  de  la  part  du  Roi 
aux  officiers  du  Conseil  Supérieur  de 
Québec  de  recevoir  dès  à  présent,  aucune 
requête  ou  réquisition  ni  aucune  réponse 
de  la  part  des  parties  citées,  et  de  rendre 
directement  ou  indirectement  aucun 
Arrêt  sur  les  matières  en  question;  et 
suspendons  l'exécution  de  toutes  Ordon- 
nances jusqu'à  ce  qu'il  ait  plû  à  Sa  Majesté 
d'en  ordonner.  Voulons,  etc.» 

M.  de  Beauharnois  voulut  aussi  impo- 
ser silence  au  Procureur-Général.  Cette 
haute  cour  tint  en  cette  circonstance 
grave,  une  conduite  pleine  de  dignité. 
Elle  ordonna  d'abord  au  Secrétaire  du 
Gouverneur  de  se  retirer,  parce  qu'il  ne 
faisait  pas  partie  du  Conseil  ;  elle  protesta 
ensuite  contre  l'insulte  faite  à  la  justice  ; 
et,  par  une  déclaration  motivée  en  présen- 

(1)  Opinion  de  l'Hon.  M.  le  Juge  Berthelot  dans  raf- 
faire  (iulbord.  (Nous  n'avons  pu  trouver  ce  document 
aux  Arcblves  Provinciales.) 

(2)  Ceci  n'est  pas  d'accord  avec  les  &itB.  La  commis- 
sion de  l'Intendant  Dupuy  confère  &  ce  dernier,  con- 
jointement avec  le  Conseil,  le  droit  de  fiilre  des  règle- 
ments généraux,  et  même  au  besoin  l'Intendant  peut 
les  fali-e  seul, 

£dits  et  Ordonnances,  III,  W. 
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ce  du  gouverneur  lui-mt;mo,  dans  la- 
(fuelle  elle  qualifia  ses  i)rt'lontions  de 
(('•nioraircs  autant  ([uo  noiivcllos  dans  la 
(•(donio,  cdlo  résolut  do  iiorlcr  sos  plaintes 


ot  notamment  par  les  articles  trois  du 
titre  deux,  et  article  douze,  titre  dix  de 
l'Ordonnance  de  mil  six  cent  soixante  et 
dix  (I),  le  mettant  dès  à  présent,   (ainsi 


au  Roide l'atteinte  faiteiM'indépendanco  et     qu'il  a  été  déclaré  par  nous,  ce  matin,  en 


à  l'autorité  des  tribunaux.  Le  Gouverneur 
sortit  irrité,  fit  publier  à  la  této  des  trovi- 
]i('s  et  d(>s  milices  des  villes  et  des  cam- 
jtagnes  son  Ordonnance  d'interdiction 
avec  défense  de  recevoir  les  Arrêts  du  Con- 
seil Supérieur  sans  son  ordre  exprès  (I). 

L'Intendant  répondit  par  l'Ordonnance 
suivante  en  date  du  même  jour,  8  Mars  (2)  : 

«Attendu  l'Arrêt  rendu  ce  matin,  huit 
Mars, au  Conseil  Supérieur,  (iui,sans  avoir 
égard  à  l'ordre  apporté  au  Conseil  Supé- 
lieur  par  Monsieur  le  Marquis  de  Beauhar- 
nois,  Gouverneur  et  Lieutenant-Général 


plein  Conseil,  en  présence  de  Monsieur 
le  Manpiis  de  Beauharnois),  sous  la  pro- 
tection du  Roi  et  de  la  justice  du  Conseil 
auquel  nous  nous  sommes  plaint  en  pré- 
sence de  Monsieur  le  Marquis  de  Beau- 
harnois, de  l'ordre  donné  par  lui  au  dit 
Sieur  Grand  Prévôt  d'emmener  en  son 
dwlteau  la  troupe  de  ses  quati-e  archers 
sans  armes,  déclarant  l'ordre  à  lui,  par 
nous  donné  au  contraire,  d'emmener  en 
aucune  occasion  sa  troupe  autrement 
qu'avec  des  armes  à  l'effet  qu'en  tout  lieu 
ils  fussent  en  état  de  faire  respecter  et 
exécuter  les  ordres  et  l'autorité  du   Roi 


(le  la  Nouvelle-France,par  lequel  il  défend 

au  Conseil  Supérieur  de  recevoir  aucune     jusqu'à  co  que  force  reste  à  justice  ; 


requête  etde  rendre  aucun  Arrêt  dans  l'af  • 
iaire  du  Sieur  Boullard,  comme  aussi  au 
Hreirierd'écrire,expédieretaux  huissiers  et 
archers  ou  autres  de  signifier,  publier  ni 
afficher,  interdisant  au  Procureur-Géné- 
ral du  Roi  de  prendre  aucunes  conclu- 
sions en  cette  affaires,  suspendant  l'exécu- 
tion des  Arrêts  qui  ont  été  rendus  \}av  le 
Conseil,  pour  être  le  dit  Arrêt  lu  et  publié 
en  tous  lieux  où  besoin  sera  dans  les  villes 
de  Québec,  Montréal  etdesTrois-Rivières, 
îe(iuel  Arrêt  do  ce  jour  ordonne,  au  con- 
traire du  dit  écrit,  l'exécution  de  tous  ces 
Arrêts  précédents  ; 

((  Défendons  au  Sieur  de  Saint  Simon, 
(}rand  Prévôt  de  la  Maréchaussée,  sou- 
mis par  sa  charge  et  l'exercice  de  ses 
fonctions  immédiatement  aux  ordres  de 
la  justice,  de  prêter  main  forte  aux  ordies 
du  Roi  et  à  l'autorité  de  la  justice,  sous 
peine  d'interdiction,  et  d'être  par  nous 
commis  à  sa  charge  sous  le  bon  plaisir 
du  Roi,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  plû  à  Sa  Ma- 
jesté d'en  ordonner  autrement  et  sous  les 
.autres  peines  portées  par  les  Ordonnances, 

(1)  Uarneau,  II,  87S. 

(2)  Edlts  et  Ordonnances,  II,  330. 


((  Et  attendu  que  Monsieur  le  Marquis 
de  Beauharnois  vic;it  de  faire  afficher 
tout  présentement  le  dit  ordre  apporté 
par  lui  ce  matin  au  Conseil  par  les  trou- 
pes, et  au  son  des  tambours  des  troupes, 
avec  des  acclamations  qu'il  a  fait  faire  de 
«  Vive  le  Roi  !  et  Beauharnois  !  »  pour  exciter 
le  peuple  contre  les  officiers  du  Conseil 
Supérieur;  ^        ^    , 

i(  Nous  faisons  défenses  au  dit  Sieur 
Grand  Prévôt  d'exécuter  aucun  des  ordres 
de  Monsieur  le  Marquis  de  Beauharnois, 
en  choses  (]ui  puissent  regarder  directe- 
ment ou  indirectement  la  justice  ordinal 
re  et  les  Arrêts  du  Conseil  Supérieur  (2)  ; 

((Le  Roi  ayant  fait  défense  à  Monsieur 
le  Marquis  de  Beauharnois  de  s'opposer 
directement  ou  indirectement  au  cours 
de  la  Justice  ordinaire  ; 

(i  Enjoignons,  au  contraire,  au  dit  Sieur 
Grand-Prévôt  et  sous  les  mêmes  peines, 

(1)  Ordonnance  criminelle,  non  enregistrée  au  Con- 
seil Supérieur,  mais  reconnue  Être  en  force. 

(2)  11  n'y  a  pas  un  mot  dans  la  commission  du  Gou- 
■  'erneur  M.  de  Beauharnois,  qui  lui  donne  le  droit  de 
s'occuper  de  lajustice  civile  et  criminelle,  réservée  ex- 
clusivement a.  l'Intendant  et  au  Conseil  Supérieur. 

Edlts  et  Ordonnances  III,  68.  , 
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d'(!xécnt(5r  ceux  du  Conseil  Supérieur  et 
les  nôtres,  et  autres  qui  regarderont  la  jus- 
tici;  ordinaire,  etc.  » 

Le  17  Février  17-2H(I),  riiitendant  reiul 
une  Ordoiuiane(!  portant  que  les  tuteiu- 
et  subrogé  tut(;nr  et  autres  pai-ents  d'un 
miiieiu",  s'assembleront  chez  lui  notaire, 
à  l'elFet  d'accepter  ou  de  renoncer  à  la 
succession  de  son  père. 

Le  27  Mars  1728  (2),  l'Intendant  rend 
cette  autre  Ordonnance  : 

<i  Chargé  (jue  no\is  sommes  de  procurer 
aux  sujets,  par  un  travail  sans  relâche  et 
par  une  attention  continuelle  de  notre 
part,  tout  ce  que  la  justice  peut  donner 
d'appui  au  peuple  et  tout  ce  que  la  police 
et  le  bon  ordre  peut  lui  faciliter  de  savoir 
faire  et  d'industrie  ; 

»  Nous  avons  vu  avec  horreur  le  doute 
que  l'on  s'est  hasardé  de  jeter  dans  l'esprit 
des  peuples  et  ijarticulièrement  de  ceux 
de  la  campagne  sur  l'autorité  du  Conseil 
Supérieur  de  Québec,  lequel  cependant 
est  seul  établi  avec  nous  qui  sommes  nom- 
mé et  envoyé  par  le  Roi  son  Intendant  de 
Justice,  Police  et  Finances  pour,  conjointe- 
ment avec  nous  qui  avons  l'honneur  d'en 
être  premier  président  ou  séparément  de 
notre  part,  juger  souverainement  et  en  der- 
nier ressort  les  trois  états  de  cette  partie  0.6 
la  colonie,  qui  sont  le  clergé,  la  noblesse  et 
le  tiers-état,  et  cela,  en  faisant  par  Mon- 
sieur le  Marquis  da  Boauharnois,  Gou- 
verneur-général, publier  dans  les  villes 
et  dans  les  campagnes,  les  troupes  et  les 
milices  étant  sous  les  armes,  une  défense 
d'y  recevoir  les  Arrêts  du  Conseil  Supé- 
rieur sans  son  expresse  permission  ; 

«Cet  effort  qu'on  a  voulu  tenter  contre 
le  Conseil  Supérieur,  est  devenu  une 
atteinte  formelle  à  l'autorité  du  Roi, 
la(  nelle  réside  éminemment  et  caracté- 
ristiquemenl  dans  son  Conseil  Supérieur, 
chargé,  ainsi  que  le  sont  les  Parlements 

(1)  Edita  et  Ordonnances,  H,  329. 

(2)  Edlts  et  Ordonuanoes,  II,  333. 


et  les  autres  Conseils  Supérieurs  du  royau- 
me, de  la  portion  la  [ilus  précieuse  de  la 
Majesté  des  Rois,  ([ui  est  l'aduiinistratinii 
de  leur  justice  souveraine,  laiiuelle  ren- 
ferme tout  ensemble  et  la  sûreté  des  peu- 
ples et  le  lien  sacré  et  indissoluble  (jui 
attache  les  sujets,  qui  contient  cet  enga- 
gement muluid  et  indispensable  aux  su- 
jets d'obéir  à  buir  prince  pour  la  protec- 
tion qu'ils  eu  reçoivent,  et  au  prince  de 
défendre  ses  sujiîts  pour  l'obéissance  et 
les  secours  (ju'ils  lui  prêtent  ; 

«  Une  pareille  atteinte  portée  en  faveur 
d'un  clergé  rébelle  qui  n'a  voulu  ni  se 
soumettre  ici  à  la  justice  du  Roi  ni  cesscn* 
de  mettre  le  désordre  dans  h;  peui)l(!  et  les 
communautés  et  le  trouble  dans  les  con- 
sciences, n'est  pas  à  la  vérité  capable, 
quelque  spécieux  qu'en  fût  le  prétexte,  de 
détruire  quelque  chose  d'aussi  solide  que 
le  sont  les  puissances  ordonnées  de  Dieu 
pour  le  soutien  desijuelles  le  Seigneur  a 
dit  :  qu'il  ne  venait  point  changer  la  loi, 
mais  bien  l'appuyer  et  l'affermir.  Cette 
atteinte  portée  par  des  voies  aussi  irrégu- 
lières et  aussi  peu  légitimes  qu'elles  sont 
nouvelle!.,  n'est  pas  capable  d'ébranler 
un  peuple  aussi  fidèle  à  son  prince  que 
sont  les  Français  du  Canada  ;  leur  propre 
expérience  et  celle  de  leurs  pères,  qui 
n'ont  jamais  rien  vu  de  pareil  au  désor- 
dre qui  se  passe  aujourd'hui,  leur  fait 
assez  sentir  combien  on  s'est  écarté  du 
servi(;e  du  Roi,  où  les  a  invité  et  comçie 
voulu  forcer  les  troupes  et  les  milices 
sons  les  armes,  à  refuser  l'obéissance  aux 
arrêts  du  Conseil,  et  le  risque  qu'ils  cou- 
raient eux  mêmes  s'ils  étaient  tentés  de 
se  soustraire  à  une  obéissance  aussi  indis- 
pensable, aussi  nécessaire  à  leurs  intérêts 
propres,  au  fruit  de  leurs  travaux  et  à 
leur  propre  sûreté  ; 

«Ils  savent  bien  et  depuis  longtemps 
que  ceux  qui  ont  ici  l'autorité  du  Prince 
pour  les  gouverner  ne  peuvent  en  aucun 
cas  se  travereer  en  leurs  desseins,  et  que 
dans  les  occasions  où  ils  sont  en  diver- 
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site  de  sentiments,  pour  les  choses  qu'ils 
ordonnent  en  commun,  l'exécution  provi- 
soire du  projet  ^différemment  conçu  dé- 
\)eï\â  du  district  dans  lequel  il  doit  s'exé- 
cuter, de  sorte  que  si  le  Conseil  Supérieur 
a  des  vues  différentes  d'un  Gouverneur- 
général,  en  chose  qui  regarde  la  justice, 
c'est  ce  que  le  Conseil  ordonne  qui  doit 
avoir  son  exécution,  et  de  même  s'il  y  a 
diversité  de  sentiments  entre  le  Gouver- 
neur-général et  l'Intendant,  sur  des 
choses  qui  les  regardent  en  commun,  les 
vues  du  Gouverneur-général  prévaudront 
si  ce  sont  choses  purement  confiées  à  ses 
soins,  telle  qu'est  la  guerre  et  la  disci- 
pline militaire,  hors  de  laquelle  étant  dé- 
fendu au  Gouverneur-général  de  faire 
aucune  Ordonnance  telle  qu'elle  soit,  il  ne 
peut  jamais  faire,  étant  seul,  qu'une 
ordonnance  militaire,  les  ordonnances 
de  l'Intendant  Joivent  de  môme  s'exécu- 
ter par  provision  quand  ce  dont  il  s'agit 
est  dans  l'étendue  de  ses  pouvoirs,  qui 
sont  la  Justit;e,  la  Police  et  les  Finan- 
ces, sauf  à  rendre  compte  au  Roi  de  part 
et  d'autre,  chacun  en  leur  particulier,  des 
vues  différentes  qu'ils  auront  eues,  à  l'ef- 
fet que  le  Roi  lesconflrme  ou  les  réforme 
à  son  gré  ; 

«Telle  est  l'économie  du  Gouvernement 
de  Canada,  c'est  celle  qui  s'est  observée 
jusqu'à  ce  jour,  tel  est  le  système  et  la 
règle  des  gouvernements  dans  toute  l'é- 
tendue de  la  domination  du  Roi,  sans 
laquelle  il  ne  serait  pas  possible  d'arranger 
aucune  affaire,  de  gouverner  les  peuples 
et  de  ne  les  pas  exposer  à  des  incertitu- 
des continuelles,  à  des  craintes  de  man- 
quer môme  en  obéissant,  et  à  des  déso- 
béissances mômes  involontaires  ; 

M  Mais  si  des  règles  aussi  sagement  éta- 
blies et  aussi  constamment  soutenues  ren 
dent  par  elles-mômes  inutile  et  frivole  une 
tentative  pareille  à  celle  qu'on  vient  de  fai- 
re pour  abattre  un  Conseil  Supérieur  et 
pour  lier  les  mains  à  la  justice,  cet  agent 
si  nécessaire  qu'il  ne  neut  suspendre  un 


seul  moment  sa  vigilance  et  ses  opérations 
que  tout  le  corps  politique  de  l'état  ne  s'en 
ressente,  si  des  entreprises  aussi  inouies  et 
aussi  peu  mesurées  ne  peuvent  faire  sortir 
de  l'obéissance  des  peuples  sages  et  sensés, 
accoutumés  à  recevoir  la  justice  comme 
à  la  sûreté  qui  leur  est  propre  et  l'appui 
le  plus  assuré  de  leurs  personnes,  de  leurs 
fortunes  et  de  leurs  travaux,  les  motifs 
au  moins  qu'on  a  prétextés  pour  les  émou- 
voir, sont  trop  odieux  et  leur  sont  trop 
injurieux  pour  ne  pas  écouter  leurs  justes 
plaintes  sur  l'idée  désavantageuse  qu'on  a 
donnée  à  la  fidélité  et  à  l'obéissance  des 
peuples  da  la  Nouvelle-France  ; 

«Ces  peuples  qui  pensaient  vivre  à 
l'abri  des  lois  qui  leur  sont  données  parla 
puissance  temporelle,  s'embarrassaient 
fort  peu  des  démêlés,  qui  peuvent  surve- 
nir entre  ceux  qui  les  conduisent  au  spi- 
rituel, ils  comprennent  bien  que  leur  sa- 
lut, qui  est  leur  seul  nécessaire  devant 
Dieu,  dépend  beaucoup  plus  de  leur  pro- 
pre conduite  que  de  celle  de  leurs  pasteurs, 
et,  peu  touchés  des  piérogatives  que  les 
Ecclésiastiques  affectent  entre  eux,  ils 
s'en  rapportaient  aux  Juges  qui  sont 
chargés  de  régler  les  droits  et  la  disci- 
pline extérieure  de  l'état  ecclésiastique, 
ainsi  que  Je  lous  les  autres  états  de  la 
colonie,  pour  décider  et  résoudre  des 
questions,  qui  n'intéressent  en  rien  le 
fond  de  la  religion  et  qui  ne  doivent  ja- 
mais suspendre  les  secours  spirituels  qui 
leur  sont  dûs  par  le  Clergé  ;  ainsi  ces 
peuples,  sont-ils  peu  émus  mais  très  scan- 
dalisés des  sermons  séditieux  que,  depuis 
plus  de  deux  mois  et  malgré  toutes  les 
menaces  et  les  défen?es  réitérées  des  Ar- 
rêts, les  curés  de  Québec  et  des  campa- 
gnes font  et  font  faire  journellement  dans 
leurs  Eglises,  où  les  moines  et  d'autres 
ministres  infidèles  de  la  parole  ne  mon- 
tent plus  dans  les  chaires  que  comme  le 
serpent  sur  l'arbre  de  vie  pour  y  con- 
seiller la  désobéissance  et  joindre  la 
science  du  mal  à  la  science  du  bien, 
seule  destinée  à  la  chaire  de  vérité  ; 
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«  Mais  ce  qui  offense  le  plus  les  peuples, 
et  ce  qui  les  alarme  davantage  est  l'acte 
rendu  public  où  l'on  a  supposé  contre 
l'honneur  de  la  nation  et  contre  la  vérité 
des  faits  qu'ils  étaient  prêts  à  se  soulever 
et  prendre  parti  pour  celui  des  trois  états, 
qui  s'est  montré  rebelle  et  qui  a  mécon- 
nu ici  la  Justice  du  Roi,  c'est-à-dire  le 
clergé  ; 

«  Ils  sentent  bien  le  tort  que  leur  peut 
faire  une  supposition  si  indiscrète  si  elle 
vient  jamais  aux  oreilles  de  Sa  Majesté  ; 

«  Ils  connaissent  la  prévention  désavan- 
tageuse où  elle  peut  mettre  le  Roi  contre 
la  fidélité  de  ses  peuples  du  Canada,  à 
laquelle  cependant  ils  n'ont  jamais  man- 
quée,  et  ils  demanderaient  volontiers  par 
quelle  bonne  volonté  pour  eux,  ou  plutôt 
par  quelle  fatalité  l'on  a  voulu, pour  sauver 
ini  coupable,  rendre  coupable  tout  un  peu- 
ple qui  est  innocent  et  qui  l'a  toujours  été  ; 

«  Ils  savent  cependant  la  vengeance  que 
le  Roi  serait  en  droit  d'exercer  sur  son 
peuple,  s'il  s'était  oublié  au  point  de  com- 
mettre un  crime,  dont  le  seul  nom  fait 
horreur,  et  qu'ils  penseraient  plutôt  de- 
voir être  caché  au  prince,  s'ils  l'avaient 
commis,que  de  se  le  voir  imputer  lorsqu'ils 
n'ont  rien  fait  et  n'ont  rien  tenté  dans  un 
genre  de  crime  où  tout,  jusqu'au  soup- 
çon donné  de  l'avoir  voulu  commettre, 
est  également  criminel  ; 

«  Ces  plaintes  nous  ont  paru  pour  trop 
justeset  ces  craintes  trop  bien  fondées  pour 
ne  pas  accorder  sur  cela  aux  peuplesla  jus- 
tice qui  nous  a  été  demandée  et  les  rendre 
publiques  ;  et  comme  nous  sommes  infor- 
mé d'un  autre  côté,  qu'outre  les  prédica- 
tions séditieuses  par  lesquelles  on  ne  ces- 
se point  depuis  deux  mois  d'essayer  à  ani- 
mer le  peuple,  jusqu'à  traiter  le  Conseil 
Supérieur  d'ennemi  déclaré  de  l'Eghse  ; 
on  t«nte  encore,  dans  l'occurence  d'un 
temps  où  l'on  ne  devrait  craindre  que  les 
efforts  du  démon  et  non  la  malice  des 
hommes,  de  rendre  suspects  certains  con- 
fesseurs. On  déclare  en  pleine    chaire. 


contre  toutes  les  règles  divines  et  humai- 
nes, qu'il  en  est  avec  lesquels  le  peuple 
ne  peut  plus  faire  que  des  confessions  sa- 
crilèges ;  on  fait  partout  de  nouveaux 
efforts  pour  abuser  de  la  simplicité  des 
peuples,  pour  les  obséder  entièrement,  se 
rendre  nïaitre  de  leur  parler  seul  et  pour 
user  (l'oserous-nous  dire  ?)  avec  plus  d'a- 
vantage de  l'insinuation  à  laquelle  donne 
lieu  la  solennité  de  la  fête  ; 

«  Nous  ne  pouvons  donc  nous  dispenser, 
pour  le  service  du  Roi  et  la  sûreté  de  la 
colonie,  d'avertir  les  peuples  que,  sans 
manquer  au  respect  dû  au  caractère  sa- 
cerdotal, et  en  tout  ce  qui  ne  regardera 
pas  leurs  devoirs  intérieurs  et  l'acquit  de 
leur  conscience,  ils  se  défient  des  faux 
prophètes  ou  de  ceux  qui  en  tiennent  le 
langage,  qu'ils  évitent  avec  soin  de  les 
imiter  ou  de  tomber,  comme  eux,  dans  le 
cas  de  la  désobéissance  aux  lois  et  aux 
Arrêts  dont  ils  ont  donné  l'exemple  ;  parce 
que  d'un  côté  le  Conseil  Supérieur  ne  se 
lassera  pas  de  rendre  tous  les  Arrêts  qui 
seront  nécessaires  au  maintien  de  la 
règle  et  du  bon  ordre,  et  que,  d'un  autre 
côté,  le  Roi  ne  recommandant  rien  tant 
par  ses  Ordonnances,  qu'en  toute  occa- 
sion la  force  reste  à  justice,  ceux  qui  sont 
préposés  pour  la  rendre  ne  seraient  pas 
maîtres  de  faire  grâce  à  qui  que  ce  soit, 
si  quelqu'un  était  tombé  dans  le  cas  de 
s'opposer  et  de  désobéir  à  la  justice  ;  que 
c'est  un  crime  qui  ne  reste  jamais  impuni  ; 
que  l'opération  lente  et  secrète  des  procé- 
dures criminelles  n'en  laisse  jamais  échap- 
per le  coupable  ;  que  c'est  toujours  en 
vain  que  le  criminel  se  flatte  d'éluder 
la  sévérité  des  lois  ;  que  la  longueur  du 
temps  entre  le  crime  et  la  poursuite,  enti-e 
la  poursuite  et  la  conviction  ne  diminue 
rien  à  la  rigueur  de  la  peine  que  le  cou 
pable  a  méritée  ;  et  enfin  qu'ils  doivent 
être  avertis  que  de  toutes  les  autorités 
qui  s'exercent  au  nom  du  Roi  dans  cette 
colonie,  il  n'en  est  aucune  qui  puisse,  sans 
trahir  son  devoir,  arracher  le  coupable  des 
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mains  des  juges  et  moins  encore  dispen- 
ser les  peuples  de  l'obéissance  qu'ils 
doivent  au  Roi  et  aux  ordres  de  sa  jus- 
tice, en  conséquence  ; 

«  Nous  ordonnons  et  enjoignons  à  tous 
Colonels,  Capitaines  et  autres  officiers  de 
milice  dans  les  canfipagnes  et  côtes  de  la 
colonie,  ainsi  qu'il  s'est  pratiqué  jusqu'à 
présent  par  tous  les  ordres  du  Roi  et  de 
justice;  ensemble  à  tous  huissiers,  ser- 
gents, praticiens  ou  maîtres  d'école  en- 
seignant dans  les  paroisses  de  la  colonie, 
soit  qu'ils  soient  nommément  par  nous 
commis,  soit  qu'ils  en  soient  requis  de 
notre  ordre,  de  recevoir  tant  les  ordres 
du  Roi  que  les  Arrêts  du  Conseil  Supé- 
rieur et  nos  ordres  particuliers,  et  d'en 
faire  la  lecture  au  peuple,  à  la  porte  des 
Eglises  paroissiales,  au  premier  jour  de 
fôte  ou  dimanche,  à  l'issue  dos  offices, 
confo-mément  aux  ordres  qui  en  ont  été 
donnés  par  Sa  Majesté  et  notamment  par 
la  Déclaration  du  Roi,  du  deux  Août, 
mil  sept  cent  dix-sept,  registrée  au  Con- 
seil Supérieur  de  Québec,  le  deux  Oc- 
tobre, mil  sept  cent  dix-neuf,  sans  qu'ils 
puissent  s'en  dispenser  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit  et  sous  peine  de  déso- 
béissance, et  de  nous  en  certifier  au  plus 
tard  dans  les  trois  mois  de  chaque  publi- 
cation ; 

«Ordonnons  que  la  présente  Ordon- 
nance sera  lue,  publiée  et  affichée  dans 
toute  l'étendue  des  trois  Gouvernements 
de  Québec,  Montréal  et  des  Trois-Rivières, 
et  qu'il  en  sera  fait  en  particulier  une 
publication  dans  la  salle  d'audience  de 
chacune  des  juridictions  royales;  que 
copies  eu  seront  affichées  à  la  porte  de 
chacune  des  dites  salles  d'audiences  et 
qu'il  en  sera  inséré  pareillement  une  co- 
pie dans  les  registres  de  l'audience  de 
chaque  juridiction,  et  ce  à  la  diligence 
dos  Procureurs  du  Roi  de  chacune  des 
dites  juridictions,  qui  seront  tenus  de 
nous  eu  certifier  au  plus  tard  dans  le 
mois  Mandons,  etc.  » 


Le  20  Avril  1728  (1),  le  Roi  nomme  M. 
Boucault,  Procureur  du  Roi  en  la  Prévô 
té  de  Québec  et  le  môme  jour  (2),  M.  Ver- 
rier, Procureur-Général  au  Conseil  Supé- 
rieur de  Québec. 

Le  13  Mai  1728  (3).  le  Marquis  de 
Beauharnois  inaugure  les  Lettres  de  ca- 
chet en  Canada,  contre  deux  membres  du 
Conseil  Supérieur  : 

a  De  par  le  Roi,  . , 

«  Charles  Marquis  de  Beauharnois,  Che- 
valier de  l'Ordre  militaire  de  Saint-Louis, 
Gouverneur  et  Lieutenant-Général  pour 
le  Roi  en  toute  la  Nouvelle-France  :  Il  est 
ordonné  au  Sieur  Gaillard,  Conseiller  au 
Conseil  Supérieur  de  Québec,  d'en  partir 
aussitôt  notre  préseul  ordre  reçu  pour  se 
rendre  à  Beaupré,  où  il  demeurera  jus- 
qu'à nouvel  ordre,  sous  peine  de  déso- 
béissance ;  et  au  Sieur  d'Artigny,  de  se 
retirer  à  Beaumont.  Fait  à  Montréal,  ce 
xui  Mai,  mil  sept  cent  vingt-huit.        ,i    . 

«  (Signé,)    Beauharnois.  h 

Le  18  Mai  1728  (4),  M.  Boneault  est 
nommé  Procureur  du  Roi  en  l'Amirauté 
de  Québec. 

Los  deux  Conseillers,  Gaillard  et  d'Ar- 
tigny, crurent  ne  pas  devoir  obéir  à  ces 
Lettres  de  cachet,  qu'ils  transmirent  à 
l'Intendant  Dupuy.  Une  uouvellef  mais 
dernière  Ordonnance,  intervint  et  elle 
est  en  date  du  29  Mai  1728  (5).  Après 
avoir  parlé  de  ces  deux  Lettres  de  cachet, 
elle  continue  : 

i<  Ces  deux  écrits,  partis  d'une  autorité 
tout  à  fait  illégitime  et  impuissante  au 
fait  do  ce  qui  y  est  ordonné,  ne  doivent 
être  considérés  par  tout  bon  sujet  du  Roi, 
que  comme  une  nouvelle  entreprise  de 
Monsieur    le    Manjuis   de    Beauharnois 

(1)  Edita  et  OrUoiinances,  III,  98.  .  . 

(2)W.,  99.  _'   '^^ 

(3)  Oarneau,  II,  .502.  Appendice,  B.  '"^ 

(4)  Registres  du  Cousell  Sui^rleur,  C,  3,  MU. 
(3)  Utiiueau,  II,  503. 
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contre  le  service  et  l'autorité  de  Sa  Ma- 
jesté, et  une  suite  de  l'ordre  que  mon  dit 
Sieur  de  Beaulia'-nois  apporta  lui-même 
au  Conseil,  le  huit  Mars  dernier,  par  le- 
quel, affectant  le  ton  de  Souverain,  il 
prétendit  interdire  le  Conseil  Supérieur, 
casser  ses  Arrêts  et  imposer  silence  au 
Procureur-Général  du  Roi  ;  prétentions 
aussi  téméraires  qu'elles  ont  paru  nou- 
velles à  toute  la  colonie.  Mais  comme  le 
Conseil  en  a  porté  ses  plaintes  au  Roi  en 
conséquence  et  conformément  à  la  Dé- 
claration qu'en  fit  le  Conseil  Supérieur  à 
mon  dit  Sieur  de  Beauharnois  en  per- 
sonne, par  son  Arrêt  du  môme  jour,  huit 
Mars,  prononcé  en  la  présence  de  mon  dit 
Sieur  de  Beauharnois,  le  Conseil  sup- 
pliant Sa  Majesté  qu'il  lui  plaise,  en  ven- 
geant l'insulte  faite  à  son  Conseil  Supé 
rieur,  assurer  sa  propre  autorité  contre 
les  efforts  que  l'on  fait  ici  journellement 
pour  soulever  les  peuples  et  les  dégager 
de  l'obéissance  à  la  justice,  cette  nou- 
velle tentative  ne  sera  regardée  que 
comme  une  vengeance  sur  les  officiers  de 
ce  Conseil  Supérieur,  et  un  déplaisir  du 
peu  de  succès  que  le  Gouverneur-général 
a  eu  de  son  Ordonnance  du  huit,  dont  il 
a  déjà  donné  assez  d'autres  marques  de 
ressentiment,  mais  qu'on  a  osé  porter 
contre  le  Roi  môme,  telle  que  l'est  la 
publication  qu'on  a  fait  faire  de  la  dite 
Ordonnance  à  la  tête  des  troupes,  avec 
des  cris  de  «  Vive  le  Roi  et  Beauharnois,  » 
la  rébellion  de  Ir*  garnison  du  trente 
Mars,  déchirant  avec  les  épées  les  Arrêts 
(lu  Conseil  Supérieur  et  les  Ordonnances 
(le  Sa  Majesté,  le  bris  des  prisons  royales 
et  l'enlèvement  des  prisonniers  du  neuf 
Avril  suivant,  et,  en  dernier  lieu,  l'asile 
ouvert,  le  six  de  ce  présent  mois,  au  cbA- 
teau  Saint-Louis,  logement  du  Gouver- 
neur, à  tous  les  décrétés  par  justice  et 
prisonniers  échappés  des  prisons  de  Sa 
Majesté  ;  pendant  que  contre  les  Or- 
donnances de  la  guerre,  on  tient  cruelle- 
ment et  ignominieusement  en  prison  des 


officiers  de  troupe,  en  leur  iriiputant, 
pour  toute  faute,  d'avoir  désapprouvé  des 
procédés  aussi  odieux  ; 

((Et  comme  en  répandant  de  toutes 
parts  dans  la  colonie,  jusque  dans  les 
mains  des  ouvriers,  des  copies  de  ses 
provisions,  quoi  qu'elles  fussent  suffisam- 
ment connues  et  registrées  au  Conseil 
Supérieur,  pour  exercer  l'autorité  et  les 
pouvoirs  que  le  Roi  lui  a  donnés  ainsi 
que  l'ont  fait  ses  prédécesseurs,  sans  une 
pareille  communication  au  peuple,  la- 
quelle n'est  faite  aujourd'hui  que  pour 
surprendre  le  peuple,  et  sans  excéder  de 
la  part  des  précédents  Gouverneurs  les 
bornes  de  leurs  pouvoirs.  Monsieur  le 
Marquis  de  Beauharnois  entend  tirer 
/«s  droits  qu'il  veut  exercer  sur  les 
membres  du  Conseil  et  autres  officiers  de 
la  Justice,  de  ce  qu'il  est  dit  dans  ses 
provisions  de  Gouverneur  qu'il  a  le 
commandement  sur  tous  les  états  de  la 
colonie,  dans  l'énumération  desquels 
états  sont  compris  les  Conseillers  du 
Conseil  Supérieur  et  les  Ecclésiastiques  ; 
et  attendu  que  pour  ce  qui  nous  regarde, 
il  a  plû  au  Roi,  par  les  provisions. dont  il 
nous  a  honoré,  d'ordonner  pareillement 
aux  offiiciors  du  Conseil  Supérieur,  à  tous 
les  Justiciers,  autres  officiers  et  sujets  du 
Roi,  de  nous  entendre  et  de  nous  obéir, 
il  est  d'autant  plus  indubitable  que  cela 
nous  donne  sur  les  Conseillers  du  Conseil 
Supérieur  et  sur  tous  les  autres  sujets  du 
Roi,  un  pouvoir  au  moins  absolument 
égal  à  celui  que  pouvait  prétendre  mon 
dit  Sieur  Marquis  de  Beauharnois;  que 
par  le  règlement  de  1C84  :  signé  Louis,  et 
plus  bas,  Colbert,  donné  sur  quelques  pré- 
tentions du  Gouverneur-général,  il  a  été 
réglé  et  ordonné  par  le  Roi  que  les  Gou- 
verneurs-généraux n'avaient  aucune  di- 
rection sur  les  officiers  de  la  Justice,  ainsi 
(ju'il  a  été  encore  décidé  depuis  par  nom- 
bre de  règlements  et  ordres  du  Roi  aussi 
formels  que  ce  premier,  et  que  par  un 
Arrêt  du  Conseil  d'Etai  du  Roi  rendu  en 
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faveur  de  M.  Talon,  loi-s  Intendant  en 
Canada,  le  Roi  veut  et  ordonne  que  tout 
ce  que  l'Intendant  ordonnera  soit  exécu- 
té par  provision,  nonobstant  toute  opposi- 
tion, appellation  et  empêchement  quel- 
conque ;  et  que  par  nos  provisions 
particulières  conformes  à  cet  Arrêt,  le 
Roi  s'en  est  encore  expliqué  en  ces  termes  ; 

Nous  vous  donnons  le  pouvoir  et  faculté 
de  juger  souverainement  seul  en  matière 
civile  et  de  tout  ordomter  ainsi  que  vous 
verrez  être  juste  et  à  propos  pour  notre  ser- 
vice^ validant  vos  jugements  et  Ordonnances 
comme  s'ils  étaient  émanés  de  nos  Cours 
Supérieures^  comme  aussi  de  vous  trouver 
aux  Conseils  de  guerre^  ouïr  les  plaintes  qui 
vous  seront  faites  par  nos  peuples  des  dits 
pays,  par  les  gens  de  guerre  et  tous  autres 
sur  tous  excès,  torts  et  violences,  leur  rendre 
bonne  et  briève  justice,  informer  de  toutes  en- 
treprises, pratiques  et  menées  faites  contre 
notre  service,  procéder  contre  les  coupables 
de  tous  crimes  de  quelque  qualité  et  condi- 
tion qu'ils  soient,  leur  faire  et  parfaire  leur 
procès  jusqu'à  jugement  définitif  et  exécu- 
tion d'icelui  inclusivement  ; 

«  Et  ce  qui  fait  que  la  préférence  et 
l'exécution  provisionnelle  et  provision 
due  à  ce  que  nous  ordonnerons  à  l'occa- 
sion des  sieurs  Gaillard  et  d'Artigny  et 
autres  Magistrats,  Juges  et  Ofliciers  de 
Justice,  y  est  aujourd'hui  plus  nécessaire 
que  jamais,  c'est  qu'il  s'agit  du  service 
instant  de  Sa  Majesté,  et  dç  l'exercice  de 
la  Justice  due  à  son  peuple,  qui  ne  peut 
être  retardée,  ni  suspendue  que  par  le 
Roi  mémo,  et  qui  le  serait  totalement, 
n'y  ayant  plus  au  Conseil  que  les  sieurs 
Ciaillard  et  d'Artigny  avec  les  sieurs 
Hazeur,  Guillermin,  le  Sieur  de  Lotbinière 
étant  obligé  de  s'abstenir  dans  les  affaires 
criminelles  et  môme  pour  le  pi'ésent  dans 
les  affaires  ecclésiastiques,  où  il  s'agirait 
de  ses  droits  avec  le  Chapitre,  le  Sieur 
Lanouiller  étant  allé  à  Montréal  pour  les 
affaires  du  Roi,  les  sieurs  Macart  et  Saint- 
Simon  n'y  venant  plus  que  rarement  à 


cause  de  leur  grand  âge,  et  les  autres, 
qui  ne  sont  pas  ici  dénommés,  ayant  vo- 
lontairement ou  par  terreur  abandonné 
leur  compagnie  pour  suivre  le  jjarti  de 
Monsieur  le  Marquis  de  Beauharnois,  ce 
qui  n'est  nullement  permis,  le3  compii- 
gnies  ne  devant  pas  se  diviser  au  préju- 
dice du  Roi,  à  qui  chacun  doit  son  servi- 
ce en  sa  compagnie,  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
remis  ses  provisions,  ou  qu'elles  lui  soient 
ôtées  par  le  Roi  même,  ce  qui  réduisit 
le  Conseil  à  cinq  personnes  seulement 
nous  compris,  et  à  moins  si  aucune  de 
ces  cinq  personnes  cessait  de  s'y  trouver, 
ôterait  tout  moyen  de  rendre  la  Justice 
au  peuple,  et  de  veiller  aux  droits  et  à 
l'autorité  du  Roi,  qui  est  le  point  où  l'on 
voulait  atteindre  et  à  l'extrémité  où  de- 
puis près  de  deux  ans  on  a  travaillé  à 
réduire  tout  le  corps  de  la  Justice  dans  la 
Nouvelle-France,  et  en  particulier  le  Con- 
seil Supérieur,  au  grand  préjudice  du  Roi 
et  de  son  peuple,  et  d'autant  plus  encore 
qu'il  est  à  propos  d'avertir  le  peuple  que 
les  pouvoirs  que  M.  le  Gouverneur-géné- 
ral peut  avoir  par  ses  provisions  sur  les 
Conseillers  du  Conseil  Supérieur,  sur  les 
Ecclésiastiques  et  sur  les  autres  états  de 
la  colonie  qui  n'ont  point  de  rapport  à 
l'ordre  militaire,  ne  sont  que  des  pou- 
voirs relatifs  à  la  commission  quand  il  agit 
dans  l'étendue  de  son  district,  n'ayant 
pas  plus  celui  d'exiler  un  Conseiller,  de 
l'empêcher  de  rendre  la  Justice,  et  im 
Juge  inférieur,  d'exercer  ses  fonctions, 
qu'il  en  aur;.it,  d'e:ivo\er  un  prêtre  au 
séminaire,  c.'empêcher  un  prêtre  de  dire 
la  messe  et  de  confesser  ;  mais  que  com- 
me il  pourrait  bien  empêcher  qu'on  ne 
sonnât  VAngvlus  à  midi,  où  que  l'on  son 
nât  la  cloche  des  Récollets  à  minuit,  s'il 
entendait  dire  qu'au  son  de  cette  cloche, 
il  y  eut  quelque  signal  donné  par  l'enne- 
mi, il  pourrait  bien  encore  commander 
à  un  Conseiller  ou  à  un  Juge  quelque 
chose  pour  la  défense  de  la  ville  en  cas 
d'attaque  ou  autre  occasion  pressante  et 
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de  son  exercice  particulier,  ou  autres 
exemples  de  cette  nature. 

«  Vu  les  dits  deux  ordres  de  mon  dit 
Sieur  le  Marquis  de  Beauharnois,  l'un 
envoyé  au  Sieur  Gaillard  et  l'autre  au 
Sieur  d'Artigny,  sans  que  nous  sachions 
s'il  n'en  a  point  encore  été  envoyé  de 
pareils  à  quelqu'autre  des  Conseillers  du 
Conseil  Supérieur,  Nous,  en  vertu  du 
pouvoir  à  nous  donné,  et  en  conséquence 
de  la  qualité  dont  le  Roi  nous  a  honoré 
de  premier  président  du  GonseilSupé  rieur, 
seul  en  droit  d'assembler  et  de  convoquer 
le  dit  Conseil,  et  ayant  seul  en  cette  qua- 
lité la  police  tant  intérieure  qu'extérieure 
de  la  compagnie.  Ordonnons  au  sieur 
Gaillard  et  au  sieur  d'Artigny  et  à  tous 
autres  Conseillers  au  Conseil  Supérieur, 
de  la  part  du  Roi  et  sous  peine  d'être  ré- 
putés désobéissants  aux  ordres  de  Sa  Ma- 
jesté, et  au  serment  par  eux  prôté  au  Roi 
en  son  Conseil,  de  ne  se  point  départir  de 
son  service  pour  quelque  prétexte  et  par 
quelqu'ordre  que  se  soit,  leur  ordonnons 
de  rester  à  Québec,  et  leur  faisons  défense 
d'en  désemparer  jusqu'à  ce  qu'il  ait  plû 
à  sa  Majesté,  ordonner  de  la  satisfaction 
qu'il  voudra  bien  accorder  au  Conseil 
Supérieur,  tant  de  l'insulte  qui  lui  a  déjà 
été  faite,  que  de  celle  qu'il  vient  encore 
de  recevoir  en  la  personne  de  ses  Con- 
seillers ;  Ordonnons  pareillement  à  tous 
Juges  tant  des  Justices  royales  que  des 
Seigneurs,  à  tous  Greffiers  du  Conseil 
Supérieur  et  autres,  à  tous  Huissiers  et 
autres  officiers  de  la  Justice,  de  se  con- 
former H  la  présente  Ordonnance  et  leur 
enjoignons  de  l'observer  sous  peine  de 
désobéissance  au  Roi  et  d'interdiction  de 
leurs  charges  et  offices.  Mandons,  etc.  » 

Le  Conseil  se  trouva  ainsi  en  opposition 
au  Gouverneur  et  à  la  majorité  du  clergé. 
L'immoral  Louis  XV,  de  son  côté,  pour 
donner  le  change,  se  faisait  servir  par  des 
cardinaux  et  donnait  au  clergé  dans  le 
royaume  une  immense  influence.  L'Inten- 
dant Dupuy,  voyant  défaillir  le  Conseil, 


donna  sa  démission,  pour  ne  pas  se  voir 
retirer  les  faveurs  du  prince.  Quant  à  l'ér 
lection  de  l'Evoque,  la  position  prise  par 
l'autorité  civile  fut  maintenue,  puisque 
M.  de  Mornay  succéda  à  M.  de  Saint  Val- 
lier,  en  vertu  de  son  droit  de  second  di- 
gnitaire du  diocèse.  Cependant  il  ne  vint 
point  en  Canada.  M.  Dosquet,  nommé 
Evoque  de  Samos,  vint  au  Canada  en 
1729,  en  qualité  de  Coadjuteur  (l).  Tout 
le  Chapitre  de  l'Eglise  Cathédrale  obtint 
la  main  levée  de  la  saisie  de  son  tem- 
porel et  la  remise  des  amendes  (2). 

Le  17  Sepembre  1728,  le  Conseil 
extraordinairement  assemblé,  où  étaient 
M.  le  Gouverneur-Général,  MM.  de  Lina, 
Macart,  Sarrazin,  Lotbinière,  Hazeur, 
Saint-Simon,  Guillermin,  Crespin  et  La- 
nouiller,  Conseillers,  cp  dernier  faisant 
les  fonctions  de  Procureur  Général  du 
Roi  : 

«  Vu  au  Conseil  l'extrait  de  la  lettre  de 
Monsieur  le  Comte  de  Maurepas,  ministre 
et  Secrétaire  d'Etat,  adressée  à  Monsieur 
le  Marquis  de  Beauharnois,  Gouverneur 
et  Lieutenant-Général  pour  le  Roi  en 
toute  la  Nouvelle-France,  datée  à  Ver- 
sailles, le  ler  Juin  dernier,  qui  notifie  au 
Conseil  Supérieur  de  Québec  que  l'inten- 
tion de  Sa  Majesté  est  qu'il  y  ait  à  donner 
main-levée  des  saisies  et  amendes  ci- 
devant  prononcées  par  les  Arrêts  du  dit 
Conseil,  en  date  des  5,  12  et  26  Janvier, 
3  et  16  Février,  et  1er  et  8  du  mois  dernier, 
tant  contre  les  Dignitaires,  Chapitre  et 
Chanoines  de  l'Eglise  Cathédrale  de  Qué- 
bec, que  contre  le  sieur  BouUard,  Vi- 
caire-Général et  curé  de  la  paroisse,  et 
les  Pères  Récollels  de  la  ville,  ouï  le 
Procureur-Général  du  Roi,  le  Conseil, 
pour  donner  à  Sa  Majesté  des  preuves  de 
sa  profonde  soumission,  fait  dès  à  présent 
main-levée  des  dites  saisies  prononcées 
par  les  dits  Arrêts;  décharge  des  dites 

(1)  Oarneau,  II,  380. 

(3)  Reglitre  des  Arrdts  du  Conseil  Supérlenr  en  date 
du  17  Septembre  1728.  FoUo  43. 
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amendes,  ordonne  la  restitution  d'icelles, 
si  aucune,  en  tout  ou  en  partie,  ont  été 
exigées  ;  déclare  ceux  entre  les  mains  de 
(jui  les  dites  saisies  auront  été  faites,  bien 
et  valablement  déchargés,  eu  payant  aux 
parties  saisies  ce  qui  leur  est  dû  sur  l'ex- 
pédition du  présent  Arrêt  (I). 

Le  6  Novembre  1728  (2),  le  Grand- 
Voyer  de  la  Nouvelle  France  nomme  M. 
Maillou,  son  député.  Sa  commission  est  la 
môme  que  celle  du  Grand-Voyer. 

M.  d' Aigrement  fut  chargé  de  rempla- 
cer M.  Dupuy,  qui  avait  laissé  le  Canada 
en  Octobre,  comme  Commissaire-Ordon- 
nateur, en  attendant  qu'un  autre  Liten- 
dant  fut  nommé.  Il  mourut  le  ter  Octo- 
bre (3).  M.  Hocquart  exerça  les  fonctions 
d'Intendant,  en  vertu  d'une  commission 
en  date  du  8  Mars  1729  (4).  C'est  une 
erreur  de  la  part  des  historiens  de  dire 
(jue  M.  Hocquart  n'a  pas  eu  >■)  commis- 
sion avant  1731  et  qu'il  a  exercé  les  fonc- 
tions d'Intendant  sans  en  avoir  une. 

Le  17  Mai  1729  (5),  M.  Delatour,  doyen 
de  l'Eglise  Cathédrale  de  Québec  est  nom- 
mé Conseiller-clerc  du  Conseil  Supérieur. 

Le  7  Décembre  1729  (6),  M.  Hocquart 
rend  sa  première  Ordonnance  portant 
qu'il  sera  procédé  à  la  nomination  d'un 
curateur  aux  biens  de  la  suer  sion  d'un 
défunt,  sans  héritiers  appareiu». 

Le  13  Janvier  1730  (7),  M.  Cugnet  est 
nommé  Conseiller  du  Conseil  Supéi-ieiu-, 
à  la  place  de  feu  M.  Caillou. 

(1)  Cet  Arrêt  est  rapporté  par  l'Hon.  Juge  Berthelet 
et  certifié  par  le  protonotalre  de  la  Cour  Supérieure 
de  Québec.  Comme  on  le  voit,  11  n'y  a  dans  cette 
lettre  du  Comte  de  Maurepas,  qu'une  simple  remise 
d'amende.  Les  Arrêts  du  Conseil  Supérieur  ne  sont 
imllement  cassés  ou  infirmés.  Le  Roi  se  contante  de 
faire  gr&ce  des  amendes,  tout  en  respectant  l'autorité 
des  Arrêts  du  Conseil  et  de  l'Intendant. 

(2)  Id.,  100. 

(3)  L'abbé  Ferland,  II,  tâi. 

(4)  Registres  du  Conseil  Bupérleur.  C.  3,  140. 

(5)  Id.,  142. 

(6)  Kdita  et  Ordonnances,  II,  337. 

(7)  Registres  du  Conseil  Supérieur  C.  3,  W. 


Le  31  Janvier  1730  (I),  M.  Hocquart 
rend  un  Jugement  qui  déboute  le  Direc- 
teur et  Receveur  Général  du  Domaine 
du  Roi,  de  ses  prétentions  à  la  Succession 
d'un  bâtard  mort  ab  intestat  et  qui  l'ad- 
juge à  sa  veuve  et  aux  héritiers  de  la 
veuve. 

Le  25  Mars  1 730  (2),  le  Roi,  par  Lettres- 
Patentes,  veut  que  le  Conseiller-clerc  ait 
le  même  rang  et  séance  que  les  Conseil- 
lers -  clercs  des  Cours  Supérieures  du 
royaume;  c'est-à-dire  après  le  doyen  et 
le  ulus  ancien  ':les  Conseillers  en  l'ab- 
sence du  doyen,  mais  sans  avoir  droit  à  la 
présidence. 

Le  'zb  Mai-s  1730  (3),  le  Roi  fait  une  Dé- 
claration en  interprétation  de  celle  du  5 
Juillet  1717  au  sujet  des  cens  et  rentes 
et  autres  dettes  contractées,  pour  le  genre 
de  monnaie  à  être  reçue  en  paiement. 

Le  même  jour  (4),  le  Roi  accorde  à  M. 
Poulin  de  Franche-Ville  un  brevet  l'auto- 
risant à  exploiter  les  mines  de  fer  en  Ca 
nada  pendant  vingt  ans. 

Le  16  Mai  1730  (5),  M.  Hocquart  homo- 
logue un  partage  de  terre  entre  la  veuve 
et  les  enfants  d'un  défunt,  dont  deux  sont 
absents. 

Le  27  Juin  1730  (6),  M.  Hocquart  rend 
une  Ordonnance  qui  permet  aux  Sei- 
gneurs de  l'Ile  Jésus  de  se  faire  payer 
leur  rente  en  argent  ou  en  chapons  vifs. 

Le  22  Juillet  1730  (7).  il  rend  une  autre 
Ordonnance  sur  les  poids  et  mesures. 

Le  11  Octobre  1730  (8),  un  Curé  est 
poursuivi  en  dommage  pour  avoir  fabri- 
qué des  litanies  diffamatoires,  mêlées  de 
latin  et  d'injures. 

Il  est  renvoyé  à  l'OfTicia  1  de  l'Evêque 

(1)  Edita  et  Ordonnances,  II,  501. 
(3)  Id.,  I,  524. 

(3)  Registre  du  Conseil  Supérieur,  C.  3, 142. 

(4)  M.,  147. 

(5)  £dlts  et  Ordonnances,  II,  511. 

(«)  id,  612.  ;  ^ 

(7)  Id.,m,  461.  t-      ':«; 

(8)  Matières  Cir lies,  Tome  L 
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de  Samos  pour  être  puni  des  peinos  cano- 
niques. 

Le  17  Février  1731  (I),  un  Arrêt  du 
Conseil  d'Etat  autorise  Mgr.  do  Samos, 
Coadjuteur  de  Québec,  de  vendre  cinq 
emplacements  dépendant  du  Palais  Epis- 
copal. 

Le  21  Février  1731  (2),  le  Roi  nomme 
M.  Hocquart,  Intendant  de  la  Justice,  Po- 
lice et  Finances.  Il  n'est  pas  dit  que  M. 
Hocquart  remplace  M.  Dupuy,  ni  que 
celui  ci  a  été  rappelé,  comme  on  le  voit 
dans  les  commissions  antérieures.  L'abbé 
Ferland  dit  (ju'il  a  été  rappelé  (3)  ;  mais 
si  tel  était  le  cas,  le  Roi  lui  aurait  en 
même  temps  nommé  un  successeur.  Or 
de  l'aveu  même  de  l'abbé  Ferland,  M. 
Dupuy  laissa  le  Canada  en  Octobre  1729 
et  ce  n'est  qu'eu  1731  que  M.  Hocquart  est 
nommé  définitivement.  Garneau  est  plus 
vrai  en  disarit  que  M.  Dupuy  a  simple- 
ment refusé  d'agir  comme  Intendant. 

Le  10  Avril  1731  (4),  le  Roi  nomme 
Grand-Voyer  M.  Lanouil  de  Boisclerc. 

Le  23  Octobre  1731  (5),  MM.  Beauhar- 
nois  et  Hocquart  écrivaient  au  ministre 
la  lettre  suivante,  concernant  l'évasion 
des  séditieux  de  Niagara  : 

«  Monseigneur, 
«Nous  avons  reçu  la  IcHtre  que  vous 
nous  avez  fait  l'honneur  de  nous  écrire 
le  17  Avril  dernier:  nous  ne  répondons 
par  celle-ci  qu'à  l'article  qui  regarde  les 
séditieux  de  Niagara  et  leur  évasion  des 
prisons  de  Montréal  M.  Hocquart  en  exé- 
cution des  ordres  de  Sa  Majesté  a  commis 
le  Sieur  Rainibault  pour  informer  contre 
le  geôlier  et  ses  complices.  Vous  trouve- 
rez, Mgr.,  ci-joint  copie  des  principales 
pièces  de  cette  imformation  par  laquelle 

(1)  Edita  et  Urdonnauces,  1  527. 

(2)  Id.,  111,  68. 

(3)  Id.,  Il,  433.  ,    .    .     ,  . 

(4)  Id.,  III,  lOD. 

(6)  Correspondance  officielle  des  Oouveraeura  du 
Canada.  Archives  de  Paris,  tome  VIII,  15 


VOUS  verrez  que  les  Frères  Césaréo 
et  Charpentier  sont  fortement  chargés 
d'avoir  administré  des  limes  à  ces  crimi- 
nels et  contribué  à  l(;ur  évasion.  Ils  ont 
été  décrétés  de  prise  de  corps,  l'on  a  fait 
perquisition  de  leurs  personnes  dans  leur 
couvent  de  Montréal,  d'où  ils  se  sont  éva- 
dés secrètement  pour  se  rendre  à  Québec. 
Sur  l'avis  (jue  nous  en  avons  eu,  nous 
avons  envoyé  cheicher  leur  supérieur  gé- 
néral pour  nous  déclarer  où  étaient  ces 
deux  religieux.  Il  n'a  eu  aucune  peine  à 
nous  avouer  ([u'ils  étaient  à  Québec  et 
qu'il  les  présenterait  toutes  et  quante  fois 
que  nous  jugerions  à  propos. 

i(  Nous  avons  examiné  la  procédure  et 
les  dépositiouf-  qui  concernent  ces  deux 
Frères,  par  lesquelles  il  demeure  comme 
constant  que  le  Frère  Césarée  a  contri- 
bué plus  que  tout  autre  à  l'évasion  de 
ces  prisonniers.  Ce  crime,  tout  grave  qu'il 
est  par  les  conséquences  est  devenu  i)ar 
les  circonstances  qui  l'accompagnent  une 
affaire  ti-èsdilTicile  à  juger  en  ce  piiys-ci. 
Les  coupables  sont  religieux,  et  comme 
tels,  il  aurait  fallu  instruire  leur  procès 
conformément  à  l'article  38  de  l'Edit  de 
1G93  sur  la  juridiction  ecclésiastique, 
quoique  cet  Edit  et  les  Déclarations  de 
1678  et  de  1684,  rappelés  dans  le  dit  ar- 
ticle 38,  ne  soient  pas  enregistrés  au  Con- 
seil Supérieur,  ni  même  trop  connus  ici, 
cependant  comme  nous  sommes  instruits 
que  rintention  de  Sa  Majesté  est  de  main- 
tenir les  Ecclésiastiques  dans  leurs  privi- 
lèges, M.  Hocquart  aurait  été  attentif  à 
suivre  les  dispositions  de  ces  Edits,  s'il  y 
avait  en  Canada  une  OfTicialité  comme 
dans  les  autres  diocèses  de  F'rance,  pour- 
vue de  Juges  éclairés.  D'ailleurs,  le  con- 
cours des  deux  juridictions  n'aurait  fait 
que  multipliei-  les  incidents,  alonger  une 
procédure,  faire  dépérir  les  preuves  et 
peut-être  favorisé  l'impunité.  C'est  ainsi 
que  nous  en  avons  délibéré  ;  mais  dans 
une  affaire  aussi  délicate,  nous  avons 
pris  le  parti  de  vous  en  rendre  compte  et 
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de  suspendre  la  procédure  commencée 
contre  ces  Frères.  Nous  avons  projeté,  de 
concert,  de  les  renvoyer  en  France  et  de 
faire  statuer  par  S'.i  Majesté  sur  la  peine 
que  mérite  une  pareille  faute.  Les  repré- 
sentations de  M  le  Coadjuteur,  celles  réi- 
térées du  Supérieur  des  Récollets,  qui 
esijère  d'obtenir  de  Sa  Majesté  un  pardon 
favorable,  nous  ont  encore  empêchés  de 
prendre  cette  voie  qu'ils  ont  regardée 
comme  très-rigoureuse  et  môme  très- 
ignominieuse  pour  leur  corps. 

Il  II  y  a  un  troisième  Frère  Récollet, 
aussi  décrété,  sur  lequel  il  n'y  a  d'autre 
charge  que  d'avoir  conduit,  avec  le  Frère 
Césarée,  ces  criminels  à  Québec  ;  M.  Hoc- 
«luart  lèvera  ce  décret, — et  à  l'égard  des 
deux  autres,  leur  Supérieur  les  tiendra 
enfermés  jusqu'à  ce  que  nous  ayions  reçu 
vos  ordres,  l'année  prochaine. 

«Le  nommé  Pailleur,  concierge,  est 
dans  les  prisons,  et  après  le  départ  des 
vaisseaux,  M.  Hocquart  examinera  les 
charges  qui  peuvent  être  contre  lui  pour 
jirononcer  en  conséquence. 

Il  La  procédure  qui  a  été  faite,  à  Mont- 
réal, la  publication  des  monitoires,  les 
décrets  de  prise  de  corps  décernés  contre 
les  dits  Frères,  la  perquisition  de  leui-s 
personnes  avec  main-forte,  et  attente  du 
jugement  qui  sera  prononcé  par  Votre 
Majesté,  sont  à  la  vérité  capables  de  faire 
faire  des  réflexions  sérieuses  aux  religieux 
et  communautés  qui,  jusqu'à  présent,  ont 
cru  faire  des  œuvres  méritoires  en  fai- 
sant échapper  les  cou^Kibles  à  la  justice  ; 
mais  elles  ne  sont  point  suffisantes  pour 
les  contenir  longtemps,  si  Sa  Majesté  ne 
donne  une  Déclaration  précise  par  la- 
(luelle  elle  fasse  des  défenses  expresses  à 
tous  curés,  ecclésiastiques  et  communau- 
tés, séculières  et  régulières,  de  retirer  et 
donner  asile  à  tous  déserteurs,  vagabonds 
et  gens  ])réveuus  de  crime,  pour  les  sous- 
traire aux  poursuites  de  la  justice,  sous 
peine  d'être  déchus  de  leurs  privilèges,  de 
p.'ivation  dt?s  bienfaits  du   Roi  ;  et  que 


cette  Déclaration  enjoigne  aussi  à  tous 
curés  et  ecclésiastiques  comme  ci-dessus 
de  souffrir  dans  leurs  presbytères,  mai- 
sons, couvents  des  deux  sexes,  toutes  per- 
quisitions et  recherches  des  coupables  qui 
seront  ordonnées  par  le  Juge  ordinaire  sur 
la  simple  permission  du  dit  Juge  et  d'y 
obéir  sur  le  champ,  sans  qu'il  soit  néces- 
saire d'avoir  une  permission  particulière 
du  Gouverneur-Général  ou  de  l'Inten- 
dant du  pays,  et  qu'en  cas  de  contraven- 
tion de  la  part  des  Ecclésiastiques  ou  reli- 
gieux aux  deux  articles  précédents,  la  con- 
naissance appartienne  aux  Juges  royaux, 
en  dérogeant  pour  ce  regard  à  l'article 
38  de  l'Edit  de  1C95. 

«Il  nous  paraît.  Monseigneur,  digne  de 
l'attention  de  Sa  Majesté,  qu'il  vous  plaise 
statuer  sur  ce  que  nous  avons  l'honneur 
de  vous  écrire  pour  faire  cesser  des  diffi- 
cultés qui  se  sont  renouvelées  que  trop 
souvent  depuis  l'établissement  de  ce  pays 
ici. 

Il  Nous  pouvons  ajouter,  aux  prétendu» 
motifs  de  compassion  et  de  charité  qu'ont 
eus  les  deux  Frères  Récollets,  ceux  d'une 
simplicité  et  d'une  ignorance  parfaite. 
Nous  avons  eu,  dans  le  temps,  une  en- 
tière certitude  du  désaveu  de  leurs  Supé- 
rieurs et  de  la  correction  qu'ils  leur  ont 
faite.»  r     .   ■ 

Le  19  Février  1732  (1),  le  Roi  rend  une 
Ordonnance  au  sujet  des  déserteurs  et  des 
criminels  qui  se  sauvent  dans  les  cou- 
vents. Les  huissiers  ou  porteurs  de  décrets 
pourront  pénétrei'  dans  les  couvents  ac- 
compagnés d'un  Juge,  sans  la  permission 
de  rEvôque,dans  les  cas  ordinaires.  Défen- 
se aux  curés  et  ecclésiastiques  de  recevoir 
les  criminels  ou  déserteurs  dans  les  cou- 
vents. 

Le  15  Mars  1732  (2),  un  Arrêt  du  Con- 
seil d'Etat  réduit  les  dots  des  Religieux  à 
trois  mille  livres  et  veut  que  ces  stipula- 
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(2)  id.,  I,  sa, 
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lions  soient  communiquées  et  visées  par 
le  Gouverneur  et  l'Intendant. 

Le  même  jour  (1),  un  autre  Arrôt  du 
Conseil  d'Etat  enjoint  aux  &v..gneurs  de 
l'aire  tenir  feu  et  lieu  sur  leurs  Seigneuries 
et  leur  fait  défense  de  vendre  des  terres 
en  bois  debout. 

Le  24  Mars  1 732  (2),  le  Conseil  Suiié- 
j'ieur  fait  enregistrer  l'Edit  d'Henri  II,  au 
«ujet  des  filles  et  femmes  cachant  leur 
grossesse. 

Le  3  Avril  1732  (3),  l'Intendant  défère 
au  Roi  la  succession  d'un  défunt,  mort 
ab  intestat^  sans  héritiers  apparents. 

Le  22  Avril  1732  (4),  le  ministre  Maure- 
jtas  écrit  à  l'Intendant  Hocquart  : 

«  M.  le  Marquis  de  Beauharnois  m'a  re 
présenté  qu'on  a  voulu  obliger  les  ofli- 
ciers  des  troupes  de  quitter  l'épée  à  la 
porte  du  Conseil  Supérieur  de  Québec, 
lorsqu'ils  sont  obligés  d'y  entrer  pour  y 
plaider  eux-mêmes  leur  cause.  J'en  ai 
rendu  compte  à  Sa  Majesté  et  Elle  m'a 
ordonné  de  vous  dire  que  comme  les  offi- 
cier du  Conseil  Supérieur  rendent  ac- 
tuellement la  justice  l'épée  au  côté,  Elle 
veut  que  les  officiers  et  les  gentilshommes 
seulement  puissent  plaider  leur  cause 
sans  être  obligés  de  quitter  leur  épée.  Il 
est  vrai  que  dans  les  Cours  Supérieures 
du  Royaume,  il  est  d'usage  que  lorsqu'un 
gentilhomme  ou  un  officier  plaide  sa 
cause  il  doit  quitter  l'épée,  et  Sa  Majesté 
ordonnera  que  cet  usage  s'observe  aussi 
dans  la  colonie,  si,  dans  la  suite.  Elle 
juge  à  propos  de  prescrire  aux  officiers  du 
Conseil  Supérieur  de  rendre  la  justice 
en  robe.  En  attendant,  vous  aurez  soin 
de  leur  expliquer  les  intentions  de  Sa  Ma- 
jesté à  l'exécution  desquelles  vous  tien- 
drez la  main.  » 

(1)  Edite  et  Ordonnances,  I,  531. 

(2)  Registres  du  Conseil  Supérieur,  C,  3, 161. 

(3)  Edita  et  Ordonnances,  III,  376. 

(4)  Registres  du  Conseil  Supérieur,  C,  3, 160. 


Le  22  Avril  1732  (1),  le  Roi  fait  sa  Dé- 
claration au  sujet  des  Reqi'êt.i8  civiles  et 
oppositions.  Dans  le  préambule,  il  est  dit 
que  le  Roi  avait  jugé  à  propos  de  per- 
mettre au  Conseil  Supérieur  de  Québec 
de  proposer  ses  observations  sur  les  dis- 
IKisitions  de  l'Ordonnance  de  1G67  ;  et  le 
Conseil  Supérieur  ayant  arrêté  en  consé- 
quence, 1''  7  Novembre  1678,  un  Règle- 
ment par  lequel  il  suggérait  qu«ilques 
changements  sur  plusieurs  articles  de 
cette  même  Ordonnance,  le  ^oi  les  con- 
firma, par  son  VAW.  de  1779,  à  l'exception 
de  quelques  articles  sur  lesquels  il  dé- 
clara ses  intentions  par  le  même  Edit. 
Les  articles  13,  14  et  16  du  titre  des  re 
quêtes  civiles,  furent  du  nombre  de  ceux 
dont  le  Conseil  Supérieur  jugea  que  les 
dispositions  ne  devaient  pas  avoir  lieu 
par  rapport  à  la  Nouvelle-France,  et  sur 
lesquels  les  changements  qu'il  fit,  furent 
autorisés  par  l'Edit  de  1679.  L'absence 
d'avocats  et  de  chancellerie  détermina  le 
Roi  à  régler  que  toutes  les  requêtes  se- 
raient reçues  à  l'audience  sans  exiger, 
pour  les  requêtes  civiles,  les  formalités 
prescrites  par  les  mômes  articles  13  et  14, 
et  il  lui  parut  en  môme  temps  convenable 
qu'il  eut  la  liberté  d'arbitrer,  comme  il 
jugerait  à  propos,  l'amende  fixée  par  l'ar- 
ticle 16,  à  450  livres  pour  les  requêtes  ci- 
viles présentées  contre  les  Arrêts  contra- 
dictoires et  à  225  livres  pour  celles  pré- 
sentées contre  les  Arrêts  par  défaut.  Le 
Roi  voulut,  dans  la  suite,  faire,  par  rap 
port  à  la  Nouvelle-France,  un  nouveau 
règlement  ou  changement  aux  disposi- 
tions de  l'Ord.  1667,  concernant  les  re- 
quêtes civiles,  par  une  Déclaration  de 
Mars  1685,  par  laquelle  il  donne  pouvoir 
au  Conseil  Supérieur  de  Québec  de  pro- 
noncer en  môme  temps  sur  le  rescindant 
et  le  rescisoire,  en  jugeant  les  requêtes 
civiles.  Cette  Déclaration,  en  dé^-ogeant  à 
cet  etlet  à  l'Ord.  1667,  qui  défend  de  eu 
mu  1er  le  rescindant  et  le'  rescisoire,  ne 

(l)  Edite  et  Ordonnances,  1,  638. 
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(lérogo  poiiil  à  ce  iiui  avait  éli''  arrêté  par 
lo  R('glt'nu'nt  du  Cousoil  Suporiour  du  7 
Novembre  IU78,  et  confirmé  par  l'Edildo 
107!),  concernaiil  la  forme  dos  requêtes 
civiles  et  la  consignation  d'amende,  en 
sorte  que,  depuis  cette  Déidaration  comme 
auparavant,  les  re(iuétes  civiles  ont  été 
présentées  au  Conseil  Supérieur  sur 
simple  refiuèti',  qu'on  a  exigé  la  consi- 
gnation d'amende  et  que  le  Conseil  a  ar 
bitré,  selon  les  différentes  conjectures  des 
temps,  d'abord  à  30  livres,  ensuite  à  40 
livres  et  enfin  sur  le  pied  de  45  livres.  Il 
s'est  cependant  trouvé  des  praticiens,  qui, 
sons  prétexte  que  la  Déclaration  de  Mars 
1685,  n'a  jias  fait  mention  de  la  consigna- 
tion d'amende,  ont  affecté  de  révoquer  en 
doute  la  nécessité  de  cette  consignation 
sagement  établie  pour  mettre  un  frein  à 
l'opiniAtreté  et  à  la  mauvaise  foi  des  plai- 
deurs et  qui,  pour  autoriser  cette  préten- 
tion ont  clierclié  à  confondre  les  cas  où 
la  simple  requête  est  suffisante  et  ceux  où 
la  requête  civile  seule  peut  avoir  lieu,  en 
qualifiant  à  cet  effet  des  requêtes  d'opi)0- 
sition,  de  réformatiou,  d'interprétation 
ou  d'explication  d'Arrêt,  requêtes  qui, 
au  fond,  sont  de  véritables  requêtes  ci- 
viles. Ces  abus  ont  excité  l'attention  du 
Conseil  Supérieur.  Pour  y  r(>niédier,  il 
lui  a  paru  nécessaire  de  déterminer  d'une 
manière  positive  les  cas  où  la  simple  re- 
quête d'opposition  aux  Arrêts  est  seule- 
ment requise  et  ceux  où  la  requête  civile 
sur  simple  requête,  avec  la  consignation 
d'amende,  est  absolument  indispensable  ; 
et  c'est  ce  qu'il  a  fait  par  im  nouveau  rè- 
glement, qu'il  a  arrêté,  le  22  Janvier 
1731,  et  qu'il  a  supplié  le  Roi  de  vouloir 
bien  autoriser  :  Après  examen,  le  Roi  l'a 
confirmé  comme  suit:  t"  Requête  d'oi> 
position,  seulement  contre  les  Arrêts  reu; 
dus  :  I.  sur  défaut,  faute  de  compjiraître  ; 
II.  faute  de  plaider  ;  III.  sur  requête  non 
conmiuniqué^i  et  sans  avoir  été  assigné, 
ni  entiMidn  ;  IV.  sans  y  avoir  été  partie  ou 
duement  appelé,  ni  ceux  dont  on  est  hé 


ritier,  successeur  et  ayant  cause.  2"  Celte 
opposition  ne  sera  reçue  sur  défaut,  faute 
de  comparaître:  I.  (lue  dans  les  huit 
jours  à  compter  de  la  signification  de 
l'Arrêt;  II.  (ju'en  remboursant  les  dé- 
pens du  défaut.  3"  A  l'égard  des  Arrêts 
rendus  à  l'audience,  sur  défaut  de  plai- 
der, même  délai  dans  les  huit  jours  après 
la  signification  de  l'Arrêt.  4"  Aux  Arrêts 
sur  nM^uêtes  non  comniuniquées,  toute 
personne  recovable  à  faire  opposition, 
même  eu  dehors  des  huit  jours.  5"  Il  en 
gA  de  même  des  Arrêts  où  l'on  a  pas  été 
partie  ou  dueinent  appe  é,  ni  ceux  dont 
on  est  successeur  ou  ayant  cause  :  dans 
le  cas  de  renvoi,  condamnation  aux  dé- 
pens, dommages  et  intérêts.  G»  Les  Ar- 
rêt.s  du  Conseil  SuiMJrieur  ne  peuvent 
être  attaqués  que  par  la  requête  civile 
dans  quel(jue  cas  que  ce  puisse  être.  7" 
Cette  reciuête  doit  porter  les  reçus  du 
Greffi('r  du  montant  de  la  consignation 
d'amende,  fixée  à  45  livres,  et  être  trans- 
mise au  Procureur-Général.  8"  Toute  re- 
quête présentée  contre  les  Arrêts  du 
Conseil  Supérieur  est  considérée  être  re- 
quête civile,  quelque  soit  le  nom  qu'elle 
port(?.  9"  Liîs  requêtes  présentées  en  in- 
terprétation ou  explication  de  quelque 
ambiguité  dans  les  termes  du  dispositif 
ou  de  la  prononciation  des  Arrêts,  n'ont 
pas  besoin  de  la  consignation  ;  mais  elles 
doivent  couteuir  l'offre  expresse  d'exécuter 
l'Arrêt  (I), 

Le  12  Mai  1732  (2),  Pierre  Pilotte  est 
nommé  Huissier  du  Conseil  Supérieur. 

Le  9  Juillet  1732  (3),  l'Intendant  rend  un 
Jugement  qui  réduit  le  mémoire  de  frais 
de  justice  et  de  procédures  faites  en  la 
juridiction  de  Montréal  et  qui  condamne 
le  greffier  à  restituer  ce  (ju'il  u  reçu  de 
trop,  à  peine  de  concussion. 

(1)  Il  est  a  regretter  que  cette  procédure  n'ait  pas 
été  reconnue  par  le  Code.  Le  rôle  qu'elle  Jouerait  est 
d'une  importance  Indéniable. 

(2)  Registres  du  Conseil  Supérieur,  C.  3, 151. 

(3)  Edite  et  Ordonnances,  111,  282.        ,,  i  ,  »,.) .  y ^ . 


' 


[1732-1733]  HISTOIRE  GÉNÉIÎALE  DU  DROIT  CANADIEN. 


287 


Sur  la  fin  de  IVitô  de  1732,  trois  Aiigl.'iis 
inuuis  d'un  passeport  du  coniinaiidaiit 
d'Albany,  se  présentèrent  à  Montréal  ;  ils 
demandaient  (jii'on  leur  livrAi  un  esclave 
noir,  qui,  ayant  fui  de  étiez  son  maître, 
s'était  réfugié  à  Quél)ec.  M.  de  IJeauliar- 
nois  leur  répondit  (jue  cet  homme  était 
libre  de  retourner  avec  eux,  s'il  le  vou- 
lait; mais  que  1(!  droit  d'asilti  lui  était 
acquis  du  moment  (ju'il  mettait  le  pied 
sur  les  tçires  du  Roi  de  France,  et  qu'on 
ne  pouvait  le  contraindre  de  retourner.  (I) 

M.  de  Beauliarnois  avait  engagé  M.  de 
Verrier  à  donner  publiquement  des  letjons 
de  droit,  mais  il  n'eiit  que  deu.x  audi- 
teurs (2). 

Le  19  Février  1733  (3)  le  Roi  nonmie 
M.  Sarrazin,  Garde  des  Sceaux  du  Conseil 
en  remplacement  de  feu  M.  Delino,  Con- 
seiller, qui  en  était  chargé. 

Le  l"-'"'  Avril  1733  (4),  M.  Aubin  Delisle 
est  nommé  Greffier  de  la  Maréchaussée. 

Le  7  Avril  1733  (5),  le  Roi  par  Lettres- 
Patentes  accoi'de  au  Commissaire  de  la 
Marine  servant  à  Montréal  le  droit  de 
séance  et  voix  délibérative  au  Conseil 
Supérieur. 

Le  18  Avril  1733  (G),  le  Roi  nomme  M. 
Cugnet,  premier  Conseiller  et  M.  Fou- 
cault (7).  Conseiller  au  Conseil  Supérieui' 
en  rempacement  de  M.  Delino. 

Le  6  Mai  1733  (8),  le  Roi  fait  une  Décla- 
ration concernant  les  actes  défectueux  des 
Notaires,  qui  ont  été  déposés  aux  greffes 
des  juridictions  ordinaires  et  aux  greffes 
des  juridictions  seigneuriales.  Le  Conseil 
est  autorisé  à  valider  les  actes  des  Notai- 
res morts  ou  démis  dont  les  greffes  sont 

(1)  L'abbé  Ferland,  II,  m. 

(2)  Id.,  461. 

(8)  Edlts  et  Ordonnances,  111, 101. 

(4)  Registres  du  Conseil  Supérieur,  C,  .S,  171. 

(5)  Id.,  185. 

(6)  Edlts  et  Ordonnances,  III,  102. 

(7)  Registres  du  Conseil  Supérieur,  C.  3, 171. 

(8)  EdlU  et  Oixlonnance  ,  I,  536. 


ainsi  déposés  ;  même  les  actes  sur  lesiiueis 
toutes  les  parties  ont  signé,  moins  It;  No- 
taire et  les  témoins;  mémo  les  actes  où 
l'une  des  parlit's  n'aura  pas  signé,  malgré 
qiu;  les  témoins  ou  1(î  Notaire  n'auront  juis 
signé.  Quant  aux  actes  qu'aucune  partie 
n'aura  signé,  pour  être  validés  il  faudra 
que  U  Notaire  ait  signé  ou  les  témoins» 
seuleinent.  Pour  l(;s  contrats  de  mariagi.' 
il  faut  au  moins  qu'ils  soient  signés  de 
deux  parents  ou  amis  des  conjoints,  lors 
même  (jue  les  conjoints,  le  Notaire  ou  les 
témoins  n'auraient  pas  signé.  Les  ratures, 
interlignes  et  renvois  pour  être  validés 
devront  être  signés.  Le  Conseil  est  enfin 
autorisé  à  valider  tons  les  actes  qui  au- 
ront eu  leur  pleine  et  entière  exécution. 
Cette  déclaration  ne  s'applique  qu'aux 
actes  antérieurs  à  son  enregistrement. 
Le  G  Mai  1733  (I),  le  Roi  fait  une  autn; 
Déclaration  concernant  les  actes  des  No- 
taires eu  Canada.  Le  Roi  dit  qu'il  a  été 
informé  que  parmi  les  Notaires  établis 
dans  la  Nouvelle-France,  il  y  en  a  qui 
sont  dans  l'usage  de  se  contenter  de  faire 
mention  dans  les  actes  qu'ils  reçoiveut,de  la 
déclaration  que  les  parties  et  témoins  font 
de  lie  savoir  signer,  se  croyant  dispensés 
de  faire  pareillement  mention  de  la  signa- 
ture des  dites  parties  et  témoins,  quoique 
cette  mention  soit  expressément  requise 
par  l'alide  84  de  l'Ordonnance  d'Orléans 
de  l5t)U,  et  par  l'article  105  de  celle  de 
Blois  de  1579,  à  peine  de  nullité  et  d'a- 
mende arbitraire  ;  que  d'autres  aussi  né- 
gligent de  faire  mention  dans  les  dits 
actes,  que  la  lecture  en  a  été  faite  aux 
parties  et  aux  témoins,  quoique  l'usage 
de  la  plupart  des  Notaires  de  la  colonie 
soit  de  faire  cette  mention,  encore 
qu'elle  ne  soit  pas  expressément  prescrite 
par  les  Ordonnances  et  Règlements,  mais 
seulement  la  lecture  des  dits  actes,  et 
qu'il  sentrouve  qui  portent  leur  négligen- 
ce juscju'à  omettre  de  signer  les  minutes 
des  actes  qu'ils  reçoivent.  Le  Wm  exige 

(1)  Edlts  et  Ordonnances,  1,53». 
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que  los  Notaires  fassent  menlioii  de  la  dé- 
claration des  parties  et  dos  témoins  qu'ils 
ne  savent  pas  signer,  soiis  iwine  d'amen- 
de et  d'interdiction.  Les  Notaires  devront 
aussi,  dans  les  contrats  de  vente,  d'échan- 
ge et  antres  actes  translatifs  de  propriété, 
faire  mention  de  la  nature  des  terres  et 
habitations  à  être  aliénées  ;  et  si  elles  sont 
aussi  tenues  en  fief  ou  en  censive  et  d'y 
dénommer  le  Seigneur  et  d'indiquer  les 
chargea  seigneuriales,  sous  les  mêmes 
peines.  Us  devront  aussi  mentionner  que 
la  lecture  en  a  été  faite  aux  parties.  Us  de- 
vront signer  chaque  minute,  constater  les 
mots  rayés  d'un  trait  de  plume,  numéro- 
ter leurs  actes  et  ne  faire  aucune  interligne, 
mais  porter  en  renvois  paraphés  les  ajou- 
tés. Les  Ordonnances  devront  en  général 
être  observées.  Dans  les  trois  mois  de  l'Or- 
doimance  en  question,  chaque  Notaire 
sera  tenu  d'avoir  un  répertoire  dont  cha- 
que feuillet  sera  côté  et  paraphé  par  pre- 
mier et  dernier  et  chaque  acte  y  sera 
entré  par  son  titre,  sa  date,  et  son  numé- 
ro, sans  laisser  aucun  blanc.  Il  est  défen- 
du aux  Notaires  de  se  défaire  de  leurs 
minutes,  lors  même  que  les  parties  se 
seraient  désistées,  sous  peine  d'amende. 
Lors  de  la  visite  aux  divers  greffes  de 
Notaires,  tel  que  voulu  par  l'Ordonnance 
de  1717,  les  procureurs  du  Roi  feront  un 
recolement  de  toutes  les  minutes  non  en- 
trées au  dit  répertoire,  ainsi  qu'une  liste 
do  celles  qui  ne  porteront  pas  toutes  les 
exigences  de  cette  Ordonnance.  Les  con- 
traventions sont  poursuivies  à  la  requête 
du  Procureur-Général  au  Conseil  Supé- 
rieur et  jugées  par  ce  dernier. 

Le  G  Mai  1733  (1),  le  Roi  fait«une  autre 
Déclaration  concernant  les  conventions 
matrimoniales  en  Canada.  Le  Roi  a  été 
informé  que  la  plus  grande  partie  des 
habitants  de  la  colonie  étaient  dans  l'u- 
sage de  ne  point  passer  d'actes  par  devant 
Notaires,  pour  leurs  conventions  matri- 
moniales et  s'étaient  contentés  de  faire 

(1)  Edita  et  Ordonnances,  X,  511. 


ces  conventions  sous  seing  privé,  »  t  de  les 
faire  déposer  ensuite  chez  des  Notaires. 
Ijt;s  Notaires,  de  leur  côté,  recevaient  ce» 
conventions  sans  en  tenir  note  et  les  pla- 
çaient avec  leurs  papiers  sans  faire  au- 
cune entrée  dans  leur  répertoire.  Le 
Gouverneur  et  l'Intendant  avaient  supplié 
le  Roi  d'avoir  égard  à  la  bonne  foi  des 
habitants  et  au  peu  de  capacité  des  No- 
taires, dont  il  y  a  peu  d'établis  dans  les 
côtes,  observant  au  Roi,  que  les  chemins 
sont,  une  grande  partie  de  l'hiver,  impra- 
ticables et  que  si  les  habitants  étaient 
obligés  de  faire  faire  le  dépôt  de  leurs 
conventions  matdmoniales  chez  les  No- 
taires avant  la  célébration  de  leur  ma- 
riage, il  faudrait  qu'il  le tardassent  pen- 
dant des  mois  entiers  et  même  plus,  ce 
qui  pouvait  leur  faire  changer  de  résolu- 
tions ou  les  faire  tomber  dans  des  dé- 
sordres qu'il  convient  d'éviter.  La  pré- 
sente Déclaration  pourvoit  donc  d'abord, 
à  autoriser  le  Conseil  Supérieur  à  valider 
les  conventions  matrimoniales  sous  seing- 
privé,  trouvées  dans  les  greffes  des  No- 
taires décédés,  démissionnaires  ou  desti- 
tués.  Là  où  il  y  a  des  Notaires,  les  con- 
ventions sous  seing-privé  devront  être 
déposées  chez  un  Notaire  avant  la  célé- 
bration du  mariage,  pour  être  validées. 
Là  où  il  n'y  a  pas  de  Notaires,  le  dépôt 
devra  être  fait  dans  l'année  du  mariage. 
Il  n'est  exigé  aucune  formalité  quant  à 
ce  dépôt.  Le  curé  ou  les  capitaines  ou 
officiers  de  milice  dans  les  côtes  où  il  n'y 
a  pas  de  Notaires,  pourront  et  devront 
recevoir  et  écrire  les  conventions  de  ma- 
riage, de  la  môme  manière  que  les  No- 
taires. Il  faudra  la  présence  de  deux 
témoins,  dont  l'un  au  moins  saura  signer, 
et  il  sera  fait  mention  de  l'autre,  et  un 
certificat  sera  mis  au  bas  par  le  curé  ou 
caxjitaine,  attestant  que  telle  convention 
a  été  faite  avant  la  ''élébration  du  ma- 
riage. Cette  convention  restera  entre  les 
mains  de  celui  qui  l'aura  reçue,  et  il 
recevra  la  somme  de  neuf  livres,  dont 
six  pour  lui  et  trois  pour  le  Notaire  à  qui 
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t'Ui)  (lovi'ii  (''In;  t'iivoyôe.  Le  ciirt'î  on  la 
ciipitaiiit!  (loiiiHM'ii  aux  éitou.x  uiw»  rcctoii- 
naissaiico  (iii'il  écliangora  oiisuilo  avec 
l'acto  (l(î  dépôt  do  la  dite  coiivinilioii 
cliijz  lo  Notaire,  iiui  devra  doiiiiei'  sur  le 
ehaiiip  cet  acte,  (jui  contiendra  le  texte 
eu  entier  do  ces  conventions,  avec  la  date 
et  le  nom  des  jjarties.  Cet  act''  de  df'îpôt 
sera  sij,'no  par  le  Notaire  et  celui  (|ni  lui 
{lura  remis  la  convention  matrimoniale. 
S'il  ne  sait  pas  écrire,  mention  en  seni 
l'aile  si  le  Notuini  i-este  dans  lt>8  côtes;  s'il 
re^  •  dans  la  ville,  il  lui  faudra  en  sus, 
deuï  témoins  sachant  signer.  Le  porteur 
de  la  convention  aura  droit  à  une  e.\pé- 
dition  du  dit  acte  de  dépôt.  Le  délai  pour 
l'aire  ce  dépôt  est  do  si.\  mois,  pour  les 
endroits  situés  dans  les  dix  lieues  au  des- 
sous de  Québ(!c  en  remontant  le  fleuve 
jusipi'à  dix  lieues  au-dessus  de  Montréal, 
et  de  huit  mois  pour  les  autres  endroits. 
Les  curés  ou  capitaines  sont  passibles  de 
dommages  pour  tonte  négligence  à  faire 
tel  dépôt.  La  nullité  est  prononcée  contre 
toute  convention  matrimoniale  faite  on 
contravention  des  présentes.  Lors  des  vi- 
sites chez  les  Notantes,  il  sera  tenu  un 
procès-verbal  séparé  pour  les  conventions 
matrimoniales.  Les  contraventions  sont 
portées  par  le  Procureur-Général  au  Con- 
seil et,  par  ce  dernier,  jugées. 

Le  12  Septembre  1733,  M.  de  Mornay 
se  démit  înirement  et  simplement  de  son 
évéché,  on  faveur  do  M.  Dostiuet.  Celui- 
ci,  jouissant  maintenant  d'une  pleine  au- 
torité pour  conduire  les  affaires  ecclésias- 
tiques, prondt  à  M.  do  Maïu-epas,  ministre 
du  Roi,  qu'il  écrirait  une  lettre-circulaire 
aux  curés  et  missionnaires  de  sou  diocèse, 
afin  de  leur  expliquer  que,  par  son  man- 
dement sur  la  traite  de  l'eau-de-vie,  man- 
dement au  sujet  duquel  s'étaient  élevées 
beaucoup  do  plaintes,  il  n'avait  entendu 
se  réserver  (jue  le  cas  de  [)échô  mortel,  et 
non  la  vente  ordinaire  (1). 

(1)  ly'Abbé  t'erlauU,  H,  iU. 


Le  H  Février  1734  d),  des  Ltîttnis  de  ré- 
habilitation sont  accordées  à. laïupiesCam- 
peau  et  dos  Lettres  do  rémission  à  Jac- 
(j\ies  Daniau. 

En  Ayril  I73i,('e  fut  une  noire,  esclave 
de  Madame  d(!  Franchoville,  (jui  causa  le 
grand  incendie,  (jui  dévasta  une  |»artie 
de  la  ville  de  Montréal.  Elle  fut  soumise  à 
la  (jut.'stion  ordinaire  et  extraordinaire, 
pour  lui  faire  avouer  son  crime  (2). 

Le  22  Juillet  I73i  (3t,  l'Intendant  donne 
ses  instructions  pour  aller  visiter  une 
mine  de  plomb. 

Le  31  Décembre  1734  (4),  M.  Clesse  est 
nonniié  premier  Huissier  du  Conseil  Su- 
périeur. 

Le  4  Février  1735  (5),  Joseph  Carou  est 
nommé  Huissier  du  Conseil. 

Le  21  Mars  1735  (G),  M.  LanouUier  est 
nommé  Garde  de  Sceaux  du  Conseil. 

Le  l'"' Avril  1735  (7),  M.  Taschercau  est 
nommé  Conseiller  du  Conseil  Supérieur, 
ainsi  que  M.  de  Lafontaine. 

Le  24  Mai  1735  (8),  h;  Roi  fait  des  rè- 
glements ])Our  les  droits  et  salaires  des 
officiers  du  siège  de  l'Amirauté  de  Qué- 
bec. 

Le  24  Mai  1735  (•}),  M.  Courtin  est  nom- 
mé Huissier  du  Conseil. 

Le  lUJauvier  1730(10),  l'Intenaant  don- 
ne sa  commission  à  M.  Dulaurenl  pour  se 
transporter  chez  les  soigneurs  de*  la  colo- 
nie, aiin  de  prendre  communication  de 
leurs  tities  pour  l'expédition  du  Papier- 
Terrier  du  domaine  du  Roi, 

Le  18  Février  1736  (1 1),  rintondanl  cou- 

(1)  Registres  du  CuiiHell  Hupérleur,  C,  8,  1H7. 

(2)  L'abbô  Feiiaud,  II,  446. 

(3)  Edita  et  Urdonuances,  III,  533. 

(4)  Registres  du  Conseil  Supérieur,  C,  3,  187. 

(5)  Id., 
(0)  Id, 

(7)  W  ,  D.  4,  1. 

(8)  Edlts  et  Ordonnances,  1,  518, 

(9)  Registres  du  Conseil  8ui)érleur,  C,  3,  187. 

(10)  Edlts  et  Urdonnanccs,  II,  5ï7, 

(11)  Id.,  III,  ao». 
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iirme  un  jugement  rendu  par  son  subdé- 
légué à  Montréal. 

Le  27  Mars  1736  (1),  le  Roi  nomme  M. 
Boucault,  Lieutenant  du  Roi,  à  la  place 
de  feu  Lespinay,  pour  connaître  en  pre- 
mière instance  de  toutes  les  matières  tant 
civiles  que  criminelles,  de  police,  de  com- 
merce et  de  navigation,  suivant  les  us  et 
coutumes  du  royaume,  et  de  la  Prévôté 
et  Vicomte  de  Paris. 

Le  27  Mai-s  1736  (2),  M.  Gaillard  est 
nommé  Conseiller  au  Conseil  Supérieur  ; 
ainsi  que  M.  Estèbe.  Le  même  jour  M. 
Hiché  remplace  M.  Boucault  comme  Pro- 
cureur du  Roi  de  la  Prévôté  et  de  l'Ami- 
rauté de  Québec. 

Le  1er  Septembre  1736  (3),  l'Intendant 
rend  une  Ordonnance  qui  annuUe  à  l'ave- 
nir tout  affranchissement  d'esclaves,  à 
moins  qu'il  ne  soit  fait  par  acte  passé 
devant  Notaires,  dont  il  sera  gardé  mi- 
nute et  enregistré  au  greffe  de  la  juri- 
diction royale  la  plus  prochaine. 

En  Avril  1737(4),  le  Roi  accorde  encore 
une  amnistie  pour  les  Coureurs  des  Bois. 

En  Avril  1737  (5),  le  Roi  fixe,  par 
Lettres  -  Patentes,  le  nombre  des  Reli- 
gieuses de  l'Hôpital-Général  de  Québec, 
à  quarante,  y  compris  la  Supérieure  et 
dix  converses. 

Le  29  Juillet  1737  (6),  le  Conseil  Supé- 
rieur rend  un  Arrêt  portant  que  les  écrits 
quo  feront  signifier  les  parties  dans  les 
cp.uses  et  instances  seront  signées  des 
parties,  si  elles  savent  signer,  ou  de  ceux 
qui  i.c,iront  en  leurs  noms. 

Le  25  Octobre  1737  (7),  le  Conseil  Su- 
Itérieur  rend  un  Arrêt  portant  qii'il  sera 
expédié  des  Lettres  de  restitution  en  en- 

;l)  Edita  et  Ordonnanceii,  108. 

(3)  Registres  Uu  Conseil  Bupârleur,  D,  4, 1. 

(3)  Edlts  et  Urdonuancea  II,  371. 

(4)  Id .,  1,  &51. 

(5)  /d.,  568. 
(8)  Id.,  II,  188. 
(7)  la.,  Il,  191. 


lier  contre  une  donation  mutuelle  et 
autres  stipulations  préjudiciables  portées 
dans  un  contrat  de  mariage. 

Le  3  Février  1738  (1),  le  Conseil  Supé- 
rieur accorde  des  Lettres  d'émancipation 
et  bénéfice  d'âge  pour  être  entérinées  en 
la  Juridiction  Royale  de  Montréal. 

Le  21  Avril  1738  (2),  le  Conseil  Supé- 
rieur reçoit  un  Appel  comme  d'abus  de 
l'Ordonnance  du  Vicaire-Général,  concer- 
nant la  place  d'un  banc  dans  l'Eglise. 

Le  25  Avril  1738  (3),  l'Intendant  rend 
une  Ordonnance  portant  règlement  en 
addition  aux  Règlements  déjà  fails  en  fa- 
veur de  la  Compagnie  des  Indes. 

Le  9  Septembre  1738  (4),  le  Conseil  Su- 
périeur, reconnaissant  qu'il  ne  peut  con- 
naître des  Ordonnances  des  Intendant  , 
lorsque  leurs  dispositions  sont  attaquées, 
renvoie  les  parties  devant  l'Intendant,  vu 
qu'il  s'agit  d'aliénation  des  biens  de  mi- 
neurs, réglée  par  une  telle  Ordonnance. 

Le  24  Novembre  1738  (5),  le  Conseil 
casse  et  annulle  un  Appel  d'une  sentence 
rendue  en  l'Amirauté  de  Québec. 

Le  19  Janvier  1739  (6),  le  Conseil  rend 
un  Arrêt,  qui  enjoint  au  Lieutenant-Gé- 
néral de  la  Prévôté  de  Québec  d'appeler 
le  substitut  du  Procureur-Général  du  Roi 
aux  élections  de  tutelle  et  autres  actes 
auxquels  il  sera  nécessaire,  et  en  cas  d'ab- 
sence ou  d'empêchements,  d'appeler  le 
plus  ancien  praticien  pour  en  faire  les 
fonctions. 

Le  1er  Avril  1739  (7),  l'Intendant  rend 
un  Jugement  qui  condamne  le  seigneur 
et  deux  habitants  à  l'amende  pour  ne  pas 
avoir  travaillé  aux  chemins  et  fossés. 

Le  25  Juin  1 739  (8),  l'Intendant  rend 

(1)  Edlt«  et  OrdonnuioeB,  lOii, 

(2)  Id.,  193. 
(8)  Id^  874. 

(4)  Id.,  194. 

(5)  Id.,  II,  198. 

(6)  icf.,  199. 

(7)  Id.,  648. 

(8)  y*,  380. 
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une  Ordonnance  sur  les  abus  qui  se  com- 
mettent dans  l'administration  de  la  jus- 
tice par  les  officiers  de  la  Juiidiction 
Royale  de  Montréal.  L'Intendant  fait  un 
Règlement  dans  lequel  on  lit  ce  qui  suit  : 
«  V.  Les  Juges  devant  toujours  avoir  pré- 
sente cette  maxime,  qui  fait  leur  princi- 
pale obligation,  qui  est  de  rendre  la  jus- 
tice aux  pauvres  comme  aux  riches,  sans 
acception  de  personnes,  non-seulement 
ils  doivent  s'y  conformer,  mais  encore 
éviter  toutes  les  occasions  qui  les  feraient 
soupçonner  de  s'en  écarter  ;  nous  enjoi- 
gnons au  dit  sieur  Juge  de  s'abstenir  de 
toutes  fréquentations  dans  les  maisons 
des  solliciteuses  de  procès,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  puisse  être,  à  peine  de 
répondre  en  son  propre  et  privé  nom,  des 
concussions  qui  seraient  excercées  par 
les  dites  solliciteuses  ;  nous  réservant,  en 
outre,  de  rendre  compte  à  Sa  Majesté  de 
la  contravention,  si  le  cas  y  échet. 

Mgr.  Dosquet  donna  sa  démission,  le 
25  Juin  1739.  Il  était  renti-é  dans  son 
diocèse,  en  1734,  il  retourna  en  France, 
en  1735,  et  y  résida,  jusqu'à  sa  mort,  en 
1777,  à  l'âge  de  83  ans  (l). 

Le  20  Juillet  1739,  Clément  XII  con- 
firma le  choix  fait  par  le  Roi  de  M.  Fran- 
çois Louis  Pourroy  de  Lauberivière  pour 
succéder  à  Mgr.  Dosquet  :  il  fut  sacré 
Evoque,  le  21  Décembre  ^2). 

Le  22  Janvier  1740  (3),  M.  François 
Thibault  est  nommé  Huissier  du  Conseil. 

Le  19  Février  1740  (4),  M.  Jean-François 
Mailhot  est  nommé  Lieutenant  particulier 
de  la  Juridiction  de  Montréal. 

Le  1er  Avril  1740  (5),  le  Roi  nomme  M. 
de  Tonnancour,  Procureur  du  Roi  en  la 
Juridiction  des  Trois  Rivières,  en  rempla- 


cement de  M.  Courval,  nommé  Lieute- 
nant-Général de  cette  Juridiction  (1). 

Le  5  Avril  1740(2),  François  Dumergue 
est  nommé  Huissier  du  Conseil. 

Mgr.  de  Lauberivière  arriva  à  Québec, 
le  12  Août  1740,  mais  il  n'y  vécut  que 
huit  jours  ;  le  20,  il  mourut  de  la  fièvre  (3). 

Depuis  plus  d'un  quart  de  siècle,  la 
paix  régnait  entre  la  France  et  l'Angle- 
terre, lorsque  la  mort  de  Charles  VI,  en 
1740,  ralluma  le  feu  de  la  discorde  entre 
les  peuples  de  l'Europe.  Le  contre-coup 
de  cette  guerre  ne  tarda  pas  à  se  faire 
sentir  dans  les  colonies  de  l'Amérique  du 
Nord. 

Le  1"  Février  1741  (4)  le  Roi  nomme 
M.  Gritton  Mourepos,  Lieutenant-Général 
en  la  juridiction  de  Montréal,  en  rem- 
placement de  M.  Raimbault,  décédé. 

Le  27  Février  1741  (5)  le  Conceil  rend  un 
Arrêt,  qui  règle  les  formes  de  destitution 
des  tuteurs,  dans  lequel  on  lit  ce  qui 
suit  :  n  faisant  droit  sur  les  conclusions  du 
dit  procureur-général  du  Roi,  fait  défenses 
au  dit  substitut  de  requérir  d'office  la 
destitution  d'un  tuteur  sur  les  seuls 
rapports  de  ses  pupilles,  lui  enjoint  de  ne  le 
faire  que  sur  un  avis  des  parents  des  pu- 
pilles, assemblés  à  la  requête  de  l'un 
des  dits  parents,  ou  à  la  requête  môme 
du  dit  substitut,  en  cas  de  négligence 
des  dits  parents,  par  lui  préalablement 
avertis  d'agir,  à  laquelle  assemblée  le 
dit  parent  qui  l'aura  provoquée  ou  le 
dit  subtitut,  au  dit  cas  de  négligence, 
fera  aussi  appeler  le  tuteur  pour  y 
être  présent  et  se  défendre  si  bon  lui 
semble  sur  la  dite  destitution  ;  Enjoint 
au  dit  Lieutenant-Général  commis  en  la 
juridiction  et  tous  autres  juges  de  n'or- 
donner la  destitution  d'un  tuteur  qu'en 
la  forme  et  manière  ci-dessus,  en  connais 


(1)  L'abbé  Fetland.  Il,  445. 

(2)  /ci.,  454. 

(3)  Registres  du  Conseil  Supérieur,  D,  4,  47. 

(4)  Id.,  48. 

(5)  Edita  et  OrdonnanceB,  III,  104. 


(1)  Registres  du  Conseil  Supérieur,  D.,  4,  48. 

(2)  Id. 

(3)  L'abbé  Ferland,  II,  455. 

(4)  Edits  et  Ordonnances,  III,  106. 

(5)  Id.,  Il,  201. 
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sauce  de  cause  et  non  sur  la  seul  démis- 
sion volontaire  ou  le  simple  acquiescement 
que  lo  tuteur  donnerait  à  la  dite  destitu- 
tion, comme  aussi  que  le  dit  Lieutenant- 
(îénéral  commis,  dans  le  cas  où  celui  des 
parents  appelés  à  l'assemblée  d'iceux  au- 
rait été  élu  tuteur,  et  serait  refusant 
d'accepter  la  tutelle  à  lui  déférée,  fera 
signifier  à  la  requête  de  celui  qui  aura 
provoqué  la  dite  nomination,  l'acte  de  tu- 
telle au  refusant,  avec  sommation,  d'accep- 
ter la  dite  tutelle,  sinon  qu'icelle  courra  à 
ses  risques,  périls  et  fortune,  et  assignation 
au  premier  jour,  pardevant  le  dit  Lieute- 
nant-Général commis,  pour  le  voir  ainsi 
dire  et  ordonner  et  que  si  le  tuteur  défen- 
deur n'a  moyens  légitimes  de  refus,  le  dit 
Lieutonant-Général  commis  rendra  sa 
sentence  conforme  aux  dites  conclusions, 
laquelle  sera  aussi  duement  dénoncée  au 
dit  tuteur  refusant  avec  itérative  somma- 
tion sous  les  mômes  peines,  sans  pronon- 
(;er  d'autre  contrainte  ni  pourvoir  d'autre 
tuteur  ou  co-tuteur,  pour  gérer  la  dite 
tutelle  aux  frais  du  dit  tuteur  refusant» 

Le  Roi  présente  au  Souverain  Pontife 
le  nom  de  M.  Henri-Marie  Dubreil  de 
Pontbriand,  natif  de  Vannes,  en  Bre- 
tagne ;  le  6  Mars  1741,  ses  bulles  furent 
publiées,  et  le  9  Avril,  il  fut  consacré  a 
Paris  (1). 

Le  17  Avril  1741  (2),  Mgr.  Pontbriand 
(îommc;  il  a  déjà  été  dit,  prête  serment 
(le  fidélité  au  Roi. 

Le  19  Avril  1741,  (3),  le  Roi  donne 
ses  Lettres  d'Installation  de  Mgr.  Pont- 
briand à  l'Evèché  de  Québec, dans  lesquel- 
les, il  est  dit,  que  le  Roi  n'a  trouvé  dans 
les  bulles  apostoliques  «  aucune  chose  con- 
traire ni  dérogeante  à  nos  droits,  induit, 
concession  et  concordat  d'entre  le  Saint- 
Siège  et  notre  royaume,  ni  aux  privilè- 
ges, franchises  et  libertés  de  l'Eglise  gal- 
licane. Il 

(l)l'AbbeFerli»ntl,  II,  457. 

(2)  EMits  et  Ordonnance»,  I,  ô5;3. 

(3)  hl.,  55J. 


Le  12  Juin  1741    (1),  le  Conseil  Supé- 
rieur rend  un  Arrêt  qui  annulle  les  ma- 
riages des  mineurs  sans  le  consentement 
de  leurs  parents  et  qui  enjoint   aux  curés 
d'observer  les  Ordonnances  canoniques 
concernant   la  publication   des  bancs  et 
principalement  les  articles  8  et  9  de  la 
déclaration  du  Roi  du  9  Avril  1736  (2). 
On  lit  dans  cet  Arrêt:  «Fait  défenses  à 
tous  Notaires  de  passer  des  contrats  de 
mariage  de  mineurs,  que  les  mineurs  ne 
soient  duement  assistés  et  autorisés  de 
leurs  pères,  mères,  tuteurs  ou  curateurs, 
(jui   signeront  au   dit  contrat,  ou  (|u'en 
vertu  de   procuration  en  bonne  et   due 
forme  des  dits  pères,  mères,  tuteurs  ou 
curateurs,  dont  la  minute  ou  expédition 
demeurera  annexée  au  dit  contrat,  sans 
pouvoir  par  les  dits  Notaires  recevoir  seu- 
lement ni  la  déclaration  des  dits  mineurs 
de  se  porter  forts  de  leurs  dits  pères,  mè- 
res, tuteurs  ou  curateurs,  ni  leur  promes- 
se de  leur  faire  agréer,  approuver  et  ra- 
tifier le  dit  contrat  de  mariage.  Enjoint 
au  vicaire-général  du  diocèse  de  cette  dite 
ville  et  à  tous  auties  vicaires-généraux, 
d'observer  les  Ordonnances  et  constitu- 
tions canoniques  concern;  >  ,  la  publica- 
tion et  dispenses  des  bancs,  laquelle  dis- 
pense ne  pouira  être  accordée  pour  marier 
des  mineurs  sans   le  consentement  des 
pères  et  mères,  tuteurs   ou  curateurs  ou 
(ju'il  n'y  ciil  un  jugement  rendu  en  con- 
naissance de  cause  sur  les  oppositions  ou 
défaut  de   consentement  des  dits  pères, 
mères,    tuteurs   ou    curateurs.    Enjoint 
pareillement    à    tous    curés    et  prêtres, 
tant  séculiers  que  réguliers,  de  marquer 
dans  les  actes  de  célébration  de  mariage 
si  les  contractants  sont  enfants  de  famille, 
en  tutelle  ou  curatelle  ou  en  la  puissance 
d'aulrui,   d'y   éiionccu'    pareillenient  les 
consentements  de  leurs  dits  pères  et  mè- 
res, tuteurs  ou  curateurs  ou  jugements 

(1)  Edita  et  Ordonnances,  11,  201. 

(2)  Cette  Déclaration  n'a  cependant  pas  été  euregix- 
tr«e. 
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rendus  sur  les  dites  oppositions  ou  défaut 
de  consentement,  ou  d'y  faire  appeler  et 
assister,  non  pas  seulement  deux  témoins, 
mais  quatre  témoins  suivant  les  Ordon- 
nances, Edits,  Déclarations  et  Règlements. 
Ordonne  qu'en  conformité  des  articles 
huit  et  neuf  de  la  Déclaration  du  Roi  du 
neuvième  Avril,  mil  sept  cent  trente  six, 
les  actes  de  célébration  de  mariage  seront 
inscrits  sur  les  registres  de  l'Eglise  parois- 
siale du  lieu  oîi  le  mariage  sera  célébré, 
et  en  cas  que,  pour  des  causes  justes  et 
légitimes,  il  ait  été  permis  de  le  célébrer 
dans  une  autre  église  ou  chapelle,  les  re- 
gistres de  la  paroisse  dans  l'étendue  de 
laquelle  la  dite  église  ou  chapelle  sera 
située,  seront  apportés  lors  de  la  célébra- 
lion  du  mariage  pour  y  être,  l'acte  de  la 
dite  célébration,  inscrit  :  Fait  défense  d'é- 
crire et  signer  en  aucun  cas  les  dits  actes 
de  célébration  sur  des  feuilles  volantes,  à 
peine  d'être  procédé  extraordinairement 
contre  le  curé  et  autres  prêtres  qui  au- 
raient fait  les  dits  actes,  lesquels  seront 
condamnés  en  telle  amende  ou  autre  plus 
grande  peine  qu'il  appartiendra,  suivant 
•  l'exigence  des  cas,  et  à  peine  contre  les 
contractants  de  déchéance  de  tous  les 
avantages  et  conventions  portés  par  le 
contrat  de  mariage  ou  autres  actes,^ième 
des  privations  d'eifets  civils,  s'il  y  échet.  » 
Le  21  Septembre  1741  (I),  M.  de  Beau- 
harnois  écrivait  au  ministre  ; 

((Les  gens  du  Sault  ont,  Monsei- 
gneur, presque  tous  le  cœur  anglais,  pour 
nie  servir  des  termes  sauvages  ;  je  ne  puis 
m'en  prendre  qu'à  leurs  missionnaires  et 
aux  D'ii^^s  Désauniers,  qui  les  font  com- 
mercer avec  eux. 

«Le  Sault  Saint-Louis  est  devenu.  Mon- 
seigneur, une  espèce  de  république,  et  il 
n'y  a  aujourd'hui  que  dans  cet  endroit 
où  on  fasse  le  commerce  étranger.  Voici 
les  preuves  que  j'en  ai  et  (jue  je  ne  dois 
pas  vous  laisser  ignorer. 


(1)  Correspoudance  officielie  Ueh  Uouverneure.  Ar- 
ohlves  de  Paris. 


«Je  sais.  Monseigneur,  à  n'en  pouvoir 
douter,  comme  si  je  l'avais  vu,  parce  que 
je  dois  me  rapporter  à  celui  qui  me  l'a 
dit: 

«Qu'un  marchand  de  Montréal  a  tiré 
un  billet  sur  le  sieur  Quesnel,  de  La- 
chine,  il  y  a  quelques  années,  pour  livrer 
à  la  Demoiselle  Marie  Anne  Désauniei's 
la  quantité  de  800  peaux  de  castor  ;  qu'au 
dos  est  son  reçu,  à  compte  de  celle  de  600 
peaux  ;  tout  est  encore  en  nature  entre  les 
mains  du  marchand,  qui  me  l'aurait  fait 
remettre  sans  une  certaine  délicatesse  de 
conscience  qu'il  a  eue. 

«  Tout  le  monde  de  ce  pays  dit  ouver- 
tement que  le  Collège  de  Québec  a  été 
bâti  des  fraudes,  qui  ont  été  faites  par  le 
commerce  anglais.  Les  sieurs  Daine  et 
Deschambault  m'ont  rapporté  cette  année 
que  ces  Demoiselles,  depuis  15  ans,  n'a- 
vaient pas  porté  un  seul  castor  au  bureau 
d<^  la  compagnie. 

«  On  m'a  donné  avis  que  les  Sauvages 
(]ui  entraient  à  Montréal,  emportaient  du 
castor  dans  leurs  paniers,  (|u'ils  ven- 
daient au  Sault  et  qui  passait  ensuite  aux 
étrangers  ;  j'en  ai  averti  le  Sieur  Des- 
chambault afm  qu'il  se  tînt  sur  ses  gardes. 

«J'ai  vu  encore  que  ces  filles  là  en- 
voyaient à  Québec,  par  des  sauvages,  une 
partie  des  marchandises  de  contrebande 
qu'elles  avaient  pour  les  y  faire  vendre  ; 
(j'en  ai  donné  avis  à  M.  l'Intendant)  qu'elles 
faisaient  échanger  leiu'  castor  à  Orange, 
pour  des  martres,  visons,  loutres,  pécans, 
renards,  chats  et  autres  menues  pellete- 
ries, qui  leur  faisaient  rentrer  à  plus  de 
six  francs  la  livre. 

«On  m'a  encore  assuré  ([u'elles  ache- 
taient le  blé-d'Inde  et  les  citrouilles  des 
sauvages  à  vil  prix,  et  lorsqu'ils  jeûnaient, 
elles  leur  vendaient  ces  denrées  trois  fois 
la  valeur  de  ce  qu'elles  leur  avaient  coû- 
tées; ils  s'en  sont  plaints,  et  s'en  plai- 
gnent eux-mêmes  tcus  les  jours.  » 

Le  l''i'  Octobre  1741  (l),  le  Roi  t'ait  une 

(l)  EdIts  et  Ordonnances,  I,  557. 
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Déclaration,  qui  règle  la  manière  d'élire 
des  tuteurs  et  curateurs  aux  mineurs, 
qui  ont  des  biens  situés  en  France  et 
d'autres  situés  dans  la  colonie.  Cette  Dé- 
claration est  presque  semblable  à  celle 
du  15  Décembre  1721. 

Le  14  Février  1742  (1),  le  Roi  rend  uni^ 
Ordonnance  au  sujet  des  Faux-Sauniers, 
destinés  pour  le  Canada,  qui  trouvent  les 
moyens  de  s'en  retourner  en  France,  soit 
l«u'  les  colonies  anglaises  ou  par  les  vais- 
seaux-marchands. Tel  est  le  titre  de  l'Or- 
donnance, mais  elle  s'applique  aussi  aux 
contrebandiers,  qui  avaient  accepté  l'al- 
ternative soit  de  venir  s'établir  dans  la 
colonie  ou  de  subir  en  France  leurs  pei- 
nes. Le  Roi  veut  que  l'Ordonnance  du  15 
Mai  1739  (2),  soit  exécutée.  Les  personnes 
coupables  d'avoir  facilité  la  désertion  de 
ces  contrebandiers  ou  faux  -  sauniers, 
sont  passibles  de  six  mois  de  prison.  Quant 
aux  déserteui's,  ils  sont  condamnés  aux 
galères  à  perpétuité.  C'était  le  mode  adopté 
pour  forcer  la  colonisation  de  la  colonie. 

En  Août  1742  (3),  le  Roi  donne  ses  Let- 
tres-Patentes en  forme  d'Edit  concernant 
les  assesseurs  aux  Conseils  Supérieurs  des 
colonies.  Les  Gouverneurs  et  Lieutenants- 
Généraux  auront  le  droit  de  nommer 
quatre  assesseui-s  au  Conseil,  pour  leur 
fournir  l'occasion  de  se  rendre  de  plus 
en  plus  capables  de  remplir  les  charges 
de  conseillers  ou  d'autres  places  de  judi- 
cature  qui  viendraient  à  vaquer.  Ces  as- 
sesseurs n'ont  voix  délibérative  que  dans 
1»;  jugement  des  alTaires  dont  ils  seront 
rapporteurs  ou  dans  lesquelles  il  faudra 
compléter  le  nombre  requis  de  juges  par 
(Hix  mômes.  Ces  as8es:ieurs  auront  des 
commissions  de  trois  années,  susceptibles 
de  renouvellement. 

Dans  un  ordre  du  Roi  de  1742  (4),  il 
est  dit  :  «  Les  Gouverneurs  et  Intendants 

(1)  EdltB  et  Ordonnances,  560. 

(ï)  Cette  Ordonnance  n'a  Jamais  été  enregistrée. 

(3)  Edita  et  Urdonnances,  I,  561. 

(4)  M.  FeUt.  Gouvernement  des  colonies  françaises. 


n'ont  pas  le  pouvoir  de  faire  des  imposi- 
tions. C'est  un  droit  de  souveraineté  que 
Sa  Majesté  ne  communique  à  personne  ; 
il  n'est  pas  même  permis  aux  habitants 
des  colonies  de  s'imposer  eux-mêmes  sans 
y  être  autorisés.  » 

Le  1er  Février  1743  (1),  le  Roi  fait  une 
nouvelle  Déclaration  concernant  la  ma- 
nière d'élire  les  tuteurs  et  curateure  aux 
mineurs,  qui  ont  des  biens  situés  en 
France  et  d'autres  dans  les  colonies.  Cette 
Déclaration  est  plus  explicite  et  elle  n'en- 
tend pas  déroger  aux  lois  romaines,  ni  à 
la  coutume  de  Bretagne. 

Le  4  Mars  1 743  (2),  l'Intendant  confir- 
me la  nomination  faite  par  le  Lieutenant 
Général  de  la  Prévôté  de  Québec  de  M. 
Rouillai'd  comme  Juge-Prevôt  de  la  sei- 
gneurie de  Sainte-Anne. 

Le  4  Mars  1743  (3),  le  Conseil  commet 
un  curé  pour  recevoir  le  serment  des 
experts  nommés  pour  faire  l'estimation 
d'une  terre  saisie,  qui  ne  peut  supporter 
les  frais  d'un  décret. 

Le  It  Avril  1743  (4),  le  Roi  nomme  M. 
Vallier,  théologal  du  Chapitre,  Conseiller- 
clerc  au  Conseil  Supérieur,  à  la'condition 
qu'il  ne  pourra  présider  en  aucun  cas 
ni  assister  aux  jugements  qui  seront  ren- 
dus au  Conseil  pour  les  affaires  crimi- 
uellef 

Le  30  Mai  1743  (5),  un  Arrêt  du  Conseil 
d'Etaf  déboute  les  religieuses  de  l'Hôpital- 
Général  de  Québec  de  leur  prétention  à 
la  propriété  de  la  maison  épiscopale  com- 
me légataires  universelles  de  Mgr.  de 
Saint  Vallier,  et  réunit  au  domaine  cette 
propriété  pour  la  donner  en  pleine  jouis- 
sance aux  Evêques  de  Québec,  à  charge 
d'entretien. 

Le  2G  Juin  1743  ((i),  l'Intendant  rend 

(1)  Kdlts  et  Urdonnance.s,  1,  563. 

(2) /d.,  II,  560. 

(3)  Zd.,  214.  '  ' 

ti)  Id.,  III,  106.  .,      ;    . 

(5)  Id.,  1,  56H.  .  ,    . 

(6)  Id.,  II,  386. 
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une  Ordonnance,  qui  règle  la  tenue  des 
Registres  du  greffe  de  la  juridiction  de 
Montréal. 

Le  17  Juillet  1743  (1),  le  Roi  fait  une 
Déclaration  concernant  les  concessions 
dans  les  colonies.  Elles  devront  être  faites 
par  les  Gouverneur  et  Intendant.  I^a 
réunion  au  domaine  devra  être  pronon- 
cée, avant  qu'une  nouvelle  concession 
puisse  être  accordée.  Si  le  Gouverneur 
et  l'Intendant  sont  d'avis  différents,  ils 
doivent  en  faire  rapport  au  Roi. 

Le  25  Novembre  1743  (2),  le  Roi  fait 
une  Déclaration  concernant  les  ordres 
religienx  et  gens  de  main-morte  établis 
aux  colonies  françaises.  Quelque  faveur, 
dit  le  Roi,  que  puissent  mériter  les  établis- 
sements fondés  sur  des  motifs  de  reli- 
gion et  de  charité,  il  est  temps  que  nous 
prenions  des  précautions  efficaces  pour 
empêcher  qu'il  ne  puisse  non  seulement 
s'y  en  former  de  nouveaux  sans  notre  per- 
mission, mais  encore  pour  que  ceux  qui 
y  sont  autorisés  ne  multiplient  des  acqui 
sitions,  qui  mettent  hors  du  commerce 
une  partie  considérable  des  fonds  et  do- 
maines de  nos  colonies,  et  ne  pourraient 
être  regardées  que  comme  contraires  au 
bien  commun  de  la  société,  c'est-à-quoi 
nous  avons  résolu  de  pourvoir  par  une  loi 
précise,  en  réservant  néanmoins  aux  com- 
munautés et  gens  de  main-morte,  déjà 
établis  dans  nos  colonies,  la  faculté  d'ac- 
quérir des  rentes  constituées  d'une  certai 
ne  nature,  dont  la  jouissance  leur  sera 
souvent  plus  avantageuse,  et  toujours 
plus  convenable  à  l'intérêt  public,  que 
celle  des  domaines  qu'ils  pourraient  ajou- 
ter à  leur  possession. — On  lit  ce  qui  suit  : 

«  X.  Faisons  défenses  à  toutes  les  com- 
munautés religieuses  et  autres  gens  de 
main-morte,  établis  dans  nos  dites  colo- 
nies, d'acquérir,  ni  posséder  aucun  bien 
immeuble,  maisons,  habitations  ou  héri- 

(1)  Edita  et  OrdonnanoeB,  1, 572. 

(2)  Id.,  576. 


tages  situés  aux  dites  colonies  ou  dans 
notre  royaume,  de  quelque  nature  et 
qualité  qu'ils  puissent  être,  si  ce  n'est  en 
vertu  de  notre  permission  expresse,  por 
tées  par  nos  Lettres  Patentes  enregistrées 
en  la  forme  prescrit"  ci-après,  dans  nos 
dits  Conseil"  Supérieurs,  pour  les  biens 
situés  aux  colonies,  et  dans  nos  Cours  de 
Parlements,  pour  les  biens  situés  dans 
notre  royaume  ;  ce  qui  aura  lieu,  à  quel- 
que titre  que  les  dites  communautés  ou 
gens  de  main-morte  prétendent  faire  l'ac- 
quisition des  dits  biens,  soit  par  vente 
volontaire  ou  forcée,  échange,  donation, 
cession  ou  transport,  même  en  paiement 
de  ce  qui  leur  serait  dû,  et  en  général 
pour  quelque  cause  gratuite  ou  onéreuse 
que  ce  puisse  être.  Voulons  que  la  pré- 
sente disposition  soit  observée  nonobstant 
toutes  clauses  ou  dispositions  générales, 
qui  auraient  été  insérées  dans  les  Lettres- 
Patentes  ci-de\ant  obtenues  pour  auto- 
riser l'établisfaGmenl  des  dites  commu- 
nautés, par  lesquelles  elles  auraient  été 
déclarées  capables  de  posséder  des  biens- 
fonds  indistinctement. 

«  XL  La  disposition  de  l'article  précé- 
dent aura  lieu  pareillement  pour  les  ren- 
tes foncières  ou  autres  rentes  non  rache- 
tables,  môme  pour  les  rentes  rachetables, 
lorsqu'elles  seront  constituées  sur  des 
particuliers  ;  et  ce  encore  que  les  deniers 
provinssent  du  remboursement  de  capi- 
taux d'anciennes  rentes. 

«  XVIII.  Défendons  à  tous  notaires  et 
autres  officiers  de  passer  ou  recevoii",  au 
profit  des  dites  communautés  et  gens  de 
de  main-morte  aucun  contrat  de  vente, 
échange,  donation,  cession,  transport  ou 
acte  de  prise  de  possession  des  dits 
biens:  comme  aussi  aucun  contrat  de 
création  de  rente  foncière  ou  de  cons- 
titution sur  les  pariiculiers  qu'après 
qu'il  leur  aura  apparu  de  nos  dites  let- 
tres de  permission  et  arrêts  d'enregistre- 
ment d'icelles,  desquelles  lettres  ot  arrêts 
il  sera  fait  mention  expresse  dans  les  dits 
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contrats  et  actes,  à  poiiie  de  nullité,  iiK-mo  Lo  môme  jour  (I),  le  Roi  nomme  M. 

d'interdiction  et  des  dommages  et  intérêts  Boisseau,  fils,  Grellier  de  la  Prévôté  de 

des  parties,   s'il  y  échoit,  et  en  outre  Québuc,  en  remplacement  de  M.  Bois- 

d'une  amende  qui  sera  arbitrée  suivant  seau,  père. 

l'exigence  des  cas,  et  applicable  moitié  au  I^'^  28  Janvier  1 745  (2),  le  Gouverneur  et 

dénonciateur  et  moitié  à  nous.  l'int.'udant  donnent  leur  commission  en 

forme  d'Ordonnance  octroyée  à  mi  notaii'c 

«  XX.  Voulons  qu'aucuns  desdits  biens  ,  ^,^^.^,^  j^^  recencement  général  de  la 

ne  puissent  être  donnés  aux  dites  corn-  poio„i(. 


munautés  et  gens  de  main-mort(;,  par  des 
dispositions  de  dernière  volonté,  et  en- 
tendons comprendre  dans  la  présente  pro- 
hibition, les  nègres,  esclaves  qui  servent 
à  exploiter  les  habitations,  lesquels  à  cet 
égard  ne  pourront  être  réputés  meubles, 
et  seront  regardés  comme  faisant  partie 
des  dites  habitations,  et  sera  la  disposi- 
tion du  présent  article,  exécutée  quand 
même  le  testateur,  au  lieu  de  laisser  aux 
dites  communautés  et  gens  de  main  morte 
directement  les  dits  biens  et  nègres  es- 
claves, aurait  ordonné  qu'ils  seraient  ven- 
dus, et  que  le  prix  en  serait  remis,  le  tout 
à  peine  de  nullité.» 

Le  lei'Mars  1744  (li.  Arrêt  du  Conseil 
d'Etal  portant  Règlement  sur  le  com- 
merce des  colonies  françaises  de  l'xVmé- 
rique.  Ce  Règlement  est  assujetti  aux 
Edits  de  Janvier  1 707  et  Décembre  1 708  (2). 

Le  recensement  fait  par  M.  de  Beau 


Le  2!)  Mars  1745  (3),  Arrêt  du  Conseil 
Supérieur  portant  qii'il  sera  fait  un  re- 
censement des  Registres  et  Papiers  du 
Givfft!  du  Conseil,  en  présence  du  Procu- 
reur du  Roi. 

Le  28  Avril  1745  (4),  le  Roi  rend  une 
Ordonnance  portant  entr'autres  choses 
défenses  aux  habitaïUs  de  bâtir  sur  les 
terres,  à  moins  qu'elles  ne  soient  d'un  ar- 
pent et  demi  de  front  sur  trente  à  (jua- 
rauto  arpents  de  profondeur. 

Le  23  Juillet  1745  (5),  Arrêt  du  Con- 
siîil  d'Etat  du  Roi  portant  que  les  nègres, 
qui  se  sauvent  des  colonies  des  ennemis 
du  Roi  aux  colonies  françaises,  appar- 
tiennent à  Sa  Majesté. 

Le  15  Mars  1740  \6),  L'  Roi  nomme  M. 
de  la  JoiKjuière,  Gouverneur  et  Lieute- 
nant-Général, eu  iviuplacc-ment  de  M.  de 
Beauharnois. 

Le  18  Juillet  I74G  (7),   Arrêt  du  Con- 


harnois,  en   1744,  montra  qu'il  y  avait  seil  Supérieur  rendu  sur   une  Lettre  de 

dans  la  province,   11,285  miliciens^  dont  Sa  Majesté,   concernant  l'enregistrement 

4.G47  dans  le  gouvernement  dq  Montréal,  tles  Edits,  Arrêts  et  Déclarations  du  Roi. 

1,059  dans  celui  de  Trois-Rivières,  5,57;)  Le  1)  Décemlire  174(1  (8),  le  Roi  envoie 

dans  celui  de  Québec.  Il  y  avait,  en  outn;,  une  autre   lettre   au    Conseil  Supérieur 

jirès  de  1,000  hommes  occupés  dans  les  concernant  les  enregistreinents. 


voyages,  ou  à  traiter  avec  les  Sauvages  (3). 

Le  25  Mars  1744  (4),  le  Roi  nomme  M. 
Daine,  Lieutenant-Général  en  la  Prévôté 
de  Québec,  en  remplacement  de  M.  de 
Leigue. 

(1)  Efllts  et  Ordonnnnces,  I,  581. 

(2)  Ces  deux  Etilts,  quolquo  on  force  dans  la  colonie, 
n'ont  Jamais  Hé  eiu-oglstrPs. 

(8)  L'nbbô  Ferland,  U,  40a.     '•      ^!    '•    '  ' 

(4)  Edita  et  Ordonnnnre",  III,  1(J7. 


Comme  toutes  les  Lois  et  Ordonnances 

(1)  Edits  et  Ordonnances,  111,  lOT. 

(U)  Id.,  II,  39U. 

(3)  Id.,  II,  223. 

(1)  Id.,  I,  585. 

(5)  Id.,  II,  221. 

(«)  irf.,  m,  71. 

(7)  Id.,  II,  221.  Cet  Arrôt  u  été  rapporté  au  long  k  1» 
page  119. 

(8)  Edite  et  Ordonnances,  1,  5S8.  (Cette  lettre  a  été 
rupixjrtêe  au  long  a  la  page  12U. 
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du  royaume  ne  conveuaieut  pas  égale- 
ment aux  colons,  il  était  pourvu,  qu'à 
l'avenir  les  Conseils  Sui)érieurs  n'enregis- 
treraient que  les  Edits  relatifs  aux  co- 
lonies. 

Le  12  Février  1747  (ut  signée  la  capitu- 
lation de  Louisbourg. 

Le  25  Février  1747  (1),  l'Intendant  en 
joint  à  M.  Perthuis,  Conseiller  assesseur, 
de  se  rendre  à  Kamourasku  pour  y  faire 
un  établissement  propre  à  la  fabrication 
du  sel. 

Le  10  Juin  1747(2),  le  Roi  donne  ses 
Lettres-Patentes  au  Comte  de  la  Galisson- 
nière  pour  le  commandement  général  de 
la  Nouvelle-France  :  M.  de  la  Jonquière, 
le  Gouverneur,  ayant  été  fait  prisonnier 
dans  un  combat  (]u'il  avait  soutenu  contre 
une  escadre  anglaise  (3).  Sa  commission 
est  semblable  à  celle  des  Gouverneurs. 

Le  27  Août  1747  (4)  les  Chefs  de  l'Ad- 
ministration de  rHôpital-Général  de  Mont- 
réal acceptent  la  démission  des  Frères 
Hospitaliers  et  nomment  provisoirement 
la  Dame  veuve  Youville,  Directrice  du 
dit  Hôpital. 

Le.  14  Octobre  1747  le  Marquis  de  Beau- 
harnois,  après  vingt  ans  d'administration, 
laissa  le  Canada  et  s'embarqua  pour  la 
France. 

Lorsqu'en  1748,  M.  de  la  Galissonnîôre 
fut  nommé  pour  régler  les  limites  enti'e 
les  colonies  anglaises  et  françaises,  il  pro- 
posa au  Gouvernement  de  placer  1U,UU0 
paysans  fi-ançais  au  sud-ouest  des  grands 
lacs,  et  plus  particulièrement  dans  le  pays 
des  Illinois,  qui,  avec  une  population  suf- 
fisante, aurait  permis  à  la  France  d'éten- 
dre son  pouvoir  sur  le  Mississipi  et  sur  li,' 
SaintLuu'eiitetde  réprimer  toutes  les  ten- 
tatives des  Anglais  pour  pousser  leurséta- 
tablissements  au-delà  des  Aliéglianis.  M. 
de  la  Galissonnière  fut  suivi  par  M.  Fran- 


çois Bigot,  ancien  commissaire  ordonna- 
teur à  Louisbourg,  qui  venait  remplacer 
M.  Hocquart,  mais  qui  ne  fut  nommé  In- 
tendant (|u'au  mois  d'Août  1748  (1). 

Un  traité  de  paix  fut  signé  à  Aix-la-Cha- 
pelle, par  lequel  on  rendait  de  part  et 
d'autres  les  conquêtes  faites  durant  la 
gu(;rre. 

Le  l''!"  Janvier  1748  (2),  le  Roi  nomme  M. 
Bigot,  Intendant  de  la  Justice,  Police  et 
Finances,  en  remplacement  de  M.  Hoc- 
quart. 

Le  10  Janvier  1748  (3),  l'Intendant  Hoc- 
quart fait  nommer  un  subdélégué  pour 
connaître  des  allaires,  qui  surviendront 
entre  les  habitants  du  Gouvernement, 
sauf  l'appel  pardevant  l'Intendant. 

Le  12  Mars  1 748  (4),  l'Intendant  Hoc(|uarl 
fait  un  mémoire  pour  servir  de  Règle- 
ment au  Procureur  du  Roi  en  la  Juri- 
diction de  Montréal  au  sujet  des  en- 
fants trouvés.  Le  Roi  avait  voulu  que 
les  enfants  trouvés  ou  nés  de  père  et  mè- 
re inconnus  fussent  nourris  et  élevés  aux 
dépens  et  aux  charges  du  domaine  de  sa 
Majesté.  Ce  nouveau  Règlement  a  pour 
effet:  i"  d'inviter  le  Procureur  du  Roi 
d'avoir  une  attention  particulière  dans  le 
choix  des  nourrices  auxquelles  il  remettra 
ces  enfants.  Il  se  fera  assister  d'une  sage- 
femme  et  d'un  médecin  ;  2"  de  donner  45 
livres  pour  le  premier  quartier  de  nour- 
riture do  cha(iue  enfant  et  lU  livres  par 
mois  jusqu'à  ce  qu'il  ait  atteint  l'âge 
de  dix-huit  mois,  et  ce  payable  d'avance  ; 
3'>  de  paycîr  GO  livres  par  an  à  la  sage- 
ftmime,  avec  l'exemption  du  logement  des 
gens  de  guerre  ;  4"  d'engager  à  des  bons  ha- 
bilants  les  enfants  à  l'âge  de  dix-huit  mois 
jusqu'à  l'âge  de  dix-huit  à  vingt  ans  ;  le 
prix  payé  par  le  Roi  pour  cet  engagement, 
est  de  45  livres  ;  5"  d'excéder  cotte  somme 
si  c'est  nécessaire  ;  (W  d'envoyer  tous  les 


!      If   i 


■■?';%■'■' 


(1)  Edits  et  Onlonnances,  II,  3!W. 

(2)  1(1.,  111,  73. 

(3)  'iarneau,  II,  487. 

(4)  Edita  et  Ui'douuauces,  II,  3ill. 


(I)  L'abbé  Ferlaud.  II,  491. 

{'2)  Edits  et  Urdouiiuuces,  III,  75. 

(3)  Id.,  II.  3t>4. 

(4)  ia„  3»ô. 
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trois  mois  l'état  ou  rôle  des  tnifants  bâtards 
aux  charges  du  Roi,  (jui  seront  vivants 
avec  la  date  de  leur  naissance,  un  autre 
rôle  des  enfants  qu'il  aura  engagés  et  à 
((ui,  et  pour  quel  prix  ils  l'auront  été,  et 
un  troisième  rôle  de  ceux  qui  seront 
morts,  dans  lequel  leur  âge  sera  marqué, 
ainsi  que  le  jour  de  leur  mort.  On  voit 
dans  ce  Règlement  qu'en  1743,  il  y  avait 
sous  les  charges  du  Roi,  quatre  bâtards  ; 
en  1744,  six;  en  1745,  dix.  L'Intendant 
se  plaint  de  la  négligence  du  Procureur, 
et  le  menace  de  lui  faire  supporter  eu 
son  propre  et  privé  nom  les  frais  d'un  si 
long  entretien. 

Le  1'-''  Mai  1749  (1),  le  Roi  nomme  M. 
de  la  Corne,  Conseiller-clerc  au  Conseil 
Supérieur  en  remplacement  de  M.  Vallier, 
décédé.  Le  môme  jour  (2),  il  nomme  M. 
Duplossis  de  Morampont,  Prévôt  des 
Maréchaux  en  remplacement  de  M.  de 
Saint  Simon. 

D  ns  le  mois  de  Juillet  1749  (3),  une 
commission  fut  formée  pur  la  France  et 
l'Augleterro  pour  régler  la  question  des 
frontières.  Les  commissaires  nommés  fu- 
rent MM.  Shirley  et  Mildmay  de   la  part 
de  l'Angleterre,  et  le  Comte  de  la  Galis- 
sonniére  et  M.  Silhoutitte  de  la  part  de  la 
France.  Ils  se  réunirent  à  Paris.  Une  des 
principales  conventions,  qui  accompagnè- 
rent la  création  de  cette  commission,  fut 
que  rien  m;  serait  innové  dans  les  pays 
sur  le  sort  desquels  elle   devrait  pronon- 
cer (4).  l'ar  l'article  12  du  traité  d'Utrecht 
la   France  avait  cédé   à  l'Angleterre  la 
NouocHe-Ecosse  ou  AcaiHc  suivant  ses  an- 
ciennes limites^  comme  aussi  la  ville  de  Port- 
Royal.  Or  la  dilHculté  entre  les  deux  na- 
tions était  de  déterminer  ces  limites  qui 
ne  l'avaient  jamais  été  (5). 
Au  mois  d'Août  1749,  le  Marquis  de  la 

(1)  Edita  et  Ordonnances,  III,  109. 

(2)  Id.,  108. 

(.i)  Mûuioire  de  la  Cour  britannique  du  2-1. 

(4)  Mémoire  do  M.  de  Choiseuil. 

(5)  Onrneau,  II,  ûl3. 


Jon(iuièr3  vint  en  Canada  pour  remplacer 
M.  de  la  Galissonière. 

Le  23  Février  1750  (1),  le  Conseil  Supé- 
rieur rend  un  Arrêt  au  sujet  do  la  juri- 
diction du  Château  Riclier.  Maître  Fran- 
çois Etienne  Cugne.t,  premier  Conseiller, 
est  nommé  commissaire,  pour  se  rendre 
avec  le  greffier  en  chef  du  Conseil,  en  la 
juridiction  du  Château  Richer,  pour  exa- 
miner la  manière  en  laquelle  cette  juri- 
diction est  e.vercée,  si  la  justice  se  rend 
en  des  jours  d'audience  fixés,  et  dans 
quel  lieu  elle  se  rend  ;  i-ecevoir  les  plain- 
tes des  justiciables  et  en  dresser  procès 
verbal. 

Le  16  Mars  1750  (2),  M.  Cugnet  ayant 
fait  son  rapport,  le  Conseil  adopte  un  Rè- 
glement sur  l'administration  de  la  justice 
au  Château  Richer. 

Le  8  Juin  1750  (3),  Guillaume  Guille- 
min  est  nommé  Lieutenant  d'Amirauté, 
par  l'Amiral  et  le  Roi. 

Le  30  Juin  1750  (4),  le  Conseil  Supé- 
rieur accorde  des  Lettres  de  Relief  d'Ap- 
pel comme  d'abus  pour  le  Chapitre  de 
Québec,  de  l'acte  de  création  de  nouvelle 
paroisse  dans  la  Cathédrale  de  Québec  et 
de  l'union  qui  en  a  été  faite  au  Sémi- 
naire des  Missions  Etrangères  établi  à 
Québec,  par  Mgr.  de  Lavai.  L'Intimé  est 
le  Curé  de  Québec.  Il  est  reconnu,  dans 
cet  Arrêt,  qu'il  n'y  a  aucun  avocat  dans 
la  Nouvelle-France. 

Dans  le  mémoire  que  les  Commissaires 
britanniques  remirent  à  ceux  du  Roi  de 
France,  le  21  Septembre  1750,  ils  récla- 
mèrent certaines  limites,  que  lui  refu- 
saient jjar  un  contre-mémoire  les  Com- 
missaires français.  D'une  part,  la  Graude- 
Dretagne  réclamait  tout  le  territoire  situé 
entre  le  lleuve  et  le  golfe  Saint-Laurent, 
l'Atlantique  et  une  ligne  tirée  de  la  ri- 
vière Kénébec  à  ce  fleuve,  en  suivant  la 

(1)  Kdlts  et  Ordonnances,  II,  225. 

(2)  /cf.,  -im. 

(3)  Ici,  m,  110. 

H)  /d.,  II,  228.  ■     '■ 
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parallèle  du  nord  ;  la  Franco,  de  l'autro, 
ne  lui  laissait  pas  môme  la  péninsule  aca- 
dienno  tout  entière,  puisqu'elle  réclamait 
le  littoral  de  la  baie  de  Fondy,  satif  la  ville 
de  Port-Royal,  cédée  nommément  par  le 
traité  de  171;}.  Si  l'on  jette  un  moment  les 
yeux  sur  nne^  carte  géographicjuo,  Ton 
verra  (jue  les  prétentions  des  deux  peuples 
étaient  des  plus  opposées  (I).  La  France 
vit,  par  le  peu  de  résultats  obtenus  d(î 
cette  commission,  que  l'Angleterre  ne 
voulait  pas  la  paix.  La  gaerre  s'alluma  de 
nouveau.  La  France  rappela  son  ambas- 
sadeur et  déclara  la  guerre  à  la  (irande- 
Bretagne. 

Le  15  Octobre  1750  (2),  les  Administra- 
teurs des  Hôpitaux  du  Canada  réunissent, 
par  Ordonnance,  l'Hôpital  -  Général  de 
Montréal  à  celui  de  Québec. 

Le  16  Octobre  1750  (3),  le  Conseil  rend 
son  Arrêt  sur  l'Appel  comme  d'abus  in- 
terjeté par  le  Chapitre  de  Québec,  qui  en 
est  débouté,  et  maintient  le  Curé  de 
Québec  dans  sa  cure. 

Le  11  Janvier  1751  (4),  le  Conseil  Supé- 
rieur rend  un  Arrêt  qui,  sur  la  requête 
du  Séminaire  de  Québec,  Seigneur  du 
Château-Richcr,  ordonne  que  toutes  les 
minutes  des  Notaires,  dépendant  de  la 
Juridiction  du  Château  Richer,  soient  re- 
mises au  Greffe  de  cette  Juridiction. 

Le  14  Décembre  1751  (5),  les  Adminis- 
trateurs des  Hôpitaux  du  Canada  remet- 
tent la  Dame  Youvillo  en  possession  de 
THôpital-Gônéral  de  Montréal  et  de  tous 
les  biens  qui  en  dépendent. 

Le  l""'  Mars  1752  (6),  le  Roi  nomme  le 
Marquis  Duquesne,  Gouverneur  et  Lieu- 
tenant-Général, eu  remplacement  du  Mar- 
quis de  la  Jonquière. 

(1)  Garneau,  II,  518. 

(2)  Edlts  et  Ordonnances,  II,  404. 

(3)  m.,  231. 

(4)  Id.,  23a 

(5)  M.,  II,  406. 

(6)  M.,  III,  77, 


M.  de  la  Jonqiiière  ne  fut  pas  longtemps 
Gouverneur  ;  il  passait  déjà  soixante  ans, 
lors(ju'il  fut  nommé  à  ce  jHjste.  Malluîu 
reusement  pour  sa  réputation,  il  attira 
dans  la  province  plusieurs  de  ses  gfirents 
auxquels  il  distribua  des  emplois  Incita- 
tifs ;  ce  qui  ne  manqua  pas  de  lui  créer 
des  ennemis.  Il  mourut,  le  17  Mai  1752, 
à  rAg(î  de  07  ans  (1). 

Charles  LeMoine,  second  baron  de  Lon- 
gueuil,  Gouverneui'  de  Montréal  depuis 
1749,  prit,  en  ([ualité  de  plus  ancien  offl 
cier,  le  commandement  général  de  la  co- 
lonie, en  attendant  que  la  Cour  eut  en- 
voyé un  successeur  à  M.  de  la  Joncjuière. 

En  1752  (2),  Pierre  Beaudoin  dit  Cliam- 
borland,  accusé  de  crime,  subit  la  ques- 
tion ordinaiie  pour  dévoiler  ses  com- 
plices. Ce  supplice  inqualifiable  consis- 
tait à  faire  subir  la  torture  à  un  accusé, 
lorsqu'il  était  impossible  de  prouver  sou 
crime,  afin  de  lui  faire  avouer  peut-être 
ce  qu'il  n'avait  pas  fait  :  la  torture  inter- 
roge^ la  douleur  répond  !  11  fut  exécuté, 
sans  avoir  rien  avoué.  11  en  avait  été 
ainsi  fait  à  une  femme  qui  avait  caché 
sa  grossesse. 

Le  28  Septembre  1752  (3),  il  y  a  déli- 
bération entre  les  Administrateurs  des 
Hôpitaux  du  Canada  sur  les  offres  et 
propositions  de  Dame  Youville,  concer- 
nant le  soin,  l'acquittement  des  dettes  et 
la  direction  de  l'Hôpital-Général  do  Mont- 
réal. 

Le  même  jour  (4),  elle  leur  présente  les 
conditions  par  écrit,  en  vertu  desquelles 
elle  veut  se  charger  de  l'Hôpital. 

Enfin,  le  3  Juin  1753  (5),  le  Roi  fait  des 
Règlements  pour  l'administration  de  cet 
Hôpital,  et  confirme  la  délibération  des 
Administrateurs. 

(1)  L'ttbbê  Ferland,  11,  501. 

(2)  Chrlstie.  HiHory  of  Canada,  1, 11. 

(3)  Ëdits  et  UrdoQnances,  I,  613. 

(4)  Id.,  Il,  407. 

(5)  Id.,  l,  6ia 
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Le  23  Novembre  1753  (1),  riiitcnd;iiit 
Bigot  nomnio  M.  Porthuis,  substitut  du 
Procureur  du  Roi  en  la  Prévôté  de  Qué- 
bec, lequel  est  de  plus  nommé  par  le  Roi, 
le  18  §vril  1754  (2),  i'rocurour  du  Roi  en 
l'Amirauté  de  Québec. 

Le  4  Octobre  1754  (3),  le  Gouverneur 
et  l'Intendant  nomment  Tliomas  Marie 
Gugnet,  (jui  a  fait,  suivant  eux.  beaucoup 
de  progrès  dans  la  jmlicature,  Conseill(>r- 
assesseur  au  Conseil  Supérieur  de  Québec. 

Le  1«r  Janvier  1755  (4),  le  Roi  nomme 
M.  de  Vaudrcuil  de  Cavagnal,  Gouver- 
neur et  Lieutenant-Général  eu  remplace- 
ment du  Marquis  Duijucsne,  rappelé  à  la 
Marine. 

L'Europe,  comme  l'Amérique,  ne  reten- 
tissait plus  maintenant  que  du  bruit  des 
armes.  Le  17  Mai  1755,  l'Angleterre  pu- 
blia une  Déclaration  contre  la  France, 
(jui  en  publia  une  à  son  tour  contre  l'An- 
gleterre dans  le  mois  suivant.  Ces  a(;tes 
n'étaient  plus  qu'une  formalité  puérile, 
(]u'unc  ironie  jetée  au  milieu  d'un  drame 
di,  sang  (5), 

1,0  Marquis  de  Montcalm  futcboisi  par 
le  Roi  comme  Maréclial  do  camp. 

Le  29  Septembre  1755  (6),  le  Conseil 
l'end  un  Arrêt  qui  ordonne  de  l'ain;  insé- 
rer dans  les  sentences  les  excojjtions  et 
moyens  de  défense  que  pourront  alléguer 
les  défendeurs,  lors(]u'ils  ne  les  auront 
pas  déduits  par  écrit  et  fait  signifier. 

Le  12  Janvier  1T5G  (7),  le  Conseil  rend 
un  Arrêt,  qui  enjoint  aux  huissiers  d'insé- 
rer dans  leurs  significations  tout  ce  (pie 
la  partie,  qui  recevra  les  pièces,  désirera 
y  faire  entrer. 

Le  26  Avril  1756  (8),  l'Intendant  Bigot 

(1)  EditB  et  Ordonnances,  III,  112. 

(2)  la. 

(3)  la.,  113. 

(J)  M.,  ni,  79. 

(5)  Garneaii,  III,  51. 

(8)  Edlts  et  Ordonnances,  II,  212: 

(7)  m.,  2U. 

(8)  Id.,  III,  111. 


nomme  M.  Robert  Duhaut,  Huissier  du 
Conseil  Supérieur. 

Le  10  Novembre  1756  (1),  M.  do  Vau- 
dreuil  éôrit  au  ministre: 

Il  En  me  conformant  aux  intentions  de 
SaMajeslé,  jemesuismisen  état  de  faire  le 
procès  aux  si(!urs  h  .'ueau  et  Vambrault, 
ofllciers  anglais,  otages  remis  à  M.  de 
Villicrs  pour  sûreté  des  articles  de  la  ca- 
pitulation ([u'il  accorda  au  Major  Wash- 
ington. J'ai  riiouneur  de  joindre  ici  une 
copie  en  forme  du  jugement  du  Conseil  de 
guerre  et  de  la  procéilure  sur  laqufdle  il 
a  été  rendu.  Vous  verrez,  Mgr.,  qu'il  a  été 
atteintiit  convaincu  du  crime  d(;  haute  tra- 
hison et  que  pour  cela  il  a  été  condamné  a 
avoir  la  tète  tranchée.  A  l'égard  dVi  sieur 
Vambrault  il  a  été  absout.  Vous  verrez 
aussi,  Mgr.,  par  la  procédure,  que  le  sieur 
Stabean  n'a  d'abord  voulu  convenir  d'au- 
cun fait,  mais  que  lorsqu'il  a  été  en  pré- 
s(!nce  du  Conseil,  il  a  rencontré  sa  lettre 
et  a  fait  l'aveu  de  son  crime.  Je  renvoie 
l'exécution  de  ce  jugement  en  conséquen- 
ce des  ordres  du  Roi,  j'espère,  Mgr.,  que 
vous  trouver(,'z  que  cette  procédure  a  été 
bien  suivie,  je  n'ai  rien  négligé  pour  cela. 
J'ai  consulté  toutes  les  autorités  qui  trai- 
tent de  si>mbhibles  crimes  (>t  je  ne  crois 
pas  cavoir  omis  aucune  des  formalité  pres- 
crites par  les  Ordonnances.» 

La  guerre  devint  inévitable  entre  la 
France  et  l'Angleterre. 

En  Janvier  1757,  les  Gouverneurs  des 
provinces  anglaises  du  Nord  se  réunirent 
afin  d(!  s'entendre  sur  le  plan  des  opéra- 
tions de  la  prochaine  campagne,  (jni  \w  de- 
vait être  rien  moins  ijue  la  conciuète  du 
Canada.  Ci;  n'est  pas  le  licui  ici  de  décrire 
les  incidents  de  cette  guerre  à  jamais  mé- 
morable, où  les  Français  et  les  Anglais 
reniportènMit  tour  à  tour  des  victoires  glo- 
rieusement contestées.  Contentons-nous  de 
dire  que  le  sort  des  armes  tourna  du  côté 
de  l'Angleterre  et  que  la  victoire  décisive 

(1)  Correspondance  des  Gouverneurs  du   Canada. 
Archives  de  Paris,  XII,  303. 
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fut  pn'>c,é(lo(;  des  la  nioi'l  des  deux  i;lu'l's 
t'iiiiciiiis,  deux  lii"ivi's,(iu'un  inèmc  iiioiui- 
iiKîiU  réunit  d.aiis  nn(>  jiloiro  commune  : 
Wolfe  et  Montcalui  !  Notre  rôle  de  lét,'istes 
ne  consiste  qu'à  aiiprécier  les  événements 
accomplis. 

Le  24  Avril  17.")7  il),  le  Roi  nonmie  M. 
Cugnet,  Conseiller  au  Conseil  Supérieur. 

Ln  l''i'  Février  1758  (i),  le  Roi  nonnne 
M.  Eslèbe,  Conseiller  honoraire  du  Con- 
seil, avec  les  mômes  attributions  et  privi- 
lèges ({u'un  Conseiller  ordinaire,  moins 
le  salaire  (pi'il  ne  peut  retirer. 

Le  l"''  Mars  1758  (3),  le  Roi  nonnne  M. 
Perrault,  Grefïier  de  la  Maréchaussée,  en 
remplacement  de  M.  Lavaltrie,  démission- 
naire. 

Le  15  Mai  1758(4),  ITnlendanl  Bigot  con- 
damne les  Jésuites  et  les  Religieuses  de 
rilôtel-Dieu  à  restituer  les  lods  et  ventes 
qn'ilsont  per(;us  pendant  plusieurs  i'.nnées, 
sans  avoir  de  titres  ({ui  leur  en  eussent 
donné  le  droit. 

Le  21  Mai  1759  |5),  le  Conseil  Supérimu' 
décide  que  le  Lieutenant-Général  de  la 
juridiction  de  Montréal  doit  faire  prêter 
serment  au.x  experts  avant  do  procéder, 
conformément  à  l'article  XV'^I  du  titre  21 
de  l'Ordonnance  de  1C07. 

Le  27  Juin  1759  (6),  le  Général  WoUe 
ht  afficher,  en  arrivant  à  Québec,  à  la 
porte  des  dillerenles  églises,  le  placard 
suivant  : 

<(  De  par  Son  Excellence,  James  Wolfe, 
Major-général,  Colonel  d'infanterie,  com- 
mandant en  chef  les  troupes  de  Sa  Majesté 
Britannique, 

Il  Le  Roi,  mon  n.iaitre,  justement  irrité 
contre  la  France,  résolu  d'en  rabattre  la 
iierté  et  de  venger  les  insultes  faites  aux 

(U  Edlts  et  Ordonnaces,  III,  115. 
(2)  Id.,  116. 
0)  Ici.,  117. 

(4)  Id.,  XI,  597. 

(5)  M.,  250 

(II)  Correspor.tlnnce  officielle  dos  Gouveniedi's.  \v- 
■Jlilves  de  Paris,  XII,  33 


colonies  anglaises,  s'est  enlin  déterminé  à 
envoyer  en  Canada  l'armement  formida- 
ble de  mer  et  de  terre  (ino  les  habitants 
voient  avancer  jusciue  dans  le  centre  de 
leur  pays.   Il  a  pour  but  de  priver  la  cou- 
ronne de  I''raiice  des  établissements  les 
[dus  considérables  dont  elle  jouit  dans  le 
Nord  d(!  l'Amérique.  C'est  à  cet  ellel  qu'il 
lui  a  plu  (le  m'envoyer  dans  ce  pays  à  la 
tète  de  l'armée  redoutable  aclniillement 
sous  mes  ordres.   Les  laborieux  colons  et 
paysans,  les  femmes,  les  enfants,  ni  les 
ministres  sacrés  de  la  religion   lu;  sont 
point  l'objet  du  ressentiment  du  Roi  de 
la  Graiid(!-Bretagne  ;  ce  n'est  pas  contre 
eux  ([u'il  éli've  son  bias;  il  [irévoit  leurs 
calamités,  plaint  leur  sort,  leur  tend  une 
main  secourable.    Il  est  permis  aux  habi- 
tants de  revenir  dans  leurs  familles,  dans 
leurs  habitations,  je  leur  promiits  ma  pro- 
tection ;  je  les  assure  ({u'ils  pourront,  sans 
craindre  la  inoindre  molestalion  y  jouir 
de  leurs  biens,  suivre  le  culte  de  leur 
religion,  en  un  mot  jouir  au  milieu  de  la 
guerre  d(!  toutes  les  douceurs  de  la  paix, 
pourvu  qu'ils  s'engagent  à  ne  prendre  di 
rectement  ni  indirectement  aucune  part 
à  une  dispute   (|ui   ne   regarde  que   les 
deux  couronnes.  Si  au  contraire  un  entê- 
tement déplacé  d'une  valeur  imprudente 
It.'ur  fait  prendre  les  armes,  (pi'ils  s'attini- 
deut  à  soullrir  tout  ce  (jue  la  gu(.'rre  offre 
d(î  plus  cruel.  11  leur  est  aisé  de  se  repré- 
senter à  quels  excès  se  porte  la  fureur 
d'un  soldat  elTréné  ;  mes  ordres  seuls  peu- 
vent en  arrêter  le.  cours.  C'est  aux  Cana- 
diens, par  leur  conduite,  de  se  procurer 
cet  avantage.   Ils  ne  peuvent  ignorer  leur 
situation  présente  ;  une  ilotteconsidéralile 
bouche  le  passage  des  secours  dont  ils 
pourraient  se  flatter  du  côté  de  l'Europe  ; 
une  armée  nombreuse  his  presse  du  côté 
du  continent  ;  le  parti  ({u'ils  ont  à  prendre 
ne  parait   pas  douteux  ;   ipie  peuvent  ils 
attendre  d'une  vaine  et  aveugle  opposi- 
tion? ({u'ilsen  soi(Mit  eux-mêmes  l.'s  juges. 
Il  Les  cruautés  inouies  ipie  les  Fran(jais 
ont  exercées  contre  les  sujets  de  la  Grande- 
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IJi(!lap;ii(>  L'tablis  dans  l'Amériqvio,  ])()iir- 
raionl  sci'vir  (rcxiuiso  aux  rcpn'îsailli's  les 
plus  8^!vèro8  ;  mais  l'Aiif^lais  (hulai;,'!»' 
cotte  l)arbar(!  méthodi;  :  sa  rclifçioii  lui 
prAclit!  riuiinanilé  et  son  coMir  on  suit 
avoc  plaisir  los  prôcoplos.  Si  la  folio  os[it'!- 
ranco  de  nous  résister  avec  succès  porto 
l(!s  Caiiadious  à  refuser  la  ncMilralité  (ju(! 
je  leur  proi)()S(!  (!t  liiur  donne  la  piésonip- 
tion  de  paraître  les  armes  à  la  main,  ils 
n'auront  sujet  do  s'en  prendre  (ju'à  (uix 
mêmes  lorsrju'ils  {j:émiront  sous  le  poids 
de  la  misère  à  la(|uelh!  ils  se  verront  ex- 
l)0sés  par  leur  propre  choix.  Il  sera  trop 
tard  de  regretter  los  efforts  inutih's  de 
leur  valeur  indiscrète,  lors<(U(!  [leudant 
l'hiver  ils  verront  périr  de  famine  tout 
ce  qu'ils  ont  do  plus  cher.  Quant  à  moi, 
je  n'aurai  rien  à  me  reprocher,  los  droits 
de  la  guerre  sont  connus  :  l'iMitèfenu'ut 
d'un  ennemi  justifie  les  nmyons  dont  on 
se  sert  pour  le  mettre  à  la  raison. 

Il  II  est  permis  aux  hahilauts  du  Canada 
de  choisir  :  ils  voient  d'un  côté  l'iVugle- 
terre  qui  leur  tend  une  main  puissante  et 
secourable.  Son  exactituue  à  remi)Iir  ses 
engagements  est  comme  ;  elle  s'offre  à 
maintenir  les  habitants  dans  leurs  droits 
et  leurs  possessions;  d'un  autre  côté  la 
France,  incapable  de  supporter  ces  peu- 
ples, abandonne  la  cause  dans  le  mo- 
ment le  plus  critique  ;  et  si  pendant  la 
guerre,  elle  leur  a  envoyé  des  troupes,  à 
(.]uoi  leur  ont-elles  servi  ?  à  leur  faire 
sentir  avoc  plus  d'amertume  le  poids  d'une 
main  (jui  los  opprime  au  lieu  do  les  se- 
courir. Que  les  Canadiens  consultent  leur 
prudence  ;  leur  sort  dépend  de  leur  choix. 

«Donné  à  notre  quartier-général  de  la 
paroisse  de  St.  Laurent,  lie  d'Orléans,  27 
Juin  1759. 

«(Signé,)       James  WoLFE.» 

Le  25  Juillet  1759  (1),  un  autre  placard 
fut  affiché  aux  mômes  endroits  : 


(l)  Correspondance  offlclelle  (les  Gouverneurs,  XII, 
339. 


«De  par  Son  IvvcoUence  Wolfe, 

«Son  excellence,  iii(iuéedu  peu  d'égard 
(]U(>  les  habitants  du  Canada  ont  eu  à  sou 
placai'd  du  27  du  mois  dernier,  (!St  réso- 
lue d(^  ne  plus  écouter  lt;s  sentiments 
d'hinnanité  (pii  la  portaient  à  soulager 
des  gens  aveliglés  sur  leurs  propres  inté 
rets. 

'(  Les  Canadiens,  par  lein- conduite,  se 
montrent  indignes  des  ollresavantageusc'S 
(pi'il  leur  faisait  ;  c'est  pourquoi  il  a 
doiuié  ordre  au  Commandant  de  ses 
troupes  légères  et  autres  oUiciers  de  s'a- 
vancer dans  le  ptiys  pour  y  saisir  et  em- 
mener los  habitants  et  leurs  troupeaux, 
et  y  détruire  et  renv(,>rsor  ce  qu'ils  juge 
runt  à  propos.  Au  reste,  comme  il  est  fâ- 
cheux d'en  venir  aux  extrémités  barbares 
dont  les  Canadiens  et  les  Indiens,  leurs 
alliés,  leur  donnent  rex(împle,  il  se  pro- 
pose de  dillerer  jus(prau  10  Août  pro- 
chain à  décider  du  sort  des  prisonniers 
envers  lesquels  il  usera  de  représailles,  à 
moins  que  pendant  cet  intervalhf,  les  Ca- 
nadiens ne  viennent  se  soumettre  au 
tt;rme  du  premier  placard  et,  par  cette 
soumission,  toucher  sa  démence  et  le 
porter  à  la  douceur. 

.     Il  Donné   à  Saint- Henri,   le  25  Juillet 
1759. 

«(Signé,)      John  Daiu.ing, 

«  Major  général  des  troupes  légères.  » 

Le  17  Septembre  1759  (1),  Québec  capi- 
tula et  les  Anglais  eu  prirent  posses- 
sion. Ce  fut  plutôt  un  acte  de  lâcheté 
de  la  part  des  finançais  assiégés  dans  la 
ville,  qu'un  acte  de  nécessité  absolue. 

Loo  négociants  qui  composaient  les 
ofhciers  de  la  milice,  s'étant  assemblés 
chez  M.  Daine,  Lieutenant-Général  de  Po- 
lice, ils  avaient  présenté  à  M.  do  Ramesay 
une  requête  pour  l'engager  à  capituler  : 
ce  qu'il  fit  assez  légèrement,  malgré  l'ab- 
sence d'instructions  (2). 


(1)  L'nbbé  Ferland,  11,  583. 
Garaeau,  11,  312. 

(2)  Smith,  I,  317. 
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L(!  (jéii('!ial-('ii-Clit'f  fraiirjiis,  M.  (hs 
Vaudrouil,  iual{,'rô  son  iiuligiiation,  fui 
ohligcî  (1(3  8t!  souuiL'ttro  à  cnlU!  liuini- 
liaiilo  roildilioii.  La  prisodo  Oiiéboc  ji'eii- 
Iraiiia  pas  do.  siiilc  la  pnssi'ssioii  coiiiidôlt! 
(lu  Canada.  Montréal  no  voulut  pas  so 
rtuidre. 

Lo  24  Novi'uihiK  175'J  (l),  le  Consoil 
Snpôricni'  rond  un  Ai'rùt  portant  n'^lc- 
lUiMit,  pour  la  tenue  des  séances  à  Mont- 
réal, ainsi  (ju'il  le  fesait  à  Québec,  avant 
la  reddition  do  cotte  dernière*  ville. 

Ainsi  le  siéye  du  (îouvernement  fut 
transporté  à  Montréal  :  M.  do  Vaudreuil 
s'y  trouvait  déjà. 

Le  Général  Murray  fut  nommé  fionver- 
ueur  do  Québec,  aprè.s  ipie  le  Général 
Townsliend  on  eût  pris  possession,  le 
18  Septond)ro  I75i).  Comme  los  armées 
étaient  constannnent  en  mouvement,  il  est 
dillicilo  do  supposer  (]ue  M.  Murray  ait 
créé  de  nouveaux  tribunaux  :  il  est  plus 
naturel  do  penser  qu'il  ait  maintenu  Ciux 
en  existence  ou  (ju'il  ait  simplement  cons- 
titué un  tribunal  militaire  dont  il  avait 
la  présidence. 

En  référant  à  un  Règlement  du  15  Jan- 
vier 170U  (-2),  on  voit  (jne  le  Général  Mur- 
ray en  fixant  b;  |)rix  du  pain  et  de  la  viande 
exige  que  la  licence  qu'auront  à  prendre 
les  boucliers  et  les  boulangers  soit  accor- 
dée par  son  secrétaire.  Le  tribunal  (|ui 
appliquait  et  percevait  les  amendes  en 
vertu  de  ce  Règlement  no  pouvait  être 
(pie  militaire,  suivant  nous. 

Le  Gouverneur  Murray  continua  à 
suivre  l'armée  anglaise  en  qualité  de 
Général.  Les  allaires  civiles  devaient  être 
suspendues,  sinon  à  raison  de  la  guerre, 
(lu  moins  vu  l'absence  de  tout  gouver- 
nement établi. 

Les  armées  anglaises  se  trouvant  en  face 
(le  Montréal,  un  Conseil  de  guerre  fut  réu- 
ni par  M.  de  Vaudreuil,  dans  la  nuit  du 

(1)  Edlts  et  Ordonnances,  II,  25a, 

(2)  Smith,  I  Appendice  XX  p.  U. 


(î  au  7  Heptembre  I7(U).  L'Intendant  Higol 
y  lut  un  mémoire  sur  l'Etal  de  la  colonie 
et  un  projet  de  capitulation.  Le  Colonel 
Mongaiuville,  le  matin,  fui  chargé  d'al- 
ler i)ro|i()ser  aux  ennemis  une  susi»eu- 
sion  d'aruKîs  d'un  mois.  Cette  demaudtî 
ayant  été  refusée,  il  letourna  olfrir  la 
c.qiitnlation,  (pii  st;  composait  de  55  ar- 
licles.  Elle  fut  signé(!  le  8  Septenibn;  I70U. 

Après  col  acte  célèbn;,  le  Canada  fut  en- 
tièrement envahi  par  les  armées  anglaises, 
(]ui  eu  [irirent  possession  au  nom  de  l'Au- 
glelern;  Coinine  la  Erance  et  l'Angleterre 
étaient  alors  en  guerre  en  Europe  et  en 
Améri(iuo,  les  prises  et  les  conquêtes  se 
succédaient  d(!  part  et  d'autre  et  cène  fut 
(]ue  par  un  traité  de  paix  (ju'il  fut  possi- 
ble do  régler  ce  (jui  appartiendrait  à  l'une 
et  à  l'autre  de  ces  deux  grandes  nations. 
Jus(iu'(;u  170;î  il  n'y  avait  rien  d(!  défini  et 
le  Canada  subissait  le  régime  militaire, 
cous(';(]uence  inévitable  d'une  lutte  achar- 
née et  terminée  à  l'avantage  du  nouveau 
maître. 

La  capitulation,  dépouillée  de  son  ca- 
ractère militaire,  a  sa  place  ici.  Par  le  13'' 
article,  le  Manjuis  de  Vaudreuil  supposait 
avec  raison  (jue  le  traité  définitif  de  paix, 
pouvait  inodilier  cette  capitulation  et  il 
stipulait  sa  nullité  dans  le  cas  où  le  Cana- 
da ne  serait  pas  cédé  défiuilivemenl  à 
l'Angleterre.  Le  Général  Amherst,  de  sou 
côté,  répondait  que  ce  (jue  son  Roi  vou- 
drait serait  sa  loi.  Par  sa  réponse  à  l'arti- 
cle 14,  il  exigeait  du  Marquis  la  remise 
bund  l'uk  des  cartes  et  plans  du  pays.  Cette 
remise  a  soulevé  de  vives  discussions  à  la 
Cour  de  France  :  car  les  cartes  donnaient 
au  Canada  une  étendue  plus  „  ande  (jue 
celle  indiquée  dans  le  projet  de  cession. 
Par  sa  réponse  à  l'article  21,  le  Général 
exigeait  des  principaux  olïiciers  de  justi- 
ce tous  les  papiers,  (jni  concernaient  le 
gouvernement  du  pays. 

L'article  27  est  un  des  plus  importants, 
il  se  lit  comme  suit  :  «  Le  libi'e  exercise 
de  la  religion  catholique,  apostolique  et 
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romaiiio  siibsistora  en  son.  entier,  en  sorte 
que  tous  les  états  et  peuples  des  villes  et 
des  campagnes,  lieux  et  postes  éloignés, 
pourront  continuer  de  s'assembler  dans 


personne  et  tout  ce  qui  leur  appartient  eu 
Frauce.  Quant  aux  lois,  usages  et  cou- 
tumes du  pays,  il  l'ut  répondu  (jue  les 
Canadiens  seraient  sujets  du   Roi.  L'ar- 


les  églises  et  fréquenter  les  sacrements  ticle  37  conserve  les  droits  do  propriété 

comme  Ci-devant,  sans  être  inquiétés  en  et  de  seigneurie. 

aucune  manière,  ni  dirocment,  ni  indirec-  On  voit  par  l'article  47,  que  l'esclavage 

temeut.  »  Le  Général,  an  lieu  de  répondre  existait  encore  dans  la  colonie.  Il  y  est  de- 

simplemcnt  accordé^  dit:  ((Accordé  pour  mandé   de   conserver  aux  Canadiens  le 

le  libre  exercise  de  leur  religion.»  L'arti  droit  de  garder  et  de  vendre  les  esclaves 

de  continue  :  ((Ces  peuples  seront  obligés,  qui  leur  appartiennent. 

par  le  Gouvernement  anglais,  à  payer  II  sera  parlé  plus  au  long,  au  point  de 

aux  priHres,  qui  en  prendront  soin  les  di-  vue  du  droit  international,  de  l'acte  de  la 

nies  et  tous  les  droits  qu'ils  payaient  sous  capitulation. 

le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Très  Chré-  Pendant  les  225   années  qui   se  sont 


tienne.»  Le  Général  répondit  spéciale- 
ment: ((L'obligation  de  payer  les  dîmes 
aux  prêtres  dépendra  de  la  volonté  du 
Roi.  » 

Lt>  Chapitre,  les  prêtres,  curés  et  mis- 
sionnaires continuèrent,  par  l'article  28, 
à  exercer  leurs  fonctions  curiales.  Les 
grands  vicaires  furent  confirmés  dans 
leur  juridiction,  par  l'article  29. 

Ltî  Général  refusa  d'accorder  au  Roi  de 
France  même  après  la  cession  définitive 
il  l'Angleterre,  le  droit  de  nommer  l'E- 
voque catholique  (article  30.) 

Sans  refuser  à  l'Evèque  le  droit  d'é'ablir 
de  nouvelles  paroisses  et  d'exeri,  :r  sa 
luridiction,  demandé  par  l'article  31,  le 


écoulées  depuis  la  découverte  du  Canada 
jiai- Jacques  Cartier,  en  1534,  jusqu'à  sou 
abandon  par  la  France,  en  1759,  le  Gou- 
vernement de  ce  pays  a  été  administré 
par  délégation,  en  vertu  de  dix  chartes, 
commissions  ou  contrats,  que  Ton  peut 
résumer  comme  suit  (!)  : 

i"  1598.  Conniiission  de  Henri  IV  à  M. 
de  LaRoche,  lui  donnant  pouvoir  de  faire 
exécuter,  de  concéder  des  terres,  etc.  Dé- 
légation générale  de  la  souveraineté,  à 
l'état  primitif  des  aventures  et  décou- 
vertes ; 

2"  1G12.  Commission  par  le  Comte  de 
Soissons,  délégataire  du  Roi, — déléguant 
lui-même  la  souveraineté  à  Cliamplaiu, 


(iénéral  se  contente  de  dire  que  cet  article     «t  l'autorisant  à  la  subdélégner.  Le  pou 


(ist  compris  sous  le  précédent.  C'était  ime 
erreur,  car  l'article  30  demandait  (jue  le 
Roi  de  France  eut  le  droit  de  nommer  à 
l'Evôché,  tandis  que  l'article  31  ne  s'oc- 
cupe que  de  la  juridiction  de  l'Evêijue. 

Les  séminaires  et  les  communautés  reli- 
gieuses de  femmes  furent  maintenus  dans 
la  possession  de  leurs  biens,  constitutions 
et  [irivili'ges  (article  32)  ;  mais  le  même 
avantage  fut  refusé  aux  Jésuites,  aux  Ré- 


voir  participe  encore  de  la  généralité  et 
de  l'alisolutisme  d(}  la  couquêt(>  primitive 
et  aventureuse  ; 

3"  1()27.  Création  d(>  la  Compagnie  des 
Cent-Associés  [lai'  Richelieu  ;  c'est-à-dire 
gouvin-nemenl  mercantikt  ; 

4"  1032.  Restauration  du  gouvernement 
français  après  une  courte  occuiiation  du 
pays  par  les  Anglais.  Co::tiuuation  de 
l'administration  conmierciale,  [lar  la  Com- 


•oUets  et  aux  Sulpic'ens,  jusqu'à  ce  que  pagnie  de  la  Nouvelle  France,  sous  la  di- 

le  plaisir  du  Roi  fut  connu,  (article  33).  rection  de  Champlaii,  ; 

Cependant,  par  l'article  35,  ilest  [lermis  à  i>"  ^^'>^'^-  Réintégration  de  la  souverai 
ces  derniers  de  disposer  de  It-urs  biens  et 

,.                       ,                  ....                ,  (I)  Jos(>i>h  Doutiv.  Les  Cliariea  du  Canada  avant  l'i 

u  en  passer  les    produits,  ainsi  (jue   leur  cta«/o«.  Annuaire ae  rinstuut-e'aiiadieii ue  18U7,  p.;;.*. 
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neté  en  la  personne  de  Louis  XIV,  qui 
délègue  son  autorité  au  Conseil  Souve- 
rain, espèce  de  parlement  nommé  par  la 
Couronne.  Première  tentative  d'introdui- 
re un  Système  municipal  électif; 

6"  1664.  Retour  au  Gouvernement  mer- 
cantile, par  la  création  de  la  Compagnie 
des  Indes  Occidentales.  Dénationalisation 
du  Gouvernement,  par  l'introduction  de 
l'élément  étranger  dans  cette  Compagnie. 
Second  essai  du  système  municipal  élec- 
tif ; 

7»  1674.  Réunion  de  l'autorité  à  la  Cou- 
ronne et  rétablissement  du  Gouverne- 
ment du  Roi  directement  délégué  à  un 
Gouverneur.  Ré-aflirmation  de  la  Coutu- 
me de  Paris  ; 

8°  1675.  Délégation  du  Gouvernement 
à  un  Intendant  de  la  Justice  et  réintégra- 
lion  du  Conseil  Souverain.  Première  im- 
munité accordée  aux  citoyens  de  ne  n'être 
pas  condamnés  sans  procès  ; 

9°  1703.  Modification  de  la  composition 
du  Conseil  Souverain  et  continuation  du 
môme  genre  de  Gouvernement; 

10»  1742.  Nouvelle  modification  du 
Conseil  Souverain,  en  y  introduisant  des 
assesseurs  ou  officiers  de  la  Justice  et  des 
finances. 

Deu.x  siècles  s'étaient  écoulés  depuis 
que  la  France  avait  jeté  sur  les  rivages  du 
Saint  Laurent  une  poignée  de  ses  coura- 
geux enfants  :  deux  siè'les  de  luttes  et  de 
combats  !  Se  débattant  sans  cesse  contre 
le  froid,  les  privations,  les  souffrances, 
et  parfois  victimes  d'une  adversité  persis- 
tante, cette  petite  peuplade  ne  put  pen- 
dant longtemps  développer  ses  forces  et 
bénéficier  des  avantages  qui  étaient  of- 
ferts par  la  mère  -  patrie.  Les  premiers 
colons  furent  en  partie  des  marins  avan- 
tureux  et  des  galériens  empressés  de  fou- 
ler un  sol  libre.  Se  faisant  jour  à  travers 
la  forêt,  abattant  sans  pitié  ces  chênes 
séculaires  qui  avaient  ombragé  les  ri- 
vages du  Saint-Laurent  depuis  tant  de 
siècles,  ils  se  partagèrent  le  sol  avec  em- 


pressement. Les  missionnaires,  de  leur 
côté,  utilisèrent  leur  zèle  ardent  dans  la 
conversion  des  sauvages,  étonnés  de  se 
voir  disputer  leur  droit  de  propriété,  par 
des  hommes  qui  se  vantaient  d'être  plus 
civilisés  qu'eux 

Il  n'y  eut  véritablement  de  lien  social, 
entre  les  colons,  que  lors  de  l'i  formation 
de  la  Compagnie  des  Cont-Associés,  qui 
devint  propriétaire  de  la  Nouvelle-France 
et  qui  fit  une  répartition  arbitraire  du  sol. 
La  féodalité  si  chancelante  dans  la  mère 
patrie  vint  chercher  une  végétation  plus 
vigoureuse  dans  la  colonie  :  elle  prit  des 
racines  profondes  dans  ce  rude  terroir.  La 
féodalité  prend  son  origine  dans  la  con- 
cession royale  faite  en  1627  à  la  Compa- 
gnie des  Cent  Associés.  Les  seigneurs 
canadiens  avaient  autant  de  devoirs  à 
remplir,  que  de  droits  à  exercer.  S'ils 
étaient  de  hauts  justiciers  ayant  fourche 
patibulaire,  il  leur  fallait  être  avant 
tout  des  colons,  s'occupant  non  seulement 
de  défricher,  mais  encore  de  faire  défri- 
cher. Leur  premier  devoir  était  de  peu- 
pler et  de  faii-e  habituer  la  colonie  i)ar 
autant  de  monde  que  possible.  Jamais 
seigneur  en  Europe  n'eut  des  devoirs 
d'une  telle  nature  et  dont  l'accomplisse- 
ment était  si  rigoureusement  exigé  que 
la  confiscation,  ou  le  relramhement  punis- 
sait le  l'éfractaire.  Le  seigneur  suzerain 
retranchait  de  la  concession  les  terres 
que  sou  vassal  n'avait  pas  fait  défricher 
et  il  les  donnait  à  d'autres  seigneurs  de 
nouvelle  fabrique.  Les  armes  de  la  féoda- 
lité canadienne  ont  donc  été  la  hache  vi 
la  cognée,  et  le^i  êclaircis  dans  la  forêt, 
les  premiers  titres  de  noblesse  de 'nos 
seigneurs.  Leur  juridiction  a  été  fort  peu 
étendue.  Quoique  la  plupart  eussent  dans 
leurs  concessions  le  droit  de  haut»', 
moyenne  et  basse  justice,  peu  l'exercèrent 
pour  ne  pas  dire  aucun.  Le  Séminaire  de 
Saint-Sulpice  fut  à  peu  près  seul  à  exe-'er 
un  droit  de  justice  ;  la  haute  justice  rele- 
vant directement  du  Conseil  Supérieur. 
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Le  Conseil  Supérieur,  que  des  historiens 
ont  assimilé  trop  complètement  à  un  Par- 
lement, et  qui  plus  est,  au  Parlement  de 
Paris,  n'avait  pas  de  pouvoir  législatif 
proprement  dit  ;  son  rôle  consistait  plu- 
tôt à  faire  des  Règlements.  L'Intendant, 
par  sa  commission,  avait  des  pouvoirs 
plus  étendus  que  le  Conseil  :  il  rendait 
des  Ordonnances;  mais  ces  Règlements 
et  ces  Ordonnances,  dans  tous  les  cas,  de- 
vaient    être    conformes    aux    lois   du 
royaume.  Le  pouvoir  législatif  résidait 
en  F'rance,  et  comme  on  le  sait,  en  la 
seule  personne  du  Roi.  Le  Parlement 
lui-môme  ne  pouvait  s'opposer  à  l'enre- 
gistrement des  Edits  du  Roi  que  par  des 
remontrances,    qui    devenaient    lettres 
mortes,  lorsqu'il  plaisait  à  Sa  Majesté  de 
passer  outre  et  d'exiger  l'enregistrement 
de   ses  Edits  par  lettres  de  jussion.  La 
royauté  était  toute  puissante  en  France, 
et  Louis  XIV  l'avait  bien  définie,  lors- 
qu'entrant  au  Parlement,  la  cravache  à 
la  main,  il  avait  prononcé  ces  paroles  al- 
tières  :  l'Etat^  c'est  moi!  En  effet,  l'Etat 
c'était  le  Roi,  il  édiclait,  il  ordonnait,  il 
réglementait  ce  qu'il  voulait;  en  ?a  rier- 
sonne  résidait  tous  les  pouvoirs.  Comme 
si  la  destinée  providentielle  de  la  monar- 
t;hie  du  XVIIe  siècle  touchait  à  sa  fin,  le 
règne  de  Louis  XIV  fut  d'un  éclat  reniar- 
(juable.  Au  point  de  vue  de  la  législation, 
le  seul  qui  puisse  nous  occuper,  il  s'o- 
péra une  codification  générale  dans  toutes 
les  lois,  codification  qui  portait,  dans  sa 
conception,  le  Code  Napoléon.  Au  moyen 
de  cinq  grandes  divisions,  qualifiées  d'Or- 
donnances, les  nombreuses  lois  de  France 
furent  revisées  et  réunies,  ;;,,,. 7. 

L'Ordonnance  de  1667  embrasse  le  Droit 
Civil  ;  l'Ordonnance  de  1670  le  Droit  Cri- 
minel ;  l'Ordonnance  de  1680  le  Droit 
Commercial;  l'Ordonnance  de  1681  le 
Droit  Maritime,  et  l'Ordonnance  de  1695 
le  Droit  Ecclésiastique.  A  Colbert  revient 
l'honneur  d'avoir  poussé  à  bonne  fin  ce 
grand  travail  de  législation.  La  colonie 


du  Canada  fut  régie  par  ces  Ordonnances, 
quoiqu'une  seule  (l'Ordonnance  de  1667) 
ait  été  enregistrée. 

Le  Conseil  Souverain  connaissait  de 
toutes  les  causes,  soit  civiles,  soit  crimi- 
nelles. Il  participait,  administrativement, 
de  l'autorité  du  Gouverneur-Général  et 
de  l'Intendant.  Il  devait  être  consulté 
dans  toutes  les  affaires  publiques  d'im- 
portance, et  parfois  môme  sur  la  défense 
du  pays.  Il  rendait,  sur  l'initiative  de 
l'Intendant  et  du  Gouverneur-Général, 
des  Règlements  de  Police. 

L'administration  de  la  colonie  était 
entre  les  mains  d'officiers,  dont  les  com- 
missions contenaient  des  instructions  con- 
tradictoires, ce  qui  a  toujours  été  une 
cause  de  trouble  :  1"  Le  Gouverneur  et 
LieutenanirGénéral  devait  être  considéré 
comme  l'officier  le  plus  important.  Dans 
les  affaires  militaires,  il  avait  un  pouvoir 
arbitraire  et  non  contesté.  Cependant  l'In- 
tendant venait  parfois  s'immiscer  dans  les 
attributions  du  Gouverneur.  Jusqu'à  la 
seconde  commission  de  l'Intendant  Du- 
chesneau,  le  Gouverneur  présidait  le 
Conseil  Supérieur.  Cette  présidence  a  été 
longtemps  contestée  lorsque  les  textes 
clairs  des  commissions  la  donnaient  au 
Gouverneur.  L'Intendant  Duchesneau, 
homme  jaloux,  vindicatif,  courtisan  et 
despote,  a  rendu  bien  amers  les  derniers 
jours  du  Gouverneur  de  Frontenac.  C'est 
par  ses  délations  et  ses  calomnies,  qu'il  a 
réussi  à  enlever  à  ce  Gouverneur  distin- 
gué, une  présidence  qu'il  occupait  avec 
fermeté  et  dignité. 

Le  Gouverneur  présidait  de  droit  et 
avait  privativement  un  pouvoir  illimité, 
s'enchevôtrant  par  la  suite  avec  celui  de 
l'Intendant  et  du  Conseil  Supérieur,  dont 
l'autorité  s'étendait  sur  tous  les  gens  de 
terre  et  de  mer  ;  pouvant  faire  la  guerre 
et  la  paix,  bâtir  des  forts,  punir  et  faire 
grâce,  concéder  des  dignités  relevant  du 
Roi  et  seul  compétent  à  autoriser  les 
gentilshommes,  marchands  et  autres  à 
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se  livrer  à  un  négoce  quelconque. 
Quiconque  négligeait  de  demander  cette 
autorisation  était  puni  par  la  confiscation 
de  ses  marchandises. 

Par  suite  de  l'éloignement  de  la  métro- 
pole et  de  l'état  de  guerre  presque  inces- 
sant où  vivaient  les  colonies,  le  Gouver- 
neur et  rintendant  outrepassaient  fré- 
quemment les  limites  de  leurs  attribu- 
tions. Lorsqu'ils  n'étaient  pas  en  compé- 
tition personnelle  d'autorité,  ils  s'enten- 
daient volontiers  pour  empiéter  sur  les 
attributions  des  Conseils  de  Justice.  Ils 
s'arrogeaient  le  droit,  notamment,  de  ren- 
dre seuls  les  Ordonnances  de  Police  ;  ils 
troiiblaient  l'ordre  et  la  compétence  des 
aridictions,  faisant  emprisonner  arbitrai- 
rement les  colons  et  renvoyait  de  même 
en  France  les  employés  subalternes. 

2»  L'Intendant  est  un  fonctionnaire 
incompris.  Son  pouvoir,  en  matières  ci- 
viles, est  illimité,  il  juge  en  dernier  ressort 
et  a  la  connaissance  de  toutes  les  affaires 
concurremment  avec  tous  les  autres  tri- 
bunaux, il  peut  môme  s'attribuer  la  con- 
naissance de  causes  pendantes  devant  une 
autre  Cour.  Rendant  des  Ordonnances 
obligatoires  pour  toute  la  colonie,  il  avait 
un  pouvoir  parfois  plus  considérable  que 
celui  que  jiossédait  le  Conseil  Supérieur. 
L'Intendant  et  le  Gouverneur  ont  été  deux 
offlciei-s  dont  les  fonctions  concurrentes 
donnaient  lieu  à  une  lutte  constante.  En 
communication  directe  avec  le  Roi,  et 
d'une  manière  distincte,  ils  communi- 
quaient leurs  griefs  réciproques  et  rare- 
ment ils  s'associaient  ix>ur  l'accomplisse 
ment  d'un  acte  important  :  chacun  tirait 
de  son  côté.  Le  Gouverneur  choisi  pres- 
que toujours  ijarmi  la  noblesse  et  l'Inten- 
dant parmi  la  bourgeoisie,  ils  représen- 
taient tous  deux  cette  lutte  qui  divisait  la 
France  et  qui  la  précipitait  plus  tard  dans 
la  tourmente  révolutionnaire  de  93.  Il 
n'y  avait  donc  pas  seulement  la  nature 
de  leurs  commissions  qui  créait  cette  ri- 
valité constante,  une  cause  plus  profonde 


d'antipathie  les  séparait  :  la  position  so- 
ciale. On  voit  avec  peine  cet  espionnage 
qui  distingue  la  correspondance  de  l'In- 
tendant, comparé  avec  le  ton  élevé  et 
digne  de  celle  du  Gouverneur. 

3o  L'Evoque  de  la  colonie  jouissait 
d'une  grande  influence,  à  raison  de  sa 
position  dans  le  Conseil  Supérieur.  Il 
résumait  avec  le  Gouverneur  et  l'Intendant 
les  trois  ordres  de  la  nation  française  :  la 
noblesse,  le  clergé  et  le  tiers-état.  Pour- 
suivant avec  zèle  la  mission  qui  lui  était 
confiée,  l'Evoque  veillait  avec  un  soin 
aussi  vigilant  que  le  Gouverneur  à  ce 
que  le  temporel  n'empiétât  pas  sur  le  spi- 
rituel, comme  de  son  côté  le  pouvoir 
civil  se  tenait  en  garde  contre  les  entre- 
prises du  clergé,  dans  le  domaine  tem- 
porel. La  lutte  la  plus  importante  et  celle 
qui  divisait  le  plus  la  colonie  consistait 
dans  ce  conflit,  lutte  de  tous  les  temps,  qui 
semble  s'éteindre  quand  l'une  va  étouffer 
l'autre,  mais  on  la  voit  renaître  encore. 
Le  clergé  acquérait  une  influence  consi- 
dérable dans  la  colonie.  Possédant  en  pro- 
priété à  peu  près  la  moitié  de  la  Nouvelle- 
France,  recevant  de.  la  mère-patrie  des 
dons  considérables,  il  était  puissamment 
riche.  En  outre  de  cette  influence  maté- 
rielle, il  possédait  seul  l'instruction  et  il 
fallait  avoir  recours  à  lui  chaque  fois 
qu'il  s'agissait  d'un  acte  où  l'instruction 
était  nécessaire. 

L'Evêque,  chef  du  Clergé  Canadien, 
avait  établi  une  OfficiaUté,  qui  avr?it  pour 
but  principal  de  détacher  les  prêtres  de 
la  juridiction  séculière.  Le  Gouverneur, 
soucieux  de  conserver  intacte  la  puis- 
sance civile,  ne  voulait  pas  reconnaîlit; 
cette  Oflicialité,  qui  menaçait  de  servir 
de  refuge  aux  délinquants  religieux  :  de 
là  la  grande  lutte,  celle  qui  domine  pres- 
que toutes  les  difficultés  de  la  colonie,  et 
que  les  historiens  sont  obligés  de  suivre 
dans  d'infinis  détails.  Les  Registres  du 
Conseil  Supérieur  constatent,  presqu'à 
chaque  page,  le  refus  d'un  Ecclésiastique 
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(le  comparaître  devant  ce  tribunal  su- 
prême, se  réfugiant  clans  cette  Oflicialité 
mystérieuse,  que  celui  qui  se  prétendait 
le  promoteur  et  l'OfTicial,  était  incapable 
de  définir  et  d'affirmer  d'une  manière 
certaine.  Dans  cette  lutte,  entre  le  tempo- 
rel, représenté  par  le  Gouverneur,  et  le 
spirituel,  représenté  par  l'Evêque,  l'In- 
tendant au  lieu  de  rester  neutre  prenait 
activement  le  parti  soit  de  l'un  ou  de 
l'autre.  Parmi  les  plus  acharnés,  l'Inten- 
dant Duchesneau  et  l'Intendant  Dupuy 
so  distinguent,  le  premier,  en  faveur  du 
clergé,  et,  le  second,  en  faveur  de  l'auto- 
rité civile. 

Que  faisait  la  population  en  présence 
do  ces  luttes  entre  les  autorités  qui  se 
partageaient  l'administration  de  la  colo- 
nie? Reléguée  à  la  colonisation,  privée 
d'éducation,  ne  pouvant  pas  s'occuper 
d'affaires  publiques,  voyant  que  toutes 
l(;s  ciiarges,  tous  les  emplois  étaient  don- 
nés par  la  mère-patrie  à  des  compatriotes 
nouvellement  arrivés  dans  la  colonie,  et 
(jui  n'y  étaient  venus  que  dans  leur  propre 
intérêt,  la  population  canadienne  chercha 
dans  la  culture,  le  défrichement,  les 
voyages  et  la  chasse,  les  moyens  de  vivre 
et  ne  s'occupa  guères  d'au  tre  chose.  Parfois 
il  lui  arrivait  de  penser  qu'elle  formait 
un  peuple  sur  ce  continent  et  qu'elle  pou- 
vait acquérir  une  plus  grande  somme  de 
franchises  et  de  libertés  ;  parfois  ce  peuple 
naissant  s'imaginait  qu'il  pouvait  se  réu- 
nir en  assemblée  et  nommer  un  maire, 
un  syndic,  enfm  se  faire  représenter  dans 
la  transaction  des  affaires  publiques,  mais 
le  Roi,  aidé  du  Gouverneur,  de  l'Evoque 
et  de  l'Intendant,  eut  peur  de  ces  tenta 
tives  de  liberté,  et  les  étouffa  dans  leur 
germe.  Il  n'y  avait  pas  de  lieu  social,  de 
garanties  civiles:  on  enlevait  à  chaque 
instant  au  peuple  l'ambition  du  pouvoir 
et  le  désir  de  se  mêler  au.\  intérêts  de  la 
chose  publiiiue.  Réduit  à  l'état  passif,  il 
recevait  les  ordres  et  les  édits  du  Roi, 
sans  les  discuter.  Colbert  réprimanda  ini 
Gouverneur  pour  avoir  consenti  à  une 


assemblée  d'habitants  et  lui  enjoignit  de 
ne  plus  tolérer  ces  réunions.  Ces  tenta- 
tives, aux  yeu.x  de  Colbert,  tendaient  à 
décentraliser  l'autorité  et  elles  étaient 
pour  lui  d'un  danger  imminent  et  con- 
traire au.x  traditions  de  la  mère-patrie. 
Dans  une  autre  circonstance,  on  fait  re- 
proche à  un  Intendant  d'avoir  voulu  faire 
le  procès  à  un  prêtre,  et  on  lui  dit  qu'il 
eut  dû  placer  ce  prêtre  sur  un  vaisseau 
elTenvoyer  en  France, — justice  sommaire, 
que  l'on  qualifierait  aujourd'hui  de  cri- 
minelle. Rien  n'était  sous  le  contrôle  du 
peuple:  le  barbier  ne  pouvait  raser  le 
menton  d'une  pratique,  sans  être  muni 
d'un  diplôme  du  Roi  !  Les  officiers  mu- 
nicipaux étaient  sous  la  direction  des  au- 
torités: le  Grand-Voyer  lui-niême  était 
nommé  par  l'Intendant  sous  l'autorité  du 
Roi. 

On  conçoit  qu'en  présence  de  cette  con- 
centration de  pouvoir,  le  peuple  ne  pût 
s'habituer  à  jouir  des  avantages  de  la  vie 
sociale.  Ne  prennant  aucune  part  au  mou- 
vement qui  devait  animer  le  corps  social, 
ne  contrôlant  en  rien  les  intentions  de 
ceux  que  le  Roi  de  France  avait  choisis 
pour  le  diriger,  il  devcit  nécessaire- 
ment rester  indifférent  a\ix  progrès  et  à 
l'avancement  de  la  colonie.  La  vitalité 
d'un  peuple  dépend  de  sa  participation  à 
ses  propres  affaires.  Il  n'a  réellement  de 
lien  national  qu'en  autant  qu'il  a  la  facul- 
té de  se  gouverner  lui  môme,  de  discuter 
ses  dépenses,  de  contrôler  par  des  voies 
constitutionnelles  les  actes  de  ses  man- 
dataires: et  par  là,  la  nation  devient  vive 
et  forte  et  elle  est  susceptible  de  grandes 
et  nobles  entreprises.  Malheureusement 
pour  nos  ancêtres,  ils  vivaient  dans  une 
ignorance  profonde  ;  il  ne  pouvait  naître 
en  eux  aucun  désir  de  progresser  comme 
peuple. 

Comme  toujours,  les  officiers  profitaient 
de  la  distance  qui  les  séparait  du  foyer 
de  l'autorité  pour  abuser  de  leur  irrespon- 
sabilité, tant  qu'il  ne  surgissait  pas  entre 
eux  quelque  grosse  querelle  que  l'on  al- 
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lait  vider  à  Paris.  Quant  au  colon  lui- 
môme,  se  voyant  à  la  merci  de  plusieurs 
autorités  incontrôlables  qui  se  déchiraient 
entre  elles,  et  soumis  au  service  militaire, 
si  souvent  mis  en  activité,  et  à  la  taille 
seigneuriale,  il  restait  indifférent  à  la 
chose  publique  se  contentant  d'arracher, 
à  la  sueur  de  son  front,  sa  famille  à  la 
faim  et  au  froid. 

Quel  contraste  frappant  entre  les  ori- 
gines des  colonies  anglaises  et  des  colo- 
nies françaises  !  Treize  années  s'étaient  à 
peine  écoulées  depuis  que  les  premiers 
colons  anglais  s'étaient  établis  dans  la 
Virginie  qu'une  assemblée  représentative 
vint  perpétuer  parmi  eux  les  traditions 
de  la  mère-patrie  ;  deux  cent  cinquante 
ans  s'écoulèrent  avant  que  les  Canadiens 
purent  bénéflcier  des  avantages  de  ce 
système  politique.  Dès  que  les  colonies 
anglaises  se  sentirent  vivre,  il  leur  fallut 
les  libertés  de  la  terre  natale,  les  duux 
prérogatives  qui  font  la  gloire  et  la  force 
du  citoyen  anglais  :  le  libre  gouverne- 
ment et  le  jugement  par  jury.  Dès  lors,  le 
colon  anglais  ne  fut  plus  l'agent,  le  servi- 
teur d'une  compagnie,  mais  un  homme 
libre,  un  anglais,  un  citoyen  ;  depuis  lors 
aussi  la  prospérité  de  la  colonie  a  pu  être 
troublée  par  les  événements  du  dehors, 
par  les  incursions  des  Indiens,  par  la 
mauvaise  police  du  Gouvernement  an- 
glais, mais  à  l'intérieur  elle  était  fondée 
sur  une  base  trop  durable,  pour  être 
ébranlée  sérieusement. 

C'est  la  liberté  et  le  sentiment  de  la 
responsabilité  populaire  qui  font  la  puis- 
sance et  la  force  des  nations  :  la  colonie 
française  s'est  trouvée  dans  une  situation 
contraire  par  l'intervention  exagérée  et 
la  tutelle  excessive  de  l'Etat.  Aussi,  écrit 
un  publiciste  distingué  (1),  «  tandis  que 
lo  Canada,  établi  avant  la  Virginie,  le 
Canada,  où  l'on  donnait  aux  émigrants 
des  terres,  du  bétail,  de  l'argent,  languis- 
sait sous  la  protection  des  Rois,  la  Vir- 

(1)  Laboulaye.  HUtoire  des  EtatS'Unit,  l,  eo. 


ginie,  abandonnée  à  ses  propres  r;s- 
sources,  faible,  mais  sachant  qu'elle  ne 
pouvait  compter  que  sur  elle-même,  et 
que  chaque  effort  lui  profiterait,  la  Vir- 
ginie s'organisa,  se  développa  librement, 
et  quand,  franchissant  les  AUeghanys, 
elle  vint  disputer  aux  Français  la  vallée 
de  rOhio,  la  colonie  libre,  qui  n'avait 
rien  demandé  à  la  métropole,  était  riche 
et  peuplée  et  pouvait  mettre  en  ligne  des 
forces  bien  plus  recommandables  que  la 
colonie  royale,  qui  avait  coûté,  qui  coû- 
tait encore  à  la  France,  d'énormes  et 
d'inutiles  sacrifices.  » 

Le  secret  de  l'heureuse  fortune  des 
plantations  anglaises  n'est  autre  que  la 
liberté. 

On  compare  avec  surprise,  comme  on 
vient  de  le  voir,  le  progrès  rapide  qu'a- 
vait fait  la  Nouvelle  -  Angleterre  avec 
l'état  stagnant  de  la  Nouvelle-France. 
Pendant  que  les  colons  anglais  jouissaient 
du  régime  municipal  et  du  procès  par 
jury,  les  colons  français  ne  connaissaient 
que  le  régime  militaire  et  étaient  soumis 
à  la  question  ordinaire  et  extrac-dinaire 
d'odieuse  mémoire.  Pendant  que  lescolons 
anglais  jouissaient  de  la  liberté  de  la 
presse,  les  colons  français  vivaient  dans 
une  ignorance  complète  et  ne  savaient  pas 
lire.  Après  plus  de  deux  siècles,  la  Nou- 
velle-France n'avait  pu  fournir  qu'un  seul 
homme  instruit,  c'était  Cugnet,  et  encore, 
auprès  du  Roi,  fallut-il  instances  sur  ins- 
tances poui  le  faire  entrer  au  Conseil  Su- 
périeur, et  môme  n'y  entra- t-il  d'abord,  que 
comme  assesseur!  Rien  d'étonnant  que 
Cugnet  ait  accepté  le  nouveau  régime 
avec  bonheur,  puisqu'il  y  entrevoyait  un 
avenir  plus  brillant  et  plus  heureux  pour 
son  pays.  Cugnet  n'avait  qu'à  jeter  un 
regard  sur  la  Nouvelle-Angleterre,  mar- 
chant à  pas  de  géant  et  se  préparant  à  de- 
venir un  grand  peuple,  pour  se  persuader 
que  les  deux  siècles  de  domination  fran- 
çaise n'avaient  produit  pour  son  pays  que 
le  servage  et  l'ignorance. 
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CHAPITRE  I. 

1159-1763. 

PRÉLIMINAIRES   DE   LA   PAIX. 


[176U-17G3) 


Guerre  de  sept  ans.  —  Conquêtes  de  l^ Angle- 
teire  et  de  la  France.  —  Premières  pro- 
positions de  Paix  de  la  part  de  la 
France.  —  Mémoires  et  lettres  échangés 
entre  le  ministre  français,  M.  le  Duc  de 
Choiseul,  et  le  ministre  anglais,  M.  Wil- 
liam Pitt.  —  if.  de  Bussy,  plénipoten- 
tiaire français  à  Londres,  et  M.  Stanley, 
plénipotentiaire  anglais  à  Paris,  en  vue 
de  la  paix.  —  La  France  propose  le 
(t  statu  quo»  de  ul'uti  possidetisn  à  des 
époques  fixes.  —  L'Angleterre,  tout  en 
^acceptant,  fixe  les  époques  au  moment 
de  la  signature  du  traité  de  paix.  —  Les 
deux  puissances  ne  pouvant  s'entendre 
(1761)  continuent  la  guerre.  —  Conduite 
du  D-uc  de  ChoiseuUet  de  M.  Pitt  dans 
ces  négociations.  —  Nouvelles  proposi- 
tions, en  1762,  de  la  part  de  la  France. 

—  Traité  préliminaire  de  paix.  —  Traité 
défi.nitif  de  paix.  —  Principes  du  Droit 
International  sur  lesquels  repose  la  pos- 
session du  Canada  par  rAnglcterre, 
comme  possesseur  usufructuaire  dans 
l'intervalle  qui  s'est  écoulé  depuis  la  ca- 
pitulation (\15Q)  jusqu'au  Traité  de  Paix 
(1763).  —  Caractère  de  la  capitulation. 

—  Occupation  militaire  du  territoire 
conquis.  —  Suspension  des  tribunaux  du 
vaincu  et  création  de  tribunaux  mili- 
taires. —  Législation  du  vaincu.  —  Dis- 
tinction entre  la  conquête  partielle  et  la 
conquête  complète,  en  matières  de  légis- 
lation. —  Traité  de  Paix  et  ses  effets  ré- 
troactifs. —  Conséquences  légales  de  la 
conquête,  suivie  et  confirmée  par  un 
Traité  de  Paix  définitif 

Les  hostilités,  qui  avaient  éclaté  en  1755, 
ont  été  pressenties,  lorsqu'il  s'est  agi  du 


traité  d'Aix-la-Chapelle  :  les  expressions 
dont  on  se  servait  pour  déterminer  les 
limites  entre  les  possessions  des  deux  puis- 
santes nations  étaient  tellement  vagues 
qu'elles  ne  firent  qu'entretenir  le  feu  de 
la  discorde. 

L'article  9  du  Traité  d'Aix-la-Chapelle 
avait  ordonné  la  restitution  des  conquê- 
tes faites  en  Amérique  pendant  la  guerre, 
en  ajoutant  que  toutes  choses  seraient  re- 
mises sur  le  pied  où  elles  étaient  ou 
devaient-être  avant  la  guerre.  Ces  termes 
devaient-être  servirent  de  prétexte  aux  An- 
glais pour  se  permettre  journellement  de 
nouvelles  entreprises  contre  les  Français, 
dans  les  contrées  septentrionales  de  l'Amé- 
rique, dont  les  limites  n'avaient  jamais 
été  réglées  par  des  traités.  C'est  au  moins 
le  reproche  que  les  Français  faisaient  aux 
Anglais,  tandis  que  ceux-ci,  au  contraire, 
soutenaient  qu'ils  ne  faisaient  que  répri- 
mer les  tentatives  des  Français  pour  s'é- 
tendre aux  dépens  de  leurs  voisins. 

Chacune  d'elles  se  plaignait  d'empiéte- 
ments et  d'usurpations  de  la  part  de  l'autre 
nation.  En  1756  éclata  cette  guerre  désas- 
treuse pour  la  France,  que  l'histoire  a  ap- 
pelée :  guerre  de  sept  ans,  car  elle  n'a 
cessé  de  porter  ses  ravages  dans  les  deux 
hémisphères  qu'en  1763.  Les  armées  de 
l'Europe  entière  se  rencontrèrent  en 
Allemagne  et  le  sort  du  Canada  fut  déci- 
dé dans  les  plaines  de  la  Saxe  (1). 

Les  commencements  de  cette  guerre 
avaient  été  favorables  à  la  France.  Mais 
les  revers  se  succédèrent  rapidement,  au 
point  que  le  Duc  de  Choiseul  voyant  le 
peu  de  succès  des  armes  françaises,  avait 
dit  :  «  Puisque  nous  ne  savons  pas  faire 
la  guerre,  il  faut  faire  la  paix.  »  L'Angle- 
terre, de  son  côté,  avait  acheté  ses  triom- 
phes par  beaucoup  de  sang  (2).  De  part  et 

(1)  De  Qarden.  nMoire  Générale  dea  TraUéa  de  Paix, 
IV.  5. 

(2)  On  raconte  une  plaisante  anecdote  au  sujet  des 
premières  défaites  de  l'Angleterre.  Lorsque  l'ambas» 
siuJeur  d'Angleterre,  qui  résidait  6.  la  Cour  du  gi-and 
Frédéric,  vint  apprendre  A  ce  monarque  la  prise  du 
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d'autre,  il  y  avait  des  dispositions  à  la 
paix  ;  et  le  seul  obstacle  qui  pouvait  s'y 
rencontrer,  était  dans  les  conditions  im- 
posées par  la  Grande  Bretagne. 

Un  pamphlet  fut  publié  à  Londres,  en 
1 759  (1  ),  dans  lequel  la  conquête  du  Canada 
est  discutée.  La  capitale,  Québec,  est  aux 
mains  des  Anglais,  mais  le  pays  en  entier 
ne  s'est  pas  encore  rendu.  La  préoccupa- 
tion des  Anglais  est  de  penser  que  pour 
peupler  le  Canada,  il  faudra  dépeupler 
l'Angleterre  :  l'auteur  pense  au  contraire 
que  dans  dix  ans,  il  peut  arriver  au  Ca- 
nada plus  d'Anglais  qu'il  n'y  avait  alors 
de  Français,  sans  que  pour  cela  l'Angle- 
terre en  souffre. 

L'Angleterre  avait  alors  conquis  sur  la 
France  l'Isle-Royale,  au  Cap  Breton,  le 
Canada  en  entier,  les  îles  de  la  Guade- 
loupe et  de  Marie-Galante  et  celle  de 
Gorée,  en  Afrique,  avec  le  Sénégal  ;  l'on 
ignorait  en  Europe  la  situation  précise 
des  affaires  des  deux  cours  en  Asie  ;  l'ex- 
pédition contre  Belle-Isle  n'était  point 
commencée. 

La  France,  de  son  côté,  avait  conquis 
l'Ile  de  Minorque,  avait  établi  quelques 
parties  du  port  de  Dunkerque  et  possédait 
en  Allemagne  le  comté  de  Hanau,  le  land- 
graviat  de  Hesse  et  la  ville  de  Gottingue 
dans  l'électoral  de  Hanovre. 

La  guerre,  qui  déchirait  l'Europe,  était 
en  quelque  sorte  double  :  l'une  maritime 
entre  la  France  et  l'Angleterre,  l'autre 

fort  Saint  Philippe,  11  s'empressa  d'j\)outer  :  "  Cette 
nouvelle,  Hlre,  est  triste,  mais  non  décourageante  ; 
nous  hâtons  de  nouveaux  armem  ente,  et  tout  doit  faire 
espérer  qu'avec  l'aide  de  Dieu,  nous  réparerons  cet 
échec  par  de  prompte  suocôs. 

—  Dieu  1  dites  vous,  lui  râpUqua  Frédéric,  avec  un 
ton  où  le  sarcisme  se  mêlait  &  l'humeur,  je  ne  le 
croyais  pas  au  nombre  de  vos  alll6f>. 

—  C'est  pourtant,  reprit  l'ambassadeur  pique  et  vou- 
lant faire  allusion  aux  subsides  anglais  que  recevait  le 
Roi,  c'est  pourtant  le  seul  qui  ne  nous  coûte  rien. 

—  Aussi,  répliqua  le  malin  monarque,  vous  voyez 
qu'il  vous  en  donne  pour  votre  argent. 

(1)  The  Interest  of  (ireat  Bretain  oonsldered  wlth 
regard  t«  her  colonies  and  the  acquisitions  of  Canada 
and  Guadeloupe.  To  whlch  are  added  observations 
concernlng  the  increase  of  manklnd,  peopUng  of 
countrles,  &c. 


continentale  entre  la  Prusse  et  l'Autriche 
et  leurs  alliés  recpectifs  au  nombre  des- 
quels étaient  la  France  et  l'Angleterre  ; 
de  manière  que  les  puissances  se  faisaient 
la  guerre,  tantôt  comme  parties  princi- 
pales, tantôt  comme  parties  auxiliaires  (iK 

C'est  d'après  cette  distinction  que  les 
cours  de  Londres  et  de  Berlin  firent  remet- 
tre, le  25  Novembre  1761  (2),  aux  ministres 
de  France,  de  la  Russie  et  à  celui  de  l'Im- 
pératrice Reine  de  Hongrie,  résidant  à  la 
Haye,  une  Déclaration  par  laquelle  elles 
manifestèrent  qu'elles  étaient  prêtes  à 
envoyer  des  plénipotentaires  dans  le  lieu 
le  plus  convenable  poury  traiter  conjointe- 
ment d'une  paix  solide  et  générale. 

Cette  Déclaration,  qui  intéressait  l'alli- 
ance en  général  n'était  pas  suffisante 
pour  faire  cesser  aussi  promptement  que 
la  France  le  désirait  les  malheurs  de  la 
guerre.  En  effet,  combien  de  longueurs 
et  d'incidents  embarrassants  ne  devait- on 
pas  attendre  d'un  Congrès  où  les  intérêts 
de  l'Amérique  seraient  traités  en  même 
temps  que  ceux  des  deux  impératrices, 
de  la  Suéde,  de  la  Saxe  et  du  Roi  de  Prusse. 

Pour  écarter  ces  obstacles,  la  Cour  de 
Versailles  répondit  à  cette  Déclaration 
par  une  contre-Déclaration,  tant  en  son 
nom  qu'en  celui  de  l'Impératrice-Reine 
et  de  la  Czarine,  dans  laquelle  le  Roi  de 
France,  séparant  positivement  sa  guerre 
particulière  contre  l'Angleterre,  soit  en 
Afrique,  en  Asie  et  en  Amérique,  soit  en 
Westphalie,  de  la  guerre  qui  se  faisait 
en  Saxe  et  en  Silésie,  fit  connaître  aux 
deux  cours,  qu'ayant  accepté  la  média- 
tion de  l'Espagne  pour  sa  réconciliation 
avec  l'Angleterre,  elle  était  prête  à  traiter 
de  sa  paix  personnelle  avec  l'Angleterre  ; 
que  quant  à  la  guerre  regardant  directe- 
ment le  Roi  de  Prusse,  le  Roi  ainsi  que 
les  deux  Impératrices  étaient  disposés  à 
donner  leurs  mains  à  l'établissement  d'u 

(1)  De  Martens.  Ifouvetle»  cause»  célèbre»  du  Droit  de» 
Oen»,  I.,  4. 

(2)  Voir  le  texte  de  la  Déclaration.  Ici.,  5. 
De  Uarden,  loc,  cit.,  p.  98. 
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congrès,  pourvu  que  les  Cours  do  Londres 
et  de  Berlin  fissent  également  parvenir 
leur  invitation  à  toutes  les  puissances,  qui 
se  trouvaient  directement  en  guerre  avec 
la  Prusse,  nommément  aux  Rois  de  Suède 
et  de  Pologne  (l). 

En  conséquence  de  cette  Déclaration, 
la  Cour  de  Versailles  ordonna  au  Comte 
d'Affri,  ambassadeur  de  France  à  la  Haye, 
d'entrer  en  explication  avec  le  Chevalier 
York,  envoyé  extraordinaire  de  la  Grande- 
Bretagne.  Ces  deux  ministres  eurent  plu- 
sieurs conférences,  qui  démontrèrent  que 
la  Cour  de  Londres  était  peu  portée  ù 
une  pacification,  et  que  la  Déclaration 
qu'elle  avait  fait  remettre  par  le  Prince 
Louis  de  Brunswick  n'était,  pour  s'en 
tenir  à  l'interprétation  la  plus  favorable, 
qu'un  acte  extérieur  de  complaisance  dont 
elle  avait  l'intention  de  détruire  l'effet. 

Tandis  que  le  Duc  de  Choiseul,  dési- 
rant faire  jouir  la  France  des  douceurs 
de  la  paix,  voulait  d'abord  obtenir  une 
suspension  d'armes,  le  Prince  de  Kaunitz, 
principal  ministre  du  cabinet  de  l'Impé- 
ratrice Marie  Thérèse,  prévoyant  que  l'ac 
comodement  particulier  de  la  France  en- 
traînerait la  pacification  générale,  exagé- 
rait à  M.  de  Choiseul,  pour  le  détourner 
de  son  dessein,  les  difficultés  de  la  négo- 
ciation qu'il  allait  entamer.  Aussi,  le 
Prince  de  Kaunitz  s'appliqua-t-il  à  éluder 
cette  armistice  tout  en  paraissant  y  con- 
sentir, en  la  fixant  à  une  durée  beau- 
coup trop  courte.  En  fixant  l'armistice 
au  l<"'  Juillet,  lorsque  l'on  était  déjà  en 
Mars,  c'était  en  quelque  sorte  le  rendre 
illusoire  ;  car  ce  court  intervalle  se  serait 
écoulé  dans  l'espace  de  temps  nécessaire 
pour  faire  parvenir  la  Déclaration  à  la 
Cour  de  Londres,  et  en  obtenir  la  ré 
ponse.  Le  Duc  de  Choiseul  disait  énergi- 
quement  :    «  Il    faut    conclure    de   trois 


(1)  l>e  Martens,  loc.  cit.,  p.  6. 

Texte  de  la  contre- Dôolamtion  de  Sa  Majesté  Très- 
Chrétienne. 
De  Oarden,  IV,  99. 


choses,  l'une  :  ou  que  M.  do  Kaunitz  ne 
fait  point  attention  aux  distances  de 
noti-e  véritable  guerre,  quand  il  proposa 
une  suspension  d'armes  aussi  limitée  ;  ou 
que  ce  ministre  se  sert  d'une  astuce  bien 
grossière,  pour  avoir  l'air  de  se  prêter  à 
notre  proposition  de  suspension  d'armes 
en  même  temps  qu'il  en  anéantit  l'effet  ; 
ou  enfin  qu'il  n'est  occupé  que  des  inté- 
rêts de  la  guerre  de  terre,  et  qu'il  oublie 
(ce  dont  je  ne  doute  pas)  dans  toutes  les 
opérations  de  sa  politique,  les  intérêts  de 
l'allié  qui  soutient  aujourd'hui  la  maison 
d'Autriche»  (1). 

Ce  fut  par  suite  des  dispositions  favo- 
rables que  le  Roi  de  France  trouva  dans 
ses  alliés,  pour  concourir  aux  moyens 
qui  pouvaient  faciliter  ot  accélérer  le  ré- 
tablissement de  la  paix  générale,  qu'il  fit 
publier  le  26  Mars  1761,  une  déclaration 
tant  en  son  nom  qu'en  celui  des  cours  dv 
Vienne,  de  Pétersbourg,  de  Stockholm  ei 
de  Varsovie,  par  laquelle  ces  puissances 
invitaient  les  cours  de  Londres  et  de  Ber- 
lin à  renouer  les  négociations  et  propo- 
saient la  ville  d'Augsboiirg  pour  siège  du 
congrès  (2). 

Le  cabinet  de  Versailles  sentant  cepeii- 
dont  que  la  tenue  d'un  congrès  où  les 
intérêts  des  colonies  d'Amérique  seraient 
traités,  en  même  temps  que  ceux  des  deux 
Impératrices,  de  la  Suède,  de  Saxe  et  du 
Roi  de  Prusse,  serait  d'une  longue  durée, 
songea  à  ouvrir  par  la  voie  du  prince 
Galitzin,  envoyé  extraordinaire  de  Russie 
en  Angleterre,  une  négociation  directe 
avec  la  cour  de  Londres.  Ce  fut  par  son 
canal  que  M.  de  Choiseul  fit  remettre  an 
cabinet  de  Londres  un  mémoire,  accom- 
pagné d'une  letti'e  à  M.  Pitt,  Secrétaiie 
i'Etat  de  Sa  Majesté  britannique  [Z)  dans 
lequel  l'indépendance  de  la  guerre  mari 

(1)  Duc  de  Choiseul.  Mémoire  hMorique  sur  lan^go- 
dation  de  la  Fratxce  et  de  l'Angletei-re. 

(2)  Do  Martens,  loc.  cit.,  (texte)  p.  9. 
De  Oarden»,  IV,  96. 

(3)  De  Gardens,  loc.  (Ht.,  pp.  98  et  99. 
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time,  de  la  guerre  continentale  suivie  en 
Allemagne  étant  convenue,  il  proposait 
d'entrer  en  négociation  pour  terminer  la 
guerre  survenue  à  l'occasion  des  limites 
du  Canada  ;  en  témoignant  en  môme 
temps  le  désir  que  la  paix  particulière  de 
la  France  fut  unie  à  la  paix  générale.  Le 
Roi  offrait  de  convenir  que  chaque  puis- 
sance resterait  en  possession  de  ce  qu'elle 
se  trouverait  avoir  acquis  à  certaines  épo- 
ques qu'on  déterminerait  ;  sauf  à  négo- 
cier pour  l'éloignement  et  le  rapproche- 
ment de  ces  époques,  ainsi  que  sur  la 
compensation  des  objets  que  l'une  ou 
l'autre  puissance  aurait  l'intention  de  re- 
couvrer (1). 

Toute  l'Europe  fut  étonnée  des  sacri- 
fices que  le  Roi  de  France  était  disposé  à 
faire  à  l'Angleterre  :  le  ministère  du  Roi 
en  reçut  des  reproches  de  la  part  des 
Cours  affectionnées  à  la  France  et  per 
sonne  ne  douta  que  l'Angleterre  ne  pré- 
férât à  la  continuation  de  la  guerre,  la 
tranquille  possession  de  ses  conquêtes  et 
le  repos  de  ses  alliés  en  Allemagne.  Le 
mémoire  de  la  France  en  établissant  une 
base  fixe  de  la  négociation,  proposait  des 
compensations  nécessaires  à  l'avantage 
des  deux  couronnes  et  ouvrait  la  voie  à 
l'évacuation  de  l'Allemagne  de  la  part 
des  troupes  françaises  en  compensation 
des  conquêtes  de  l'Angleterre  en  Amé- 
rique. 

En  réponse  à  ce  mémoire  de  la  France, 
la  Cour  de  Londres,  le  8  Avril  1761,  dans 
un  mémoire  qu'elle  fit  remettre  au  prince 
Galitzin,  auquel  était  jointe  une  lettre  de 
M.  Pitt  à  M.  de  Choiseul  (2),  reconnut 
comme  établie  la  distinction  des  deux 
guerres,  accepta  le  statu  quo  de  Vuti 
possidetisj  mais  se  réservait  de  négocier 
sur  les  époques  qu'elle  voulait,  toutefois, 
ne  fixer  qu'au  jour  de  la  signature  du 
traité  de  paix  ;  en  manifestant  en  même 


(1)  De  Martens,  loo.  oit.,  p.  11,  textes  de  la  lettre  du 
Duc  de  Choiseul  et  du  mémoire  du  Roi, 

(2)  De  Oarden,  loc.  cU..  pp.  102  et  101. 
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temps  le  désir  de  voir  arriver  un  plénipo- 
tentiaire à  Londres  afin  que  l'on  pût  en- 
trer en  négociation  (I). 

La  lettre  du  ministre  anglais  marque 
un  empressement  égal  en  apparence  à 
celui  de  la  Fiance  pour  le  rétablissement 
de  l'union  entre  les  deux  couronnes  ;  elle 
contient  de  plus  une  déclaration  en  fa- 
veur du  Roi  de  Prusse,  qui  parut  un  hors 
d'œuvre  et  d'autant  plus  affecté  que  le 
Roi  de  France  n'avait  jamais  témoigné  le 
moindre  désir  de  diviser  l'alliance  qui 
unissait  l'Angleterre  à  la  Prusse. 

Cette  suspension,  pour  fixer  les  époques 
de  ruti  possidetis  jusqu'au  moment  de  la 
signature  du  traité  de  paix,tendait  à  laisser 
les  Anglais  en  possession  de  tout  ce  qu'ils 
avaient  pris  à  la  France.  Quant  à  l'Ile  de 
Minorque  que  la  France  pouvait  seule 
leur  offrir  en  échange,  M.  Pitt  se  proposait, 
à  la  faveur  des  délais  de  la  négociation 
pour  les  époques,  de  tenter  une  entreprise 
contre  Belle-Isle,  qui  alors  aurait  servi  de 
compensation  pour  Minorque  (2). 

M.  Pitt,  en  suggérant  à  son  maître  l'idée 
de  voir  arriver  un  plénipotentiaire  fran- 
çais à  Londres,  avait  un  double  objet  en 
vue.  D'abord,  la  première  nouvelle  de  la 
négociation  avait  augmenté  les  fonds  en 
Angleterre  ;  l'arrivée  d'un  plénipotentiaire 
français  à  Londres  ne  pouvait  que  con- 
solider l'opinion  d'une  paix  prochaine,  et 
opérer  une  hausse  considérable  dans  les 
fonds  et  les  papiers  publics  :  de  plus,  les 
arrangements  nécessaires  pour  l'envoi  des 
plénipotentiaires  respectifs  consumerait 
du  temps,  et  M.  Pitt  se  proposait  d'en 
profiter  pour  effectuer  la  conquête  de  la 
Martinique  (3). 

Cette  proposition  de  l'Angleterre  d'en- 
voyer un  plénipotentiaire  à  Londres,  n'em- 
pêcha pas  que  la  destination  de  l'arme- 
ment, commandé  pour  la  conquête  de  la 

(1)  De  Martens,  loc.  cU.,  p.  15,  text«s  de  la  lettre  de 
M.  Pitt  et  du  mémoire  du  Roi. 

(2) /cJ.,  p.  14. 

(8)  Flassan.  IBttoire  de  la  Diplomatie /rcmçaite  (1761] . 
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Martinique,  ayant  subitement  changé,  la 
flotte  anglaise,  forte  de  cent  quinze  voiles, 
l)arut  devant  Belle-Isle  le  môme  jour 
que  le  mémoire  dont  il  vient  d'être  ques- 
tion fut  rerais  par  M.  Pitt  au  Prince  de 
Galitzin. 

Si  d'un  côté,  cette  brusque  expédition 
éclaira  M.  de  Choiseul  sur  le  dessein  du 
cabinet  britannique,  de  l'autre,  l'interpré- 
tation captieuse  que  donnait  le  ministère 
anglais  au  mémoire  de  la  Cour  de  Ver- 
sailles ne  pouvait  lui  échapper.  En  con- 
séquence, ce  ministre,  en  écrivant  à  M. 
Pitt,  s'efforça,  dans  un  nouveau  mémoire, 
d'en  rétablir  le  véritable  sens  ;  en  accep- 
tant à  la  fois,  au  nom  du  Roi,  la  proposi- 
tion de  l'envoi  d'un  ministre  à  Londres, 
laquelle  exigeait  la  réciprocité  de  l'envoi 
d'un  plénipotentiaire  anglais  en  France, 
pour  entamer  une  négociation  tant  sur  le 
fond  de  la  question,  que  sur  les  époques, 
aussi  bien  que  relativement  aux  compen- 
sations qui  conviendraient  aux  deux  cou- 
ronnes (1). 

M.  Pitt  répondit  à  ces  ouvertures  par 
un  nouveau  mémoire,  dans  lequel  il  vou- 
lut donner  aux  époques  de  VuH  possidetis 
prononcées  dans  le  mémoire  français  du 
26  Mars,  une  interprétation  inadmissible, 
par  laquelle  Belle-Isle  devenait  un  objet 
de  compensation  pour  Minorque,  ainsi 
que  M.  Pitt  l'avait  môme  témoigné  au 
Prince  de  Galitzin  (2). 

Le  ministère  anglais  n'étant  pas  sans 
inquiétude  sur  le  ressentiment  de  la  Fran- 
ce, et  craignant  que  l'entreprise  sur  Belle- 
Isle  ne  fit  avorter  la  négociation,  M.  Pitt 
se  hâta  d'envoyer  à  M.  de  Choiseul  les 
passeports  nécessaires  pour  M  de  Bussy, 
désigné  comme  plénipotentiaire  français 
à  Londres.  M.  de  Choiseul  en  fit  autant 


(1)  De  Martens,  toc.  cit.,  p.  19,  texte  de  la  lettre  et 
du  mémoire  de  M.  de  CboUeul, 

De  Garden,  toc.  cit.,  p.  lOT. 

(2)  De  Martens  loc.  cit.,  p.  22,  textes  de  la  lettre  et  du 
mémoire  de  M.  Pitt 

De  Qarden,  loc,  cit.,  p.  112. 


pour  M.  Stanley,  nommé  en  la  môme  qua- 
lité pour  Paris  (1). 

M.  de  Bussy  était  un  des  premiers  com- 
mis au  ministère  des  affaires  étrangères, 
qui  avait  déjà  rempli,  eu  1754,  une  mis- 
sion infructueuse  au  sujet  des  mêmes 
contestations  près  du  Roi  d'Angleterre, 
lorsque  celui-ci  était  allô  en  Hanovre. 

M.  Stanley  était  connu  par  doux  traités, 
écrits  en  latin,  sur  les  lois  et  le  droit,  mais 
ne  s'était  point  montré  encore  dans  la  car- 
rière politique.  M.  Pitt  était  certain  que  ce 
négociateur  timide  et  méfiant,  ne  hasar- 
derait pas  un  mot  de  son  propre  mou- 
vement, et  ne  serait  à  la  Cour  de  Versail- 
les qu'un  instrument  qu'il  manierait  à  son 
gré.  La  rigidité  du  caractère  de  M.  Stan- 
ley pouvait  exposer  à  plus  d'un  péril  ceux 
qui  traiteraient  avec  lui.  Ignorant  les  dé- 
tours adoptés  quelquefois  par  la  poli- 
tique, il  suivait  directement  son  objet, 
attachait  à  une  avance  générale  la  force 
d'un  engagement  ;  et  prenant  l'expression 
à  la  rigueur,  il  ne  se  déportait  jamais  du 
sens  dans  lequel  il  l'avait  conçue  (2). 

Les  instructions  du  Roi  de  France  à  M. 
de  Bussy  (3),  ne  traitaient  que  d'une  ma- 
nière très  superficielle  des  compensations. 
L'uli possidetis  assurait  aux  Anglais  toutes 
leurs  conquêtes.  Celles  de  la  France  se 
bornaient  à  la  seule  île  de  Minorque, 
qui  devait  être  le  prix  de  la  restitution  de 
la  Guadeloupe,  de  Marie-Galante,  de 
Sainte-Lucie  et  de  Tabago.  Les  Anglais 
se  chargeaient  de  solliciter  et  d'obtenir 
le  désistement  du  droit  de  propriété  que 
la  Cour  d'Espagne  prétendait  sur  ces  deux 
dernières  îles.  Les  autres,  savoir  :  Saint- 
Vincent  et  la  Dominique,  demeuraient 
neutres  et  restaient  sous  la  possession  des 
Caraïbes;  l'Acadie  toute  entière  fut  restée 
aux  Anglais;  mais  on  s'efforcerait  de 
compenser  le  Canada  avec  le  landgraviat 
de  Hesse  et  le  comté  de  Hanau.  Le  Duc 

(1)  De  Martens,  loc.  cit.,  p.  26. 

(2)  Plassan.  Histoire  de  ta  Diplomatie  franfaite. 

(3)  De  Gardeu,  lot.  cit.,  p.  121, 
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de  Choiseul  pressentait  une  résistance 
invincible  de  la  part  des  Anjçlais  sur  col 
article.  Il  prévoyait  qu'ils  ne  consenti- 
raient jamais  à  établii  une  égalité  de  va- 
leur entre  les  conquêtes  qu'ils  avaient  fai- 
tes en  Amérique,  et  celles  que  la  France 
avait  faitesen  AUemagi^,  ;  conquêtes  incer- 
taines et  précaires,  contre  lesquelles  d'ail- 
leurs tout  l'empire  germanique  eût  récla- 
mé. Il  sentait  qu'il  no  fallait  pas  hasarder 
une  proposition  qui  eût  pu  paraître  in- 
considérée, et  alarmer  la  délicatesse  des 
alliés  de  la  France  (1). 

M.  de  Bussy  eut  ordre  de  ne  traiter  des 
compensations  avec  M.  Pitt  que  verbale- 
ment et  d'une  manière  vague  ;  et  de  tirer, 
au  contraire  du  premier  ministre  une 
explication  catégorique  et  par  écrit.  «  Il  y 
aura,  disaient  les  instructions,  un  raison- 
nement bien  simple  à  faire  à  M.  Pitt  sur 
cet  objet,  qui  est,  que  l'Angleterre  ayant 
l'avantage  par  ses  conquêtes  maritimes  ; 
et  Sa  Majesté  Britannique  ayant  commencé 
la  guerre,  c'est  à  elle  à  donner  les  propo- 
sitions afin  de  faire  cesser  le  mal  qu'elle  a 
occasionné.  » 

Quant  à  la  demande  de  la  restitution 
des  bâtiments  français  pris  avant  la  dé- 
claration de  guerre,  et  qui  avait  fait  déjà 
échouer  plusieurs  projets  de  pacification, 
M  de  Bussy  devait  proposer  d'en  faire 
au  moins  un  objet  de  compensation,  avec 
quelqu'une  des  restitutions  réclamées  par 
la  France  :  attendu  qu'il  serait  injuste  de 
laisser  dépouiller  des  commerçants  qui 
s'étaient  reposés  sur  la  foi  des  traités,  et 
que  nulle  hostilité  n'avait  avertis  de  se 
tenir  sur  leur  garde. 

Ce  qui  rendait  difficile  le  recouvrement 
de  la  valeur  des  prises  faites  par  les  An- 
glais, était  la  circortstance,  que  le  parle- 
ment les  avait  déclarées  légitimes,  et  que 
le  produit  en  avait  été  partagé  entre  di- 
vers armateurs  anglais,  qui  s'obstineraient 
naturellement  à  ne  point  vouloir  s'en 
dessaisir. 

(1)  Flassan.  HiHoire  de  la  DiploTncUie  françaUe. 
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Les  lumières  que  le  prince  Galilzin, 
ainsi  que  le  comte  de  Fuentès,  ambassa- 
deur d'Espagne  à  Londres,  donnèrent  au 
duc  de  Choiseul,  lui  faisaient  augurer  si 
mal  de  cette  négociation,  que  par  le  der- 
nier article  de  ses  instructions,  il  recom- 
manda expressément  à  M.  de  Bussy  de 
revenir  en  France,  sans  attendre  de  nou- 
veaux ordres,  s'il  s'apercevait  que  M.  Pitt 
n'avait  en  vue  que  de  jeter  des  soupçons 
dans  l'esprit  des  alliés  do  la  France,  et  de 
ranimer  le  crédit  des  fonds  publics  an- 
glais par  de  feintes  dispositions  pacifiques. 

M.  Stanley  arriva  à  Marly  en  même 
temps  que  M.  de  Bussy  arrivait  à  Londres. 
Dès  la  première  conférence,  le  plénipo 
tentiaire  anglais  déclara  au  nom  de  sa 
Cour,  que  le  Roi  son  maître  soutiendrait 
ses  alliés  effectivement  et  de  bonne  foi 
(tels  furent  les  termes  dont  il  se  servit).  Il 
lui  fut  répondu  d'une  manière  également 
précise,  que  la  volonté  du  Roi  était  de 
remplir  de  même  ses  engagements  à  l'é- 
gard des  alliés  de  la  France  ;  mais  comme 
la  paix  entre  l'Impératrice-Reine  et  le  Roi 
de  Prusse  devait  se  traiter  au  congrès 
d'Augsbourg,  indiqué  pour  la  pacification 
de  l'Allemagne,  le  duc  de  Choiseul  ob- 
serva que  les  différends  entre  l'Impéra- 
trice-Reine et  'le  Roi  de  Prusse  n'étaient 
nullement  l'objet  de  la  mission  des  mi- 
nistres français  et  anglais.  Comme  M. 
Stanley  n'avait  point  d'instructions  pour 
transiger  sur  les  compensations,  il  se 
borna,  d'après  la  pensée  de  M.  Pitt,  à  pré- 
tendre que  Vuti  posscdetis  devait  être  sé- 
paré des  époques. 

M.  de  Choiseul  écrivit  à  M.  de  Bussy  : 
«Je  n'ai  pas  manqué  de  lui  dire  (à  M. 
Stanley)  que  Vuti  posseditis  était  le  fond 
de  la  question,  qui  ne  pouvait  être  cons- 
taté que  par  les  époques,  qui  en  étaient 
la  forme  ;  qu'en  proposant  le  statu  quo, 
le  Roi  ne  l'avait  entendu  que  d'après  les 
époques  contenues  dans  mon  mémoire  ; 
et  que  si  l'on  s'attachait  à  la  lettre 
du  mémoire  en  Angleterre,  il  s'en  sui- 
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vrait  que  l'on  voudrait  négocier  les 
époques  ;  que  le  Roi  ayant  fait  les  sien 
nés,  c'était  à  l'Angleterre  à  faire  connaître 
son  sentiment.  L'Angleterre,  en  déclarant 
que  les  époques  seraient  rapportées  au 
jour  du  traité  de  paix,  et  en  faisant  atta- 
quer BoUe-Isle,  faisait  connaître  assez  ses 
intentions  ambitieuses  ;  mais  l'on  devait 
feindre  dans  le  premier  moment  de  les 
ignorer»  (1). 

M.  Pitt,  de  son  côté,  déclara  au  pléni- 
potentiaire français, que  S.  M.  Britannique 
ainsi  que  son  Conseil,  avaient  adopté 
l'interprétation  donnée  précédemment  au 
mémoire  de  la  France  ;  et  que  si  la  Cour 
de  Versailles  persistait  à  vouloir  faire 
dépendre  le  sort  du  statu  quo  de  celui  des 
époques,  la  négociation  était  rompue.  M. 
Pitt,  comme  le  mandait  M.  de  Bussy,  dans 
une  de  ses  dépêches  au  Duc  de  Choiseul, 
déploya  dans  la  première  conférence  que 
ce  ministre  eut  avec  lui,  toute  l'adresse  et 
l'énergie  de  raisonnement  que  donne  une 
longue  habitude.  Il  força  son  caractère  na- 
turellement dur,  et  masqua  sa  mauvaise 
volonté  sous  l'apparence  de  la  politesse  la 
plus  affectueuse. 

M.  de  Bussy  objecta  à  M.  Pitt  que  la 
France  avait  prétendu  asseoir  les  condi- 
tions de  la  paix  sur  un  état  fixe,  et  qu'il 
était  impossible  qu'on  lui  supposât  l'inten- 
tion extravagante  d'avoir  voulu  les  établir 
sur  un  état  futur  et  indéterminé;  que 
c'aurait  '•^  se  mettre  à  la  discrétion 
des    A'  ui    pouvaient,    en    retar- 

da*'' aon  des  époques,  accumu- 

.etes  sur  conquêtes,  et  dépouil- 
/rance,  en  abusant  du  sens  d'une 
expression  ;  que  la  preuve  que  la  France 
avait  lié  irrévocablement  le  statu  quo  aux 
époques,  résultait  du  mémoire  môme  où 
elle  en  avait  proposé  de  fixes.  M.  Pitt 
opposait  à  ces  raisonnements,  le  passage 
du  mémoire  où  l'on  avait  laissé  à  l'An- 

(1)  Flassan.  HitUHrt  de  ta  Diplomatie  françaitt. 


gleterre  la  liberté  de  négocier  sur  les 

épo(jues. 

Il  était  évident,  après  tout  ce  qui  avait 
été  dit  et  écrit,  de  part  et  d'autre  sur  la 
proposition  de  ïuti  possiiletis^  que  chaque 
Cour  conservant  son  opinion  pai'ticulière, 
la  paix  s'éloignait  plus  quo  jamais.  M.  do 
Choiseul  tenta  encore  un  dernier  offort, 
pour  vaincre  la  résistance  de  M.  Pitt.  Il 
commença  par  convenir  avoir  laissé  aux 
Anglais  la  liberté  de  négocier  sur  les  épo- 
ques ;  mais  que  la  France  ayant  fixé  les 
siennes  et  l'Angleterre  les  ayant  refusées, 
c'était  à  cette  dernière  puissance  ;\  en  pro- 
poser de  nouvelles  ;  et  si  elles  étaient  ac- 
ceptées par  la  France,  la  paix  était  faite. 
Dans  le  cas  contraire,  il  n'existait  plus 
Wuti  possidetis  ;  car  ce  serait  le  comble 
de  l'injustice,  que  de  prétendre  profiter 
des  avantages  d'une  convention,  sans  en 
remplir  toutes  les  conditions. 

Pour  sortir  de  ce  dédale  de  raisonne- 
ments subtils,  qui  ne  servait  qu'à  obscurcir 
la  matière  et  à  ralentir  la  négociation,  M. 
de  Choiseul  offrit  de  signer  un  acte  quel- 
conque qui  contiendrait  quatre  articles 
préliminaires. 

Par  le  premier,  on  établirait  Vuli  possi- 
detis comme  base  de  la  négociation. 

Par  lo  second,  ou  l'Angleterre  accepte- 
rait les  époques  de  la  France,  ou  elle  en 
proposerait  dont  le  terme  ne  serait  pas 
éloigné  de  plus  de  six  mois. 

Parle  troisième,  on  comprendrait  dans 
Vuti  possidetis  les  conquêtes  faites  en  Al- 
lemagne, par  la  Fj-ance. 

Par  le  quatrième,  les  deux  cours  se 
garantiraient  réciproquement  leurs  nou- 
velles possessions. 

M.  de  Bussy  ayant  communiqué  à  M. 
Pitt  les  nouvelles  propositions  de  M.  de 
Choiseul,  toutes  les  réflexions  du  ministre 
anglais  portèrent  sur  la  garantie  que  la 
France  demandait  à  l'Angleterre,  pour 
ses  acquisitions  en  Allemagne.  M.  Pitt 
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s'éleva  avec  chaleur  contie  cette  préten- 
tion, disant  qu'il  n'avait  jamais  songé 
que  Vuti possiditis  dût  comprendre  l'élec 
lorat  do  Hanovre,  le  landgraviat  de  Hesse, 
Gueldre  et  Wesel,  en  assurant  à  la  fois 
(|ue  l'Angleterre  voyait  d'un  œil  fort  in- 
différent les  prétentions  de  la  France  eu 
Allemagne  ;  puisque  cette  discussion  de- 
vait être  laissée  aux  membres  de  l'Em- 
pire, et  à  ses  alliés  eux-mêmes,  qui  ne 
souffriraient  pas  que  la  France  conservât 
un  pouce  de  terrain  en  Allemagne. 

En  etfet,  si  l'on  permettait  à  la  France 
de  se  former  de  cos  conqnètes,  des  objets 
de  compensation,  l'Amérique  Septentrio- 
nale échappait  aux  Anglais,  et  tout  le 
fruit  do  la  guerre  était  perdu  pour  eux. 
—  D'un  autre  côté,  la  Hesse  et  la  Prusse 
ne  devaient  pas  être  considérées  comme 
stipendiées  par  l'AngleLerre,  en  ayant  com- 
battu pour  sa  cause,  car  alors  la  France 
aurait  pu  légitimement  conquérir  sur 
elles  ;  et  l'Angleterre  aurait  à  se  charger 
de  compensations. 

M.  Pitt  marquait  la  plus  forte  opposi- 
tion sur  cet  article.  M.  de  Bussy  pensait, 
cependant,  que  les  succès  des  Français  en 
Allemagne,  alarmaient  le  cabinet  britan- 
nique. D'après  de  nouveaux  ordres  de  sa 
Cour,  ce  ministre  entra  dans  une  négo- 
ciation sur  les  cessions  à  faire  par  la 
France  ;  mais  M.  Pitt  refusa  la  liberté  de 
la  pêche  et  un  port  dans  le  golfe  Saint- 
Laurent,  qui,  pourtant  étaient,  selon  M. 
de  Choiseul  (1),  des  conditions  indispen- 
sables de  la  paix.  M.  Pitt  voulait  se  borner 
à  faire  quelques  restitutions  à  la  France 
dans  les  Indes  Orientales.  Du  reste,  il 
réservait  pour  sa  nation  la  traite  exclu- 
sive des  nègres.  La  fierté  anglaise  et  l'es 
prit  de  rivalité  éclatèrent  principalement 
au  sujet  du  port  de  Dunkerque,  dont  M. 
Pitt  exigeait  la  démolition.  On  l'avait  for- 
tifié beaucoup  depuis  le  commencement 
de  la  guerre.  M.  de  Bussy  objecta,  que 


(1)  Duc  de  Cbolsenl.  Mémoire  sur  la  nêgoeUUion  de 
(a  France  et  de  VAnglderre,  p.  74,  (voir  aussi  p.  188). 


l'état  présent  du  port  de  cette  ville  était 
contenu  implicitomont  dans  Vuti  possUlc- 
as,  et  que,  ce  [>oint  étant  convenu  entre 
les  deux  puissances,  Dunkerque  devait 
rester  tel  qu'il  était. 

M.  Pitt  répondit  «que  depuis  que  l'An- 
gleterre avait  acquis  l'empire  des  mers, 
il  redoutait  pou  pcrsonnelloment  Dunker- 
que ;  mais  que  la  crainte  qu'on  en  avait 
au' refois  conçue,  était  un  préjugé  enco- 
re subsistant  dans  l'esprit  de  la  multitude, 

qu'il  fallait  respecter »   «  Le   ixîuple, 

ajouta  M.  Pitt,  regarde  la  démolition  de 
Dunkerque,  comme  un  monvment  éternel 
du  joug  imposé  à  la  France  ;  et  un  minis- 
tre hasarderait  sa  tète,  s'il  négligeait  de 
donner  cette  satisfaction  aux  Anglais.» 

Lorsque  M.  de  Bussy  demanda  la  resti- 
tulion  des  bâtiments  français,  pris  avant 
la  déclaration  de  guerre,  M.  Pitt  soutint 
que  les  bâtiments  avaient  été  pris  juste- 
ment, alléguant  qu'ils  l'avaient  été  en 
représaille  des  usurpations  des  Français 
en  Amérique. 

M.  Pitt,  en  cette  occasion,  laissa  échap- 
per des  saillies  de  cet  orgueil,  qu'il  s'était 
efforcé  de  contenir,  et  finit  môme  par 
trancher  brusquement  la  question,  en 
disant  :  «  que  comme  il  n'y  avait  point  de 
tribunal  pour  décider  l'agression,  le 
canon  avait  décidé  la  question  en  leur 
faveur,  et  qu'il  regarderait  cette  décision 
comme  une  sentence.  »  M.  de  Bussy  ré- 
pondit quelque  temps  après  à  ce  propos 
arrogant,  par  ordre  de  M.  de  Choiseul  : 
«  qu'effectivement  le  canon  jugeait  quel- 
quefois les  procès  des  souverains,  mais 
que  le  jugement  définitif  n'était  porté  que 
quand  le  dernier  coup  était  tiré.»  M.  de 
Choiseul  recommandait  à  cette  occasion 
à  M.  de  Bussy,  de  ne  point  souffrir  que 
M.  Pitt  affectât  un  langage  impérieux.  Il 
devait  tâcher  de  persuader  à  ce  ministre, 
que  la  France  ne  craignait  pas  plus  la 
guerre  que  l'Angleterre  (1). 

La  Cour  Britanique,  comme  il  a  été  dit 

(1)  Flassan.  IBstoire  de  lu  Diplomatie /rançaUe. 
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précédemment,  s'était  déterminée  à  l'en- 
treprise de  3elle-lsle,  depuis  le  mémoire 
du  mois  de  Mars.  L'attente  du  succès  de 
cette  expédition  retarda,  on  ne  peut  en 
douter  de  sa  part,  une  réponse  catégo- 
rique sur  les  époques.  M.  Pitt,  pressé  par 
M.  de  Bussy  sur  cet  objet,  ayant  témoi- 
gné de  l'éloignement  pour  cette  déci- 
sion, le  Roi  fit  écrire  à  son  ministre  à 
Londres,  pour  éclaircir  et  fixer  définiti- 
vement la  base  de  la  négociation  relati- 
vement à  I'm;*  possidetis  et  aux  époques 
et  accélérer  d'aut"nt  plus  la  négociation 
de  la  paix.  Belle  .e  était  prise  :  le  17  Juin 
1761,  M.  Pitt  remit  à  M.  de  Bussy  un  mé- 
moire, par  lequel  les  époques  que  l'Angle- 
terre demandait,  poui  déterminer  Vuti 
possidetis^  étaient  plus  reculées  de  deux 
mois  que  celles  de  la  France,  et  il  était 
évident  que,  de  même  que  l'entreprise 
sur  Belle-Isle  avait  engagé  l'Angleterre 
à  différer  sa  réponse  sur  les  époques,  de 
môme  le  succès  de  cette  expédition  déter- 
minait le  terme  de  Juillet  pour  l'Europe, 
spécifié  dans  la  note  de  l'Angleterre,  à  la 
place  de  celui  de  Mai,  proposé  dans  le 
mémoire  de  la  France. 

L'Angleterre  imposait  deux  conditions 
aux  époques  ({u'elle  désignait.  La  pre- 
mière de  ces  conditions  s'écartait  de  la 
lettre  et  de  l'esprit  du  mémoire  de  la 
France  du  26  Mars  :  car  quoique  cette 
puissance  eût  proposé  de  traiter  séparé- 
ment de  sa  paix  avec  l'Angleterre,  l'inten- 
tion du  Roi  n'était  pas  dans  le  principe 
de  la  négociation,  que  sa  paix  avec  l'An- 
gleterre dût  être  faite  sans  la  paix  de 
l'Allemagne. 

La  seconde  condition,  celle  de  discuter 
et  d'aiiéter  des  articles  qui  pussent  être 
signés  et  notifiés  au  1"!  Août,  sur  une 
guerre  qui  se  trouvait  intéresser  les  quatre 
parties  du  monde,  était  difficile  à  rem- 
plir, cette  condition  de  l'Angleterre  n'é- 
tant connue  en  France  qu'à  la  fin  de 
Juin. 

IjU  France  ne  répondit  pas  d'une  ma- 


nière spéciale  au  mémoire  de  la  Cour  de 
Londres,  mais  elle  y  acquiesça  verbale- 
ment autant  qu'il  était  possible  relative- 
ment à  la  seconde  condition  ;  et  sur  la 
première,  le  Roi  demanda  à  la  Cour  de 
Vienne  son  consentement  pouv  conclure 
sa  paix  particulière  avec  l'Angleterre.  Co 
consentement  était  nécessaire,  puisque 
dans  le  principe,  ainsi  qu'il  a  été  dit  plus 
haut,  il  avait  été  convenu  entre  le  Roi  et 
ses  alliés,  que  l'on  t'-aiterait  de  la  paix 
séparément,  mais  que  toutes  les  parties 
belligérantes  concluraient  ensemble. 

Quoique  l'Impératrice  Reine  sentit  par- 
faitement le  préjudice  que  l'alliance  pour- 
rait éprouver  dans  la  négociation  de  l'Al- 
lemagne, lorsque  la  France  aurait  fait  la 
paix  avec  l'Angleterre,  elle  consentit  néan- 
moins à  cette  transaction  particulière, 
mais  à  la  condition  expresse,  qu'il  n'y  se- 
rait rien  stipulé  qui  i)ût  être  contraire 
aux  intérêts  de  la  maison  d'Autriche. 

Comme  à  la  fin  du  mémoire  de  l'An- 
gleterre, on  proposait  à  la  France  de 
faire  quelque  ouverture  sur  les  compen- 
sations, le  Roi  saisit  cette  insinuation  et 
ordonna  qu'il  fut  fait  un  mémoire  de  pro- 
positions spécifiques,  afin  qu<;  la  négocia- 
tion pût  être  basée  sur  des  points  cons- 
tants et  déterminés. 

Avant  que  de  remettre  un  mémoire  de 
propositions  en  forme,  à  la  Cour  de 
Londres,  M.  de  Choiseul,  chargé  de  con 
férer  avec  M.  Stanley,  le  pressentit  sur  les 
sacrifices  auxquels  le  Roi  se  détermine- 
rait ;  il  lui  permit  d'écrire  à  Londres  que 
la  France  garantirait  la  possession  du 
Canada  à  l'Angleterre,  pourvu  que  l'An- 
gleterre rendît  au  Roi  l'île  du  Cap  Breton, 
et  confirmât  le  droit  des  Français  de  pê- 
cher et  de  sécher  leur  poisson  dans  le 
golfe  Saint-Laurent  sur  le  banc  et,  dans 
l'île  de  Terre-Neuve.  Gomme  l'île  du  Cap 
Breton  fortifiée  pouvait  donner  de  la  ja- 
lousie à  l'Angleterre,  le  ministre  ajouta, 
que  le  Roi  s'engagerait  à  détruitre  les  for- 
tifications qui  pourraient  être  dans  cette 


r 


[1760-1763]  HISTOIRE  GÉNÉRALE  DU  DROIT  CANADIEN. 


319 


île,  et  à  n'en  pas  construire  de  nouvelles 
à  l'avenir  sous  aucun  prétexte  ;  le  port  de 
Louisbourg  ne  devant  être  regardé  que 
comme  un  abri  pour  les  pêcheurs  fran- 
çais qui  iraient  dans  le  golfe  Saint-Lau- 
rent et  sur  le  banc  de  Terre-Neuve.  La 
France  offrait  aussi  de  rendre  à  l'Angle- 
terre l'île  de  Minorque,  pourvu  qu'en 
échangp  on  lui  restituât  les  îles  de  la 
Guadeloupe  et  de  Marie-Galante  (1). 

On  proposait  par  rapport  aux  Indes 
Orientales,  que  le  traité  des  sieurs  Go- 
deheu  et  Saunders,  fait  en  1755,  fut  con- 
firmé. Ce  traité,  quoiqu'avantageux  à  la 
Compagnie  anglaise,  avait  été  jugé  le 
moyen  le  plus  convenable  pour  mainte- 
nir les  deux  Compagnies  en  paix,  et  les 
ramener  à  des  idées  de  commerce  beau 
coup  plus  conformes  à  leurs  intérêts  ré- 
ciproques que  celles  qui  les  avaient  désu- 
nies jusqu'alors. 

Quant  à  l'Afrique,  la  France  demandait 
que  l'Angleterre  lui  rendît  ou  le  Sénégal 
ou  Gorée,  et  à  ces  conditions  le  Roi  fai- 
sait connaître,  qu'il  évacuerait  Goettingue, 
la  Hesse  et  le  comté  de  Hanau,  retirerait 
ses  troupes  sur  le  Rhin  et  sur  le  Mein,  et 
ne  laisserait  en  Allemagne  de  troupes 
françaises,  qu'en  proportion  de  ce  qu'il 
resterait  de  troupes  ennemies  assemblées 
en  Westphalie. 

M.  Stanley  prit  des  notes  sur  toutes  ces 
ouvertures  faites  par  le  Duc  de  Choiseul, 
lequel  toutefois  lui  déclara,  que  les  pro- 
positions qu'il  faisait  au  ministre  anglais 
ne  devaient  être  regardées  que  comme  des 
insinuations  de  conditions  possibles,  et 
comme  une  annonce  préliminaire  r*'!  mé- 
moire en  forme,  que  la  France  était  déter- 
minée à  faire  remettre  à  la  Cour  de  Lon- 
rtres,  si  les  points  traités  dans  la  con- 
versation du  Duc  de  Choiseul  et  de  M. 
Stanley  paraissaient  en  Angleterre  pro- 
pres à  servir  de  fondement  à  la  négocia- 
tion de  la  paix. 

(1)  Duc  de  Choiseul.  Mémoire  tvr  la  négociation  de 
la  France  d  de  l'Angleterre,  138. 


La  réponse  de  l'Angleterre  arriva  le  30 
Juin  1761.  M  Stanley  conféra  sur  cette 
répense  avec  le  Duc  de  Choiseul,  et  dans 
cette  conférence  il  établit  trois  difficultés 
de  la  part  de  sa  Cour.  La  première  regar- 
dait le  Cap  Breton;  l'Angleterre  refusait 
absolument  de  céder  cette  île  à  la  France, 
même  avec  la  condition  qu'on  ne  pourrait 
y  conserver  aucun  établissement  militaire. 
M.  Stanley  fit  entendre  que  sa  Cour  n'é- 
tait pas  dans  l'intention  de  restituer  au- 
cune île  ou  port  dans  le  golfe  Saint- 
Laurent,  ou  à  portée  du  dit  golfe  ;  il 
ajouta  qu'.  "Angleterre  ne  ferait  point 
de  diffîci  ités  de  maintenir  la  liberté  de  la 
pêche  et  ue  la  sécherie  sur  le  banc  et  les 
côtes  de  Terre-Neuve  ;  mais  que  ce  serait 
à  condition  que  Dunkerque  serait  démoli, 
ainsi  qu'il  avait  été  stipulé  par  le  traité 
d'Utrecht. 

Jusqu'à  ce  moment  il  n'avait  été  ques- 
tion de  Dunkerque,  ni  dans  ce  qui  avait 
été  dit,  ni  dans  ce  qui  avait  été  écrit,  re 
lativement  à  la  paix  entre  les  deux  Cours. 
En  effet  il  était  injuste  de  réclamer  sur 
cet  article,  puisque  la  Cour  de  Londres 
ayant  eu  pour  principe,  en  traitant  de  la 
paix,  de  s'en  tenir  au  mémoire  de  Vuti 
possidetis  du  26  Mars,  on  ne  pouvait  pas 
disconvenir  que  l'état  actuel  de  Dunker- 
que ne  fût  compris  dans  Vuti  possidetis  de 
la  F]-auce. 

M.  Stanley  persista  dans  l'opposition  îi 
la  cession  de  l'île  Royale  à  la  France  ;  il 
refusa  la  restitution  du  Sénégal  et  de  Go- 
rée, prétendant  que  le  Sénégal  ne  pouvait 
pas  être  possédé  sûremnnt  sans  Gorée  ; 
enfin,  il  fit  envisager  la  démolition  de 
Dunkerque,  comme  condition  absolument 
nécessaire.  L'article  de  l'Allemagne  ne 
fut  pas  traité  de  sa  p<irt  ;  et  après  plu- 
sieurs conférences,  il  fut  convenu  que  la 
France  présenterait  un  mémoire  de  propo- 
sitions spécifiées,  qui  serait  envoyé  en  An- 
gleterre. Il  le  fut  elTectivement  le  15  Juil- 
let 1761.  L'envoi  de  ce  mémoire,  que  M. 
de  Bussy  avait  annoncé  au  ministère  an- 
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glais,  fut  différé  par  M.  de  Choiseul,  afin 
de  suspendre,  par  l'espérance  d'une  paix 
prochaine,  les  opérations  maritimes  des 
Anglais  jusqu'à  l'équinoxe  d'automne.  Il 
regardait  la  négociation  comme  rompue  ; 
mais  il  désirait  la  prolonger  pour  empo- 
cher pour  le  reste  de  l'année,  toute  des- 
cente sur  les  côtes  de  France.  «  Voici   le 
motif,  écrivait  ce  ministre  lui  même  à  M. 
de  Bussy,  qui  m'a  fait  différer,  de  quinze 
jours  l'envoi  du  mémoire  que  je  vous 
adresse.  Avant  qu'il  me  revienne,  nous 
serons  "  u  mois  d'Août.  Il  faudra  que  j'y 
répond»,  ^t  je  le  feraid'une  manière  à  m'at- 
tirer  une  réplique  qui  nous  conduira  au 
mois  de  Septembre,  temps  où  les  entrepri- 
ses des  sièges  sur  nos  côtes  ne  peuvent 
pas  se  tenter.  »  Aussi  le  Cabinet  de  Lon- 
dres reprocha  plus  tard  au  ministère  fran- 
çais ce  relard  ;  mais  il  faut  remarquer 
cependant,  que  la  dernière  réponse  de 
l'Angleterre  n'était  parvenue  en  France 
que  le  U'i"  Juillet  ;  que  l'on  avait  été  obli- 
gé de  conférer  plusieurs  fois  avec  M.  Stan- 
ley, de  former  un  projet  de  traité  qui 
renfermât  une  discussion  précise  des  ob- 
jets dans  toutes  les  parties  du  monde,  où 
les  deux  puissances  étaient  en  guerre,  et 
qui  devait  déterminer  le  rétablissement 
de  la  paix  ou  la  continuation  de  la  guerre. 
M.  de  Bussy  eut  ordre  de  rappeler  au 
cabinet  Britannique,  au  sujet  des  îles  neu- 
tres spécifiées  dans  le  cinquième  article 
du  mémoire,  que  le  Roi  d'Espagne  avait 
sur  ces    îles   des    prétentions  dont    la 
Cour  de  Versailles  avait  récemment  in- 
formé  le  Roi.  Eu  même  temps  le  mi- 
nistre   de    France    devait   expliquer    à 
M.   Pitt,    combien    il  serait  dangereux 
de  décider  sur  le  sort  de  ces  îles,  en 
négligeant  de  faire  attention  aux  préten- 
tions du    Roi  d'Espagne  ;    M.  de  Bussy 
devait  aussi  ajouter,  qu'il  était  probable 
que  la  Cour  d'Espagne  agréerait  les  arran- 
gements qui  serait  pris  entre  la  France  et 
l'Angleterre  relativement  aux  quatre  îles 
dont  il  était  question,  pourvu  que  les  trois 


points  sur  lesquels  on  négociait  à  Londres 
de  la  part  de  la  Cour  de  Madrid,  fussent 
ajustés  en  même  temps  que  la  paix  avec 
la  France  y  serait  conclue  ;  M.  de  Bussy 
devait  joindre  au  mémoire  de  propositions, 
un  mémoire  particulier,  relativement  à 
l'Espagne. 

M.  de  Choiseul,  pour  éloigner  autant 
que  possible  tout  ce  qui  pouvait  mettre 
obstacle  au  succès  de  la  négociation, 
tels  que  les  secours  que  son  Souverain 
ainsi  que  le  Roi  d'Angleterre  donnaient  à 
leurs  alliés  en  Allemagne,  par  lesquels 
on  laissait  subsister  un  germe  de  guerre 
et  des  dépenses  onéreuses  pour  les  deux 
nrdons,  pensa  que  le  moyen  le  plus 
simple  de  terminer  les  discussions  que 
les  secours  à  fournir  aux  alliés  respectifs 
pourraient  soulever,  serait  qu'il  fut  con- 
venu entre  la  France  et  l'Angleterre, 
qu'il  n'en  serait  donné  de  la  part  de  la 
France,  en  aucun  genre,  à  l'Impératrice- 
Reine,  de  môme  que  l'Angleterre  s'obli- 
gerait à  n'en  point  fournir  au  Roi  de 
Prusse.  Le  Roi  ayant  demandé  et  obtenu 
l'agrément  de  l'Impératrice-Reine,  M.  de 
Bussy  eut  ordre  de  remettre  au  minis- 
tère anglais  une  note  relative  à  cet  objet, 
en  môme  temps  qu'il  remettrait  le  Mé- 
moire des  propositions  de  la  France  et  celui 
qui  concernait  l'Espagne  à  M.  Pitt  (1). 

Ci's  matières  si  sérieuses,  sur  lesquelles 
reposaient  les  destinée  des  deux  grandes 
nations,  qui  avaient  entraîné  avec  elles  une 
partie  de  l'Europe,  furent  discutées  dans 
une  conférence  que  M.  de  Bussy  eut,  le  23 
Juillet,  avec  M.  Pitt,  et  dans  laquelle  le 
plénipotentiaire  français  remit  les  pièces 
en  question.  M.  de  Choiseul  recomman- 
dait expressément  à  M.  de  Bussy,  de  mêler 
adroitement  aux  diverses  propositions 
de  paix  qu'il  ferait  à  M.  Pitt,  des  éloges 
sur  ses  lumières  et  surtout  de  l'ac- 
cabler de  protestations  de  confiance  dans 
sa  probité  :  la  flatterie  étant  un  des  grands 

(1)  De  Martens,  loo.  eU.,  p.  80,  voir  les  textes. 
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moyens  de  persuasion  auprès  des  esprits 
vains:  «et  dans  tous  les  cas,  observait  M. 
de  Ghoiseul,  les  compliments  et  les  pro- 
pos môme  exagérés  en  politesse,  sont 
utiles.  ))  M.  de  Bussy  commença  par  insis- 
ter sur  la  déclaration  exigée  de  l'Angle- 
terre «que  si  la  négociation  n'était  pas 
couronnée  d'un  heureux  succès,  les  condi- 
tions proposées  se.'aient  regardées  comme 
non  avenues.»  Mais  l'impatience  ne  per- 
mit pas  à  M.  Pitt  d'entendre  le  développe- 
ment des  raisons  de  M.  de  Bussy  ei  il  l'in- 
terrompit avec  vivacité  en  disant  :  «  qu'il 
s'agissait  bien  de  discuter  longuement 
une  question  si  peu  intéressante  par  elle 
môme,  tandis  qu'il  y  en  avait  tant  d'autres 
importantes  à  traiter.  »  Il  s'exhala  en  re- 
proches amers  contre  les  détails  étudiés 
de  M.  de  Ghoiseul,  et  finit  par  fairt;  part 
à  M.  de  Bussy  d'une  déclaration  arrêtée 
dans  le  Gonseil  du  Roi,  peu  de  jours  avant, 
laquelle  portait  :  «que  entre  autres  le  Roi 
d'Angleterre  ne  souffrirait  pas,  que  les  dis- 
putes de  l'Espagne  fussent  mêlées  dans 
la  négociation  de  la  paix  de  l'Angleterre 
avec  la  France  ;  et  qu'il  serait  regardé 
comme  offensant  pour  la  dignité  de  Sa 
Majesté  Britannique  et  incompatible  avec 
cette  négociation,  que  l'on  insistât  sur  cet 
article.  » 

M.  de  Bussy  ayant  ensuite  communi- 
qué à  M.  Pitt  le  Mémoire  concernant  les 
griefs  de  l'Espagne  contre  l'Angleterre^  ce 
dernier  lut  assez  paisiblement  les  deux 
premiers  articles  ;  mais  à  la  lecture  du 
troisième,  M.  Pitt  ne  put  retenir  sa  colère  : 
«  Les  Espagnols  n'y  ont  aucun  droit,  s'é- 
cria-t  il  avec  emportement,  et  ils  ne  l'ob- 
tiendront qu'à  la  pointe  de  l'épée.  » 

Une  réponse  si  inflexible  devait  indispo- 
ser l'Espagne  et  achever  son  union  avec  la 
France  ;  M.  de  Bussy,  pour  la  rendre 
authentique,  allégua  à  M.  Pitt  le  peu 
d'étendue  de  sa  mémoire,  et  lui  deman- 
da la  permission  do  consigner  dans  une 
note  rédigée  sous  ses  yeux,  tout  ce  qui 
venait  d'ôtre  traité  dans  leur  conférence  : 
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M.  Pitt  lui  répliqua  qu'il  ne  s'expliquait 
pas  ministériellement  ;  mais  qu'il  lui  ferait 
savoir  les  intentions  du  Roi. 

Bientôt  après  il  envoya  à  M.  de  Bussy 
le  Mémoire  du  Roi  d'Espagne^  ainsi  que  la 
note  relative  à  l'Impératrice-Reine  Marie- 
Thérèse,  portant  acquiescement  au  traité 
futur,  qui  avait  été  remis  à  M.  Pitt,  en 
l'accompagnant  d'une  lettre  écrite  sur  un 
ton  de  hauteur  et  de  dédain  peu  usité. 
On  y  lit  cette  phrase  :  «  En  outre,  on  n'en- 
tend pas  que  la  France  ait,  en  aucun  temps, 
droit  de  se  mêler  de  pareilles  discussions 
entre  la  Grande-Bretagne  et  l'Espagne  u  (  1  ). 

M.  de  Bussy,  révolté  d'un  renvoi  de 
pièces  aussi  graves,  procédé  contraire  aux 
usages  prescrits  par  la  bienséance,  eut 
dessein  à  son  tour  de  renvoyer  la  lettre 
de  M.  Pitt  ;  mais  cet  éclat  aurait  préci- 
pité la  rupture,  et  la  France  avait  intérêt 
de  prolonger  la  négociation.  M.  de  Bussy 
se  contenta  donc  de  ne  point  accuser  à  M. 
Pitt  la  réception  de  sa  lettre. 

Cependant,  les  propositions  de  paix  de 
la  France  ayant  été  agitées  entre  M.  de 
Bussy  et  M.  Pitt,  celui-ci  envoya  à  M. 
Stanley  une  pièce  contenant  les  projets 
que  ce  ministre  devait  présenter  à  M.  de 
Ghoiseul,  comme  les  propositions  défini- 
tives de  la  Cour  de  la  Grande-Bretagne. 
Voici  ce  qu'on  y  lit,  relativement  au  Ca- 
nada (2)  : 

M  I.  Sa  Majesté  Britannique  ne  se  dé- 
partira jamais  de  la  cession  entière  et  to- 
tale de  la  part  de  la  France,  sans  aucunes 
nouvelles  limites  et  sans  exception  quel- 
conque de  tout  le  Canada  et  ses  dépen- 
dances, et  Sa  Majesté  ne  se  relâchera  ja- 
mais à  l'égard  de  la  cession  pleine  et  par- 
faite de  la  part  de  la  France,  de  l'île  du 
Cap  Breton  et  de  toutes  les  autres  îles 
dans  le  fleuve  Saint-Laurent,  avec  le 
droit  de  pêche  qui  est  inséparablement 
attaché  à  la  possession  des  susdites  côtes, 
et  des  canaux  ou  détroits  qui  y  mènent.» 

(1)  De  MarteiiH,  loc.  cit.,  p.  62. 

(2)  Id.,  p.  as. 
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1 1L  A  l'égard  de  la  fixation  des  limites 
de  la  Louisiane,  par  rapport  au  Canada 
ou  par  rapport  aux  possessions  anglaises 
situées  sur  l'Ohio,  comme  aussi  du  côté 
de  la  Virginie,  on  ne  pourra  jamais  ad- 
mettre que  tout  ce  qui  n'est  point  le  Ca- 
nada soit  de  la  Louisiane,  ni  que  les 
bornes  de  la  dernière  province  susdite 
s'étendent  jusqu'aux  confins  de  la  Vir- 
ginie, ou  à  ceux  des  possessions  britan- 
nique sur  les  bords  de  l'Ohio  ;  les  nations 
et  pays  qui  se  trouvent  interposés,  et  qui 
forment  la  vraie  barrière  entre  les  sus- 
dites provinces  ne  pouvant  par  aucune 
(considération,  être  directement  ou  par 
des  conséquences  nécessaires,  cédées  à  la 
France,  en  permettant  qu'on  les  admette 
comme  renfermées  dans  la  description 
des  limites  de  la  Louisiane.  » 

Quant  à  la  lettre  dédaigneuse  adressée 
par  M.  Pitt  à  M.  de  Bussy,  et  le  renvoi 
des  mémoires  qu'il  lui  avait  transmis,  ce 
procède  parut  au  Conseil  de  Louis  XV 
une  atteinte  portée  à  la  dignité  du  trône  ; 
et  l'on  crut  qu'il  ne  convenait  point  de 
suivre  en  tout  point  la  circonspection  de 
M.  de  Bussy.  Comme  cependant  on  ne 
jugait  pas  de  l'honneur  du  Roi  de  se  me- 
surer avec  M.  Pitt,  et  qu'il  fallait  que  la 
réponse,  à  son  procédé  outrageant,  parût 
émaner  de  celui  avec  lequel  ce  ministre 
avait  traité,  le  Duc  de  Choiseul  rédigea 
lui  môme  la  réponse  qui  fut  envoyée  à 
M.  de  Bussy  pour  qu'il  la  signât  (I). 

lies  articles  qui  renfermaient  les  points 
les  plus  onéreux  des  lU'opositions  défini- 
tives du  cabinet  britannique  étaient  les 
suivants  : 

L'article  1,  ôtait  entièrement  aux  Fran- 
^;ais  la  liberté  de  la  [ièche  de  la  morue  ;  et 
la  démolition  de  Dunkerque  exigée  dans 
l'ai  ticle  4,  ne  rendait  cette  liberté  que 
dans  une  partie,  avec  de  certaines  restric- 
tions qui  n'étaient  pas  expliquées. 

L'article  2,  duquel  ou  pouvait  inférer 

(1)  De  MarteDH,  (o«.  rit.,  p.  Si,  voir  texte.        .    « 


que  l'Angleterre  prétendait,  non  seule- 
ment conserver  la  possession  exclusive  de 
tout  le  Canada,  mais  se  rendre  aussi  la 
maîtresse  de  tous  pays  neutres  situés 
entre  le  Canada  et  la  Louisianne,  pour  se 
trouver  plus  à  portée  d'envahir,  quand  elle 
le  jugerait  à  propos,  cette  dernière  colo- 
nie. 

L'article  3  l'enfermait  en  faveur  des 
Anglais  la  possession  entière  de  la  côte 
d'Afrique,  et  ôtait  aux  Français  tout  éta- 
blissement dans  cette  partie  pour  la  traite 
des  nègres. 

L'article  9  anéantissait  la  Compagnie 
française  des  Indes. 

Les  articles  7  et  13  étaient  en  quel- 
que sorte  en  contradiction,  attendu  que 
par  le  premier  l'Angleterre  proposait  à  la 
JPrance  d'évacuer  l'Allemagne,  et  dans  le 
second  elle  convenait,  que  les  deux  Cour» 
soutiendraient  leurs  alliés  dans  cette  par- 
tie de  l'Europe. 

Les  articles  qui  énonçaient  les  avan- 
tages que  l'Angleterre  voulait  s'assurer, 
étaient  clairs,  décisifs  et  même  impératifs  : 
tandis  que  ceux  qui  regardaient  les  inté- 
rêts de  la  France,  étaient  obscurs,  sujets  à 
diverses  interprétations,  et  laissaient  une 
suite  de  discussions  qui,  en  laissant  sub- 
sister le  germe  de  la  guerre,  auraient  en- 
core tourné  au  préjudice  de  la  France,  si 
elle  accordait  les  demandes  de  l'Angle- 
terre. 

En  réponse  aux  proposHiom  difmUives 
du  cabinet  britannique,  la  Cour  de  France 
répliqua,  ar  /icle  par  article,  par  un  ultima- 
tum du  5  Ajût  1761,  que  M.  de  Bussy  fut 
chargé  de  remettre  à  M.  Pitt,  et  dans 
lequel  étaient  reproduites  les  mêmes  pro- 
positions déjà  faites  par  la  France,  dans 
les  deux  premiers  mémoires.  On  y  insis- 
tait sur  la  liberté  de  la  pêche  et  la  posses- 
sion en  toute  souveraineté  d'un  port  ;  et 
l'on  consentait  à  la  démolition  du  port  de 
Dunkerque  ;  mais  en  liant  irrévocable- 
ment ces  deux  conditions  l'une  à  l'autre, 
le  Roi  se  plaignait  beaucoup  de  ce  que 
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nonobstant  que  Vuti  possidctis  eut  été  ac- 
cepté comme  base,  ou  le  forçait  de  détrui- 
re les  nouvelles  fortiflcations  ajoutées  à 
Dunkerque.  —  La  Cour  de  Versailles  se 
désistait  de  sa  demande  en  restitution  du 
Sénégal  ou  de  Gorée  s'il  restait  des  moyens 
aux  Français  de  faire  avec  facilité  la  trai- 
te des  nègres.  Elle  consentait  au  partage 
des  îles  neutres  et  à  la  restitution  de  Mi- 
norque.  Le  Roi  ne  formait  point  de  dif- 
ficultés sur  les  autres  articles  ;  mais  quant 
à  la  guerre  d'Allemagne,  le  Roi  persistait 
à  refuser  l'évacuation  du  territoire  prus- 
sien occupé  par  son  armée,  et  à  refuser 
au  Roi  d'Angleterre  laliberté  de  four- 
nir des  troupes  au  Roi  de  Prusse.  Voici 
le  texte  des  réponses  concernant  le  Ca- 
nada  (1)  : 

«  I.  Le  Roi  consent  de  céder  le  Ganada 
à  l'Angleterre  dans  la  forme  la  plus  éten- 
due, énoncée  dans  i;:;  mémoire  de  propo- 
sitions ;  mais  Sa  Majesté  ae  se  départira 
pas  des  conditions  qu'elle  a  mises  dans  le 
dit  mémoire  relativement  à  la  religion 
catholique,  et  à  la  faculté,  facilité  et  li- 
berté pour  l'émigration  des  anciens  su- 
jets du  Roi.  Quant  à  la  pêche  dans  le  gol- 
fe Saint-Laurent,  le  Roi  entend  maintenir 
le  droit  immémorial  qu'ont  ses  sujets  de 
pécher  dans  le  dit  golfe,  et  la  liberté  de 
sécher  sur  les  côtes  de  l'île  de  Terre-Neu- 
ve, telle  qu'elle  est  convenue  par  le  traité 
d'Utrecht.  Gomme  ce  droit  serait  illusoire 
si  les  vaisseaux  français  n'avaient  pas  un 
abri  appartenant  à  la  France  dans  le  golfe, 
II!  Roi  avait  proposé  au  Roi  de  la  Grande- 
Bn'tagne  la  restitution  de  l'île  du  Cap 
Breton  ;  il  propose  de  nouveau  ou  cette 
île  ou  celle  de  Saint-Jean,  ou  tel  autre 
port  sans  fortification  dans  le  golfe  ou  à 
portée  du  golfe,  qui  puisse  servir  d'abri 
aux  Français,  et  conserver  ;\  la  France  la 
Uberté  de  la  pêche,  dont  Sa  Majesté  n'a 
pas  intention  de  se  départir  ; 

Il  IL  Le  Roi  n'a  dit  nulle  part,  dans  son 
mémoire  de  propositions,  que  tout  ce  qui 


n'était  pas  Ganada,  était  Louisiane  ;  on 
n'imagine  pas  môme  comment  pareille 
assertion  aurait  pu  être  avancée.  La  Fran- 
ce demande  au  contraire  que  les  nations 
intermédiaires  entre  le  Ganada  et  la  Loui- 
siane, ainsi  qu'entre  la  Virginie  et  la 
Louisiane  soient  regardées  comme  des 
nations  neutres,  indépendantes  de  la  do- 
mination des  deux  couronnes,  et  servent 
de  barrières  entre  elles.  Si  le  ministre 
anglais  .avait  voulu  écouter  les  instruc- 
tions de  A.  de  Bussy,  il  aurait  vu,  que  la 
France  convenait  de  la  proposition  de 
l'Angleterre.»         "  -"'     .UM;/!'iiiir.;io . 

Telles  étaient,  comme  il  a  été  dit,  le» 
dernières  propositions  pour  obtenir  une 
paix  déjà  assez  chèrement  achetée  par  lu 
cession  des  plus  belles  colonies,  et  par  la 
démolition  des  fortiflcations  de  Dunker- 
que. 

Le  silence  que  le  cabinet  de  Versailles 
avait  gardé  longtemps  sur  Dunkerque, 
était  volontaire.  Il  avait  semblé  au  Con- 
seil du  Roi,  que  les  cessions  que  l'on  fai- 
sait à  l'Angleterre,  méritaient  bien  que 
cette  puissance  lui  épargnât  l'affront  de 
la  démolition  de  ce  port.  Si  cependant  on 
était  réduit  à  cette  extrémité,  l'amour  que 
le  Roi  portait  à  ses  sujets,  lui  arracherait 
son  consentement  sur  cet  objet  ;  mais, 
«  disait  M.  de  Ghoiseuil,  c'est  un  dernier 
moyen  de  terminer,  qu'il  faut  réserver 
pour  la  fln  de  la  négociation  »  (l).         '' 

Par  les  instructions  qui  furent  envoyées 
à  M.  de  Bussy  avec  VuUimatum^  il  lui  fut 
enjoint,  d'accorder  la  cession  du  Ganada 
dans  toute  l'étendue  que  desirait  l'Angle- 
terre, pourvu  que  la  pêche  sur  les  côtes 
et  dans  le  golfe  Saint-Laurent  fût  con- 
servée à  la  France,  et  que  l'Angleterre 
désignât  un  port  dans  cette  partie,  qui  fût 
soumis  à  la  souveraineté  du  Roi  et  qui 
servit  d'abri  aux  pôcheui-s  français.  Il 
était  prescrit  à  M.  de  Bussy  de  convenir 
des  limites  du  Ganada  et  de  la  Louisiane, 
d'après  la  carte  anglaise,  quoique  très  dé- 


/ 


(1)  De  MarteuB,  foc.,  oit,  p.  73. 


(1)  Flassan,  Hittoire  de  la  Diplomatie /rançaite. 
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favorable  aux  droits  et  aux  possessions 
de  la  France. 

L'ultimatum  de  la  France,  ainsi  que  la 
dernière  note  rédigée  par  M.  de  Choiseul, 
mais  revêtue  du  nom  de  W.  de  Bussy, 
étaient  parvenus  à  M.  Pitt  le  8  Août  1761. 
Ce  ministre,  jugeant  qu'il  ne  restait  au 
Roi  d'Angleterre  pour  se  venger  de  tant 
d'injures  que  la  voie  des  armes,  adressa 
une  lettre  à  M.  de  Bussy,  par  laquelle  il 
déclara  à  ce  ministre  qu'il  lui  était  enjoint 
de  ne  conférer  avec  lui  que  sous  la  con- 
dition de  discuter  à  la  fois  les  ultimatums 
des  deux  Cours,  et  non  séparément  celui 
de  la  France  (1).  M.  de  Bussy  y  consentit. 
Le  stylo  de  la  lettre  du  ministre  anglais 
prouve  combien  peu  la  leçon  de  biensé- 
ance donnée  par  M.  de  Choiseul  à  M.  Pitt, 
avait  fait  d'impression  sur  l'esprit  âpre  et 
inflexible  de  ce  ministre. 

La  matière,  déjà  si  débattue,  fut  agitée 
de  nouveau  dans  une  conférence  entre 
M.  Pitt  et   le  plénipotentiaire  français. 
Le  ministre  britannique  se  relâcha  un 
peu  de  la  rigueur  des  anciennes  con- 
ditions; mais  les  avantages  légers  qu'il 
accordait,  étaient  peut-être  plus   humi- 
liants pour  la  France  que  les  premiers 
refus.   La  liberté    de   la   pêche   et  de  la 
souveraineté  d'un  port,  étaient  les  points 
délicats  de  la  négociation.  M.  Pitt  per- 
sista à  ne   point  vouloir   accorder  aux 
Français  l'île  de  (Jumeaux.  Il  répugnait  à 
son  système,  de  leur  céder  une  possession 
dans  le  golfe  Saint  Laurent,  qui  les  eût 
mis  à  portée  de  recueillir  les  habitants 
du  Canada,  et  de  porter  un  jour,  avec 
plus  de  succès,  la  guerre  dans  les  colonies 
anglaises.  En  conséquence,  M.  Pitt  offrait 
un  port  ;  mais  sous  la  condition  que  la 
souveraineté  en  resterait  à  l'Angleterre, 
que  la  police  y  serait  faite  en  son  nom, 
et  par  son  autorité,  et  que  cette  puissance 
aurait  de  plus  la  prérogative  d'y  établir 

.11  juge  conservateur. 

(1)  De  MarteiiR,  loe,  cit.,  p.  88.  Voir  tute. 


M.  de  Bussy  renvoya  fort  loin  cette 
proposition,  et  fit  sentir  à  M.  Pitt  que  don- 
ner une  retraite  aux  pêcheurs  français,  à 
ces  conditions,  était  la  refuser  ;  qu'un  ju- 
ge conservateur  Anglais  pour  des  Fran- 
çais, et  pour  un  objet  de  pêche,  ne  pou- 
vait jamais  être  qu'un  juge  destructeur. 

Les  limites  à  assigner  à  la  Louisiane, 
formaient  un  objet  de  difïïcultés.  M.  de 
Bussy  avait  proposé  de  tirer  une  ligne 
de  démarcation  entre  cette  colonie  et  le 
Canada,  et  de  laisser  neutres  les  nations 
intermédiaires.  La  ligne  qu'il  avait  tracée, 
embrassait  le  cours  de  l'Ohio  ;  mais  M. 
Pitt  soutenait  qu'il  appartenait  au  Canada. 
Il  tenait  des  Français  môme  les  preuves 
qu'il  en  apportait.  Lors  de  la  contestation 
des  limites  pour  l'Acadie,  M.  de  Mirepoix, 
dans  un  écrit  signé  de  lui,  et  M.  de  Sil- 
houette, l'un  des  commissaires  nommés 
pour  les  limites  de  l'Acadie,  dans  un  mé- 
moire imprimé,  avaient  avancé  que  le 
fleuve  Ohio  était  attaché  au  Canada.  M. 
de  Vaudreuil  même,  lors  de  la  capitula- 
tion de  cette  colonie,  remit  au  Général 
Amherst  une  carte  dans  laquelle  il  dési 
gnait  son  étendue  et  l'Ohio  y  était  com- 
pris. Or,  le  Roi  cédant  à  l'Angleterre  le 
Canada  tel  qu'il  l'avait  possédé,  il  s'ensui- 
vrait naturellement  que  le  cours  de  ce 
fleuve  était  contenu  dans  l'abandon.  Le 
négociateur  français  qui  ne  pouvait  ré- 
futer victorieusement  les  preuves  allé- 
guées par  M.  Pitt,  prétendit  que  c'était 
une  méprise  du  Duc  de  Mirepoix,  et  de 
MM.  de  Vaudreuil  et  de  Silhouette. 

M.  Pitt,  à  cette  occasion,  entreprit  d'e.x- 
cuser  ce  que  ses  procédés  antérieurs 
avaient  de  révoltant.  Il  rejeta  sur  son 
peu  de  connaissance  de  la  langue  fran- 
çaise les  duretés  qui  avaient  pu  lui 
échapper,  disant  avec  finesse  «que  M.  de 
Choiseul  avait  menacé  l'Angleterre  très 
habilement  et  très  honnêtement  de  conti 
nuer  la  guerre  ;  et  qu'il  n'y  avait  que 
MM.  les  Français  capables  de  blesser  poli- 
ment.» 
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Ce  fut  le  1er  Septembre  1761,  que  la 
Cour  de  Londres  fit  remeltre  par  son  plé- 
nipotentiaire à  Paris,  la  réponse  à  Vulli- 
matum  de  la  France  du  17  Août,  dans 
laquelle,  après  avoir  réparé  une  omission 
volontaire  et  fortement  relevée  par  la  Cour 
de  France  :  l'Angleterre  consentait  for- 
mellement à  regarder  comme  nulles  et  non 
avenues  taules  restitutions  et  cessions  offer- 
tes et  acceptées  par  les  deux  Cours,  si  la  né- 
gociation n'était  pas  consommée  par  un 
traité  dé  finit  if. 

La  Cour  de  Londres  demandait  ensuite 
la  cession  du  Canada  avec  ses  dépendances. 
Ce  dernier  mot  était  vague  et  d'un  sens 
susceptible  d'extension.  Elle  se  détermi- 
nait à  abandonner  à  la  France  un  port 
dans  le  golfe  Saint-Laurent  ;  c'était  l'Ile 
de  Saint-Pierre,  que  cette  puissance  se 
proposait  de  lui  céder,  se  réservant  le 
droit  d'y  entretenir  un  commissaire  de 
leur  nation.  Cette  île  n'est  éloignée  de 
Terre-Neuve  que  de  cinq  lieues  et  est 
couverte,  pendant  six  mois  de  l'année,  de 
brouillards  si  épais,  qu'ils  en  dérobent  la 
vue  aux  navigateurs  ;  mais  comme  si  les 
Anglais  eussent  voulu  avilir  les  Français 
aux  yeux  de  l'Europe,  ils  leur  défendaient 
d'y  élever  aucune  fortification  et  d'y 
recevoir  aucun  vaisseau  étranger.  Plu- 
sieurs conditions  humiliantes  accompa- 
gnaient cette  cession,  que  les  Anglais 
semblaient  prendre  à  tâche  de  déprécier 
aux  yeux  des  Français  eux-mêmes.  Voici 
ce  que  contient  cette  réponse  au  sujet  du 
Canada  (l)  : 

«Art.  1.  IjC  Roi  ne  cessera  d'insister 
sur  la  cession  entière  et  totale,  sans  non- 
velles  limites  ou  exceptions  quelconques 
du  Canada  et  de  ses  dépendances,  ainsi 
que  sur  la  pleine  cession  de  l'île  du  (îap 
Breton,  et  de  toutes  les  autres  îles  dans  le 
golfe  et  fleuve  Saint-Laurent.  Le  Canada, 
selon  la  ligne  de  ses  limites,  tracée  par  le 
Marquis  de  Vaudreuil  lui  même,  quand 

(1)  De  MarteiiD,  lœ.  cit.,  p.  91. 

Duc  ae  Cholseul,  loe,  aU.,  p.  152.  Voir  texte. 


ce  Gouverneur-Général  a  rendu,  par  ca- 
pitulation, la  dite  province  au  Général 
britannique,  le  Chevalier  Amherst,  com- 
prend d'un  côté  les  lacs  Huron,  Michigan 
et  Supérieur  ;  et  la  dite  ligne,  tirée  de- 
puis le  lac  Rouge,  embi-asse  par  un  coui-s 
tortueux  la  rivière  Quabache  jusqu'à  sa 
jonction  avec  l'Ohio,  et  do  là  se  prolonge 
le  long  de  cette  dernière  rivière  inclusi- 
vement jusqu'à  son  confluent  dans  le  Mis- 
sissippi. C'est  conformément  à  cette  défi- 
nition de  limites  du  Gouverneur  français, 
que  le  Roi  réclame  la  cession  du  Canada, 
province  que  la  Cour  de  France  a,  en  der- 
nier lieu,  offert  de  nouveau,  par  son  ulti- 
matum, de  céder  à  Sa  Majesté  britannique 
dans  la  forme  la  plu,s  étendue,  énoncée  dans 
le  mémoire  de  propositions  de  paix  du  \3 
Juillet. 

«  Pour  ce  qui  regarde  la  profession  pu- 
blique et  l'exercice  de  la  religion  catho- 
lique romaine  en  Canada,  les  nouveaux 
sujets  de  Sa  Majesté  Britannique  seront 
conservés  dans  cette  liberté,  sans  inter- 
ruption ni  molestation  ;  et  les  habitants 
français  ou  autres,  qui  auraient  été  sujets 
du  Roi  Très-Chrétien  en  Canada,  auront 
toute  liberté  et  faculté  de  vendre  leurs 
biens,  pourvu  que  ce  soit  à  des  sujets  de 
Sa  Majesté  Britannique,  et  de  transporter 
leurs  eilets,  ainsi  que  leurs  personnes, 
sans  être  gênés  dans  leur  émigration  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit  (hors  le  cas 
de  dettes  et  d'infraction  des  lois  crimi- 
nelles!, bien  entendu  toujours  que  le  temps 
accordé  pour  la  dite  émigration  soit  limité 
à  l'espace  d'un  an,  à  compter  du  jour  de 
la  ratification  du  traité  définitif.» 

Cette  réponse  du  cabinet  britannique, 
prouvant  l'inflexibilité  de  M.  Pitt,  devait 
faire  évanouir  tout  espoir  de  paix  ;  mais 
la  France  manquant  de  ressources  pour 
continuer  la  guerre,  M.  de  Choiseul  se 
trouva  dans  une  grande  perplexité.  Il 
ne  pouvait  proposer  la  rupture,  sans  an- 
noncer de  nouveaux  malheurs  et  de  nou- 
velles charges  pour  l'état.  Il  fallait  sur- 
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tout  que  ce  ministre  écartât  de  lui  le 
reproche  d'avoir  contribué  au  mauvais 
résultat  de  la  négociation,  [lar  l'alliance 
avec  l'Espagne,  laquelle  avait  donné 
beaucoup  d'humeur  à  l'Angleterre,  et 
empêché  même  la  France,  de  rien  conclu- 
re de  positif,  puisqu'uprès  avoir  conci- 
lié ses  propres  intérêts,  il  lui  restait  enco- 
re à  rapprocher  l'Espagne  de  l'Angleterre, 
et  à  défendre  la  première  contre  la  secon- 
de, si  elle  n'obtenait  jws  satisfaction  ;  en 
sorte  qu'en  supposant  qu'on  fût  parvenu 
d'un  côté  à  la  paix,  on  retombait  presqu'- 
au  même  instant,  dans  l(!s  alarmes  et  les 
chances  d'une  nouvelle  guerre. 

M.  de  Choiseul,  qui  sentait  combien  sa 
position  était  délicate,  se  présenta  au  Con- 
seil du  Roi,  le  6  Septembre  1761,  avec 
uii  mémoire  justificatif  de  sa  conduite. 
Dans  ce  mémoire,  il  ne  disait  pas  préci- 
sément que  le  traité  avec  l'Esiwgne  était 
l'obstacle  dirimanl,  mais  il  employait 
toutes  les  ressources  de  son  esprit,  à 
prouver  combien  il  avait  été  nécessaire 
d'accélérer  la  signature  de  la  convention 
avec  la  Cour  de  Madrid.  Suivant  lui,  la 
politique  et  la  bienséance  se  réunissaient 
ppur  cela.  La  première,  parce  que  M. 
Pitt  n'ayant  pas  déguisé,  dès  le  com- 
mencement, son  aversion  invincible  pour 
la  paix,  il  avait  été  prudent  de  ménager 
im  appui  à  la  France,  dans  le  secours  de 
l'Espagne.  La  seconde,  parce  qu'il  eût  été 
à  craindre  qu'en  éloignant  la  conclusion 
de  l'alliance,  on  n'eut  indiqué  à  l'Espagne, 
qu'on  ne  recourait  à  elle  qu'à  la  dernière 
extrémité.  M.  de  Choiseul  paraissait  per 
suadé,  que  si  l'Angleterre  avait  eu  l'in- 
tention sincère  de  faire  la  paix,  il  lui  eût 
été  également  facile  de  se  reconcilier  avec 
l'Espagne;  ou,  qu'en  tout  cas,  ci'lle  der- 
nière Cour,  par  amitié  pour  le  Roi,  lui 
aurait  permis,  malgré  ses  engagements, 
de  terminer,  sans  comprendre  dans  le 
traité,  les  intérêts  de  la  Cour  de  Madrid. 
M.  de  Choiseul  discuta  successivement  la 
proposition  de  l'Angleterre,  et  en  fit  sen- 


tir la  dureté  avec  autant  de  vérité  que  de 
force.  11  démontra  que  la  gloire  du  Roi 
et  le  salut  de  l'Etat  étaient  également  in- 
téressés à  la  rupture,  et  qu'il  était  plus 
avantageux  à  la  France  de  continuer  la 
guerre  avec  l'assistance  de  l'Espagne,  que 
d'ajouter  à  la  perte  réelle  de  ses  colonies 
et  de  son  commerce,  une  flétrissure  éter- 
nelle. K  11  est  évident,  disait  au  Roi  M.  de 
Choiseul,  que  le  ministre  anglais  no  veut 
point  la  paix  :  il  me  paraît  môme  impos 
sible  de  la  conclure  sur  le  fondement  dos 
articles  proposés.  Car,  outre  les  points 
qui  regardent  nos  alUés  qui  sont  absolu- 
ment inadmissibles  ;  outre  l'article  de 
l'Espagne  qui  mérite  attention  ;  celui  de 
l'Afrique  qui  n'est  point  aj\isté  ;  celui 
des  lies  neutres  intéressant  pour  la  con- 
servation de  la  Martinique,  qui  éprouvera 
des  difficultés  ;  celui  de  la  Compagnie 
des  Indes  qui  intéresse  une  grande  partie 
du  royaume,  et  sur  lequel  les  Anglais 
s'expliquent  obscurément  ;  celui  de  l'île 
Saint  Pierre  qui  est  un  établissement  il- 
lusoire, vu  les  conditions  insupportables 
qui  y  sont  mises  ;  la  totalité  de  cette  paix 
est  flétrissante  par  la  forme  et  par  le  fond  : 
et  je  crois  fermement  que  non-seule- 
ment il  n'est  pas  de  l'intérêt  de  Votre 
Majesté  de  la  conclure,  mais  qu'il  y  a  de 
l'impossibilité  à  y  accéder,  à  moins  que 
les  articles  ci-dessus  ne  soient  ajustés  se- 
lon la  justice  proposée  par  Votre  Ma 
josté»  (l). 

Le  Conseil  du  Roi  approuvant  la  con- 
duite de  M.  de  Choiseul  et  goûtant  son 
sentiment,  la  rupture  de  la  négociation 
fut  résolue.  Par  des  cor. idérations  poli- 
tiques cependant  on  jugea  devoir  faire 
une  dernière  réponse  à  l'Angleterre,  et 
en  conséquence  M.  de  Bussy  fut  chargé 
de  remettre  son  ultimatum  à  M.  Pitt.  La 
France  y  paraissait  disposée  à  recevoir 
les  lois  qu'il  plairait  à  son  ennemi  de  lui 
imposer.  On  cédait  le  Canada  avec  toute 


(1)  Oe  Marteu»,  U».  aU..,  p.  101. 


n 


[1760-1763] 


HISTOIRE  GÉNÉRALE  DU  DROIT  CANADIEN. 


i21 


l'étendue  du  terrain  désigné  dans  la  carte 
remise  par  M.  de  Vaudreuil  au  Général 
Amherst,  lors  de  la  conquête.  Ou  demau 
dait,  d'un  ton  fort  modéré,  que  l'Angle- 
terre voulût  bien  éclaircir  le  sens  du  mot 
dépendance  inséré  dans  son  mémoire. 
La  France  témoignait  la  môme  condes- 
cendance pour  la  fixation  des  limites  de 
la  Louisiane  proposée  par  les  Anglais. 
Gorée  et  le  Sénégal  étaient  abandonnés 
aux  Anglais  :  on  exigeait  on  échange 
leurs  établissements  d'Akra  et  d'Anamo- 
bon.  Après  avoir  observé  que  l'Ile  de 
Saint-Pierre,  par  son  peu  d'étendue,  ne 
remplissait  pas  les  vues  de  la  France,  on 
consentait  à  l'accepter;  mais  on  deman- 
dait que  la  petite  île  do  Miquelon  qui  est 
i^ntiguë  y  fut  réunie.  Le  Roi  portait  en- 
core plus  loin  la  complaisance,  et  souscri- 
vait aux  conditions  insultantes  atUichôes 
au  triste  présent  des  Anglais.  Se  relâ- 
chant même  en  partie  de  ses  engage- 
ments avec  ses  alliés,  il  semblait  entrer 
dans  le  sens  du  mémoire  anglais,  et  pro- 
posait à  la  Cour  de  Londres  de  laisser  la 
liberté  aux  deux  puissances,  de  se  con- 
certer, après  le  traité,  avec  Ieui"s  alliés 
respectifs,  sur  la  nature  et  l'étendue  des 
secours  à  leur  fournir.  Les  autres  articles 
étaient  ou  convenus,  ou  n'étaient  pas 
susceptibles  de  discussions  assez  sérieuses 
pour  engendrer  une  rupture.  à* 

Ce  qu'avait  prévu  M.  de  Choiseul  arri- 
va. Lorsque  M.  de  Bussy  remit  le  13  Sep- 
tembre 1761,  le  mémoire  en  question  à 
M.  Pitt,  ce  ministre  le  parcourut  avec 
cette  indifférence  froide  et  dédaigneuse, 
que  l'on  témoigne  pour  des  propositions 
que  l'on  est  disposé  d'avance  à  ne  pas 
accepter.  La  Cour  de  I^ondi'es  ne  fit  aucu- 
ne réponse  à  ce  mémoire  et  se  contenta 
de  rappeler  son  plénipotentiaire  de  Paris, 
qui  en  informa  M.  de  Choiseul  le  20  Sep- 
tembre 1761  (1). 

Telle  fut  la  fin  d'une  négociation,  qui, 
conduite  avec  beaucoup  d'art,  siu-lout  de 

(I)  De  MarteoB,  lœ^  ett.,  p.  109. 


la  lart  du' cabinet  de  Versailles,  ne  devait 
pas,  d'après  les  intentions  réciproques  de 
la  France  et  de  l'Angleterre,  avoir  de  suc- 
cès ;  mais  qui  néanmoins  débrouilla  les 
rapports  présents  des  deux  nations  et 
prépara  à  l'Angleterre  la  part  du  vain- 
queur. 

Les  préliminaires  de  paix  signé."»  à  Fon- 
tainebleau le  2  Novembre  1 762,  entre  la 
France,  l'Espagne  et  l'Angleterre,  mirent 
fin  à  la  guerre  (1). 

Us  auraient  été  signés  plus  tôt,  sans  le 
Marquis  de  Grimaldi,plérflpotentiaire  d'Es- 
pagne qui,  pei-suadé  que  l'expédition  an- 
glaise contre  la  Havane  manquerait,  vou- 
lait en  attendre  l'issue,  espérant  obtenir 
des  conditions  plus  favorables.  Quand  on 
eut  la  nouvelle  que  cette  expédition  avait 
réussi,  le  ministre  anglais  en  haussa  ses 
prétentions.  Il  fallut  alors  différer  la  for- 
malité de  la  signature  du  traité  de  paix 
définitif  jusqu'à  ce  qu'on  fût  parvenu  à 
régler  également  les  différends  qui  parta- 
geaient le  Roi  de  Prusse,  l'Impératrice 
Reine  et  le  Roi  de  Pologne,  Electeur  de 
Saxe  (2). 

Le  26  Novembre  1762  (3),  le  Roi  d'An- 
gleterre lance  une  Proclamation  à  l'occa- 
sion des  préliminaires  de  la  paix  et  de 
la  cessation  des  hostilités  par  mer  et  par 
terre. 

Le  29  Novembre  1762  (4),  le  Chancelier 
de  l'Echiquier  présente  à  la  Chambre  des 
Communes  une  copie  des  articles  préli; 
minaires  du  traité  de  paix,  les  articles  se 
rapportant  au  Canada,  se  lisant  comme 
suit  : 

M  Art.  II.  His  Most  Christian  Majesly 
renounces  ail  pretension  which  he  has 
heretofore   formed,  or  might  hâve  for 
mod,  to  Nova-Scotia,  oi  Acadia,  in  ail  its 
parts,  and   guaranties  the  whole  of  it, 

(1)  Cobbett's  Parllnmentary  HUtory,  XV,  1241. 

(2)  De  Garden,  toc,  cU.,  IV.  195. 

(8)  Pièces  offlcielles  (Hêmoireg  de  la  Société  histo- 
rique de  Montréal,  5me  livraison).  Régne  militaire, 
p.  106. 

(4)  Cobbett,  XX,  1210. 
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with  ail  its  dependencies,  to  tho  King  of 
Great  Britain  :  moreover,  his  Mosl  Chris- 
tian Majesty  cèdes  and  gtiaranlios  to  his 
said  Britannic  Majesty,  in  full  right,  Ca- 
nada, with  ail  its  dependencies,  as  well 
as  the  island  of  Cape  Breton,  and  ail  the 
other  islands  in  the  gnlph  and  river  of 
St.  Lawrence,  withont  restriction,  and 
without  any  liberty  to  dejwrt  from  this 
cession  and  gnaranty,  under  any  pretence 
or  to  trouble  Great-Britain  in  the  posses- 
sions above  meutioned  :  his  Britannic 
Majesty,  on  his  side,  agrées  to  grant  to  the 
inhabitants  of  Canada  the  liberty  of  the 
Catholic  religion  :  hewill  inconséquence, 
give  the  most  exact  and  the  most  ehec- 
tual  orders  that  his  new  Roman  Catholic 
subjects  may  profess  the  worship  of  their 
religion,  according  to  the  rights  of  the 
Roman  church,  as  far  as  the  laws  of  Great- 
Britain  permit  :  his  Britannic  Majesty 
fuither  agrées,  that  the  French  inhabi- 
tanls,  or  others,  who  would  bave  been 
subjects  of  the  Most  Christian  King  in 
Canada,  may  retire  in  ail  safety  and 
freedom  wherever  they  please  ;  and  may 
sell  their  estâtes,  provided  it  bs  to  his 
Britannic  Majesty's  subjects,  and  transport 
their  eifects,  as  well  as  their  persons, 
without  being  restrained  in  their  émigra- 
tion, under  any  pretence  whatsoever, 
except  debts  or  criminal  prosecutions  : 
the  term  limited  for  this  émigration  being 
flxed  to  the  space  of  eighteen  months,  to 
bo  computed  from  the  day  of  the  ratifica- 
tion of  the  définitive  treaty. 

'(  Art.  III.  The  subjects  of  France  shall 
hâve  the  liberty  of  flahing  and  dryingon 
a  part  of  the  coasts  of  island  of  New- 
foundland,  such  as  it  is  specifled  in  the 
13th  Article  of  the  treaty  of  Utrecht, 
which  article  shall  be  confirmed  and  rs- 
newed  by  the  approaching  définitive  trea- 
ty except  what  regards  the  island  of  Cape 
Breton,  as  well  as  the  islands  in  the 
raouth  and  in  the  gulph  of  St.  Law- 
rence :  and  his  Britannic  Majesty  con- 


sents  to  leavo  to  the  most  Christian  King's 
subjects  the  lib«jrty  to  flsh  in  the  gulph 
of  St.  Lawrence,  on  condition  that  the 
subjects  of  France  do  not  exercise  the 
said  flshery  but  at  the  distance  of  three 
leagues  from  ail  the  coasts  bclongiug  to 
Great  Britain,  as  well  those  of  the  conti- 
nent, as  those  of  the  islands  situated  in 
the  said  gulph  of  St.  Lawrence  ;  and  as 
to  what  relates  to  the  flshery  ont  of  the 
said  gulph,  his  most  Christian  Majesty's 
subjcct.;  shall  not  exercise  the  flshery  but 
at  the  distance  of  flfteen  leag\ies  from 
the  coasts  of  the  island  of  Cape  Breton.  » 

Pitt  parla  sur  les  articles  préliminaires 
du  traité  de  paix  pendant  trois  heures  et 
demi.  Il  devint  si  fatigué  qu'on  lyi  per- 
mit de  s'asseoir,  contrairement  aux  usages. 
Il  tomba  épuisé  et  fut  porté  dans  son 
lit(l). 

Le  10  Février  1763  (2),  le  Traité  défini- 
tif de  paix  entre  l'Angleterre  et  la  France 
fut  signé.  L'article  IV  est  à  peu  près  sem- 
blable à  l'article  II  du  traité  préliminaire 
et  l'article  V  à  l'article  III.  Pour  en  indi- 
quer mieux  les  changements,  le  texte  du 
traité  définitif,  en  ce  qui  regarde  le  Ca- 
nada, va  être  ci-après  donné  :  les  mots 
non  entre-parenthèse  qui  seront  soulignés 
ont  été  ajoutés  au  traité  préliminaire 
et  les  mots  soulignés  entre-parenthèse 
étaient  les  mots  du  traité  préliminaire 
qui  ont  été  remplacés  par  les  mots  souli- 
gnés qui  précèdent  la  parenthèse  : 

«  Art.  IV.  His  most  Christian  Majesty 
renounces  ail  the  pretensions  which  he 
bas  heretofore  formed  or  might  fonn 
(hâve  formed)^  to  Nova-Scotia,  or  Acadia, 
in  ail  its  parts,  and  guaranties  the  whole 
of  it,  and  with  ail  its  dependencies,  to 
the  King  of  Great-Britain  :  moreover  his 
most  Christian  Majesty  cèdes  and  gua- 
ranties to  his  said  Britannic  Majesty,  in 
full  right,  Canada,  with  ail  its  dependen- 

(1)  Cobbett,  XV,  1273. 

(2)  Id.,  1214,  111. 
De  Martens,  loc,  cil. 
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cies,  as  well  as  the  island  of  Cape  Breton, 
and  ail  llio  otlior  islands  and  cousis,  in 
the  gnli»li  and  rivor  St.  Lawrence,  und  in 
(jencnd,  cvcry  thiwj  that  dépends  on  the 
said  counlries,  lands,  islands  and  coasts, 
loilli  Ihe  sovereù/nty,  pioperly,  possession, 
and  ail  righls  ncquired  by  treaty  or  otlier- 
tcise,  ïohich  the  most  Christian  Kiny,  and 
the  Crown  of  France,  hâve  had,  till  now, 
over  the  said  countries,  islands,  lunds, 
places,  coasts,  and  iheir  inhabitanls,so  that 
the  most  Christian  Kiny  cèdes  and  makes 
over  the  whole  to  the  said  Kiny,  and  to  the 
Crown  of  Great-Britain,  and  in  the  most 
ample  manner  and  form,  without  restric- 
tion, and  witliout  any  liberty  to  départ 
from  the  said  cession  and  guaranty,  un- 
der  any  pretence,  or  to  dislurb  [trouble] 
Great-Britain  in  the  possessions  above 
nientioned.  His  Britannic  Majesty,  on  his 
side,  agrées  to  grant  the  liberty  of  the 
catholic  ''eligion  to  the  inhabitanls  of  Ca- 
nada, he  will,  consequenlly  (in  conséquence) 
give  the  most  précise  (exact)  and  most  ef- 
ftîctual  orders,  that  his  new  Roman  Ca- 
tholic Subjects  may  profess  the  worship 
of  the  religion,  according  to  the  rites 
(riyhls)  of  the  liomish  (Roman)  Ghurch,  as 
far  as  the  laws  of  Gieat-Britain  permit. 
His  Britannic  Majesty  further  agrées, 
that  the  French  inhabitanls,  or  olhers 
wlio  had  (would  hâve]  been  snbjects  of 
the  niost  Christian  King  in  Canada,  may 
retire,  with  (in)  ail  safety  and  freedom, 
wherever  they  shall  think  proper  (please) 
and  may  sell  tb'^ir  estâtes,  provided  it  be 
to  subjticts  of  lus  Britannic  Majesty,  and 
briny  away  (transport)  tlieir  ellects,  as 
well  as  tlieir  persons,  without  being  res- 
trained  in  their  émigration,  under  any 
pretence  whatsoever,  except  Ihatofdebts, 
orof  criminal  prosecntions  :  the  terni  linii- 
ted  for  this  émigration,  shall  be  flxed  to 
the  space  of  18  months,  to  be  computed 
from  the  day  of  the  exchange  of  the  rati- 
lications  of  the  présent  Treaty. 
«Art.  V.  The  subjects  of  France  shall 


bave  the  liberty  of  llshing  and  drying, 
on  a  part  of  the  coasts  of  the  island  of 
Newfoundland.  snch  as  it  is  specilled  in 
the  13th  Articbi  of  the  Treaty  of  Utrecht  ; 
wliich  article  is  renewed  and  conlirnied 
by  the  présent  Treaty  (except  wliat  relates 
(reyards)  to  the  island  of  Cape  Breton,  as 
well  as  to  the  otlier  islands  and  coasts,  in 
the  month  and  in  the  gulpli  of  St.  Law- 
rence) :  and  his  Britannic  Majesty  con- 
sents  to  leave  to  the  subjects  of  the  most 
Christian  King  the  liberty  of  fishing  in 
the  gulph  of  St.  Lawrence,  on  condition 
that  the  subjects  of  France  do  not  exercise 
the  said  fishery,  but  at  the  distance  of 
three  leagues  from  ail  *he  coasts  belong- 
ing  to  Great  Britain,  as  well  those  of  the 
continent,  as  those  of  the  islands  in  the 
said  gulph  of  St.  Lawrence.  And  as  to  wliat 
relates  to  the  fishery  07i  the  coasts  of  the 
island  of  Cape  Breton  ont  of  the  said  gulph, 
the  subjects  of  the  Most  Christian  King 
shall  not  be  permitled  to  exercise  the  said 
fishery,  but  at  the  distance  of  15  leagues 
from  the  coasts  of  the  island  of  Cape 
Breton  ;  and  the  fishery  on  the  coasts  of 
Nova-Scotia  or  Acadia,  and  every  where 
clse  out  of  the  said  yulph,  shall  remain  on 
the  foot  of  the  former  treaties.  n 

Le  10  Mars  1763.  la  France  et  l'Angle- 
terre échangent  les  ratifications  du  Traité 
définitif  de  Paix,  signé  le  10  Février.  La 
paix  est  proclamée  à  Westminster  et  à 
Londres  le  20  Mars  1763. 

Par  ce  traité  la  France  perdit  le  Canada 
et  le  Cap  Breton,  avi.'c  les  parties  de  la 
Louisiane  situées  à  l'Est  du  Mississippi  ; 
les  sujets  français  conservèrent  la  liberté 
de  la  poche  sur  les  côtes  de  Terre- Neuve; 
elle  acquit  les  îles  de  Saint-Pierre  et  Mi- 
t]uelon.  Elle  perdit  encore  l'Ile  de  Gre- 
nade et  les  Grenadines.  Les  îles  neutres 
furent  partagées  de  manièi-e  que  la  Gran- 
de-Bretagne eut  Saint-Vincent,  la  Domini- 
que et  Tabago  ;  la  France,  l'île  de  Sainte- 
Lucie.  En  Afrique,  la  France  céda  les  éta- 
blissements de  Séi'égal,  toutefois  sans  l'île 


,l:li 


■■î 

';■  il 

il' 

1%    \ 

,;i:^ 

330 


^'^^'•'      LE  DROIT  CIML  CANADIEN  ^"'-^'ï^  |1760-1763) 


de  Gorée.  Tons  les  pays  conquis  sur  l'é- 
locteiir  d'Hanovre,  le  landgrave  de  Hesso, 
le  duc  de  Brunswick  et  le  comte  de  la 
Lippe-Buckebourg  furent  restitués  par  la 
France.  Celte  paix  qui  peut  ^tre  consi- 
dérée comme  une  des  plus  malheureuses 
(]ue  la  France  ait  signée,  assura  à  l'An- 
gleterre l'empire  des  mers  (  1  ). 

Le  Duc  de  Choiseul  signe  au  nom  du 
Roi  de  France,  lo  10  Févriei  ITOU  (2),  la 
Déclaration  suivante,  au  sujet  des  dettes 
dues  aux  Canadiens  : 

«The  King  of  Great-Britain  having  de- 
«ired,  that  the  payment  of  the  httters  of 
exchange  and  bills,  which  had  been  de- 
livered  to  the  Ganadians  for  the  neces- 
saries  furnished  to  the  french  troops, 
should  be  secured,  His  Most  Christian 
Majesty,  entirely  disposed  to  render  to 
every  one  that  justice  which  is  legally 
due  to  them,  has  declared,  and  does  dé- 
clare, that  the  said  bills  and  letters  of 
fxchange,  shall  be  punctually  paid,  agree- 
ably  to  a  liquidation  made  in  a  conve- 
nient  time,  according  to  tho  dislance  of 
th(î  places,  and  to  what  shall  be  possible, 
taking  care,  however,  that  the  bills  and 
lettere  of  exchange,  which  the  french 
snbjects  may  hâve  at  the  time  of  this 
déclaration,  be  uot  confunded  with  the 
bills  and  letters  of  exchaugt?  which  are 
in  the  possession  of  the  new  snbjects  of 
the  King  of  Great  Britain.  » 

La  ratification  du  Traité  est  annoncée 
aux  Chambres  de  Justice  à  Montréal,  le 
17  Mai  1763  (3). 

U;  7  Octobre  1763  (i),  le  Roi  George 
m  signe  une  Proclamation,  divisant  les 
jiouvelles  posst.'ssions  de  l'Angleterre  en 
(]uatre  gouvernements  civils,  savoir  ceux 

(1)  De  Marlens,  ioe.  cit.,  p.  112. 

(2)  U.  Chalmen,  A  collection  of  TreutleH  between 
(ireat  BrlUilii  and  otber  powera,  I,  489. 

(3)i'lèce8<ifficleUfi8,  etc.,  toc.c'f.,  p.  lia.  •    * 

H)  Aeolleolionqfthe  aet$  paued  titthe  Parllamentt^ 
Oreat'Britain  and  other  publie  açU  relative  to  Canada, 
(1730-lMO)  p.  a?. 


de  Québec,  de  la  Floride  Occidentale,  de 
la  Floride  Septentrionale  et  de  la  Gre- 
nade. Elle  fut  publiée,  le  môme  jour.  En 
voici  le  texte  officiel  : 
«Parle  Roi, 

(I  Proclamation.  '.',', 

«  George  R., 

Il  Attendu  que  nous  avons  pris  en  notre 
considération  Royale  lesacquisitions éten- 
dues et  importantes  assurées  à  notre  Cou. 
ronne,  dans  l'Amérique,  par  le  Traité 
définitif  de  Paix,  conclu  à  Pans  le  dixième 
jour  de  Février  dernier;  et  désirant  que 
tous  nos  aimés  sujets,tant  de  nos  Royaumes 
que  nos  Colonies  en  Amérique,  puissent 
profiter,  aussitôt  que  possible,  des  grands 
avantages  qui  doivent  en  résulter  pour 
leur  commerce,  leurs  manufactures  et  la 
navigation,  nous  avons  jugé  à  propos,  de 
l'avis  de  notre  Conseil  Privé,  d'émaner  no- 
tre présente  Proclamation  Royale,  par  la- 
quelle nous  publions  et  déclarons  à  tous 
nos  aimés  sujets,  que,  de  l'avis  de  notre 
dit  Conseil  Privé,  nous  avons  accordé  nos 
Lettres-Patentes,  sous  notre  grand  Sceau 
de  la  Grande-Bretagne,  pour  ériger  dans 
les  pays  et  lies  à  nous  cédés  et  confirmés 
par  le  dit  Traité,  quatre  Gouvernements 
distincts  et  séiwirés,  connus  et,  appelés  jar 
les  noms  de  Québec,  Floiude-Orientale, 
Flouide-Septentrionale  et  la  Grenade, 
et  limités  et  bornés  comme  suit,  savoir  : 

Il  Premièrement. — Le  Gouvernement  de 
Québec^  borné  sur  la  côte  de  Labrador  par 
la  rivière  Saint-Jean.,  et  de  là  par  une 
ligne  tirée  de  la  source  de  cette  rivière,  à 
travers  le  lac  Saint-Jean  jusqu'à  l'extré- 
mité Sud  du  lac  Nipissim  ;  de  là  la  dite 
ligne,  traversant  le  fieuve  Saint  Laurent 
et  le  lac  Chnmplain  par  les  quarante-cinq 
dégrés  de  latitude  Nord  passe  le  long  de 
la  hauteur  des  terres,  qui  séparent  les 
rivières  qui  se  déchargent  dans  le  fleuve 
Saint-Laurent.,  de  celle  qui  tombent  dans 
la  mer,  et  aussi  le  long  de  la  côte  Nord  de 
la  Baie  des  Chalenra.,  et  la  côte  du  golfe 
Saint- Laurent.,  jusiju'au  Cap  Rosiers,  et  de 
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là  traversant  roraboucliiire  du  fleuve 
SaiiU-Lnurent,  par  l'oxlrémitô  Ouost  de 
rile  (i'Anticosti  se  termine  à  la  susdite 
rivière  Sainl-Jmn. 

<tSncoiid(.'miMit. —  Lo  Gouvernemont  de 
la  Floride  Orientale,  borné  au  Ouest  par 
le  golfe  du  Mexique  et  la  rivière  Apalachi- 
cola:  au  Nord  [Kir  une  ligne  tirée  de  celte 
partie  de  la  dite  rivière  où  les  '-ivières  Ca- 
tahouchee  et  Fliat^  se  rencontrent,  jusqu'à 
la  source  de  la  rivière  Sainte-Marie,  et  en 
suivant  le  cours  de  la  dite  rivière  jusqu'à 
la  mer  Atlantique  ;  et  à  l'Est  et  au  Sud  par 
la  mer  Atlantique  et  le  golfe  de  la  Floride, 
compris  toutes  les  Islos  à  six  lieues  des 
côtes  de  la  mer. 

«Troisièmement. — Le  Gouvernement  de 
la  Floride  Septentrionale,  borné  au  Sud  par 
le  golfe  du  Mexique,  compris  toutes  les 
Isles  à  six  lieues  de  la  côte  depuis  la  ri- 
vière Apalachicola  jusqu'au  lac  Pontchar- 
train  ;  au  Ouest  par  le  dit  lac,  le  lac  Maure- 
pas,  et  la  rivière  Mississipi  ;  au  Nord,  par 
une  ligue  tirée  Est  de  cette  partie  de  la  ri- 
vière Mississipi,  qui  est  dans  le  trente-un 
dégrés  de  latitude  Nord  jus(iu'à  la  rivière 
Apalachicola,  ou  Catahouchee  ;  et  à  l'Est 
par  la  dite  rivière. 

«  Quatrièmement.  —  Le  Gouvernement 
de  la  Grenade,  comprenant  l'Isle  de  ce 
nom,  ensemble  les  Grenadines,  et  les  Isles 
de  la  Dominique,  de  Saint-Vincent  et  de 
Tabago. 

(I  Et  afin  d'étendre  les  pêches  libres  de 
nos  sujets  jusque  sur  les  côtes  de  La- 
brador, et  Isles  adjacentes,  nous  avons 
jugé  à  propos,  de  l'avis  de  notre  dit  Con- 
seil Privé,  de  mettre  toute  celte  côte,  de- 
puis la  rivière  Saint  Jean  jusqu'au  détroit 
de  Iludson,  ensemble  avec  les  Isles  d'An- 
ticosti  et  de  Maydtleine,  et  toutes  les  pe- 
tites Isles  situées  sur  la  dite  côte,  sous  le 
soin  et  l'inspection  de  notre  Gouverne- 
ment de  Terre-Neuve. 

Nous  avons  aussi  jugé  à  propos,  de 
l'avis  de  notre  Conseil  Privé,  de  joindre 
les  Isles  de  Saint-Jean  et  Cap  Breton,  ou 


l'Isle  Royale,  avec  les  petites  Isles  y  adja- 
centes, à  notre  Gouvernement  de  la  Nou- 
velle-Ecosse. 

«  Nous  avons  aussi,  de  l'avis  de  notre 
Consiùl  Privé  susdit,  annexé  à  notre  Pro- 
vince de  Géorgie  toutes  les  terres  sises 
entre  les  rivières  Aitamaha  et  Sainte- 
Marie. 

«  Et  attendu  que  ce  sera  beaucoup  con- 
tribuer au  prompt  établissement  de  nus 
dits  nouveaux  Gouvernements,  que  d'in- 
former nos  aimés  sujets  de  nos  soins  pa- 
ternels pour  la  sûreté  de  la  liberté  et  des 
propriétés  de  ceux  qui  sont  ou  devien- 
dront habitants  d'iceux  ;  nous  avons  jugé 
à  propos  de  publier  et  déclarer,  par  notre 
présente  Proclamation,  que  dans  les  Let- 
tres-Patentes sous  notre  grand  sceau  dt; 
la  Grande-Bretagne,  par  lesquelles  les  dits 
Gouvernements  sont  constitués,  nous 
avons  expressément  donné  pouvoir  et  di- 
rection à  nos  Gouverneurs  de  nos  dites 
colonies  respectivement,  qu'aussitôt  que 
l'état  et  les  circonstances  de  nos  dites  Co- 
lonies le  permettront,  de  l'avis  et  consen- 
tement des  Membres  de  notre  Conseil,  ils 
ayent  à  sommer  et  convoquer  des  assem- 
blées générales  dans  les  dits  Gouverne- 
ments respectivement,  en  telles  manière 
et  forme,  usitées  et  dirigées  dans  les  Co- 
lonies et  Provinces  en  Amérique  qui  sont 
sous  notre  Gouvernement  immédiat;  et 
nous  avons  aussi  donné  pouvoir  aux  dits 
Gouverneurs,  du  consentement  de  notre 
dit  Conseil,  et  des  représentants  du  peuple, 
à  être  ainsi  convoqués  comme  susdit,  de 
faire,  constituer  et  ordonner  des  Loix, 
Statuts  et  Ordonnances  pour  la  pai.x  pu- 
blique, le  bien-être,  et  bon  Gouverne- 
ment de  nos  dites  Colonies,  ainsi  que  du 
peuple  et  des  habitants  d'if.elles,  aussi 
conformes,  que  faire  ce  pourra,  aux  loix 
d'Angleterre,  et  sous  les  mêmes  règle- 
ments et  restrictions  que  dans  les  autres 
Colonies  ;  et  en  attendant,  et  jusqu'à  ce 
que  telles  assemblés  puissent  Ure  convo- 
quées coramesusdit,  tous  ceuxqui  habitent 
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ou  se  retireront  dans  nos  dites  Colonies,  tes  Provinces  sur  le  continent  de  l'Amé- 
l)envent  espérer  notre  protection  Royale  rique  Septentrionale,  de  concéder,  sans 
pour  la  jouissance  du  bénéfice  des  Loix  honoraires  ni  récompense,  à  ceux  des 
(lu  royaume  d'Angleterre  ;  et  à  cet  effet  ofliciers  et  soldats  réduits,  qui  ont  servi 
nous  avons  donné  pouvoir,  sous  notre  dans  l'Amérique  Septentrionale,  durant  la 
f^rand  Sceau,  aux  Gouverneurs  de  nos  di-  dernière  guerre,  et  qui  y  résident  actuel- 
les Colonies  respectivement,  d'ériger  et  lement,  et  s'adresseront  en  personne,  les 
constituer,  de  l'avis  de  nos  dits  Conseils  ([uantités  de  terre  suivantes,  sujettes  après 
respectivement,  des  Cours  de  Judicature.  rex[)iration  de  dix  années,  au  même  cens 
et  de  Justice  publique  dans  nos  dite»  co-  que  les  autres  terres  sont  sujettes  dans  la 
lonies,  pour  entendre  et  déterminer  ton-  Province  où  elles  seront  accordées,  et  sû- 
tes cansefi,  tant  civiles  que  criminelbs,  jettes  aussi  aux  mêmes  conditions  de  cul- 
suivant  1»  Loi  et  l'Equité,  et  autant  que  ture  et  d'amélioration,  siivoir  : 

faire  se  iiourra,  conformément  aux  Loix     ^  cha-iue  personne  ayant  rang  d'Om-        '  

d'Angleterre,  avec  liberté  à  toutes  per-        cier  d'Elnt-Major 5,000  acres. 

sonnes  qui  se   trouveront  lézées  par  le     A  chufiuu  Capitaine 3,000  acres. 

jugement  de  telles  Cours,  dans  toutes  eau-     A  clianue  Oflicior  subalterne 2,000  acres. 

ses  civiles,  d'en  appeler  à  nous,  en  notre  '^  ^'""l"'^  ""'*^''^''  "on-commissionné     200  acres. 

Conseil  Priv  é,  sous  les  conditions  et  res     ^  °'"^''"*^  ^°""^- ^°  '"''''• 

trictions  ordinaires.  »  Nous  autorisons  aussi  et  requérons  les 

x  Nous  avons  aussi  jugé  à  propos,  de  Gouverneurs  et  Gommandants-en-Chef  de 

l'avis  de  notre  Conseil  Privé  comme  sus-  toutes  nos  dites  Colonies  sur  le  continent 

dit,  de  donner  à  nos  Gouverneurs  et  Cou-  de   VAmérique  Septentrionale^  d'accorder 

seils  de  nos  dites  trois  nouvelles  Colonies  sous  les  mêmes  conditions,  les  mômes 

sur  le  continent,  plein  pouvoir  et  autorité  quantités  de  terre,  à  ceux  des  oflicicrs 

d'entrer  en  accord  et  convenir  avec  les  réduits  de  notre  marine  royale,  ayant  le 

liabitants  de  nos  dites  nouvelles  Colonies,  même  rang,  qui  ont  servi  à  bord  de  nos 

1111  avec  toute  autre  personne  qui  s'y  reti-  vaisseaux  de  guerre  dans  V Amérique  Sep- 

ra,  pour  les  terres,  possessions  et  hérita-  lentrionale,  lors  de  la  réduction  de  Louis- 

gv)s  dont  il  est  maintenant,  ou  sera   ci-  bourg  et  de  Québec  dans  la    dernière 

après,  en  notre  pouvoir  de  disposer,  et  de  guerre,  et  qui  feront  une  application  en 

les  accorder  à  telles  pcrsoiuies  sous  telles  pcisonne  à  nos  Gouverneui-s  respectifs 

conditions,  et  moyeniwmt  tels  modiques  pour  telles  concessions, 

rens,  servitudes  et  reconnaissjinces,  qui  «liJtattendii  qu'il  est  juste  et  raisonnable, 

ont  été  établis  et  réglés  dans  d'autres  co-  et  essentiel  pour  nos  intérêts  et  la  sûreté 

lonies,  et  sous  telles  autres  conditions  qui  de  nos  colonies,  que  les  dilFérentes  na- 

iioiis  paraîtront  nécessaires  et  convena  tions  ou   tribus  de  sauvages,  avec  les- 

bltjs  pour  l'avantage  des  concessionnaires,  quelles  nous  sommes  lié,  et  qui  vivent 

H  l'amélioration  et  établissement  de  nos  sous  notre  protection,  ne  soient  point  mo- 

dites  Colonies.  lestées  ni  troublées  dans  la  possession  de 

«Et  attendu  (]ue  nous  désirons  donner,  Udles  iwirties  de  nos  domaines  et  terri- 
dans  toutes  occasions,  des  témoignages  toires  qui,  ne  nous  ayant  [joint  été  cédées, 
dt^  notre  approbation  royale  de  lacondui-  leur  sont  réservées  ou  à  quelqu'une  d'elles, 
te  et  brav()\ire  des  officiers  et  soldats  de  comme  leur  terrain  (Uî  chasse;  nous  dé- 
nos  armées  et  de  les  récompenser,  nous  clarons  donc,  de  l'avis  de  notre  Conseil 
commandons  et  autorisons,  par  ces  pré-  Privé,  comme  notre  volonté  et  plaisir 
sentes,  nos  Gouverneurs  de  nos  dilFéren-  royal,  qu'aucun  Gouverneur  ou  Comnian- 
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(lant-enChef,  d'aucune  de  nos  Colonies 
de  Québec^  de  la  Floride-Orientale  ou  Flo- 
ride Septentrionale,  n'aye,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  puisse  être,  à  accorder 
des  ordres  d'arpentage,  ou  à  passer  des 
patentes,  pour  des  terres  au  delà  des 
bornes  de  leurs  Gouvernements  respectifs, 
tels  qu'ils  sont  désignés  dans  leur  com- 
mission ;  comme  aussi  qu'aucun  Gouver- 
neur ou  Commandant-en  Chef  de  nos 
autres  Colonies  ou  plantations  en  Arnéri- 
(jne,  n'aye  pour  le  présent,  et  jusqu'à  ce 
(jue  notre  plaisir  soit  plus  amplement 
connu,  à  accorder  des  ordres  d'arpentage, 
ou  passer  des  patentes,  pour  des  terres, 
au  delà  de  la  tête  ou  source  d'aucune  des 
rivières  qui  tombent  dans  la  mer  Atlanti- 
tjue  du  Ouest  ou  du  Nord-Ouest,  ou  pour 
aucunes  teiTcs  quelconques,  qui  ne  nous 
ayant  point  été  cédées,  ou  n'ayant  point  été 
par  nous  achetées  comme  sus-dit,sont  réser- 
vées aux  dits  Sauvages,  ou  à  quelques  uns 
d'eux.  il,'.; 

«  Et  nous  déclarons  de  plus,  comme  no- 
ire volonté  et  plaisir  royal,  que  pour  le 
présent,  comme  sus-dit,  nous  réservons 
sous  notre  souveraineté,  protection  et 
domination,  pour  l'usage  des  dits  Sauva- 
ges, toutes  les  terres  et  territoires  non 
compris  dans  les  limites  de  nos  dits  trois 
nouveaux  Gouvernements,  ou  dans  les 
limites  du  territoire  accordé  à  la  Compa 
gnie  de  la  Baie  d'Hudson  ;  comme  aussi 
toutes  les  terres  et  territoires  sis  au 
Ouest  des  sources  des  rivières  qui  tom- 
bent dans  la  nier  du  Ouest  et  du  Nord- 
Ouest  comme  sus-dit;  et  nous  défen- 
dons strictement  par  ces  présentes,  à  tous 
nos  aimés  sujets,  sous  peine  de  notre 
déplaisir,  de  faire  aucuns  achats  ou  éta- 
hlissoments  quelconques,  ou  de  prendre 
possession  d'aucune  des  terres  ci-dessus 
ivservéos,  sans  avoir  préalablement  ob- 
tenu notre;,  permission  et  licence  à  cet 
t'ilbt. 

«  Et  nous  enjoignons  de  plus  et  requé- 
rons strictement  toutes  persoinies  quel- 


conques, qui,  volontairement  ou  par  in- 
advertance, se  sont  établies  sur  des  terres 
dans  les  pays  ci-dessus  désignés,  ou  sur 
aucunes  autres  terres,  qui  ne  nous  ayant 
point  été  cédées,  ou  n'ayant  point  été  par 
nous  achetées,  sont  encore  réservées  aux 
dits  Sauvages  comme  susdit,  d'abandon- 
ner incontinent  ces  établissements.  -  i 
Il  Et  attendu  qu'il  a  été  commis  de  gran- 
des fautes  et  de  grands  abus  dans  l'achat 
des  terres  des  Sauvages,  au  grand  préju- 
dice de  nos  intérêts  et  grand  méconten- 
tement des  Sauvages  ;  afin  donc  de  pré- 
venir de  semblables  irrégularités  à  l'a- 
venir, et  que  les  Sauvages  puissent  être 
convaincus  de  notre  justice  et  ferme  ré- 
solution d'éloigner  toute  cause  raison- 
nable de  mécontentement,  de  l'avis  de 
notre  Conseil  Privé,  nous  enjoignons 
strictement  et  commandons  qu'aucun  par- 
ticulier ne  prenne  sur  lui  d'acheter  des 
dits  Sauvages  aucunes  des  terres  réservées 
aux  dits  Sauvages  dans  ces  parties  de  nos 
Colonies  où  nous  avons  bien  voulu  per- 
mettre que  l'en  s'établisse  ;  mais  si,  dans 
aucun  tems  à  venir,  quelqu'un  des  dits 
Sauvages  était  disposé  à  se  défaire  des 
dites  terres,  elles  seront  achetées  seule- 
ment pour  nous,  et  en  notre  nom,  dans 
quelque  assembée  publique  des  dits  Sau- 
vages, qui  sera  tenue  à  cet  effet  j)ar  le  Gou- 
vei-ncui  où  Commandant-en-Ghef  de  notre 
colonie  respectivement  où  les  dites  terres 
seront  :  et  en  cas  qu'elles  soient  dans  les 
limites  do  quelque  Gouvernement  de  pro- 
priétaires, alors  conformément  aux  direc- 
tions et  instructions  que  nous,  ou  les  dits 
propriétaires,  jugeront  à  propos  de  don- 
ner à  cette  effet.  Et  nous  déclarons  et  en- 
joignons do  l'avis  de  notre  Conseil  Privé, 
(jue  le  commerce  avec  les  dits  Sauvages 
soit  libre  et  ouvert  à  tous  nos  sujets  quel- 
conques; pourvu  que  toute  personne,  qui 
se  projxjsera  de  faire  commerce  avec  les 
dits  Sauvages,  prenne  licence  pour  faire 
tel  commerce,  du  Gouverneur  ou  Coni- 
mandant-en-Chef  d'aucune  de  nos  Colo- 
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nies  respectivement  où  telle  personne  ré- 
sidera, comme  aussi  qu'elle  donne  des 
sûretés  pour  l'observation  de  tels  règle- 
ment» que  nous  jugerons  à  propos  en  au 
cun  tems  de  diriger  et  établir,  soit  par 
nous  mAmes  ou  par  des  commissaires 
nommés  à  cet  effet,  pour  l'avantage  du 
dit  commerce  :  et  nous  autorisons  par  ces 
présente»,  enjoignons  et  requérons  les 
GouverneursetCommandants-en-Chefsde 
toutes  nos  colonies  respectivement,  tant 
de  celles  sous  notre  Gouvernement  immé- 
diat, que  de  celles  sous  le  Gouvernement 
et  la  direction  des  propriétaii-es,  d'accor- 
der telles  licences  sans  honoraires  ni  ré- 
compense, prenant  un  soin  particulier  d'y 
insérer  une  condition  que  telle  licence 
sera  nulle  et  la  sûreté  forfaite,  en  cas  que 
la  pei'sonne  à  «jui  elle  sera  accordée  refu- 
s(î  ou  néglige  d'observer  tels  règlements 
que  iK»ns  jugerons  à  propos  de  prescrire 
coninie  susdit. 

»  Et  nous  enjoignons  de  plus  et  requé- 
rons expressément  tous  officiers  quelcon- 
ques tant  les  militaires  que  ceux  employés 
dans  la  conduite  et  direction  des  affaires 
sauvages,  dans  les  territoires  réservés 
pour  l'usage  des  dits  Sauvages,  comme 
susdit,  do  saisir  et  arrêter  toutes  person- 
nes (luelcoutiues,  qui,  étant  accusées  de 
trahison,  connivence  de  trahison,  meurtre 
ou  autres  félonies,  ou  malversations,  vou 
drojH  se  soustraire  à  justice  et  prendront 
refuge  dans  les  dits  territoirtjs  ;  et  de 
les  envoyer  sous  une  garde  convenable 
dans  la  colonie  où  le  crime,  dont  elles  sont 
accusét's,  aura  été  commis,  afln  qu'elles 
subissent  leur  procès  en  conséquence. 

ir  Donné  à  notre  Cour  à  Si.  James,  le 
7""'  jour  d'Octobre  1763,  dans  la  troi 
sièm»^  anut'n'  de  notre  règne. 

'  '•'    '    '   «Vive  le  Roi  1»        *   '■' 


A  la  suite  de  cette  Proclamation,  le  Ma- 
jor-Général, J.  Murray,  fut  noiiiiué,  le  -21 
[^L-i\      Novembre  1763  (t),  Capitaine-Général  et 

(I)  (^uelivu  Piil«ra(MiM«t««),  JMi      '      ..it     .i 


Gouverneur-en  Chef  de  la  Province  de 
Québec  ;  mais  il  ne  reçut  et  publia  sa 
commission  que  le  10  Août  1764. 

Par  sa  commission,  le  Général  Murray 
était  tenu  d'exiger  des  membres  de  son 
Conseil  le  serment  de  suprématie  (abju- 
ration de  l'autorité  du  Pape),  la  déclara- 
tion contre  la  tranaubstantiation,  le  ser- 
ment d'allégeance  et  le  serment  contre 
les  droits  du  Prétendant  ;  ce  qui  excluait 
les  catholiques  du  Conseil  du  Gouver- 
neur (!)•  On  y  lit,  en  outre,  ce  qui  suit  : 

«  And  we  do  hereby  require  and  com- 
mand  you  to  do  and  exécute  ail  things 
in  due  manner  that  shall  belong  to  your 
said  command  and  the  trust  we  havo  re- 
posed  in  you,  according  to  the  several 
powers  and  directions  granted  or  appoin- 
ted  you  by  this  présent  commission  and 
the  instructions  and  authorities  herewith 
given  nnto  you,  or  by  such  power,  ins- 
tructions and  authorities  as  shall  at  any 
tiine  hereafter  be  granted  or  appointed 
under  our  signet  and  sign  manual  or 
by  our  orders  in  our  Privy  Council,  and 
according  to  such  reasonable  laws  and 
statutes  as  shall  hereafter  be  made  and 
agreed  upon  by  you  with  the  ad  vice  and 
consent  of  the  Council  and  Assembly  of 
the  said  Province,  under  you'-  Govern- 
ment in  such  manner  and  form » 

«  And  we  do  hereby  déclare  that  the  per- 
âons  so  elected  and  qualifled  shall  be 
called  tht;  Assembly,  of  that  our  Pro- 
vince of  Québec  ;  and  that  you  the  said 
James  Murray,  by  and  with  the  advice 
and  consent  of  the  said  Council  and  As- 
sembly, or  the  major  part  of  them,  shall 
hâve  full  power  and  authorily  to  make, 
constitute,  and  ordain  laws,  statutes  and 
ordinam^es,  for  the  public  peace,  wolfarc 
and  good  Governinent  of  our  said  Pro- 
vince, and  of  the  [K'ople  and  inhabitants 
Ihereof,  and  such  others  a»  shall  resort 
Iherennto,  aud  for  the  beneflt  of  us,  our 
hoirs  and 


successors;  which  said  laws, 


(  I)  (^uebco  Puiierw,  65. 
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statutes  and  ordinances,  are  not  to  be  ré- 
pugnant, but  as  near  as  may  be  agréable 
to  the  laws  and  statutes  of  our  Kingdom 
of  Great-Britain  M  (t).  '».''>•/■''!""  >-   .,/i 

La  partie  des  instructions  données  au 
Général  Murray,  qui  se  rapporte  aux  lois, 
se  lit,  comme  suit  (2)  : 

«  You  are  hereby  authorized  and  em- 
powered,  by  and  with  the  advice  and 
consent  of  the  Gouncil  of  the  said  Pro- 
vince (until  the  situation  and  circums- 
tances  of  our  said  Province,  will  admit 
of  calling  gênerai  assemblies)  to  make 
such  rules  and  régulations  as  shall  ap- 
pear  to  be  necessary  for  the  peace,  order 
and  good  government  of  the  said  Pro- 
vince ;  taking  care  that  nothing  be  pas- 
sed  or  done  that  shall  in  any  vvays  tend  to 
affect  the  life,  limb  or  liberty  of  the  sub- 
ject,  or  to  the  imposing  any  duties  or 
taxes.» 

Comme  on  le  verra  par  la  suite,  le  Géné- 
ral Murray  et  son  Conseil  introduisirent 
les  lois  civiles  et  criminelles  d'Angleterre 
et  enjoignirent  aux  Tribunaux  qu'ils  cré- 
aient déjuger  suivant  ces  lois  et  les  or- 
donnances de  cette  Province  (3). 

Avant  d'entrer  dans  le  récit  de  cette 
partie  importante  du  Droit  Canadien,  que 
les  historiens  ont  appelé  avec  raison  le 
Régne  militaire  (1760-1763),  il  est  néces- 
saire d'indiquer  les  principes  du  droit 
international  sur  lescjuels  reposaient  ou 
devaint  reposer  les  relations  du  vainqueur 
avec  le  pays  conquis,  afin  de  mieux  appré- 
cier la  légalité  de  la  conduite  de  l'Angle- 
terre à  l'égard  du  Canada. 

Ce  qui  précède  a  fait  voir  que  la  capi- 
tulation de  Québec  a  été  suivie  de  celle 
de  Montréal,  et  que  cette  dernière  a  en- 
traîné la  liOumiBsiou  complète  de  toute  lu 

(1)  Opinion  qf  Chitf  /u««m  Hty,  rapportée  dans  la 
cuuiie  (le  Wllcoz  et  WIloox. 
L.  C.  Jurid,  II.  Appendice  Na  1,  Vltl. 

(S)  Id. 

(S)  OrdonnancoB  ftilte»  i^our  la  Province  Ue  (Québec 
(17  Heptembre  17S1) 

Maa«reii,aB&  .;;- .<i.<i«'J  tv<.(-ui.'    : 


colonie.  La  prise  de  possession  a  été  ex- 
clusivement militaire.  Il  était  douteux 
que  le  Canada  restât  à  l'Angleterre,  et  la 
probabilité  de  sa  remise  à  la  France  ren- 
dait la  possession  du  pays  pjir  les  An- 
glais tout  a  fait  précaire. 

La  capitulation  est  un  des  actes  les  plus 
importants  du  droit  de  la  guerre  :  c'est  le 
jmcta  deditionis  des  anciens,  par  latiuelle 
l'une  des  parties  belligérantes  promet 
d'abandonner  à  l'autre  certaines  personnes 
à  gai-der  ou  la  possession  de  certaines 
choses,  particulièrement  des  places  fortes. 
Ces  capitulations  se  composent  ordinaire- 
ment d'articles  proposés  par  l'une  des 
parties,  et  de  l'acceptation,  des  limitations, 
des  changements  ou  du  refus  que  l'autre 
partie  met  à  leur  suite  ou  à  côté  (1). 

Ijes  stipulations  entre  le  Gouverneur 
d'une  place  assiégée  et  le  Général  ou 
l'Amiral  commandant  les  forces  assié- 
geantes, si  elles  se  rattachent  néc^essaire- 
nient  à  la  reddition,  n'ont  pas  besoin  de 
la  sanction  subséquente  de  leurs  souve- 
rains respectifs.  Telles  sont  les  stipula- 
tions ordinaires  [xjur  la  sûreté  de  la  reli- 
gion et  les  privilèges  des  habiUnts;  la 
condition  que  la  garnison  ne  portera  pas 
les  armes  contre  les  vainqueurs  pendant 
un  temps  limité,  et  autres  choses  sem- 
blables, se  rattachant  particulièrement 
à  la  transaction.  Mais  si  le  Commandant 
d'une  ville  fortifiée  s'aventiire  à  stipuler 
la  cession  perpétuelle  de  cette  place,  ou  à 
entrer  dans  d'autres  engagements  com- 
plètement en  dehoi-s  de  son  autorité  im- 
plicite, sa  promesse  se  réduit  à  une 
simple  siwnsion  (2). 

r      t  ;    1    t  ■     t  - 

(1)  Kltlber.  Droit  de*  (Jeni  modtmt  ilr  l'Eutvpe,  i  27«. 

(2)  Wbeati^n  Elément»  du  Droit  Jntermliintal,  II,  «a. 
Urotius.  De  Jure  MU  ac  paeit,  llr.  II,  cb.  XV,  *  16  ; 

itv.  111,  eb.  XXII,  ^^  1,  a 

Vattel.  Droa<Ut(Jen*,  llv.  II,  ab.  XIV,  «i  ^81^ 
287,  i238. 
Ilutberforth'i.  tnttUutet,  b.  II,  oh.  IX,  |  21.   '  ' 
HiiUeck.  International  law,  pp.  660,  (Wl,  ,' 

MurUjnH.  l*rMt  du  Droit  de$  Oent,  s«  281,  a>&. 
Hollo.  Derecho  Intemacional,  pt.  2,  cb.  2.  J  ;i. 
Ulquelme.  DertOta  Pub.  Int.,  liv.  I,  «b.  l«k 
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Passons  maintenant  au  caractère  de  la    l'état  auquel  c.;s  villes  et  provinces  a\)- 


posspssion  du  pays  conquis. 

Lorsqu'une  partie  du  territoire,  une 
place  forte,  une  ville,  un  district,  est  oc- 
cupé militairement  par  l'adversaire,  cette 
partie  du  territoire  est  aussitôt  régie  con- 


partenaient  (I).  Dans  l'attente  du  traité 
de  paix,  cette  possL'ssion  est  précaire  et 
l'ennemi  vainqueur  n'en  a  qu'un  titre 
provisoire.  Le  droit  anglais  diflere  des 
autres  droits  eu   ce  sens    qu'il  déclare 


formément  aux  lois  martiales  de  l'armée     Qu'n"  P'^Y^  conquis  forme  ipso  facto  par- 


qui  eu  a  pris  possession.  I^a  présence  des 
troupes  belligérantes  sur  le  territoire  en- 
nemi entraîne  cette  conséquence  de  plein 
droit  et  sans  déclaration  préalable  (1). 
L'occupation  du  territoire  par  les  troupes 
ennemies  entraine  la  suspension  des  au 
torités  régulières  et  leur  remplacement 
par  les  autorités  militaires  (2). 

Le  chef  des  troupes  d'occupation  peut 
maintenir  en  tout  ou  en  partie  l'adminis- 
tration civile  et  judiciaire  telle  (ju'elle 
existait  avant  la  prise  de  [«ssessiou.  Mais 
cette  administration  doit  se  soumettre 
aux  décisions  des  autorités  militaires  (3). 
La  juridiction  civile  et  pénale  suit  son 
cours  régulier  sur  tous  les  points  où  les 
autorités  militaires  n'ont  pas  modifié  les 
luis  ou  règlements  existants.  Les  autori- 
tivs  militaires  ne  p»iuvent  créer  de  tribu- 
naux que  dans  les  cas  exceptionnels  et 
proclamer  l'état  de  siège  (jue  si  le  danger 
i;.st  pressant  et  sérieux.  Leur  décision  doit 
élre  pui'tee  à  la  connaissance  iiu  public  (4i. 


tie  des  domaines  du  Roi  (2).  Le  traité  de 
paix  n'est,  sous  ci;  rapport,  qu'un  titre 
confirmatif  ou  plutôt  une  ratification  de 
titre.  Dès  l'occupation  militaire  {^r  les 
armées  anglaises,  le  pays  occupé  l'ait  par- 
tie du  domaine  du  Roi  (3),  en  droit  de  sii 
Couronne,  et  les  habitants  du  territoire 
conquis,  dès  qu'ils  sont  reçus  sous  la  pro- 
tection du  Roi,  djviennent  ses  sujets  et 
sont  universellement  regardés  ainsi  et 
non  comme  des  ennemis  ou  des  aubaiiis. 
En  d'autres  termes,  le  territoire  conquis 
devient  un  domaine  et  ses  habitants  les 
sujets  du  Roi  ipso  facto  par  la  conquête 
faite  par  les  armes  anglaises,  sans  aucune 
action  de  la  part  de  la  législature,  c'est-à- 
dire  le  Parlement  de  la  Grande-Bretagne. 

Ce  principe  n'est  pas  le  même  aux 
Etats-Unis,  parce  (]ue  le  Président  n'a  pas 
le  droit  d'étendre  les  limites  de  l'Union  : 
le  Congrès  seul  a  ce  droit  (i). 

Cette  maxime  du  droit  anglais  peut 
paraître   étrange,  iorsqu'on   la  compare 


Il  n'y  a  pas  de  doute  que  la  province  qui     ^"-'^  autres  droits.  Elle  est  cept-'iidant  con 


capitule,  passe  sous  la  puissance  de  renne- 
mi  (jui  s'en  est  emparée  ;  mais  tous  les  au- 
teurs s'accordent  à  dire  (|ue  racquisition 
ne  se  consomme,  que  la  propiiété  ne  de- 
vient stable  que  par  le  traité  de  paix  ou  iKir 
leiUiere  soumùssion    et    lextinction  de 


UurUiinnqui.  Droit  lie  la  Salure  rt  de»  Uena,  V,  pU  4, 
«•ii.  U. 
l'hllliiiorc.  On  ItUcrneUionnl  tnw,  111,  §  122. 
Wllilniikii.  InteiTuilifnial  taw,  11,  p.  27. 
IjU  Uloirc.  ."),  Jiitb.  Jtcp.,  p.  137. 
Hc'Itler   Droit  Inlvriuitioiial,  S  U'2. 

(1)  niuntfclill.  Li-  DroU  Intcrmtiunal  coOijit,  i  m. 

(l!)  /(<.,  «  510. 

(;«  /d..  é  511. 

(I)  /((.,  «  512 

flore.  iV««v«3U  DtjU  IiUtrnvionU  imblic,  11,  3U1. 


forme  aux  inspirations  naturelles  et  au 
véritable  droit  de  la  guerre.  Le  vaincu 
est  sujet  anglais  à  compter  du  jour 
de  sa  soumission  ;  il  jouit  des  droits 
de  citoyen  anglais  dans  le  territoire 
coïKpiis,  à  l'exception  cependant  des 
droits  de  sujet  anglais  dans  les  autres 
parties    de    l'empire    Britanni(iue   (ô); 

(1)  Viittel.  Drott  de»  Oifiu,  llv.  111,  §  197, 

(2>  Wlldmiui.  ItutUtU<:t  qf  liuertuUiotKtl  law,   1,   1(12. 

(.'!)  t'alvlu's  CiMu.  Cok-e  liepuris,  piirt.  7. 
KlpliliisUm  ot  llodrouclmiicl.  Knnpi)  Hep,  p.  838. 
(liimpboll  et  Uill.  '2.1,  Stnte  Triah,  p.  322. 
I,  Cou'iier  lie]),  p.  2iio.  ..i,  ^, 


(4)  Unnliier.  Itutttutai,  p.  2IM. 


(.5)  Iliillook  IntirnaiiontiUiiw,  p.  82:1. 
WiUluiaii  Internat ionai  (aw.  I,  1U2. 
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tandis  qu'en  France,  aux  Etats-Unis  et 
môme  en  Allemagne,  le  berceau  du  droit 
des  gens,  le  droit  de  citoyenneté  ne  s'ac- 
quiert que  par  le  traité  définitif  de  paix. 
Ortolan  (1),  cite  un  cas  important  qui  a 
sa  place  ici  :  Villasseque  commet  un 
assassinat  dans  le  territoire  de  la  Catalogne 
eu  Espagne,  pendant  l'occupation  militai- 
re des  Français,  en  1811.  On  le  juge  là 
suivant  le  droit  français,  sur  le  principe 
admis  en  droit  anglais  :  que  le  territoire 
occupé  formait  partie  intégrante  de  l'Em- 
pire français.  La  Cour  de  Cassation,  par 
son  Arrêt  du  22  Janvier  1818,  déclara 
que  la  Jatalogne  ne  pouvait  devenir  terri- 
toire français  que  par  le  traité.  Halleck 
démontre  que  les  Etats-Unis  ont  admis  le 
principe  énoncé  par  la  Cour  de  Cassation, 
relativement  aux  procès  des  accusés  de 
crimes  commis  au  Mexique,  durant  l'oc- 
cupation militaire  de  ce  pays  par  les  Etats 
Unis  (2).  Heffter  nous  fait  voir  que  la  doc- 
trine allemande  est  conforme  au  principe 
admis  par  la  Cour  de  Cassation  (3). 

D'après  le  droit  anglais  le  principe  est 
clair,  facile  à  saisir  et  à  comprendre,  et 
non  susceptible  d'équivoque:  la  sou- 
mission du  vaincu  le  rend  sujet  du  vain- 
queur. Tandis  que  d'après  le  droit  public 
des  autres  peuples,  le  vaincu  est  dans  une 
position  indéfinie,  transitoire  et  pleine  d'in- 
certitude. Les  auteurs  de  droit  interna- 
tional éprouvent  une  grande  difficulté 
pour  limiter  les  droits  du  vainqueur  et 
indiquer  les  devoirs  du  vaincu. 

D'après- Halleck,  et  en  cela  il  est  ap- 
puyé par  la  plupart  des  auteurs  (4),  le 
■  * 

(1)  Ortolan  Diplomatie  de  ta  Mer  liv.  2,  ob.  13.       ' 

(2)  Halleck.  Itdematitmal  law,  p  781. 

(3)  HeOter.  DroU  International,  4  131.  ■  <      i  ' 

(4)  Halleck.  International  Umo,  p.  778.        :■.  '   . 
Hefller.  Droit  International,  ft  181,  181. 
iHnrabert.  Annale»  politiquea  et  adminlitraiive*,  Int., 

p.  115. 
Cushlng.  Op<nton«,  8,  805.  '",' 

'inrdner.  lAdilute»,  p.  308. 

Piiffenilorf.  Llv.  8,  ch.  6,  J|  17,  27.  ,i, 

Vattel.  DroU  des  Oetu,  Uv.  3,  oU.  13,  §  W. 


gouvernement  établi  sur  le  territoire  en- 
nemi pendant  son  occupation  militaire, 
peut  exercer  tous  les  pouvoirs  accordés 
par  le  code  de  la  guerre,  sujets  néan- 
moins aux  restrictions  que  ce  code  im- 
pose. Il  est  de  peu  d'importance  que  cette 
forme  de  gouvernement  soit  appelée  mili- 
taire ou  civile,  son  caractère  est  le  môme, 
et  la  source  de  son  autorité  est  aussi  la 
môme  :  dans  l'un  ou  l'autre  cas,  c'est  un 
gouvernement  qui  résulte  des  lois  de  la 
guerre,  et  en  autant  que  cela  peut  con- 
cerner les  habitants  de  tel  territoire,  ces 
lois  déterminent  la  légalité  ou  l'illégalité 
des  actes  de  l'occupation  militaire. 

Les  lois  de  la  guerre,  nous  dira-t  on, 
sont  chimériques,  puisque  la  guerre  ne 
reconnaît  que  le  droit  du  plus  fort.  Et  y 
3ut-il  un  droit  autre  que  celui-là,  où  est 
la  législature  pour  le  promulguer?  Où 
sont  les  tribunaux  pour  l'appliquer  ?  Se- 
rait-ce le  dernier  coup  de  canon  qui  ter- 
minera irrévocablement  le  débat?  A 
toutes  ces  questions,  laissons  la  parole  à 
M.  Laboulaye  (p.  XII,  de  sa  belle  Préface 
de  la  Traduction  du  Droit  International 
codifié  de  Bluntschli,  par  M.  Lardy)  : 

«  Dès  qu'il  y  a  des  rapports  entre  des 
êtres  libres,  il  y  a  un  droit  Ubi  societas, 
ibi  jus.  Quant  à  la  loi,  elle  existera  bien- 
tôt si  l'opinion  la  promulgue  et  l'applique. 
Le  vrai  législateur  du  droit  international, 
c'est  le  genre  humain  tout  entier. 

«Ce  que  l'opinion  a  déjà  obtenu  est 
considérable. 

«  C'est  l'égalité  reconnue  entre  nations, 
non  point  cette  égalité  matérielle  que  rê- 
vait l'abbé  de  Saini-Pierre,  quand,  pour 
établir  la  paix  universelle,  il  refaisait  la 
carte  de  l'Europe,  mais  cette  égalité  ju- 
ridique, qui  fait  considérer  chaque  na- 
tion comme  un  organisme  indépendant, 
comme  une  personne  vivante,  et  ayant 
droit  par  conséquent  à  ce  que  nul  étran- 
ger ne  l'inquiète,  ni  dans  sa  liberté,  ni 
dans  sa  propriété. 

«  C'est  la  pai.t  proclamée  comme  l'état 
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normal  du  monde,  comme  la  règle  des 
rapports  sociaux.  C'est  la  terre  ouverte  à 
tous  les  hommes,  les  passeports  abolis,  la 
propriété  et  l'industrie  accessibles  à  tous. 
L'étranger  n'est  plus  un  ennemi,  comme 
dans  l'antiquité,  un  serf,  comme  dans  le 
moyen  âge,  un  aubain,  comme  au  dernier 
siècle,  c'est  un  hôte  à  qui  l'on  reconnaît 
tous  les  droits  civils  et  qu'on  accueille  en 
ami. 

n  C'est  la  guerre  circonscrite  entre  les 
belligérants,  ou  mieux  encore  entre  les 
deu.x  armées.  «Entre  deux  ou  plusieurs 
nations  belligérantes,  les  particuliers  dont 
ces  nations  se  composent  ne  sont  enne- 
mis que  par  accident  ;  ils  ne  le  sont  point 
comme  hommes  ;  ils  ne  le  sont  pas  même 
comme  citoyens;  ils  le  sont  uniquement 
comme  soldats.  »  Ces  paroles  que  Portails 
prononçait  en  l'an  VITI  en  installant  le 
Conseil  des  Prises,  sont  aujourd'hui  re 
çues  dans  leur  plus  large  acception, 
comme  une  règle  de  droit  international.  » 

C'est  ainsi  que  l'Angleterre  l'a  compris, 
en  faisant  jouir  les  vaincus  des  mêmes 
droits  que  ceux  de  ses  propres  sujets  : 
ce  n'est  pas  une  imposition  de  droits, 
mais  bien  une  participation  à  un  corps  de 
droit  commim  à  l'empire.  Il  n'en  est  pas 
de  même  pour  les  autres  pays  :  le  vaincu 
est  dans  position  équivoque.  Les  actes  du 
gouvernement  du  conquérant  à  son  égard 
sont  les  suivants  :  les  aliénations  du  terri- 
toire de  l'état,  celles  du  domaine  public, 
notamment  des  domaines  proi)rement  dits, 
des  flefs  dévolus  au  domaine,  du  trésor 
public,  des  joyaux  de  la  Couronne,  des 
dettes  actives  de  l'état  ;  des  titres  et  pré- 
tentions publics  ;  l'encaissement  des  cré- 
ances échues  ou  non  échues  ;  l'autorité 
souveraine  employée  à  former  les  sujets 
de  l'état  à  concourir  aux  charges  publi- 
ques, soit  par  des  services  réguliers  ou 
extraordinaires,  soit  par  la  solution  des 
impots,  soit  enfin  par  la  concurrence  à 
des  impots  forcés  employés  on  non  au  pro- 
fit de  l'état  ;  l'abolition  des  servitudes  et 


des  droits  féodaux  :  la  distribution  des 
emplois  publics,  et  les  rémunérations 
assignées  aux  fonctionnaires  en  confor- 
mité ou  non  avec  la  constitution  de  l'état 
et  de  l'administration.  Pour  décider  ces 
différents  cas,  il  faut  recourir  tantôt  aux 
principes  du  droit  des  gens,  tantôt  à  ceux 
du  droit  public  proprement  dit,  tantôt  à 
ceux  du  droit  privé,  positif  et  naturel.  Il 
faut  de  plus  que  ces  cas  soient  sanction- 
nés par  les  principes  de  la  constitution  et 
de  l'administration  anciennes  et  légiti- 
mes (1). 

Les  changements  que  ces  actes  peuvent 
apporter  sont  de  deux  genres,  savoir: 
ceux  qui  se  rapportent  à  la  suspension 
des  droits  civils  et  de  la  justice  civile,  et 
leur  remplacement  par  des  lois  militaires, 
de  cours  et  de  procédés  militaires  ;  et  ceux 
qui  se  rapportent  à  l'introduction  de  nou- 
velles lois  municipales  et  de  nouveaux 
procédés  ou  recours  légaux.  Il  ne  peut  y 
avoir  aucun  doute  que  lorsque  la  guerre 
cesse,  les  habitants  du  territoire  conquis 
et  cédé  cessent  d'être  gouvernés  par  le 
code  de  la  guerre.  Quoique  le  gouverne- 
ment de  Toccupation  militaire  puisse 
continuer,  les  règles  de  son  autorité  sont 
essentiellement  changées.  Cette  autorité 
n'administre  plus  suivant  les  lois  de  la 
guerre,  mais  bien  suivant  celles  de  la 
paix.  Les  gouvernés  ne  sont  plus  soumis 
à  la  sévérité  du  code  militaire,  mais  sont 
remis  en  possession  de  leurs  droits,  privi- 
lèges et  immunités  suivant  le  code  civil. 
Ainsi  aucunes  lois,  règles  ou  règlements 
Introduits  par  le  gouvernement  de  l'oc- 
cupation militaire  durant  la  guerre,  qui 
enfreignent  les  droits  civils  des  habitants, 
cessent  nécessairement  avec  la  guerre, 
qui  leur  a  donné  naissance  et  dans  la- 
quelle elles  puisaient  leur  force  (2).       u> . 


(I)  KlOber,  DroU  det  Oeni  moderne»  de  rJBurope, 
§1268-259. 

(3)  Halleok.  ItiMmaUonca  Uno,  p,  SSL 
Bowyer.  Univereal  publie  Uiw,  oh.  10;  p,  |j59, 
Heffler.  Droit  IntematUmal,  1 185. 


[1760-1763]  HISTOIRE  GÉNÉRALE  DU  DROIT  CANADIEN. 


339 


Quoique  les  lois  et  la  juridiction  de 
l'Etat  victorieux  ne  s'étendent  pas  sur  le 
territoire  conquis,  cependant  les  lois  de 
la  guerre  lui  confèrent  un  pouvoir  assez 
ample  pour  gouverner  ce  territoire  et 
pour  punir  les  offenses  et  crimes  commis 
par  quelque  personne  que  ce  soit  Le  pro- 
cès et  le  châtiment  des  coupables  peuvent 
être  laissés  aux  tribunaux  ordinaires  et 
aux  autorités  du  pays,  ou  ils  peuvent  être 
référés  à  des  tribunaux  spéciaux  organi- 
sés à  cet  effet  par  le  gouvernement  de 
l'occupation  militaire;  et  lorsqu'ils  sont 
ainsi  référés  à  des  tribunaux  spéciaux, 
la  juridiction  ordinaire  est  considérée 
comme  suspendue  quoad  hoc  (1). 

Les  lois  politiques,  comme  règle  géné- 
rale, sont  suspendues  pendant  l'occupa- 
tion militaire  du  territoire  conquis  (2)  ; 
mais  les  lois  municipales,  ou  les  lois 
qui  règlent  les  droits  privés  continuent  à 
être  en  force  durant  cette  occupation  mi- 
litaire en  alitant,  bien  entendu,  qu'elles 
n'aient  pas  été  suspendues  ou  changées 
par  les  actes  du  conquérant.  Ce  dernier  a 
néanmoins  tous  les  pouvoirs  d'un  gouver- 
nement de  facto^  et  peut,  à  son  plaisir, 
non-seulement  changer  les  lois  existantes, 
mais  en  faire  de  nouvelles.  Tels  change- 
ments, toutefois,  sont  en  général  d'un 
caractère  temporaire  et  cessent  avec  le 
gouvernement  qui  les  a  faits.  Er  principe 
de  droit  international  on  peut  dire  aussi 
que  la  juridiction  civile  ou  criminelle 
du  conquérant  ne  s'étend  pas  ipso  facto 
sur  le  territoire  conquis  durant  l'occupa- 
tion militaire,  il  faut  à  ce  sujet  un  acte 
exprès  (3).   ..    ;■   ,;rf,-  i   .i;  nîf;.'."  .v>;-'' 

Demandons-nous  maintenant   ce  que 

(1)  Ortolao.  tHpUytnatie  de  la  Mar,  Uv.  11,  oh.  18. 
Heflter.  DroU  ItttematUmal,  f  ISL 

Ualleok.  Iiutmalianal  Um,  p.  TSL  :  '  > 

(2)  Vattel.  Droit  de*  Gmt,  Uv.  8,  cb.  18,  9  l^T. 
Burlamaqul.  Droit  de  la  Nature,  V,  partie  4,  oh.  7. 
Halleo^  IntematUynal  lato,  p.  780. 

Wlldman.  International  law,  l,  168. 
Hefftur.  Drott  JnterrtattoMal,  M  181, 188, 186. 

(S)  HaUeck.  mematioMl  taw,  p.  780. 


c'est  qu'une  conquête,  quand  elle  est 
complète  ;  et  voyons  si  la  prise  du  Ca- 
nada, en  1759,  est  une  véritable  cou* 
quête  et  quand  elle  a  été  complète.  '"i 
Des  historiens,  ainsi  que  des  juriscon- 
sultes en  Canada,  ont  protesté  chaque  fois 
qu'il  a  été  dit  que  la  Nouvelle-France 
avait  été  conquise,  ne  voulant  pas  ad- 
mettre qu'il  y  eût  eu  autre  chose  qu'une 
cession.  La  conquête  est  toujours  suivie 
d'une  cession,  lorsqu'elle  est  définitive- 
ment réglée  par  un  traité  de  paix.  Mais 
la  cession  n'est  pas  toujours  précédée 
par  la  conquête.  Ainsi,  un  Etat  pour  évi- 
ter une  guerre  cède  une  portion  de  ses 
domaines  :  là  il  y  a  cession,  sans  qu'il  y 
ait  eu  conquête.  Mais  deux  Etats  sont  en 
guerre,  la  victoire  se  balance,  l'un  en- 
lève à  l'autre  une  province  et  vice  versd  : 
ils  finissent  par  s'entendre,  soit  qu'ils 
compensent  leurs  victoires  réciproques, 
soit  qu'ils  restent  en  possession  de  leurs 
prises  et  conquêtes.  Comme  le  langage  de 
la  conciliation  a  remplacé  celui  de  l'ani 
mosité,  ils  laissent  de  côté  le  mot  :  con- 
quélCj  dont  l'expression  indique  la  violen- 
ce, pour  adopter  celui  de  cession,  qui  in- 
dique le  consentement  et  la  volonté.  Il  est 
impossible  d'admettre  que  le  Canada  ait 
été  véritablement  cédé,  quoique  le  terme 
soit  employé  dans  le  traité  définitif  de 
paix,  puisque  la  France  ne  pouvait  céder 
C3  qu'elle  n'avait  plus,  la  Nouvelle-France 
étant  alors  occupée  par  les  armées  anglai- 
ses, après  avoir  formellement  capitulé. 
Disons  donc  qu'elle  a  été  conquise  par  les 
armes  et  cédée  par  la  diplomatie.  Userait 
néanmoins  plus  juste,  au  lieu  de  se  dispu- 
ter sur  des  mots,  de  faire  une  distinction 
entre  un  pays  conquis  sans  condition  et 
un  pays  conquis  avec  condition,  c'est-à-dire 
avec  les  stipulations  d'une  capitulation. 
Dans  le  premier  cas,  les  habitants  du  pays 
conquis  sont  à  la  merci  du  vainqueur  et 
dans  l'autre,  ils  sont  sous  sa  protection 
et  celle  du  vaincu  et  le  vainqueur  doit 
respecter  les  conditions  en  vertu  desquel- 
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les  la  conquête  s'est  efTectuée  (1).  Sous  ce 
rapport,  on  admettra  sans  conteste  que  le 
Canada  a  été  conquis  sous  condition,  puis- 
qu'il a  capitulé  et  que  les  restrictions  in- 
diquées par  sa  capitulation  ont  formé  en 
partie  la  base  de  sa  reddition. 

Les  biens  immeubles  de  l'ennemi,  ainsi 
q\ie  la  souveraineté  des  provinces  qui  lui 
sont  soumises  peuvent  également  être  oc- 
cupés par  ce  qu'on  appelle  la  conquête 
(  occupatio  bellica  ).  Dans  les  provinces 
ainsi  conquises,  le  conquérant  prend  la 
place  de  l'ancien  gouvernement,  dans 
l'exercise  des  droits  de  souveraineté  et 
dans  la  jouissance  de  la  propriété  de  son 
ennemi.  Si  donc,  des  provinces  ou  des 
biens  immeubles  de  son  ennemi  restent 
en  son  pouvoir  jusqu'à  la  paix,  celle-ci 
décide  s'ils  lui  appartiendront  définitive- 
ment et  sous  quelles  conditions  (2). 

Tant  que  l'une  des  puissances  en  guerre 
n'est  pas  définitivement  vaincue,  ainsi  que 
l'était  la  France,  lors  de  la  prise  du 
Canada  par  l'Angleterre,  et  qu'elle  peut 
reprendre  les  armes,  l'état  des  choses 
existant  à  son  égard  doit  être  regardé 
comme  transitoire  ou  usurpé.  Lorsqu'un 
souverain  belligérant  parvient  à  s'emparer 
du  territoire  ennemi  et  à  s'y  maintenir, 
ou  il  laisse  subsister  le  statu  quo  en  se 
bornant  à  l'avantage  matériel  de  l'occu- 
per militairement,  ou  bien  il  institue  le 
Gouvernement  provisoire  nouveau.  Celle 
administration  provisoire  exerce  les  di- 
vers droits  régaliens  ou  de  souveraineté 
au  nom  du  conquérant  (3). 


(1)  Chnlmers,  Opintons,  p'  663- 

CampbsU  A.  Hall,  'ii.  HtaU  Triait.  Jugement  de  Iiord 
Mansfield.  -  ,-    .  ,, 

(2)  KIttbor.  Droit  deê  Oens  moderne»  de  PEurope,  SS 

Fuffendorf.  De  Jure,  N.  et  O.,  Uv.  VIII,  c.  6,  §  17, 
Vdltol.  Drott  des  Uem,  Uv.  3,  ob.  3,  9S  197-212. 
Bynkershook.  l.  c. 

BmlamaciuU  Prifustpe*  du  Drott  politique,  p.  IV,  ob. 
7,  p.  389.  (Kd.  1785).  .    y^i 

(3)  Hem«r.  Le  Droit  ItUemaUonal  pubUe  de  VBurope, 
%i  176, 185. 


La  conquête,  le  fait  de  mettre  un  terri- 
toire sous  la  domination  physique  du  vain- 
queur, n'a  pas  le  pouvoir  de  créer  un 
nouveau  droit  ;  elle  peut  tout  au  plus 
donner  un  droit  temporaire  pendant  la 
guerre.  Pour  qu'une  conquête  puisse  en- 
gendrer des  droits,  il  faut  qu'un  des  élé- 
ments constitutifs  du  droit  vienne  s'ajou- 
ter au  fait  de  la  suprématie  du  vainqueur  ; 
il  faut  en  particulier  que  la  nécessité  du 
changement  opéré  soit  évidente.  La  violen- 
ce  n'en  reste  pas  moins  la  dernière  res- 
source, le  moyen  extrême  pour  arriver 
à  créer  un  nouveau  droit  Le  traité  de 
paix  doit  être  suivi  de  la  reconnaissance 
du  changement  opéré  par  les  populations; 
car  la  paix,  c'est  la  fin  de  la  résistance 
opposée  à  l'établissement  du  nouvel  ordre 
de  choses.  L'incapacité  ou  l'impossibilité 
évidentes  de  continuer  ou  de  recommen- 
cer la  lutte,  rendent  évident  aussi  le  droit 
de  l'autre  partie  d'organiser  à  nouveau 
ce  que  son  adversaire  ne  peut  organi- 
ser (1). 

La  conquête  totale  ou  partielle  d'un  ter- 
ritoire n'a  pas  pour  effet  direct  de  rempla- 
cer le  gouvernement  vaincu  par  celui  du 
vainqueur,  aussi  longtemps  que  la  lutte 
peut  se  continuer  avec  quelque  chance. 
C'est  seulement  après  avoir  fait  subir  au 
peuple    vaincu    une    défaite   complète 
(debellatio  ultima  Victoria)^  après  lui  avoir 
enlevé  la  possibilité  d'une  plus  1  jngne  ré- 
sistance, que  le  vainqueur  peut  établir  sa 
domination  sur  lui  en  prenant  possession 
du  pouvoir  souverain,  domination  à  la 
vérité  usurpatrice.    Mais  on  ne  saurait 
prétendre  que  la  conquête  opère  de  plein 
droit  une  subrogation  du  vainqueur  dans 
les  droits  du  gouvernement  vaincu  ("2). 
D'après  le   Juge-en-Chef  Taney:    «Par 
les  lois  et  les  usages  des  nations,  la  con- 
quête est  un  titre  valide,  en  autant  que  k 
vainqueur  maintient  sa  possession  exclu- 
ci)  BluutBobU.  Le  DroU  Intemattonnal  codifie,  §  2IK). 

(2)  Hefiler.  Lé  DroU  Ituematkmal  public  de  l'Eiitopt, 
$131. 
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sive  du  territoire  conquis  (1).  Celsus  dit 
aussi  que  le  vainqueur  est  en  possession 
du  pays  conquis,  tant  qu'il  s'y  maintient 
et  qu'il  n'obtient  une  véritable  possession 
incontestable,  que  lorsqu'il  a  forcé  l'enne- 
mi à  86  retirer  complètement 

Passons  maintenant  aux  principes  du 
droit  international  sur  le  Traité  de  paix. 

Le  traité  de  paix  laisse  toute  chose 
dans  l'état  où  elle  se  trouve,  à  moins  qu'il 
n'y  ait  une  stipulation  expresse  du  con- 
traire. L'état  de  possession  existant  est 
maintenu  en  tant  cependant  qu'il  n'est 
pas  altéré  par  les  termes  du  traité.  S'il 
n'est  rien  dit  sur  les  places  et  le  pays 
conquis,  ils  restent  au  vainqueur,  dont  le 
titre  ne  peut  par  la  suite  être  remis  en 
question.  Tant  que  continue  la  guerre, 
le  conquérant  en  possession  n'a  qu'un 
droit  usu  f rue  tuai  re,  et  le  titre  latent  du 
premier  souverain  continue  jusqu'à  ce 
que  le  traité  de  paix,  par  son  opération 
tacite  ou  ses  dispositions  expi esses,  éteigne 
son  titre  pour  jamais  (2).  i 

Un  traité  do  paix  lie  les  parties  con- 
tractantes à  partir  du  moment  de  sa  si- 
gnature. Mais  le  traité  ne  lie  les  sujets 
des  nations  belligérantes  que  du  moment 
où  il  leur  est  notifié.  Vuti  possidetis  est 
la  base  du  traité  de  paix,  à  moins  de  sti- 
pulations contraires  (2). 

Quels  sont  les  véritables  effets  de  la 
conquête  suivie  et  complétée  par  un 
traité  de  paix  ? 


(1)  Hallectc  IrUemiuUmal  law,  p.  780. 
Wildmau.  IrdemaHonal  law,  1, 163-164. 

Hefltor.  Lt  Droit  International  public  de  V Europe,  §§ 
131-186. 
Duponccau.  Traduction  do  Bynkersboek,  p.  116. 
Bonvier.  Law  DUMonary,  Vo.  Oonqueil, 
UrotluB.  De  Jure  beUi  ac  pacis,  Uv.  2,  ob.  23,  §  13. 

Id.,  Uv.III,  oh.  VI,tS4,6. 

Vattel.  Droa  de»  Oetu,  Uv.  111,  ch.  Xlll,  «S  197, 198. 

Martens.  PrtcU  du  Drott  de»  Gens,  Uv.  III,  ch.  IV, 
$282. 

KlÛber.  Droit  de»  Geni  moderne  de  l'Europe,  §§  2&1, 
259. 

Wheaton.  Blêmenla  du  Drott  IntematUmal,  11,  211. 

(2)  Wheaton.  SUmems  du  Droit  International,  II, 
213, 


Le  pays  conquis  est  uni  à  un  nouvel 
Etat  sous  les  mômes  termes  d'apn'is  les- 
quels il  appartenait  à  l'ancien  Etat  ;  c'est- 
à-dire  avec  seulement  les  droits  poli- 
tiques que  la  constitution  et  les  lois  du 
pays  vainqueur  lui  confèrent  ou  jugent 
à  propos  de  lui  laisser.  Le  ijays  conquis 
ne  retient  aucun  privilège  politique  ni 
aucune  immunité  ;  mais  il  peut  acquérir 
des  droits  politiques  qu'il  n'a  jamais  pos- 
sédés antérieurement.  En  d'autres  termes, 
il  peut  être  gagnant  ou  perdant,  par  le 
fait  de  la  conquête,  suivant  qu'il  se  dé- 
tache d'un  pays  moins  libre  pour  s'an- 
nexer à  une  nation  plus  libre  et  t)tcc  versa. 
Mais  ces  restrictions  doivent,  dans  tous 
les  cas,  être  en  conformité  avec  les  droits 
de  la  conquête  et  les  lois  de  la  guerre  (1)  ; 
mais  si  le  conquérant  replace  le  premier 
souverain  et  que  lors  de  la  soumission 
du  peuple,  il  le  gouverne  suivant  les 
lois  de  l'Etat,  il  ne  peut  y  avoir  cause 
de  plainte  (2).  ■■■■  -•.'.m    .     '  f  »*«>'•. 

La  confirmation  du  titre  du  conqué- 
rant ne  peut,  i)ar  son  effet  rétroactif, 
changer  la  condition  légale  antérieure 
du  territoire  conquis  et  spécialement  ses 
relations  extérieures.  La  vraie  théorie  est 
(jue  la  rétroaction  de  la  conquête  com- 
plète ne  va  pas  plus  loin  que  de  donner 
de  la  permanence  aux  actes  du  conqué- 
rant faits  durant  son  occupation  mili- 
taire (3). 

De  tout  ce  qui  précède,  il  résulte  : 
1"  que  l'acte  de  capitulation  règle  les 


(1)  Vattel.  DroU  des  Oen»,  Uv.  III,  oh.  13,  5  199. 
(irotlus.  De  Jure  bcUiac pacis,  Uv.  3,  ch.  8,  5  2. 
Ileffter.  DroU  rntemattonnl,  §  131. 
Rlquelme.  De  recho  Pub.,  Int.,  Uv.  I,  Ut.  I,  ch.  12. 
Do  Rôal.  Scieruxdu  Gouvernement,  V,  ch.  2,  f  S. 
Halleck.  IntematUntal  law,  it.  813. 

(2)  OurUns.  History,  etc.,  Uv,  7,  ch.  8. 

(Irotlus.  De  Jure  belli  ac ixtcls,  Uv.  III,  ch.  8, 1 15, 

Halleck.  International  law,  p.  814. 

Puffendort  De  Jure  Nitt.  et  Gent..  Uv.  8,  ch.  6,  §  34. 

De  Kôal.  Science  du  Gouvernement,  V,  oh.  2,  J  6. 

UeOler.  Droit  International,  §  124. 

Vattel.  DroU  des  Gens,  Uv.  lU,  cta.  13,  S  301. 

(3)  Wlldman.  IntematimuU  law,  1, 162. 
Halleck.  International  law,  p.  815.  ^  i^V  * 
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conditions  de  la  conquête  et  la  protection 
que  les  habitants  doivent  recevoir  du 
vainqueur  ;  2»  que  l'occupation  militaire 
suivant  le  droit  anglais  confère  aux  ha- 
bitants du  territoire  conquis  le  titre  de 
sujets  anglais  dans  l'étendue  de  ce  terri- 
toire, tandis  que  d'après  les  autres  droits, 
ils  ne  deviennent  sujets  du  vainqueur  que 
lors  du  Traité  do  paix. 

Il  s'agit  maintenant  de  voir  quels  sont 
les  eiTets  do  la  conquête  relativement  à  la 
législation  des  habitants  du  ter  ntoire  con- 
quis. 

Comme  on  Ta  vu  c'est  u:  <e  bien 

établi  du  droit  anglais,  qu  ...  pays  con- 
quis par  les  armes  anglaises,  devient  un 
domaine  du  Roi,  en  droit  de  sa  couronne, 
et  sujet  conséquemment  à  la  législature, 
—  le  parlement  de  la  Grande-Bretagne; 
que  le  Roi  sans  la  concurrence  du  par- 
lement peut  changer  une  partie  ou  la 
totalité  du  gouvernement  politique  du 
domaine  conquis  et  altérer  les  anciennes 
lois,  ou  en  introduire  de  nouvelles  dans 
le  pays  conquis,  subordonné  néanmoins 
à  sa  propre  autorité  en  parlement,  —  c'est 
à-dire  subordonné  à  la  législature  ;  mais 
il  ne  peut  faire  aucun  changement  con- 
ti'aire  aux  principes  fondamentaux  (1). 
Le  droit  du  Roi  de  changer  ainsi  les  lois 
du  territoire  conquis,  après  la  guerre, 
résulte,  d'après  les  décisions  des  tribu- 
naux anglais,  de  son  pouvoir  constitu- 
tionnel de  faire  un  traité  de  paix,  de  se 
démettre  conséquemment  de  sa  conquête 
ou  de  la  garder  sous  les  conditions  qui 
lui  plaisent,  pourvu  que  ces  conditions 
ne  soient  pas  contraires  aux  principes 
fondamentaux  (2i. 

«  Les  lois  d'un  pays  conquis,  dit  Lord 
Mansfleld,  continuent  d'être  en  force  jus- 
qu'à ce  qu'elles  soient  changées  par  le 
conquérant  ;  l'absurde  exception  à  l'égard 
des  payons,  mentionnée  dans  la  cause  de 


Calvin,  démontre  l'antiquité  et  l'univer- 
salité de  la  maxime.  Cette  distinction  n'a 
pu  exister  avant  l'ère  chrétienne,  et  selon 
toute  probabilité  elle  a  surgi  du  triste 
enthousiasme  pour  les  croisades.»  Ceci 
peut  être  dit  au  regard  des  lois  munici- 
pales ou  des  relations  des  habitants  avec 
le  gouvernement.  La  règle  est  plus  cor- 
rectement et  plus  clairement  établie  par 
le  Jugeen-Chef  Marshall,  comme  suit  : 
«Au  sujet  du  transfert  du  territoire,  il 
n'a  jamais  été  jugé  que  les  relations  des 
habitants  entre  eux  n'amènent  aucun 
changement.  Leurs  relations  avec  le  pre- 
mier souverain  sont  dissoutes  et  de  nou- 
velles relations  sont  créées  entre  eux  et 
le  gouvernement  qui  a  acquis  leur  ter- 
ritoire ;  —  la  loi  qui  peut  être  appelée  po- 
litique, est  nécessairement  changée,  quoi- 
que ce  qui  règle  les  relations  et  la  con- 
duite générale  des  individus  entre  eux, 
subsiste  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  chan- 
gées par  le  pouvoir  de  l'état  nouvellement 
créé.  »  Ces  dispositions  sont  claires,  sim- 
ples et  faciles  à  comprendre,  mais  il  n'est 
pas  aussi  aisé  de  distinguer  entre  ce  qui 
est  la  loi  politique  et  la  loi  municipale^  et 
de  déterminer  quand  et  jusqu'à  quel  point 
la  constitution  et  les  lois  du  conquérant 
changent  ou  remplacent  la  constitution 
et  les  lois  du  pays  conquis  (1). 

C'est  une  règle  bien  établie  de  la  loi 
des  nations,  que  par  la  cession  d'un  ter- 
ritoire conquis,  par  un  traité  de  paix,  les 
habitants  de  tel  territoire  sont  remis  à 
leurs  lois  municipales  et  usages  qui  pré- 
valaient parmi  eux  lors  de  la  conquête, 
en  autant  qu'ils  ne  sont  pas  changés  par 
la  constitution  ou  les  institutions  politiques 
de  la  nouvelle  puissance  et  les  lois  de 
cette  puissance  qui  leur  ont  été  éten- 
dues proprio  vigore.  Ceci  nous  conduit 
à  considérer  :  1»  si  les  lois  municipales  en 
force  avant  la  conquête  et  qui  ont  été  sus- 


' 


(1)  Bowyen  mttMrtOl  Pvblie  law,  ob.  16^  p.  ISB. 
Halleok.  International  law,  p.  835. 

(t)  UsUeek.  /nUrnoMontri  law,  p.  Mr. 


(1)  Clark.  Colonial  law,  p.  4. 
Bowyer.  Univerial  Publie  law,  «.b,  Ifl,  p. 
Burge.  &>mm»ntari«t,  l,  pp.  81,  SSL 
Halleck.  Intemattonal  law,  p.  SU. 
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pendues  ou  changée»,  pendant  la  guerre, 
revivent  ipso  facto  par  le  traité  de  paix  ; 
et  2<»  quelles  sont  les  lois  de  la  nouvelle 
puissance,  qui  sont  considérées  s'étendre 
sur  le  territoire  conquis,  immédiatement 
lors  de  sa  cession,  et  sans  aucunes  dispo- 
sitions spéciales  h  cet  effet,  soit  dans  les 
lois  elles-mêmes,  ou  en  vertu  du  pouvoir 
législatif.  Il  vient  d'être  démontré  que 
conformément  aux  décisions  des  tribu- 
naux anglais,  les  lois  du  territoire  conquis 
sont  subordonnées  à  la  constitution  Bri- 
tanique,  le  Roi  lui  même  ne  pouvant  pas 
établir  des  lois  ou  conférer  des  pri'nléges 
contrairement  aux  principes  fonoamen- 
taux.  Il  peut  y  avoir  un  peu  de  doute  de 
savoir  si  aux  Etats-Unis  la  constitution 
fédérale  est  étendue  au  territoire  conquis, 
qui  fait  partie  de  l'Union,  soit  par  confir- 
mation ou  cession.  Il  est  vrai  de  dire  que 
le  territoire  acquis  est  conservé  et  gouver- 
né comme  une  conquête,  jusqu'à  ce  que 
la  souveraineté  aux  mains  de  laquelle  il 
est  passé,  légifère  à  cet  effet,  ou  lui  confère 
le  pouvoir  de  légiférer  pour  lui  môme. 
Dans  les  conquêtes  faites  par  l'Angleterre, 
ceci  peut  être  fait  par  commandement  ou 
Lettres-Patentes  du  Roi,  et  aux  Etats-Unis 
par  une  loi  du  Congrès.  Dans  le  premier 
cas  le  gouvernement  local  agissant  en 
vertu  de  l'autorité  royale,  représente  la 
Couronne,  et  doit  agir  subordonnément 
au  Parlement  et  conformément  aux  prin- 
cipes fondamentaux  de  la  constitution  bri- 
tannique (1).       "^ ''  ■'    '" 

S'il  est  vrai  de  dire  que  lés  lôlâ  muni- 
cipales de  tel  territoire,  au  moment  de 
son  acquisition,  continuent  à  être  en  force 
jusqu'à  ce  qu'elles  soient  changées  par 
l'autorité  compétente,  il  est  aussi  vrai  de 
dire  que  les  sujets  de  la  nouvelle  puissan- 
ce qui  vent  dans  le  territoire  nouvelle- 
ment acquis,  n'apportent  pas  avec  eux 
les  lois  de  leur  souverain.  Quant  à  leurs 
droits  et  relations  inter  se,  ils  sont  sur  !« 
même  pied  que  les  habitants  du  territoi- 


re ;  c'est-à-dire  ils  sont  gouvernés  par  les 
lois  et  usages  du  pays  au  moment  de  sa 
conquête  ou  cession  (1). 

IjC  Juge-en-Chef  Hey  (2),  est  d'opinion 
qu'il  n'y  a  que  le  Parlement  de  la  Grande- 
Bretagne  qui  pût  légalement  substituer 
les  lois  anglaises  aux  lois  françaises  en 
existence  lors  de  la  cession  du  Canada.  Il 
reconnait  comme  principe  fondamental 
do  la  constitution  britannique,  aussi  bien 
que  de  celle  de  tous  les  peuples,  que  les 
lois  du  conquis  continuent  à  être  en  vi- 
gueur jusqu'à  ce  qu'elles  soient  changées 
par  le  vœu  exprès  de  la  nation  victorieuse. 
M.  Hey  discute  avec  une  science  remar- 
quable la  question  de  savoir  comment  re- 
connaître le  vœu  de  la  nation.  Passant  en 
revue  les  diverses  formes  de  gouverne- 
ment qui  ont  réglé  les  affaires  des  hom- 
mes depuis  l'antiquité  jusqu'à  son  temps,  il 
démontre  que  dans  un  gouvernement  pu- 
rement démocratique,  ce  vœu  s'exprime 
par  la  nation  elle-même,  représentée  par 
une  assemblée  choisie  dans  son  sein  et 
élue  par  elle,  c'est  enfin,  pour  employer 
un  terme  propre  :  la  nation  s'exprimant 
par   ses   représentants.    Mais   dans   un 
gouvernement  constitutionel  participant 
à  la  fois  de  la  monarchie  et  de  la  démo- 
cratie, il  y  a  une  différence  sensible  à 
noter  :  c'est  bien  la  nation  qui  s'exprime, 
mais  elle  n'est  pas  seule,  il  lui  faut  l'as- 
sentiment au  Roi  et  de  ses  Pairs,  et  ces 
derniers  ne  peuvent  aussi  rien  sans  la  na- 
tion. Ces  trois  pouvoirs  se  contrebalancent 
et  s'enchevêtrent  l'un  dans  l'autre.  En  An- 
gleterre  c'est  le  Roi,  assisté  de  son  Con- 
seil Privé,  la  Chambre  des  Lords  et  la 
Chambre  des  Communes  :  la  nation  est 
représentée  dans  cette  dernière  Chambre. 
Sous  une  telle  forme  de  gouvernement, 


(1)  Uwarris.  On  atatvle»  pp.  9O6-«a7-gO0.     r^<-> 
BlackBtone.  Oommentairei,  1, 103. 
Halleck.  Jntermational  law,  p.  831. 
Bowyer.  Univertal  publia  law,  ob.  1«^  p.  168. 
Clarok.  CbloïKaI  law,  p.  i. 
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M.  Hey  est  d'opinion  que  ces  trois  pou- 
voirs réunis  pouvaient  seuls  changer  les 
lois  françaises  en  Canada,  et  que  les  chan- 
gements apportés  par  l'un  de  ces  pou- 
voirs, lors  môme  que  ce  serait  la  person- 
ne auguste  du  Roi  qui  les  aurait  ordon- 
nés, seraient  nuls  et  de  nul  eiîet. 

Cette  opinion  de  M.  Hey  est  combattue 
d'une  manière  assez  sijécieuse.  Parlant  du 
principe,  admis  par  tous,  que  le  Roi  est  le 
seul  autorisé  à  traiter  de  la  paix  et  de  la 
guerre  et  à  statuer  sur  la  propriété  des  pri- 
ses et  captures  ;  qu'il  est  le  seul  maître  de 
la  vie  des  prisonnière  pris  sans  capitula- 
tion ;  qu'il  est  le  seul  dispens"  'ur  des 
biens  des  habitaïUs  conquis,  on  en  con 
dut  que  disposant  de  tout,  il  peut  à  volon- 
té altérer  ei  môme  changer  les  lois  du 
pays.  M.  Hey  répond  avec  force  à  cet  ar- 
gument :  les  prémisses  sont  vraies,  mais  la 
conclusion  est  fausse,  dit-il  :  le  droit  de 
légiférer  n'étant  pas  un  droit  de  guerre 
comme  ceux  mentionnés  dans  les  prémis- 
ses de  l'objection  soulevée,  on*  ne  peut  en 
conclure  que  ce  que  peut  le  Roi  en  guer- 
re, il  le  peut  on  temps  de  paix.  Tant  que 
la  paix  n'est  pas  acceptée  de  part  et  d'au- 
tre, le  Roi  est  le  seul  maître  du  pays  con- 
(juis  ;  mais  son  autorité  dis[)arait  pour  se 
confondre  avec  celle  du  Parlement,  lors- 
que le  traité  de  paix  est  signé,    w- ,  ■«.- 

D'après  M.  Hey,  il  existe  une  grande 
différence  entre  un  pays  conquis  et  cé- 
dé sans  condition  et  un  pays  conquis  et 
cédé  avec  condition,  c'est-à-dire  par  capi- 
tulation. Il  peut  y  avoir  des  doutes  dans 
le  premier  cas  sur  le  pouvoir  législatif  du 
Roi  ;  mais  il  n'y  en  a  pas  dans  le  second. 
Par  les  articles  7,  26,  35  et  37  de  la  capi- 
tulation, en  vertu  de  laquelle  le  Canada  a 
été  rendu,  il  est  dit  que  toutes  les  propri- 
été mobilières  et  immobilières  n'apparte- 
nant pas  Roi  de  France,  elles  continueront 
d'appartenir  aux  propriétaires  d'alors  qui 
les  possèdent,  que  ce  soient  des  corps  po- 
litiques ou  des  particuliers  ou  des  com- 
munautés religieuses,  sans  excepter  les 


Jésuites,  le  4»  article  du  traité  définitif 
de  paix  jiourvoyant  h  ce  que  les  person- 
nesqui  vonlaients'enallerou(|uitter la  pro- 
vince, pourraient  vendre  leurs  biens  à  des 
sujets  britanniques  et  se  retirer  dans  les 
18  mois  en  France  ou  ailleurs  avec  le 
produit  de  leurs  biens.  M.  Hey  conclut 
que  l'argument  par  lecjuel  on  fait  dériver 
l'autorité  législative  du  Roi  de  ce  qu'il 
est  propriétaii-o  exclusif  du  sol  conquis, 
ne  s'applique  pas  à  la  Province  de  Que 
bec.  Au  reste,  M.  fley  cite  les  chapitres 
|5  et  19  de  la  4"  George  3,  le  premier 
étant  le  célèbre  acte  du  timbre  concer- 
nant l'importation  du  sel  dans  les  colo- 
nies d'Amérique  et  l'autre  créant  certains 
impôts,  par  lesquels  le  Roi  a  reconnu 
qu'il  n'était  pas  le  seul  législateur  de  la 
Province  de  Québec,  en  ayant  recours  au 
Parlement  pour  la  promulgation  de  ces 
deux  lois.  De  là  il  résulte  que  le  Parle- 
ment anglais  n'ayant  pas  changé  les  lois 
françaises  dans  la  colonie,  l'Ordonnance 
du  Général  Murray  du  17  Septembre 
1764  est  nulle  et  de  nul  effet,  d'autant 
plus  que  cette  Ordonnance  n'a  jamais  été 
confirmée  par  le  Roi.  Cette  opinion  du 
Juge-en-Chef  Hey  ne  semble  pas  être  par- 
tagée par  M.  Masères,  alors  Procureur- 
Général.  Dans  le  procès  du  Capitaine  Da- 
niel Disney,  le  11  Mai-s  1767,  devant  M. 
Hey,  sous  l'accusation  de  tentative  de 
meurtre  (I),  M.  Masères  s'adressant  au 
jury,  comme  Procureur  -  Général,  s'ex- 
prime ainsi  :       : /!  ;  :  / ';«<^i\  .'hV. 

«With  respect  to  this  Province,  it  is 
certain  that  this  excellent  Act  of  Parlia- 
ment  {Coveii(ry-Act)  is  as  much  in  force 
hère  as  Magiia  Charta,  or  the  Pétition  of 
Right,  or  the  Law  of  Henry  VHI,  that 
takes  the  benefit  of  the  Clergy  from  wil- 
ful  murder  of  malice  aforethought,  or 
an  y  other  the  most  useful  or  most  respec- 
ted  lavvs  of  England  :  For  it  is  founded 
on  the  siime  authority  with  them,  na- 

(n  The  Trial  (f   Daniel  Dim«v,  Etq.,  {QuCbec,- 
Browti  «t  Ullmore,  1767),  p,  15. 
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moly,  the  authorlty  of  the  groat  Ordi- 
iiaiice  of  the  Lcgitilaturc  of  this  Couiitry, 
General  Murray  and  liis  Couiu-il,  of  Sep 
tember  t7th,  1764,  by  which  thoy  intro- 
duced  iiito  this  Province,  al  one  stroke, 
the  whole  system  of  the  Lawe  of  England 
then  in  force,  and  con8(>quently  umongst 
the  rest  this  excellent  Act  jf  Parlianient 
{Coventry  Acf).  That  (h'dinance  instiluto» 
the  présent  i  w*t  of  King's  Bench,  or 
Suprême  Cour  of  Judicature,  in  which 
we  are  now  assembled  and  ordains  that 
the  Chief-Justice  of  the  Province,  who 
présides  in  it,  (qui  iiilait  autre  que  M.  Iley), 
shall  hear  and  détermine  ail  criminal 
and  civil  causes  agreably  to  the  Laws  of 
England,  which  certainly  must  mean  the 
laws  of  England,  then  in  being.  And  busi- 
de8,theChi('f-Ju8tice'8Commis8ion,which 
vou  hâve  heard  read,  runs  in  the  same 
stylo  with  thisOrdinance,  and  directs  him 
to  hear  and  détermine  ail  mattei-s  that 
como  before  him  agrtiably  to  the  Lawsof 
England  and  the  Ordinances  of  this  Pro- 
vince hereafler  to  be  made.  Eilher  there- 
fore  the  great  Ordinance  (upon  which  ail 
the  proceedings  of  the  Courts  of  Judica- 
ture in  the  Province,  both  civil  and  cri- 
minal, hâve  been  founded  ever  since  the 
passing  of  it)  and  likewise  the  directions 
contained  in  Ihe  King's  Commission  to 
the  Chief-Justice,  are  void  and  of  no  au- 
thority,  and  noue  of  the  Laws  of  England 
and  now  in  foi-ce  in  this  Province,  but 
the  french  laws  that  prevailed  hère  before 
the  conquest  are  the  ouly  laws  that  are 
really  still  in  force  (as  they  certainly 
would  hâve  been  if  this  Ordinance  had 
not  been  made)  or  it  must  be  allowed 
that  this  excellent  and  bénéficiai  law, 
called  the  Coventry-Act,  was  introduced 
hère  by  that  Ordinajice  together  will  ail 
the  other  laws  of  England  in  being  at 
the  time  of  passing  it.  » 

Cette  opinion  de  M.  Masèresest  en  COn-         (WAvieux^fthtoivilOoivfrHmentanda^n^nidratUmOf 
tradiction  avec    l  important    travail  qu  on      On>>,n,  ^ mmoe.  {Vower.OanaOa  Junu.  l,  appendice) . 


lui  attribue  (l).  On  serait  plutôt  iy)rlé  k 
croire  (jue  cette  revue  est  due  à  la  plume 
de  M.  Hey.  Dans  tous  les  cas,  il  est  inté- 
ressant de  constater  que  M.  Masères  était 
animé  d'une  grande  conviction  sur  lintm- 
duction  des  lois  anglaises  dans  la  rolonit; 
lors  de  la  con(|uôtt5  par  le  fait  de  l'Ordon- 
nance du  Gouverneur  Murray. 

La  Proclamation  du  Roi,  du  7  Octobre 
17()3,  a  été  citée  au  long  à  ta  page33U,  il  esl 
inutile  d'y  revenir  quant  au  texte.  En  la 
relisant  attentivement  on  n'y  voit  qu'une 
promesse  (|ue  les  habitants  de  la  colonie 
jouiraient,  autant  que  possible,  des  lois 
Anglaises.  Elle  ne  les  y  maintient  i)a8,  mais 
les  laisse  espôriîr.  Si  elles  y  ont  été  intro- 
duites, ce  n'est  pas  par  le  fait  du  Roi,  mais 
par  le  Gouverneur  Murray  et  son  Conseil, 
qui  ont  forcé  le  sens  de  la  Proclamation 
Royale. 

Dans  la  partie  déjà  citée  de  la  commis- 
sion du  Général  Murray,  il  n'y  a  pas  un 
mot  qui  lui  permette  de  faire  des  lois,  si 
ce  n'estde  l'avisetdu  consentement  d'une 
Assemblée  législative  et  d'un  Conseil 
agissant  conjointement  avec  le  Gouver- 
neur Murray.  Comme  on  l'a  vu,  lors- 
qu'il s'est  agi  du  système  de  législa 
tion  en  Angleterre,  l'une  ou  deux  de 
ces  trois  branches  du  Parlement  ne 
peuvent  légalement  faire  des  lois.  Or, 
l'Ordonnance  du  17  Septembre  1764, 
par  laquelle  M.  Masères  prétend  que  les 
lois  anglaises,  tant  civiles  que  crimi- 
nelle, ont  remplacé  les  lois  françaises,  n'a 
été  promulguée  (jue  par  le  Conseil  légis- 
latif et  le  Gouverneur  Murray.  Pour  la 
rendre  légale  et  conforme  à  la  commis- 
sion du  Gouverneur,  il  aurait  fallu  le 
concoure  de  l'Assemblée  législative.  On 
nous  répondra  que  la  chose  est  impossi- 
ble, vu  qu'il  n'y  avait  pas  d'Assemblée  lé- 
gislative.  En  etfet,  il  avait  été  difficile  d'é- 
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tablir  une  Icllc  .issc^mblée  sur  le  moment  absolue.  Pour  (jue  la  promulgation  de 

t't  le  texte  des  instructions  au  Général  l'Ordonnance  un  qiiestion  fut  compltle  et 

Murray  en  pressent  rimposibilité  tempo-  effective,  il  aurait  fallu  qu'elle  fut  non 

raire.  M;ii8(|ne  l..-on  dans  ces  instructions?  seulement  publiée  in  extenso^  mais  encore 

("est  qu'en  l'absence  d'une  Assemblée  lé-  que  les  lois  civiles  et  criminelles  de  l'An- 

Kislative,  le  Gouverneur  et  son  Conseil  gleterre  qu'elbî  introduisait  avec  elle,  fus- 

liourrontfairedeslois,pourvuqu'ellesu'ar-  sent  aussi  publiées,  afin  que  le  peiiple 

l'ectent  pas  la  vie,  les  membres  ou  la  liber-  n'en  pftt  plaider  ignorance.   Enfin  il  est 

té  du  sujet  et  qu'elles  n'imposent  aucims  nn  principe  incontestable  eu  matière  de 

droits  ou  taxes,  {liikiny  cuir  tluit  nolhimj  promulgation,  c'est  qu'une   loi   ne  peut 

be  passai  or  iloiw  thaï  shall  in  any   ways  f>lve  introduite  par  le  simple  énoncé  de 

ft'nd  lo  a/fcct  thc  lifi;  limb  or  libcrly  of  the  sou  titre,  mais  (ju'il  faut  l'entière  publi- 

subjcct^  or  ta  thr  inifOb'ny  of  any  <l,i(ics  or  cation  de  son  texte.  Ce  genre  de  promul 

Uijrs).  gatiou  était  d'auiaut  plus  indispensable, 

En  suivant  à  la  li>ttre  le  texte  des  ins-  (jue  les  lois  que  l'on  voulait  introduire 

trustions  au  Général  Murray  on  ne  peut  étaient  toutes  nouvelles  dans  la  colonie. 

s'emi)écher  d'admettre  que  la  plupart  de  M.  le  Juge-en-Cbef  termine  le  savant 

ses  Ordonnances  sont  entachées  de  mil-  travail  que  nous  venons  d'analyser  et  de 

lité  absolue.  commenter,  en  afllrmant  que  ni  la  Procla- 

Cetle  commission  ainsi  que  les  iuslruc-  mation  Royale  du  7  Octobre  1763,  ni  la 

lions  n'ont  pas  été  données  sous  le  grand  commission  du  Gouverneur  Murray,  ni 

Sceau  de  la  (irande-Brelagne,  mais  sim-  ses  instructions  n'ont  donné  pouvoir  à  ce 

plemeni  sous  la  signature  et  le  signe  ma-  Gouverneur  et  à  son  Conseil  d'introduire, 

luud  du  Roi,  ce  (jui  leur  enlève  toute  va-  [Kir  l'Ordonnance  du    17  Septembre  17(i4, 

li'ur  quelcou(iue.    I^a  connnissiou  pour  les  lois  civiles  et  criminelles  de  l'Angle 
être  sous  le  grand  Sct\'iu  doit  se  terminer 
auisi  :  n  In  icitncss  whrrcof  ivc  liace  causrtt 
llvsp  Our  Li'llrrs  lo  bc  mudv  patent,  i   Elle 
ordonne  en  outre  qu'elli;  soit  lue  partout 


terre. 

L;»  Juge  Smith,  dans  la  célèbre  cause 
de  Stuart  et  Bownian  (II,  est  d'opinion 
contraire,  (|uoiqu'il  n'apporte  aucun  rai- 


(tù  besoin  sera.  En  supi)Osant  ijue  les  ins-     sounenu'Ut  sérieux.    Uis   seub's   raisons 


tiuclions  en  (lueslion  conféreraient  le 
droit  de  fair'  des  lois,  on  ne  peut  se  ca- 
cher l'étendiit  ^es  restrictions  qui  y  sont 
couteiHjes  11  y  a  peu  de  lois  qtii  n'affec- 
tent la  vie,  les  membres  ou  la  liberté  du 
sujet  ou  nui  u'iuiiioscnl  aucun  droit  ou 
taxe  :  en  enlevant  de  la  collection  des  Or 
douuanccs  du  Gouverneur  Murray  et  son 
Conseil,  toutes  les  Ordonnances  en  viola 


(ju'il  donne  jwnr  dire  que  les  lois  anglai- 
ses ont  été  légalenuMit  introduites  dans  la 
colonie,  sont  qu'«dles  l'ont  été  par  celte 
Ordoiuianc.edu  17  Septembre  1 704,  dont 
il  ne  discute  nullement  la  légalité  ;  etcjue 
cetUî  Drdouiiaiice  ayant  été  révotjuée  et 
annulée  par  le  Québec  Acl  de  1774,  à 
compter  du  l"  Mai  1775,  le  Parlement 
anglais  en  a  reconnu  la  légalité  :  car,  dit 


lioii  de  ces  .ustructions,  il  en  reste  peu,     le  regretté  Juge,  on   n'amuile   pas  ce  qui 
pour  lie  pas  dire  aucune.  Comm»;  dernier     n'existe  pjis. 

Le  Juge  Vanfelson,  dans  la  même  eau 
se  Ci),  dit  iju'il  avnit  cru  que   les  lois  aii- 


ar>j'umeiit  eu  faveur  de  la  nullité  de  l'Or- 
douuaiice  du  17  Septembre  1704,  intro- 
duisant li's  luis  civiles  et  criniiiudles  de 
la  Giaude-Hrt'tagiie,  c'est  (ju'elle  n'a  ja- 
mais été  promulguée,  et  que  le  défaut  de 
p:-omulgalioi.   l'sl   une  cause  de  nullité 


(1)  nrHiioiudfS  Tribuiuiux,  II,  302. 

Luwer- t\maiUi  Juiitt,  II,  ( Apiwnuloe  A,  No,  'i.  XII.) 

(2)  DM*iontd*»  TrUninaux,  H,  m. 

Lou  r-cyimutaJurlM,  II,  (Ap|>endlO«  U,  No,  3.  XIV). 
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glt.ises  avaient  été  introduites  par  la  Pro 
clanation  Royale,  mais  qu'un  examen 
plus  attentif  l'avait  convaincu  que  son 
Opinion  était  erronée. 

Le  Juge  Charles  Montl'>let  est  celui  qui 
a  rendu  le  plus  suivant  jugement  dans 
cette  cause  de  Sluart  et  Bowman  (I).  Au 
point  de  vue  histori(jue,  il  appuie  ses  rai- 
sonnements sur  des  documents  d'une  hau 
te  portée  ;  au  point  de  vue  légal,  si's  opi- 
nion sont  toutes  neuves  et  elles  sontsoute- 
mies  par  des  autorités  irréfutables  :  «  Ecou- 
lons, dit-il,  le  langage  d'hommes  d'état  et 
d'hommes  d»;  loi,  chez  qui  l'iionneur,  le 
désintéresscîment  national  et  individuel,  lu 
science  et  le  bon  sens  ont  si  noblement 
et  si  humainement  pi-oclamé  (voir  texte)  : 
c'est  le  Procureur-Général  Thurlow,  dans 
son  rapiKiit  au  Roi  George  III,  du  ii 
Janvier  1773:  i  The  canadians  seems  to 
hâve  been  strictly  enlilled  by  Ihc  jus  gcn- 
lium  to  their  property  as  they  possessed 
il  upon  the  capitulation  and  treaty  of 
peace,  togelhor  vvilh  ail  ils  qualities  and 
incidents,  by  tenure  or  otherwise,  and 
also  to  their  gênerai  liberly  ;  for  both 
which,  they  were  to  expectyour  Majes- 
ty's  gracions  protection.  Il  seems  a  neces- 
sary  conséquence  that  ail  Ihose  laws,  by 
which  that  property  was  creatcîd,  defined 
and  secured,  musl  he  continued  to  Iheni. 
To  introduce  an  y  other,  as  M.  York  and 
M.  DeGrey  cmphatically  expressed  it, 
tends  to  confound  and  subvert  righl  ins- 
tead  of  supporting  them.  » 

«M.  le  P'"ocureur-Général  Thurlow  en- 
visageant alors  la  proclamation  des  droits 
(lu  Souverain,  cl  les  droits  du  Souverain 
surlepaysnouvcllementacquiset  y  faisant 
voir  ce  que  la  justice  et  riionneur  exigent 
que  l'on  fasse  à  l'égard  des  habitants  de 
l'e  pays,  aborde  une  autiv  ({uestiou,  celle 
qui  autorise  le  Souvt'iainde  faire  ce  qu'ex- 
ige la  nécessité,  et  alors  il  s'oxi»rime 
comme  suit  : 


(1)  D(ei»UmtdeM  Tribunanx,  II,  4ft'».|37. 
U>wtr.Qanaaa  JurUt,  II,  (Appendice  C,  Ne.  1,  XV). 


«  Although  the  foregoing  observations 
should  be  thought  just,  as  a  gênerai  idea, 
yel  circumstances  may  be  supposed,  un- 
der  which,  il  would  admit  soine  excep- 
tions and  qualifications.  The  con(]ueror 
succeeded  to  the  sovcre'ujnty  in  a  tille  at 
leasl  as  full  and  strong  as  the  conquiu-ed 
eau  set  up  to  their  private  rights  and  an- 
cieut  usages.  Hence  would  follo^''  every 
change  in  IIk;  form  of  governmeni  which 
the  conqueror  should  think  esscntially 
tKTcssanj  to  establish  bis  sovereign  aulho- 
rity,  ai^d  assure  the  obédience  of  bis  sub- 
jects.  This  miglit  possibly  produce  some 
altération  in  the  laws,  espe(;ially  thoso 
which  relate  to  crimes  against  the  state, 
religion,  revenue  and  articles  of  i3olice 
and  the  power  of  magistracy.  But  it  would 
also  follow  that  such  a  change  should  uot 
be  made  without  some  euch  actiial  and 
cogentnecessity  which  real  wisdom  could 
not  overlook  or  neglcct,  uot  that  idéal  ne- 
cessity  which  ingénions  spéculation  may 
always  create  by  iwssible  supposition, 
remote  inferenct;  and  forced  argument  — 
not  the  necessity  of  assimilating  a  con- 
quered  country  in  the  article  of  laws  and 
government,  to  the  metroiHjlitan  state, 
or  to  the  older  provinces  which  other 
accidents  atlached  to  llu?  empire,  for  the 
sake  of  creating  a  harmony  and  unifor- 
mily  in  the  several  parts  of  the  empire, 
nnattaiuable,  and,  as  I  think,  useless,  if 
it  could  be  obtained  :  not  the  necessity 
of  gratifying  the  unprincipled  aiul  impra 
ticable  expectalions  of  those  few  ainong 
yo\u-  Maj<'s(y's  subjects,  who  may  acci- 
dentally  lesort  thith»'r,  and  exitect  t(  -d 
ail  the  différent  laws  of  ail  tluî  différent 
places  from  which  they  coine,  nor,  ac- 
cording  to  my  simple  judgment,  any  sir*. 
cies  of  necessity,  which  I  h.ive  heard 
nrged  forabolishiug  the  law  and  govern- 
ment of  Canada,  n 

«Ces  opinions  si  sainc'S,  ces  déclarations 
si  honorables  et  si  franchement  faites  au 
Roi,  par  M.  le  Procureur-Général  Thiu-- 
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low,  sont  appuyées  pnr  les  rapports  de  M. 
le  Solliciteui-Géuéral  Wedderburne,  du 
(i  Décembre  1772,  et  sont  éloquemment 
t't  éneigiquement  consignées,  le  14  Avril 
1766,  par  MM.  le  Procureur-Général  De- 
Grey  et  le  Solliciteur-Général  York,  dans 
leur  rapport  à  Sa  Majesté,  qui  avait  pré- 
cédé les  autres.  Il  n'en  faut  pas  davantage 
pour  faire  voir  que  la  Couronne  ne  pou- 
vait seule  changer  les  lois  du  pays  en 
force  avant  175Î»  ;  l'Angleterre  entière  ne 
le  devait  pas^  et  il  n'est  que  juste  de  décla- 
\vv  ici  i:î.'.  ferme  conviction  quo  non  seu- 
lement ie  Roi,  non  plus  que  le  Parlement 
Impérial  ne  l'ont  fait,  nuiis  qu'il  ne  jiarait 
pas  même  qu'ils  aient  jamais  eu  rinU>nlion 
(lelefaire.  Nousvciciarrivés àl'émanation 
(1(!  la  Proclamat'ou  dn  7  Octobre  1763.  Il 
me  pjirait  fort  singulier  qu'on  attribue  à 
ce  document,  des  piopriélés  que  le  Roi 
même  ne  parait  pas  avoir  imaginé  qu'elle 
possédât.  Qu'y  trouve  l-on?  (voir  te.xt(î).  Il 
me  parait  évident  que  la  Proclamation  du 
Roi,  qui  lui  ne  pouvait  seul  changer  les 
lois  du  pays,  et  cjui  probablement  n'en  a 
jamais  eu  Tinlention,  ne  renferme  pas 
même  l'expression  du  désir  de  Sa  Majesté, 
que  les  lois  anglaisesjjeveuxdirt;  dans  leur 
t  nsemble,  fussent  introduites  en  Canada; 
j'y  vois,  tonl  au  plus,  l'expression  du  désir 
(lu  Roi,  (|ue  les  tribunaux  du  Canada  ju- 
gcîiHsent  suivant  la  loi  et  l'équité  {accor- 
ilinij  lo  Une  and  vquily),  et  autant  qne 
taire  se  pourrait,  suivant  les  lois  anglaises 
{a$  nvar  us  inciy  be  ayriably  lo  Ihe  laws  of 
Knijland).  11  n'est  pas  permis,  on  présence 


plus  facile  que  de  le  dire  ?  Depuis  quand 
les  souverains,  surtout  les  conquérants, 
dans  le  sens  que  l'on  a  si  étrangement 
attribué  i\  la  cession  du  pays,  sont-ils  si 
timides,  et  substituent-ils  à  l'expression 
de  leur  volonté,  des  termes  aussi  éloignés 
de  l'o^jérer,  que  sont  les  mots  «  according 
to  law  and  equity.  and  as  near  as  may 
be  agreably  to  the  laws  of  England.  » 
According  to  law  !  Quelle  loi?  Eiiuity!  cela 
signifie  tout  ce  (lue  l'on  veut,  et  aussi  peu 
qu'on  le  désire, — as  near  as  may  be  ayreably 
lo  Ihe  laïcs  of  England  !  Si  on  doit  juger 
autant  que  faire  se  pourra,  suivant  les 
lois  anglaises,  comment  se  fait-il  qu'elles 
ont  été  introduites?  Serait-ce  donc  j)Our 
laisser  aux  Juges  la  liberté,  suivant  leurs 
caprices,  de  s'y  conformer  ou  de  s'en  écar- 
ter? Plus  on  tenterait  de  prouver  en  quoi 
de  ikireilles  prétentions  sont  tout-à-fait 
illogiques  et  insoutenables,  plus  ons'exiio- 
serait  à  affaiblir  sa  position,  car  l'on  risque 
toujoui"s  quelque  chose,  loi-squ'on  s'atta- 
che trop  à  prouver  ce  (jue  (jui  est  l'évi- 
dence même.  Ainsi  donc  non  seulement 
la  Proclamation  de  1763  ne  justifie  au- 
cunement d'en  inférer  l'introduction,  en 
Canada,  des  lois  anglaises,  mais  elle 
n'autorise  iMis  même  l'induction  logique  et 
raisonnable  que  Sji  Majesté  George  III  ait 
eu  l'idée  de  le  faire.  Et  s'il  m'était  permis 
d'auliciiK?r,  je  dirais  de  suite^  (jue  par 
l'acte  de  I77i  {Québec  Act)  l'on  a  législaté 
dans  un  sens  inverse.  D'ailleurs,  la  Pro- 
clamation de  1703  n'était  [tas  bornée  à  la 
Province  de  Québec,  qui  n'ét  littiu'nndes 


d'une  phraséologie  aussi  générale,  aussi     quatre  gouvernements  (ju'elle  établissait. 


peu  tranchée  que  celle-là,  de  violer  toutes 
les  règles  de  la  logi(jue,  de  la  raison,  de 
la  justice  et  de  la  loi,  et  assurer,  comme 
nn  le  fait,  que  les  termes  sont  une  décla- 
ration fornu'lle  de  la  part  du  Hoi,  que 
les  lois  anglaises  devenaient  et  seraient 
désormais  les  lois  du  Canada.  Kl  certes,  si 
le  Roi  seul  en  avait  l'autorité,  ce  que  je 
ne  piiis  admettre,  et  s'il  en  avait  l'inten- 
tion, le  désir  et  la  volonté,  qu'y  avait-il  de 


je  veux  dire  les  deux  FloridesetlaGrenade, 
en  sorte  (jn'il  serait  contre  toute  raison, 
d'appliquer  d'une  inanière  absolue,  à  la 
Province  de  Québec,  ce  <iui,  considérant 
les  circonstances  et  l'état  de  société  dans 
ce  pays  aloir,  n'était  aucunement  en  i'a[i- 
\)0V\  avec;  les  choses  aux  Floridcs  et  à  la 
Gre  lade.  Il  y  avait  inMle  raisons  d'admet- 
tre des  modifications,  qui  rendaient  plus 
ridicules  les  prétentions  de  métamorpho- 
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ser  en  Ordonnance  absolue,  et  parfaite- 
menl  effoctiue^  une  Proclamation  qui  n'a 
d'autre  but  et  d'autre  portée  que  d'ex- 
primer un  désir  du  Souverain,  qui 
était  tout  au  plus  naturel,  mais  sans 
conséquence  et  sans  suite.  Au  reste  l'his- 
toire du  temps  nous  fait  connaître  ce  que 
l'on  itensait  aloi-s  de  cette  Proclamation. 
J'emprunte  encore  au  rapport  de  M.  le 
Procurour-Géuéral  Thurlow,  les  passages 
suivants,  ils  sont  précieux  : 

<Three  very  différent  opinions  bave 

been  entertained.  There  are  Ihose  who 
think  that  the  law  of  Kngland,  in  ail  its 
branches,  is  actually  established,  and  in 
forets  in  Québec.  They  argue  that  Your 
Majesly,  upon  the  conquost,  had  un- 
doubted  authority  to  establish  vvhatever 
laws  should  seera  fltlest  in  your  royal 
wisdoni  ;  that  your  Majesty's  Proclama- 
tion, dated  the  seventh  day  of  October 
1 7()3,  was  a  repeal  of  the  cxisting  laws, 
and  an  establishment  of  the  Knglish  laws 
in  their  place,  in  ail  ^KU'ts  of  the  new  sul)- 
jected  countries  ;  that  the  several  com- 
niissions  to  hcar  and  détermine  by  the 
laws  of  Kngland,  were  an  actual  and  au- 
lliorilative  exécution  of  thoso  laws  ;  and 
that  this  law,  as  itprevaikun  Ihe  Province 
of  New-York  and  lue  oihers  colonies, 
took  ils  comuiencemeut  in  the  same  way, 
and  uow  stands  on  the  saint;  authority. 
if  Your  Majesty  should  be  pleased  to 
adopt  this  opinion,  it  seems  to  alford  a 
lu  11  answer  to  the  whole  référence,  by 
exhibiling  iiot  only  a  gênerai  plan,  but  a 
pcrfect  System  of  civil  and  criniinal  jus- 
tice, as  perfiïct  as  that  which  prevails  in 
the  rest  of  your  Majesty's  dominion,  or, 
at  least,  it  It  »d»  olT  to  (jneslions  widely 
iliflereut,  touching  the  expediemy  of  a 
gênerai  chauge  in  the  established  laws  of 
a  colony,  and  touching  the  authority  by 
wihch  it  ought  to  be  made.  Othere  are  of 
opinion  that  the  Cauadian  laws  remain 
unrepealed.  They  argue  that  according 
'0  the  notion  of  the  Ënglish  law,  upon 


the  conquest  of  a  civilizcd  country,  the 
Itiws  remiain  in  force  till  ihe  conqueror 
shall  hâve  exprcssely  ordained  the  contra- 
ry.  They  understand  the  right  acquired  by 
conquest  to  be  merely  the  right  of  em- 
pire, but  not  to  extend  beyond  that  to  the 
liberty  and  property  of  individuals,  from 
which  they  draw  this  conclusion,  that 
fio  change  ought  to  be  made  in  the  for- 
mer laws  beyond  what  shall  be  fairly 
thought  necessar^'  to  establish  and  secu- 
re  the  sovereignty  of  the  conqueror.  This 
idea  they  think  confirmed  by  the  practice 
of  nations  and  the  most  approved  opi- 
nions. Cum  enim  omne  imperiv/m  victis 
e.ripilur.  rvlinqui  illis  possunt,  eircares  pi-i- 
vatas  et  publions  minores,  sux  Uges,  suique 
mores,  et  maijislratus  hujus  indulgentix pars 
est,  avitœ  reliyionis  usum  victis,  nisi  persiui- 
sis  non  cripere,  Grot,  3,  15,  10.  And  if  this 
gênerai  title  to  such  modération  could 
be  doubted,  they  look  upon  it  to  be  a  ne- 
cessary  conséquence  of  the  capitulation 
and  treaty  alluded  to  befnre,  by  which  a 
large  grant  was  made  them  of  their  pro- 
perty and  pei-sonal  liberty,  which  seem 
lo  draw  after  them  the  laws  by  which 
they  were  created,  deflned  and  protected, 
and  which  contain  ail  the  idea  they  bave 
of  either.  This  moderated  right  of  war 
ilowing  from  the  law  of  nations  and  trea- 
lies,  Ihev  think  mav  bave  some  influence 
iHHJU  the  iutcrpretation  of  the  public  acts 
abovo  meulioned.  Though  the  proclama- 
tion of  the  7th  (ktolwr  I7G3,  isconceived 
in  very  large  ternis,  generally  enough  to 
l'ompreheud  the  settled  countries  togelher 
wilh  the  inisettled,  yet  the  purview  of  it 
seems  lo  ap,)ly  chiel'ly,  if  not  altogether, 
to  the  unsi'ttled,  where  the  law  of  Kn- 
gland uhtains  a  coui-si'  till  olherwise  orde- 
i-ed,  for  it  seems  to  assure  and  proceed 
upon  it,  as  nianifest,  that  the  laws  of  Kn- 
gland are  alieady  iu  force,  which  could 
uot  Ih»  true  of  any  settled  country  reduced 
by  conquest.  It  also  recites  for  its  object, 
iliat,   "  it  will  greatly  contribnle  to  the 
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speedy  seltUwj  our  said  new  govern- 
ment  ;  »  and,  al  aiiy  rate,  they  tliink  it 
too  harsh  a  conclusion  to  be  adniittod 
that  such  an  instrument  in  thc  state 
thereof,  not  addressed  to  tho  Canadians, 
nor  solenuily  [niblisiied  aniong  theni,  nor 
taking  any  notice  of  their  laws,  niuch 
less  repealing  them,  should  be  holden  to 
abrogate  ail  their  former  cusloms  anA 
Institutions,  and  establish  the  English 
laws  in  every  extent,  and  to  every 
pur[)08e ,  as  il  may  be  thonghl  to 
do  in  unsettled  connlries,  which  conclu- 
sion, however,  tluy  know  not  how  to 
•'ivoid,  but  by  conflning  it  to  those  conn- 
lries where  no  settled  foi  m  of  justice 
existed  before.  If  it  be  true  that  the  laws 
of  England  were  not  inti-oduced  into 
Canada  by  this  Proclamation,  Ihey  con- 
sider  the  several  commissions  above 
montioned.  to  hear  and  d'Hermine  accor- 
ding  to  ihose  laws,  to  beof  as  little  effect, 
as  a  commission  to  New- York  to  hear 
and  détermine  according  to  the  laws  of 

Canada Others  again  bave  tiiongliL 

that  the  effect  of  the  above  mentioned 
Proclamation,  and  the  acts  that  foUowed 


with  more  cerlainty  than  in  former  timess, 
as  to  impose  new,  uimecessary  and  ar- 
bitiary  rides,  especially  in  the  litles  lo 
land,  and  in  the  modes  of  descent,  aliéna- 
tion and  seltlemtMit,  which  tend  to  con- 
found  and  snbvert  rifthts  instt'ad  of  sup- 
iwrting  them.  There  is  not  a  maxim  of 
the  commoii  law  more  certain  than  that 
a  conijuered  [)eople  retain  their  ancien! 
custouïs  till  th(î  conqueror  shall  declart- 
new  laws.  To  change  al  onci;  the  laws 
and  manners  of  a  settled  couiitry,  mnst  b  • 
atteiided  with  hardships  ai;d  violence. 
And,  Iherefore,  wise  concjneroi's  having 
provided  for  the  serurity  of  their  douii- 
nions,  proceed  geutly,  and  indulgu  their 
counijuered  subjects  in  ail  local  customs 
wliicli  are  in  their  nature  ii.ditlV'ivnt,  and 
which  bave  beeu  received  as  rnles  of  pro- 
perty  or  bave  obtained  the  fovciï  of  laws. 
Il  is  the  more  niaterial  thaï  this  policy 
shonld  be  pnrsued  in  Canada,  because  it 
is  a  greal  and  ancient  colon  y,  long  set- 
tled and  much  cullivaled  by  French  sub- 
jects who  uow  inhabit  it,  to  the  numberof 
eighly  or  one  hundred  thousand.  In  cri- 
minal  cases,  whether  they  be  capital  oî- 


upon  it,  was  to  introduui  the   criminal     fencesor  misdemeanors,it  ishighly  lllting 


laws  of  Engl.ind,  and  toconfirm  the  civil 
law  of  Canada  ;  in  this  number  were  Iwo 
persons  uf  greal  anthority  and  esteem, 
M.  York  and  M.  DeGrey,  then  Atlorney 
and  Solicilor  General,  as  I  coUect  froni 
tlieir  report  of  the  Uth  Ajiril  I70G.  One 
greal  source  they  represent,  of  the  disor- 
der  supiwsed  to  prevail  in  Canada,  was 
the  claim  faken  at  the  construction  put 
upon  your  Majesty's  Proclamation  of  I7G3, 
as  if  il  were  your  Majesty's  intention,  by 
yoiu-  Majesty's  Judges  and  ollicers  of 
that  Country  al  once  to  abolish  ail  the 
usages  and  cusloms  of  Canada,  with  the 
roiigh  hands  of  a  conqueror,  lather  than 
in  the  true  spirit  of  a  lawful  sovtnrigu, 


so  far  as  may  be,  that  tht;  laws  of  England 
should  be  adopted,  in  tluMles(t:i[»liou  and 
quaiity  of  the  offences  itself,  in  the  man- 
aer  of  proceediug  to  chargi;  the  [Kirty,  to 
bail  or  detain,  lo  arraign,  try,  convicl  or 
condenm  him.  This  cerlainty  and  lenityof 
the  Englisli  administration  of  justice,  and 
the  bt-nefits  of  this  constitution,  will  be 
more  iHîcnliarly  and  essentially  felt  by 
llis  Majesty's  Canadian  subjets,  iu  mat- 
ters  of  crown  law,  which  louch  the  life, 
liberty  and  proi)erly  of  the  subjets,  than 
in  the  cosiformity  of  Your  Majesty's 
Courts  lo  the  Englisli  ruhfs  in  matters  of 
teuure,  or  the  succession  and  alianation 
ofri^al  and  personal  estalr.  Tiiis  certainly 


•J( 


and  not  so  much  to  exlend  th-'  protec  and  this  lt>niency  are   the  benoflts  inten- 
tion and    l)enelU  of  Your  Majesty's  Kn-  ded  by  Your  Majesty's   royal  Proclama- 
glish  laws  to  youv  new  subjects,   by  se-  tion  as  far  as  coneerns  judicatnre.  » 
curing  their  lives,  liberlies  and  proiHjrties  «MM.  York  et  DeGray  parlent  énergi- 
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Huement  dans  le  même  sens,  comme  il 
(?8t  facile  (le  s'en  convaincre  en  réfé- 
rant à  leur  rapport  du  14  Avril  176G, 
dont  je  m'abstiendrai  de  faire  dos  ex- 
traits, pour  évitei  des  longueurs  et  des 
redites.  On  le  trouve  au  1^''  volume  de 
VHisloire  du  Canada,  ikar  Smith,  p.  29  et 
suivantes.  Telles  sont  les  vues  (ju'avaient 
(les  hommes  distingués  par  lenr  position 
et  leur  mérite,  sur  le  caractère,  le  but  et 
la  portée  de  la  Proclamation  de  1763. 
Cela  est  d'autant  plus  remanjuable,  qu'à 
(X'tte  époque  on  devait  tout  naturellement 
avoir  des  idées  un  peu  exagérées  vis-à-vis 
d'un  pays  qu'on  regardait  comme  con- 

i|uis 11  est  donc  certain  qu'en  1763, 

les  lois  fran(;aises,  c'est-à-dire  les  lois  du 
pays,  étaient  dans  leur  intégralité.  De 
1763  à  1774  les  choses  demeurent  dans 
cet  état.  I. 

Lorsque  la  cause  de  Stuarl  et  Bowmali 
tut  portée  en  appel,  le  Juge  Rolland  (I) 
se  rangea  formellement  de  l'opinion  si 
savamment  exposée  du  Juge  Charles  Mon- 
delet.  11  alla  même  jusqu'à  dire  «lu'il était 
du  nombre  des  Juges  qui  ne  considéraient 
pas  le  Statut  de  1774,  comme  introdui- 
sant aucune  partie  du  droit  anglais. 

Le  Juge  Aylwin,  dans  cette  même  cause 
fU  appel  (2),  après  avoir  passé  en  revue 
les  documents  publics  qui  ont  suivi  la 
cominéte  jus<ju'à  1774,  se  rangea  l'opi- 
nion exprimée  par  le  Juge  Sniilh,  et  s'ex- 
prime ainsi  :  "  It  is  Irue,  doubts  hâve  hère 
lieen  entertained,  in  very  high(iuart.ers,  as 
to  Ihe  ellect  of  the  Proclamation  of  1763, 
in  introd^icing  the  Laws  of  England  into 
llio  colonies  ceded  by  the  Trealy  of 
Paris  (3).  The  legality  of  the  Ordinance 
rcfcrii'd  to  has  been  also  questioned,  but 
it  has  been  determmed,  witli  res^iect  lo 

(1)  Dreiiioiti  (Un  Tribunaux,  Hi,  a45,  36.i. 
Lowm-Oatxfutn  Jiiriri,  II,  (Appendice  D,  XXVII). 

VM  OtoUioM  (tes  Tribunaux,  111,  ;)T7-38fl. 
iMtoer-Cftnada  Juritt,  U,  (Appendice  K,  XXXIV). 

(.'))   Burge.    Oolotiittt    law.    Preliminaiy     'intUite, 
XXXV. 


Gibraltar  (i),  that  by  the  Charter  of  the 
I3th  year  of  the  reign  of  George  II,  by 
which  a  new  Court  of  Judicature  was 
erected,  authorized  to  hold  pleas  of  wliat 
nature  and  kind  soever,  belvveen  the  in- 
habitants, and  to  award  and  issue  ont 
warrants  of  exécution   for  putling   the 
complainant  into  possession  of  the  bouses, 
lands,  tenements  or  other  things  which 
should  be  especially  adjudged  to  them. 
the  Laws  of  England  as  far  as  they  weré 
applicable  to  the  situation  of  Gibraltar, 
were  made  the  law  of  that  place  in  ail 
(îases  of  property  whether  real  or  Per- 
sonal. The  Charter  to  Gibraltar  déclares 
the  Royal  Will,  «That  the  laws  of  England 
be  the  measure  of  justice,  to  be  adminis- 
tered  between  the  parties  as  iiear  us  mav 
if. »*The  phrase  ><  as  near  as  may  be»  islit- 
terally  the  same  which  is  used  in  the  Pro- 
clamation of  1763,  and  is  similar  to  «as 
far  as  circumstances  and  the  présent  si- 
tuation of  things I)  as  used  in  our  Cana- 
dian  Ordinance.   The  aiUhority  of  the 
case  of  Campbell  vs.  Hall  (2),  as  to  Ihe 
King's  prérogative  power  to  make  laws 
for  a  ceded  country,  seems  now  to  be 
fully  acquiesced  in  and  toliave  triiunphed 
over  the   objections  of    Masères,    to   be 
found  appended  to  Howi^U's  State  Trial, 
vol.  20,   [»p.  325-355.  The  practice  and 
usage  in  some  of  the  old  colonies,  on  tins 
continent,  also,  are  in  accordance  with 
this  doctriui;.   The  introduction  of  the 
laws  of  P]ngland  in  civil  cases,  into  Ca- 
nada, is    I  mattt'i'  of  fact  Ihat  cannol  be 
(lenied,  and  it  is  certain  that  the  old  law 
of  Ciuiada  was  only  restored  and  rein- 
troduced  by  the  Stalute  of  the  llth  Geo. 
IIÎ,  cap,  H3. 1)  [Après  ai^oir  cite  If  {Jiicbvc 
Ac>,  il  nntiinur)  :  uTliis  section  i/a  4'')  in 
ihus  revoking  the  Proclamation,  the  Go- 
vernoi's  commission,  and  jijn'ticularly  the 
Ordinanciis  relative  lo  the  (idminislvalio)i 
of  justice,  ami  ail  rrniwiissions  to  Judyrs, 

m  A'rutpp's  Hep.,  Hl,  150.  Jephxon  &  RIevn. 
(i)  Cuoper  JUp.,  1,  aU9. 
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piospeclively,  and  from  a  day  lo  crrive, 
v'vi:  the  1"'  May  1775,  impliedly  and  ne- 
CHsarily  contains  a  récognition,  by  the 
Parliament  of  Great  Britain,  of  the  an- 
thorilv  of  those  Ordinancos  and  commis 
sion,  and  gives  Ihem  a  législative  sanc- 
tion. And  tins  sanction,  iï  ulhenvise  it 
were  required,  nmst  certainly  remove  ail 
doubts  as  to  tho  legality  of  the  povvers 
exercised  de  facto  in  the  colony  prcviously 
to  the  l*'  May  1775.» 

Le  Juge  Dominique  Mondelot,  dans 
cette  même  cause  de  Stnart  et  Bownian, 
en  appel  (I),  adopte  Topinion  exprimée 
par  le  Juge  Rolland. 

Sir  L.  H.  La  Fontaine,  dans  la  cause 
de  Wilcox  et  Wilcox  (2),  a  discuté  cette 
imiiortanto  question,  avec  ce  talent  d'his- 
torien qui  l'a  toujours  distingué.  Pour  ne 
pas  trop  prolonger  cette  discussion,  nous 
nous  contenterons  de  détacher  de  ce 
beau  travail  les  parties  les  plus  sail- 
lantes et  de  nature  à  éclairer  le  dé- 
bal  en  question  :  ((Voulant  suivre  au- 
tant que  possible,  dit  •  il,  l'ordre  des 
dates,  je  crois  à  propos  de  consigner  ici 
l'opinion  du  Procureur-Général  Norton, 
dans  sa  réponse  auxu  Lords  Connnissioners 
for  Irade  and  plantations,  »  du  27  Juillet 
t7U4.  [.a  question  posée  était  celle  ci: 
«  Whether  such  of  the  french  or  spanish 
inhabitants  of  Caiimla,  Florida,  «kc,  &i.c,  as 
being  boni  out  of  the  allegiance  of  His 
Majesty,  and  alsu  remain  in  the  said 
cuuntries  under  the  stipulations  of  the 
définitive  treaty  (1763),  are,  or  are  iiot, 
under  the  légal  incapacities  and  disabili- 
ties,  put  upon  aliens  and  étrangers  by  the 
laws  of  tins  Kingdom  in  gen<M'al,  and 
Itarticulary  by  the  act  of  navigation  and 
the  other  laws  made  for  the  regulating 
the  plantation  trade.  »  Si,  d'un  côté,  cette 
i{uestion  nous  fait  voir  (|u'il  y  avait  des 
X)ersunuos  qui  ne  connaissaient  p.  s  lu  loi 


( '    DM>iOH*  dft  Tribunaux  III,  3BR-4(lT. 
Lawer-VanadaJurid,  II,  (App«iuJlue  i'..,  XMIll. 

(2)  Wtloox  et  Wilcox.  l/ower.OatMda  Jurttt,  11,  0 


des  nations,  et  le  droit  public  anglais  en 
particulier,  aussi  bien  que  le  Général 
Amherst  qui  avait  répondu  :  «  ils  devien- 
nent sujets  du  Roi  ;  »  de  l'antre  côté,  elle 
nous  fait  voir  en  même  temps,  en  autant 
qu'il  s'agit  du  Canada,  l'origine  des  luttes 
incessantes  que  le  piiys  a  eu  à  subir,  dans 
un  esprit  mal  (compris  de  domination,  on 
d'intérêt  privé,  ayant  pour  effet  de  mé- 
connaître des  lois  civiles,  dont  pins  tard, 
on  a  été  forcé  d'avouer  la  supériorité  sur 
celles  que  l'on  voulait  leur  substituer. 
Pour  justifier  cette  assertion,  il  snflit  d'en 
appeler  à  la  législation  locale  de  ces  der- 
nières années,  et  principalement  dans  le 
cas  actuel,  à  l'acte  iirécité  du  10  Juin  1857. 
Que  iépond  le  Procureur-Général  Nor- 
ton ?  '(  I  am  hnmbly  of  opinion  tHat  thos»' 
subjets  of  the  Crown  of  France  and  Simin, 
who  were  inliabitants  of  Canada,  Florida, 
and  the  ceded  Islands  in  the  West  Indies, 
and  continued  tliere  under  the  stipulations 
of  the  définitive  treaty,  having  entitled 
themselves  to  the  beneflt  thereof,  by  ta- 
king  the  oath  of  allegiance,  &c,  are  not  to 
be  considercd,  in  the  light  of  aliens,  as 
inca[»able  of  enjoying,  or  acquiring,  real 
property  there,  or  transmitting  to  others 
for  their  own  beneflt  ;  for,  I  roiueive  that 
the  définitive  treaty,  which  lias  had  the 
sanction,  and  been  approved,  and  conflr- 
meù,  by  both  Honses  of  ParliameiU, 
meant  to  give,  and  that  it  bas,  in  fact,  and 
in  law,  giveii  lo  Ihe  tluîn  inliabitants  of 
those  ceded  connlries,  a  permanent  trans- 
missible  interest  in  their  lands  there;  and 
that  lo  put  a  différent  construction  upon 
the  treaty,  would  dishonour  the  Crown, 
and  th(!  national  faith,  as  it  would  by 
saying  that,  by  the  treaty,  they  were  pro- 
misod  the  (juiet  enjoyinent  of  their  pro- 
perty, but,  by  Ihe  laws,  were  to  be  inune- 
dialely  strip[H'd  of  their  estâtes  «  (l). 

M  Ainsi,  ni  la  domination  temporaire  et 
à  main  armée  de  I7(>U  à  I7G3,  ni  la  do 
mination  peinianenle,  cédée  par  le  Traité 

(1)  Clialmer'M.  OtHntwtê,  etc.,  Il,  3M,-â,-«. 
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de  Paris,  ni  ce  Traité,  et  encore  bien 
moins  la  rapilnlation,  n'ont  pu  avoir  l'ef- 
fet de  faire  disparaître  les  anciennes  lois 
du  pays.  La  loi  des  nations,  et  le  droit 
public  anglais  en  particulier,  répudient 
la  proposition  contraire.  Vient  à  présent, 
dans  l'ordre  (iut>  j'ai  adoj)té,  la  Proclama- 
tion du  7  Octobre  1763.  Il  y  a  eu,  à  cet 
égard,  diversité  de  sentiments.  Sur  ce 
l)oint  encore,  je  concours  dans  l'opinion 
des  Juges  qui,  dans  la  cause  de  Stuart  et 
Bowman,  ont  souteim  que  cette  Procla- 
mation n'avait  pas  eu  l'eilet  d'introduire 
las  lois  anglaises  (le  jus  privaluvi).  J'a- 
dopte, sur  cette  question,  la  plupart  des 
raisons  cju'ils  ont  données,  et  qui  y  ont 
immédiatement   rapport  ;  car  il  y  en  a 
d'autres  dans    les(juelles   je  ne  saurais 
concourir.  Il  me  semble  qu'on  ne  doit  et 
qu'on  ne  peut  voir,  dans  cette  Proclama 
lion,  en  autant  qti'il   s'agit   des  lois  an- 
glaises, qu'une  déclaration  de  l'intention 
du  Roi  d'en  faciliter  plus  tard  l'introduc- 
tion {jraiiupltcmcnt^svlon  les  circonstance», 
par  l'entremise  d'une  législature  provin- 
ciale, telle  que  celle  dont  l'établissement 
était  promis  par  cette  môme  Proclama- 
tion ;  promesse  (jui,  évidemment,  en  fai- 
sait le  principal  objet.  C'était  une  légis- 
lature (jui  devait  être  composée  de  trois 
branches:  d'un  Gouverneur,  d'un  Con- 
seil, et  des  représentants  du  peuple.  Du 
reste,  sur  ce  point,  je  ne  jxjux  mieux  faire 
ipie  de  renvoyer  A  la  dissertation  si  forte  - 
ment  raisomiée  de  M.  le  Juge  en-Chef 
Hey,  celle  dont  j'ai  déjà  présente  un  e.\- 
trait  ....... 

I!  Les  citations,  qui  précèdent,  n'ont  été 
faites  (jiie  pour  démontrer  la  proposition 
que  d'après  les  règles  rc(;ues  de  l'inter- 
prétation d(,'s  lois,  et  les  principes  do 
droit  qui  prévalent  en  cette  matière,  la 
Proclamation  du  7  Octobre  I7();{,  n'a  [uis 
eu  et  n'a  pu  avoir,  sous  le  rap^jort  do 
l'introduction  des  lois  anglaises,  l'etfLt 
que  les  défense ure  du  système  adopté  p.ir 
l'Intimé  (Bowiuanj  se  sont  ellorcés  d'attri- 


buer à  cette  Proclamation;  qu'au  con- 
traire ma  proposition  a  eu  ix)ur  elle,  à 
une  époque  rapprochée  de  la  Proclama- 
tion, l'assentiment  des  premiei-s  ofllciers 
en  loi  de  la  Couronne  en  Angleterie, 
bien  plus,  l'assentiment  de  ceux-là  mêmes 
qui  remplissaient  les  fonctions  de  Procu- 
reur et  de  Solliciteur-Général  Yorke  et 
Norton,  lorstjue  cette  Proclamation  fut 
émanée,  et  qui,  en  toute  probabilité,  l'a- 
vaient eux  mêmes  rédigée.  Si  donc  la 
Proclamation  de  1763  n'a  pas  eu  l'eifelde 
substituer  les  lois  anglaises  aux  lois 
françaises,  l'Ordonnance  de  1764  a  en- 
core bien  moins  pu  avoir  cet  effet.»  ' 
Le  Juge  Duval,  plus  taid  Juge  en-Chef 
de  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine,  dans 
cette  môme  cause  de  Wilcox  et  Wilcox  (1  ), 
adopta  l'opinion  de  Sir  LaFontaine  et  ap- 
porta de  nouveaux  arguments  d'une 
grande  force  :  «Chitty,  in  bis  Treatiseon 
the  Law  of  the  Prérogative  of  the  Crown, 
p.  30,  says,  «  until  the  laws  of  a  country 
thus  acquired,  (by  comiuest  or  treaty) 
are  changed  by  the  new  sovereign,  they 
still  continue  in  force  ;  as  observed  by 
Lord  Mauslield,  the  absurd  exception  as 
to  an  infldel  country,  maintained  in  Cal- 
vin's  case,  shows  the  universality  and 
auticpiity  of  the  maxim.  »  We  lind  the 
same  opinion  expressed  by  the  greatest 
names  that  bave  adorned  the  English 
Bench.  —  Lords  Hardwicke,  Manslleld, 
Thurlow,  Ch.  J.  DeGrey,  indeed  ail  the 
great  coustitutional  lawyers  of  England 
bave  so  expressed  ihemselves.  l  hère  if 
fer  lo the  opuiious colle(;ted  in  Caveudislis 
Debates  in  the  House  of  Counnons  ou 
the  Canada  Bill  in  1774,  also  the  opinion 
given  by  Mr.  Stevens  beforea  commilee  of 
the  House  of  Commous  iu  1827,  on  the 
very  question  we  are  now  deciiling.  Mr. 
Faribault,  of  Québec,  lias  a  copy  uf  an 
opinion  given  by  Lord  Tliurlow,  as  At- 
toruey-General,  ui  whicli  the  s;anie  priu- 

(l)  Lower-Oitiuida  Jurin,  II,  2r. 
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ciple  is  strongly  insisted  upon.  In  Ihe 
30th  volume  of  the  State  Trials,  will  be 
fouiid  a  most  able  and  in  my  opinion 
uonclusive  argument  of  Mr.  Nolan,  as 
counsel  in  the  case  of  General  Picton. 
The  question  will  be  found  most  ably 
treatcd  by  Baron  Masères  in  his  collec- 
tion of  Commissions  and  Public  Instru- 
ments relating  to  the  Province  of  Que- 
bec.  Merlin,  in  the  7th  volume  of  his 
Questions  de  Droily  p.  258,  says  :  «  C'est  un 
principe  de  droit  public  que  le  i)euplo 
conquis,  en  ce  qui  concerne  les  lois  pri- 
vées, et  nommément  celles  relatives  aux 
successions,  continue  d'être  régi  par  les 
anciens  statuts  jusqu'à  ce  que  le  conqué- 
rant lui  ait  donné  une  autre  législation.» 
Story  in  his  Commentary  on  the  Consti- 
tution of  U.  S.,  vol.  I,  p.  133,  speaking  of 
«tonquered  and  ceded  countries  which 
liave  laws  of  their  own,  says:  «Until 
new  laws  are  promulgated,  Ihe  old  laws 
and  customs  of  the  counlry  remain  in 
lull  force. »  To  the  above,  the  opinion  of 
«everal  writers  on  international  law 
might  be  added  :  but  those  cited  suffice 
to  ahow  that  the  rule  laid  down  is  that 
lecognized  by  tho  Courts  of  Justice  in 
England,  France  and  the  United  States,  h 

I^a  cause  de  Stuail  et  Bowman  a  donné 
lieu  à  cette  décision  importante  :  (|ue 
jusqu'à  l'Acte  impérial  de  1825,  appelé 
ordinairement  r  «  Acte  des  lenures,»  au- 
cune partie  d«'s  lois  civiles  anglaises  n'a- 
vait été  introduite  en  Canada.  La  cause 
de  Wilcox  et  Wilcox  ne  fit  que  confirmer 
cette  décision. 

Il  lésulte  de  ce  «nii  précède  :  h  que 
dans  l'intervalle  qui  sest  écoulé  entre  la 
capitulation  et  le  traité  de  paix,  il  y  avait 


occupation  militaire  du  Canada  par  l'An- 
gleterre ;  2»  qu'en  vertu  de  cette  occupa- 
tion militaire,  l'Angleterre  avait  le  droit 
de  substituer  des  tribunaux  militaires 
aux  tribunaux  civils  en  existence  lors  de 
la  conquête  ;  S»  que  ces  tribunaux  mili- 
taires devaient  cesser  lors  du  traité  de 
paix,  pour  être  remplacés  par  les  tribu- 
naux on  existence  lors  de  la  conquête, 
jusqu'à  ce  que  l'autorité  compétente  y 
eût  substitué  d'autres  tribunaux  ;  4»  que 
lors  du  traité  de  paix,  les  lois  civiles  et 
criminelles  anglaises  n'ont  pas  été  in- 
troduites dans  la  colonie;  S»  qu'elles 
ne  l'ont  été  non  plus  par  la  Proclama 
tion  Royale  du  7  Octobre  1 763  ;  6»  que 
l'Ordonnance  du  17  Septembre  1764  en 
introduisant  des  tribunaux  devant  juger 
suivant  les  lois  civiles  et  criminelles  an- 
glaises, est  illégale  et  nulle,  d'abord  pai- 
ce  qu'elle  a  été  pronulguée  par  le  Gou- 
verneur et  le  Conseil  seulement,  au  lieu 
de  l'être  par  l'Assemblée,  le  Conseil  et  le 
Gouverneur,  et  ensuite  parce  qu'une  telle 
Ordonnance  promulguée  par  le  Gouver- 
neur et  le  Conseil  seulement  ne  devait  af- 
fecter en  aucune  manière  la  vie,  les  mem 
bres  et  la  liberté  du  sujet,  ce  qu'elle  fait 
en  introduisant  un  système  de  droit  civil 
et  criminel. 

Pour  mieux  comprendre  les  événements 
qui  ont  suivi  la  conquête  du  Canada,  il 
est  nécessaire  de  connaître  le  droit  an 
glais  à  cette  époque.  Ui  discussion,  au 
sujet  de  l'introduction  du  droit  anglais 
dans  la  colonie,  a  démontré  que  c'éiail 
une  question  controversée  et,  sons  cf 
rapport,  l'histoire  do  i.-e  droit  estulileà 
connaître.  Elle  est,  au  reste,  si  intinn!- 
ment  liée  à  l'histoire  du  droit  canaduMi, 
qu'elle  a  sa  place  dans  cet  ouvrage. 
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'  ■'  '•     DROIT  ANGLAIS  EN  1780. 

Droit  commun.  —  «  Lex  non  scripta.  *  — 
. .  Droit  civil.  —  Droit  canon.  —  Droit  sta- 
tutaire.  —  Le$  législateurs  saxons.  —  Les 
lois  saxonnes.  —  La  condition  du  peu- 
ple. —  L'Etal  de  la  propriété  immobi- 
'  Hère.  —  Origine  du  système  féodal.  — 
Divisions  du  pays.  —  Etat  ecclésiasti- 
que. —  Union  du  pouvoir  séculier  et 
ecclésiastique.  —  Etat  militaire.  —  Admi- 
ntslration  de  la  Justice.—  Procédés  ju- 
diciaires. —  Les  ordalies.  —  Droit  crimi- 
nel. —  Guillaume  I  et  IL  —  Confirma- 
tion des  lois  saxonnes.  —  Tenure  féo- 
dale.—  Plaidoyers  en  français  (1066- 
1100).  — Henhi  L  — Charte  d'Henri  /. 

—  Discipline  ecclésiastique.  —  Appel  à  la 
Cour  de  Rome.  —  Changement  dans  le 
mode  d'élire  des  Evéques  (1 100-1135). — 
Etienne.  —  Les  chartes  d'Etiemie.  — 
Introduction  du  droit  civil  et  canon.  — 
Comparaison  entre  le  droit  civil,  le  droit 
canon  et  le  droit  commun  (1135-1154). 

—  Heniii  II.  —  Cotifirmation  de  la 
charte  d'Henri  l.  —  Le  Grand  Coutu- 
mier.  —  Les  assises  de  Jérusalem.  —  Les 
Barons.  —  Les  Chevaliers.  —  Les  Vi- 
lains. —  Droit  successoraL  —  Procès 
par  juryy  par  preuve,  par  certificat, 
par  record,  par  litres,  par  les  orda- 
lie? (1154-1189).  —  RicHAHD  I  et  Jean. 

—  Grand  Jury.  —  La  «  Magna  Charla.  » 

—  Introduction  des  lois  anglaises  en  Ir- 
lande. —  Consécration  des  Dimes(\  189- 
1199). —  Henri  UL  — Confirmation  de 
la  Grande  Charte.  —  Liberté  de  l'Eglise. 

—  Liberté  du  sujet.  —  Abus  réprimés. 

—  Juridiction  du  Shérif  et  autres  offi- 
ciers. —  Séparation  de  la  Grande  Charte 
et  de  la  Charte  forestière.  —  Abolition 
des  ordalies  {1216-127'4  —  Edouard  I. 
— Le  Justinien  anglais.  —  Introduction 
du  droit  anglais  en  Ecosse,  en  Irlande 
et  dans  les  Galles.  —  Writ  du  «  (Juo  Wur- 
ranto.  «  —  Lois  de  substitutions  —  Cours 


de  lEchiquier,  de  la  ChanceUerit  et  Ec- 
clésiastique.—  Les  divers  writs  (1272- 
1 307).  —  Edouard  H.  —  Writs  fondis  d'a- 
près les  statuts  ou  d'après  le  droit  com- 
mun. —  Procédure  en  demande  et  dé- 
fense (1307-1327).  —  Edouard  III.— 
Conseils  du  Iloi.  —  Conseil  Privé. —  Con- 
seils nationaux.  —  Le  Parlement  et  sa 
constitution.  —  Les  Pairs.  —  Les  Comtes. 

—  Les  Barons.  —  Les  Ducs.  —  Les  Cheva- 
liers. —  Elections  au  Parlement.  —  Son 
ouverture  et  ses  procédés.  —  Nouvelle 
législation.  —  La  Chambre  des  Lords  de- 
vient une  Cour  de  Judicature. —  Les 
privilèges  du  Parlement.  —  Les  «  Im- 
peachments.n — Administration  de  la  jus- 
tice. —  Jury  de  rnédietate  linguœ. —  Plai- 
doyers en  anglais.  —  Diverses  actions.  — ' 
Les  challenges  du  Jury.  —  Etat  du  droit 
crimineL  —  Salaires  des  Juges  (13'/7- 
1377).  —  Richard  II. —  Droit  statutaire. 

—  Droit  ecclésiastique.  —  Juridiction 
du  Parlement. —  Cour  de  l'Amirauté.  — 
Juges  des  assises.  Juges  de  paix.  — 
Trahison.  —  Evasion  des  prisonniers 
(1377-1399).  —  Henri  l\.-~  Succession 
au  Trône  —  Les  uttOhiies  —  Les  dé- 
pens. —  Appels  au  Parlement.  —  Béné- 
fice du  clergé.  —  Principal  et  accessoi- 
re (1399-1413).  —  Henri  V.  —  Mon- 
nayage. —  Lettres  de  marque.  —  Certio- 
rari.  —  Faux  indictements.  —  Falsifica- 
tion de  titre  (1413-1422).  —  Henri 
VI. —  Edouard  IV.  —  Législation  du 
Parlement.  —  Procès  devant  les  Pairs. — 
Décisions  des  tribunaux. —  Le  statut  des 
amendements. —  Tenure  seigneuriale. — 
Droit  successoral.  —  Droit  criminel.  — 
Plaidoieries  civiles  et  criminelles.  — 
Elude  du  Droit. —  Procureur-Général. — 
Solliciteur  Général.  —  Nomination  des 
Juges  (1422-1483).  — RinHAHD  111  et 
Henri  VII.  —  Statuts  de  Richard  III.  — 
Usage  de  la  langue  anglaise.  —  Actes 
publics  et  privés.  —  Etal  des  lois  sous 
Henri  VIL  —  Droit  anglais  en  Irlande.  ^- 
Actions  popidairrs. — ■PoHrsiiil''s  »  in  for- 
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mi  pnupi'ris. » —  Writs  d'erreur.  —  Enlè- 
vement (le  femmes.  —  Impression  des 
livres  de  lois.  —  Hbndi  VIII.  —  Le  Par- 
lement. —  Politi(/ue   cccli'siasUque.  — 
Cour  des  délégués.  —  EiccUon  des   Eve- 
ques.  —  Dispenses.  —  Indulijences.  — 
Style   léyal    et   législatif.  —  Dissolution 
des  monastères.  —  Mariaijc  des  Clercs  en 
Chancellerie  —  Définition  du  mariage 
légal. —  Le  statut  de  ta  faillite.  —  Nou- 
veaux   tribunaux.  —  Limitation  d\ic 
tions.  —  Abjuration.  —   Assumpsit.  — 
Forme  des  statuts.  —  liapports.  —  Trai- 
tés  de  lois    11509-1547).  —  Edouaiio 
VI.  —  Philippe  et  Marik. —  La   Héfor- 
ine.  —  Le  sacrement.  —  L'élection  des 
Evégues.  —  Les   actes   d'uniformité.  — 
Livre  de  prières  communes.  —  Hévision 
des   lois  ecclésiastigurs. —  Mariage  des 
prêtres.  —  Vente  des  ofircs.  —  Dimes.  — 
Discontinuation  des  actions.  —  Hétablis- 
semcnt  de  la  puissance  du  pape.  —  Di- 
gnité royale  delà  Urine. —  Uéni/ice  du 
clergé. —  Témoins  pour  le  prisonnier  ac- 
cusé de  trahison  (I5i7-I553).  —  Ei.iza- 
HETH  et  .lAcyrEs  I't. —  L'Hérésie.—  Les 
'.V.)  articles.  —  Abolition  du  pouvoir  pa- 
pal. —  La   simonie.  —  Cour  des  polices 
d'assurance.  —  Support  des  bâta  ni  s.  — 
L'usure.  —  Cours   des   Universités.  — 
Poursuites  malicieuses. — Lois  statutaires 
sous  Jaci/ues  1er, —  Administration  dr  la 
justice.  —  Cours  de  conscience.  —  Privi- 
lèges (lu  Parlement.  —  Abolition  de  Tubju- 
ration.  —  Bannissement. -—.Serments  d'al- 
légeance et   de  suprématie.  —  Droit  cri 
minel.  —  Décisions  des  tribunaux.  — 
Droit  commun   (I538-1G02).  —  Char- 
les I  et  II. —  .Statuts  de   Charles!.— 
Noxivellcs  Cours  de  judicalure.  —  Statuts 
de  Charles  II.  —  Convention  du  Parle- 
ment. —  Indépendance  du  Roi.  —  Le  lioi 
génér(Ui.ssime— Bureaux  de  poste  — 
Actes  des  Corporations.  —H Ilabeas  cor- 
pus.» —  Statuts  des  Fraudes.—  Testa 
ments  nuncupatifs.  —  Naturalisation.— 
Cours  ecclésiastit/iies Banc  du  Hoi.  — 


Plaids  C(^mmuns.  —  Libelle.  —  Expul- 
sion. —  Modes  des  procès.  —  Etude  de  la 
loi.— Traités  de  Droit  (162.5-1685).— 
.UcyiKs  II  (i  (lEOHfiE  II. —  .Succession 
au  trône  déterminée  par  le  Parlement.  — 
Statuts  de  Guillaume  et  de  Marie.  —  Bill 
des  Droits.  —  Exclusion  des  papistes  du 
trône.  —  Nomination  des  Juges.  —  .\ctes 
de  tolérance  —  Bénéfice  du  clergé.  —  Sta- 
tuts d'Anne.  —  Privilège  des  Ambassa- 
deurs. —  Droit  (Pauteur.  —  Union  de 
C Angleterre  et  de  rEco.ise.  —  Statuts  de 
George  II.  —  .Acte  sur  le  maria(je.  — 
Langage  anglais. —  Rapports  judiciaires. 
—  Traités  de  lois  (1685-1760). 

Ltî  droit  an^liiis  si;  divise  (mi  (jnalro 
liarlios:  lu  droit  commun,  hs  droit  civil, 
le  droit  canon  et  le  droit  statutaire  (I). 

Ijt!  droit  commun  consiste  dans  la  col- 
l(!Ction  des  coutumes  et  maximes,  (]ui 
dérivent  leur  pouvoir  obligatoire  et  leur 
force  de  lois  d'un  long  et  immémorial 
usage,  joint  ù  une  sanction  e.xpresse  ou 
le  consentement  uicite  de  la  législation 
Ia^s  coutumes,  une  des  branches  du  droit 
i-ommim,  sont  générales  ou  particulières. 
Les  coutumes  générales  comprennent  c»! 
qui  est  connuunément  appelé  le  droit 
conmiun.  en  vertu  duquel  ont  lien  la 
transmission  de  la  propriété  ;  la  iiaturi', 
l'étendue  et  la  légalité  des  successions  ; 
les  règles  de  l'achat  et  transfert  des  biens  ; 
les  formes,  solennités  et  obligations  des 
contrats;  les  règles  d'interprétation  des 
lestanuMits  et  des  actes  du  Parlement  et  les 
divers  remèdes  au.\  injures  civiles  et 
une  variété  d'autres  cas. 

Les  coutumes  particulières  sont  celles 
t|ui  atl'ecteut  des  districts  particuliers,  ou 
(jui  se  rapportent  à  des  sujets  particuliers. 
Ou  doit  comprendre  sous  ce  titre  la  lex  co- 
ronœ  m  rapportant  aux  prérogatives  de 
la  co\ironue  ;  la  lex  mercatoria  ou  droit 


(1)  (;r<ibb.  A  Hia(or}/  (tf  JSngUêh  law,  I. 
Haie.  IJitlury  qf  Common  lutv,  C.  l 
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iiiarohand  ;  la  lex  forrstir  ou  loi  fores-  romain,  qui  s'est  introfluit  dans  !(•  imy« 

tij're.  et  a  fornié  flnalcniont   une   lirauche  de 

En  oiiln»,  comme  c'est  la  fonction  des  la  Juris[>rndonri>.  11  consiste  dans  le» 
Cours  de  droit  commun  do  dt^nuirciuoUes  Institnt(>s,  «omiirenant  les  élemenls  du 
sont  les  bonnes  coutumes  et  celles  (jui  ne  droit  romain  (A.  D.,  53:1),  en  quatre 
W  sont  pas,  d'interi)r(''ter  les  statuts  et  de  livn^s  :  les  l'andecte»  on  digestes,  cou- 
les apiili(pier  aux  cas  particuliers,  leurs  tenant  les  opinions  et  les  écrits  de  ju- 
décisions  ont  acqtiis  la  force  et  l'atitorilé  risconsultes  éminents,  classés  pai  ordre, 
(le  précédents  et  de  règles  de  droit,  et  les  dans  cin(|uante  livres  ;  un  nouveau 
lapports  tjni  les  contiennent  forment  par-  Code  ou  collection  d(!  constitutions  impé- 
tie  du  droit  commun.  riales,   en   douze   livres,  comprenant   le» 

Cette  branchi!  du  droit  anglais  s'appel  décrets  des  empereurs  qui  ont  succédé  à 

\(i  lex  communis  on  jus  co»i m »»ip,  parce  Théodose;  et,   enfin  les   novels  on  niui- 

rjue  c'était  le  droit  coumiun  municipal  ou  velles  constitutions  iH)stérienres  aux  pre- 

la  règle  de  la  justice  dans  le  royaume.  mii^res    et   formant    un    siq^plémeut  au 

Sir  Edward  Cokt;   l'appelle  «  la  perfec-  Code.  (A.  D,  5(50.) 
lion  de   la   raison.»  Quelinefois  elle  est         Le  droit  canon  est  un   corps   de   lois 

appelée  yw  excellence,  la  Irj;  trrro',  la  Irx  ecclésiastiques,  originairement   extraites 

aiiijli.r^  et  aussi  lex  ri  coiusurtudo  irgni  et  des  décrets  des  Concile»,  des  Bulles,  (U 

/ex /«//»•(>,  (la  loi  et  la  coutume  du  royau-  E[>itres  décrélales  du  Sainl-Siége,  et  des 

me  et   la   loi   du   iiays)   parceqne   celle  opinions  des  anciens  Pères,  qui  lurent 

liranche   du   droit   a    fait   partie    de   la  réunies  par  (Iratien,  sous  hj  litre  d(;  Z><T/r 

conslitntion  du  pays.  lam  Graliani  ;  à  ces  lois   furent  ajoutées 

Une  des  désignations  les  [iliis  remar-  la  décrélale  de  (irégoire  IX;  la  sixième 

ipiables  du  droit  commun  est  lu  lex  non  décrétale  de  Bouifacc!  VIII,  les  extrava- 

icriplu  liu  raison  de  son   origine  incon-  ganlt.'s  de  Jean  XXII,  et  lesextiavaganles 

inie  et  de  sa  constante  duré(!  à  travers  le»  communes  desderniers  Papes,  comprenant 

siècles.  lout   le  corpus  juris  canoniri.    (jnehines 

Le   liOrd  Chancelier  EUesmore  (I),  di  unes  de  ces  lois  furent   adoptées  dans  les 

sait  (jue  le   droit  connuuu  d'.Vngleterre  commencements  i«n' les  Saxons  ;  mais  la 

t'iail  fondé  sur  la  loi  de  Dieu   l't  s'élen-  plus  grande  partie  fut  introduite  en  même 

(lait  lui  inémt!  au  droit   naturel  primitif  temps  que  le  droit  civil.  (.\.  D,  1  lô M -ilU», 

clan  droilunivtîrsel  des  nations,  ce  n'était  12UH-l:J40)  (I). 
pas  oridinairement  les  Irijes  script.v.  Le  droit  statutaire  est  lu  dernièn«  bran- 

Loi-stjn'il  est   ([uesliou   de   la   Irx  non  chiMiui  entre  dans  la  composition  de  la 

srriptit^W  ne    faut  pas   comprendre,  que  jiuisijrndeiice  anglaise,  l'ii  statut  est  un 

celte  loi  n'est  [wis  écrite,  mais  qu'elle  n'a  acti;  de  la  législature,  qui  sert  de  rt'gle  de 


pas  d'origine  écrite.  Ci),  (A.  I).  II»'.)). 

Cetti!  distinction  entre  \i\lr.r  scriplu  el  la 
Irx  non  scripln  existait  aussi  en  ilroit 
romain. 

Par  le  droit  civil,  ou  doit  <omiirendre 
le  ilroit  municipal  et  civil  de  l'empire 

(1)  Elleumorf,  Wjow»*fonofi  fA< /\)*îi"«. 
Crabb,  X 

(2)  DtiKtl  tlo.  Otlffin  Jur.,  cl).  8.  .     i 
Unie,  oh.  .'i. 

iilackMtoiie.  Omnntentttirfâ,  11,  Hl. 


conduit(*  à  la  (^nnmnmaulé  ;  dans  t;L'  sens, 
tous  les  actes  publics,  ou  lois  des  Hois 
.saxons,  sont  des  statuts;  mais  dans  un 
sens  plus  restreint,  un  statut  siguille  lout 
acte  ipii  est  sluivtunt  décrété  ou  dotcunii- 
né  par  sa  Majesté  le  Hoi,  [m-  et  de  l'avis 
et  consentement  des  Loids  spiiiluels  et 
temporels  el  des  Ojnnnunes,  réunis  in 
Parlement. 

(I)  Aylin^'i).  Prt^f.  Corp.  Jur.  Oait, 
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Les  statuts  sont  ou  déclaratoires  oii 
conflrmatoires  du  droit  commun,  ou  ils 
servent  à  restreindre  ou  étendre  le  droit 
commun,  ou  encore  ils  introduisent  un 
droit  nouveau.  La  plus  grande  partie  des 
actes  anciens,  tels  que  la  Magiia  Char  ta, 
(  A.  D.  1215),  le  statut  de  Mnlbridge,  Mer- 
ton,  sont  pour  la  plupart  conflrmatoires 
du  droit  commun.  Sous  ce  rapport,  ils 
sont  précieux,  parce  qu'ils  servent  à  em- 
pocher de  bonnes  lois  et  coutumes  de 
tomber  en  désuétude.  Les  statuts  moder- 
nes, d'un  autre  côté,  sont  pour  la  plupart 
întroductifs  de  quelque  nouvelle  loi  ou 
règle  ;  et  ils  ont  été  faits  dans  le  but  de 
diminuer  autant  que  possible  le  iwuvoir 
discrétionnaire  de  ceux  par  qui  ils  étaient 
administrés  :  ils  sont  distinctifs  par  leur 
nombre,  leur  prolixité,  et  le  plus  sou- 
vent leurs  inexactitudes  et  leur  dé- 
faut de  clarté.  La  plupart  des  plus  anciens 
statuts  sont  appelés  du  nom  du  lieu  où  le 
parlement  qui  les  a  adoptés,  s'est  tenu,  tels 
que  les  statuts  de  Merton  et  Gloucester  ; 
d'autres  prennent  leurs  dénominations 
des  sujets  qu'ils  traitent,  tels  que  les  sta- 
tuts dedonis  :  et  d'autres  sont  connus  par 
leurs  premiers  mots,  tels  que  les  statuts 
quia  emptorns.  Les  statuts  modernes  sont 
cités  en  nommant  l'année  du  règne  du 
Roi,  pendant  laquelle  le  statut  a  été  sanc- 
tionné et  le  chapitre  ou  acte  conformé- 
ment à  son  ordre,  tels  que  la  10«  Geo.  III, 
ch.  14,  c'est-à-dire  que  c'est  le  quator- 
zième acte  adopté  en  la  dixième  année  du 
règne  de  George  IIL  Tous  les  actes  d'une 
année  sont  considérés  ne  former  qu'un 
seul  statut. 

Le  caractère  mixte  de  ces  lois  doit  être 
attribué  à  la  variéié  des  peuples  qui  ont 
habité  cette  Ile  :  Les  Bretons  d'abord  eu 
prirent  possession  les  premiers  et  le 
royaume  fut  ensuite  soumis  aux  Ro- 
mains, qui  furent  contraints  de  le  re- 
mettre aux  Bretons.  Les  Saxons  s'empa- 
rèrent de  la  Bretagne  qu'ils  appelèrent 
Angleterre,  mais  ils  furent  vaincus  par 
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les  Danois.  Les  Saxons,  à  l'exemple  des 
Bretons,  revinrent  à  la  charge  et  chas- 
rérent  l(;s  Danois  ;  mais  ce  ne  fut  que 
pour  être  remplacés  par  les  Normands, 
qui  conservèrent  longtemps  la  Grande- 
Bretagne. 

Les  Saxons.  —  Parmi  les  Rois  saxons, 
il  y  avait  une  classe  de  législateurs  qui 
firent  rédiger  des  codes,  occasionnelle 
ment  connus  sous  le  nom  de  dombocs,  les 
quels  ont  servi  de  point  de  départ  à  la 
Jurisprudence  anglaise.  Ces  codes  ne  con- 
tiennent que  des  extraits  de  lois  et  des 
règles  générales,  pour  la  gouverne  des 
Juges  ou  Magistrats,  les  détails  étant 
laissés  à  leur  discrétion  ou  aux  coutumes 
en  usage. 

Léçiidaleurs  saxons.  —  Le  premier  de 
ces  codes,  (jui  est  aussi  le  plus  ancien  de 
l'Europe,  est  de  Ethelbert,  qui  a  régné 
en  ôGl  ;  il  fut  suivi  par  les  codes  d- 
Hlothaire,  Edric  et  Wihtred,  tous  Rois 
de  Kent,  et  de  lua.  Roi  des  Saxons  occi- 
dentaux ;  ensuite  viennent  les  lois  d'Al 
fred  le  Grand,  Edouard  l'Aîné  (son  fils). 
Alhelsan,  Edmond  (885),  Edgar,  Ethelred, 
Canut  et  Edouard  le  Confesseur.  Alfred, 
le  plus  célèbre  des  législateurs  saxons,  a 
non  seulement  réuni  dans  une  fornte  ré- 
gulière les  lois  de  son  pays,  mais  il  fit 
plus  que  tous  les  autres  rois  pour  les 
faire  observer. 

Par  la  sagesse  de  ses  règles  et  ses  ins- 
titutions politiques,  il  acquit  le  titre  de 
Conditor  Legum  Anglicanarum  (le  Fonda- 
teur du  Droit  Anglais),  comme  Edouard 
le  Confesseur  avait  acquis,  par  la  suite, 
celui  de  Restitulov  Legum  Anglicananun 
(le  Restaurateur  du  Droit  Anglais),  en 
raison  de  la  collection  si  parfaite  qu'il 
avait  faite  des  lois  alors  en  force  \&v  tout 
le  Royaume. 

Il  est  digue  de  remarque  que  tous  les 
législateurs  saxons  ont  fait  preuve  d'iiiif 
grande  sagesse  en  fait  de  législation,  eu 
n'admettant,  dans  leurs  recueils,  que  les 
lois  qui  s'adaptaient  au  tempérament  ol 
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aux  mœurs  de  leurs  sujets  qui,  pour  la 
plupart,  tenaient  leur  origine  des  peuples 
nouvellement  alliés. 

Le  code  du  roi  danois  Canut  est  en 
parfaite  uniformité  de  langage  et  d'esprit 
avec  les  codes  de  ses  prédécesseurs,  en 
autant  que  la  collection  d'Edouard  le 
Confesseur  prétend  donner,  sous  le  titre 
général  de  Lois  saxonnes,  les  trois  diffé- 
rents codes  qui  ont  reçu  le  nom  particu 
lier  de  Saxon4aye,  ou  les  lois  des  Saxons  ; 
de  Danelage,  ou  les  lois  des  Danois,  et  le 
Merchen  lage,  ou  les  lois  promulguées,  soit 
par  Mercia,  première  Reine  de  Mercia,  ou 
par  OlFa,  Roi  de  Mercia  ;  lesquels  codes 
ne  diffèrent  entre  eux  que  par  les  cou- 
tumes applicables  à  chaque  pays. 

Sous  le  règne  de  la  Reine  Elizabeth, 
Lambard  publia,  en  langue  saxonne, 
avec  une  version  latine,  ces  diverses  lois, 
et  ce  recueil  porte  le  titre  :  Archaïonomia. 
Le  Df  Wilkins  a  augmenté  cette  collec- 
tion dans  son  livre. appelé:  Leges  anylo- 
saxoniçœ,  contenant  toutes  les  lois  sax- 
onnes déjà  publiées  avec  celles  attribuées 
à  Edouard  le  Confesseur  en  latin,  aussi 
«'elles  de  Guilla  me  le  Conquéi-ant  en 
normand  et  en  latin,  et  celles  d'Henri  I, 
Etienne  et  Henri  H,  en  latin. 

Condition  du  peuple.  —  Le  peuple  saxon 
«e  divise  en  hommes  libres  et  en  es- 
claves (I).  Les  hommes  libres  se  subdi- 
visent en  eoiis  ou  comtes,  thancs,  barons 
«axons,  et  en  ccoiis  ou  laboureurs  (hus- 
liandmen).  Les  coiis  étaient  d(.'s  olTiciers 
civils  supérieurs  en  dignité  aux  thunes, 
ainsi  qu'il  appert  par  les  différentes  con- 
tributions militaires,  {heriols}  requises 
doux  par  une  loi  de  Canut.  Le  heriot  du 
comte  était  de  huit  chevaux,  celui  du 
baron  saxon  [tkanc)  de  quatre  chevaux, 
iiidépendainmeiit  d'autres  choses  en  pro- 
poitioii.  Le  heriot  consistait  dans  les  che- 
vaux et  les  armes  des  barons,  qu'à  leur 
mort,  le  Roi  i-ecevait  connue  soigî'.eur, 
suivant  la  condition  du  défunt.  I^e  mot 


heriot  vient  du  saxon  heregeaty  dérivé  de 
hère,  une  armée,  et  geat^  une  expédition, 
ou  geat,  geld,  argent,  signifiant  dans  les 
deux  cas,  contribution  militaire  (i). 

Les  barons  saxons  {thanes),  furent,  en 
réalité,  les  lords  féodaux  ou  nobles  ainsi 
appelés  du  mot  saxon  thenian  (pour  ser- 
vir) piirce  (|u"ils  étaient  tenus  à  un  service 
spécial  pour  leur  seigneur  et  étaient  obU- 
gés  de  se  mettre  à  la  disposition  du  Roi 
chaque  fois  (]u'ils  en  étaient  requis.  On 
les  distinguait  en  thani-majores  du  saxon 
thegen  qui  étaient  au  service  immédiat 
du  Roi,  et  en  thnni-minores  du  saxon 
theoden,  qui  étaient  au  service  des  pre- 
miers barons. 

Les  ceorls  étaient  les  cultivateurs  ou  la- 
boureurs, à  qui  était  assignée  la  culture 
de  la  terre.  Les  esclaves  étaient,  ou  escla- 
ves domestiques  pour  faire  les  divei-s 
ouvrages  de  la  maison  dans  les  familles 
de  leurs  maîtres,  ou  étaient  employés  aux 
travaux  des  chanips,  et  sous  ce  rapport  ils 
étaient  app(ilés  villani  vilains,  parcequ'ils 
vivaient  dans  les  villes  ou  villages.  Ces 
esclaves  ou  vilains  étaient  au  dernier 
degré  de  la  dégradation,  étant  considérés 
comme  la  propriété  de  leur  UMÎtre.  Dans 
l(^s  lois  du  pays  do  Galles,  il  est  expressé- 
ment dit  que  le  maître  avait  le  mèniu 
droit  sur  ses  esclaves  que  sur  ses  animaux, 
il  y  avait  une  autre  classe  de  personnes, 
appelées  frilazin  ou  hommes  libres,  qui 
avaient  été  émancipés  de  l'esclavage  ; 
mais  leur  condition  n'était  guère  meil- 
leure que  celle  des  vilains  (2). 

J)irisio)ts  des  terres.  —  Les  terres  des 
Saxons  st-  divisaient  en  thainland,  bock- 
land  et  folldund.  Le  ihainland  était  la 
terre  que  les  Rois  saxons  accordaient 
H  leurs  barons  {thane.s}.  Ce  nom  thane 
a  d'abord  été  un  titre  d'office  avant 
de  devenir  nu  titre  de  dignité.  Les 
barons  conservaient  une  partie  de  leurs 
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(2)  Lois  de  Canut,  r.h.  «0. 
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terres  [inlaiuls]^  qui  était  cultivée  par  leuis 
vilains.  Les  Uianelaïuh  se  distinguaient 
jiar  le  nom  des  Baronnies  on  antres 
a[)i)elations  après  la  conquête.  Lorsque 
ces  terres  retournaijnt  à  la  couronne, 
«illes  s'appelaient  revdands^  parcequ'elles 
tombaient  immédiatement  sous  le  con- 
trôle d'un  officier  du  Roi  le  shirc-reve  ou 
Shérif  il). 

Les  terres  d(!S  barons  étaient  sujettes  à 
à,  trois  genres  de  services,  appelé  Irinoda 
iii'PessUas  (triple  nécessité  ou  obligation), 
savoir  :  assistance  au  Roi  dans  les  expé- 
ditions militaires,  la  réparation  des  chd 
teaux  et  la  construction  des  ponts.  Ces 
obligations  faisaient  partie  de  toutes  les 
concessions  do  terres.  Il  y  en  avait  une 
quatrième,  q'ui  était  le  heriot  dont  il  a 
déjà  été  question  (2). 

La  seule  tenure  qui  semble  avoir  com 
mencé  parmi  les  saxons  est  la  tenure 
militaire.  A  l'époque  où  nous  sommes,  le 
système  féodal  prenait  à  peine  naissance. 

Fiefs.  —  Quant  au  mot  flef  {feud),  dans 
le  latin  du  moyen  âge  f'eodum  ou  feudum, 
il  apparaît  au  neuvième  siècle,  dans 
la  constitution  du  règne  de  Charles  l*-''', 
requérant  de  ses  vasssaux  l'assistance  mi- 
litaire, sous  peine  de  perdre  leur  fcuduiu 
on  fief.  Les  auteurs  ne  s'accordent  pas  sur 
lorigine  du  mot,  les  uns  le  font  dériver 
de  f Ides,  fidélité,  parce  que  la  foi  et  liom 
mage  on  fidélité  était  requise  des  posses- 
seurs des  fiefs;  d'autres  de  fce,  eu  Alle- 
mand vich,  béttiil  et  o(/,  o/if/,  ou  vod,  si- 
gnifiant autant  cjne  possible  la  substance 
ou  la  propriété,  parce  que  la  terre  et  les 
animaux  représentent  les  genres  les  plus 
matériels  de  la  propriété  ;  d'antres,  avec 
assi'z  de  raison,  du  mot  teutonique /iVu/t-, 
qui  semblable  au  mot  danois  f'vidc  et  an 
mot  anglais  feud,  une  querelle,  signifie 
guerre  ou  hostilité,  parce  que  le  service 

(l)  Heuve'it.  Hittory  oft?ieJi:ngliihluw.  Flnlason's  Edi- 
tion (l)itW)  1,  lu 
H iielmun.  Orig in  cif  Fewtt,  oYt.  à.  ..  (sJiwk  ui 

['i)  M.,  ch.  SB.        r--^'.'  ■  ■  ,.'■    '  •'  iW  ■  •  *-  ,*^  iT*'»',» 


militaire  est  la  principale  obligation  atta- 
chée aux  fiefs.  Quelque  soit  son  ongine 
le  mot  implique  la  condition  de  rendre  le 
service  mihtaire  (1). 

Oritjine  du  sijslcme  féodal.  —  On  retrouve 
les  premières  traces  du  système  féodal 
parmi  les  Lombards  et  les  nations  du 
nord.  Il  a  été  adopté  ensuite  par  les  Ro 
mains.  Lainpridius  nous  dit  qu'Alexandre 
Sév^ère  donna  des  terres  à  la  charge  du 
sei'vice  militaire.  Probus  en  fit  autant  à  ses 
vétérans  en  Isanria.  Ce  système  envahit 
proinptement  l'Kurope  et  les  terres  Ubres 
de  toute  charge  formaient  une  excep- 
tion (2).  Elles  étaient  appelées  allodiaks, 
de  a,  privatif  et  Iode  ou  kude  vassal, 
c'est-à-dire  sans  vassal.  Cependant  on  doit 
supposer  que  parmi  lesSaxons,  s'il  y  avait 
peu  de  terres  allodiales,  il  y  en  avait 
aussi  très  peu  soumises  à  des  obligations 
rigoureuses  (3). 

Bocklaïul.  —  L'autre  espèce  de  propriété 
parmi  les  Saxons,  était  la  Bockland,  ou 
bookland  (terre  en  livre)  tenue  en  vertu 
d'une  charte  ou  contrat  et  qui  répond 
plus  card  au  franc-alleu.  Elle  était  occu- 
pée par  les  ceorls,  qui  étaient  les  locataires 
libres  ou  soccage  des  barons. 

Folkland.  —  La  dernière  espèce  de  pro- 
priété immobilière  est  la  Folkland,  en 
latin,  terra  popularis,  tenue  par  la  vo- 
lonté du  Seigneur  sans  contrat,  et  occu- 
pée en  grande  partie  par  la  classe  la  [iliis 
dégradée,  c'est-à-dire  les  vilains  (4). 

Transmission.  —  La  transmission  des 
terres  chez  les  Saxons  s'opérait  également 
parmi  les  mâles,  sans  aucun  droit  de  i)ri- 
mogénitnre.  Il  n'en  était  pas  ainsi  s'il  n'y 


(1)  DuCange,  Vo.  Feodem.  '  ' 

(2)  Murator.  Antiq.  Ilul.  Dit».,  10. 547. 
Lamprldlus,  LU,  Severut. 

(3)  Reeve'8.  HUtmry,  i,  ii.  <  •.. 
Helden.  TU.  qf  Hon.,  cb.  1,  S  23 

Oiick.  De  U*.  Jur.  Cir.,  H,  oh.  6.  ' 

Cœsar.  De  Bell.  Oal.,  lib.  6,  oh.  21.   i'-i 
Tacite.  De  Mor.  Ger.,  ch.  'M, 
Hpelman.  Feudt  and  Tenurt,  ch,  i, 
CiuUe.  On  Real  Property,  oh.  1,  i  15, 

(4)  Reevo'i.  JiiiUtry,  1,  II, 
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avait  que  des  filles  ;  et  s'il  y  avait  filles  el 
garçons,  ils  ne  partageaient  pas  égalemert. 
Par  les  lois  du  pays  de  Galles,  une  fille 
recevait  la  moitié  de  la  portion  du  flls(l). 

Aliénation.  —  L'aliénation  était,  par  une 
loi  d'Alfred,  restreinte  tellement,  que  per- 
sonne ne  pouvait  disposer  d'une  propriété 
non  héritable  contrairement  à  la  volonté 
de  l'acquéreur  originaire  (2). 

Testaments.  —  Les  testaments  n'étaient 
pas  en  usage  parmi  les  anciens  Germains  ; 
mais  ils  devinrent  probablement  en  usage 
après  l'ère  du  Christianisme,  car  on  re- 
tiouve  la  trace  des  teste raents  jusqu'au 
règne  d'Alfred  (3).  Chez  les  Saxons,  le 
testament  était  soumis  aux  règles  du  droit 
civil.  /Ethelwolf,  à  l'imitation  de  Charle- 
magne,  divisa  ses  biens,  par  testament, 
parmi  ses  trois  fils  ;  et  Alfred,  son  plus 
jeune  fils,  en  fit  autant  par  son  testament 
qui  nous  est  parvenu  (4). 

La  loi  romaine  exigeait  six  témoins  à 
un  testement,  les  Saxons  en  exigeait  plus. 
Aussi  par  la  nouvelle  constitution  de 
Théodose  et  Valenlinien,  un  homme  et 
une  femme  pouvaient  se  joindre  dans  un 
testament;  nous  voyons  un  testament  fait 
par  Byrhtric,  un  baron  (thane)^  sous  le 
règne  d'vEthelred,  dans  lequel  sa  femme 
/Elfswitha  est  jointe  avec  lui  (5). 

Chez  les  Romains  les  redores  provincia- 
rum  (surintendants  des  provinces)  avaient 
la  connaissance  des  testaments  :  cette  fonc- 
tion incombait  chez  les  Saxons  aux  com- 
tes des  comtés.  Il  en  était  de  môme  pour 
les  defeiisores  plebis  (défenseurs  du  peu- 
ple) des  Romains,  c'est-à-dire  les  magis- 
trats des  villages  ordinaires,  ils  étaient 
remplacés  par  le  baron  (thane)  ou  le  sei- 
gneur du  village  ou  manoir  (6).  Par  une 


loi  de  Reccardus,  Roi  des  Galles  Occiden- 
tales, les  testaments  étaient  soumis  au 
droit  civil  et  ils  devaient  être  publiés  par 
un  prêtre  ;  plus  tard  le  comte  eut  ce  di'oit 
concurremment  avec  le  prêtre.  Par  une  loi 
d'Alfred,  le  testament  doit  être  publié  en 
présence  du  Roi  ou  de  l'Evoque,  qui  sié 
geait  à  sa  place  dans  la  Cour  du  comi- 
té (1). 

Transport.  -^  Un  transport  légal  de  ter- 
res pouvait  se  faire  chez  les  Saxons  sans 
aucun  contrat  ou  écrit,  mais  par  certai- 
nes cérémonies.  Edouard  le  Confesseur 
donne  aux  moines  de  St.  Edmund's  Bury, 
dans  SufTolk,  le  manoir  de  Brok  per  cul- 
tellum  (2).  Les  contrats  s'appelaient  chez 
les  Saxons  gewrite^  écrits  ^3).  Le  contrat 
particulier  par  lequel  une  succession  était 
transmise  s'appelait  un  land-boc,  d'où  la 
terre  a  été  nommée  boc-land  (4). 

II.  Division  du  pays.  —  Alfred  divisa  le 
pays  en  comtés,  qui  se  subdivisaient  en 
centaines  et  en  dizaines.  Le  comte  prend 
son  origine  des  Romains,  à  comitando, 
officier  qui  assistait  le  Roi.  (880).  Chaque 
portion  du  royaume  s'appelait  scyre  (shire) 
comté,  de  icyran.,  diviser,  c'est-à-dire  litté- 
ralement, une  division  (5).  L'officier  qui 
avait  la  direction  de  cette  portion  s'appe- 
lait quelquefois  un  alderman,  plus  propre- 
ment un  earl,  comte,  qui  du  danois  Jarl, 
signifie  un  homme  ou  un  courtisan,  ou 
comme  quelqu'un  le  pense  de  œre^  hon- 
neur signifiant  une  dignité  Uearl^  comte, 
correspond  aux  cornes  des  Latins  et  aux 
comtes  des  Français.  Le  comte  a  l'admi- 
nistration civile  et  militaire  du  comté  ;  il 
est  Juge  el  Commandeur  des  forces.  Dans 
ses  fonctions  judiciaires,  il  a  été  d'abord 
appelé  alderman  (7)  ;  dans  ses  fonctions 


(1)  Llndenb.  Ood.  Antiq.,  478. 

(2)  lois  (l'Alfred,  cli.  37.  ■' 

(3)  Tacite.  De  Oerm.,  ch.  20. 

(4)  Hlcks',  Dut.,  5L 

(5)  Spelman.  Oiigin qT  milt,  129, 
Hicka'.  Diu.,  56. 

(01  Spelman.  Origin  qf  Willi,  iSO.  •> 


(1)  LoU  d'Alfred,  eb.  57. 

(2)  Ingulph.  mtt.  Croyl,,  90L 

(3)  Madoz  Exchequer  and  Formulart,  383. 

(4)  Hlcks'.  Diss.,  29.  ,      . 

(6)  Ingulph.  IJUl.  Oroyl.,  496. 

(8)  Reeves.  HUtory,  1, 1& 

Asser.  Vit.  AI/.  Mouiit.  in  JSptU.,  K.      • 
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militaires,  herctoch^  de  here^  armée  et  tohen 
conduire,  répondant  au  dux  dos  Latins  et 
au  duc  des  Français. 

Comtes.  —  Les  comtes,  créés  d'abord 
sous  le  bon  plaisir  du  Roi,  devinrent  lié- 
réditaires  ;  si  l'on  en  croit  les  lois 
d'Pldouard  le  Confesseur,  ils  furent  aussi 
électifs.  Parmi  iosdroitscasuels  du  comte, 
se  trouvait  le  tcrtium  dcnarium.,  consistant 
dans  le  tiers  des  amendes  et  pénalités  per- 
çues dans  les  Cours  de  comtés  (  I  ). 

Centaines.  —  La  centaine  était, une  subdi- 
vision du  comté,  et  s'appliquait  originai- 
rement à  cent  familles  ou  villages.  La  cen- 
taine est  mentionnée  dans  une  loi  d'Ina  et 
a  été  introduite  en  France,  dès  le  règne  de 
Clotaire,  sous  le  nom  de  centena,  pour  le 
seul  motif  de  faire  répondre  le  district  aux 
besoins  du  gouvernemont  civil.  Le  chef  de 
la  centaine  s'appelait  centenarius  chez  les 
Francs  et  autres  nations  du  continent,  et 
hundredarius  ou  aldcrmannus  hundredl 
<;hez  les  Saxons.  Son  devoir  était  autant 
civil  que  militaire  (2).  L'ollice  du  cen- 
tmiaire  pourrait,  de  nos  jours,  se  caracté- 
riser par  celui  de  Maire. 

Dizaine.  —  La  dizaine  [lithing]  était  un(^ 
subdivision  de  la  centaine  et,  comme  son 
nom  rindi(iue,  était  la  di.xième  partie  du 
cent.  Cette  division  du  royaume  remonte  à 
Alfred  ;  elle  était  appelée  en  langage  saxon 
fribonj  ou  fribury,  cesl-îi-dive  fit'nh-pledyr , 
libre-gage,  de  freo.,  [free]  libre,  et  bro(j 
{[)li'd(jv)  gage,  parceque  tout  homme  libre 
était  un  gage,  une  sécurité  pour  la  bonne 
conduite  des  autres.  i.e  chef  s'appelait 
l'rihorfjshoefod  ou  borf/lwaldo;  (;'est  à-dire, 
le  plus  ancien  du  bon/li  ;  aussi  (juelque 
fois,  IhcollmiKjnian  \ti.thin{/-man),  dizai- 
ui(!r.  nom  qui  est  devenu  finalement  l'ap- 
pellation commune.  En  latin,  la  dizaine, 
tilhing,  était  appelée  decenna  ou  décima,  les 


(1)  Annal  Be.x.  49. 
HpeUnan.  Coneil,  1,  190. 

Ci)  Du  Cange.  Oloa».  in  itoci 
Bpoltnan.  Oloa».  in  voc. 
Tacite.  Oerm.,  cl»,  tt.    ,       , 


membres  decennarii,  et  le  chef,   decanus 
friboriji  {{].        i  •    ^ 

Le  dizainier  avait  à  répondre  de  la 
bonne  conduite  de  sa  dizaine  :  si  l'un 
d'eux  commettait  une  offense  et  s'échaj> 
pait,  c'était  le  devoir  du  dizainier  d'assem- 
bler sa  dizaine  et  travailler  à  appréhen- 
der le  coupable.  S'ils  n'y  réussissaient  pas, 
ils  étaient  sujets  à  l'amende.  Au-dessus 
de  douze  ans,  l'homme  devait  s'enrôler 
dans  une  dizaine  et  prêter  le  serment 
d'être  fidèle  au  Roi.  De  là  le  serment 
d'allégeance,  qui  se  renouvelait  tous  les 
ans.  Le  pi'océdé  annuel  s'appelait  visus 
fvanci  pleyii,  ou  vue  du  libre-gage. 

L'étranger  était  aussi  soumis  au  gage. 
S'il  passait  trois  nuits  chez  un  membre  de 
dizaine,  ce  dernier  était  responsable  de 
cet  étranger.  S'il  n'y  restait  qu'une  nuit, 
on  l'appelait  en  saxon  uncuth,  inconnu  ; 
s'il  y  restait  deux  nuits  twanigfd  gest  ;  s'il 
y  restait  trois  nuits,  agenhinc.^  intime,  fa- 
milier. Le  nom  de  dizainier  est  encore 
donné,  quoique  la  dizaine  soit  tombée  en 
désuétude,  au  petit  connétable  (petty 
constahle).  Outre  ces  divisions,  il  y  avait 
encore  les  trithings.,  consistant  en  trois  ou 
quatre  centaines. 

FAat  ecclésiastique. —  L'état  ecclésiasti- 
(jue,  tel  que  premièrement  établi  en 
Angleterre,  participait  de  ces  diverses 
divisions.  Les  Saxons  embrassèrent  le 
Christianisme  par  l'influence  de  Saint-Au- 
gustin et  autres  moines  envoyés  par  le 
Pape  Grégoire. 

L'Eglise  d'Angleterre,  quant  à  ses  doc 
irines  et  à  sa  discipline,  a  été  copiée  sur 
le  modèle  de  l'Eglise  Romaine.  Canter- 
bury,  où  les  missionnaires  furent  reçus  en 
.■iOC,  fut  le  premier  siège  anglais  et  Saint- 
Augustin  en  fut  consacré  Archevêque 
l'année  suivante.  Londres  fut  créé  en 
EvÊché  en  604  et  Mellitus  en  fut  le  pre- 
mier Evêque.  York  a  été  créé  en  Arche- 


ci)  Uiigdale's.  Orig.  Jur.,  25. 
Tacite.  De  Ocrm.,  ch.  6. 
Du  Cange.  Gloss.  in  voe. 
Hpvlman.  atuëi.  in  voc. 
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véclié  on  624  el  Paulliiius  on  fut  le  pro- 
mior  Arohovèijuo.  Ganterbury  fut  tou- 
jours reconnu  être,  comme  elle  l'est 
encore,  l'Eglise  métropolitaine  de  toute 
l'Angleterre,  ({uoiffue  h;  titre  de  la  pri- 
mauté l'ut  contesté  par  quelques  Arche- 
vêques de  York. 

Suprématie  du  Pape.  —  La  suprématie 
du  Pape  ne  fut  pas  d"abord  reconnue 
chez  les  Saxons  :  celle  du  Roi  réglait 
toutes  les  questions.  Ainsi  Egfred,  Roi  du 
Northumberland,  voulut  diviser  on  deux 
le  siège  épiscopal  de  York,  Wilfrod, 
Evoque  de  York,  en  appf  la  à  la  Gour  de 
Roui!;  mais  il  fut  jeté  on  prison  à  son 
retour,  porteur  d'une  bulle,  et  y  resta  plu- 
sieurs années  (050). 

Introduction  du  droit  canon.  —  En  673 
le  Pape  nomma  Théodore  au  siège  de 
Ganterbury  et  fit  réunir  un  Synodtj  à 
Hereford  pour  mettre  fin  aux  dissensions 
et  établir  une  uniformité  de  culte.  Dix 
articles  furent  votés.  Ils  farent  appliqués 
à  toute  l'Angleterre,  se  rapportant  à  l'ob- 
servance des  PAques  et  à  d'autres  points. 
Mais  rien  ne  fut  dit  dans  ce  Synode  im- 
pliijuant  une  obéissance  au  Pape. 

Union  du  pouvoir  eccli'siastique  et  sécu- 
lier.—  Il  y  avait  alors  une  union  parfaite 
entre  le  pouvoir  séculier  et  ecclésiastique, 
qui  n'était  soumis  à  aucune  influence 
étrangère.  L'Evé(}ue  participait  non-seu- 
lement dans  le  gouvernement  ecclésias 
ti(iue,  mais  encore  dans  le  gouvernement 
civil,  conjointement  avec  le  comte  ou 
alderman,  i>our  la  conservation  du  bon 
ordre  et  de  lu  paix. 

Les  Diacres  ou  Doyens  avaient  une 
fonction  judiciaire.  Sons  Edouard  le  Gon- 
fessenr,  ils  étaient  appelés  decanus  epis- 
copi.  Plus  tard,  les  doyens  furent  divisés 
en  decani  urbis,  ayant  juridiction  urbaine, 
et  en  decani  vicarii  on  rurales,  doyens  ru- 
raux. Les  diocèses  étaient  donc  divisés  en 
archidiaconat  et  en  doyennelé,  on  cha- 
pitres ruraux,  correspondant  à  la  division 
poliliqne  du  comté  on  centaines  et  en 
dizaines. 


Synodes.  —  L'usage  prévalait  parmi  les 
Saxons  tant  en  matières  civiles  (ju'en  ma- 
tières ecclésiastiques  ;  mais  ce  qui  exi- 
geait la  sanction  expresse  de  la  législa- 
ture devait  être  déterminé  en  Goncile  ou 
Synode,  ce  qu'ils  appellaient  alors  circ- 
gemots,  convoqués  soit  sons  l'autorité  du 
Roi  on  par  les  Archevêques  de  Ganter- 
bury. En  604,  Oswi,  Roi  du  Northumber- 
land, convoqua  un  Goncile  pour  faire 
observer  les  Pâques,  et  il  fut  décidé  qu'ils 
h._...ient  observés  comme  à  Rome.  En 
747,  Guthbert,  Archevêque  de  Ganter- 
bury, tint  un  Gon'-ile  à  Gloveshoon,  dans 
Kent,  où  trente  canons  furent  votés  ; 
d'autres  Goncilos  furent  tenus  sons  Al- 
fred le  Grand,  Edgar,  Ganut  et  autres, 
aux  fins  de  régulariser  la  conduite  du 
clergé  (1).  • 

GesGonciles  étaient  composés  de  laïques 
et  de  prêtres,  et  les  affaires  civiles  et  ec- 
clésiastiques étaient  indistinctement  trai- 
tées. Dans  un  Goncile,  tenu  en  928,  par 
le  Roi  Athelstan,  outre  l'Archevêque  dt; 
Ganterbury  et  les  Evêqnes,  on  y  compta 
plusieurs  hommes  nobles  et  sages.  Les 
lois  du  Roi  Edmond  furent  fai  es  au  Sy- 
node Michel,  tenu  à  Londres  ei  944.  On 
retrouve,  dans  ces  Synodes,  les  prémisses 
des  Parlements. 

Dîmes.  —  Le  paiement  des  dîmes  fut 
un  des  sujets  les  plus  importants  traités 
dans  les  Goncilos.  La  dîme  date  de  l'in- 
troduction du  Ghristianisme.  Offa,  Roi 
de  Morcia,  avait  donné  l'oxcmple  en  gra- 
tifiant le  clergé  de  la  dixième  partie  de 
ses  biens,  ce  qui  fut  imité  i)ar  les  autres 
Rois  (794).  Avant  Edgar,  le  peuple  don- 
nait la  dîme  à  tels  prêtres  qu'il  lui 
plaisait,  ou  la  donnait  à  l'Evêque  pour 
être  distribuée  au  clergé.  Depuis  Eldgar, 
par  une  loi  de  son  règne,  lo  paiement  do 
la  dîme  fut  circonscrit  à  la  paroisse.  La 
division  en  paroisse  date  d'Alfred  le 
Grand.  Outre  la  dîme,  il  y  avait  encore 
le  romscot,  qui  fut  appelé  p!u-  tard  Peter- 

(1)  Spelman.  C'on.,  tome  I,  p.  237-*J. 
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pence,  le  Denier  de  Pierre  ;  et  le  soulscot, 
don  offert  à  l'Eglise  en  expiation  et  pour 
le  repos  de  l'âme,  il  était  appelé  le  pré- 
sent du  corps  ou  présent  mortuaire  (1). 

Etat  militaire.  —  La  loi  militaire,  chez 
les  Saxons,  fut  la  môme  que  celle  de 
leurs  ancêtres  germains.  La  jeunesse  était 
instruite  dans  l'usage  des  armes  et  les 
hommes  libres  devaient  se  tenir  prêts  à 
servir.  Les  seules  personnes  exemptes 
étaient  les  prêtres  et  les  esclaves.  Le 
peuple  devait  être  fourni  d'armes  et  il  y 
avait  des  revues  régulières  des  dizaines 
et  centaines,  où  les  armes  étaient  inspec- 
tées. En  Mai,  revue  générale  des  hommes 
et  des  ai'ines  dans  tout  le  royaume.  Cette 
organisation  remonte-  à  Alfred.  Les  troupes 
de  chaque  division  étaient  commandées 
par  des  officiers  ou  headmen  des  districts 
respectifs,  les  comtés  par  les  heretochs  ou 
ducs,  les  centaines  par  les  centainiers, 
et  les  dizaines  par  les  dizainiers  (2). 

III.  Administration  de  la  justice  chez 
i.Es  Saxons. —  Les  deux  principaux  ofïi- 
l'iors  de  Justice  étaient  l'aklerman  et  le 
(jerefa. 

fjealderman,  ealdorman,  ou  aldennan., 
c'est-à-dire,  littéralement,  cldennan^  hom- 
me le  plus  âgé,  ressemblait  au  séna- 
teur des  Romains,  appelé  non  propter 
œlatem  scd  proptvr  sapicntiam  el  dignila- 
tvm  (non  à  cause  de  son  âge,  mais  en  rai- 
son de  sa  sagesse  et  de  sa  dignité).  II 
venait  après  le  noble.  II  présidait  avec 
lEvôque  (3),  au  scyrcyemote,  et  était  un 
membre  du  wUenngemote.  Sa  fonction 
était  toute  judiciaire  et  après  la  conquê- 
te elle  fut  exercée  par  le  jnstitia  justi- 
tiarius.  Il  était  quelquefois  appelé  cy- 
uinges  ealdermann  ou  l'alderman  du  Roi, 
parce  qu'il  était  spécialement  nommé 
l)ar  le  Roi  pour  administrer  la  justice.  11 
y  avait  de  môme  un  aldermannus  lotius 
Auyliœ,  (nn   alderman  de   toute   l'Angle- 

H)  HeMen.  OnTUhe»,  ch.V). 
i'i)  Hpelman.  ConeU,  X,  p.  XS. 
(:j)  U>>«ve'8.  fliMory,  I,  I».  , 


terre),  aldermannus  comitatus,  aldennan- 
nus  hundredorum,  d;c, 

Gerefa  ou  shérif —  Le  gcrefa  ou  shérif 
[recve  ainsi  appelé  en  Angleterre)  était  un 
officier  de  justice,  inférieur  en  rang  à  un 
alderman.  (3fflcier  ministériel,  il  exécutait 
les  brefs,  gardait  la  paix  du  Roi  et  met- 
tait toutes  les  lois  à  exécution.  Il  assistait 
comme  témoin  aux  contrats  et  marchés  ; 
il  amenait  les  criminels  à  la  justice  et  les 
livrait  au  châtiment  ;  il  acceptait  caution 
ou  sécurité  pour  la  comparution  au  .scy- 
regemote  ou  Cour  de  comté  et  présidait  à 
la  Cour  centenaire  et  folcmotc.  Il  y  avait 
une  différence  entre  le  rang  et  la  dis- 
tinction du  gerefa.  Le  shire-gcrefa.,  shire- 
reve  (shérif  de  comté),  ou  sheriff,  lorsqu'il 
était  nommé  directement  par  le  Roi,  s'ap- 
pelait hedgerefa,  ou  high-sheriff.,  haut 
shérif;  le  gerefa  de  la  dizaine  s'appelait 
shérif-dizainier  [lithing  reevc)  ;  celui  du 
byrig  ou  burgh,  bourg,  un  horoughreeve., 
shérif  ae  bourg  ;  celui  du  village,  le  tun- 
gerefa. 

Dans  l'antiquité,  le  'gerefa.,  s'appelait  en 
danois,  grœve  ;  en  suédois,  grcfve  ;  en 
teuton,  grefe  ;  en  germain,  graf:  et  en 
latin  du  moyen-âge,  graphio  ou  grafio. 
Chez  les  Germains,  le  graf  était  on  di- 
gnité ce  que  le  comte  est  en  France  et 
\'earl  en  Angleterre.  Il  éijuivalait  aussi 
au  landgrave  ou  maregravc.  Le  gerefa  des 
Saxons  se  corrompit,  en  anglais,  en  grève 
ou  rêve. 

Cours  de  Justice.  —  Les  Cours  de  Justice, 
chez  les  Saxons,  étaient  suivant  les  divi- 
sions du  royaume,  soit  Cours  dt;  comtés, 
de  centaines  ou  de  dizaines.  La  justice 
était  aussi  administrée  dans  les  villes  et 
villages. 

Folcmote.  —  Le  plus  petit  de  ces  tribu 
naux,  eu  juridiction,  était  le  folcmote,  de 
foie,  peuple,  et  rnote  ou  gemotc,  une  as 
semblée  ou  Cour.  C'était  une  assemblée 
du  peuple  ou  des  habitants  de  chaque  di- 
zaineou  ville,  convoquée  par  une  cloche, 
appelée  mote-bell.  Cette  Cour  réglait  les 
petites  disputes  entre  voisins,  tels  que  le 
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trespass  dans  les  prairies  ou  dans  les  ter- 
rains on  cnllure.  Folcmote  ne  s'appliquait 
qu'à  la  Cour  du  district:  la  Cour  des 
centaines  s'appelait  souvent  de  ce  nom. 

Halmote.  —  l^a  halmote  était  la  Cour  du 
seigneur  [loriVs  Court]  de  /w/,  hall^  salle 
cil  se  rencontraient  les  ho'nmos  libres  ou 
les  vassaux  du  seigneur,  et  où  la  justice 
s'administrait.  Cette  Cour  avait  une  juri- 
diction civile  et  criminelle.  Lorsque  des 
diflicultés  surgissaient  entre  personnes 
te  différentes  seigneuries,  elles  étaient 
portées  à  la  Cour  Supérieure  voisine,  la 
Cour  des  centaines.  Après  la  conquête, 
cette  dernière  Cour  s'appela  Court  baron, 
en  matières  civiles,  et  Courtleet,  Cour  de 
la  centaine,  en  matières  criminelles. 

Cour  des  centaines.  —  La  hundred  ge- 
mote  ou  Cour  des  centaines,  établie  au 
bénéfice  des  habitants  de  la  centaine, 
siégeait  tous  les  mois.  Elle  était  prési- 
dée quelquefois  par  les  aldermen,  mais  le 
plus  souvent  par  le  gerefa.  Les  personnes 
assignées  à  comparaître  devant  cette  Cour, 
y  étaient  tenues  sous  peine  de  for.es 
amendes.  Dans  les  comtés  du  Nord,  c.^tte 
Cour  s'appelait  xoapentake,  du  saxon  u'A;  »e«, 
armes,  et  tac,  toucher.  Elle  prenait  con- 
naissance des  larcins,  des  procès  par  or- 
dalie et  de  la  revue  de  la  frank-pledge, 
etc.  Après  la  conquête,  cette  Cour  s'ap- 
pela the  Sheri/f's  tourn  (I),  ayant  la  même 
juridiction.  Dans  les  villes,  cette  Cour 
s'appelait  burghmote,  elle  siégeait  trois 
fois  par  aimée  et  était  présidée  par  mi 
Alderman. 

Scyregemote.  —  La  scyregemote,  l'assem- 
blée ou  la  Cour  du  comté  (shire),  du  latin 
curia  comitalus  était  la  principale  Cour 
des  Saxons.  Elle  se  tenait  deux  fois  l'an  (;t 
avait  une  juridiction  ecclésiastique  et 
séculière  illimitée  ;  la  première  de  ces 
juridictions  était  présidée  par  un  Evêque 
et  la  seconde  par  un  nlderman.  Il  y  avait 
appel  de  la  Cour  des  centaines  à  la  Coui" 
de  comté.  w.-.p-,'.  >--•  .-^^  >  •     .. 


Witenagemote.  —  La  dernière  et  suprô- 
r">e  Cour  du  royaume  était  cfdle  qui  se 
tenait  dans  /'auto  du  Roi  ou  palais,  dans 
lequel  les  Rois  saxons  administraient  la 
justice  en  personne.  C'était  une  Cour 
d'Appel  qui  confirmait  ou  infirmait  les  ju- 
gements des  Cours  inférieures.  Cette  Cour 
était  appelée  witenagemote,  c'est-à-dire  la 
Cour  des  witen  des  hommes  sages  qui 
étaient  versés  en  loi.  Mais  witenagemote  a 
été  appliqué  aux  Conseils  nationaux,  qui 
ont  pris  plus  lard  le  nom  de  Parlement  (1). 
Les  ofRùers  de  cette  Cour  étaient  alors 
Calderman  de  toute  l'Angleterre  et  le 
Chancelier.  Le  premier  venait  immédia- 
tement après  le  Roi  (925)  :  il  s'appelait 
healfcyning,  [halfking]  moitié-roi.  Athels- 
tan  est  connu  comme  étant  le  premier 
des  aldermen  de  toute  l'Angleterre.  Le 
chancelier  était  appelé  scribe  ou  notaire, 
en  saxon  boceras:  était  un  officier  de 
grande  confiance.  Turquetil  fut  Chan- 
celier sous  Edouard  the  Ëlder,  l'Aîné  :  il 
est  représenté  comme  le  uconsiliarius  pri- 
mus  prœcipuus  et  secretis  familiarissimus  : 
(le  premier  et  principal  conseiller,  et  se 
crétaire  privé).  Le  premier  Chancelier 
chez  les  Saxon';  est  Unwona,  sous  le 
règne  d'Offa,  Roi  de  Mercia. 

Par  une  loi  d'Edgar,  il  ne  fut  permis 
d'appeler  au  Roi  que  lorsque  la  justice 
était  refusée  chez  soi.  Ct^tte  loi  fut  confir- 
mée par  Canut. 

Procédés  judiciaires.  —  Il  y  avait  trois 
genres  de  procès  :  le  procès  par  ordalie, 
le  procès  par  compurgators,  le  procès  par 
témoins. 

Ordalie.  —  L'ordalie,  du  saxon  ordel., 
jugement  ou  détermination,  signifiait 
un  jugement  qui  prononçait  sur  la  cul- 
pabilité ou  l'innocence  d'une  personne, 
par  un  appel  au  ciel  :  c'est  poiu'quoi  on 
Và^pelaïUndicium  Dei  (Jugement  de  Dieu). 
Les  Saxons  se  servaient  de  l'ordalie  par 
le  feu  et  l'eau  :  le  prcîmier  "i-  li.>s 
hommes  libres,   le  second  pour   le»  vi- 


jl)  Rcbve'».  Hiilori/,  1, 11 


(1)  Koeve's.  HUtory,  1, 1& 
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lains.  L'ordalio  do  feu  se  faisait  on  mar- 
chant nu-pieds  sur  un  certain  nombre 
de  socs  de  charrue  en  feu  :  ainsi  que 
la  Reine  p]mma,  mère  d'Edouard  le 
Confesseur,  condamnée  à  cette  peine, 
l'a  fait  ;  ou  en  portant  une  barre  de  fer 
rouge  à  la  main  pendant  un  certain 
temps.  Si  l'accusé  sortait  de  l'épreuve  sans 
se  brûler,  il  était  inuocent,  sinon,  il  était 
coupable.  Avant  de  se  soumettre  ù  cette 
épreuve,  il  devait  se  livrer  à  divers  devoirs 
i-eligieux,  tels  que  le  jeûne,  la  prière,  les 
ablutions  et  autres  cérémonies  prépara- 
toires (I). 

L'ordalie  d'eau  se  faisait  par  l'eau 
froide  ou  par  l'eau  chaude.  Daus  le  pre- 
mier cas,  l'accusé  était  dépouillé  nu,  les 
pieds  et  mains  lier.,  une  corde  attachée 
autour  du  corps,  et  jeté  dans  un  étang  : 
s'il  flottait,  il  était  déclaré  coupable  ;  s'il 
plongeait,  au  contraire,  il  était  innocent, 
et  on  l'en  sortait  immédiatement.  Dans 
l'autre  cas,  l'accusé  plongeait  sa  main 
dans  l'eau  bouillante  jusqu'au  poignet, 
si  l'accusation  était  simplcx,  c'est  à-dire  si 
le  crime  n'était  pas  atroce  ;  mais  si  elle 
était  triplex^  c'est-à-dire  si  le  crime  était 
atroce,  jusqu'au  coude.  Il  y  avait  un 
autre  genre  d'ordalie  chez  les  Saxons,  ap- 
pelée corsned^  du  saxon  cors^  maudit  et 
xntd^  biscuit  ou  morceau  de  pain.  Il 
consistait  à  avaler  un  morceau  de  pain 
sur  lequel  le  prêtre  avait  prononcé  une 
certaine  imprécation;  si  l'accusé  l'ava- 
lait hbrement,  il  était  innocent,  si  le  moi- 
ceau  lui  restait  dans  la  gorge,  il  était 
coupable.  Une  hostie  remplaçait  quel- 
(jnefois  le  pain  (2). 

Proch  par  compurgaiors.  —  Le  procès 
par  compurgators  était  per  sacrammlum 
vel  juramtntum,  c'est-à-dire  par  le  ser- 
ment de  la  partie  elle  même,   confirmé 


(1)  Tacite.  De  Oerm.,  ch.  10. 
Sophocle.  Anltg.,  v.  264. 
Virgile.  jEneide.  1,  IX,  v.  787. 
OranvlUe,  1,  II,  ch.  4. 
Rudboriie.  Hitt.  Wint.,  1,  4,  ch.  1. 

(1)  Du  Gange.  Gloi$.  in  tioc.  Aqua. 


par  le  serment  de  ses  voisins.  Los  ser- 
ments se  faisaient  simultanément  sur  l'E- 
vangili;  ou  sur  (iiudques  reli(jues:  l'ac- 
cusé prenait  Dieu  à  témoin  qu'il  était 
innocent  et  les  témoins  juraient  qu'il  di- 
sait la  vérité.  Ainsi,  il  était  dit  qu'une 
personne  jurait  par  un  certain  nombre 
de  mains  ;  ainsi  jurare  srptima  manu  si 
gnifiail  avoir  juré  par  six  personnes,  outre 
l'accusé,  et  javarc  iluodvcima  manu^  par 
onze,  outre  l'accusé.  Ces  personnes  étaient 
ajtpelées  compurfjators,  parce  qu'elles  con- 
tribuaient, jiar  leur  serinent,  à  purger  ou 
libérer  un  accusé  d'un  crime,  de  même 
que  purgalores,  sacrammtales,  sacramen- 
larii,  jumtoirs^  conjuratores  (1).  Les  té- 
moins devaient  être  les  paii-s  ou  égau.\ 
de  l'accusé,  boni  et  U'oalcs^  bons  et  lé- 
gaux et  non  entachés  de  crimes.  Ce  genre 
de  procès  était  appelé  purjnlio  canonira 
Ipurgation  canonique),  parce  qu'il  était 
admis  par  les  canons  de  l'Eglise  et  pour 
le  distinguer  des  ordalies  et  autres  modes 
de  procès,  appelés  généralement  purgatio 
vulrjaris  (purgation  commune)  parce  qu'ils 
étaient  adoptés  par  le  pouvoir  séculier  r2). 
Il  fut  appli(j[ué  pins  tard  aux  matières  ci- 
viles poiirdettes,  sur  simple  contrat  et  ap- 
pelé dans  ce  cas  vadinlio  Ifgis^  serment 
décisoire.  Ce  genre  de  proci>s  arrivait 
rarement,  j)uisque  chez  les  Saxons  tous 
les  actes  devaient  être  faits  en  présence 
de  témoins;  ce  n'était  que  dans  le  cas  de 
la  mort  de  ces  témoins,  ({uo  ce  genre  de 
procès  dev(!uait  nécessaire. 

Proch  par  tnnohis.  —  Le  procès  par  té- 
moins était  le  modèle  plussûr d'obtenir  la 
vérité,  et  il  a  été  de  tout  temps  et  en 
tout  lieu  le  plus  apprécié. 

Procès  par  jury.  —  Il  est  difficile  de 
dire  si  le  procès  par  jury  existait,  du 
temps  des  Saxons,  sur  le  mode  actuel, 
mais  il  est  certain  (jiie  dans  certaines  ma- 
tières le  Juge  seul  ne  jugeait  pas. 

(1)  Bu  Gange.  Gloa».  invoc.  Jwamenium. 


(2)  Hlck's.  Dits.  Epittol,  •'it-'t.i. 
Hpelinau.  Ad  voc.  Jurata 
Reeves'.  HiOory,  I,  23-21. 
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Cour  de  comte.  —  iù\  Cour  de  cointô 
était  coniposéo  do  barons,  qui  no  jugeai(>nt. 
pas  sur  lour  sorniont,  mais  sur  lour  lion- 
nenr:  à  oux  appartonaioi't  autant  lo  l'ail 
ijuo  io  dioit  do  olia(|r.o  causo. 

Cliaquo  partie  plaidait  sa  causo,  ou  so 
Taisait  roprôsoulor  par  un  parent  ou  ini 
ami  et  rabsouc.e  n'était  pas  Av  consé- 
quence. Los  brefs  étaient  aussi  inconnus, 
nno  assignation  verbale  par  messager  en 
tenait  lieu. 

Grand  Jury.  —  Kn  matières  criminelles, 
en  vertu  d'une  loi  d'Etholrod,  le  Grand 
Jury  existait  p«irmi  les  Saxons.  Par  cette 
loi,  douze  barons,  ayant  à  leur  tète  le 
shérif,  devaient,  sous  serment,  s'enquérir 
de  toutes  les  offenses,  n'accuser  personne 
faussement  et  ne  laisser  aucun  coupable 
s'échapper.  Il  ne  s'agissait  (jue  do  déter- 
miner qui  devait  subir  ou  non  un  procès. 

Termes  et  vacations.  —  Les  Saxons  et 
les  Normands  divisaient  l'année  entre 
Dieu  et  le  Roi:  à  Dieu  les  Dics  Pacis  Ecclc- 
siœ  (les  jours  de  paix  de  l'Kglise),  au  Roi 
le  reste,  les  Dies  Pacis  Régis  (les  jours  de 
paix  du  Roi).  Dans  la  ligue  (880),  entre 
Kdouard  l'Aîné  et  Guthrum  le  Danois,  il 
est  ordonné  :  «  Feslis  diebus  omnibus  et 
legitimis  jejuniis.i  ordalium  nullus  inyrcdi- 
tor,  neve  ad  jusjurandum  addicilor  »  (Que 
les  jours  de  fêtes  et  jours  de  jeûne, 
aucun  homme  ne  peut  être  soumis  à  l'or- 
dalie ou  appelé  en  jugement).  Sous  Ethel- 
red  et  Canut,  les  termes  sont  mieux  défi- 
nis, Vllilary  term  coramengait  de  VOclabis 
È/j(^;/i«/tia',  c'est-à-dire  le  13  Janvier  et  finis- 
sait le  samedi  précédent  immédiatement 
la  Septuagesima.1  qui,  étant  mobile,  ren- 
dait le  terme  plus  long  suivant  cortainijs 
années;  Easlcr  term.,  terme  de  Pâqiuis, 
commençait  à  VOclabis  Paschœ.,  neuf  jours 
plus  tôt  qu'aujourd'hui,  et  se  terminait 
avant  la  vigile  de  l'Ascension,  qui  était 
six  jours  plus  tôt  qu'aujourd'hui  (1);  lo 
Trinity  term  commençait  à  VOclabis  Pente- 


(1)  Heeve's.  HUtory,  i,  Wi. 
Hpelman.  Origin  qf  Term*. 


costo!,  j\  la(iuolle  aucune  éiwque  n'étant 
fixée  [lai-  les  canons,  elle  fut  plus  tard  a\>- 
pelée  Terminus  sine  Terrnino;  mais  plus 
tard,  par  le  Statut  51  Henri  11 1,  ce  terme 
d(;vait  finir  doux  ou  trois  jours  après  lu 
Quindena  Sancli  Johannis,  vers  le  12  Juil- 
let. Ce  torm(>,  par  le  Statut  32  Henri  VIII, 
commençait  à  la  Craslino  Sanctœ  Trinilatis. 
Le  Michaelmas  Term  commençait  le  mardi 
après  la  Saint-Michel  et  se  terminait  à 
l'Avent  ;  mais  comme  cotte  époque  était 
mobile  et  pouvait  tomber  entre  le  2()  No- 
vembre et  le  4  Déccsnibre,  le  28  No- 
vembre a  été  choisi  comme  terme  moyen. 
IV.  Droit  criminel  chez  i-es  saxons.  — 
Le  principe  de  la  compensation  servit  de 
base  au  droit  criminel  :  quelqu'atroceque 
fut  le  crime,  le  code  d'Ethelbert  (860),  le 
premier  législateur  saxon,  établissait  une 
pénalité.  Un  homme  tuait-il  un  de  ses 
semblables,  le  paiement  d'une  somme 
d'argent  proportionnée  aux  circonstances 
acquittait  lo  meurtrier  (940). 

La  vie  de  tout  homme,  sans  en  excepter 
celle  du  Roi,  était  évaluée  un  certain 
prix,  appelé  were.,  ou  œstimatio  capitis. 
Le  were  pour  la  vie  du  Roi  était  de 
30,000  Krymras  ou  £300  sterling  ;  celle 
du  Prince,  15,000;  celle  d'un  Evo- 
que ou  Alderman,  8,000  ;  celle  du  Shé- 
rif, 4,000  ;  celle  d'un  Baron  ou  d'un 
Prêtre,  2,000;  et  celle  d'un  Ceorl,  260. 
Les  blessures  et  ruptures  étaient  évaluées 
suivant  l'objet  blessé  ou  brisé.  L'enlève- 
ment d'une  oreille  était  coinpensable  pai- 
12  cholins  ;  une  rogimro  d'oreille  coû- 
tait 6  cholins;  avec  50  cholins  on  com- 
pensait un  œil  arraché.  Une  blessure 
d'un  pouce  de  long  sur  le  corps  coû- 
tait un  cliolin  ;  dans  la  figure,  deux 
chelins.  Les  blessures  faites  aux  animaux 
étaient  sur  la  même  échelle  :  la  mu- 
tilation do  la  corne  d'un  bœuf  coûtait 
dix  ptnice  ;  celle  d'une  vache  seulement 
deux  pence.  Le  meurtre  d'un  esclave  était 
payé  suivant  sa  valeur,  le  prix  était"àp- 
pelé  manbote,  c'est-à-dire  le  jinx  ou  valeur 
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d'homme.  Si  un  m  re  arrachait  un  œil 
ou  une  dent  à  un  esclave,  il  le  rendait 
libre  ;  s'il  le  tuait,  il  payait  amende  au 
Roi.  Si  un  esclave  tuait  un  homme  libre, 
son  propriétaire  devait  amende.  Si  en 
taillant  ou  coupant  un  arbre,  un  homme 
était  tué  par  la  chute  de  l'arbre,  les  parents 
du  défunt  avait  droit  à  l'arbre.  La  séduc- 
tion et  le  viol  devaient  être  compensés  de 
la  môme  manière  suivant  le  rang  et  la 
condition  des  parties  :  le  viol  d'une  ser- 
vante du  Roi  était  compensé  par  la 
somme  de  50  chelins  ;  la  compensation 
était  toujours  en  proportion  de  la  condi- 
tion de  la  servante  et  du  maître.  Si  un 
homme  libre  commettait  l'adultère  avec 
la  femme  d'un  autre  homme,  il  était 
obligé  de  lui  en  acheter  une  autre.  Le 
vol  se  compensait  avec  6  chelins  ;  s'il 
avait  été  commis  dans  une  Eglise,  la  com- 
pensation était  de  4  fois  le  montant  volé. 
Si  un  Evéque  était  volé,  la  compensation 
était  11  fois  plus,  ce  qui  était  plus  élevé 
que  pour  le  Roi.  On  voit  que  l'on  cher- 
chait plus  à  réparer  la  faute  qu'à  punir  le 
criminel.  Du  temps  d'Ina  (700),  la  moitié 
du  prix  de  l'homicide  revenait  au  Roi 
sous  nom  de  frilhbotc  ou  compensation 
de  violation  de  la  pai.\.  Les  parents  du 
meurtrier  étaient  déchargés  de  toute  ivs- 
poiisabilité  s'ils  ne  lui  avaient  accordé 
aucune  protection  ou  aide,  sinon  ilo 
étaient  complices.  Pour  soustraire  les  Da- 
nois au  ressentiment  des  Anglais,  une  loi 
de  Canut  imposa  une  amende  sur  la  cen- 
taine appelée  Murdrum,  si  le  meurtrier 
n'était  pas  trouvé  (1020). 

Outre  les  compensations,  il  y  avait 
aussi  des  peines  corporelles,  tels  que  l'em- 
prisonnement, la  mutilation,  l'esclavage 
et  la  mort.  Un  voleur  pris  sur  le  fait, 
pouvait  être  tué  s'il  cherchait  à  s'évader 
ou  à  résister  :  le  crime  entraînait  un  châ- 
timent capital,  à  moins  que  le  voleur 
n'offrit  ou  ses  amis  pour  lui  de  payer  le 
V)ere.  Un  voleur  récidiviste  perdait  la 
main  ou  le  pied.  Par  une  loi  d'Athelstan, 
sur  une  seconde  conviction,  le  voleur  de- 


vait ôtre  pondu.  Personne  ne  pouvait 
échapper  au  chiltinient,  si  le  vol  était 
commis  par  un  honnne  au  dessus  de 
douze  ans  et  si  la  sonnne  volée  e.xcédait 
12  pence.  Les  complices  suivaient  le  sort 
du  princ'ipal  (940).  Si  la  famille  avait  ca- 
ché l'objet  volé,  elle  était  mise  en  escla- 
vage :  il  y  avait  exception  pour  la  femme, 
car  elle  était  censée  avoir  été  sous  puis- 
sance de  mari  ;  mais  elle  ne  pouvait  pro- 
fiter de  cette  exception  qu'en  autant  que 
l'objet  n'aurait  pas  été  trouvé  en  sa  pos- 
session sépai  ée. 

Si  un  criminel  se  sauvait,  il  était  mis 
hors  la  loi  et  chacun  pouvait  le  tuer  s'il 
ne  revenait  pas  au  bout  de  31  jours.  La 
mi.se  hors  la  loi  s'appelait,  en  saxon,  wul- 
feshcofod,  tète  de  loup.  Ceux  qui  violaient 
leur  cautionnement  ou  leur  promesse 
étaient  aussi  mis  hors  la  loi,  s'ils  s'échap- 
paient et  ne  revenaient  ijas  au  bout  de  4') 
jours.  On  mettait  à  mort  un  commun 
fripon,  et  la  sépulture  chrétienne  lui 
était  refusée-. 

Se  battre  ou  tirer  une  arme,  en  pré- 
sence de  l'Archevêciue,  était  puni  d'une 
amende  de  150  chelins  ;  devant  un  Evoque 
ou  un  Aldennan^  100  chelins.  Si  l'otTense 
était  commise  près  de  la  résidence  du 
Roi,  la  vie  du  coupable  était  à  la  merci 
du  Roi.  La  pax  rugis  (paix  du  Roi)  ou  la 
vergi^  (limite)  de  la  Cour  s'étendait  du  pa- 
lais jusqu'à  3  milles,  3  furlongs,  3  acres, 
9  2>ieds,  9  paumes  et  9  grains  d'orge.  La 
pax  regia  s'étendait  aussi  à  des  places  pu- 
bliques. Il  y  avait  aussi  la  pax  ecdesiœ 
(paix  de  l'Eglise)  ou  privilège  attaché  aux 
Eglises.  Le  sacrilège  était  puni  de  la 
perte  de  la  main,  le  ivere  était  pour  la  to- 
talité de  la  vie.  Troubler  la  paix  dans 
l'Eglise,  entraînait  la  peine  de  mort. 

Par  une  loi  de  Hlothaire,  Roi  de  Kent, 
un  calomniateur  ou  diffamateur  était 
obligé  de  payer  un  chelin  à  la  personne 
chez  qui  les  paroles  avaient  été  pronon- 
cées, six  chelins  à  la  persmuie  c^ilomniée 
et  douze  chelins  au  Roi. 

Par  une  loi  d'Alfred,  Edgar  et  Canut, 
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celui  qui  répandait  un  rapport  faux  avait 
la  langue  coupée,  à  moins  que  le  were  en 
entier  fut  payé. 

Par  une  loi  d'Alfred,  l'esclave  devait 
défeïidre  son  maître  et  le  père  devait 
défendre  son  (Ils  :  un  homme  pouvait 
attaquer  celui  qu'il  trouvait  avec  sa 
fenmie. 

Les  contrats  et  marchés  devaient  être 
faits  en  présence  du  gerefa  ou  de  deux  ou 
trois  témoins.  Une  chose  vendue  en  vio- 
lation de  la  loi   rendait  le  marché  forfait. 

Les  Saxons  avaient  constitué  leur 
temple  un  lieu  de  refuge  et  d'asile,  en 
imitation  des  Juifs,  des  Grecs  et  des  Ro- 
mains. Le  criminel  pouvait  aussi  trouver 
un  refuge  chez  un  aldennan,  un  abbé  ou 
un  baron,  pour  trois  jours,  et,  chez  un 
évoque,  pour  9  jours. 

Par  une  loi  d'Alfred,  personne  ne  pou- 
vait se  venger,  à  moins  que  la  compensa- 
tion n'ait  été  refusée.  Si  le  criminel  se 
sauvait  dans  sa  maison,  il  pouvait  y  être 
assiégé  pendant  sept  jours.  Si,  à  l'expira- 
tion de  ce  temps,  il  se  rendait,  son  adver- 
saire pouvait  l'amener  chez  lui  et  le  dé- 
tenir pendant  30  jours  ;  mais  il  devait  le 
rendre  sain  et  sauf.  Si  un  criminel  réci- 
d  ■  te  se  réfugiait  dans  une  église,  on 
l'en  faisait  sortir  provinclam  forisjurare^ 
en  jurant  qu'il  ne  reviendrait  pas  dans  le 
pays:  ce  qui  plus  tard  appliqué  au 
royaume  a  été  appelé,  VAbjumtion  du 
royaume. 

Si  un  voleur  s'échappait  absque  clamore 
c'est-à-dire  sans  que  l'on  eut  fait  le 
hutesium  et  clamorem,  sans  l'appeler  à  cor 
et  à  cri,  son  entourage  était  censé  être  de 
complicité  avec  lui. 

Par  une  ligue  entre  Edouard  et  Gu- 
thrum  le  Danois,  le  parjure  était  banni; 
par  une  loi  d'Athelstan,  on  lui  refnsait  la 
sépulture  chrétienne  ;  par  une  loi  d'Ed- 
mond, il  était  incompétent  à  rendre  té- 
moignage tant  qu'il  ne  s'était  pas  purgé. 
Sous  Canut,  il  perdait  la  main  ou  payait 
la  moitié  du  were  (1020). 


V.  Guillaume  I  et  II.  —  Confirmation 
des  lois  saxonnes.  —  Guillaume  I,  appelé 
le  Comiuérant,  succéda  à  Edouard  h* 
Confess(.'ur.  Après  quatre  ans  do  règne, 
employés  à  guerroyer,  il  réunit  les  ba- 
rons  et  jura  d'observer  les  lois  faites  par 
son  prédécesseur.  Il  réunit  en  même 
temps  douze  Anglais  versés  dans  la  loi 
et  les  chargea  de  faire  une  collection  de 
toutes  les  lois  en  force  du  temps  des  Roii 
saxons. 

Lorsque  les  travaux  de  cette  commis- 
sion furent  terminés,  Guillaume  n'en 
voulut  pas,  et  déclara  que  les  lois  da- 
noises seraient  suivies  :  sur  les  représen- 
tations du  peuple,  il  consentit,  après  la 
réunion  d'un  Conseil  général,  à  observer 
les  lois  d'Edouard  le  Confesseur,  en  les 
modifiant  suivant  les  circonstances.  La 
collection  adoptée  fut  de  deux  natures: 
la  première  comprenait  les  lois  d'Edouard 
le  Confesseur,  la  seconde  les  modifica- 
tions à  ces  lois  (1). 

Droit  féodal.  —  Parmi  les  lois  les  plus 
remarquables  et  les  plus  importantes  de 
Guillaume,  on  distingue  celles  qui  se  rap- 
portaient au  service  du  Roi  et  à  la  tenure 
militaiie.  D'après  le  système  normand, 
imité  dans  cette  loi,  les  sujets  devaient 
prêter  serment  de  fidélité  au  Roi  et  leurs 
services  militaires  pouvaient  être  requis 
non  seulement  pour  l'intérieur,  mais  aussi 
pour  l'extérieur  du  royaume.  Les  saxons 
ne  devaient  du  service  qu'à  l'intérieur. 
Par  une  autre  loi,  Guillaume  convertit 
ses  dons  de  terres  en  jure  hœreditario  : 
les  saxons  avaient  ces  dons  pour  la  vie 
seulement,  ils  devinrent,  en  vertu  de  cette 
loi,  héréditaires.  Ce  changement  eut  une 
grande  influence  sui-  la  propriété  immo- 
bilière. 

Le  clergé  avait  aussi  le  service  mili- 
laire  et  était  justiciable  comme  les  barons 
à  la  curia  régis.,  suivant  le  système  saxon. 
Les  évoques  et  les  barons  prenaient  une 


(1)  Haie.  Hialory  o/  Commun  law,  oh.  & 
BeevM'.  Bûtory  of  SnglUh  latv,  1,  80,. 
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part  importante  dans  l'administration  de 
la  justice,  n^iis  comme  les  barons  étaient 
héréditaires  ils  devinrent  les  conseillers 
héréditaires  de  la  Couronne. 

Guillaume  garantit  au.\  comtes,  ba- 
rons et  antres  tenanciers  in  capitc  qu'ils 
les  foraient  jouir  librement  de  leurs 
biens. 

Le  gouvernement  des  comtés  fut  laissé 
aux  comtes,  conformément  aux  usages 
saxons. 

Shérif.  —  La  fonction  du  Shérif  acquit 
plus  d'importance  depuis  la  conquête.  Il 
était  appelé  en  latin  vice  cornes,  parce 
qu'il  remplissait  les  devoirs  ministériels 
du  comte,  et  sous  un  caractère  judiciaire 
il  remplaçait  VAldcrman. 

Cours.  —  La  justice  fut  administrée  de 
la  môme  manière  que  chez  les  Saxons  : 
la  Cour  scyregemotc  fut  appelée  comitatus., 
ou  Cour  de  comté  ;  la  Cour  des  cen- 
taines, hundredum  ;  et  la  Cour  des  lords, 
curia  baronis  :  le  nom  de  thane  ayant  été 
remplacé  par  celui  de  baron. 

La  Cour  tenue  à  Pinenden,  6  Guil.  I 
11072),  fut  composée  d'un  archevêque, 
trois  évoques,  le  comte  (earl)  du  comté, 
le  vicomte  (vice-earl)  ou  shérif,  outre  un 
nombre  de  chevaliers  et  francs  -  tenan- 
ciers, qui  étaient  tous  appelés  à  donner 
leurs  avis  sur  les  titres  de  propriétés  des 
anciens  sujets  (I). 

Séparation  du  pouvoir  ecclésiastique  et 
iéculier.  —  Le  changement  le  plus  impor- 
tant, introduit  dans  la  judicature  du 
royaume,  fut  la  séparation  des  cours  sé- 
culières d'avec  les  cours  ecclésiastiques. 
Par  ce  changement,  aucune  cause  se  rap- 
portant à  la  disciphne  ne  put  être  jugée  par 
un  juge  séculier,  et  la  personne  accusée 
de  violation  du  droit  canon  était  tenue  de 
répondre  à  l'assignation  de  son  Evoque 
et  de  se  soumettre  à  son  jugement,  con- 


(1)  Hlok'i.  Dit.,  .11. 

Bpelman.  Olou.  m  Ko*.  Obwàalw. 

Uugdala'i.  Ong.Jur.,tO. 


formément  aux  constitutions  ecclésias- 
tiques \\). 

Procès  par  duel.  —  Un  autre  mode  de 
procès  fut  le  procès  par  duel  ou  bataille. 
Dans  ces  temps  chevaleresques,  la  valeur 
heureuse  était  une  présomption  de  vérité 
et  d'innocence.  Semblable  auxordalies,  c'é- 
tait un  appel  au  jugement  de  Dieu,  pour 
découvrir  la  vérité  ou  la  fausseté  d'une 
accusation  sur  le  principe  :  que  le  ciel 
accorde  la  victoire  à  celui  qui  soutient  une 
juste  cause.  Les  Saxons  eu  Angleterre 
n'acceptèrent  pas  ce  mode  de  procès,  qui 
était  facultatif  (2). 

Dans  le  cas  de  mise  hors  de  la  loi, 
l'anglais  était  obligé  de  passer  par  l'or- 
dalie, le  français  par  le  duel. 

Procès  par  Jury.  —  C'est  sous  ce  règne 
(jue  nous  voyons  pour  la  première  fois, 
que  douze  hommes  sont  assermentés  pour 
dire  la  vérité  sur  une  matière  particulière. 
Le  procès  par  jury  existait  sous  les  danois 
en  820  (3). 

Le  Murdrum  exista  en  faveur  des  Fran- 
çais et  la  loi  de  Canut  dont  il  a  déjà  été 
question  fut  invoquée  par  Guillaume  en 
faveur  de  ses  concitoyens.  ,     . , 

Lois  forestières.  —  Les  lois  forestières 
dataient  de  longtemps  avant  la  conquête  ; 
Guillaume  ne  fit  que  les  remettre  en  vi- 
gueur (4). 

Plaidoyers  en  françain.  —  Guillaume  in- 
ti'oduisit  la  langue  française  dans  les 
cours  de  justice  (5). 


(1)  Coke.  On  Courts  (4  inst),  2S9. 
Wllk.  Leg.  Saz.,  292. 
Dugdale's.  Orig.  Jur.,  28. 
Warner's.  Eoe.  Hist.,  I,  27.S. 

(2)  Du  Cange.  Qlonsaire  ad  Voc.  Duc.lwn. 
Spelman.  Qlo»s.  ad  Vbc.  Campui, 

I^g.  Burg'wndtU.  apud. 
Lindemhrog.  Cod,  Antiq. 
Hale'B.  Com.  tatv.,  ob.  &, 

(5)  Hiok'B. /N(*.  ^pM.,  t8. 

Reeve's.  Hiuory,  I,  84.  % 

(4)  Hpelman.  OIom.  Vo».  ForMtœ. 

(6)  Bpelman.  Coct.  apud  Wilk.,  p.  288. 
Selden.  Note  in  Sadm,  188. 

Raie.  HMory  tom.  law.,  oh.  i. 
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Domcsday.  —  L'une  des  plus  grandes 
mesures  de  ce  règne  fut  l'arpentage  du 
royaunae,  (1086)  constaté  par  deux  livres 
le  Grand  Cadastre  (Greal  Domcsday  ou 
Doomsday  liqok)  et  le  Petit  Cadastre,  eu 
imitation  de  celui  fait  par  Alfred. 

Guillaume  11  n'a  fait  qu'imiter  son 
père. 

VI.  Henui  I  (1100-1135).  Charte  d'Hen- 
ri I.  —  Henri  I  fit  revivre  les  lois  saxonnes, 
et  par  une  cliaite  (1 100)  il  confirma  les  lois 
d'Edouard  le  Confesseur,  que  son  père 
avait  acceptées.  Il  abolit  le  inoneyage,  une 
taxe  oppressive  d'origine  normande, qui  se 
jiayait  tous  les  trois  ans,  pour  prévenir  le 
renouvellement  du  monnayage.  11  dispen- 
sa ses  barons  de  certaines  charges  féodales 
qui  étaient  obligatoires  sous  ses  ju-édeces- 
seurs.  Il  mit  fin  au  paiement  des  licences 
de  mariages  des  filles  et  voulut  que  ces  li- 
cences ne  fussent  jamais  refusées,  à  moins 
que  ses  barons  ne  voulussent  se  marier  ou 
marier  leurs  filles  avec  les  ennemis  du 
royaume.  Le  relief  lui  justa  etleyilimarele- 
valio  pour  l'entrée  en  possession  de  l'héri- 
tage. Les  réformes  pour  le  mariage  ne  ré- 
ussirent pas  et  les  charges  féodales  devin- 
rent les  plus  oppressives.  La  meilleu  re  copie 
delacliarte  d'Henri  lest  dans  lesLauj  ti'acts 
du  Juge  Blackstone.  Outre  cette  charte,  il 
existe  un  code  de  lois,  qui  porte  le  nom 
d'E_nri,  dans  lequel  il  y  a  un  mélange  de 
mots  saxons  et  normands. 

Successions.  —  D'après  la  loi  saxonne 
la  succession  était  échue  à  tous  les  en- 
fants mâles  et  d'après  la  loi  normande 
elle  n'était  échue  qu'à  l'ainé  seulement. 
Henri,  dans  son  code,  prit  un  juste  milieu, 
il  accorda  àl'ainé  les  biens  héréditaires  du 
père  et  permit  à  ce  dernier  de  léguer  à  ses 
autres  enfants  ses  acquisitions.  Quant  aux 
collatéraux,  si  le  défunt  n'a  pas  d'enfant, 
son  père  ou  sa  mère  hérite,  ou  son  frère 
ou  sa  sœur,  s'il  n'y  a  ni  père  ni  mère  ;  et 
s'il  n'y  en  a  aucun,  alors  les  frères  et  sœurs 
de  ses  père  et  mère  ;  le  plus  proche  parent 
a  droit  à  l'héritage  et  quoiqu'il  n'y  ait 


aucun  mâle  ;  si  l'héritage  vient  d'un  mâle, 
la  femme  ne  peut  hériter  (l). 

Aliénations.  —  11  n'y  avait  pas  de  restric- 
tion dans  les  aliénations  de  propriétés 
acquises. 

Curia  Régis.  —  Dans  l'administration  de 
la  justice,  Henri  respecta  la  jurisprudence 
saxonne  ;  il  ne  fit  qu'introduire  quelques 
principes  et  formes  normands. 

La  Cour  suprême  fut  appelée  Curia 
Régis  ou  Cour  du  Roi,  mais  elle  conser- 
va sa  juridiction.  Elle  prit  connaissance 
de  la  pax  reyis,  ce  qui  plus  tard  fut  solen 
noUement  appelée  la  couronne  et  dignité 
du  Roi,  tels  que  la  violation  de  la  protec- 
tion du  Roi  le  mépris  des  brefs  du  Roi, 
le  meurtre  d'une  personne  attachée  au 
Roi,  enfin  tous  les  crimes. 

Curia  Baronis.  —  Après  cette  Cour  ve- 
nait la  Curia  Baronis  des  Normands,  qui 
n'était  pas  autre  chose  que  i'haimote  des 
Saxons. 

Juges.  —  Les  Juges  du  Roi  étaient  choi- 
sis parmi  les  barons  ou  thanes  du  comte, 
mais  la  justilia,  justice  ou  juslitiarius, 
justicier,  prennent  la  place  de  i'aldervian 
saxon  (2). 

Ï3«r  de  comté.  —  La  Cour  de  comté  se 
tenait  2  fois  par  année,  comme  du  temps 
des  Saxons,  et  celle  des  centaines  ou 
wapentake  douze  fois,  ou  i^lus  au  besoin. 
La  pronuère  eut  juridiction  ecclésias- 
tique et  sécuUère  en  môme  temps,  comme 
avant  la  conquête.  Cependant  Henri  ne 
réussit  guère  dans  cette  réunion  de  ces 
deux  juridictions,  l'archevêque  Anselme, 
se  conformant  aux  instructions  de  Rome, 
persista  à  vouloir  rendre  le  pouvoir  ec- 
clésiastique indépendant  du  pouvoir  laï- 
que, et  défendit  aux  évoques  de  décider 
des  causes  séculières. 

Placita.  —  Les  causes  ou  procès  dans 
une  Cour  prirent  le  nom  de  placita.  Le 
placitum  des  Romains  signifiait  sentence 

(1)  Haie.  HUtory  qf  eom.  lavi.,  ob.  11. 
(S;  Spelmaa.  OIom,  ad  voo.  JtuMia. 
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ou  jugement,  en  ncmand  plaît,  en  ger- 
main platz.  Placitum  indiquait  aussi  un 
jour:  placitum  nominatum,  jour  indiqué 
pour  le  plaidoyer  du  défendeur;  placi- 
tum fractum,  jour  perdu  pour  le  défen- 
deur ;  il  était  pris  sous  le  sens  d'une 
amende  imposée  par  la  cour. 

Procès  par  jury.  —  Le  procès  par  jury  en 
matières  criminelles  demeura  le  même  : 
par  une  loi,  chacun  devait  ôtre  jugé  par 
ses  pairs,  qui  l'entouraient.  Les  jurés 
s'appelaient  juges  et  le  défendeur  pou- 
vait les  choisir  :  de  là  le  challenge  suivi 
d'exceptions. 

Droit  criminel.  —  Les  crimes,  offenses 
ou  punitions  conservèrent  leurs  noms 
saxons,  et  la  compensation  pécuniaire,  le 
werc,  fut  étendue.  Le  vol  cependant  ne 
put  se  compenser,  c'était  un  crime  capital 
irrémissible. 

Droit  ecclésiastique. — Henri,  en  matières 
de  discipline  ecclésiastique,  adopta  plu- 
sieurs des  constitutions  d'Edgar  et  autres 
Rois  saxons  ;  mais  il  se  laissa  influencer 
jjar  Rome.  Les  appels  à  Rome  furent  ad 
mis.  Le  mode  d'élection  des  évoques  fut 
changé  :  le  chapitre  de  la  cathédrale  nom- 
ma l'évoque  en  vertu  d'une  licence  de  la 
couronne,  appelée  plus  tard  congé  d'élire, 
l'élection  était  confirmée  par  le  Roi  qui 
accordait  le  temporel  (1135)  (1). 

Vn  Etienne  (1135-1154).  Abolition  du 
Danegeld.  —  Le  Danegeld,  (monnaie  des 
Danois)  était  un  impôt  des  Saxons  pour 
maintenir  une  armée  chargée  de  défendre 
les  côtes,  et  devint  une  des  branches  im- 
portantes du  revenu  du  royaume.  Etienne 
l'abolit  le  jour  de  son  couronnement. 

Charles  d'Etienne.  —  Etienne  accorda 
en  môme  temps  deux  chartes  :  la  pre- 
mière confirmait  la  charte  d'Henri  !«>•  con- 
cernant les  lois  saxonnes  ;  la  seconde  re- 
nouvelait et  augmentait  les  privilèges  ac- 


(1)  Ingulpb.  mit.  Seld.  Jan.  Jlnal,  •h.  I,  $  ». 
Blackitoiie,  1,37».      ^  .^, ,  ,  .,a,^»    .  ,«.. 


cordés  au  clergé  par  le  conquérant  et 
son  iils  Henri  (1). 

Introduction  du  droit  civil  et  du,  droit 
canon.  —  De  ce  règne  date  l'introduction 
du  droit  civil  et  du  droit  canon.  La  dé- 
couverte des  Pandectes  à  Amalfi  en  1137 
fit  revivre  l'étude  du  droit  romain, 
laquelle  s'entroduisit  en  Angleterre,  mal- 
gré une  Ordonnance  du  Roi.  Oxford 
accorda  des  dégrés  pour  le  droit  civil  et 
les  cours  ecclésiastiques  travaillèrent  à 
supplanter  le  droit  commun  et  le  faire 
remplacer  par  le  droit  civil.  Les  cours 
de  chancellerie,  des  universités,  de  che- 
valerie et  d'amirauté  suivirent  le  droit 
civil. 

Les  lois  et  constitutions  de  l'Eglise  fu- 
rent réunies  par  Ives  de  Chartes,  sous 
Henri  I  et  plus  tard  agrandies  et  réunies 
en  Digeste  par  Gratien,  un  moine  béné- 
dictin de  Bologne  et  publié  sous  le  nom 
de  Decretum  Gratiani.  Cet  ouvrage  exerça 
une  grande  influence  et  fit  autorité  dans 
les  cours,  concurremment  avec  le  droit 
civil,  sujet  néanmoins  aux  restrictions 
imposées  par  les  cours  de  droit  commMi. 

Comparaison  entre  le  droit  canon,  le  droit 
civil  et  le  droit  commun.  —  Le  droit  civil  fa- 
vorisait les  prérogatives  de  la  couronne.  Le 
droit  canon  reconnaissait  les  prétentions 
du  pape  aussi  bien  que  les  droits  des  princes. 
Le  droit  commun  favorisait  les  préten- 
tions du  peuple  en  certaines  particularités. 

Le  mariage,  en  droit  civil,  légitimait 
les  bâtards  et  leur  donnait  l'hérédité  :  le 
droit  commun  disait  tout  le  contraire.  Le 
droit  canon  appuyait  en  cela  le  droit  ci- 
vil :  mais  ils  étaient  tous  deux  plus  sévè 
res  à  l'égard  des  bâtards  que  le  droit 
commun.  L'affranchissement  d'un  esclavie 
était  annulé  par  l'ingratitude  en  droit  ci- 
vil ;  en  droit  commun,  le  vilain  affranchi 
était  irrévocablement  libre.  Le  droit  civil 
était  moins  favorable  à  la  femme  que  le 
droit  commun,  qui  ne  considère  l'hom- 


il)  IUMk«tiMi«.  Lim  TraeU,  W. 
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me  et  la  femme  qu'une  seule  et  même 
rhair. 

Le  consentement  des  père  et  mère  pour 
le  mariage,  était  requis  en  droit  civil  et 
ne  l'était  pas,  tant  en  droit  commun  qu'en 
droit  canon.  La  dissolution  du  mariage, 
par  ces  derniers  droits,  n'avait  lieu  que 
pour  cause  d'adultère  ;  en  droit  civil  elle 
avait  lieu  dans  plusieurs  cas. 

Jusqu'à  Henri  I,  le  père  se  considérait 
le  propriétaire  de  tout  ce  que  le  fils  ache- 
tait. Par  la  suite  le  fils  mineur  fut  pour- 
vu d'un  tuteur  ou  gardien  à  sa  personne 
et  d'un  curateur  à  ses  biens. 

Le  procès  par  jury  étaitinconnu  en  droit 
civil,  la  décision  appartenant  au  juge. 
Aussi  il  refuse  un  conseil  aux  criminels 
notoires  et  en  cela  il  est  conforme  au 
droit  commun. 

Le  témoignage  est  écrit  en  droit  civil, 
il  est  oral,  viva  voce  en  droit  commun. 

VllI.  Henri  II  (1154-1189).  Con/irma- 
lion  de  la  Charte  iVHenri  I.  —  Henri  II 
confirma,  par  une  Charte,  les  lois  de  son 
grand-père,  Henri  I,  dès  son  avènement 
au  trône  1154). 

Système  féodal.  —  Le  système  féodal 
était  en  pleine  vigueur  en  Europe,  et 
l'Angleterre  subit  l'influence  des  codes 
étrangers,  tels  que  la  ucx  Salica,  la  Lex 
Longobardorum,  les  Capitularia,  les  Assises 
de  Jérusalem,  le  Liber  Feudormn  et  le 
Grand  Coutumicr. 

La  loi  salique  a  déjà  été  expliquée  dans 
l'histoire  du  Droit  Français  et  nous  y  re- 
ferons. 

La  tex  longobardorum  est  la  loi  des 
Lombards,  qui  a  survécu  à  la  destruction 
de  la  Lombardie  par  Gharlemagne  et  a 
laissé  des  traces  vivantes  en  Italie. 

Les  Capitulairesont  aussi  été  expliquées 
dans  l'histoire  du  Droit  Français,  ainsi 
que  le  grand  Goutumier.  Cependant  le 
Grand  Goutumier  de  Normandie  a  quel- 
que chose  de  particulier  à  l'Angleterre.  Il 
fut  composé  dan»  la  I4«  année  d'Henri  II 


en  1229  et  contient  les  lois  des  normands 
après  la  conquête  (1). 

Les  Assises  de  Jérusalem  ont  aussi  été 
expliquées  dans  l'histoiie  du  droit  fran- 
çais. 

Le  liber  fcudorum  ou  livre  des  fiefs  est 
très  estimé,  il  à  été  compilé  par  l'empereur 
Barbarousse  en  1170  et  publié  à  Milan. 

Sur  les  lois  d'Angleterre  et  d'Ecosse,  il 
y  a  deux  traités,  l'un  fait  pour  l'Angle- 
terre par  Ranuli^h  de  Glanville,  Juge-en- 
Ghef  d'Angleterre  sous  Henri  II,  sous  le 
titre  :  «  Tractatus  de  Leyibus  et  Consuetudini- 
bus  Angliœ  »  )  ;  le  second  fait  pour  l'Ecosse, 
intitulé  :  «  Hegiam  Majestatein»,  parcequ'il 
commençait  par  les  mots  regiam  majesta- 
tcm;  comme  le  premier  commençait  par 
les  mots  regiam  potestatem.  Ces  deux 
recueils  semblent  être  le  môme  traité. 

Le  Dialoqus  de  Scaccario,  est  un  dialo- 
gue concernant  la  Cour  de  l'Echiquier. 
On  n'est  pas  fixé  sur  son  auteur. 

Le  liber  Niger,  le  livre  noir,  et  le  Liber 
Ruber  le  livre  rouge,  sont  des  mélanges 
et  collections  de  chartes,  traités  et  conven- 
tions. Le  premier  est  attribué  à  Gervasiu* 
Tilfturiensis  et  l'autre  à  Alexandre  de 
Swineford. 

Droit  de  propriété.  —  Le  droit  de  la  pro- 
priété immobilière  depuis  la  conquête  a 
plutôt  changé  dans  le  langage  que  dans 
les  principes.  Le  baron  ou  le  thane  signi- 
fiait parmi  les  Normands,  un  homme  qui 
possédait  une  seigneurie  dépendant  direc- 
tement du  Roi,  avec  le  droit  d'adminis- 
trer la  justice  criminelle  et  civile  dans  sa 
seigneurie.  Il  y  avait  les  Barones  majores 
et  minores  chez  les  Normands,  comme  il 
y  avait  eu  les  thani  majores  et  minores 
chez  les  Saxons.  La  baronnie  répondait 
donc  à  la  thaneland  des  Saxons.  Au  baron, 
la  terra  dominicalis,  à  ses  tenanciers  la 
terra  tenementalis,  ce  qui  répondait  à  la 
ifUand  et  outland  de»  Saxon». 


(1)  Haie.  Oommon  law,  eh,  S. 
Crabb.  Otl.  cf  BnçUth  (ow,  9 
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Baronnie.  —  Le  baron  avait  son  manoi\ 
manoir,  sa  demeure,  à  lui.  S'il  a  plusieurs 
manoirs,  le  principal  s'appelle  caput  ba- 
roniœ,  et  celui  où  il  réside  capitale  mes- 
suagium  :  il  en  était  le  lord  maiior  et  le 
manoir  s'appelait  lordship. 

Un  conilé  consistait  en  vingt  fiefs- 
liges  ou  arrières  fiefs  {Kniyht's  fées]  et  une 
baronnie  en  douze.  Un  arrière  Heî  (feiHlurn 
mililare)  était  la  propriété  donnée  jiar  le 
Roi  en  échange  d'un  service  militaire.  Le 
Knighl  était  un  homme  militaire  et  son 
origine  est  saxonne  (1). 

Le  service  de  Chevalerie,  servitum  mili- 
lare (KmjhCs  service)  répond  au  fief  d^ hau- 
bert des  normands. 

Tenure  en  Soccage.  —  La  tenure  en  soc- 
cage  est  le  fief  de  roturier  des  Normands  : 
Soccage  dérive  de  Socne,  franchise  ou 
liberté.  Cette  tenure  était  libre  et  indépen- 
dante, quoique  moins  honorable  que  le 
service  de  Chevalerie. 

Obligations  du  Chevalier.  —  Les  obliga- 
tions ou  incidents  du  service  de  Chevale- 
rie étaient  l'hommage,  la  foi,  la  garantie, 
la  tutelle,  le  mariage,  les  reliefs,  hériot, 
aides  escheats  et  forfaiture.  Nous  avons 
déjà  expliqué  dans  l'histoire  du  droit 
français,  en  quoi  consistait  la  foi  et  hom- 
mage. Les  évoques  n'étaient  pas  tenus  à 
l'hommage,  mais  à  la  foi.  La  garantie 
était  due  au  vassal  par  le  seigneur  en  cas 
d'éviction. 

Tutelle. —  Le  seigneur  était  le  tuteur  de 
l'héritier  de  son  vassal,  si  homme,  il  n'a- 
vait pas  21  ans,  et  si  femme,  elle  n'avait 
pas  14  ans  :  il  le  considérait  comme  son 
propre  enfant.  C'était  la  Garde  noble  (2). 
Henri  I  permit  aux  barons  de  choisir  les 
tuteurs  de  leur  propre  enfant  :  conformé 
ment  à  loi  de  Canut. 

Mariage.  —  Le   consentement    du    sei- 
gneur   était  nécessaire  pour  contracter 


(1)  Helden.  TU.  Bon.,  p.  2,  ch.  S,  |  i». 
Omise.  On  Dignit.,  p.  3S. 
Orabb's.  OU.  qfXngl.  kne,  74. 


(3)  Grand  Couk,  oh.  3«, 


mariage  :  mais  il  ne  pouvait  rien  exiger  et 
il  ne  le  refusait  que  pour  juste  cause, 
mais  plus  lard  le  consentement  devieul 
vénal  (2). 

Relief  —  Le  relief,  relevium  ou  relevatio, 
étaii  le  prix  payé  par  le  vassal  à  son  sei- 
gneur, lorsqu'il  entrait  en  âge.  Le  relief 
d'un  arrière  fief  était  de  100  chelins.  Les 
barons  payaientau  Roi  leur  relief  suivant 
son  phiisir. 

lleriot.  —  Le  heriot  était  un  présent 
volontaire  fait  au  soigneur  par  le  vassal  à 
sa  mort;  il  consistait  dans  sa  meilleure 
bête,  ou  la  seconde.  11  n'a  aucun  rapport 
avec  le  relief  (2). 

Aide.  —  Le  vassal  rendait  de  l'aide 
auxilia  à  son  seigneur,  pour  qu'il  l'aidât 
lui-môme  dans  des  occasions  particulières. 
Cet  aide  était  facultatif  :  soit  de  marier  sa 
fille,  de  payer  ses  dettes  ou  de  le  libérer 
de  la  captivité  (3). 

Escheat.  —  Escheat,  écheoir,  était  la 
succession  casuelle  échue  au  seigneur 
propter  defeclum  sunguiiiis,  à  défaut  d'hé- 
ritier :  c'était  le  retrait  par  déshérence. 

Incidents  de  la  tenure  en  soccage.  —  Le 
relief  de  la  tenure  -^n  soccage  était  une 
année  de  la  valeiu  ue  la  terre,  en  vertu 
d'une  loi  du  Conquéraut.  Ce  relief  était 
payé  par  l'héritier  qu'il  fut  ou  non  en 
âge.  La  tutelle  de  l'enfant  incombait  aux 
parents  de  la  ligne  opposée  :  ainsi  si  l'hé- 
rédité venait  expart e  patris,  la  tutelle  in- 
combait à  une  personne  exporte  matris 
afin  que  la  protection  fut  désintéressée. 

La  Burgage  tenure  et  la  tenure  in  gavel- 
kind  ne  diiîéraient  de  la  tenure  en  soccage 
que  pour  la  succession  des  terres. 

La  tenure  par  escuage  n'est  pas  autre 
chose  que  la  commutation  d'une  somme 
d'argent  pour  service  personnel  :  on  s'évi- 


(l)Gtanvme,  l,7.,ob.  U. 
AiHaet  de  Jfnualem,  ch.  187. 
BiUlivan'a.  Lect.,  p.  190. 
Eiacfcstone,  II,  7i). 


(3)  Brantou,  fol.  8& 
(3/  ;Jlaok8tone,  II,  8S. 


.  •*»•«• 


[1760] 

'11  exiger  et 
iste  cause, 
lit   J.evieiil 

u  rdevatio, 
1  à  son  sei- 
;.  Le  relief 
lelins.  Li's 
ief suivant 

in  présent 

le  vassal  à 

meilleure 

un  rapport 

de  l'aide 
uïl  l'aidât 

rticulières. 

}  marier  sa 
le  libérer 


',  était  la 
i  seigneui- 
îfaut  d'hé- 
lérence. 
cage.  —  Le 
était  une 
,  en  vertu 
relief  était 
3u  non  en 
mbait  aux 
nsi  si  l'iîé- 
tutelle  in- 
\rte  matris 
téressée. 
e  in  gavel- 
en  soccage 
es. 

pas  autre 

16  somme 

:  on  s'évi- 


760] 


DROIT  ANGLAIS  EN  1760. 


fl1« 


tait  le  service  militaire  en  payant  un  prix 
spécifique. 

Il  y  avait  nue  antre  tenure  d'une  nature 
spirituelle,  c'était  la  Franlcalmoignc,  fraii- 
eliise  donnée  aux  moines,  m  liberam 
elcemosynani  ou  frcealms.  Les  religieux  en 
(-•orporation  recevaient  des  propriétés  en 
donation  et  les  transmettaient  à  leurs 
snccesseurs  pour  toujours,  à  condition 
(ju'ils  prieraient  pour  l'âme  du  donateur, 
et  pour  celles  de  ses  héritiers  (  l  ). 

Vilains. —  Lss  vilains  étaient  dans  un 
état  absolu  d'esclavage  ;  l'homme  libre 
qui  épousait  une  vilaine  perdait  sa  liberté. 
Le  vilain  ne  pouvait  achetersa  liberté  :  l'af- 
franchissement ne  pouvait  être  que  le  fait 
du  seigneur.  Dans  un  témoignage,en  cour, 
on  pouvait  faire  rejeter  le  témoignage 
d'un  affranchi  sur  le  motif  qu'il  avait  été 
vilain.  L'ne  résidence  paisible  d'un  an  et 
jour  dans  une  place  privilégiée  donnait 
lieu  à  l'affranchissement. 

Les  incidents  ou  obligations  de  la  tenure 
étaient  le  douaire,  maritagium,  succes- 
sions, aliénations  et  testaments. 

Douaire  — .  Le  douaire,  appelé  par  les 
féodalisles  étrangers  doariun},  dérive  de 
exdonatione  etest  équi  valent  de  rfona/'mni  .• 
Tacite  définit  ainsi  le  douaire;  u Dotem 
non  uxor  marilo  sed  uxori  marilus  offert.  » 

Le  douaire  date  de  l'introduction  du 
système  féodal  :  chez  les  goths,  il  n'ex- 
cédait pas  le  dizième,  chez  les  saxons, 
c'était  la  moitié  desbiens  acquis  du  mari, 
ainsi  que  réglé  par  les  assises  de  Jérusa- 
lem ;  chez  les  lombards,  ce  n'était  que  le 
(luart.  Edouard  donnait  la  moitié,  mais 
Ir.  veuve  ue  devait  pas  se  marier.  Henri  I 
le  diminua  au  tiers,  se  conformant  à  l'usa- 
ge suivi  chez  les  siciliens  et  les  napoli- 
tains et  après  eux  par  les  normands  et  les 
écossais. 

Il  y  avait  deux  genres  de  douaire,  le 
nd  ostium  ecdesiœ  et  le  douaire  ex  assensu 
patris. 

Le  premier  se  donnait  i  la  porte.de 

(3)  Uy».  Droit  AngUkii,  %tn.  ;   :, 


l'église.  Si  le  mari  avait  le  droit  de  donner 
moins,  il  n'avait  pas  le  droit  de  donner 
plus  qu'un  tiers.  Le  second  était  le  douaire 
accordé  par  l'époux  sur  les  biens  de  son 
père,  du  consentement  de  ce  dernier.  Si 
le  fils  mourait  avant  le  père  celui  ci  payait 
le  douaire  .  La  femme  perdait  sou  douaire 
obaliquam  sui  corporis  tnrpitudinnn,  pour 
cause  d'adultère,  divorce  etc. 

Maritagium.  —  Le  maritagium  est  la 
dot,  le  dos  des  Romains,  ce  qu'un  homme 
donnait  à  sa  fille  en  mariage.  11  y  en  avait 
deux  genres,  le  maritagium  libcrum  et  le 
maritagium  servitio  obnoxium.  Le  premier 
avait  lieu  lorsqu'un  homme  libre  donnait 
une  partie  de  ses  biens  à  une  femme  en 
mariage,  libre  de  tous  services  pour  son 
seigneur  dominant.  Cette  immunité  ne 
passait  pas  le  troisième  héritier.  Quant 
à  l'autre  dot,  la  chose  donnée  n'était 
exempte  que  de  l'hommage  au  même  de- 
gré :  la  foi  y  tenait  lieu. 

Courlesie  de  r Angleterre.  —  La  Courtesie 
de  l'Angleterre  était  une  faveur  plutôt 
qu'un  droit  accordé  au  mari,  qui  au  lieu 
de  donner  un  maritagium.,  en  recevait  un 
de  sa  femme  ;  il  pouvait  en  jouir  durant 
sa  vie,  s'il  était  né  de  ce  mariage  un  héri- 
tier mascuUn  ou  féminin  qui  avait  été 
entendu  crier  entre  quatre  murs,  qu'il  ait 
vécu  ou  non  ;  mais  après  la  mort  du 
mari  le  maritagium  retournait  au  dona- 
teur, c'est  ce  qui  s'appelait  per  legem 
Angliœ  (1). 

Succession.  —  La  doctrine  de  la  primo- 
géniture  forma  une  partie  essentielle  du 
système  féodal  en  Angleterre.  Le  droit 
d'ainesse  variait  suivan  t  le  genre  de  tenure. 

Les  empêchements  à  l'hérédité,  étaient 
la  lèpre,  le  doute  de  la  loi  et  la  bâtardise. 
Le  frère  lépreux  n'était  pas  reçu  à  l'héré- 
dité et  l'héritage  passait  à  sa  sœur.  Le 
doute  de  la  loi  peut  se  comprendre  par  la 
comparaison  suivante  :  Un  père  a  plu- 


(1)  Hale'i.  BUtorv,  ch.  6.  ^-„ 

Onwumcde  Abrtnandfe,  iaO-131. 

Du  Cange.  Gloit.  ad  Voe.  OuirialUa$.  ' 
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sieurs  enfants,  il  fait  un  don  à  son  fils 
cadet,  du  consentement  de  l'ainé  ;  le  ca- 
det meurt  du  vivant  du  père  et  des  autres 
frères,  qui  doit  hériter  de  lui  ?  le  père, 
ne  pourrait  hériter  suivant  le  princi^je  du 
droit  féodal  :  «  Quod  nemo  ejusdem  lene- 
menti  siinul  potest  esse  hœres  et  dominus.  n 
Pour  ce  qui  regarde  les  bâtards,  le  droit 
civil  réglait  que  :  «  Filius  hœres  legctimus 
est^quem  nuptise  demonstraJit.nLe  seigneur 
dans  tous  les  cas  était  VuUimus  hferes  du 
^)âtard  (1). 

Aliénation.  —  Il  a  deux  genres  de  res- 
triction à  l'aliénation  :  l'un  se  rapportait 
au  seigneur,  l'autre  à  l'héritier.  Le  vassal 
ne  peut  aliéner  sans  le  consentement  de 
son  seigneur,  qui  se  faisait  payer  un  droit 
de  mutation,  dans  les  premiers  temps. 
Les  obligations  au  leste  étaient  récipro- 
ques :  le  feudataire  ne  pouvait  aliéner  le 
fief  sans  le  consentement  du  seigneur, 
comme  ce  dernier  ne  pouvait  aliéner  la 
seigneurie  sans  le  consentement  du  feu- 
dataire. C'était  là  rattorment,  rattornatus, 
la  réciprocité  enfin.  L'aliénation  en  vue 
de  l'héridité  était  moins  restreinte. 

Le  mode  de  vente  ou  aliénation  d'im- 
meubles était  par  la  délivrance  de  la  sai- 
sine, ou  la  tradiùio,  tradition,  qui  se  fai- 
sait en  personne  ou  par  procureur,  de 
différentes  manières,  soit  la  lecture  pu- 
blique du  contrat  ou  autres  formalités. 
La  première  était  presqu'indispensable, 
autrement  la  vente  était  considérée  être 
faite  en  loi  nuda  promissio  (2). 

Contrats.  —  Les  contrats  s'appelèrent,  à 
l'origine,  chartœ  chartes,  de  charta  papier 
ou  parchemin  sur  lequel  ils  étaient  écrits. 
Ils  étaient  acccompagnés  de  plusieurs 
solennités,  quant  au  sceau,  la  date,  l'attes- 
tation et  la  direction.  La  présence  de 
témoins  était  requise.  Le  Roi  est  son  pro- 
pre témoin  dans  ses  chartes  :  teste  meipso, 
et  il  s'adressait  omnibus  hominibus  suis 
Francis  et  Anglis.  Les  chartes  privées  s'a- 

(1)  Hale'8.  A(«t.<^O>m,fo(0,eb.MI.        "■■■'■■) 
{i)CTabb%HUl.qfSnol.taw,9a.  ,,.,     . 


dressaient  soit  omnibus  sanctoe  eedesiœ 
fUiis^  ou  sciant  prœsentes.et  fuluri  ou  om- 
nibus ad  quœ  pressentes  literœ  veniunt.  Cts 
chartes  privées  étaient  appelées  chirogra- 
pha,  chirographes,  écrites  de  la  propre 
main  de  la  personne.  On  écrivait  en  tête 
du  parchemin  :  Chirographum,  et  la  charte 
était  copiée  en  double  sur  la  mèuie 
feuille  ;  en  détachant  le  double  le  mot  chi- 
rographun  était  séparé  en  deux,  plus  tard, 
au  lieu  de  détacher  la  charte  en  la  sépa- 
rant en  droite  ligne,  on  lui  fit  subir  une 
ligne  sinueuse  et  ouduleuse  ;  et  dans  les 
derniers  temps,  en  faisant  une  ligne  den- 
telée de  petites  échancrures  instar  dentium, 
comme  des  dents  :  de  là  Viiulenture. 

L'accord  final  n'était  pas  autre  chose 
que  le  compromis,  im/)osiii7^/ie/n  ;il  mettait 
fin  au  litige. 

Feoffment.  —  Le  Feoffmeht,  don,  était  gé- 
néralement connu  en  latin  par  le  mot  do- 
natio  :  dans  l'origine,  c'éiiv  i  feoffamentum, 
don  d'un  fief.  La  charte  co.uenant  ce  don , 
s'appelait  charta  feo/famenti.  Les  mots  de 
donation  étaient  dedi  et  concessi  feoffavi. 
La  clause  de  garantie  était  contra  homincs 
ou  omnes  gentcs^  ou  contra  homines  et 
fseminas  (1). 

L'absence  de  garantie  donnait  lieu  à 
Texcambium.,  le  paiement  du  double  de  la 
valeur  en  cas  d'éviction. 

Confirmation  de  titres. — '^  a  confirmation 
des  titres  se  faisait  parle  Ri    ou  le  seigneur. 

Abandon.  —  L'abandon  consistait  dans 
la  charge  que  donnait  une  personne  de  sa 
réclamation  contre  une  autre.  Les  mots 
employés  étaient  quietum  clamavi,  remisi, 
relaxavi. 

Transmission.  —  Les  droits  réels  étaient 
créés  pour  la  vie  ou  pour  un  certain 
nombre  d'années  et  après  cela  s'opérait  la 
transmission  (démise)  :  le  tout  par  contrat. 

Testament.  —  Celui  qui  désirait  faire 
son  testament,  s'il  n'était  pas  endetté,  di- 
visait ses  biens  en  trois  parts  égales,  l'une 
appartenant  à  son  héritier,  l'autre  à  sa 

(1)  Beeves'  Hi$t,  of  m^gl.  Unu,  l,  91 
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femme  et  la  troisième  à  lui-niènie.  S'il 
mourait,  sans  laisser  de  femme  ou  d'en- 
fants, la  moitié  lui  revenait  el  l'autre  moi- 
tié à  sa  femme  ou  à  ses  enfants. 

Pour  celui  qui  mourait  sans  testament, 
le  soigneur  prenait  le  hériot  et  le  reste 
allait  à  la  femme,  au.x  enfants  et  au.\  pa- 
rents cmlihcl  pro  d'ujniiale  quœ  ad  eum  per- 
linet.  Par  une  loi  du  Conquérant,  les  en- 
fants héritaient  également,  ainsi  que  par  le 
Code  normand  et  le  Regiam  Majesluttm(l). 

Une  femme  vu/  juris  pouvait  faire  son 
testament;  co  qu'elle  ne  pouvait  faire  si 
elle  ét?iit  mariée. 

L'héritier  n'était  tenu  aux  dettes  que 
jusqu'à  concurrence  de  ce  qu'il  recevait. 

IX.  Heniu  II  (1154-1189).  Administra- 
tion de  la  Justice. —  La  Cour  de  Justice 
Suprême,  qui,  lors  de  la  conquête,  prit 
la  place  de  la  Witenagemot  ou  Cour 
d'Appel,  s'appelle  maintenant  Curia  ou 
Aida  Régis.,  parcequ'elle  est  tenue  dans  la 
salle  du  Palais.  Elle  est  présidée  en  per- 
sonne par  le  Roi.  Les  affaii-es  d'état  deve- 
naut  plus  compliquées,  le  Roi  délégua 
ses  pouvoirs  à  ses  représentants  et  des  Ju- 
ges furent  créés  :  ce  furent  le  Juge-en- 
Chef,  le  Connétable  de  toute  l'Angleterre, 
le  Sénéchal  (Steioart)  de  toute  l'Angleterre, 
le  Chancelier,  le  Chambellan  et  le  Tréso- 
rier. 

Juge- en-Chef.  —  Le  Juge-en-Chef,  sum- 
mus  justiciarius  totius  Angliœ  répond  à 
CAldennannus  totius  Angliœ  des  Sa.xons.  Il 
gouverne  le  royaume  en  l'absence  du 
Roi.  Ce  pouvoir  cessa  sous  Henri  III. 

Sénéchal.  —  Le  Sénéchal  [Steward)  de 
toute  l'Angleterre,  seneschallus  totius  An- 
gliœ était  un  officier  de  haute  dignité,  d'ori- 
gine normande.  Il  était  le  directeur  de  la 
maison  du  Roi.  Sa  charge  était  hérédi- 
taire. Il  présidait  les  procès  des  pairs. 

Connétable.  —  Le  Connétable  de  toute 
l'Angleterre  était  un  officier  autant  civil 
que  mihtaire,  appelé  en  latin,  dans  le 


(1)  Hale's.  HUiory,  oh.  II,  2. 
Uluckstoue.  Com.,  482. 


moyen-âge,  constabularius.,  c'est-à-dire  co- 
rnes stabuli^  coi.ite  de  letable.  Plus  tard, 
il  commanda  les  armées  du  Roi,  tant  en 
France  qu'en  Angleterre,  et  présidait  avec 
le  Maréchal  la  Coui  de  Chevalerie.  Le 
Maréchal  d'Angleterre  ou  le  Comte  Ma- 
réchal était  aussi  un  officier  tant  civil 
que  criminel,  et  avait,  comme  le  Conné- 
table, la  connaissance  des  affaires  se  rap- 
portant aux  armes. 

Chancelier.  —  Le  Chancelier  était  dans 
plusieurs  cas  un  scribe  ou  secrétaire,  qui 
portait  ce  nom.  Dès  l'introduction  du 
s(;eau  du  Roi,  il  en  fut  le  gardien  et  l'ap- 
posait sur  les  chartes.  C'est  lui  qui  émet- 
tait les  brefs  et  sa  cour  fut  appelée  la 
Chancellerie. 

Chambellan.  —  Le  Chambellan  (Camera- 
rius)  avait  la  charge  et  la  direction  des 
effets  de  la  maison  du  Roi. 

Trésorier. — Le  trésorier,  thesaurarius  ré- 
gis, avait  la  direction  principale  des  choses 
se  rapportant  au  revenu  du  Roi,  et  à  ce 
sujet  spécialement,  présidait  la  Cour  de 
l'Echiquier.  La  Caria  Régis.,  après  la  con- 
quête, se  divisa  en  différentes  branches, 
qui  devinrent  plus  tard  autant  de  cours 
distinctes. 

Cour  de  l'Echiquier. —  La  Cour  de  l'E- 
chiquier s'appela  Curia  Régis  ad  scaccarium, 
de  l'italien  scacco,  échiquier,  parceque  la 
table  où  siégaient  les  Juges  était  dans  la 
forme  d'un  échiquier.  Comme  il  n'y  avait 
que  des  barons,  qui  pouvaient  être  juges 
de  cette  Cour,  les  Juges  conservèrent  le 
nom  de  Barons  de  l'Echiquier. 

Chancellerie.  —  La  Chancellerie  fut  une 
Cour  de  grande  importance  sous  ce  règne. 
Il  est  douteux  que  cette  Cour  ait  été  une 
Cour  de  Plaids  communs  (1). 

Juges  en  tournée.  —  Henri,  en  1176, 
divisa  le  royaume  en  certains  circuits,  et 
nomma  des  Juges  ambulants  ou  Juges  en 
tournée  (Justices  in  Eyre)  au  nombre  de 
trois  par  chaque  circuit,  pour  entendre  et 
déterminer  toutes  les  causes  civiles  et  cri- 


V'tff.        -:-*;*r*^ 


(1)  Hale'8.  Hiai.  cf  Com.  law,  oU.  7. 
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minelles,  dans  leur  circuit,  ainsi  que  les 
causes  relatives  au  Roi  et  à  sa  couronne, 
qui  étaient  du  ressort  de  la  Curia  Régis. 
Pour  les  guider,  une  enquête  des  faits 
avait  d'abord  lieu  :  elle  s'apptlait  assise 
et  plus  tard,  capitula  itineris  (1). 

Placitum.  —  Ijc  placitum  des  Normands 
fut  reconnu  être  le  plea^  plaidoyer  ou  la 
cause  du  procès  :  le  plaidoyer  était  ou 
civil  ou  criminel. 

Curia  Régis.  —  La  Curia  Régis,  en  ma- 
tières civiles,  s'occupait  des  procès  se 
rapportant  aux  baronnies,  au  patronage 
des  églises,  jus  patronatus,  au  douaire  de 
la  femme,  lorsqu'elle  était  privée  entière- 
ment de  recours,  au  vilenage,  sur  la  con- 
dition de  la  personne  du  vilain  ;  à  l'hom- 
mage et  au  relief,  lorsque  le  seigneur 
refusait  de  les  accepter.  Les  procès  con- 
cernant la  purpresture  [purprestura  ou 
perpreslura)  se  rapportaient  à  toute  viola- 
tion du  domaine  royal,  à  toute  obstruc- 
tion du  chemin  public  et  au  détourne- 
ment des  eaux  publiques  (2). 

Débita  laicorum.  —  Les  débita  latcorum 
étaient  ainsi  désignées  pour  les  distinguer 
des  dettes  ecclésiastiques  :  elles  étaient 
du  r"  ort  de  l&  Curia  Régis  et  elles  étaient 
susceptibles  de  plusieurs  causes,  ex  causa 
mutui,  sur  prêt  ou  avance,  ex  causa  vendi- 
tionis  sur  vente,  commodato  sur  prêt,  ex 
locato  sur  louage,  ex  deposito  sur  dépôt, 
etc. 

Dette  ex  mutu,o.  —  La  dette  ex  mutuo 
pouvait  être  sub  plegiorum  dations,  sur 
une  garantie  de  la  payer;  ou  sub  vadii 
positione,  sur  cautionnement  donné  ;  ou 
sub  fidei  interposilione  sur  simple  pro- 
messe ;  ou  sub  chartse  expositione,  sm- 
charte  constatant  le  prêt.        .  h  -  .. 

Mort-gage.  —  Lorsque  la  garantie  était 
un  immeuble,   c'était  un  mortuum  va- 
dium  ou  mort-gage  (hypothèque)  (3). 
Plaidoyers  criminels.  —  Les  crimes  du 

(3)  Crabb'8.  Hitl.  af  Jlnglith  taw,  104. 

(3)  L»  Onuid  Contumler  de  Mormandie,  oh.  10. 

(8)  Zd.,  etullS. 
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genre  le  plus  élevé  appartenaient  à  la 
Curia  Régis  :  les  plaidoyers  étaient  des 
placita  coronœ,  parcequ'ils  regardaient  la 
dignité  de  la  couronne.  Tels  étaient  les 
crimes  de  lèse-majesté  ou  trahison,  de  dé- 
tournement du  trésor,  de  trouble  de  la 
paix  du  Roi,  de  l'homicide,  de  l'incendie 
{crimen  incendii),  du  vol  (crimen  roberix), 
rapt  {raptus  virginum),  de  faux  (crimen 
falsi)  et  autres  offenses  contenues  dans  les 
lois  d'Henri  L 

Shérif.  —  Le  Shérif  avait  une  juridic- 
tion civile  et  criminelle  :  il  s'occupait  au 
civil  du  droit  de  propriété,  lorsque  la 
Cour  du  seigneur  n'avait  pas  rendu  justi- 
ce ;  de  toute  réclamation  contre  un  vilain 
et  des  procès  concernant  une  partie  du 
douaire  ;  enfin  de  toutes  les  matières 
qui  lui  étaient  référées  par  la  Cour  du 
Roi.  Au  criminel,  il  s'occupait  des  petites 
offences.  Sa  cour  s'appelait  comitatus  ou 
Cour  de  comté  (2). 

Cour  du  seigneur.  —  La  Cour  du  sei- 
gneur,— appelée  en  matières  civiles,  Cwr<o 
Domini  ou  Curia  Baronis  et  plus  tard  en 
anglais  Court  Baron,  en  matières  crimi- 
nelles Court  Licet,  de  leta, — s'occupait  de 
questions  de  propriété. 

Pouvoir  ecclésiastique.  —  Henri  H  porta 
atteinte  à  la  séparation  du  pouvoir  civil  et 
ecclésiastique  consacrée  par  Guillaume. 
En  1164,  unConcilesetintàClarendon,où 
sei ze  articles  furent  adoptés,l esquels  furen t 
appelés  les  constitutions  de  Glarendon. 
Guillaume  le  Conquérant  s'était  efforcé 
de  séparer  l'Eglise  de  l'Etat,  lorsque  tous 
deux  doivent  marcher  de  pair  :  habituer 
le  clergé  à  avoir  une  existence  séparée  du 
reste  de  l'état,  c'est  l'isoler  pour  donnera 
ses  membres  des  droits  distincts  de  ceux 
des  autres  sujets,  sans  les  astreindre  aux 
mêmes  devoirs.  Le  gallicanisme  de  la 
France  n'est  donc  pas  une  création  nou- 
velle, puisque  dès  l'origine  de  l'Angleterre, 
l'Etat  et  l'Eglise  furent  placés  sous  l'auto- 
rité du  Roi.  L'une  des  constitutions  de 

(2)  BeevM'.  Hitt.  tf  Engliaila/iu,  I,  Ut. 
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Clareudon  fait  défense  au  clergé  de  s'ab- 
senter du  royaume  sans  une  p'^rmis- 
sion  du  Roi  et  avant  d'avoir  donné  cau- 
tion pour  leur  retour.  La  huitième  consti- 
tution met  fin  au.x  appels  à  Rome  ;  ces  appels 
procèdeut  de  l'Archidiacre  à  l'Evoque,  de 
l'Evoque  àrAi-chevéquejotsil'ArchevAque 
ne  rend  pas  justice,  la  cause  est  amenée 
devant  la  Cour  du  Roi  et  il  n'y  est  pro- 
cédé que  du  consentement  du  Roi.  La 
quinzième  constitution  réserve  au  Roi 
la  nomination  aux  Evôchés  vacants,  l^a 
juridiction  civile  et  ecclésiastique  est 
limitée.  Par  la  suite  la  sévérité  envers  le 
clergé  se  relâcha  :  il  jouit  du  bénéfice 
privilcgiumclericale.  Si  un  prôtre  était  con- 
vaincu de  meurtre,  il  était  remis  à  l'Eglise 
pour  être  puni.  Lenter.ienl  la  juridiction 
ecclésiastique  finit  par  tomber  sous  le 
droit  commun.  Non  seulement  elle  s'é- 
tendit aux  schismes,  hérésies,  dîmes,  etc, 
mais  elle  embrassa  les  questions  de  tes- 
tament, d'administration  de  succession 
ab  intestat,  etc.  Le  mariage  était  considéré 
sous  sa  nature  spirituelle,  il  tombait  sous 
cette  juridiction  et  entraînait  avec  lui  les 
questions  de  légitimité  et  de  bâtardise.  Le 
bref  de  prohibition  appartenait  aux  cours 
ecclésiastiques  lorsque  les  cours  civiles 
empiétaient  sur  leur  juridiction.  La  Cour 
de  l'Archevêque,  indépendante  de  celle 
de  l'Evêque,  était  considérée  comme  Cour 
d'Appel  (1). 

Le  Pape  Alexandre  cpndamna  forte- 
ment ces  constitutions  ;  mais  elles  furent 
confirmées,  en  1 176,  par  le  Concile  de 
Northampton  et  devinrent  en  vigueur,  sauf 
l'obligation  de  l'ecclésiastique  de  répon- 
dre du  crime  imputé  devant  un  Juge  sé- 
culier. 

Writs.  —  Les  procédés  devenant  plus 
réguliers,  ils  commencèrent  par  un  pré- 
cepte écrit,  qui  s'appela  d'abord  brevia. 
Le  mot  Mûrit  est  d'une  origine  saxonne.  Il 

(1)  Selden's  Work»,  IIX,  1672: 
Blaoktone's  Traet»,  286. 
Beeves'  HUtory  oj  Englith  toto,  1, 173,  74. 
Crabb's  m»tory  ^  Englith  law,  113. 


s'appelait  brève  en  latin,  parce  qu'il  con- 
tenait brièvement  le  sujet  de  la  plainte. 
La  désobéissance  au  writ,  rontemplus  bre- 
vium^  était  une  grave  ofTense.  Le  writ 
était  fait  au  nom  et  sous  le  sceau  du  Roi, 
et  le  certificat  [teste)  du  Juge.  Le  wrU  ou 
bref  était  le  commencement  du  procès 
ou  surgissait  de  la  cause  ;  dans  le  premier 
cas  c'était  un  bref  original,  dans  l'autre 
un  bref  judiciaire.  Le  bref  original  était 
de  sa  nature  alternatif  [optional]  ou  pé- 
remptoire  :  c'est-à-dire,  plus  tard,  prœ- 
cipe  ou  si  te  fecerit  secwrwm.  Le  prœcipe 
ordonnait  de  faire  une  chose  ou  de  mon- 
trer cause.  Le  si  te  fecerit  securum  enjoi- 
gnait au  shérif  d'accomplir  un  acte  sans 
option,  pourvu  que  le  demandeur  donnât 
caution  pour  poursuivre  sa  cause  Ce 
cautionnement  est  très  ancien,  on  le  re- 
trouve dans  les  constitutions  gothiques  :  il 
précédait  toutes  les  actions.  Lorsque  quel- 
qu'un se  plaignait  de  quelque  violation  à  sa 
liberté  ou  à  son  droit  de  propriété,  il  usait 
du  beve  de  recto,  ou  writ  de  droit,  le  plus 
ancien  qui  existe  (1).  Nous  y  voyons  pour 
la  première  fois  le  bref  de  prohibition 
pour  arrêter  les  procèdes  d'une  cour  infé- 
rieure ;  le  bref  de  capias  pour  prendre  le 
corps  du  défendeur  ;  le  bref  d'exécution 
pour  mettre  à  exécution  la  sentence  d'une 
cour  ;  le  bref  de  pone,  pour  évoquer  une 
cause  d'une  Cour  de  comté  à  la  Curia 
Régis;  le  bref  de  recordari  pour  trans- 
mettre à  la  Curia  Régis  le  dossier  d'une 
cause  pendante  dans  la  Cour  de  comté. 
La  Cour  ecclésiastique  émettait  la  plupart 
de  ces  brefs  ;  les  autres  étaient  adressés 
au  shérif. 

Procédures.  —  L'émission  du  bref  était 
suivie  des  sommations,  qui,  en  cas  de 
désobéissance,  étaient  répétées  trois  fois 
dans  un  bref  de  droit  (2),  On  plaidait 
essoin  au  lieu  de  comparaître  :  essoin  était 
s'excuser,  sous  prétexte  d'absence,  maladie 
ou  engagement  :  c'était  le  genre  de  défense 

(1)  Laya.  DroU  Angtai»,  II,  474. 

(2)  Astite*  de  Jurutalem,  cb.  Iâ6. 
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le  plus  usité.  Si  lo  défemlour  ne  compa- 
raissait, ni  ne  s'excusait,  ses  biens  étaient 
remis  au  Roi,  après  trois  sommations  ;  et 
•i,  à  l'expiration  de  quinze  jours,  il  n'avait 
pas  satisfait  au  jugement,  ses  biens  étaient 
donnés  à  son  adversaire  et  ses  cautions 
étaient  condamnées  à  l'amende.  Si  le  de- 
mandeur, au  contraire,  ne  comparaissait 
pas,  son  action  était  renvoyée  sine  die.  Les 
cautions  qu'il  avait  eues  de  clamore  prose- 
quendo  étaient  condamnées  à  l'amende.  Eu 
matières  criminelles,  où  le  Roi  était  in- 
téressé, le  demandeur  était  emprisonné  s'il 
ne  procédait  pas.  Si  les  deux  parties  com- 
paraissaient, le  demandeur  formulait  sa 
demande.  Une  visite  des  lieux  donnait 
lieu  à  un  bref  adressé  au  shérif  pour  en- 
voyer Uberos  et  légales  homines,  dont 
quatre  devaient  faire  rapport  à  la  cour. 
L'action  en  garantie  existait  pour  toute 
violation  de  contrat  garanti  :  elle  était  ce 
qu'elle  est  de  nos  jours. 

Atlorney.  —  Les  parties  plaidaient  elles- 
mêmes  ou  par  procureur,  (attorney)  appe- 
lé alors  responsalis  ad  lucrandum  vel  per- 
dendum;  il  était  nommé  cour  tenante. 
Il  ne  pouvait  agir  en  dehors  de  cette 
nomination  et  du  consentement  du  prin- 
cipal. L'origine  des  procureurs  est  très 
ancienne,  cependant  les  Saxons  plaidaient 
pour  eux-mêmes,  à  moins  que  ce  ne  fut 
une  femme  ou  une  personne  inhabile. 

L'altorney,  du  latin  du  moyen  âge 
altornatus  ou  attnrnatus.,  du  français 
tourne.^  était  celui  qui  prenait  le  tour  ou 
la  place  d'un  autre.  Il  prend  son  origine 
dans  le  Grand  Coutumier  de  Norman- 
die. L'introduction  du  droit  civil,  où  les 
attornics  furent  appelés  procuratores.,  pro 
cureurs,  proclors,  contribua  beaucoup  à 
leur  admission  régulière  dans  les  cours 
de  droit  commun  (1). 

Modes  de  procès.  —  En  matières  de  droit 
ou  de  propriété,  il  y  avait  deux  modes  de 
procès,  le  duel  ou  l'assise  et  la  grande  assis- 


<1)  Du  C«uge.  OlotMirti  Vo.  AUornattu, 


r) 


se.  Le  dnol,depuis  la  conquête,  fut  le  mode 
le  plus  commun.  L'autre  fut  institué  par 
Henri  II.  La  demande  terminait  toujours 
en  indiquant  le  nom  du  témoin  qui  pou- 
vait prouver  le  droit  du  demandeur.  Si  le 
défendeur  choisissait  le  mode  du  duel,  il 
niait  de  verbo  in  verbum:  mot  par  mot  ;  il 
se  battait  en  personne  ou  par  champion.  Le 
champion  devait  être  un  témoin  du  fait 
pcr  visum  cl  auditum.,  et  personne  ne  pou- 
vait être  son  propre  champion  ou  réclamer 
cette  faveur.  Le  jour  indiqué,  soit  en  cour 
ou  autre  place  choisie  par  la  cour,les  cham- 
pions se  rencontraient.  Les  roturiers  se 
battaient  avec  do  courts  bâtons,  les  gentil- 
hommes  avec  leurs  armures  et  leurs  armes. 
Le  champion  du  défendeur  jetait  son  gant 
comme  gage  de  ce  qu'il  disait  et  s'il  était 
ramassé  par  le  champion  du  demandeur, 
la  vadiatio  duclli  avait  lieu,   c'est-à-dire 
l'enjeu  de  la  bataHle.  Los  champions  n'é- 
taient pas  tonus  de  se  battre  au  moment 
où  les  étoiles  paraissaient  :  si  le  champion 
défendeur  avait  réussi  à  combattre  jusqu'à 
cette  heure,  il  libérait  sa  partie  :  et  l'au- 
tre champion    devenait    incompétent  à 
servir  à  l'avenir  de  témoin,  champion, 
juré,ecc  !  Le  demandeur  perdait  sa  liberarn 
legem  et  devenait  infâme.  Le  champion 
payait  GO  chelins  d'amende  pour  sa  recre- 
antisa,  c'est-à-dire  sa  lâcheté.  Le  vaincu 
était  tenu  de  dire  au  peuple  qu'il  était 
lâche,  cravent  ! 

Les  assises  ou  procès  par  jury.  —  L'ins- 
titution des  assises  n'est  pas  autre  chose 
que  le  procès  par  jury,  qui  a  plus  tard 
remplacé  le  duel  :  cette  institution  est 
d'origine  saxonne  et  normande  tout  à  la 
fois.  Le  jury  se  composait  de  16  per- 
sonnes égales  ou  supérieures  an  degré 
de  chavaliers,  quatre  devant  être  choi- 
sies par  le  shérif,  et  les  douze  autres 
par  les  quatre  déjà  nommées.  Il  fallait 
qu'ils  eussent  connaissance  du  litige,  si- 
non ils  étaient  remplacés  par  d'autres 
qui  pouvaient  parler  per  proprium  vi- 
sum et  auditum.  Les  jurés  pouvaient  être 
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récusés  (challctKjed).  S'il  leur  arrivait 
AQJurare  teiicn,  leurs  biens  étaient  con- 
fisqués, ils  perdaient  It'wr  liberam  Irgcm  et 
subissaient  un  procès  devant  un  jury  com- 
posé de  24  chevaliers.  Assise  vient  (Vussi- 
r/ere,  s'asseoir  ensemble,  parceque  les  jurés 
se  réunissaient  pour  délibérer  ;  cette  assi- 
se s'appelait  mar/.Hi  assisrt^  pour  la  distin- 
guer d'un  procédé  semblable  de  moindre 
importance.  Les  jurés  étaient  appelés 
recotj7iitorcs. 

Par  la  constitution  de  Clarondon  le 
[)rocès  par  jury  avait  lieu  en  matières 
criminelles  :  le  jury  était,  dans  ce  cas,  de 
douze  membres. 

Procès  par  compurgators.  —  Le  vieux 
mode  saxon  du  procès  par  compurgators, 
fut  appliqué  aux  matières  civiles.  L'accusé 
offrait  de  prouver  sa  dénégation  cluodeci- 
ma  manUj  c'est-à-dire  par  le  serment  de 
onze  à  part  lui.  Ce  mode  fut  appelé  vadia- 
lio  lecjis  et  en  anglais,  wager  of  laxo  :  on  le 
retrouve  dans  les  lois  de  Henri  I,  sous  le 
nom  latin. 

Procès  par  témoins.  —  Le  procès  par 
témoins  ou  preuves,  sans  l'intervention 
du  jury,  avait  lieu  en  diverses  occasions, 
lorsque  le  cas  était  susceptible  d'une  preu- 
ve claire,  où  lorsque  quelqu'un  y  voulait 
prouver  sa  liberté  par  sa  naissance  :  s'il  y 
avait  des  doutes,  il  fallait  se  soumettre  à 
l'assise. 

Procès  par  certificat.  —  Le  procès  par 
certificat  avait  lieu  dans  les  cas  où  ii  fal- 
lait certifior  un  fait  :  ainsi  on  niait  l'héré- 
dité à  quelqu'un  parcequ'il  était  bâtard, 
la  preuve  de  ce  fait  requérait  le  cer- 
tificat. 

Procès  par  record.  —  Le  dernier  mode 
du  procès  était  le  trial  bij  record.  Lors- 
qu'un écrit  commun  était  nié,  les  Juges 
se  réunissaient  en  Cour  et  indiquaient 
[record]  comment  le  procès  devait  se  termi- 
ner ;  s'ils  concouraient  dans  leur  rapport 
[record].,  il  était  adopté.  L'enregistrement 
sur  un  parchemin  de  ce  rapport,  s'appela 
plus  tard    record:   aujourd'hui    ce  mot 


est  synonyme  de  certiflcat,  souvenir.  Les 
documents  d'une  même  cause  forment  un 
ensemble,  un  record  (1).  Le  procès  par 
charte  se  rapportait  au  dernier  genre  de 
preuve  ([ue  possédait  le  créancier,  qui 
avait  trois  moyens  pour  soutenir  sa  récla- 
mation per  testera  idoncum,  per  duellum, 
vel  per  cnrlarr..  Le  sceau  pouvait  être  nié, 
son  admission  entrai nait  celle  de  la  char- 
te :  s'il  niait  la  charte  et  qu'il  perdait  sa 
cause,  il  était  in  misericordia  du  Roi, 
comme  toute  personne  qui  niait  mal  à 
propros. 

Par  les  assises  de  Jérusalem,  un  juge 
pouvait  fausser  son  jugement;  par  la  loi 
saxonne,  il  était  puni  de  sa  malversation  : 
par  une  loi  d'Alfred,  s'il  rendait  un  faux 
jugement,  ses  biens  étaient  confisqués; 
par  une  loi  d'Edgar,  il  était  lourdement 
co'idamné,  à  moins  qu'il  ne  déclarât  qu'il 
n'eut  pu  rendre  un  meilleur  jugement. 
Une  semblable  loi  existe  dans  le  Code 
du  Conquérant. 

Procès  par  ordalie. —  Le  procès  par  orda- 
lie tomba  dans  le  discrédit,  par  les  Cons- 
titutions de  Clarendon,  qui  obligeaient 
l'accusé  de  meurtre,  trouvé  même  inno- 
cent par  l'ordalie,  de  laisser  le  royaume 
et  d'emporter  avec  lui  tous  ses  biens. 

La  loi  saxonne  relativement  à  l'état  mi- 
litaire se  conserva  dans  la  législation  nor- 
mande. 

X.  Richard  I  et  Jean  (1189-1199). 
Lois  WOlèron.  —  On  doit  à  Richard  I 
le  Code  de  lois  maritimes  connu  sous  le 
le  nom  de  Lois  d'Oléron,  nom  de  l'endroit 
où  il  débarqua  à  son  retour  de  la  Terre- 
Sainte.  Ces  lois,  au  nombre  de  47,  furent 
acceptées  par  toute  l'Europe  et  servirent 
de  guide  dans  la  rédaction  des  lois  mariti- 
mes subséquentes. 

Poids  et  mesures.  —  Ce  Roi  établit  aussi 
un  étalon  pour  les  poids  et  mesures  et 
pour  la  monnaie. 

Capitula  Coronœ. —  Dans  l'admiuistra- 

(1)  Reoves'  Hittorg  of  Elnglith  law,  I.  98.  '  ''. 

Stephen  On  Pleading.  Appendice,  U.  "■•"'• 
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tion  de  la  justice,  il  suivit  le  aystèmu 
ambulatoire  adopté  par  son  père,  ou  con- 
férant aux  juges  un  pouvoir  plus  étendu 
do  s'enquérir,  sous  le  nom  do  Capihila 
coronœ. 

Grand  Jury.  —  Douze  hommes  choisis 
par  ces  Juges  dans  chaque  centaine,  de- 
vaient répondre  à  toutes  les  capilula  qui 
leur  étaient  soumises.  De  là,  l'institution 
du  Grand  Jury  des  temps  modernes,  Ces 
capitula  embrassaient  toutes  les  investiga- 
tions nécessaires  dans  l'intérêt  public  et 
privé.  Les  capitula  de  judœis  se  rappoi'- 
taient  aux  outrages  commis  sur  les  juifs 
et  réglaient  ce  qu'ils  avaient  à  payer  au 
Roi  pour  leur  sécurité.  Il  y  eut  plus  tard 
les  Juges  de  la  forôt,  qui  tenaient  un  iter 
où  ils  réunissaient  les  archevêques,  évo- 
ques, comtes,  barons  et  franc-tenanciers 
pour  leur  communiquer  les  assisœ  fo- 
restœ^  lois  qui  étaient  si  vigoureuses 
qu'elles  tombèrent  en  discrédit  (I). 

Jean-sans-Terre.  —  Le  règne  du  Roi 
Jean  est  célèbre  par  l'introduction  de  la 
Magna  Charta^  la  grande  charte  des  liber- 
tés anglaises. 

Magna  Charta.  —  En  conséquence  des 
«xcèset  des  folies  du  Roi  Jean,  les  barons 
formèrent  une  ligue  en  1214,  à  Bury  St. 
Edmund,  dans  Suffolk,  et  demandèrent 
au  Roi  de  leur  accorder  plus  de  libertés.  Il 
se  vit  forcé  de  les  réunir  le  15  Juin  1215, 
et  leurs  délibérations  se  continuèrent 
jusqu'au  19,  où  le  Roi  apposa  enfin  son 
sceau  à  une  charte  contenant  quelques 
articles.  Il  était  pourvu  dans  cette  charte 
à  la  réunion  de  h  commune  concilium^  qui 
donna  UHissance  plus  tard  au  Parlement. 
Il  sera  parlé  plus  amplement  de  cette 
charte  sous  Henri  III  (2). 

Introduction  des  lois  anglaises  en  Fr- 
iande. —  On  doit  à  Jean  l'introduction 
des  lois  anglaises  en  Irlande,  lorsqu'on 


(1)  Keeves'  HUUmv  of  Englith  lau>,  I,  SfO. 
Hkle'8  IBttory  <4  Bnglish  Cbmnvm*  taw,  cb.  7. 

(2)  Orabb'a  HUtory  (^  Engli»h  law,  188. 
Be«ves'  HUtorv  of  Snglith  law,  I,  209. 


1171,  après  la  reddition  de  ce  pays  il  y 
fut  envoyé  par  son  ym-o  pour  y  gouver- 
ner royalement.  Il  y  assembla  un  Parle- 
ment et  du  consentement  des  Irlandais, 
il  établit  les  lois  et  coutumes  anglaises  (2). 

Adminislralion  de  la  justice.  —  En  ma- 
tières d'administration  de  la  justice,  il  in- 
troduisit une  pénalité />ro  slultiloquio,i}0{n- 
plaidoyer  vicieux,  pro  pulchre  placilando. 

Cour  du  Banc  du  liai  et  des  Plaids  com- 
muns. —  Ija  Cour  du  Banc  du  Roi  et  des 
Plaids  conmiuns  devinrent  deux  coms 
distinctes.  C'était  un  privilège  accordé  au 
demandeur  de  ne  réjjondre  à  aucun  an- 
tre, nisi  coram  regc  vel  capilali  juslitiario 
suo. 

Perte  de  la  Normandie.  —  Quoique  Jean 
perdit  la  Normandie,  il  en  retint  les  lies 
de  Jersey,  Guornsey,  Sark  et  Alderney, 
qui  furent  gouvernées  en  grande  partie 
par  les  lois  Normandes. 

Consécration  arbilaire  des  dîmes.  —  Le 
Pape  Innocent  III  régla  arbitrairement  le 
paiement  des  dîmes. 

XL  Henri  IH  (1216-1272).  Confirma- 
tion de  la  Grande  Charte.  —  Dans  un  concile 
national  tenu  à  Bristol  en  1216,  la  Grande 
Charte  fut  confirmée  par  Henri  lll,  qui 
en  détacha  les  dispositions  se  rapportant 
aux  forêts  et  en  fit  une  autre  charte,  la 
Charta  forestœ.  Ayant  été,  par  une  Bulle 
du  Pape,  reconnu  majeur,  quoiqu'agé  de 
17  ans,  Henri  III  renouvela  la  confirma- 
tion de  la  Magna  Charta  et  de  la  Charta 
forestœ  (2). 

Cette  confirmation  se  trouve  dans  un 
inspeximus  (premier  mot  employé)  25  Ed.  I. 
Trois  ans  aiirès  le  Concile  de  Bristol, 
Henri  III  en  convoqua  un  autre  à  Oxford, 
où  s'étant  déclar-^  en  âge,  il  annula  les 
deux  chartes,  déclarant  avoir  été  con- 
traint à  les  confirmer.  Cette  annulation 
dura  jusqu'à  la  30«  année  de  son  règne, 
lorsqu'ayant  besoin  de  la  nation,  il  les  re- 
confirma dans  la  Grande  Salle  de  West- 

^  (2)  Hale'g  HUIory  of  Oommon  law,  ch.  V. 
(2)  Blcak8tone.  Traete,  315, 
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minster (12B3).  En  1204  pour  arracher 
80»  fils  Edouard  d(!3  n  ains  de  Simon 
Montfort,  il  ap^iosa  son  sceau  sur  une 
nouvelle  confirmation  des  Chartes  (1). 

Dispositions  de  la  Grande  Charte.  —  La 
Charte  consacre  la  liberté  de  l'Eglise  d'An- 
gleterre et  lui  donne  la  jouissance  de  ses 
immunités.  La  liberté  du  sujet,  quant  à 
sa  pei-sonne  et  à  sa  propriété,  fut  garantie. 
*  Nullus  liber  homo  capiatur  vel  impriso- 
nelur  vel  disseisielur  de  libero  tencmento 
suo  nisi  per  légale  judiciuni  parium  suo- 
rum,  vel  per  lefjrm  tcrrœ.  »  (Aucun  homme 
libre  ne  peut  être  arrêté,  ni  emprisonné, 
ni  privé  de  sa  liberté,  à  moins  qu'il  n'y 
ait  un  jugement  régulier  de  ses  jjairs  ou 
que  ce  ne  soit  en  vertu  de  la  loi  du  lieu.) 
La  dernière  clause  implique  l'inviolabi- 
lité de  la  justice  :  «  Nulli  vendemus,  nulli 
neyabirnus^  aut  differemus  rectum  veljusti- 
tiam.»  (A  aucun  homme,  nous  no  ven- 
drons, nierons  ou  retarderons  le  droit  et 
la  justice). 

Outre  les  immunités  générales,  les  an- 
ciennes libertés  et  coutumes  de  la  Cité  de 
Londres  et  des  autres  cités  et  villes,  fu- 
rent confirro.èes  par  le  chapitre  9. 

Comme  plusieurs  exactions  avaient  été 
commises  dans  l'érection  des  ponts,  terras- 
ses et  ramparts,  il  fut  déclaré  par  le  cha- 
pitre 15,  que  les  villes  ou  hommes  libres 
ne  seraient  tenus  à  contribuer  à  ces  érec- 
tions qu'en  autant  qu'ils  y  auraient  été 
obUgés  du  temps  d'Henri  IL  Par  la  môme 
raison,  le  droit  de  pêche  remonta  aussi  à 
Henri  IL 

Les  abus  des  provisions  furent  corrigés, 
en  obligeant  le  Roi  de  payer  un  certain 
prix  pour  les  animaux  dont  il  voulait  se 
servir. 

Par  rapport  à  la  tennre,  diverses  dispo- 
sitions furent  faites  dans  le  but  de  définir 
la  loi  féodale  et  d'en  diminuer  les  ri- 
gueurs. Les  reliefs  qui,  du  temps  d'Henri 


(1)  Blaokntone'B  Tract*,  >I7. 
Reeves'  Hitt.,  1,  2S3. 
Crabb'B  Bitt.,  1S7. 


II,  dépendaient  du  bon  plaisir  du  Roi, 
furent,  par  le  chapitre  2,  fixés  au  taux  do 
Vantiquum  relevium,  savoir,  100  /  pour 
un  comté,  et  100  marcs  pour  une  baron- 
nie.  IjO  droit  de  la  veuve  était  défini  \)&r  lo 
chapitre  7  ;  elle  recevait  son  douaire  sans 
difficulté.  ïllle  avait  droit  de  demeurer  40 
joure  dans  la  maison  do  sou  mai'i  défunt, 
si  ce  n'était  pas  un  château.  C'est  co  qui 
fut  appelé  plus  tard  la  quarantaine  de  la 
veuve  (l). 

Le  chapitre  32  défendait  l'aliénalion 
des  terres  par  sous-inféodation,  à  moins 
c»'il  n'y  eut  foi  et  hommage  et  service 
militaire  envers  le  seigneur  dominant. 
C'était  une  innovation  à  la  charte  du  Roi 
Jean. 

Le  chapitre  33  qualifiait  de  gens  de 
mainmorte  les  corporations  religieuses, 
en  raison  peut-être  de  ce  que  les  membres 
de  ces  corporations  ne  possédant  rien  par 
eux-mêmes,  ils  étaient  en  mortuâ  manu. 
Les  legs  faits  à  ces  corporations  étaient 
exempts  de  droits  seigneuriaux. 

Ija  charte  définissait  les  tribunaux  et 
leurs  juridictions. 

Le  chapitre  11  sépara  les  plaids  com- 
muns de  la  juridiction  de  la  Curia  Régis: 
c'est-à-dire  les  procès  de  partie  à  partie 
cessèrent  d'être  du  ressort  du  Roi.  De  là 
ia  distinction  entre  la  Cour  du  Banc 
commun  ou  des  Plaids  communs-  La 
Cwria  Régis  s'appela  Curia  Régis  coram  ipsu 
rege^  coram  nobis,  ou,  coram  Domino  Rege 
ubicumque  fuerit^  tout  en  conservant  par- 
fois ses  anciens  noms  :  Aula  Régis,  Curùi 
nostra  et  Curia  Magna.  Le  Roi  était  tou- 
jours censé  y  être.  Le  Ban.cum  ou  Banc 
était  appelé  Curia  Régis  apud  Westmorms- 
terium,  ou  de  Westmonaslerio,  .lustitiarii  in 
Banco  sedenles  ou  Justitiarii  de  Banco  (I). 

Plaidoyers.  —  Les  plaidoyers  étaionl  di- 
visés en  placita  coronœ,  plaidoyer  de  la 
couronne,  et  en  communia  placita  civitia 

(1)  Blaekstone'B  rraefa,  S17.  .  ,; 

(2)  Keeves'  IRMory  (^  Xn^/litk  (aw,  1,  345,  -  '  >■■ 
Urabb'B  mtmy  y  SMgM\  Km,  lit.             .     ,i 
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sous  Henri  IL  Les  premiers  regardaient 
la  couronne,  les  autres  se  rapportaient 
aux  procès  de  sujets  à  sujets. 

Salaires  des  Juges.  —  Les  salaires  des 
Juges  du  Banc  du  Roi  étaient  de  20  l  par 
année,  sous  la  troisième  année  du  règne 
d'Henri  III  ;  et  de  40  l  sous  la  43».  Le  pre- 
mier Baron  de  l'Echiquier  avait  40  marcs 
et  lesautres  20  marcs.  Le  Juge-en  Chef  des 
Plaids  communs  avait  100  marcs.  Le  titre 
de  Capilalis  JmlUiariw,  ad  Placila  coram 
Rege  tencnda  fut  substitué  à  Justitiarius 
angliœ.  Philip  Basset  fut  le  dernier  Juge 
de  toute  l'Angleterre  ;  après  quoi  les  Cours 
du  Banc  du  Roi  et  des  Plaids  communs 
eurent  chacun  un  Juge-en-Chef.  Le  pre- 
mier qui  fut  appelé  CapUalis  justitiarius^ 
fut  Gilbert  de  Preston,  qui  porta  la  robe 
en  conséquence  dans  la  première  année 
du  règne  d'Edouard  I. 

Le  clergé  pratiquait  devant  les  cours 
séculières,  malgré  la  défense  contenue 
dans  les  constitutions  provinciales  et  des 
légats. 

Juges  des  Assises  et  Nisi  Prius. — Sous 
Henri  II  les  Cours  de  comté  voyagaient 
tous  les  sept  ans.  Le  chapitre  12  de  la 
Grande  Cl.  arte  établissait  des  Juges  ambu- 
laiio  voyagant  dans  les  Circuits  tous  les 
ans.  Autrefois  les  brefs  d'assise  de  nou- 
velle déposition  illégale  et  mort  d'ancestor 
étaient  rapportables  coram  me  veljustitiariis 
mm,  mais  maintenant  ils  l'étaient  coram 
justitiariisnostricum  in  illas  parles  venircnt. 
Ces  Juges  furent  appelés  Juges  des  As- 
sises el  Nisi  Prius.  ' 

Cours  de  comtés.  —  Le  chapitre  35  ré- 
gularisait les  deux  Cours  du  shérif,  la 
Comitalus.,  Cour  du  comté  et  la  turnus^ 
(tourn).  La  première  siégait  de  mois  en 
mois,  et  la  seconde  deux  fois  par  année, 
après  Pâques  et  la  Saint-Michel.  A  ce 
dernier  terme,  avait  lieu  la  revue  de  la 
frankpledge,  pour  recevoir  le  serment  de 
toutes  les  personnes  au-dessus  de  12  ans 
devant  faire  partie  des  centaines. 

Poursuites   frivoles. — Le    chapitre   28 


avait  des  dispositions  expresses  contre  les 
poursuites  frivoles,  qui  obligeaient  parfois 
l'accLir  '•  à  l'épreuve  cruelle  de  rordali(>. 
Aucun  procès  ne  fut  reçu  à  moins  que 
le  demandeur  ne  put  appuyer  sa  loquela, 
déclaration,  de  témoins  croyables.  Depuis, 
les  déclarations  conclurent  toujours  par 
ces  mots  :  inde  producit  sectam  (ceque 
nous  disons  aujourd'hui  «  and  thereof  lie 
brings  suit  n  ].  Lesccta  ou  seclalores ciaioul 
les  témoins  à  être  produits.  Le  Demandeur 
devait  en  avoir  au  moins  deux,  le  défen- 
deur le  double  de  ce  que  l'autre  produisait 
pour  soutenir  son  droit.  La  preuve  écrite 
par  charte  ou  insti-ument  excluait  la  preuve 
par  témoin. 

Writs  de  odio  el  alia.  —  Le  chapitre  26 
avait  une  disposition  contre  les  faux  em- 
prisonnements ou  les  emprisonnements 
sur  fausses  accusations,  qui  accordait  le 
bref  de  inguisilione,  autrement,  appelé 
brève  de  odio  et  alia  (bref  de  haine  et 
malice)  ou  brève  de  bono  et  mulo.  Ce  bref 
était  gratuit  ;  il  protégeait  la  liberté  indi- 
viduelle, il  avait  pour  but  d'enjoindre  au 
shérif  de  s'enquérir  (inquirelur)  si  la  partie 
accusatrice  était  rellalus  odio  el  alia.,  ou 
si  la  partie  accusée  avait  agi  se  defendendo 
vcl  pcr  inforluniutn:  alors  un  bref  de  tra- 
das  in  ballium  (élargissement  sous  caution) 
émanait  enjoignant  au  shérif  de  le  délivrer 
sur  l'engagement  de  douze  hommes  bons 
et  légaux  (laioful).  Le  Roi  avait  le  droit  de 
refuser  ce  bref. 

Amende.  —  Le  chapitre  14  définissait  la 
pratique  de  la  Cour  relativement  à  la  7?ii- 
sericordia  ou  amende,  en  l'appliquant  à  la 
gravité  de  l'offense,  le  conlenemenlum  de 
r„.  cusé.  C'est  ce  chapitre  qui  donna  plus 
tard  le  bref  de  moderald  misericordid. 

Juridiction  du  shérif  el  autre."  officiers. — 
Le  chapitre  1 7  enleva  au  shérif  une  grande 
partie  de  sa  juridiction,  en  déclarant  que 
les  shérif,  coroner  et  huissier  du  Roi  ne 
pouvaient  recevoir  les  plaidoyers  de  la 
couronne.  Le  shérif  redevint  ce  qu'il 
était  sous  les  Saxons. 
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Coroner.  —  Le  coroner,  coronator,  de 
corona^  couronne,  prenait  connaissance 
des  plaidoyers  de  la  couronne  et  était  le 
principal  conservateur  de  la  jjaix.  Le 
coroner  est  postérieur  à  la  conquête. 
Sous  Richard  1,  les  Juges  ambulants  nom- 
maient trois  chevaliers  et  un  clerc  dans 
chaque  comté  pour  être  custodes  placilo- 
rum  coronœ.  Il  avait  la  même  fonction 
qu'aujourd'hui  :  lorsqu'un  homme  mou- 
rait d'une  mort  violente  et  accidentelle, 
il  était  tenu  de  faire  une  enquête  super 
visum  corporis,  et  d'accuser  par  indictmcnl 
sur  telle  enquête.  Il  s'occupait  aussi  dej 
rapts  et  du  trouble  contre  la  paix  pu- 
blique. 

Connétable.  —  Le  connétable  n'était,  par 
le  chapitre  19,  qu'un  haut  officier  et  un 
gardien  de  records  ou  de  châteaux. 

Baihff.  —  Le  /?«<////■,  du  f.  nçais  bailUf., 
était  un  officier  inférieur  agissant  au 
nom  d'autrui  ;  il  était  le  bailiff  d'une  cen- 
taine, d'un  manoir,  etc. 

La  Grande  Charte  se  termine  par  les 
mots  :  hiis  testibus,  avec  une  liste  des  plus 
grands  noms  du  royaume,  parmi  les  lords 
spirituels  et  temporels.  Depuis,  toutes  les 
chartes  et  patentes  accordées  par  le  Roi 
jusqu'à  Henri  VIII,  se  terminèrent  par  les 
mots  :  teste  me  ipso,  ou  in  cujus  rei  testi- 
monium  fias  literas  itostras  ficri  fecimus 
patentes  teste  me  ipso. 

XIL  Henri  IH  (1216-1272).  Ùirta  de 
Forestd.  —  La  Carta  de  Forestd  fut  dé- 
tachée de  la  Grande  Charte ,  parce 
qu'il  devenait  nécessaire  de  créer  des 
dispositions  expresses  et  rigoureuses.  Le 
Conquérant  avait  introduit  un  système 
odieux  tendant  à  convertir  non-seulement 
son  domaine  en  forêt,  mais  encore  les 
propriétés  particulières.  Le  chapitre  I  de 
la  Carta  pourvoit  à  dèforesler  ces  propriétés 
ainsi  converties  en  forêt  ;  ces  terrains  s'ap- 
pelaient purlieu,  c'est-à-dire  un  lieu  pur, 
clair  et  exempt.  L'inspection  du  purlieu 
s'appelait  poura/7(?tf.  Des  exemptions  et  des 
privilèges  étaient  accordés  aux  archevê- 


ques, évoques,  barons  et  comtes  pour 
chasser  dans  les  forêts  du  Roi.  Le  droit 
commun  consistait  dans  certaines  fran- 
chises dont  jouissaient  les  hommes  libres 
dans  l'usage  de  la  forêt,  soit  pour  y 
prendre  du  bois,  soit  pour  y  paccager  (1). 

Les  chiens  n'étaient  admis  dans  la  forêt 
que  s'ils  étaient  déseryotés,  afin  de  les  empê- 
chtîr  de  pourchasser  les  animaux  sauvages. 
Les  offenses  contre  les  lois  forestières  n'é- 
taient pas  punies  par  la  perte  de  la  vie, 
mais  par  amende  ou  emprisonnement 
d'un  an  et  un  jour.  Le  flagrant  délit  s'ap- 
pelait alors  mainour,  mainœuvre.  Les  offi- 
ciers et  les  Cours  de  la  forêt  furent  ré- 
glés par  la  charte.  Les  officiers  furent  les 
juges  des  comtés,  venaient  ensuite  le  gar- 
dien en  chef,  l'inspecteur,  le  verdier,  le 
forestier,  l'agiteur  et  le  sergent. 

Cour  de  la  forêt.  —  La  Cour  de  la  forêt 
était  la  Cour  de  saisie  ou  woodmote^  tenue; 
devant  le  Verdier  tous  les  40  jours,  lors- 
que le  forestier  amenait  en  saisie  rfe  utnrft 
et  venatione;  la  Cour  des  regards  ou  sur- 
veillance des  chiens,  siégeant  tous  les 
trois  ans  ;  la  swainmote  pour  les  agiteurs 
se  plaignant  des  trespass.  La  dernière  et 
la  principale  Cour  était  celle  du  Juge-en- 
Chef  du  comté,  laquelle  avait  une  juri- 
diction embrassant  tout  ce  qui  pouvait  in- 
téresser le  Roi  dans  la  protection  de  ses 
forêts.  Cette  Cour  est  tombée  en  désué- 
tude sous  Charles  I. 

Fiatutum  Ilibcrniœ. —  Les  autres  actes 
publics  de  ce  règne  sont  le  Statutum  Hiber- 
niœ  (4  HuoHp),  tendant  à  indiquer  aux 
Juges  d^JtflPIe  le  droit  anglais  relative- 
ment aux  co-héri tiers  ;  le  statut  de  Mertou 
(monastère  où  la  loi  a  été  passée)  et  le 
statut  de  Marlebridge  ou  Marlborough  (eu- 
droit  où  la  loi  a  été  promulguée).  Ces 
d(;ux  lois  se  rapportent  à  la  tenure  et  à  ses 
antécédents. 

Bâtardise.  —  Le  clergé  ayant  cherché  à 
introduire  dans  le  droit  anglais  le  prin- 

(1)  Haie'»  HMory  nf  Oommon  law,  ch.  7, 
Crabb's  Hittory  of  Englinh  law,  l-M. 
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f-ipe  du  droit  canon  relativement  à  la  bâ- 
tardise spéciale,  les  barons  firent  cette 
réponse  célèbre  :  »  Nolumus  Icgcs  Angliœ 
mutari.  »  Par  un  Concile  convoqué  plus 
tard  par  le  Roi,  il  fut  décidé  que,  si  l'on 
plaidait  devant  la  Cour  du  Roi  que  l'en- 
l'ant  était  natits  anle  niatrimoniiim,  le  pro- 
cès devait  être  transmis  à  l'ordinaire, 
pour  que  l'enquête  fut  faite,  ulrum  lulis 
nalua  fucrit  anle  sponsalia  sivc  malrinio- 
nium  vcl  post:  la  réponse  devait  être  caté- 
^'orique.  La  bâtardise  était  une  lin  de  non 
recevoir  à  la  succession  (l). 

Juridiction  des  Tril)iiiuni.v. —  Ces  deux 
statuts  s'occupaient  d'une  meilleure  admi- 
nistration de  la  justice.  La  Cour  du  sei- 
gneur était  très  accessible  :  on  y  compa- 
raissait par  procureur.  L'assignation  en 
Cour  s'appelait  sfcta  ad  curiam. 

On  imposait  une  amende  à  celui  qui  ne 
plaidait  pas  do  bonne  foi  ou  sufTisamment, 
pro  pulchre  placUando^  ou  beanplcader^ 
autrefois  appelé  slultiloquium.  Les  plai- 
doyers de  faux  jugement  ne  pouvaient 
être  faits  que  dans  la  Cour  de  Roi,  devant 
les  capitales  juslitiarii  (2). 

Writ  of  entry.  —  Certains  remèdes 
étaient  introduits,  soit  par  b;  statut  ou  le 
droit  commun.  Le  plus  important  était  le 
f>reve  de  iiigrcssu  ou  lorit  of  entnj  (bref  de 
possession).  Il  émanait  dans  trois  cas  ou 
dégrés;  il  était  employé  lorsqu'il  ne  pou 
vait  être  obtenu  de  jugement  de  noirci  dis 
ncisin  (dépossession  illégale  nouvelle). 
Dans  le  premier  cas,  il  s'appelait  irril  ad  ter- 
iiiinum  qui prœteriit  :  il  a[ipa|ÉM]ait  ù  celui 
qui  avait  fait  directement  laWjpbnission  ; 
dans  le  second  cas,  c'était  le  wntuHÀe  per^ 


the  post,  en  raison  de  l'éloignement  de  la 
transmission, sans  être  tenu  d'en  suivre  les 
dégrés  successifs.  Quant  à  ce  dernier  bref, 
il  émanait  sous  un  certain  temps;  lorsque 
c'était  proptcr  loiujissimum  inorcssnm,  la 
preuve  proprio  visuel  audiiu  était  inadmis- 
sible. Il  fallait  avoir  recours  au  writ  of 
rirjhl.  Ces  brefs  furent  remplacés  plus  tard 
par  le  bref  en  expulsion,  ejeclione  fxrma. 

Writ.  of  waste.  —  Le  writ  of  wastc,  en 
vertu  du  statut  de  Marlebridge,  avait  lieu 
contre  les  locataires  pour  la  vie  et  les  an- 
nées (  l  ). 

Le  rcplcrin  avait  lieu  contre  celui  qui 
détenait  illégalement  sous  saisie  des  biens 
et  elfets. 

Autres  statuts.  —  Il  y  avait  d'autres  sta- 
tuts de  moindre  importance,  tels  que  le 
statulum  de  bissextili  pour  rendre  légal  le 
jour  additionnel  de  l'année  bissextile  ; 
Passisa  partis  et  ''".rvisai  et  judicium  pillo- 
ria>^  au  sujet  du  pain  et  d(î  la  bière  ;  le 
statulum  dies  communes  in  Ijanco  se  raj)- 
portait  aux  délais  de  j)rocédure,  rapports 
de  bref,  jours  de  comparution.  Le  délai 
d'assignation  était  d'une  semaine  si  la 
distance  excédait  un  comté  et  une  se- 
maine additionnelle  pour  chaque  comté 
additionnel  ;  cependant  le  plus  long  dé- 
lai était  quatre  semaines  pour  un  rési- 
dent dans  l'Angleterre  et  six  semaines 
au-delà  de  la  mer. 

Procédés  judiciaires.  —  Les  procédés  ju- 
diciair(>s  étaient  trop  nombreux,  quoique 
peu  sévères  envers  le  défendeur  ;  il  fallait 
bref  sur  bref  avant  d'arriver  à  faire  vendre 
les  terrœ  et  catalla  du  défendeur.  Lors- 
qu'il s'agissait  d'objets  périssables,  il  y 
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c'est-à-dire  que  le  demandeur  agissait  en     avait  un  i)eu   plus  de  simplicité   et  de 


vertu  d'une  transmission  directe  d'autrui  ; 
dans  le  troisième  cas,  c'était  le  writ  in  the 
per  and  cui.,  en  vertu  d'une  transmission 
au  second  degré.  Le  statut  de  Mat  lebridge 
introduisit  un  autre  writ  of  entry  :  tvrit  in 


promptitude.  Un  statut  dies  communes  in 
banco  in  placito  dotis  établit  des  disposi- 
tions expresses  au  sujet  du  douaire  de  la 
femme  (2). 
Si  le  défendeur  était  absent,  il  était  dif- 


(1)  Reeves'  MMorp  of  Engliih  law,  1,  4ftl. 
Crabb's  HUAory  o/  Bnglith  law,  156. 

(2)  Heeves'  HUtory  of  EnglUh  Ulw,  II  ,70. 


(l)  Reeves'  Hlnwy  cf  English  law,  II,  78. 

(3)  Orabb's  HMory  rf  EnglUh  law,  180. 
Beevea'  Kttory  of  KnglUh  law,  II,  69. 


J'i' 


[I76Ô] 


DROIT  ANGLAIS  EN  1760. 


m 


ficile  pour  le  demandeur  d'arriver  à  se 
faire  payer  :  il  fallait  l'appeler  de  comté 
en  comté  jusqu'à  ce  qu'il  fût  mis  hors  la 
loi.  Ce  jugement  avait  l'effet  de  meia-e 
ses  biens  à  la  disposition  du  Roi  ;  et  son 
retour  était  suivi  d'emprisonnement. 

Droit  crlmiiirl.  —  La  justice  criminelle 
était  administrée  dans  le  pays  par  les 
Juges  ambulants  :  quinze  jours  d'avance 
ils  envoyaient  une  assignation  géné- 
rale pour  que  tout  le  monde  assistât 
aux  audiences.  Le  jour  indiqué,  les 
brefs  étaient  lus  et  expliqués  et  les 
Juges  choisissaient  parmi  les  premiers 
hommes  de  l'endroit  des  busonrs^  proba- 
blement des  haronea  comilatus^  à  qui  ils 
expliquaient  la  loi  et  leur  demandaient 
de  les  assister  et  de  leur  faire  con- 
naître et  faire  arrêter  les  personnes  cri- 
minelles ou  accusées  de  quel(]ue  crime 
et  d'agir  en  qualité  de  Juges  de  paix.  Les 
baillis  et  les  sergents  étaient  assermentés 
pour  choisir  quatre  chevaliers  de  chaque 
centaine,  qui  devaient  à  leur  tour  choisir 
douze  chevaliers  et  à  leur  défaut  des  libvri 
ri  Icijalcs  homincs,  quine  devaient  être  con- 
cernés dans  aucune  desaffciires  ou  crimes 
à  être  jugés.  Ils  prêtaient  serment  tant 
au  nom  de  tous  qu'en  leur  nom  respectif. 
La  Capitula  hieyis  les  tenait  prêts  à 
rendre  un  verdict  dans  les  affaires  qui 
leur  seraient  soumises.  Ce  fut  plus  tard 
le  Grand  Jury.  Cependant  ils  avaient 
parfois  à  juger  de  l'innocence  et  de  la 
culpabilité  de  l'accusé.  Leur  verdict  ser- 
vait d'acquittement  ou  de  condamnation, 
à  moins  (juc  le  Juge  ne  trouvât  dans  leurs 
procédés  des  iirégularités  (1). 

L'accusé  tant  au  civil  qu'au  criminel 
avait  encore  deux  moyens  pour  se  dé- 
fendre :  il  se  défendait  pcr  patriain,  par 
jury,  ou  pcr  corpus,  par  le  duel.  Ce  choix 
n'avait  pas  lieu  lorsque  la  cause  était  trop 
simple,  comme  loisque  l'accusé  était  pris 
//(  flaijrantc  dclicto. 

Abolition  de  l'ordaUc.  —  L'ordalie    fut 

(1)  Reevea'  Hiatory  of  Kngtith  law,  11,  25. 


abolie  sous  ce  règne,  condamnée  par  le» 
conciles  et  le  clergé.  Ordre  fut  donné 
aux  Juges  ambulants  de  ne  pas  sou- 
mettre les  accusés  à  l'épreuve  des  orda- 
lies, et  de  respecter  leur  personne,  eu 
s'assurant  de  leur  possession  (l). 

Procès  par  compurç/ators.  —  Le  procès 
par  comjjurgalors,  maintenant  appelé  va- 
diulio  Ici/is,  enjeu  de  la  loi,  fut  encore  en 
usage,  tant  au  criminel  qu'au  civil. 

Procès  par  jury.  —  Le  procès  par  jury 
en  matières  civiles  approchait  beaucoup 
de  sa  forme  actuelle  en  Angleterre. 

Bracton.  —  La  grande  source  d'iufoi- 
mation  sur  cette  époque  est  l'ouvrage 
d'Henry  de  Bracton  :  De  legibus  et  Cousue 
tudinibus  Anijliœ.  Il  est  paifois  appelé 
Bracton,  Britton  et  Breton,  etc.  Il  était 
un  des  Juges  ambulants  d'Henri  III.  Son 
livre  a  d'abord  été  imprimé  eu  1509,  in 
folio  et  de  nouveau  en  1040.  C'est  un  des 
plus  anciens  monuments  de  l'histoire 
d'Angleterre  (2). 

XIIL  Edouard  I  (1272-1307).— Edouard 
I  a  été  surnommé  le  Justinien  anglais. 

Liste  des  statuts  d'Edouard.  —  Le  pre- 
mier acte  public  de  ce  Roi  est  connu 
sous  le  nom  de  Westm.  1,  pour  le  distin- 
guer des  autres  statuts  de  Westminster. 
Dans  l'année  suivante,  trois  autres  statuts 
ont  été  passés,  savoir  le  Statutum  de  Ex- 
tenta  Mancrii;  De  Ojjicio  Coronatoris  ;  et 
De  Diyamis.  Dans  la  G^'  année,  le  statut 
de  Gloucester  ;  dans  la  7«',  le  statut  de  Re- 
ligiosis,  ou  le  statut  de  main  morte,  et  un 
statut  défendant  d'aller  armé  au  Parle- 
nuMit.  Dans  la  10<'  année,  le  statut  de 
Rutlaud  ;  dans  la  11"  année,  le  S/a/uVum 
de  Mcrcatoribus.,  ou  le  statut  d'Acton  Bur- 
nell;  et  dans  la  12'',  le  Statutum  Walliœ. 
Dans  la  13«,  six  statuts  :  le  statut  de  West- 
minster, appelé  Westm.  2,  le  statut  de 
Winton,  ou  Winchester,  le  statut  des 
marchands  ;  le  statut  de  Circumspecte  aga- 

(1)  Dugdale's  OriffinJ^ur.,  37.  !     ; 

(2)  Roeves'  History  qf  English  law,  II,  86. 
Crabb'»  Hiêtory  of  iih%gli»h  law,  lUô. 
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tis  ;  le  Statutum  Civitatii  Londini,  réglant 
la  police  de  Londres  ;  et  le  Forma  Conccs- 
sionis  et  Confirmulionis  et  ExempUficationis 
Chnrtanmi.  Le  Statutum  Exoniœ_  fut  passé 
dans  la  14"  année;  VOnliimtio  pro  Statu 
Iliberniœ,  ûau»  la  17e  année;  et  dans  la 
18e,  cinq  statuts:  principahunent  le  statut 
Quia  Einptorcs^ow  Westm.  3  ;  le  Statutum 
lie  Judaismo  ;  le  Quo  Warranta  et  le  statut 
Modus  levandi  Fuies.  Dans  la  20e,  six  sta- 
tuts :  nommément  le  Slatute  of  Vouchers  ; 
le  Statute  of  Waste  ;  le  statut  de  Defcnsione 
Juris  ;  le  statut  de  Moneta,  et  VArticuU  de 
Moneta.  Dans  la  Sk,  le  statut  de  tis  qui 
ponendi  sitnt  in  Assisis  et  lo  statut  de  Ma- 
tefactoribus  in  Parcis.  Dans  la  24«,  le  Writ 
de  Consultation.  Dans  la  25",  le  statut 
Confirmai ionis  Chartarum  et  le  Seutenlia 
Domini  H.  Archiepiscopi  super  Prœmissis. 
Dans  la  27<",  le  statut  de  Finibus  levatis, 
VOrdinatio  de  Libertatibus  perquirendis  et 
le  statut  de  falsa  Moneta.  Dans  la  28'',  le 
Statute  of  Wards  and  Beliefs,  appelé  le 
Statut  des  Personnes  et  le  statut  Artiruli 
super  Chartas  Dans  la  29",  le  statut  Amo- 
veas  manum.  Dans  la  33e,  six  statuts  : 
nommément,  le  statut  de  protectionibus  : 
le  statut  de  la  Définition  des  Conspira- 
teurs ;  le  statut  of  Cham.perty,  of  ordina- 
lion  of  inquests  ;  VOrdinalio  forestcr,  et  le 
statut  pour  mesurer  les  terres.  Dans  la 
3  Je,  ciuq  statuts,  le  statut  de  Conjunctione 
feo/fatis.1  un  statut  sur  celui  de  Wincester, 
le  statut  pour  amortir  les  terres,  le  statut 
de  Tallagio  concedendo  et  VOrdinatio  Fo- 
restœ.  Dans  la  35e,  le  statut  de  Asportatis 
Heli(jiosorum  et  le  statut  Ne  Hector  pros- 
ternet  Arbores  in  Cœmeterio. 

Tous  ces  statuts  sont  importants  :  leurs 
dispositions  i)euveut  être  considérées,  soit 
sous  le  rapport  public  ou  politique,  ou 
sous  celui  des  droits  prives  ou  sous  celui 
de  l'administration  de  la  justice. 

Introduction  du  droit  anglais  dan.s  les 
Galles.  —  Un  des  plus  importants  statuts 
politiques  est  le  Statutum  Wallia\  qui  a  in- 
troduit le  droit  anglais  dans  les  Galles, 


qui  venaient  d'ôtre  conquises  et  réunies  à 
la  couronne  (1).  Vers  le  môme  temps  l'Ir- 
lande vit  modifier  sa  législation  par /'Orr/?- 
natio  pro  Statu  Hiberniœ  (17  Ed.  1),  qui 
contient  des  dispositions  spéciales  sur  les 
brefs  du  Roi,  les  assises  de  nouvelle 
dessaisino,  les  juges  du  Roi,  la  chancel 
lerie,  l'échiquier  et  autres  matières. 

Confirmation  de  Chartes. —  De  ce  règne 
datent  les  confirmations  de  chartes  et 
surtout  de  la  grande  charte.  Quatre  fois 
par  an,  dans  un  piano  comitatii  (Cour 
tenante  de  comté)  ou  lisait  lesdeux  grandes 
chartes. 

Provision  de  la  maison  du  Roi.  —  Le  Roi 
régla  les  provisions  de  sa  maison  et  mit 
fin  à  un  grand  nombre  d'abus.  Par  d'au- 
tres statuts,  le  recouvrement  des  dettes 
du  Roi  et  la  collection  du  revenu  furent 
mieux  obtenus. 

Jura  regia,  statut  du  Quo  Warranta.  — 
Les  prérogatives  de  la  couronne  jura  re 
gia  ou  privilégia  régis  attirèrent  spéciale- 
ment l'attention  du  Roi.  La  plus  impor 
tante  de  ces  Jura  regia  furent  les  franchi- 
ses. Plusieurs  personnes,  pendant  les  trou- 
bles des  deux  règnes  précédents,  avaient 
acquis,  sans  aucun  titre,  des  franchises  et 
libertés  royales  ;  le  roi  dans  le  but  de 
UK'ttre  fin  à  ces  usurpations,  s'enquit  de 
leur  titre  par  le  moyen  du  bref  de  Quo 
Warranta  :  do  là  le  statut  de  Quo  War- 
ranta pour  en  régler  la  procédure. 

Bref  de  Quo  Warranta.  —  Le  bref  de  Quo 
Warranta  avait  pour  but  de  demander  en 
vertu  de  quelle  autorité  on  détenait  telle 
franchise  ou  liberté.  Ce  bref  joua  un 
grand  rôle  et  eut  l'effet  de  régulariser  les 
offices  et  les  prévogatives. 

Monnayage.  —  Plusieurs  statuts  furent 
créés  pour  la  protection  du  monnayage. 
L'altération  de  la  monnaie  avait  été  si 
grande  sous  les  deux  règnes  précédents, 
qu'il  était  deven\i  impossible  d'établir  un 
étalon  régulier.  L'importation  de  la  mon- 
naie altérée  fut  prohibée. 

(1)  Hale'8  ffiftory  r/comtmm  (au),  oh,  H, 


[1760| 


[1760] 


DROIT  ANGLAIS  EN  1760. 


3H9 


Aliénation.  —  Les  statuts  les  plus  impor- 
tants qui  furent  établis  concernant  les 
droits  privés,  furent  ceux  qui  limitèrent 
l'aliénation  des  propriétés.  Le  plus  célèbre 
est  le  Westm.  2,  de  Donis  condilionaUhus., 
qui  donna  ouverture  à  la  substitution,  en 
exigeant  le  rémanent  la  translation  de  la 
propriété  aux  enfants  :  c'est-à-dire  en  la 
laissant  dans  la  famille.  Le  droit  féodal 
profita  beaucoup  de  cette  loi,  qui  proté- 
geait l'intégrité  de  la  famille  (1). 

Succession.  —  La  succession  créée  par  ce 
statut,  s'appela  feudum  talliatum.,  ou  suc- 
cession in  free  tail^  du  français  tailler. 

Sous  inféodation.  —  Le  statut  Quia  Emp- 
lores  fut  établi  pour  améliorer  le  système 
de  la  sous-inféodation,  qui  avait  subi  quel- 
({ues  restrictions  par  la  Grande  Charte. 

Donations  religieuses.  —  La  Grande 
Charte  avait  des  dispositions  très  -  ex 
presses  contre  les  donations  de  biens 
aux  corps  religieux.  Maigre  cela,  les 
donations  ne  diminuaient  pas,  au  point 
qu'il  fallut  y  pourvoir  par  le  statut 
(le  Reliyiosis.  Ses  dispositions  étaient  si 
clairement  exprimées  que  l'on  crut  im- 
possible de  les  violer.  Cependant  comme 
les  donations  directes  étaient  prohibées, 
voici  commentl'on  s'y  prit  pour  atteindre 
le  môme  but  par  une  autre  voie  :  le  dona- 
teur se  faisait  poursuivre  par  un  corps 
religieux.  Il  se  donnait  bien  garde  de  ré- 
sister à  l'action  et  se  laissait  condamner 
par  défaut,  le  jugement  s'exécutait  et  le 
tour  était  fait.  Le  statut  Westm.  2  mit  fln 
à  ce  subterfuge,  en  exigeant  un  titre  pour 
toutes  les  acquisitions  des  corps  religieux. 

Revenus  ecclésiastiques.  —  Le  statut  de 
Asportatis  Religiosoruin^  qui  a  donné  nais- 
sance aux  statuts  appelés  prœmunire  avait 
pour  but  d'empôcher  le  transfert  des  reve- 
nus ecclésiastiques  hors  du  royaume  : 
Rome  profitait  de  ces  revenus  au  détri- 
ment de  l'Angleterre. 

0)  Reove'i  HUtory  of  EnglUh  law,  II,  186. 


Arbres  des  cimetières.  —  I^e  statut  Ne 
Rector  prosternet  arbores  rendait  les  arbres 
des  cimetières  sacrés. 

Writ  de  mort  d'ancstor. — Par  le  statut  de 
Glourester  6,  l'héritier  avait  le  writ  do 
mort  d'anccstor  pour  se  faire  remettre  une 
par  tie  des  biens  de  la  succession,  lors  mémo 
qu'ils  avaient  été  aliénés  par  ses  auteurs. 

Perception  des  redevances.  —  Voici  le 
mode  de  percevoir  les  redevances  parlesta- 
tut  Modus  levandi  Fines.  Lorsijue  l'original 
du  bref,  (car  la  perception  prenait  la  forme 
d'une  véritable  poursuite)  était  signifié 
en  présence  des  parties,  un  sergent  disait  : 
«  Monsieur  le  Juge,  Congé  d'accorder,  »  ce 
qui  signifiait  la  licentia  concordandi.  sur 
laquelle  une  redevance  était  due  au 
Roi.  Alors  le  Juge  demandait  :  «  Que  do- 
uera ?  n  «  Monsieur  Robert»  était-il  répon- 
du, indiquant  par  là  une  des  parties.  Lors- 
que le  chiffre  de  la  redevance  au  Roi 
était  admis  de  part  et  d'autre,  le  Juge  di- 
sait :  «  Cries  la  pces,  »  c'est-à-dire  de  répé- 
ter la  concorde  ;  alors  le  sergent  répon- 
dait :  i(  La  paix,  avec  votre  permission,  est 
telle  que  Guillaume  et  Alice  sa  femme., 
qui  sont  ici  présents,  reconnaissent  le  ma- 
noir de  B,  avec  ses  dépendances  décrites 
dans  le  bref,  comme  étant  le  droit  de  Ro- 
bert, corne  ceW  que  il  ad  de  lour  donc,  com- 
me étant  leur  don,  pour  avoir  et  tenir 
lui  et  ses  héritiers  de  Guillaume  et  d'AHce, 
comme  en  domaines,  rentes,  seigneuries, 
cours,  plaidoyers,  etc.» 

Les  feme  covert  (femmes  mariées)  ne 
pouvaient  être  astreintes  aux  redevances 
sans  leur  consentement. 

Le  statut  de  Finibus  levatis  eut  pour  but 
de  rendre  la  perception  de  ces  redevances 
plus  facile. 

Exécuteurs,  des  successions. —  Le  statut 
Westm.  2  donna  aux  exécuteurs  des  suc- 
cessions une  action  pour  compte,  qui  leur 
était  donnée  par  le  droit  commun. 

XIV.  EdoiJARD  I  (1272-1307).  Adminis- 
tration de  la  Justice.  —  Le  Roi  n'adminis- 
trait pas  la  justice  stnilement  dans  son 
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Conseil,  mais  encore  en  Parlonient,  alors    des  pi-ocès  où  il  s'agissait  de  perte  de  vie 
érigé  en  Cour  de  Justice.    Outre  cola,     ou  de  membres. 


il  avait  une  Cour  corarn  mulitorihus  spr- 
ciaUler  à  latere  régis  deslinutis^  chargée 
de  rapporter  au  Roi  les  procès  pour  être 
par  lui  jugés. 

Statuts  d'Edouard. —  Le  statut  Westm. 
1  réglait  les  attributions  do  la  Cour  du 
Banc  du  Roi  et  des  Plaids  communs. 

Juges  d'assises  et  Nisi  Prias. —  Le  statut 
Westm.  2  établissait  un  rapport  régulier 
des  brefs.  Ce  dernier  statut  fut  appelé  iV«t 
Prius;  il  ordonnait  en  outre  que  deux 
Juges  assermentés  fussent  assignés,  de  vaut 
lesquels  seraient  exclusivinnout  tenues 
toutes  les  assises  de  nouvelle  dessaisine, 
mort  d'anccstor  et  les  «//«iu^s,  convaincus. 
Ces  Juges  devaient  s'adjoindre  deux  Che- 
valiers discrets  do  l'endroit  où  ils  ju- 
geaient, et  ce,  trois  fois  par  année.  Los  pro- 
cès d'un  endroit  quelconque  n'étaient  plai- 
des à  Westminster  qu'à  moins  que  \Nisi) 
les  Juges  n'y  fussent  pas  allés  :  «  Nisijusti- 
liarii  prius  ad  partes  illas  vetierint.n  C'est 
ce  qui  donna  le  nom  de  Nisi  Prius  à  tous 
les  procès  en  matières  civiles  dans  le 
comté  (1). 

Juges  d'Oijcr  et  Terminer. —  Outre  les 
assises  et  Nisi  prius,  nous  voyous,  pour  la 
première  fois,  dos  Juges  ad  audiendum  et 
tenninaiulum,]Aus  tard  appelés  Oyer  et  Ter- 
miner. Le  statut  appelle  cette  commission  : 
wbeve  de  tranyressione  ad  audiendum  et 
terminaiulum,»  un  bref  pour  entendre  et 
juger  tout  ouvrage,  crime  et  délit  misdc- 
meanor. 

Juges  de  Goal  Delivery.  —  Les  Juges  de 
la  Cour  d'assise  prirent  aussi  le  nom  de 
Goal  Delivery  pour  l'expédition  des  procès 
des  prisonniers. 

Juridictionecclèsiastique. — Le  clergé  con- 
tinuait à  présider  les  Cours  du  Roi,  n'ob- 
servant que  les  vieux  canons  :  «  ne  clericus 
débet  intéresse  sanguinin  ce  qui  les  excluait 


(1)  Reeve'8  HMmy  oj  Bnglith  law,  II,  170,  ITZ. 
Urabb's  Hislory  qf  Etigliah  law,  182. 


Cour  de  fEcfiir/uier. —  Plusieurs  statuts 
empêchèrent  la  Cour  do  l'Echiquier,  de 
prendre  connaissance  de  IHaids  comnnuis. 
ce  qui  était  vu  aviîc  défaveur  (1). 

Cour  de  Chancellerie. —  Le  statut  Westm. 
2  étendit  la  juridiction  de  la  Cour  do 
Chancellerie  jus(iu'à  pré  parer  lesbrefsCoîi- 
siniili  casu,  c'est-à-dire  de  cumuler  en  un 
seul  bref  plusieurs  brefs  incompatibles, 
dans  le  Ciis  où  il  n'y  aurait  pas  d'autre  ro- 
remède  et  que  la  législature  seule  pouvait 
y  remédier.  La  Chancellerie  était  une 
o/ficina  justitiœ  chargée  du  grand  sceaii, 
et  présidée  par  un  haut  dignitaire 
eeclésiastique,  auquel  était  adjoint  des 
clcrici  lionesti,  circumspccli  et  domino  régi 
jurati.  Les  chefs  de  ces  clercs  s'appelaient 
collatérales  et  socii  du  Chancelicu'  et  prœ- 
ceptores  ou  maîtres.  Outre  ces  clercs,  il  y 
en  avait  six  autres,  les  fawiliares  reges, 
chargés  de  la  transcription  des  brefs  et 
les  juvenes  et  pediles.,  pour  leur  aider  à  la 
préparation  des  brevia  cursoriu.  L^  Chan 
cellorie  suivait  le  Roi. 

Coursdu  Slewart  et  du  Marshal. — La  Cour 
du  Slewart  et  du  Marshal  a  pris  naissance 
sous  ce  règne.  Le  Slewart  occupait  l'office 
de  Juge-enChef,  aboli  sous  le  règne 
précédent.  Il  jugeait  toutes  questions  entre 
les  personnes  de  la  maison  du  Roi  et 
administiait  la  justice  du  Roi  sans  bref. 
Son  siège  était  Faida  regia  et  sa  juridic- 
tion s'étendait  dans  les  douze  milles  où  se 
trouvait  le  Roi  ubicumque  rex  fiierit  in 
Anglia,  sur  toutes  les  actions  contre  la 
paix  du  Roi;  son  circuit  s'appelait tv>3«/rf 
rigia,  à  cause  de  la  verge  qu'il  portail. 
Les  trespasscs  étaient  de  sa  juridiction, 
ainsi  que  toutes  les  actions  personnelles 
et  criminelles  per  inventioncm  plegiorum 
de  prosequendo.  Il  suivait  le  Roi  et  sa  pré- 
sence suppléait  à  tontes  les  Cours,  qui  se 
trouvaient  par  là  suspendues,  jusqu'à  ce 
que  le  Roi  changeât  de  place.  Le  Stewart 

(1)  Dugdule's  Ongtn  Jm.,  ch.  32. 
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pouvait  s'adjoindre  le  camerariiis,  Pliosti- 
nriiis  ou  marescallus^  étant  chevaliers,  et 
pouvait  déléguer  son  autorité  judiciaire 
sans  la  permission  du  Roi.  Reeves  prétend 
que  le  steward  pouvait  étendre  sa  juridic- 
tion au  delà  de  sa  verge,  (12  milles)  (1). 

Juridiction  ccclcsiasliquc.  —  Le  statut 
Circumspccle  agalis  limita  la  j\iridiction 
ecclésiastique,  autrefois  si  contestée. 

Prohibition.  —  Le  statut  of  the  Wrii  of 
Consultation  régla  la  matière  de  la  prohi- 
bition. 

Bénéfice  dit,  clergé.  —  Le  clergé  avait 
joui  pendant  longtemps  d'un  bénéfice  ex- 
traordinaire, le  pricilegium  cléricale,  par 
lequel  les  clercs  étaient  exempts  de  la  ju- 
ridiction séculière,  même  pour  les  crimes. 
liG  Roi  mit  fin  à  ce  privilège,  sauf  à  re- 
mettre à  l'ordinaire  le  coupable,  après 
jugement  et  confiscation  de  ses  biens. 

Bigamie.  —  Sous  le  règne  de  Boniface 
VIII,  un  Concile  tenu  à  Lyon,  avait  pro- 
noncé des  peines  sévères  contre  les  clercs 
bigames,  c'est-à-dire  les  ecclésiastiques 
(jui  avaient  eu  plus  d'une  femme.  Le 
statut  de  Bigamis,  vint  confirmer  le  Con- 
cile et  statua  que  quiconque  épouserait 
une  veuve  ou  une  seconde  femme,  avant 
la  mort  de  la  première,  serait  privé  du 
bénéfice  du  clergé,  s'il  avait  été  convaincu 
(l'aucune  félonie  cléricale. 

Procureur-Général.  —  Le  Roi,  par  le 
statut  Wostm.  2,  de  speciali  gratiâ,  permit 
;i  ses  sujets  de  nommer  un  procureur- 
général  [attorney-gcneral]  pour  prendre  et 
l'aire  les  poursuites  en  leur  nom. 

Malversations  des  officiers  de  justice.  — 
iiOs  malversations  et  irrégularités  des 
shérifs  et  autres  officiers  de  justice  furent 
l'objet  de  plusieurs  dispositions  statu- 
taires. Le  statut  Westm.  I,  chapitre  37, 
punit  C(nix  qui  procèdent  à  une  saisie 
sans  être  huissiers  ;  le  chapitre  39  punit 
l'oux  qui  font  des  rapports  {return)  faux 

(I)  Reove»'  HUtory  of  Bnglùh  law,  II,  2.50 


OU  négligés  ;  le  chapitre  38  défend  la  no- 
mination de  jurés  non  qualifiés,  et  ré- 
duit l'assignation  des  jurés  à  24,  etc.  Le 
statut  de  iis  qui  ponendi  sunt  in  Assisis 
déclare  (jue  les  jurés  devaient  valoir  40 
chelins  par  année.  Le  chapitre  15  Westm. 
1,  définit  qui  peut  être  admis  à  caution 
et  qui  ne  peut  pas  l'être. 

Baillis. —  Le  statut  Arl.  Sup.  Chat,  dé- 
fend aux  shérifs  et  baillis  do  laisser  leur 
baillage,  et  le  chapitre  27  Westin.  I  les 
punit  dans  le  cas  où  ils  demandent  plus 
que  ce  qui  leur  est  dû  en  honoraires.  Les 
shérifs  étaient  élus  par  le  peuple,  suivant 
l'ancien  usage;  mais  ils  devaient  être 
choisis  parmi  les  chevaliers  les  plus  ca- 
pables. L(;s  comptes  des  baillis,  chambel- 
lans ou  autres  receveurs,  devaient  être 
revisés,  par  le  chapitre  II,  Westm.  2,  et 
ces  officiers  étaient  sujets  à  l'emprisonne- 
ment, si  ces  comptes  n'étaient  pas  régu- 
liers. 

Police  saxonne  continuée. —  La  vieille 
loi  saxonne  concernant  la  police  fut  mise 
en  vigueur  par  le  statut  de  Winchester, 
avec  plusieurs  dispositions  nouvelles.  Le 
cri  de  haro  {hue  and  cry)  fut  continué  • 
pour  prévenir  les  évasions  des  criminels. 

Statut  Art.  Sup.  Chart. — Le  statut  ,1  rt.  Sup. 
Charl.  (chapitre  1 1)  réglait  plusieurs  points  • 
importants.  Tout  ce  (jui  se  rapportait  à 
l'entretien  de  querelle  ou  de  parti,  ten- 
dant à  troubler  la  justice  commune,  s'ap- 
pelait mcftn^cjWHce;  et  lors({ue  cela  avait 
lieu  dans  le  but  de  tirer  profit  dans  un 
procès,  on  appelait  l'acte  champcrty,  cham- 
part,  cambi  partia  ou  campi  partitio,  c'est- 
à-dire  part  de  dépouille.  Barrety,  barra- 
terie,  du  vieux  français  barrnieur,  était  le 
nom  donné  à  l'obtention  de  propriétés 
sous  de  faux  prétextes.  Les  conspirateurs 
étaient  l'objet  de  plusieurs  dispositions  de 
ce  statut. 

Avocats.  —  Il  est  difficile  de  dire  si  les 
sergents,  servientes,  et  les  countors,  narra- 
tores,  formaient  deux  classes  distinctes 
d'avocats.  Il  est  probable  que  les  derniers 
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lormaienl  uuo  classe  parliciili()re  de  ser 
gents,  les  scrgeanl-counlors  (nurratores  de 
narralio  déclaration  ou  count,  commen- 
cenieiit  de  l'action).  Matliew  Paris,  dans 
Ka  vie  de  Jean,  donne  une  description  do 
personnes  bien  connues  de  son  temps, 
f/t/os  banci  nairatorcs  vulgariter  appdla 
mus.  Ce  qui  prouve  que  la  eoi'f,  perruque, 
«xistait  alors,  c'est  que  William  do  Bussy, 
accusé  de  malversation,  voulut  revendi- 
quer le  bénéfice  du  clergé  et  il  ôta  sa 
perruque  pour  montrer  sa  tonsure.  On 
voit  dans  ce  statut,  une  ordonnance  du 
Roi  enjoignant  à  ses  Juges  de  nommer 
dans  chaque  comté  «  Attoniatos  et  apprni- 
ticios  qui  curiam  sequanlur  et  se  de  iiego- 
tiis  in  eadcm  curiâ  intromittent  et  aliinon.n 
Ces  apprentis  étudiaient  ainsi  la  loi  et 
suivaient  les  tribunaux  pour  devenir  ser- 
gents. 

Deux  nouveaux  brefs.  —  Sous  ce  règne 
deux  brefs  furent  créés  et  ils  tendent 
à  afTecter  les  prérogatives  de  la  cou- 
ronne:!" le  bref  «(/  quod  damnum  était 
conformément  à  fovdinalio  de  liberlatibus 
perquirendis  et  avait  pour  but  de  s'enqué- 
rir si  l'amortissement  d'un  père  pour  un 
corps  religieux  ne  serait  pas  préjudiciable 
au  Roi  ;  2"  le  bref  Amoveas  manum,  éma- 
né par  la  chancellerie,  ordonnait  aux 
officiers  du  Roi  préposés  aux  déshérences 
par  confiscation,  quod  manum  suam  amo- 
veant  omninc,  de  remettre  au  véritable 
jiropriétaire  les  terres  que  le  Roi  possé- 
dait illégalement  (1). 

Enlèvement  de  pupille.  — Le  chapitre  35 
du  statut  Westm.  2  avait  des  dispositions 
très  rigoureuses  contre  l'enlèvement  des 
pupilles.  Si  le  ravisseur  ramenait  la  pu- 
pille ou  payait  le  mariage,  l'emprisonne- 
ment n'était  que  pour  deux  ans  ;  dans  le 
cas  contraire,  c'était  le  bannissement  ou  la 
détention  perpétuelle.  Le  tuteur  évincé  de 
8a  garde  avait  le  bref  de  Transgressione., 
plus  tard  appelé  de  Ëjeclione  Custodiœ. 

(l)  Reeves'  HUtory  of  Engliih  law.  II,  230. 
Crabb'B  Uittorp  qf  Engliêh  law,  191, 


Premiers  dépens.  —  Les  chapitres  1 5  et 
25  Westm.  2,  et  le  chapitre  48  Westm.  1. 
étendent  le  bref  de  Novel  diseisin.  On  voit 
que  c'est  dans  les  asssises  de  Novel  diseisin 
et  de  mort  d'Ancestor  que  des  frais  sont 
accordés  pour  la  première  fois.  Plusieurs 
dispositions  statutaires  furent  adoptées 
pour  diminuer  les  délais  de  procédure. 

Bref  d'erreur.  —  Le  chapitre  31  Westm. 
2  eut  un  excellent  effet  sur  l'impartialité 
des  Juges.  Avant  ce  statut,  le  Juge  pou- 
vait refuser  à  la  partie  de  produire  dos 
exceptions  au  jugement,  en  sorte  que  le 
bref  d'erreur  devenait  illusoire,  puisqu'il 
n'y  avait  rien  au  dossier  pour  diriger  l'ins- 
truction de  la  cause.  Par  ce  statut,  la  par- 
tie produit  une  liste  de  ses  exceptions  au 
jugement  et  le  bref  d'erreur  est  par  con- 
séquent basé  sur  des  motifs  écrits. 

Bref  de  Formedon.  —  C'est  sur  le  statut 
de  Denis,  que  fuient  basés  les  brefs  con- 
nus sous  le  nom  général  de  Formedon.,  dos 
mots  forma  doni  contenus  dans  le  bref. 
Il  y  en  avait  de  trois  genres  :  le  bref  do 
formedon  in  Ihe  descender,  le  bref  forme- 
don  in  thc  remainder.,  ils  avaient  pour  but 
de  faire  mettre  en  possession  les  héri- 
tiers ou  intéressés  dans  une  succession. 

Bref  of  Dower.  —  Le  chapitre  4  Westm. 
2  donne  à  la  veuve  un  bref  o/"  Dower  lors- 
qu'il lui  était  objecté  la  perte  de  la  pro- 
priété du  mari  par  jugement.  S'il  était  re- 
connu que  c'était  par  défriut  que  le  juge- 
ment avait  été  pris,  elle  avait  droit  à  sou 
domaine. 

Nouveaux  Brefs.  —  Le  bref  of  eslrepre- 
ment  émanait  dans  la  cité  contre  la  partie 
qui  commettait  des  déprédations  pendente 
lite.  Le  bref  cessavit  per  Biennum  apparte- 
naient au  locataire  pour  la  conservation 
de  la  chose  louée. 

Saisies. —  Diverses  dispositions  avaient 
été  établies  par  les  statuts  1  et  2  Westm. 
sur  les  saisies,  donnant  au  shérif  un  bref 
posse  comilalus  lui  permettant  d'aller 
chercher,  dans  un  château  ou  forteresse, 
les  animaux  qui  y  avaient  été  transportés, 
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pour  les  soustraire  à  la  saisie,  sous  peine 
de  raser  le  clulteau  et  la  forteresse  dans 
le  cas  de  refus. 

Statut  des  marchands.  —  Par  le  statut 
des  marchands,  les  biens  meubles  et  im- 
mtnibles  du  débiteur,  incapable  de  payer 
SCS  créanciers,  devaient  être  évalués  à 
leur  entière  valeur  {extent)  et  être  laissés 
entre  les  mains  du  créancier  pendant  un 
certain  temps.  La  procédure  adoptée  en 
cette  circonstance  est  connue  sous  le 
nom  anglais  cxtent  ou  en  latin  exlendi 
Facias^  mots  employés  dans  le  Bref.  Le 
titre  du  créancit;r  à  la  possession  des 
biens  de  son  débiteur  s'appelait  Statule 
Merchant  et  le  créancier  Tenant. 

Droit  du  créancier.  —  Par  le  statut 
Westm.  2,  chapitre  18,  lorsque  le  deman- 
deur obtenait  jugement  pour  le  recouvre- 
ment d'une  dette  ou  de  dommages,  il  lui 
était  permis  de  prendre  soit  un  bref 
(I  Quod  vicecomes  facial  fieri  de  terris  et  ca- 
tallis»  ou  un  bref  «  Quod  vicecomes  liberet 
ei  ornnia  catalla  débitons  {exceptis  bobus  et 
affris  carucœ),  et  medielatem  terrœ  suœ, 
quousque  debitum  levatum  fxieril  per  ratio- 
nabile  pretium  et  extentum.  »  Ce  bref,  dans 
les  deux  cas,  s'apjielait  Elegit^  parcequo 
son  entrée  sur  le  rôle  était  «  Quod  eleijit 
sibi  executionem  fieri  de  omnibus  catallis  et 
medietate  terrœ.  »  Comme  on  le  voit,  par 
ce  bref,  le  créancier  détenait  la  moitié 
de  la  terre  de  son  débiteur,  jusqu'à  ce 
que  la  dette  fut  payée  :  c'était  un  tenant 
by  elegit.  Cette  procédure  indique  com- 
bien l'on  avait  dévié  du  principe  féodal, 
puistjue  la  terre  était  maintenant  res- 
ponsable des  dettes. 

Avant  ce  statut,  le  créancier  n'avait 
que  deux  brefs,  le  Levari  facias  et  le  Fieri 
facias,  le  premier  s'exécutant  sur  les  im- 
meubles et  les  meubles,  le  second  sur  les 
meubles  seulement. 

Si  le  créancier  ou  le  demandeur  avait 
omis  de  faire  exécuter  son  jugement  dans 
les  délais,  le  chapitre  45  Westm.  2,  lui 
donnait  un  autre  bref,  le  Scire  facias,  par 


le((uel  le  shérif  faisait  connaître  au  débi- 
tiiur  qu'il  eût  à  s'exécuter,  sinon  il  serait 
procédé  à  la  saisie. 

M.doersationdes  Juçjes  punie  par  Edouard 
I. —  Beaucoup  d'autres  lois  furent  pro- 
mulguées :  nous  nous  en  occuperons  au 
point  de  vue  criminel.  Edouard  I  s'est 
montré  soucieux  do  rendre  la  justice  im- 
partiale. Après  une  enquête  minutieuse, 
tous  les  Juges  furent  convaincus  de  mal- 
versation, moins  deux,  et  une  amende  de 
plus  do  100,000  marcs  (1),  leur  fut  im- 
posée. 

ikt  ueil  de  Jurisprudence.  —  Les  archi- 
ves judiciaires  commencent  maintenant 
à  devenir  une  grande  source  d'informa- 
tion. En  première  ligne,  doivent  être 
signalés  les  Placita  Parliarnentorum  de 
Riley.  Cette  collection  contient  plusieurs 
procédés  du  Roi  en  Conseil.  Avec  le» 
archives,  surgissent  les  traités  de  droit,  ce 
qui  prouve  une  tendance  bien  prononcée 
pour  une  bonne  législation.  Le  premier 
traité  est  le  Fleta  seu  Commentarius  Juris 
Anglicani.,  écrit  avant  la  13"  année  de  ce 
règne,  car  il  s'arrête  au  Westm.  2.  Le  nom 
de  Fleta  est  donné  à  ce  traité,  parce  que 
l'auteur  l'a  rédigé  pendant  son  emprison- 
nement dans  la  prison  de  Fleet.  C'était  pro- 
bablement un  de  ces  Juges  trouvés  coupa- 
bles de  malversation.  Ce  traité  est  en  latin, 
divisé  en  six  livres  :  1»  traitant  sur  les 
droits  des  personnes  et  les  plaidoyers  de 
la  couronne  ;  2"  sur  les  Cours  et  les  offi- 
ciers ;  3"  sur  la  méthode  d'acquérir  des' 
titres  aux  choses  ;  4"  et  5»  sur  les  actions 
fondées  sur  la  saisine  et  les  brefs  de  pos- 
session ;  6»  sur  le  bref  de  droit  (writ  of 
right).  Sa  publication  date  de  1647. 

Un  petit  travail  en  français,  connu  sous 
le  nom  de  Britton,  a  passé  pour  avoir  été 
fait  sous  les  auspices  du  Roi,  ce  qui  lui  a 
donné  beaucoup  de  valeur.  Britton  fut 
d'abord  imprimé  en  latin  par  Redmann, 
sans  date,  ensuite  en  français,  en  1640, 

(1)  Le  mare  râlait  on  peu  ping  de  93. 
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[lar  Wiiigate,  et  iiiio  traduction  anglaise 
fnt  annotoo  par  Robert  K<!lham. 

Ranulpli  de  Ilcngliain,  Jug(!-on-Chef 
(lu  Banc  du  Roi,  un  des  Juges  con- 
danin«'îs  jMJur  mauvaise  conduite,  est 
reconnu  comme  l'autL'ur  d'un  traité,  di- 
visé en  dinix  parties,  appidées  Sutuma 
Muf/na  et  Suinina  Pdioa,  et  (Mitièrement 
consacré  aux  formes  d(î  plaider.  Cii  livre 
a  été  traduit  en  anglais  sous  Kdouard  II 
ou  Edouard  III.  On  lui  attribue  aussi 
deux  petits  traités,  la  Summa  Judicundi 
Eftsonia  et  la  Summd  quœ  dicilur  quod 
sit  Necessarium^  etc.,  de  plus,  un  registi-o 
de  brefs,  connu  sous  le  nom  do  Rct/islram 
Birvium  on  Rcgislrum  Cunccllartœ,  (jue 
Lord  Coko  regarde  comme  le  plus  ancien 
livre  do  droit  anglais. 

Gilbert  de  Thornton,  JugcvenChef  du 
Banc  du  Roi,  dans  la  dix-huitième  année 
de  ce  règne,  fut  l'auteiu'  d'une  Summa  ou 


Aspnrtdlis  IV'titiiosorum,  passé  dans  le 
derui(!r  règne.  Dans  la  mnivième  année, 
fut  passé  le  célèbre  statut  de  Liu(;oln, 
ap[)elé  Stalatam  ArticuU  Clrri,  dans  le  but 
de  mettn;  lin  aux  dillicultés  religit.'uses 
et  de  définir  les  lignes  de  démarcation  de 
la  juridiction  civile  et  de  la  juridiction 
religieuse. 

Shérif.  —  Le  statut  des  Shérifs,  passé 
dans  la  mémo  armée,  avait  [jour  but  de 
définir  la  (pialification  de  ciît  olficier  :  il 
lui  fallait  avoir  des  propriétés  suinsantes 
pour  répoudre  de  sa  personne  au  Roi  et 
au  peuple. 

Statut  de  Gavekt.  —  Dans  la  dixième 
année,  le  Statute  of  Gavclrl  donna  droit 
à  la  procédure  consuctudo  de  ijavcklo^ 
par  laquelle  le  seigneur  pouvait  saisir  la 
terre  pour  le  recouvrement  du  loyer  ou 
du  service. 

Statuts  de  York  'et  des  Essoins.  —  Dans  la 


Abrégé  de  Dracton.  La  copie  trouvée  est     douzième  année,  deux  statuts  furent  pas- 


incomplète. 

Le  livre  le  plus  important  sur  le  droit 
canon  est  le  commentaire  de  John  de 
Othona  sur  les  Legatine  Constitutions  des 
(Cardinaux  Otto  vX  Ottobone.  Ce  livre  s.er- 
vit  de  fondement  au  droit  canon  alors 
suivi  dans  les  cours  ecclésiastiques. 

Le  titre  de  Capitalis  Justitiarius  fut  por- 
té par  le  Juge-en-Chef  du  Banc  du  Roi. 
Le  salaire  de  ce  Juge  était  très  infime, 
il  n'avait  que  £40  par  année. 

XV.  Edouard  II  (1307-1327).  Statutum 
de  Militibus.  —  Le  premier  acte  public 
d'Edouard  II  a  été  le  Statutum  de  Militi- 
bus, qui  mettait  fin  à  cette  obligation  ré- 
sultant du  droit  féodal,  par  laquelle  on 
forçait  quiconque  possédait  un  feudum 
militare  de  uscipirc  arma,  c'e^t-à-diie  de 
se  revêtir  de  l'ordre  de  la  Chevalerie. 

Statuts  d'Edouard  II.  —  Dans  la  seconde 
année  de  ce  règne,  il  fut  passé  un  acte 
pour  donner  plus  de  force  au  statut  Art. 
Sup.  Chartas  et,  dans  l'année  suivante,  un 
iftatut,  appelé  Uterœ  Patentes,  etc.,  pour 
donner  aussi  plus  de  force  au  statut  De 


ses,  le  statut  de  York  et  le  Statute  of  Es- 
soins.  Le  premier  s'occupait  de  l'admi- 
nistration de  la  justice  et  de  la  procé- 
dure. Le  second  s'occupait  dos  essoins, 
suivant  le  droit  commun. 

Statutum  de  Vicccomitibus.  —  Le  Statu- 
tum de  Vicccomitibus  et  aliis  de  viridi  Cera, 
passé  dans  la  quatorzième  année,  obli- 
geait les  shérifs  de  donner  quittance  aux 
débiteurs  du  Roi. 

Statut  de  Carliste.  —  Le  statut  de  Car- 
lisle  De  Finibus  confirme  le  statut  Modun 
levandi  Fines  (18  Ed.  I). 

Statut  de  prérogative  royale. —  Dans  la  dix- 
septième  année,  fut  passé  le  statut  le  plus 
important,  car  il  réglait  les  prérogatives 
royales  ;  ce  statut  participe  autant  du  sys- 
tème politique  que  du  féodal.  Ildéclareque 
le  Roi  est  le  gardien  ou  tuteurdesestenaiv 
ciers  in  capite  ;  et  qu'il  a  à  voir  au  mariage 
de  l'héritier  mineur  mis  sous  sa  garde.  Use 
reserve  la  prima  scisina  des  terres,  en  ver- 
tu d'une  prérogative  féodale.  Il  étabUt  le 
douaire  pour  les  veuves  de  ses  tenanciers, 
qui  ne  peuvent  se  marier  sans  être  muniee 
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deliconco.Les[)ropri('!tairos  indivis  étaient 
t(;nus  individuolliMucnt  à  la  foi  cl  honi- 
niago.  Si  une  l'cninK;  niinoiue  so  mariait, 
lo  Roi  en  avait  la  garde  justju'à  sou  âge 
de  majorité.  L'aliénation  diîs  terres  était 
restreinte  :  le  tenancier  in  rapili\  ayant 
à  répo:v'"e  de  sa  ]M'rsonne,  ne  pouvait 
toucher  ..  la  propriété  chai'gée  de  ré- 
pondre, à  moins  d'une  permission  ou  li- 
cence du  Roi.  Pour  ce  qui  regarde  les 
p<ilronages,  la  prescription  ne;  courait  pas 
contre  le  Roi  en  vertu  de  la  célèbre 
maxime  quod  nullum  lempus  occuvril  rrcji. 
Les  droits  généraux  ou  polilicpies  recon- 
nus au  Roi  par  ce  statut  étaient  la  garde 
des  idiots  et  lunatiiiues,  la  possession  des 
épaves,  de  la  [x^che  royale,  et  des  biens 
et  animaux  des  félons.  Pour  ce  (jui  regar- 
de les  idiots,  soit  qu'ils  fussent/a^uM.s■  à  na- 
Uvilatc  (fou  naturel)  ou  aliéné  accidentel, 
ainsi  que  pour  les  sourds  et  muets,  le  Juge 
leur  nommait  un  tuteur  à  la  personne  et 
un  curateur  aux  biens.  Le  bref  en  vertu 
duquel  il  était  procédé  à  ces  nominations 
s'appelait  :  writ  de  idiota  inquirendo  ;  si 
l'individu  était  punis  idiota  à  nativitatc,  le 
Roi  avait  la  garde  de  son  corps  et  la  pos- 
session do  ses  biens,  jusqu'à  sa  mort  ; 
après,  ils  retoiirnaiont  aux  héritiers  du 
fou.  Les  lunatiques,  ceux  qui  n'avaient 
pas  de  moments  lucides,  c'est-à-dire  les 
non  compotes  inentis,  étaient  aussi  munis 
de  tuteur. 

Jelsam,  Ftotsam  et  Ligain.  —  Le  statut 
Westm.  I,  mit  fin  à  l'ancien  usage,  cou 
sacré  de  temps  immémorial,  par  lequel 
le  vaisseau  naufragé  et  tout  ce  qu'il 
contenait,  tant  en  équipage  et  passa- 
gers qu'en  effets,  appartenaient  à  la  cou- 
ronne ou  à  la  personne  qui  le  trouvait, 
les  passagers  devant  acheter  leur  rançon 
s'ils  voulaient  être  libres.  Les  navires  et 
les  passagei's,  par  ce  statut,  appartenaient 
au  légitime  propriétaire,  s'ils  étaient  ré- 
clamés dans  l'an  et  jour.  Quant  aux  épaves 
elles  étaient  de  trois  sortes  :  jetsam,  si 
elles  étaient  trouvées  sur  lescôtes  ;  ftotsam, 


si  elles  flottaient,  et  liijam,  si  elles  étaient 
repêchées.  Passé  l'an  et  jour,  sans  récla- 
mation, ces  éixives  appartenaient  au  Roi. 

Poisson  royal.  —  Sous  ce  titre,  étai(Mit 
aussi  considérés  comme  [toissons  royaux, 
la  bal(îine  et  l'esturgeon,  lors(iu'ils  étaient 
rejetés  sur  la  grève  ou  pris  sur  les  côtes. 

Biens  f/es  jélons.  —  Les  bi(,'ns  dos  félons 
condamnés  et  fugitifs  appartenaient  au 
Roi  et  il  l(>s  détenait  un  an  et  jour,  à 
moins  (jne  le  seigneur  consentit  à  les  ra- 
cheter. 

Autres  prêroijatives. — Outre  ces  préro- 
gatives, il  y  en  avait  plusieurs  autn^s, 
entr'autros  :  le  trésor  trouvé  appartenait 
au  Roi,  tantque  le  propriétaire  ne  se  faisait 
pas  connaître,  et  encore  il  fallait,  dans  ce 
cas,  que  le  trésor  eût  été  trouvé  dans  la 
mer  ou  sur  la  terre.  Par  une  loi  d'E» 
douard  le  Confesseur,  si  le  thésaurus  in- 
ventus  était  trouvé  dans  un  cimetière, 
moitié  ajipartenait  au  Roi  et  l'autre  moi- 
tié à  l'Eglise.  L'épave,  bona  ivaiviata,  de 
l'allemand  werfen,  s'appliquait  à  tout  ce 
qui  était  jeté  ou  abandonné,  d'une  na- 
ture inanimée  :  quand  la  chose  était 
d'une  nature  animée,  tels  que  les  ani- 
maux, l'épave  s'appelait  estrays.  Elles  ap 
partenaient  tous  deux  au  Roi,  s'il  n'y 
avait  pas  de  réclamation. 

Décisions  des  Cours.  —  Les  décisions  dtîs 
Cours,  pendant  ces  deux  derniers  règnes, 
ont  mieux  défini,  les  principes  du  droit 
commun. 

Succession.  —  En  matières  de  succes- 
sion, la  doctrine  de  la  primogéniture 
subsista  et  le  droit  d'ainesse  donna  ouver- 
ture à  la  représentation  :  les  enfants  de 
l'ainé  le  représentaient  dans  la  succession 
de  leur  grand-père  à  l'exclusion  des  frè- 
res de  leur  père.  Les  mâles  étaient  pi'éfé- 
rés  et  les  enfants  de  l'autre  sexe  n'héri- 
taient qu'à  défaut  de  mâle.  Dans  le  cas 
d'enfants  des  deux  lits,  la  succession  su- 
bissait certaines  modifications  :  les  acqui- 
sitions faites  par  l'enfant  d'un  lit  ne  pou- 
vaient à  la  mort  de  ce  dernier  remonter 
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aux  enfants  do  l'aiitro  :  c'était  la  sœur  de 
la  inèro  du  défunt  qui  héritait. 

Saisine.  —  La  saisine  donna  un  litre 
plus  sérieux  à  la  succession,  d'après  la 
ma.xime  seisina  facit  stipem.  On  disait 
que  la  saisine  du  dernier  possesseur  indi- 
quait qu'il  était  du  même  sang  que  le 
premier  acquéreur,  et  conséiiuemmenl  la 
imssession  du  frère  instituait  la  sœur  hé- 
ritière. Dans  le  cas  de  décès  de  cette  der- 
nière, la  propriété  remontait  au  seigneur, 
au  lieu  de  descendre  à  la  sœur  d'un 
«econd  lit. 

Slalutum  de  donis. —  Durant  ce  règne,  le 
Slalulum  de  donis  fut  plus  suivi  suivant  son 
esprit  que  suivant  la  lettre  :  ainsi,  les  héri- 
tiers du  donataire,  quoique  non  mention- 
nés dans  l'ai.'te,  furent  aussi  empochés  d'a- 
liéner. Il  y  avait  un  moyen  de  se  déba- 
rasser  de  la  substitution,  qui  ne  pouvait 
tître  prévenue  par   défaut    de  garantie, 
»i  cette  garantie  n'était  appuyée  de  pro- 
priétés, dévolues  par  succession  de  l'ins- 
tituant :  en   l'absence    de  jiropriétés,  il 
n'y  avait  plus  de  garantie,   et  partant 
plus  de  substitution.   Ainsi  en  réponse 
à  un  plaidoyer  ne  dona  pas  à  l'encontre 
d'un  bref  de   formcdon  in  dcsccnder,   le 
lenaîit  pouvait  plaider  que  l'ancêtre  du 
demandant  avait  aliéné  avec  garantie  à 
telle  ou  telle  personne  de  qui  la  propriété 
était  venue  en  succession  au  tenant  ;  ce  à 
quoi  le  demandant  en  admettant  le  contrat 
de  son  ancêtre  répondait  que  comme  les 
biens  qu'il  avait  n'étaient  pas  venus  de 
son  ancêtre  par  succession,  il  ne  devait  pas 
être  tenu  à  la  garantie.  Et  si,  par  la  preuve, 
iV  était  constaté  que  le  demandant  n'avait 
rien  reçu  en  succession  de  son  ancêtre,  la 
garantie  devenait  une  fin  de  non  recevoir 
à  l'action  :  autrement  elle  ne  l'était  pas. 
Nouveavs  brefs  fondés  sur  des  statuts.  — 
Parmi  les  brefs  de  contra  formam  feoffa- 
menti,  fondés  sur  le  chapitre  9,  statut  de 
Mai  lebridge,  il  y  avait  un  nouveau  bref  in- 
connu avant  ce  règne,  appelé  monstra- 
vH;  et  pluii  tard  plus  fréquenment  inons- 


Iraverunt:  <;e  bref  a[)partenait  au  vassal 
{Irnniit)  (jui  s(!  plaignait  d'êtn;  assujetti  h 
plus  de  cliargiis  qu<!  le  (Itif  n'en  conqjortait 
à  l'origine  (1|. 

On  ent«!nd  parler,  pour  la  première 
fois,  du  bref  de  conlrilmtione,  basé  sur  le 
statut  de  Marhîbridgc,  tendant  à  obliger 
les  co-héritiers  d'aichu-  leur  sieur  ainée 
dans  l'acconiplissenient  des  devoirs  de 
vassal  ;  du  br(;f  (rofli("e  appelé  dicm  dausil 
extremum  basé  sur  le  môme  statut,  cha 
pitre  16,  poiir  prendre  entre  les  mains  du 
Roi  les  terres  de  celui  qui  mourait  en  pos- 
session in  capitc  ;  du  bref  de  possession 
pour  celui  qui  était  investi  d'un  droit 
de  réversion,  basé  sur  le  statut  de  West- 
minster 2,  chapitre  3  ;  du  bref  contra  for- 
mam collalionis,  basé  sur  le  statut  West- 
minster 2,  chapitre  41,  et  du  bref  in 
causa  provisd.,  basé  sur  le  statut  de  Glou- 
cester,  chapitre  7. 

Brefs  d'après  le  droit  commun.  —  Plu- 
sieurs brefs  reposaient  sur  le  droit  com- 
mun tel  que  le  bref  secta  ad  molendinum 
pour  obtenir  poursuite  concernant  un  mou- 
lin ;  le  bref  quidjurisviamat  pour  réclamer 
une  amende  imposée  sur  un  reversion- 
naire  pour  obtenir  la  procuration  d'un  vas- 
sal durant  sa  vie  ;  le  bref  deceit^  qui  était 
porté  contre  une  personne  pour  avoir  im 
posé  une  fausse  amende  et  suggéré  un 
faux  titre  et  pour  avoir  poursuivi  un  mons- 
travit  lorsque  le  demandeur  était  tenant 
in  ancicnt  dcmesne,  et  autres  mauvais  pro- 
cédés en  matières  judiciaires  (2). 

Action  pour  dette.  —  L'action  en  recou- 
vrement de  dettes  acquit  une  nouvelle 
importance  devant  les  Cours  de  Justice. 
Sous  le  règne  précédent,  elle  donnait 
lieu  à  deux  writs,  savoir  :  le  writ  Débet., 
pour  le  recouvrement  d'une  somme  d'ar- 
gent, et  le  writ  Detinet.,  pour  le  recou- 
vrement d'effets.  Cette  distinction  fut  dès 
lors  régulièrement  observée.   Le  premier 


(1)  Reeve's  Hùlcrv  of  BnaHth  law,  U,  821. 
(3)  Id.,  II,  327. 


|i760| 


DROIT  ANGIAIS  EN  1760. 


397 


était  gônôralcinciit  basô  sur  iino  obliga- 
tion aiitli(Mili({iii!,  mais  souvent  aussi  sur 
une  siinplf!  CDiivcution  vcM'hab!.  Lo  plai- 
doyer ordinaire  aux  contrats  écrits,  était 
nient  le  fait,  c'est -à- dire  quo  le  con- 
trat en  question  n'était  pas  W.  contrat 
dudéTeudeur;  quel(|nefois  aussi  on  em 
ployait  le  plaidoyer  ttrins  âge,  c'est-à-dire 
qu'on  alléguait  que  le  défendeur  était 
mineur,  lors  de  la  passation  du  contrat. 

Les  actions  en  restitution  étaient  géné- 
ralement portées  sur  contrats  ou  chartes, 
lesquels,  lors(|u'une  concession  do  terre 
était  faite,  étaient  remis  teuqiorairement 
entre  les  mains  d'un  tiers  et  iiuelquefois 
étaient  demandés  dans  une  action  de 
possession,  p^ir  laquelle  le  mérite  de  la 
possession  était  mise  en  question  (1). 

Dans  une  action  en  restitution,  se  dis- 
cutait encore  la  question  relative  à  la  ra- 
tionabilis  pars,  mais  les  décisions  de  la 
Cour  étaient  invariablement  contraires  à 
cette  réclamation. 

Une  action  avait  été  portée  par  un  hé- 
ritier contre  les  exécuteurs  testamen- 
taires de  son  père,  alléguant  que  per  con- 
sueludinevi  regni,  la  mère  devait  avoir 
un  tiers  et  les  exécuteurs  un  tiers,  etc.  ; 
les  défendeurs  plaidèrent  pleinement  ad- 
ministre.  Un  des  Juges  exprima  un  doute 
sur  le  fait  de  savoir  si  une  telle  action 
pouvait  exister,  parce  que  le  bref  était 
fondé  sur  une  coutume  particulière  ; 
mais  nous,  dit-il,  nous  ne  connaissons 
pas  une  telle  coutume  et  la  loi  est  autre- 
ment. Un  autre  Juge  observa  qu'il  avait 
souvent  vu  ce  bref,  mais  qu'il  ne  se  rap- 
pelait pas  qu'aucun  eût  été  maintenu. 

La  clause  de  la  Grande  Charte  «  salvis 
jrationabilibus  partibus  m  sur  laquelle  s'ap- 
puyait le  demandeur,  ne  se  rapportait, 
aux  yeux  de  la  Cour,  qu'à  des  coutumes 
particulières;  mais  ni  la  loi  commune, 
ni  la  Magna  Charta  ne  restreignaient  le 


(1)  RMvea'  Im.  ett.,  Il,  mi, 
QnbV  Lpe.  eit.,  214, 


y  1  ■> 


pouvoir    du    père    do    disposer    de    se» 
propres  effijts.  , 

Writ  de  conventione.  —  I^e  writ  de  eon- 
vrnlione  ou  l'action  en  exécution  de  con- 
vention, mentionnée  par  Bracton,  rejx)- 
sait  quelquefois  sur  le  recouvnîment  de 
meubles  et  d'immenbles,  la  pluiart  du 
temps  sur  des  terres  ou  certains  profits, 
enfin  sur  certains  droits,  tel  que  les  droits 
d'hommage  ou  de  vassalité.  Le  writ  d'an- 
nuité était  plus  fréquemment  employé 
entre  les  ecclésiastiques. 

Trespass.  —  I^e  trespass,  en  latin  trans- 
gressio,  signifie  l'entrée  illégale  sur  la 
propriété  d'autrui,  ou  une  injure  faite 
av(îc  violence  soit  sur  la  personne  ou  la 
propriété  d'autrui.  Sous  Henri  III,  le 
trespass  fut  peu  en  usage  :  les  injures  ci- 
viles étant  déterminées  en  grande  partie 
par  les  assises,  et  les  injures  personnelles 
comme  les  olFenses  criminelles,  par  appel 
ou  indictement.  Le  writ  quare  vi  et  armis 
appartient  au  trespass.  Le  trespass  devint 
par  la  suite  d'un  usage  beaucoup  plus 
fréquent  :  voies  de  fait,  bris  de  mai- 
sons, coupes  d'arbres,  violences  contre  les 
animaux,  etc.,  devinrent  l'objet  du  tres'- 
pass. 

Plaidoiries.  —  Il  était  d'usage  de  plai- 
der en  personne  sous  ce  règne.  Glan- 
ville  et  Bracton  en  parlent  comme  ayant 
lieu  de  leur  temps.  Bracton  indique 
comment  le  défendeur  doit  rencon- 
trer l'action  et  dans  quel  ordre  il  doit 
produire  ses  allégations  :  !<>  sur  la  juri- 
diction de  la  Cour  ;  2"  sur  la  personne, 
sur  le  demandeur  d'abord,  ensuite  sur  le 
défendeur  ;  S"  sur  la  déclaration  ;  4"  sur 
le  writ,  et  5o  sur  l'action.  Ceci  est  con- 
forme à  notre  manière  de  procéder:  1" 
Exception  déclinatoire  ;  2°  Exception  à  la 
forme  ;  3°  Exception  dilatoire  ;  é»  Dé- 
fense en  droit  ;  ô»  Défense  en  fait. 

Ce  qui  est  appelé  plaidoyer  n'était 
connu  du  temps  de  Bracton  que  sous  le 
nom  à'exceplio.  Mais  il  suit  la  même  di- 
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vision  qu'aujourd'hui  ;  en  pôi-L'uiiitoiro  et 
en  dilatoiio. 

Le  plaidoyer  to  quash  thc  toril  a'apiio- 
lait  du  temps  de  Braoton  :  rxerplio  ad 
brève  proslernandum^  et  du  temps  de  Drit- 
ton  :  exception  pur  brrfc  abulre^  de  là  les 
termes  modernes  abate  et  abatenieiU.  Vex- 
ceptio  peremploria  de  Bracton  est  api)elée 
par  Britton  exception  pur  barrer  le  plain- 
ti/l'e  de  sa  demande^  de  là  le  plea  in  bar. 

La  réponse  du  demandeur  au  plaidoyer 
du  défendeur  est,  suivant  Bracton,  la  re- 
plicatio,  réplique.  La  répliijue  du  défen- 
deur s'appelle  Iriplicatio^  en  anglais  plus 
tard  rejoindcr.  Les  autres  plaidoyers  (jua- 
druplicatio,  quintuplicatio.,  furent  appelés 
plus  tard  rebulter  et  smrebutler. 

La  déclaration  est  la  pctilio  d'après 
Glanville,  et  Vinlentio  d'après  Bracton  ; 
la  première  dérive  du  droit  civil  et  l'autre 
du  droit  canon.  En  français,  c'est  le  conte., 
en  anglais,  counl. 

Les  divers  plaidoyers  réunis  s'appi}- 
laient  du  temps  de  Bracton  lilis  conlesta- 
tio,  plus  tard  ad  exiluni,  al  issue  en  an- 
glais. Eii  droit,  la  contestation  était  un 
issu  en  ley  ;  en  fait,  un  issu  en  fet;  le  pre- 
•mier  était  référé  au  Juge,  le  second  au 
Jury. 

Commencements  et  conclusions  des  plai- 
doyers. —  Le  défendeur  commençait  eu 
disant,  d'après  Britton  :  Le  Plainti//'e  ne 
purra  rien  conquere.,  ce  qui  répond  à  Yactio 
non,  plaidoyer  moderne  in  bar:  Vescripl 
ne  lui)  doit  grever^  en  réponse  à  une  ac- 
tion pour  dette  ou  caution,  conmiuné- 
nient  appelée  oncrari  non.  Il  terminait, 
d'aptes  Bracton  :  et  inde  petit  judicium. 

Jours  de  comparution.  —  On  voit  dans 
Bracton  les  dies  datas  partibus,  iours  don- 
nés aux  parties  pour  comparaître.  Les 
jours  furent  divisés  en  dies  juridici  et  dies 
non  juridici.  Les  premiers  sont  appelés 
[lar  Bracton  des  teinps  convenables^  ou 
jours  juridiques.  Les  autres,  dans  la 
phraséologie  moderne,  sont  appelés  dies 
non,  tels  que  les  dimanches  et  les  fêtes. 


Les  jours  fi.xés  pour  la  comparution 
ont  été  apjielés  vélums,  parce(iue  les  brefs 
étaient  rapportables  (returiiable)  ces  jours- 
là.  11  y  avait  le  quarto  die  post  donné 
au  défendeur,  avant  que  des  procédés 
péreniptoires  fussent  adoptés  ;  le  premier 
était  Vessoin  day;  le  second,  day  of  exeep- 
lion;  le  troisième  retonta  brevium  el  1<; 
quatrième,  le  dies  amoris,  pour  la  compa- 
rution du  défendeur.  Il  avait  donc  trois 
jours  avant  de  comparaître. 

Demurrer.  —  Vav  \ii  Demurrer  le  défen- 
deur s'en  rapportait  au  jugement  de  la 
Cour  sur  les  questions  de  Droit.  Il  était 
formulé  en  ces  termes  :  «  Nonsdemurrions 
en  vos  discrétions  si  nous  étions  mest  à 
respond'  a  ceste  imprisonment  desicome 
il  ne  dit  pas  qil  fuist  emprisone  en  notre 
garde  et  a  notre  suvite.  » 

Imparlance.  —  lUnterloculio  (  impar- 
lanci  )  était  une  espèce  d'ajouj  nement  du 
procès  dans  le  ras  où  une  partie  n'était 
pas  prête  à  répondre  immédiatement  au 
plaidoyer  de  son  adversaire. 

Rèyles  de  pratique.  —  Les  règles  de  pra- 
ti(iue  déterminaient  que  l'eireur  dans  le 
writ  et  la  déclaration  était  fatale;  mais 
qu'un  rt//«s  writ  pouvait  s'obtenir;  qu'une 
déclaration  devait  être  certaine  et  vraie  ; 
que  l'action  devait  être  simple,  c'est-à-dire 
qu'elle  ne  devait  contenir  aucun  moyen 
contradictoire.  Cette  dernière  vègle  se 
formulait  comme  suit  :  ».  Vous  dites  chose 
que  voet  avoir  deux  issues,  tenez  vous 
al  une.  Il 

Vêlera  Slalula.  —  Les  statuts  commen- 
çant  avec  la  Mayna  Churla  et  finissant  à 
Edouard  II,  sont  désignés  sous  le  titre  de  : 
Vetera  Slalula  ou  Prima  cl  secunda  pars 
Velerum  Slatulorum. 

Records.  —  Edouard  II  porta  une  grande 
attention  aux  dossiers  et  chartes  {recoi-ds\ 
des  Cours  de  Justice  et  nomma  des  ofTi- 
ciers  préposés  à  leur  conservation  et  en- 
tretien. Le  Masler  of  Ihr  Rolls  fut  celui 
qui  était  chargé  de  la  conservation  deij 
archives  de  la  Cour  de  Chancellerie. 
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Itapports  (If!  d('cisionx.  —  Le  proniior 
livre  nipiiartiiiit  les  décisions  dos  Cours 
fui,  le  Ycar  liooli  ;  il  date  du  coaimence- 
inciil  du  règne  de  Kdouard  IL 

Traité  (II-  (ois.  —  Le  seul  traité  de  lois 
qui  apparut  sous  ce  règne  est  dû  à  la 
plume  de  Andrew  Horne  ;  il  est  intitulé  : 
ilirror  dis  Justicas.  Cet  ouvi-age  est  ap- 
précié diflV'renunent  par  les  jurisconsultes; 
il  ne  parait  pas,  toutefois,  avoir  été  écrit 
avec  beaucoup  de  précision  et  de  jus- 
tesse ;  c'était  un  résumé  du  droit  en 
usage  à  cette  éjjoque  (1G42). 

Le  règne  d'Edouard  II  vit  apparaître 
des  académies  destinées  à  enseigner  le 
droit.  Ce  prince  augmenta  à  sept  le 
nombre  des  Juges  de  la  Cour  des  Plaids 
communs 

Avant  le  règne  d'Etienne,  l'étude  do  la 
loi  était  confiée  à  des  monastères,  quoi- 
que Selden  soit  d'opinion  qu'elle  était 
aussi  enseignée  dans  les  academiis  et  col- 
l('Oiis,  universités  du  jour.  Ces  écoles 
furent  abolies  sous  Henri  II,  qui  prépara 
les  voies  à  des  institutions  plus  durables, 
qui  prirent  plus  tard  le  nom  de  Inns  of 
Court.  La  plus  célèbre  est  IJncoliCs  Inn^ 
fondée  par  Guillaume,  comte  de  Lincoln. 
Il  donna  sa  maison  aux  professeurs,  qui 
y  demeurèrent  sous  les  évoques  de  Chi- 
chester  jusfju'à  la  28«  année  d'Henri  Vlll. 

XVI.  Edouard  III  (1327-1377).  Conseils 
du  Roi.  —  Le  Roi  gouvertiait  le  royaume 
au  moyen  de  divers  conseillers.  Ses  con- 
«eillers  immédiats,  le  trésorier,  le  chan- 
celier, les  juges,  les  bai'ons  formaient  le 
Conseil  Privé  du  Roi  qu'on  appelait  Ma 
gnuin  privatum  Comilium  régis.,  ou  Conci- 
lium  Régis  privatum,  Concilium  contiuuum, 
et  Concilium  sccretum  Régis.  Le  nombre  de 
ces  conseillers  dépendait  d\i  bon  plaisir 
du  Roi;  mais  il  fut  généralement  fixé  à 
douze. 

Magnum  Concilium  Régis.  —  Un  autre 
Conseil  appelé  Magnum  Concilium  Régis, 
composé  des  pairs  du  royaume  et  d'autant 
de  barons  que  le  Roi  jugeait  à  propos 


d'y  apjieler,  aidait  encore  le  Roi  de  ses 
avis  sur  des  questions  graves  et  extraor- 
dinaires. Outre  ces  deux  Conseils,  il  y  en 
avait  encore  un  troisième,  composé  de 
juges  et  de  jurisconsultes,  qui,  après  ser- 
ment prêté,  devaient  aviser  le  Roi  sur 
toutes  questions  légales  et  litigieuses.  Ces 
trois  Conseils  siégeaient  dans  des  cham- 
bres distinctes,  savoir:  en  la  chambre 
blanche.,  en,  la  chambre  peincle,  et  en  la 
chambre  des  étoiles.  Ces  chambres  exis- 
taient, en  même  temps,  en  France  (1). 

Conseils  nationaux.  —  Le  quatrième  Con- 
seil du  Roi  était  le  Conseil  national,  dont 
l'antiquité  remonte  jusqu'au  temps  des 
Germains.  Chez  les  Saxons,  on  l'appe- 
lait généralement  Synoth  ou  Michel-Synoth, 
Grand  Synode,  parce  qu'il  portait  un 
caractère  religieux.  Après  la  conquête, 
O'i  le  désigna  d'après  les  dénominations 
latines  de  Commune  concilium  regni,  Ma- 
gnum concilium  régis,  Curiamagna,  Con- 
vcntus  magnatum  vcl  procentm,  Assisn 
generalis,  Communitas  regni  Anglix,  et 
Parliamcnlum.  Ce  dernier  nom  fut  dé- 
finitivement adopté  par  la  suite  ;  il  déri- 
vait du  mot  français  parler,  parce  qu'il 
désignait  une  assemblée  délibérante. 

Constitution  du  Parlement.  —  La  consti- 
tution du  Parlement  subit  plusieurs 
transformations  depuis  son  introduction 
en  Angleterre.  Sous  les  Rois  saxons,  le 
monarque  choisissait  lui-même  les  mem- 
bres du  Parlement  ;  il  les  prenait  soit  dan» 
le  clergé,  soit  dans  la  noblesse,  rarement 
parmi  le  peuple.  Les  clercs  étaient  char- 
gés des  affaires  spirituelles  et  les  nobles 
des  affaires  temporelles. 

A  l'introduction  du  système  féodal  par 
(iuillaume  le  Conquérant,  les  obUgation» 
et  les  droits,  attachés  à  la  qualité  de  mem- 
bre du  Parlement,  furent  mieux  définis. 
Tous  ceux  qui  relevaient  directement  en 
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(1)  Reeves'  HMory  o/  English  law,  II,  416. 
Dugdale.  Summonêto  Parliamenl,  139. 
Doucet.  Law*  qf  Lower- Canada,  1,  156. 
Crabb'i  Hidory  r/  Bnglith  law,  228. 
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censive  du  Roi  per  baroniam,  étaient  appe- 
lés vassaux  incapile  ou  barones;  ilsétaient 
liés,  par  leur  tenure,  à  faire  partie  du  Par- 
lement du  Roi.  Ces  barons  ou  lords  du 
Parlement  se  divisaient  en  lords  spiri- 
tuels qui  comprenaient  les  archevêques, 
évoques,  abbés  et  prieurs,  et  en  lords  tem- 
porels. Sous  la  domination  saxonne,  les 
évoques  et  les  abbés  étaient  libres  de  tout 
service  féodal  ;  mais  sous  la  dynastie  nor- 
mande, ils  furent  soumis  aux  mêmes  obli- 
gations que  les  laïques  et  comme  vassaux 
in  capUe,  ils  devaient  siéger  en  Parle- 
ment. 

Cependant  si  les  abbés  et  les  prieurs  re- 
levaient in  capite,  quoique  tenant  leur  pos- 
session de  rege  et  non  per  baroniam,  in 
purd  et  perpétua  cleemosynâ,  ils  n'étaient 
pas  tenus  d'assister  aux  délibérations  du 
Parlement  à  moins  d'une  sommation  spé- 
ciale à  cet  effet. 

Le  droit  des  clercs  de  siéger  au  Parle- 
ment ne  relevait  pas  de  leurs  dignités 
spirituelles,  mais  de  leurs  possessions 
temporelles.  Ce  droit,  attaché  à  la  terre, 
cessait  avec  la  dépossess'on.  C'est  pourquoi 
les  évoques,  etc.,  n'ét'ùent  pas  appelés 
pairs  comme  les  autres,  attendu  que  leur 
droit  de  siéger  au  Parlement  n'était  qu'ac- 
cidentel. 

Dans  l'origine,  tous  les  barons  tempo- 
rels étaient  tenus,  qu'ils  fussent  notifiés 
ou  non,  de  siéger  à  la  Curie  du  Roi  et 
plus  tard  au  Parlement  ;  mais  par  la  suite 
les  inconvénients  qui  dérivaient  de  cet 
état  de  chose,  nécessita  une  réforme  qui 
eut  lieu  sous  le  règne  du  Roi  Jean.  Une 
distinction  fut  faite  entre  les  barons  majo- 
res et  minores.  Les  premiers  étaient  ap|)e- 
lés  aux  assemblées  nationales  par  un 
writ  Spécial  ;  les  seconds,  qui  ne  tenaient 
que  de  petites  concessions,  étaient  notifiés 
par  un  writ  commun,  adressé  au  shérif 
de  leur  district. 

Les  barons  minores  étaienUmlites,  armi- 
geri.  ou  generosi,  c'est-à-dire,  chevaliers, 
écuyers,  ou  gentilhomroes. 


Pairs  du  Parlement.  —  Depuis  cette  pé- 
riode nous  constatons  ceci  :  quoique  cha- 
que lord  du  Parlement  fût  un  baron, 
cependant  tout  baron  n'était  j^vis  lord,  à 
moins  d'avoir  été  spécialenitMit  créé  tel 
par  le  Parlement.  Les  barons  majores 
étaient  tonus  d'assister  au  Parlement  ; 
quel(jue  fussent  leurs  dignités  et  titres, 
il  étaient  tous  égaux  dans  leur  capacité 
publique.  Les  titres  de  baron  et  comte 
originaientdu  système  féodal,  qui  créait 
des  distinctions  purement  personnelles: 
celui  qui  possédait  une  baronnie  ou  un 
comté  possédait  en  vertu  de  chartes  qui 
lui  conféraient  le  titre  soit  de  baron  ou 
de  comte. 

^omtés.  —  Quelquefois,  après  la  con- 
quête, un  comté  était  donné  au  comte 
jura  regalia,  c'est-à-dire  que  ce  comté 
devenait  palatin,  et  le  comte  acquérait, 
par  là,  une  juridiction  royale  et  seigneu- 
riale dans  son  domaine  ;  mais  celte  tenure 
était  une  exception.  Le  plus  souvent,  le 
Roi  ne  gratifiait  son  comte  que  du  tirlium 
denarium,  c'est-à-dire  du  tiei's  des  profit» 
prélevés  par  la  Cour  du  comté.  Plus  tard, 
il  se  fit  des  concessions  per  scrvilium  unius 
comitaïus^  c'est-à-dire  que  le  comte  rece- 
vait, avec  son  titre,  une  certaine  juridic- 
tion limitée. 

Barons.  —  Lii  qualité  de  baron  corres- 
pondait à  celle  de  ihane  du  temps  des 
saxons.  Ces  barons,  comme  nous  l'avons 
dit,  relevai(;nt  du  Roi  et  composaient  son 
Parlement. 

Ducs.  —  Le  titre  de  duc  était  inconnu 
en  Angleterre  avant  Edouard  III.  Les  ducs 
devinrent,  à  cause  de  leur  tenure  nobi- 
liaire, paii-s  héréditaires  du  Parlement  et 
conseillers  de  la  couronne  à  l'égal  des 
barons. 

Chevaliers  de  comté.  —  Comme  le  nom- 
bre des  barones  minores  était  très  grand, 
le  Roi  les  notifiait  d'assister  au  Parlement 
par  un  writ  comnmn,  adressé  au  shérif. 
Les  représentants  de  ces  baronnies  infé- 
rieures étaient  généralement  des  chev»'- 
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liers  qu'on  désignait  sous  le  nom  de  che- 
valiers de  comté,  lorsqu'ils  représentaient 
la  campagne,  et  bourgeois  lorsqu'ils  re- 
présentaient une  ville  particulière.  De 
là,  les  writs  de  sommation  pour  élire 
les  chevaliers,  citoyens  et  bourgeois  au 
Parlement,  désignation  que  nous  retrou- 
vons dans  nos  lois  d'élection,  après  la 
cession  du  Canada  à  l'Angleterre. 

Composition  du  Parlement. — Ainsi,  le 
Parlement  se  conposait  de  tous  les  barons, 
spirituels  et  temporels,  qui  relevaient  du 
Roi  in  capite  et  de  la  représentation  de  tous 
les  petits  barons,  bourgeois  et  citoyens. 

Assistance  au  Parlement.  —  La  partici- 
pation du  peuple,  à  cette  époque,  dans  le 
Parlement,  venait  plus  du  désir  du  Roi 
que  de  la  volonté  du  peuple  lui-mèn  o, 
insouciant  de  ses  propres  intérêts.  Le  Roi 
voulait,  par  son  concours,  contrôler  la  no- 
blesse, parfois  trop  ambitieuse.  La  pre 
inière  Chambre  des  Communes  que  nous 
trouvons  dans  l'histoire  du  droit  anglais, 
date  de  la  23^  année  du  règne  d'Edouard  I. 

Comme  la  représentation  aux  Com- 
munes était  un  privilège  discrétionnaire 
du  Roi,  il  arrivait  que  le  Roi  exigeait 
certaines  qualifications  spéciales  atta- 
chées à  la  qualité  de  représentants.  Le 
candidat  devait  être  résident  dans  le 
comté  où  il  était  élu,  et  il  devait  être 
choisi  parmi  les  plus  habiles  et  les  plus 
laborieux  :  potentiores  ad  laborandum. 

Le  clergé  inférieur  eut,  pendant  quel- 
que temps,  ses  représentants  aux  Com- 
munes. Il  usa  de  ce  di'oit  jusqu'au  règne 
d'Edouard  IIL 

Election  des  Chevaliers  et  Bourgeois. — 
L'élection  des  (chevaliers  et  Bourgeois  se 
faisait  surtout  d'après  les  usages  de 
l'époque.  Les  francs-tenanciers  formaient 
la  liste  électorale. 

Réunion  du  Parlement.  —  Sous  la  dynas- 
tie saxonne,  le  Parlement  s'assemblait  ré- 
gulièrement doux  fois  ijar  année,  et  autant 
de  fois  que  des  besoins  pressants  l'exi- 
geaient.   Après  la  conquête,  la  pratique 


normande  fut  introduite  en  Angleterre  et 
le  Parlement  s'assembla  aux  trois  gran- 
des fêtes  de  l'année  :  Noël,  Pâques  et 
la  Pentecôte.  Jusqu'au  règne  du  Roi  Jean, 
le  Roi  assemblait  son  Parlement  sans  le 
concours  des  barons.  D'après  la  Magna 
Cfiarta,  le  Roi  perdit  son  pouvoir  discré- 
tionnaire d'assembler  les  Parlements  qui 
ne  se  réunirent  plus  qu'une  fois  par  année, 
ou  plus,  si  la  chose  était  nécessaire.  Nous 
avons  vu  précédemment  que  les  Parle- 
ments étaient  notifiés  de  s'assembler  au 
moyen  de  writs  émanés  de  la  chancel- 
lerie. Le  style  des  writs,  lors  de  l'intro- 
duction des  brefs  spéciaux,  différait  sui- 
vant la  qualité  des  personnes  notifiés. 

Orateur  [Speaker). — Du  temps  des  Saxons, 
le  Roi  présidait  lui-même  les  Parlements. 
Après  la  conquête,  la  présidence  fut  con- 
fiée à  un  des  membres  de  la  Chambre.  A 
l'ouverture  de  la  Chambre  se  faisait  l'ap- 
pel des  membres  et  s'ils  se  trouvaient  des 
absents,  sans  motifs  plausibles,  ils  étaient 
punis  par  le  Roi  s'ils  étaient  laïques,  et  par 
l'archevêque,  sur  Tordre  du  Roi,  s'ils  ap- 
partenaient au  clergé. 

Division  du  Parlement  en  deux  Chambres. 
—  C'est  encore  à  cette  époque  que  le  Par- 
lement commença  à  siéger  dans  deux 
Chambres  séparées,  dont  l'une  forma  la 
Chambre  des  Lords  et  l'autre  la  Chambre 
des  Communes. 

Ouverture  du  Parlement.  —  A  l'ouver- 
ture du  Parlement  le  Roi  ou  son  représen- 
tant déclarait,  en  présence  des  deux 
Chambres,  le  désir  de  Sa  Majesté  relative- 
ment aux  sujets  sur  lesquels  il  attirait  l'at- 
tention des  membres  C'était  et  c'est  encore 
le  discours  du  trône.  Après  la  réponse 
au  discours  du  trône,  prononcée  par  le 
lord  chancelier,  on  procédait  à  faire  le 
choix  de  l'orateur.  L'électiot.  terminée, 
l'orateur  présentait  au  Roi  une  humble 
adresse  le  priant  de  le  disqualifier  et 
concluant  à  ce  que  la  Chambre  fit  le 
choix  d'un  autre  nom  ;  cet  usage  dis- 
parut en  1701.  Ce  ton  de  modestie  était 
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généralemont  adopté  par  la  Chambre 
basse  dans  tous  sos  procédés,  soit  à  l'égard 
du  Roi, soit  à  l'égard  de  la  Chambre  haute. 
Ses  désirs  et  ses  suggestions  se  faisaient 
sous  forme  de  pétitions  qui  commen- 
çaient par  ces  mots  :  Vos  poveres  com- 
munes prient  et  supplient  et  se  terminaient 
par  ces  mots  :  pour  Dieu  cl  en  œuvre  de 
eharilc. 

XVII.  Edouaud  111  (1327-1372).  Redres- 
semen'  d'abus.  —  Les  Conseils  nationaux 
•e  mirent  à  l'œuvre  et  commencèrent  à 
redresser  les  abus  de  diverses  sortes. 

Réceptions  de  pétitions. —  li  était  libre 
à  quiconque  le  voulait  de  présenter,  par 
le  ministère  des  membres,  des  pétitions  à 
ces  fins.  Des  officiers  avaient  été  chargés 
de  recevoir  ces  pétitions,  et  d'autres  de 
les  examiner. 

Si  la  lequête  concernait  le  Conseil,  la 
réponse  de  la  Chambre  était  :  «  Veigne  de- 
vant la  consail  et  déclare  la  matière  contenue 
un  la  pélicioun  ;  »  si  elle  se  rapportait  au 
revenu,  «  Soit  mande  as  trésorier  et  barons 
de  PExchequer  ;  »  si  elle  se  rapportait  aux 
chartes  ou  concessions  du  Roi:  uSoit 
cette  peticioun  maunde  en  chancellerie;  n 
mais  si  la  pétition  se  rapportait  à  un 
point  de  droit  commun  et  si  le  recours 
du  pétitionnaire  était  plutôt  devant  les 
Cours  de  Justice  que  devant  le  Parle- 
ment, il  était  répondu  :  «  Sue  a  la  comein 
ky,  ou  Sue  brief  de  trespass.  » 

Législation.  —  Les  subsides  et  la  confec- 
tion des  lois  devint  les  matières  les  plus 
importantes  du  Parlement. 

Les  barons  étaient  généralement  con- 
sultés dans  la  confection  des  lois,  mais  il 
n'apparaît  pas  que  le  consentement  du 
Parlement  fut  nécessaire  pour  leur  don- 
ner force  de  loi,  môme  longtemps  après 
(ju'il  eut  été  constitué.  Le  Roi  avait  l'ini- 
tiative de  toutes  les  lois  ;  eu  lui  résidait 
toute  l'autorité  nécessaire  pour  les  rendre 
obligatoires  (1). 

(1)  Beeves'  HUUtry  <4  BtKgliiS  Umv,  l,  SU. 
Crftbb'H  BUtory  çf  Engliêh  iav»,  346. 


La  forme  de  la  charte  était  un  mode 
assez  fréquent  de  faire  les  lois  ;  c'était  la 
plupart  du  temps  un  acte  royal  accor- 
dant certains  droits  garantis  par  l'autorité 
de  la  personne  do  qui  elle  émanait. 

Dans  l'administration  do  la  justice  ou 
la  gestion  des  affaires  qui  n'affectaient 
aucunement  les  prérogatives  des  barons, 
le  roi  seul  agissait  sans  recourir  à  la  par- 
ticipation des  ces  derniers.  Plusieurs 
exemples  le  démontrent.  Mais  lorscju'un 
besoin  universel,  concernant  toutes  les 
classes  de  la  société,  se  faisait  sentir, 
c'était  l'habitude  de  soumettre  les  pro- 
jets  de  lois  à  la  revision  du  Parlement,  et 
cet  usage  devint  graduellement  plus  pro- 
noncé à  mesure  que  l'importance  du  Par- 
lement augmenta  dans  l'esprit  de  la  nation. 
Toutefois,  lorsqu'on  rapporte  qu'une  loi 
était  nulle  parce  qu'elle  était  faite  sans  la 
participation  de  la  Chambre  des  Lords  et 
la  Chambre  des  Communes,  cela  doit  s'en- 
tp.idre  pour  une  époque  postérieure  à 
celle  que  nous  étudions. 

Lois  et  constitutions.  —  Avant  la  con- 
quête, tous  les  actes  publics  s'appelaient 
lois,  s'ils  se  rapportaient  à  des  matières  laï- 
ques, et  canons  ou  constitutions.,  s'ils  se 
rapportaient  à  des  matières  ecclésias- 
tiques. Ils  émanaient  directement  du  Roi 
qui,  pour  l'occasion,  s'associait  les  con- 
seils de  ses  witan  (hommes  sages).  A  la 
préface  de  ces  codes,  on  lisait  ces  mots  : 
«  Rex  consilio  sapientum  suorum  et  pro- 
cerum  instituit.  »  Ces  lois  étaient  simples, 
concises  et  compréhensibles  ;  elles  com- 
prenaient des  prohibitions  générales  avec 
mention  de  la  pénalité  en  cas  de  contra 
vention  et  avec  référence  aux  jugements 
des  Cours. 

Chartes.  —  Après  la  conquête,  les  acte» 
publics  subirent  certaines  modifications 
dans  leur  style  et  leur  forme,  la  plupart 
émanant  sous  forme  de  writ  ou  charte. 

On  distinguait  encore,  parmi  les  acte» 
publics,  les  Assises,  tels  que  l'Assise  de» 
armes,  sous  le  règne  de  Henri  II  ;  l'As- 
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sist'  du  pain  et  de  la  bière,  sous  Henri  III  ; 
les  Constilutioiifi^  comme  les  Constitu- 
tions d<!  Clarendon  ;  les  Capitula,  c'est-à- 
dire  les  articles  de  la  couronne.  Lorsque 
le  Parlement  eut  acquis  ime  plus  grande 
part  dans  la  confection  des  lois,  on  distin- 
gua les  actes  publics  par  le  nom  de  Statut 
de  S^//u/M»(,  signifiant  par  là  qu'ilsavaient 
été  décrétés  par  le  Roi  en  Parlement.  Sous 
le  règne  d'Kdouard  ITI,  on  fit  cependant 
une  distinction  entre  un  Statut  et  une  Or- 
donnance. Si  un  bill  ne  demandait  pas  une 
novel  leij  c'est  à-dire  des  dispositions  nou- 
velles et  que  la  pétition  était  en  rapport 
avec  la  loi  existante,  le  'Roi  donnait  un 
consentement  par  ces  mots  :  le  roij  le  voct  ; 
et  ce  bill  acquérait  force  de  loi  avant 
d'être  entré  sur  le  rôle  des  statuts.  C'était 
alors  une  Ordonnance  considérée  comme 
mesure  temporaire,qui  pouvait  être  altérée 
ou  changée  suivant  le  désir  du  Roi.  Le 
Statut  au  contraire  était,  comme  son  nom 
l'indique,  quelque  chose  d'un  caractère 
plus  permanent  et  plus  durable  ;  il  était 
discuté  avec  plus  de  soin,  par  le  Parle- 
ment et  le  Roi,  avant  d'être  inscrit  sur 
le  rôle  des  lois. 

Il  existait  aussi  une  différence  dans  la 
manière  de  proclamer  ces  deux  lois.  Après 
avoir  été  entrée  sur  le  rôle,  la  teneur  du 
statut  était  annexée  à  un  bref  de  procla- 
mation adressé  aux  shérifs  chargés  de  le 
proclamer  dans  leurs  comtés.  Les  Ordon- 
nance du  Roi  n'étaient  jamais  proclamées 
par  les  shérifs  ;  mais  le  Roi  chargait  sou 
vent  les  Communes  de  ce  soin. 

Les  actes  du  Parlement  après  avoir 
reçu  la  sanction  du  Roi  étaient  publiés  et 
devaient  être  strictement  observés. 

Etat  de  la  Chambre  des  Co7nmune$. — 
Quoique  la  Chambre  des  Communes  fût 
très  active  à  cette  époque,  son  rôle  cepen- 
dant était  si  limité,  qu'il  ne  consistait  qu'à 
présenter  des  pétitions  au  Roi  et  à  la 
Chambre  haute.  Son  assentiment  n'était 
pas  nécessaii-e  pour  la  passation  des  lois, 
ce  qui  eut  lieu  cependant  sons  le  règne     tique  sous  la  dynastie  sajonne  commt 


de  quelques  princes  libéraux.  Ces  pé- 
titions des  Connnnnes  tendaient  à  mo- 
difier certaines  lois  on  à  en  substituer 
une  nouvelle  ;  le  Roi  pouvait  la  rejeter 
en  entier  ou  l'accepter  en  partie.  Sous 
Edouard  III,  les  mesures  pétitionnaires 
attiré reutdavantagerattention  des  Cham- 
bres ;  chaque  fois  que  les  Communes  dési- 
raient obtenir  une  mesure,  elles  renouvel- 
laient  leurs  pétitions  avec  plus  d'instance. 
Lorsque  le  Roi  ne  voulait  point  se  rendre 
aux  conclusions  de  ces  requêtes,  il  leur 
faisait  répondre  :  il  s'avisera,  c'est-à-dire 
qu'il  consulterait  ses  conseillers  privés  ; 
mais  les  Communes  ne  manquaient  pas 
de  renouveler  leurs  désirs  jus(ju'à  ce 
qu'une  réponse  définitive  fiît  donnée  ;  en 
sorte  que  la  persistance  dans  leurs  inten- 
tions leur  faisait  quelquefois  atteindre 
le  but  désiré.  Mais  en  général,  la  Chambre 
des  Communes  n'était  pas  encore  assez 
hardie  pour  faire  des  remontrances  ou 
renouveler  ses  intentions,  lorsque  ses  pé- 
titions étaient  accordées  en  partie  :  elle 
se  contentait  du  peu  qu'on  lui  donnait. 

Revenus.  —  Jusqu'au  règne  de  Jean- 
sansTerre,  les  revenus  du  Roi  étaientpre- 
levés  à  la  discrétion  du  Roi,et  se  classaient 
en  revenus  ordinaires  et  extraordinaires: 
c'est  à-dire  les  revenus  inhérents  à  la  cou- 
ronne à  toutes  les  époques,ceux  qui  étaient 
levés  par  l'exercice  ordinaire  de  préroga- 
tive royale  et  dont  la  quantité  et  qualité 
étaient  indéfinies,  et  ceux  demandés  sui- 
vant les  besoins  du  moment.  Pour  bien 
se  pénétrer  de  l'état  de  la  loi  subsidiaire, 
il  est  nécessaire  de  connaître  les  princi- 
pales sources  d'où  dérivaient  les  revenui 
de  l'état. 

Revenus  temporels  et  ecclésiastiques.  — 
Les  revenus  temporels  des  archevêqueB 
et  des  évoques  revenaient  au  Roi,  chaque 
fois  que  le  siège  était  vacant,  en  sa  qualité 
de  chef  de  l'Eglise  et  de  fondateur  de 
tous  les  archevêchés  et  évêchés.  Ce 
principe  était  reconnu  et   m*s  en  pra- 
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après  la  conquête,  avec  cette  différence  ce- 
pendant que  les  Saxons  étant  très  pieux  ils 
en  profitèrent  peu,  tandis  que  les  Rois  nor- 
mands retardèrent  souvent  la  nominaion 
aux  sièges  vacants  dans  un  but  de  lucre. 
Une  autre  source  de  revenus  consistait 
dans  les  pensions  que  devaient  payer  au 
Roi  les  couvents  et  autres  maisons  reli- 
gieuses. Nous  n'avons  pas  besoin  de 
parler  ici  des  sources  seigneuriales,  du 
revenu  du  Roi,  tels  que  mariages,  héri- 
tages, reliefs,  aides,  etc  ;  nous  en  avons 
parlé  longuement  en  traitant  du  système 
féodal. 

L'Ecuage,  {Scutage),  c'est-à-dire  la  con- 
tribution accordée  pour  s'exempter  de 
servir  dans  l'armée  était  encore  une 
source  extraordinaire  de  revenu  pour  le 
Roi. 

Les  subsides  ordinaires,  pur  faire  fil 
chevalier,  et  pur  file  marier,  étaient  levés 
à  la  discrétion  du  lord,  avant  le  règne 
d'Edouard  1,  époque  où  ils  furent  fixés, 
afin  de  prévenir  les  exactions  excessives 
et  outrageantes  auxquelles  ils  donnaient 
lieu.  Ce  subside  ne  devait  être  levé  que 
sur  les  terres  tenues  in  crpite. 

Les  branches  du  revenu  d'une  nature 
politique  dont  le  Roi  jouissait,  par  pré- 
rogative royale,  de  temps  immémorial, 
étaient  les  trésors  trouvés,  les  forfaitures, 
les  débris  des  navires  naufragés,  les 
épaves,  les  effets  perdus  et  errants,  les 
amendes  et  autres  de  cette  nature. 

Deodands.  —  Parmi  les  revenus  du  Roi, 
il  faut  citer  encore  le  Don  de  Dieu  {Deo- 
dand)  ;  c'était  un  don  offert  au  Roi  pour 
des  fins  pieuses  «pro  anima  régis,  et  om- 
nium fiielium  defunctorum.  » 

Division  du  revenu.  —  Les  revenus  pro- 
venant des  Cours  de  comté  étaient  divi- 
sés entre  le  Roi  et  le  comte  du  comté  : 
deux  tiers  appartenant  au  Roi  et  l'autre 
tiers  au  comte,  excepté  dans  les  comtés 
palatins  où  les  comtes  prenaient  tout  et 
possédaient  jura  regalia.  Ces  deniers 
étaient  affermés  cha(|ue  aimée  par  le  shé- 


rif, qui  en  rendait  compte  au  Roi,  ainsi 
que  d'autres  revenus  de  moindre  impor- 
tance, tels  que  certains  privilèges  poli- 
tiques vendus  et  cédés  à  des  villes  ou 
corporations  particulières. 

Imposition  sur  les  Juifs.  —  Ajoutons  en- 
core à  ces  diverses  branches  du  revenu, 
l'imposition  sur  les  Juifs,  que  le  Roi  pré- 
levait de  temps  en  temps  sur  ces  hommes 
déshérités  des  nations. 

Douanes.  —  La  principale  source  com- 
merciale du  revenu  consistait  dans  les 
douanes  ou  droits  payés  par  les  mar- 
chands sur  les  objets  exportés  ou  importés. 

Taille  seigneuriale. —  Parmi  les  subsides 
d'une  nature  féodale,  il  faut  citer  la  taille, 
impôt  en  argent  réparti  suivant  la  valeur 
de  la  propriété  et  le  rôle  d'évaluation. 
Lorsque  ces  tailles  on  cotisations  étaient 
prélevées  en  vertu  d'un  acte  du  Parle- 
ment, elles  prenaient  le  nom  générique 
de  subsides. 

Imposition  des  impôts.  —  Il  n'est  pas 
très  certain  que  le  Parlement  eût  un 
moyen  quelconque  de  prélever  des  im- 
pôts avant  le  règne  de  Jean-sans-Terre. 
Après  la  Magna  Charta,  le  Roi  seul  pou- 
vait encore  prélever  les  subsides  ordinai- 
res ;  mais  il  devait  obtenir  l'assentiment 
du  Parlement  chaque  fois  qu'il  s'agissait 
de  subsides  extraordinaires. 

Sous  le  règne  d'Edouard  III,  les  sub- 
sides étaient  accordés  par  la  Chambre 
des  Lords  et  la  Chambre  des  Communes, 
et  aussi  par  le  clergé,  séparément,  chacun 
réglant  les  proportions  pour  lesquelles  ils 
devaient  contribuer. 

Délibérations  du  Parlement.  ~  Les  déli- 
bérations du  Parlement  ne  se  bornaient 
pas  aux  seules  questions  de  revenus  et  de 
législation.  Ce  devint  une  habitude  de 
requérir  les  conseils  du  Parlement  sur 
les  questions  générales  de  police,  tel  que 
la  paix  et  la  guerre,  les  traités,  etc.  Les 
Communes  prenaient  également  part  à 
ces  questions  :  des  exemples  nombreux  le 
démontrent. 
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Chambre  des  Lords.  —  La  Chambre  des 
Ijords  devint  une  Cour  régulière  de  judi- 
cature,  modification  qui  remontait  aux 
premiers  temps  de  l'Angleterre.  Du  temps 
des  Saxons,  les  thanes  décidaient,  dans  les 
Cours  de  comté,  des  poursuites  civiles 
et  criminelles  entre  personnes  de  leur 
classe  ;  et,  après  la  conquête,  on  voit 
que  les  barons,  ou  censitaires  in  capile, 
étaient  tenus  d'assister  le  Roi,  non-seu- 
lement dans  ses  Parlements,  mais  encore 
dans  ses  causes:  tous  les  nobles  étant 
considérés  comme  les  conseillers  naturels 
de  la  couronne.  Un  petit  nombre,  il  est 
vrai,  prit  une  part  active  à  ces  affaires 
publiques  pendant  plusieurs  règnes  après 
la  conquête.  L'administration  de  la  jus- 
tice fut  laissée  au  Roi  et  à  ses  Juges  dans 
ses  Cours,  ou  au  Roi  dans  ses  Conseils, 
en  cas  d'appel,  comme  cela  avait  été 
l'usage  parmi  les  Saxons.  Jusqu'au  règne 
d'Edouard  I,  les  pétitions  étaient  commu- 
nément adressées  à  mtre  seignour  le  roi 
et  à  son  conseil^  et  les  appels  étaient  en- 
tendus être  coram  rege  ipso  in  concilio; 
mais  quand  les  pétitions  furent  reçues 
en  Parlement,  on  dit  :  coram  rege  in  par- 
Uamento.  En  sorte  que  la  Chambre  des 
Lords  devint  graduellement  une  Cour 
régulière  d'Appel;  et  par  le  statut  14  Ed. 
III,  sect.  1,  ch.  5,  il  fut  décrété  que  dans 
chaque  Parlement,  il  serait  choisi  un  pré- 
lat, deux  comtes  et  deux  barons  pour  en- 
tendre et  juger  les  poursuites  portées  de- 
vant eux,  et  ils  étaient  investis  de  tous 
les  pouvoirs  accordés  aux  Juges  ordi 
uaires.  Il  fut,  de  plus,  ordonné  que  dans 
les  cas  de  doute  et  de  difficulté,  le  litige 
pourrait  être  référé  à  tout  le  Parlement  ; 
ce  tribunal  formait  la  Cour  Suprême 
d'Appel  et  jugeait  en  dernier  ressort  : 
ainsi  on  appelait  de  la  Cour  du  Banc  du 
Roi  à  la  Cour  de  la  Chambre  de  l'Echi 
quier,  et,  de  cette  dernière,  à  la  Chambre 
des  Lords. 

Juridiction  du  Roi  et  de  son  Conseil.  —  Le 
Roi,  d'après  d'anciens    usages,  pouvait 


juger,  aidé  de  son  Conseil,  de  toutes 
causes  portées  devant  lui  ;  mais  à  me- 
sure que  les  prérogatives  du  Parlement 
s'accrurent,  les  appels  au  Roi  diminuèrent 
à  cause  de  certaines  restrictions  qui 
furent  imposées  pour  en  arrêter  l'effet. 

Juridiction  criminelle  du  Parlement.  —  La 
juridiction  criminelle  du  Parlement  fut 
mise  sur  le  même  pied  qu'elle  était  sous 
la  dynastie  saxonne.  Les  thanes  enten- 
daient et  jugeaient  toutes  poursuites  ci- 
viles ou  criminelles,  concernant  les  per- 
sonnes de  leur  condition.  L'introduction 
du  procès  par  duel  lors  de  la  conquête, 
modifia  cette  pratique  qui  revint  en  vi- 
gueur sous  Henri  II  et  Jean  sans  Terre. 
Sous  Edouard  III,  il  fut  décidé  qti'aucun 
pair  ou  lord  ne  pourrait  juger  d'autres 
personnes  qu'un  lord  ou  pair. 

Juridiction  des  Communes.  —  Les  Com- 
munes prenaient  une  part  assez  grande 
dans  les  procédés  judiciaires.  Elles  de- 
venaient accusatrice  publique  pour  les 
crimes  et  les  offenses  graves. 

Inviolabilité  des  membres.  —  L'inviola- 
bilité de  la  personne  des  membres  du 
Parlement  était  une  des  principales  pré- 
rogatives attachées  à  cette  qualité.  Ainsi  on 
ne  pouvait  arrêter  un  membre  qui  allait 
ou  revenait  du  Parlement  durîint  le  temps 
des  séances,  etc.  Ce  privilège  s'étendait 
à  ses  domestiques  et  en  général  aux 
animaux  qui  le  conduisaient  et  qui  ne 
pouvaient  être  saisis,  ainsi  que  le  consta- 
tent les  dossiers  dos  Cours  du  règne 
d'Edouard  IL  Ils  avaient  aussi  le  privi- 
lège de  parler  dans  les  séances  du  Parle- 
ment, de  chasser  dans  les  forêts  du  Roi, 
privilège  dont  l'origine  remonte  à  la 
Charta  de  Foresta. 

Protêt.  —  L'usage  du  protêt  commença 
sous  le  règne  de  Henri  III,  lorsque  les 
barons  protestèrent  contre  certains  actes 
de  ce  Roi  ;  mais  les  procédés  parlemen- 
taires tendant  à  protester  contre  la  déci- 
sion de  la  majorité  en  Parlement,  ne 
commença  que  sous  Richard  II. 
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A  cette  époque,  il  apparaît  que  les  lords 
réclamèrent  le  droit  de  juger  les  ofTenses 
coinraisos  dans  le  Parlement  secundum 
legemct  cotisurtudincm  Patiiamrnti,  et  dans 
toute  autre!  Cour  inférieure.  Le  Roi  ne 
fut  pas  to\it  à  fait  disposé  à  accorder  cette 
réclamation  qui  portait  atteinte  aux  pré- 
rogatives de  la  couronne. 

Indemnité  des  membres. —  L'indemnité 
des  membres  n'était  pas  encore  fi.xée  et 
leurs  gages  étaient  payés  par  leurs  cons- 
tituants. 

Port  d'armes.  —  Il  fut  défendu,  pour 
des  raisons  d'ordre  public,  de  porter  des 
ai-mes,  dans  le  Parlement,  durant  le  temps 
des  séances  ou  soit  en  y  allant  soit  en  re- 
venant.       ' 

XVIII.  Edouard  ni  (1327-1377).  Lois 
statutaires.  —  Le  règne  d'Edouard  III  fut 
favorable  aux  travaux  parlementaii-es. 
Plus  de  cinquante  statuts  furent  mis  en 
vigueur  dans  le  cours  de  son  administra- 


accordées  parles  prédécesseurs  d'Kdouard 
III,  fm-ent  confirmées.  Ces  chartes  garan- 
tissaient rerfaiiii's  libertés  à  la  nation. 

A/faires  errlcsinsli/iues.  —  Comme  ou  n'a- 
vait pas  perdu  la  mauvaise  l)al)it\i(le  de 
porter  hors  du  royaume,  à  Rome  ou  ail- 
leurs, l(>s  biens  et  revenus  appart(>nant  à 
l'Eglise,  le  statut  i.")  Edouard  III  considé- 
ra connue  ennemies  du  Roi  tontes  person- 
nes qui  agissaient  ainsi.  D'autres  statuts 
furent  déci-étés  sur  le  même  sujet  et  con- 
cernant le  même  abus.  Le  denier  do  Saint- 
Pierre  fut  prohibé  par  un  ordre  du  Roi, 
dans  la  40'-  année  de  son  règne. 

L'habitude?  de  poursuivre  des  sujets  an- 
glais à  la  Cour  de  Rome  était  dégénérée 
en  abus,  nonobstant  les  sévères  précau- 
tions adoptées  par  la  couronne  pour  en  ar- 
rêter les  effets.  Par  le  statut  2  Ed.  III,  le 
writ  de  prxmunirc  fut  accordé  contre  ton- 
te personne  qui  citait  un  sujet  anglais  de- 
vant la  Cour  de  Rome.  Ce  writ  était  ainsi 
appelé  à  cause  des  mots  par  lesquels  il 
commençait  :  «  prœmunirefacias.,  A.B,  etc.» 
Privilèges  de  rEglise.  —  La  propriété  et 
les  privilèges  de  l'Kglise  étaient  garantis 
par  plusieurs  statuts.  Le  Roi  ne  pouvait, 
en  principe,  enlever  aux  ecclésiastiques 
leurs  pensions,  prébendes,  privilèges,  etc, 
et  ne  pouvait  saisir  les  biens  temporels 
des  évôchés  et  des  abbayes,  sans  une  cau- 
se juste  et  raisonnable.  Les  percepteurs 
du  Roi  ne  pouvaient  rien  prélever  sur  les 
revenus  des  évè(|ues  sans  le  consentement 
des  titulaires.  Par  la  18''  Edouard  ITI,  au- 
cun archevêque  ne  pouvait  être  pour- 
suivi à  la  Cour  criminelle  du  Roi  sans 
la  connaissance  de  ce  dernier  ;  aucun 
quoi,  un  statut  décréta  dans  la  14"  année  writ  de  scire  facias  ne  pouvait  émaner 
de  ce  règne  que  l'Angleterre  ne  serait  ja-  contre  un  ecclésiastique  et  il  était  défen- 
mais  soumise  à  la  France  ou  à  ses  rois.  du  de  les  arrêter  pendant  le  service  divin 
Comté  palatin  de  Lancaster.  —  Le  comté  (50e  Edouard).  La  25"  Edouard  III,  connue 
de  Lancaster  fut  érigé  en  comté  palatin  sous  le  nom  de  stalutum  de  clero  contient 
par  un  statut  passé  d.ans  la  SG»"  Ed.  ITI  ;  des  dispositions  diverses  sur  la  nature  des 
cet  acte  fut  encore  confirmé  dans  la  50e  indictements  contre  les  ecclésiastiques  et 
année  du  règne  de  ce  Roi.  les  abus  de  cette  caste. 

Confirmation  de  chartes.  —  Deux  chartes        Pour  faire  disparaître  les  abus  commis 


tion. 

Administration  de  la  Justice  en  Irlande.  — 
Parmi  les  principaiix  statuts  d'une  nature 
politique  il  faut  surtout  citer  VOrdinalio 
pro  Statu  Hibernix  qui  avait  eu  vue  l'ad- 
ministration de  la  justice,  en  Irlande,  en 
l'assimilant  à  la  pratique  anglaise.  Par 
ce  statut,  on  voit  que  deux  tribunaux  su- 
[)érieurs  et  un  parlement  sont  créés  dans 
i  e  pays. 

Sépa  ration  des  couronnes  de  France  et  d'An- 
gleterre. —  Edouard  III  ayant  pris  le  titre 
de  Roi  de  France,  on  appréhenda  que  si 
les  deux  royaumes  devenaient  réunis  sur 
la  même  tête,  l'Angleterre,  plus  petite  que 
sa  rivale,  lui  devînt  soumise  ;  c'est  pour- 
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p;ir  lt>s  ofïiciiM's  ocrlésiastiqiicscoiict'niaiit 
radministration  des  hùritages,  il  fut  dé- 
cri! lé  dans  la  31"  Edouard  III,  tiuo  de 
plus  prorlii'iits  el  plus  loialx  amis  du  dé- 
funt fussoul  nommés  pour  administrer 
SOS  bit'iis,  el  eussent  les  mêmes  pouvoirs 
qu'un  excécuteur  testamentaire. 

Commnrc.  —  Le  ronnntMre  attira  l'at- 
tonlion  d'Edouard  III.  Ce  Roi  passa  plu- 
sieurs lois  dans  le  but  d'encourager  les 
importatenrs,  en  favorisant  rétablisse- 
ment d'(Mitre[)ôts  de  commerce  et  en  pro- 
hibant certains  articles  pour  protéger  la 
confection  indigène.  Pour  l'accomode- 
ment  des  marchands,  résidant  dans  les 
places  de  marché,  il  créa  une  Cour  spé- 
ciale à  cet  effet  appelée  «  Court  of  tfie 
Maijor  of  the  Slaple.  » 

Cette  Cour  était  régie  par  la  loi  mar- 
chande, c'est-à-dire  par  les  coutumes  et 
les  usages  des  marchands,  en  tout  ce  qui 
concernait  l'entrepôt,  et  non  par  la  loi 
commune  du  royaume.  Les  marchands 
ou  leurs  agents  venant  à  la  foire  devaient 
plaider  devant  le  Président  ou  les  Juges 
de  cette  Cour  et  non  devant  les  Juges 
royaux.  Dans  les  conventions  entre  mar- 
chands et  marchands,  ou  en  matière  de 
trespass,  quand  une  partie  était  étrangère, 
le  plaignant  pouvait  poursuivre  devant  la 
Cour  royale.  Ce  statut  fut  suivi  par 
d'autres  sur  le  môme  sujet. 

Plusieurs  mesures  furent  passées  en 
vue  d'encourager  l'établissement  du  com- 
merce. L'argent  —  comme  le  médium  du 
commerce  —  fut  aussi  l'objet  de  l'atten- 
tion du  Roi. 

Paupérisme.  —  Le  premier  statut  con- 
cernant les  pauvres  fut  passé  dans  la  23» 
année  du  règne  de  ce  Roi.  Ceux  qui  pré- 
féraient mendier  plutôt  que  travailler 
étaient  emprisonnés;  s'ils  s'évadaient  et 
s'ils  étaient  repris,  on  leur  marquait  le 
front  de  la  lettre  F.  Le  prix  des  provisions 
fut  réglé  afin  de  le  mettre  à  la  portée  du 
pauvre.  Le  Statut  des  Ouvriers  fut  aug- 
menté de  plusieurs  dispositions  nouvelles 
dans  les  25^  â4«  et 36» annéesd'Ëdouard  IIL 


Lois  sur  la  propriété.  —  Les  toimres  atti- 
rèrent l'attention  de  la  législature.  Les 
tenanciers  in  capite  purent  aliéner  leur 
propriété  sur  paiement  d'une  certaine 
amende.  Par  ctitte  mesure  les  censitaires 
du  Roi  furent  éloignés  du  danger  de  voir 
leurs  propriétés  saisies  par  le  Roi  chaciue 
fois  qu'ils  vendaient  sans  licence.  Ainsi 
les  forfaitures  pour  aliénation  sans  per- 
mission disparurent  des  usages  féodaux. 

Nous  avons  vu  que  par  l'anciemie  loi 
le  droit  de  retrait  ou  forfaiture  devait 
être  exercé  par  le  suzerain  dans  l'an  et 
jour.  L'amende  imposée  dans  ce  cas  devait 
aussi  être  prélevée  dans  le  môme  délai. 

Possession  illégale.  —  La  possession  de 
la  propriété  par  un  individu  au  nom  d'un 
tiers,  (ce  qui  était  devenu  un  mode  usité  de 
transport),  fut  par  la  suite  prohibé  comme 
transaction  frauduleuse.  La  50»^  Ed.  III, 
porte  un  remède  efficace  à  cet  abus. 

Naturalisation.  —  Comme  les  privilèges 
attachés  à  la  (jualité  de  sujets  naturalisés 
étaient  beaucoup  plus  grands  que  ceux 
attachés  à  la  qualité  d'étranger,  il  devint 
nécessaire  de  défmir  et  de  limiter  les  droits 
de  chacun  ;  c'est  pourquoi  il  fut  décidé 
dans  la  25«  année  du  Roi  Ed.  IIl,  que  tous 
ceux  qui  étaient  nés  à  l'étranger  de  pa- 
rents anglais  seraient  considérés  comme 
sujets  anglais.  Le  môme  statut  décrète 
aussi  que  l'héritier  de  la  couronne  d'An- 
gleterre aurait  droit  à  la  succession  de  la 
dite  couronne,  dans  le  cas  môme  où  il  se- 
rait né  hors  du  royaume. 

Administration  de  la  Justice.  —  Beaucoup 
de  changements  furent  apportés  à  l'admi- 
nistration de  la  justice.  Outre  la  juridic- 
tion du  Conseil  et  du  Parlement,  dont  il  a 
été  question  plus  haut,  les  Cours  inférieu- 
res furent  aussi  sujettes  à  plusieurs  dispo- 
sitions statutaires. 

Cour  de  V Echiquier.  —  La  Cour  de  l'Echi- 
quier continuait  à  être  un  objet  de  jalou- 
sie. Les  Communes  soutenaient  que  les 
jugements  rendus  par  cette  Cour  pou- 
vaient, s'ils  étaient  erronés,  être  renver- 
sés par  la  Cour  du  Banc  du  Roi  6t  non 
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par  ceux  qui  avaient  rendu  le  jugement. 
Il  fut  donc  statué,  dans  la  il«  année  d'Ed. 
III,  que  ces  appels  se  porteraient  devant 
le  chancelier,  le  trésorier  et  deux  Juges 
spéciaux.  La  pratique  établie  de  poursui- 
vre à  la  Cour  de  l'Echiquier  sur  une  sim- 
ple suggestion,  sans  autres  procédés,  fut 
aussi  l'objet  d'un  grand  nombre  de  plain- 
tes. 

Cour  du  Stewart  et  du  Marshal.  —  La 
juridiction  du  Stewart  et  du  Marshal  avait 
une  grande  étendue,  dans  les  commen- 
cements, mais  la  Cour  des  Plaids  com- 
muns et  la  Cour  du  Banc  du  Roi  s'é- 
tant  accrues  en  importance,  il  arriva  que 
•  ces  deux  premières  Cours  tombèrent  pres- 
que en  désuétude.  Au  commencement  de 
ce  règne,  les  enquêtes  se  tenaient  devant 
un  des  commissaires  nommés  dans  chaque 
comté,  et  non  devant  des  officiers  de  la 
maison  du  Roi,  excepté  en  certains  cas 
spécifiés  ;  s'il  y  avait  appel  des  décisions 
des  commissaires,  le  dossier  était  trans- 
porté à  la  Cour  du  Banc  du  Roi,  de  telle 
aorte  que  celte  dernière  Cour  avait  une 
juridiction  supérieure  aux  Cours  du 
Stewart  et  du  Marshal.  Les  Communes  pré- 
sentèrent en  vain  des  pétitions  pour  abo- 
lir entièrement  ces  deux  Cours. 

Marshal  of  the  King's  Bcnch. —  Nous 
voyons  pour  la  première  fois,  à  cette  épo- 
que, un  Prévôt  attaché  à  la  Cour  du  Banc 
du  Roi  ;  le  devoir  de  cet  officier  était  d'a- 
voir soin  des  personnes,  qui  devaient  com- 
paraître devant  la  Cour.  Mais  comme  le 
pi'évôt  avait  pris  sur  lui  d'admettre  à  cau- 
tion des  prisonniers  accusés  de  félonie  ou 
autres  crimes,  il  devint  urgent  d'arrêter 
cet  abus  par  un  statut  limitant  ses  pou- 
voirs. 

Commission  de  Nisi  Prius.  —  La  commis- 
sion de  Nisi  prius  subit  quelques  altéra- 
tions. Sous  le  règne  précédent,  elle  n'était 
accordée  que  par  certaines  juridictions 
particulières.  Sous  Edouurd  III,  elle  ne 
pût  être  accordée  que  devant  les  Juges 
de  la  Cour  du  Banc  du  Roi  ou  des  Plaids 


communs  devant  le  Lord  de  l'Echiquier. 
Il  fut  aussi  ordonné  que  le  dossier  de  ces 
causes  serait  conservé,  tous  les  noms  des 
témoins  transmis  à  la  Cour  d(!  chaque  ses- 
sion et  les  parties  notifiées  du  jury,  pour 
leur  propre  aitisfaction.  En  sorte  que  la 
clause  nisi  prius  fut  retranchée  du  vvrit 
de  venire  facias  et  inscrite  dans  les  dis- 
tringas  ou  habeas  corpora. 

La  commission  des  Juges  d'Assise  fut 
aussi  agrandie.  Elle  leur  conféra  directe- 
ment la  connaissance  des  questions  relati- 
ves aux  shérifs,  aux  successeurs,  aux  main- 
mortables,  aux  jurés  de  la  campagne,  aux 
dons,  récompenses  et  autres  profits. 

Les  statuts  d'Edouard  I,  concernant  les 
Juges  d'Oycr  et  terminer  et  du  Goal  Deli- 
very.,  furent  confirmés  et  augmentés  de 
plusieurs  dispositions  nouvelles.  Il  fut  dé- 
crété que  les  Juges  de  ces  Cours  seraient 
nommés  par  la  Cour  et  non  par  les  par- 
tics,  et  que  leur  nomination  ne  pourrait 
se  faire  autrement  qu'au  désir  du  statut. 

Les  nouveaux  pouvoirs  donnés  à  la 
Cour  d'Assise  éliminèrent  les  Juges  de 
Tournée  (Justice  of  Eyre),  qui  disparurent 
à  la  fin  de  ce  règne,  ou  du  moins  qui 
n'existèrent  que  pour  décider  certaines 
contestations  concernant  les  forêts. 

Juges  de  Paix  et  Cours  des  Sessions  de 
Quartier.  —  Parmi  les  nombreuses  dispo- 
sitions qui  furent  mises  en  vigueur  sous 
ce  règne,  pour  maintenir  la  paix,  il  n'en 
est  peut-être  pas  de  plus  importante  que  la 
création  et  rétablissement  des  Juges  de 
paix,  d'abord  appelés  Gardiens  de  la  paix, 
et  dont  le  devoir  consistait  surtout  à 
juger  et  châtier  les  vagabonds  et  autres 
criminels.  Ces  Cours  se  composaient  d'un 
lord  et  de  trois  ou  quatre  autres  per- 
sonnes des  plus  recommandables  du  com- 
té. Elles  siégeaient  quatre  fois  par  année, 
en  sorte  qu'elles  reçurent  par  la  suite  le 
nom  Cour  des  Sessions  de  Quartier.  Leur 
juridiction  s'étendit  jusqu'à  prendre  con- 
naissance des  félonies  et  des  crimes,  mais 
dans  les  affaires  difficiles  la  présence  d'un 
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Juge  de  la  Cour  d'Assise  était  requise  (1). 

Exécuteur  puhlir.  —  l;u  slalut  passé  sous 
ce  règne  pourvoit  aussi  à  la  cliargo  et  aux 
besoins  de  l'exécuteur  public.  Entr'autres 
fonctions,  il  était  spécialement  cbargé  de 
faciliter  les  devoirs  religieux  des  coupa- 
bles. 

Shérifs^  Coroners,  Jurés.  —  Diverses  lois 
furent  aussi  passées  dans  le  but  do  rendre 
l'administration  de  la  justice  impartiale, 
efficace  et  régulière.  Les  Juges  devaient 
prêter  serment  de  juger  suivant  la  loi  et 
les  usages  du  royaume.  Les  shérifs  ne 
pouvaient  pas  occuper  leur  emploi  plus 
d'une  année  ;  les  commissaires  devaient 
être  choisis  parmi  les  citoyens  solvables  ; 
les  indictemenls  ne  devaient  pas  dégéné- 
rer en  abus  ;  les  jurés  étaient  passibles 
d'emprisonnement,  s'ils  recevaient  quel- 
que chose  des  parties  et  le  vvrit  en  nulli- 
té de  verdict  accrut  en  sévérité;  ajoutons 
à  cela  la  diminution  des  writs  de  pardon 
et  protection  qui  entravaient  les  fins  de 
la  justice. 

Restriction  à  la  protection. —  Le  25»  Ed. 
III,  décrète  que  les  wa-its  de  protection 
n'avaient  pas  pour  effet  d'arrêter  l'action, 
mais  seulement  de  suspendre  l'exécution, 
jusqu'à  ce  que  le  Roi  eut  décidé.  D'autres 
dispositions  entravaient  l'obtention  des 
writs  de  pardon. 

Arrestation  pour  dettes.  —  Comme  re- 
mèdes fournis  par  le  statut  pour  domma- 
ges civils,  le  plus  remarquable  est  sans 
contredit  celui  qui  a  créé  le  procédé  du 
C(ipio,s  et  en  a  introduit  l'usage  dans  les 
brefs  pour  dette  (25  Ed.  III,  ch.  17).  Lord 
Coke  suppose  que,  d'après  le  droit  com- 
mun, il  ne  peut  y  avoir  aucune  prise  de 
corps  en  matières  de  dette,  sauf  dans  les 
cas  de  trespass,  vi  et  armis  ;  mais  Reeves 
est  d'une  opinion  différente,  s'appuyant 
lur  l'interprétation  du  procédé  donné  par 
Br^cton.  Suivant  Reeves  (2y,  on  U'ouve 

(1)  Eeeves'  Hittorp  etf  Engtith  law,  II,  US. 
Crabb'8  Hittory  cf  EnffïUh  lav>,  'ZîK 

Ci)  neOTes'  Sittoru  çf  EtHjHOt  iaM>,  U,  IM.  ^  ^ 


sous  le  règne  de  Henri  lîl,  que  la  procé- 
dure dans  toutes  les  actions  personiiellei 
était  comme  suit  ;  Si  la  partie  ne  compa- 
raissait pas  sur  assignation,  alors  il  étail 
saisi  et  donnait  caution,  cette  caution 
devait  se  renouveler  à  mesure  que  la 
dette  s'augmentait  S'il  ne  comparais- 
sait pas  encore,  le  shérif  recevait  l'or- 
dre, (juod  habeas  corpus,  de  prendre  le 
corps  ;  si  le  shérif  rapportait  non  inventus^ 
il  émanait  un  distrimjaa  per  terras  et  ca- 
lella  (saisie  de  meubles  et  d'immeubles)  ; 
après  quoi  un  autre  distringas  ne  manum 
apponat  ;  et  enfin  un  writ  pour  mettre 
dans  les  mains  du  Roi  les  meubles  et  im- 
meubles. Ainsi  il  y  avait  une  asssignation, 
deux  saisies,  (attachments)  un  capias  (ainsi 
appelé  plus  tard)  et  quatre  distresses. 

Procédure  améliorée.  —  Plusieurs  dis- 
positions furent  misies  en  vigne  ur  dans  le 
but  de  diminuer  le  nombre  de  plaidoyer» 
dilatoires. 

La  plus  importante  de  ces  dispositions, 
fut  le  statut  de  Jeofail,  ou  amendements, 
par  lequel  aucune  procédure  ne  pouvait 
être  annulée  ou  discontinuée  par  suite 
d'erreurs  dans  les  noms,  •  syllables  et  let- 
tres, ou  par  méprises  do  la  part  des  clercs  ; 
mais  aussitôt  que  l'erreur  était  décou- 
verte, il  y  était  pourvu  sur  la  demande  de 
la  partie,  qui  reconnaissait  son  erreur  par 
les  mois  jeo  faile,  ou  j'ai  faille  (  j'ai  fait  une 
erreur  et  demande  à  amender  ).  De  là  le 
nom  du  statut. 

La  langue  française  remplacée  par  la 
langue  anglaise.  —  Par  le  5»  statut  25  Ed. 
III,  ch.  15,  la  langue  anglaise  fut  substi- 
tuée  à  la  langue  française,  qui  avait  pé- 
nétré en  Angleterre  avec  Guillaume  le 
Conquérant  et  que  les  rapports  entre  la 
Fra.xe  et  la  Grande-Bretagne  avaient  ren- 
due plus  familière  aux  Normands.  Mai» 
le  français  n'avait  jamais  été  employé 
dans  tous  les  procédés  judiciaires.  Quel- 
ques lois  du  Conquérant  sont  en  françai» 
normand,  mais  toutes  celles  qu'il  a  pro- 
mulguées en  Angleterre  sont  en  latin, 
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comme  lV>taionl  tous  les  brefs,  chartes  et 
autres  actes  [lublics.  Cette  remanjiie  «'ap- 
plupie  aux  (Incumeiits  pul)lic«  i|iii  Dut 
suivi  ce  règni;  jut^qu'au  temps  (l'Kilouaid. 

En  effet,  la  langue  latine  avait  accpiis 
un  usagi;  si  pénéral.  dû  en  partie-  à  l'in- 
tcrvention  du  clergé,  dans  les  procédés 
judiciaires,  que  les  traités  de  Glanvillcet 
Bracton,  aussi  bien  que  d'autres  traités 
sous  Henri  II  et  Henri  III,  furent  écrits 
en  celte  langue.  Le  Stalutum  Scaccnrii,  est 
le  premier  statut  écrit  en  fran(;ai8,  après 
quoi  le  latin  et  le  français  furent  indistinc- 
tement employés,  à  la  convenance  des  par 
ties  ;  mais  l'usage  du  français  finit  par 
prévaloir.  Les  traités  de  Brilton  et  autres, 
sous  le  règne  d'Edouard  I,  furent  écrits 
en  fiançais,  ainsi  que  le  Mirror,  sous  ce- 
lui d'Edouard  II.  Sous  le  règne  d'Edouard 
III,  les  pétitions  et  procédés  en  Parle- 
ment étaient  en  français  ;  et  cette  langue 
continua,  malgré  ce  statut  d'abolition,  à 
prévaloir  pendant  quelque  temps. 

Jwy  de  medictale  liitguce.  —  De  cette 
époque  date  aussi  l'abolition  du  procès 
par  duel  et  la  création  du  jury  de 
medictate  Imjux^  accordé  en  faveur  des 
marchands  étrangers  et  qui  eut  lieu 
chaque  fois  qu'une  des  parties  était  éti-an- 
gère.  Ce  mode  de  pi-ocès  per  medieta- 
lem  linguœ  n'était  pas  ime  création  nou- 
velle dans  les  lois  anglaises,  car  une  pra- 
tique semblable  existait  chez  les  Saxons, 
Vin  duodeni  jure  consulli^  Anijliœ  scx,  Wal- 
liœ  totidem,  Anglis  et  Wallis  jiis  dicunto  : 
(Laissey  douze  hommes  versés  dans  la 
loi,  six  Anglais  et  un  égal  nombre  de 
Gallois,  de  rendre  la  justice  aux  Anglai'- 
et  aux  Gallois). 

XIX.  Edouard  HI  (1327-1377).  Etat  du 
droit  commun.  —  Outre  les  additions  et 
les  altérations  faites  à  la  loi  statutaire, 
ainsi  que  nous  venons  de  le  constater,  le 
droit  commun  subit  aussi  certaines  trans- 
formations par  les  décisions  des  coure  de 
justice. 

Bâtards.  —  La  loi   concernant  les  bâ- 


tards fut  modifiée  en  faveur  do  ces  der- 
niers. L'enfant  né  hors  mariage  do  pa- 
rents qui  contractèrent  ensuite  mariage, 
fut  appt'lé  un  biUard  eiijné,  pour  le  dis- 
tinguer (lu  millier  puisne,  ntutivratus  ou 
de  l'enfant  né  du  mariage  de  ces  mêmes 
parents. 

Si  une  [lersonne  mourait  en  possi'ssion 
d'un  héritage,  laissant  {Mniv  héritier  un 
bâtard  ciijné  et  un  mulier  iniisne,  et  que  Itî 
premier  mourût  en  possession  de  l'héri- 
tage, le  mit/tcr  était  exclu  de  la  succession. 
Mais  si  la  succession  s'ouvrait  pendant 
que  le  mulier  était  en  minorité,  il  fut 
décidé  que  ce  dernier  ne  pourrait  être 
exclu  de  la  succession. 

Ce  privilî'ge  du  bâtard  ne  favorisait  sa 
postérité  que  contre  le  mulier  et  sa  imds- 
térité  ;  mais  non  contre  un  étranger  et 
les  héritiers  du  mulier  s'ils  réclamaient 
des  droits  substitués  (1). 

Les  questions  relati\es  à  la  légitimité 
des  enfants  étaient  décidées  par  les  Cours 
ecclésiastiques,  suivant  la  règle  du  droit 
civil,  filius  hxres  est  quem  nuptiœ  démons- 
trant.  Du  temps  de  Bracton,  il  semble  que 
le  droit  commun  admettait  certaines  res- 
trictions à  cette  règle,  car  quoique  le  ma- 
riage fût  une  présomption  de  légitimité, 
cependant  la  preuve  du  contraire  était  ad- 
mise pour  prouver  certaines  présomptions 
plus  fortes,comme  l'absence  du  mari,  l'im- 
puissance et  autres  empêchements  de  ce 
genre.  Sous  Edouard  lll,  cette  règle  fut 
strictement  observée,  parceque  quand  un 
hoir  '  ssait  sa  femme  enceinte,  le 
d'  ..,  n'était  pas  admis  à  prouver 

.e  l'était  pas  de  son  mari  au  jour 
.i  mort;  carfiliatio  non  potest  probari; 
.nais  il  pouvait  prouver  qu'elle  n'était  pas 
enceinte  au  jour  de  la  mort  de  son  époux. 
Telle  fut  la  loi  pendant  plusieurs  siècles 
en  Angleterre.  '  ,  f  ,;f  •..i,;,/,.i  ,,t, 

Limitations. — Une  pratique  tenta  de  s'in- 
troduire sous  ce  règne  :  ce  fut  de  limiter 


(1)  Keeves'  Uittory  q^  JOnglith  law,  III,  a; 

Crabb'8  HUorj/  oj  èngliih  law,  m.  'M«jy  (Sj 
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l  héritaptî  à  la  vio  d'un  lioiiirnu  nivi-rsiblo 
;\  SOS  lu'iviliora  propros,  dont  Tobj  t  était 
d(î  s«  dobarassor  dos  chargtîs  féodales,  do 
tutelle,  mariage  et  relief;  mais  les  déci- 
sions dos  oonrs  s"y  opposèrent. 

Dispositions  teslamnitaircs.  —  La  liberté 
do  diviser  la  propriété  par  testament  n'a- 
vait été  accordée  (jn'à  certains  bourgs, 
suivant  C(>rtainos  coutumes  ;  mais  le  prin- 
cipe contraire,  présidait  à  la  décision  des 
cours  sous  le  règne  d'Edouard  Ifl  (l). 
Ainsi  il  fut  jugé  (juo  Itî  mari  pouvait  lé- 
guer par  ttislamtMit  une  propriété  à  sa  fem- 
me, sansqn'elle  put  jouir  de  la  réciprocité; 
quel<iuefois  la  propriété  était  divisée  par 
les  exécuteurs  testamentaires  du  défunt 
et  employée  pour  le  bien  de  l'âme  du 
testateur,  et  si  les  exécuteurs  manquaient 
de  le  faire,  les  héritiers  étaient  saisis  de  la 
succession. 

Le  testament  devait  ôtre  plus  scrupu- 
leusement fait  que  les  autres  contrats  ; 
l'intention  du  testateur  devait  être  ma- 
nifeste (2). 

Garantie.  —  La  garantie  collatérale  fut 
admise. 

Actions  réelles.  —  Les  actions  réelles  fu- 
rent parfaitement  définies.  L'usage  qui 
8'élait  introduit  de  changer  les  assises  en 
jurés  disitaruL  Les  jurés  devinrent  plus 
cii'conspects  dans  leurs  verdicts  ;  chaijue 
fait  fut  spécifié  et  il  appartint  au  Juge  de 
donner  ses  conclusions  sur  les  points  de 
droit. 

Bref  de  possession.  —  Au  bref  de  posses- 
sion dont  il  a  déjà  été  question,  il  faut 
en  ajouter  d'autres  qui  furent  en  usage  à 
cette  époque  ;  entre  autres,  le  writ  cui  ante 
divortium  qui  remplaça  le  writ  cui  in  xnta 
et  qui  émana  eu  faveur  de  la  femme  lors- 
qu'un divorce  avait  lieu,  après  l'aliéna- 
tion ;  le  writ  causa  matrimonii  prœtoculi 
en  faveur  de  la  femme  qui  avait  disposé 
de  ses  biens  en  faveur  d'un  homme,  sous 

(1)  Keeve'8  Ilidory  o/  ^nylith  law,  III,  8  t  •;   y  i 

(2)  Crubbs,  Hiitory  i4  HnglanU,  28â. 
Reeves'  UUUiry  of  EnglUh  law,  III,  V. 


pi'Dui  'ssiî  di!  mariage  ;  l<>  writ  dum  non 
coin'H)s  in"ntis  dans  lo  but  do  nîvoudiiiuer 
und)u  fait  pir  un  doiiatour  non  compos 
mentis;  le  writ  dum  fuit  infra  mtatnm  pour 
rovoii  liiiuiM'  la  propriété  vonduo  pondant 
la  minorité  du  vendeur;  lo  writ  ad  corn- 
miwin  Uujeni  pour  revondi([uor  une  pro- 
priété veuduo  par  une  personne,  qui  n'a- 
v.iitsur  (die  ([ii'un  droit  évontmd  ou  pas- 
sager; lo  writ  quod  ei  deforceat^  le  writ 
super  disseisimam  in  le  qiCo.,  etc. 

Ch'Utels.  —  Du  temps  de  Hracton,  d'a- 
près l(j  droit  civil,  toutes  les  possessions 
étaient  compris  sous  le  nom  de  feo/ia, 
(jui  se  divisaient  en  mobilia  et  immobilia. 
Uni!  troisièmî  division  eut  lieu  sous  ce 
règn»!.  ce  fut  en  cfiattels,  du  latin  catella, 
consistant  non  seulement  dans  les  ani- 
miux  [caltle),  mais  dans  tous  les  biens 
miiubles  et  immeubles,  qui  n'étaient  pas 
de  la  nature  du  franc-aleu.  Ces  chatlels  se 
subdivisèrent  en  rcclsy  tel  qu'un  bail  pour 
plusieurs  années,  et  en  personnels^  tels 
qu'une  maison  etc. 

Action  de  dette.  —  L'action  porsonnoUe 
devint  de  plus  en  plus  en  usage.  L'action 
en  détention  pro  rationabill  ptuie^  portée 
par  la  femino  pour  sa  part  do  commu- 
nauté,dovint  d'un  usage  assez  fréquent  (1). 

Action  of  conoenant, —  Le  writ  en  exé- 
cution do  convention  émanait  pour  reven- 
diijuor  la  propriété  immobilière  ei  mo- 
bilière ou  toute  chose  produite  par  la 
propriété,  soit  par  action  personnelle, 
réelle  ou  mixte.  Les  amendes  étaient  gé- 
néralemon;  poursuivies  par  cette  action. 
L'action  en  dommage  pour  inexécution 
de  convention  se  formulait  par  les  writs 
quare  ejecit  iufra  terminum  et  de  ejec- 
lione  firmœ;  ce  dernier  writ  correspon- 
dait à  l'action  en  expulsion  entre  locateurs 
et  locataires.  Le  writ  de  Irespass  devint 
un  remède  contre  toutes  injures  faites  à 
la  personne  ou  à  la  propriété  ;  le  premier 
s'appelait  trespass  sur  son  case,  le  second 
à  tort  et  damages. 

(I)  Bceves'  Hittory  of  BnglUh  law,  lil,  70. 
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Mahirlevèe.  —  Le  droit  sur  la  main-levée 
{replevin)  devint  plus  accentué  et  continua 
à  subsister  dans  toute  son  intégrité.  Le 
replevin  dérive  des  mots  rcplegiarc  ou  re 
et  plcgiare,  de  remettre  sur  caution,  mots 
qui  commençaient,  du  temps  de  Glanville, 
les  brefs  aux  shérifs  replcgiare  facins  :  de 
délivrer  les  bestiaux  qui  avaient  été  saisis. 
La  détention  injuste  de  bétail  contre  le 
gage  et  caution,  fut  appelée  par  Bracton, 
dans  le  langage  de  l'ancienne  loi,  vetitum 
namium^  c'est-à-dire  une  prise  illégale  ou 
défendue,  et  était  comprise  par  lui  parmi 
les  placita  coronœ. 

Action  en  mainlevée.  —  L'action  de  re- 
plevin avait  lieu  pour  se  faire  remettre 
en  possession  de  ce  qui  avait  été  détenu 
illégalement.  Si  le  demandeur  réussissait 
il  obtenait  un  writ  de  retorno  haocndo. 

S'il  s'agissait  de  revendiquer  une  pro- 
priété saisie,  le  bref  prenait  le  nom  de 
proprietate  probanda;  ce  bref  était  di- 
rigé contre  le  shérif.  La  plupart  de  ces 
writs  équivalaient  aux  oppositions  au- 
jourd'hui en  usage,  pour  s'opposer  à  la 
•aisie  ou  la  vente  des  effets. 

Writ  de  homine  rcplegiando.  —  Parmi 
les  principaux  writs  de  main-levée,  il 
faut  encore  citer  le  writ  de  homine  rc- 
plegiando, qui  demandait  l'élargissement 
d'un  prisonnier  sur  caution. 

Procédés  par  bill.  —  Les  procédés  par 
bill  étaient  fort  en  usage  à  cette  époque 
k  la  Cour  du  Banc  du  Roi,  à  la  Cour  de 
l'Echiquier  et  des  Plaids  communs  ;  c'é- 
tait une  sorte  de  plainte,  ou  queritur, 
faite  personnellement  en  Cour  ;  ce  pro- 
cédé était  surtout  applicable  aux  hommes 
de  loi;  en  sorte  qu'il  porta  le  nom  de 
Bill  de  privilège.  En  matière  de  mépris 
envers  la  Cour  ou  le  Roi,  c'était  le  pro- 
cédé en  usage.  La  plupart  du  temps,  il  se 
motivait  ainsi  :  tam  pro  domino  quam  pro 
seipso;  cette  procédure  donna  lieu  plus 
tard  à  l'action  quitam^  actuellement  en 
usage. 
Suggestion.  —  Parmi  les  autres  modes 


de  procédures  verbales,  on  cite  encore 
l'application  ou  plainte  par  suggestion. 

Plaidoyers. — Ce  devint  l'habitude  de 
couch(;r  les  plaidoyers  par  écrit.  Ils  y  ga- 
gnèrent en  clai'té  et  en  logique. 

Témoins.  —  L'usage  d'examiner  les  secla 
ou  témoins  du  demandeur  tomba  en  dé- 
suétude sous  ce  règne.  Le  procès  par 
jury  fut  considéré  un  mode  plus  pratique 
pour  examiner  les  témoins,  que  la  Cour 
des  Plaids  communs. 

Serment  décisoire.  —  Le  serment  déri- 
soire (appelé  autrefois  Ley  Gager  ou  Gager 
de  Ley)  était  d'un  usage  fréquent  à  cetta 
époque  ;  il  •  scitait  des  discussions  sur 
la  question  v^e  savoir  à  qui  il  devait  être 
déféré.  Il  n'était  pas  reçu  contre  une 
obligation,  contrat  ou  charte,  non  plu» 
que  contre  le  Roi. 

Procès  par  preuve.  —  Le  procès  per 
pruves  (par  preuve),  souvent  mentionné 
par  Glanville  et  Bracton,  ne  tomba  pai 
entièrement  en  désuétude  sous  ce  règne, 
mais  il  semble  qu'on  ne  l'admettait  que 
dans  les  cas  oîi  d'après  la  nature  de  la 
loi,  la  matière  ne  pouvait  pas  venir  à  la 
connaissance  du  pais  ou  du  pays  (Jury). 
Procès  par  certificat  de  tEvéque.  —  Quant 
au  procès  par  certificat  de  l'évoque,  il  était 
employé  lorsque  les  prétentions  de  la 
feme  couvert  (sous  puissance  de  mari)  ou 
non  fev\e  couvert.,  de  la  sole  parson  (gar- 
çon ou  fille)  ou  non  sole  parson,  née  avant 
ou  après  les  épousailles,  etc.,  devaient  être 
plaidées  ;  mais  les  Cours  prêtaient  un« 
oreille  indulgente  à  tout  plaidoyer,  quoi- 
que subtile,  qui  paraissait  les  justifier  d« 
ne  pas  s'adresser  à  l'évoque. 

Procès  par  Jury.  —  Dans  le  procès  per 
pais,  par  jury,  on  apporta  une  plus  grande 
attention  dans  la  manière  de  déterminer 
les  faits  afin  de  rendre  le  verdict  plue 
efficace.  Les  jurés  étaient  appelés  par  le 
venire  facias. 

On  choisissait  de  préférence  du  temps 
de  Bracton  comme  jurés,  les  persornes 
du  voisinage  de  l'endroit  où  le  fait  avait 
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en  lieu  et  elles  devaient  avoir  une  con- 
naissance personnelle  des  parties  et  de 
le\irs  transactions.  Mais  le  nombre  des 
voisins  s'accroissant  de  jour  en  jour,  il  de- 
vint difficile  de  trouver,  sur  une  centaine, 
douze  personnes,  qui  pouvaient  réunir 
ces  qualifications.  De  plus,  il  était  dange- 
reux de  sortir  de  la  centaine  pour  compo- 
ser ce  jury  de  personies  faciles  à  covrom- 
pre  et  à  rendre  partiales.  On  le  composa  à 
la  fin,  en  n'exigea.it  que  quatre  personnes, 
dans  la  centaine,  pouvant  réunir  les  qua- 
lifications ci-dessus,  et  on  consentit  à 
prendre  en  dehors  de  la  centaine  les  huit 
autres,  dans  les  cas  de  nécessité. 

Challenges.  —  Le  refus  d'accepter  le  jury 
•e  nommait  challenge,  de  calumnia  en  la- 
tin, dans  le  sens  impropre  de  faire  une 
charge  ou  accusation.  Il  pouvait  être 
total  ou  partiel  et  pouvait  se  formuler 
pour  plusieurs  raisons  de  droit.  Si  les 
jurés  appelés  étaient  en  partie  refusés  ou 
objectés,  le  demandeur  pouvait  choisir 
dans  l'assistance  10  ou  18  personnes,  sui- 
vant le  cas,  mais  pas  plus.  Des  mesures 
furent  prises,  sous  ce  règne,  pour  s'assu- 
rer de  l'unanimité  du  verdict.  Le  shérif 
avait  la  garde  des  jurés  qu'on  enfermait 
jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  rendu  leur  dé- 
cision. Ils  ne  pouvaient  ni  boire  ni  man- 
ger avant  de  s'être  entendus.  Si  le  con- 
traire se  faisait,  le  verdict  était  nul.  Le 
verdict  de  onze  jurés  était  insuffisant  et 
nul. 

XX.  Edouard  IIï  (1327-1377).  Etat  du 
droit  criminel.  —  Il  ne  nous  reste  plus  qu'à 
étudier  la  législation  criminelle  pour  com- 
pléter l'étude  des  lois  sous  le  règne 
d'Edouard  III.  Le  droit  criminel  n'éprou- 
va pas,  à  la  vérité,  des  changements  très 
prononcés,  il  resta  matériellement  ce 
qu'il  était  sous  les  Saxons,  seulement  les 
principes  en  furent  mieux  définis. 

Trahison.  —  Parmi  les  principaux  plai- 
doyers de  la  couronne  (placita  coronm)  se 
trouve  celui  de  trahison,  appelé  par  les 
Saxons  Hlafordswic,  proditio  domino  ou 


trahison  de  son  maître.  Le  caractère  de 
ce  crime  fut  d'abord  vague  et  indéfini. 
Tout  acte  qui  tendait  à  diminuer  la  di- 
gnité royale  ou  le  respect  envers  la  cou- 
ronne entrait  dans  son  espèce  ;  on  l'ap- 
pehait  également  crimen  lœsœtnajestatis  ou 
crime  de  lèse  majesté.  On  distingua  aussi 
la  grande  et  la  petite  trahison  ;  cette  der- 
nière ne  concernait  que  les  personnel 
priver.).  On  mit  fin  à  toute  interpréta- 
tion arbitraire  touchant  la  trahison,  par 
l'acte  25  Ed.  IIÎ,  ch.  2,  où  l'on  spécifie  quels 
sont  les  actes  entachés  de  trahison.  On  les 
range  sous  quatre  chefs  définis,  savoir  : 
1  »  11  y  a  trahison  à  comploter  contre  la  vie 
du  Roi,  de  la  Reine,  de  leur  fils  aine,  l'hé- 
ritier présomptif,  le  chancelier,  le  tréso- 
rier, les  juges  ;  2°  entretenir  une  intimité 
charnelle  avec  la  Reine  (consort),  ou  avec 
la  fille  ainéo  du  Roi  non  mariée,  ou  avec  la 
femme  du  fils  aine  du  Roi,  l'héritier  pré- 
somptif ;  3o  faire  des  préparatifs  de  guer- 
re contre  le  Roi,  dans  son  royaume  ou 
adhérer  avec  ses  ennemis  ;  4»  contrefaire 
le  grand  sceau,  le  sceau  privé  ou  la  griffe 
royale.  La  petite  trahison,  par  le  môma 
statut  se  rattache  à  trois  cas,  savoir  :  ho- 
micide do  la  femme  par  son  mari,  du 
maître  par  son  serviteur,  d'un  prélat  par 
un  membre  de  son  clergé  (1). 

L'acte  de  cacher  la  trahison  lorsqu'on 
la  connaissait  constituait,  dans  l'ancienne 
loi,  une  offense  de  ce  degré.  Le  statut  2 
Fd.  ni,  considéra  que  cela  n'était  pas 
suffisant  pour  constituer  un  acte  de  trahi- 
son, dès  lors  qu'il  n'y  avait  pas  d'appro- 
bation ou  de  complicité  tacite.  Mais  ceux 
qui  conseillaient  ou  aidaient  à  accomplir 
la  haute  trahison  étaient  coupa  les  au 
môme  degré  que  le  coupable  principal, 
et  ce  fut  une  maxime  en  droit  criminel 
que  la  trahison  ne  comportait  pas  d'ac- 
cessoires. 

Homicide.  —  L'homicide  est  l'action  de 
tuer  un  être  humain  :  cette  offense  con- 
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cerne  la  partie  injuriée  el  le  Roi.  Bracton 
divise  ce  crime  en  homicide  ex  justickii 
ex  nccess'Uate^  ex  casu,  et  ex  voluntate. 
L'homicide  exjusticia  est  celle  qui  émane 


cruauté  ;  ou  si  un  geôlier  détenait  un  pri- 
sonnier avec  une  telle  dureté  qu'il  en 
mourait  :  ces  deu.x  actes  constituaient  un 
homicide.  De  même  celui  qui,    n'étant 


Le 
W  hi 


par  l'ordre  et  le  jugement  de  la  Cour;  pas  autorisé,  prenait  sur  lui  la  guérisou 

cet  homicide,  pour  être  justifiable,  doit  d'un  nialade,iiui  mourait  entre  ses  mains, 

être  fait  dans  les  formes  voulues.  L'ho-  était    coupable    d'homicide  ;  aussi  celui 

micido  ex  luxessitatc  ou  se  defendendo  est  dont  le  faux  serment  conduisait  un  accusé 


justifiable  s'il  est  commandé  par  une  né- 
cessité évidente,  comme  la  défense  de  sa 
propre  persoiine.  L'homicide  ex  casu  ou  per 
inforluniam,  c'est  à-dire  par  inadvertance, 
comme  par  exemple  lorsiiue  quehiu'un  jet- 


à  l'échafaud  ;  mais  dans  ce  dernier  cas  co 
crime  cessa  plus  tard  d'être  considéré 
comme  un  meurtre.  ,     r 

Si  une  personne,  dans  l'acte  de  tuer  un 
autre,  ne  réussissait  pasà  le  faire,  elle  était 


tant  une  pierre  sur  un  animal,  frappe  et  tue  coupable  de  félonie,  suivant  la  maxime 
une  personne  ([ui  se  trouve  accidentelle- 
ment à  passer.  L'homicide  ex  voluntate 
suppose  la  prémidi  tation  de  commettre  le 
crime  par  malice,  colère,  pour  gain  et  de 
tuer  son  semblable  nequllcr  et  in  fclonia. 
Il  prend  le  nom  de  murdrum  meurtre  el     consisteà  brûler^  volontairement  le  tout 


V  'antas  reputabilur  pro  facto.  Mais  la  loi 
se  modifia  par  la  suite,  au  point  que  la 
guérison  de  la  victime  enlevait  à  l'acte 
tout  caractère  de  félonie. 
Incendiât.  —  L'incendie  crimen  incendii, 


est  jugé  être  le  plus  grand  crime  dont  un 
homme  puisse  être  coupable  envers  son 
semblable.  Les  personnes  présentcîs  au 
crime  sont  ]U'^ées  participes  criminis,  con- 
formément à  Tancienne  loi. 

Présent nienls  of  Entjlisherie.  — Du  temps 
de  Bracton  on  considérait  comme  coupa- 
ble d'homicide  celui  (jui  causait  l'avorte- 
ment  d'une  femme. 

Cotte  disposition  existait  dans  la  loi  des 
saxons,  mais  sous  ce  règne  la  loi  fut  chan- 
gée comme  suit  :  tuer  un  enfant  dans  le 
ventre  de  sa  mère  n'était  pas  une  félonie, 
puisque  cet  enfant  était  considéré  comme 
n'étant  pas  in  rcrum  naturd  et  ne  pouvant 
pas  par  conséquent  être  occisus.  Dans  les 
cas  d'homicide  se  defendendo,  l'accusé 
était  tenu  do  prouver  qn'û  était  dans  une 
nécessité  absolue  d'agir  pour  sa  propre 
défense.  Lorsque  (luelqu'ini  poursuivait 
un  autre  avec  un  bâton,  et  que  ce  dernier 
se  re  tournant  HMuettait  les  coupsqu'il  avait 
reçus  et  le  tuait,  cet  acte;  constituait  une 
félonie,  puiajue  le  meurtrier  aurait  pu  se 
sauver  au  lieu  de  résister  à  l'assaut. 

Depuis  Bracton  l'homicide  prit  de  plus 
larges  proportions  ;  ainsi  si  un  Juge  con- 
umu  ail  un  homme  à  mort,  par  malice  ou 


ou  partie  d'une  maison,  d'un  bâtiment 
d'un  vaisseau,  ou  des  produits  agricoles, 
soit  le  jour,  soit  la   nuit. 

Ce  crime  du  temps  des  saxons  ne  pou- 
vait pas  être  racheté. 

Vol.  —  Le  larcin  ou  vol  est  l'action  de 
prendre  félonieusementet  d'e:uporter  une 
propriété  mobilière,  dans  l'intention  d'en 
priver  le  légitime  possesseur  ou  toute 
autre  personne,  c'est  à  dire  que  le  furlum 
doit  être  aninio  furandi.  Ce  crime  est 
divisé  en  larcin  simple  et  en  larcin  com- 
posé ;  le  larcin  simple,  est  l'action  de 
pnuidre  le  bien  d'autrui,  sans  circonstan- 
ces aggravantes  ;  le  larcin  composé  a  lieu 
lorsque  le  vol  est  commis  sur  la  personne 
ou  dans  une  maison  habitée.  La  maxime 
volunlas  reputabilur  pro  facto  s'applique 
au  vol.  On  donne  au  larcin  le  nom  de 
Rohberyy  s'il  est  commis  sur  une  personne 
avec  violence  ;  celui  de  Bunjlary  s'd  est 
commis  d  us  une  maison  ave(;  elfraction 
ou  dans  la  nuit,  ou  si  le  délinquant  est 
entré  ou  sorti  en  faisant  usage  d'un  cer- 
tain degré  de  force  il). 
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Le  Durglary  ne  signifie  pas  seulement 
1(>  bi'is  de  maisons,  mais  comprend  en- 
core tout  assaut  Tait  aux  personnes  qui 
iijibitent  la  maison,  soit  pour  tuer,  piller 
(lu  voler,  soit  le  jour,  soit  la  nuil  ;  ce 
crime  était  désigné,  du  temps  dos  Saxons, 
sous  le  nom  de  hamsociie  ou  husbrcc^  iii- 
fratHio  (loinûs.  Ces  sortes  de  voleurs  sont 
;ip[)elé9,  par  Britton,  burgi'ssours^  et  par 
Bracton,  burf/latores  :  vob'urs  de  bourgs, 
(le  villages,  de  maisons. 

Le  MiiTor  désigne  le  larcin  comme 
l'enlèvement  frauduleux  d'un  meuble 
ou  effet  corporel  appartenant  à  un  autre 
et  contre  la  volonté  de  ce  dernier.  Brit- 
ton reconnaît  le  grand  et  le  petit  larcin, 
et  Bracton  fait  aussi  une  différence  entre 
le  maynum  latrociniam  et  le  parvum  lalro- 
cinium  ou  furlum  de  re  mininid  et  re  ma- 
jore. Sous  EJ  juard  III,  on  ne  s'entendait 
pas  encore  sur  la  délimitation  de  ces 
deux  espèces  de  larcins. 

Il  y  avait  une  distinction  entre  le  vol 
manifeste  et  le  vol  non  manifeste  ;  le 
pn^mior,  qui  était  appelé  par  les  Saxons 
openthiftc^  fut  compris,  d'après  la  loi  de 
Oanut,  au  nombre  des  offenses  non  ra- 
chetables.  Par  une  loi  de  Wilhred,  qui- 
conque,pris  en  flagrant  délit,  hand  habend, 
c'est-à-dire  ayant  l'objet  volé  encore  entn3 
les  mains,  était  ou  mis  à  mort,  vendu 
comme  esclave  ou  se  rachetait  en  payant 
le  werc  entier.  Cette  môme  distinction 
se  remarque  du  temps  de  Bracton  et 
quelque  temps  après  lui,  particulièrement 
on  ce  qui  regardait  les  offenses  contre  'es 
lois  forestières.  Le  Theftbote  avait  lieu, 
non  pas  lorsqu'un  homme  reprenait  ses 
effets  des  mains  du  voleur,  mais  lorsqu'il 
acceptait  ces  effets  du  voleur,  dans  le  but 
de  le  soustraire  aux  conséquences  de  son 
vol.  Cet  acte  constituait  une  grave  of- 
fense chez  les  Saxons  et  ne  pouvait  être 
racheté  que  par  le  wcre  entier. 

Viol.  —  Le  viol,  raplus  virginum^  est  le 
commerce  charnel  avec  une  femme  par 
violence  contre  sa  volonté.  Le  MirrordéiïnH 


ainsi  ce  crime  :  chascun  a/forcement  de 
fcme,  de  quelle  condition  qu'elle  soit  ;  ainsi 
la  prostituée  môme  pouvait  se  mettre,  en 
ce  cas,  sous  la  protection  de  la  loi.  Du 
temps  de  Bracton,  il  fallait,  comme  c'est 
encore  le  cas  aujourd'hui,  que  l'accusa- 
tion de  viol  fut  soutenue  par  des  témoi- 
gnages indubitables  ;  que  la  fenmie,  aus- 
sitôt après  le  viol,  eût  été  au  village  voi- 
sin pour  faire  voir  l'injure  qui  venait  de 
lui  être  faite  ;  que  la  plainte  fût  portée 
peu  de  temps  après  la  commission  du 
crime  et  qu'une  inspection  de  la  plai- 
gnante fut  faite  aussitôt  par  quatre  ma 
troues,  légales  fœmine.  La  loi  normande 
exigeait  sept  matrones.  La  plainte  était 
rejetée  s'il  était  prouvé  que  la  femme  eût 
donné  son  consentement.  C'était  un  bon 
plaidoyer,  dans  un  procès  de  viol,  d'allé- 
guer qu'avant  le  temps  de  l*bffense  la 
personne  offensée  était  la  maîtresse  du 
ravisseur,  ou  qu'elle  était  enceinte  de  ses 
œuvres,  etc.  ;  ceci  équivalait  à  un  con- 
sentement. 

Mutilation.  —  La  mutilation  ou  mayhem 
est  l'action  de  couper  les  membres  d'une 
personne,  comme  un  bras,  une  jambe,  un 
doigt,  un  œil,  etc.,  de  manière  à  la  rendre 
incapable  de  se  défendre  dans  im  combat. 
Mais  l'enlèvement  d'une  oreille  n'était 
pas  un  mayhem.,  puisque  la  victime  pou- 
vait combattre  sans  cette  oreille. 

La  castration  commise  par  mi  mari  sur 
le  séducteur  de  sa  femme  était  un  cas  de 
mutilation.  La  différence  qui  existait,  à 
cette  époque,  entre  la  mutilation  et  les 
blessures  oïdinaires  originaient  des  Nor- 
mands. 

Assaut  et  batterie.  —  Les  assauts  et  bat- 
teries ordinaires  étaient  généralement  re- 
gardés comme  des  injures  civiles,  excepté 
dans  les  cas  graves,  eu  égard  à  la  per- 
sonne frappée.  Fiapper  un  clerc  était  un 
délit  contre  la  paix  du  Roi.  Un  statut, 
passé  dans  la  9"  année  d'Ed.  III,  et  connu 
sous  le  nom  de  Aiiiçuli  Cleri^  pourvoit  à 
ces  cas. 
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Usure.  —  L'usure  éiait    considérée,  à 
eette  époque,    comme    une  offense  pu- 
blique. Le  monopole  était  puni  sévère 
ment. 

Forestalling.  —  Tout  accapareur  qui  dé- 
tournait les  riiarchandises  du  marché  et 
qui  répandait  de  fausses  rumeurs  pour 
opérer  des  diversions  dans  les  transac- 
tions monétaires,  etc.,  était  punissable  de- 
f  ant  les  tribunaux. 

Pour  prévenir  cette  ofTense,  une  loi 
saxonne  défend  qu'aucune  chose  valant 
plus  de  vingt  pences  soit  vendue  en 
dehors  de  la  ville  et  exige  que  toutes  les 
transactions  se  fassent  en  marché  ouvert 
•t  en  présence  du  borough  recve^  ou  autre 
personne  de  confiance.  On  trouve  une 
•emblable  loi  dans  le  Code  du  Conqué- 
rant. Parmi  les  anciens  statuts,  on  en  at- 
tribue un  à  Edouard  I  contre  les  forcs- 
tfUarii  qui,  pour  la  première  offense, 
payaient  une  grosse  amende  ;  pour  la  se- 
conde, étaient  condamnés  au  pilori  ;  pour 
la  troisième,  à  l'emprisonnement  et,  pour 
la  quatrième,  à  l'abjuration  du  vill.  Par 
un  statut  du  présent  Roi,  tous  les  char- 
cutiers sont  obligés  de  vendre  leurs  co- 
mestibles à  un  prix  raisonnable. 

Félonie. — Jusqu'au  règne  d'Edouard  111, 
tout  crimt*  capital  était  compris  sous  le 
nom  de  félonie,  sans  môme  en  excepter 
la  trahison.  Mais  il  fut  résolu,  dans  les 
lettres  de  pardon  de  ce  prince,  que  le 
mot  félonie  ne  s'appliquerait  qu'aux  félo- 
nies ordinaires  et  ne  comprendrait  pas  la 
trahison.  Lord  Coke  fait  dériver  le  mot 
félonie  au  mot  latin  /c/,  malignité,  signi- 
fiant ce  qui  est  fait  fellco  anima. 

Punition.  —  La  punition  des  crimes 
s'était  accrue  en  sévérité,  depuis  la  con- 
quête normande,  en  proportion  du  nombre 
et  de  l'énormité  des  crimes.  La  peine  de 
mort  était  assez  en  usage  chez  les  Saxons. 
Guillaume  le  conquérant  la  remplaça  par 
la  mutilation  des  membres  en  plusieurs 
cas,  de  manière  à  ce  que,  dit  la  loi,  le 
tronc  puisse  servir  de  témoignage  vivant 


de  la  conduite  criminelle  ds  l'individu. 
Sous  Henri  I  les  châtiments  imposés  par 
les  lois  Saxonnes  revinrent  en  usage  ex- 
cepté en  matière  de  vol.  Les  personnes  con- 
vaincues de  furtiim  ou  de  latrociniiim  de- 
vaient être  pendues,  sans  qu'elles  pussent 
racheter  leurs  crimes  par  le  were.  Du 
temps  de  Bracton,  on  trouve  diverses  pu- 
nitions corporelles,  telles  que  décapiter, 
pendre  pour  les  hommes,  noyer  pour  les 
femmes,  de  là  furca  et  fossa,  la  fourche 
et  la  fosse  patitulaire. 

Outre  ces  châtiments,  on  y  lit  aussi  les 
suivants:  le  bûcher,  l'enterrement  vif,  les 
mutilations,  l'emprisonnement,  la  puni- 
tion, l'abjuration  du  royaume,  le  pilori  etc. 
A  cela,  on  ajoutait  la  dégradation,  la  con- 
fiscation, les  peines  et  amendes.  Bracton 
parle  aussi  de  torture  ;  mais  elle  n'était 
pas  tolérée  par  le  droit  commun,  quoique 
admise  par  le  droit  civil. 

Ces  peines  étaient  ou  discrétionnaires  ou 
soumises  aux  usages  des  Cours.  Le  crime 
de  haute  trahison  surpassait  tous  les  au- 
tres quant  à  sa  punition.  La  punition  de 
cette  offense  atteignait  la  personne  et  les 
biens  du  coupable.  Chez  les  Saxons  ce 
crime  ne  pouvait  être  racheté  par  le  were. 

Les  personnes  convaincues  de  petites 
trahisons  étaient  briilées.  Celte  punition 
dérivait  des  anciens  Bretons.  La  proprié  té 
du  coupable  était  confisquée  au  profit  du 
Seigneur  et  du  Roi. 

Faux.  —  Le  faux  ou  crimen  falsi  était, 
comme  il  l'est  encore,  un  écrit  frauduleu- 
sement contrefait  ou  altéré  dans  le  but  de 
dépouiller  une  personne  de  sa  propriété. 
Quand  il  concernait  le  Roi  ou  un  lord,  il 
était  considéré  comme  trahison  et  punis- 
Bable  par  le  pilori,  la  mutilation,  etc. 

Punition  des  crimes.  —  L'incendiaire 
était  brûlé,  et  quelquefois  pendu.  Ceux 
qui  étaient  convaincus  d'hérésie,  de  sor- 
cellerie, étaient  brûlés  ;  l'hérétiqne  subis- 
sait encore  des  châtiments  additionnels, 
tels  que  l'excommunication,  la  dégrada- 
tion, la  conflsgatiçn  de  ses  bious.  Les  SO" 
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doiuistf's  étaient  hrùlés  ou  eiiteriôs  vi- 
vants. 

L(!  crime  de  viol  était  pnni  \);m  la  mort, 
et  du  tomps  do  lîracton,  par  la  perto  des 
yeux  ot  du  mi'uihi'e  on\)Usaut;  eu  p'Mié- 
ral,  la  puuitiou  était  proportionnée  à  la 
condition  do  la  ftmimo. 

L'homicidc!  était  puni  d'après  lo  dogié 
du  crime.  L'homicide  volontaire  élait 
nue  félonie.  Dans  le  cas  d'homicide  Jus- 
tifmble  et  excusable,  pcr  in/'orluiiiuiu  tel 
se  drfi'iidcndo^  ou  pouvait  obtenir  di's 
lettres  de  pardon,  en  vertu  du  statut  de 
Gloucester;  uiaif  la  confiscation  des  biens 
avait  toujours  lieu. 

Fclo  lie  se.  —  Le  suicide  était  une  félo- 
nie au  même  degré  que  le  meurtre  ; 
c'est  de  là,  (]>ie  l'acte  du  sui<;ide  fut  ap- 
pelé fi'lonia  (le  se  et  le  coupable  felo  de  se. 
Les  biens  du  suicidé  passait  au  profit  de 
l'Etat,  du  t(Mnps  de  Bractou.  Sous  Edouard 
I,  ses  iiieubles  seulement  furent  confis- 
qués, a":nsi  qu'il  était  en  usage  du  temps 
des  Saxons.  Mais  s'il  s'était  tué  tœdio  vitœ 
vrl  impnli''nlid  doloris^  sa  succession  était 
épargnée,  mais  ses  meubles  étaient  con- 
fisqués. 

Bris  de  porte  de  prison.  —  Briser  les 
portos  d'une  prison  par  un  détenu  cons- 
tituait, sons  l'ancien  droit  commun,  une 
félonie,  quelque  fut  l'offense  commise  par 
la  personne  emprisonnée  ;  mais  par  le  statut 
d'Edouard  II:  de  Franyentibus  Prisoiimn,  le 
droit  commun  se  modifia  de  manière  que 
lo  bris  de  porte  de  prison  entraînait  un  ju- 
gement affectant  la  vie  et  les  membres  du 
prisonnier,  si  l'offense  pour  laquelle  ce 
dernier  était  emprisonné  donnait  lieu  à 
lui  tel  jugement. 

Batterie  dans  le  Palais  du  Roi  ou  les 
Cours  de  Justice.  —  On  punissait  celui  qui 
frappait  quelqu'un  dans  le  Palais  du  Roi 
ou  dans  les  Cours  de  Justice  en  lui  coupant 
la  main  droite  et  par  la  confiscation  de 
ses  biens.  Frapper  un  juré  pour  avoir 
rendu  un  verdict  défavorable  entraînait 
la  même  pénalité. 


Juijrs.  —  La  corruption  et  la  malhonnô- 
teté  (diez  les, luges  étaient  regardées  coiu- 
m,!  une  haute  trahison  et  étaient  souvent 
punies  par  la  mort  et  la  confiscation.  Le 
Juge-(Mi-Chef  Thorjjo  fut  condamné  à  être 
pendu  pour  s'être  laissé  corrompre,  et  ses 
biens  furent  confisqués. 

}fatisme.  —  Lo  coupable  qui  refusait  de 
plaider  ou  de  répondre  à  la  charge  criini- 
nelli;  dirigée  outre  lui,  était  condamné  à 
la  peine  forte  et  dure  jusqu'à  ce  qu'il  sor- 
tit de  son  mutisme. 

Prison  forte  et  dure.  —  Fleta  et  Britton 
expli(juent  ce  que  signifient  les  mots  : 
être  condamné  en  la  prison  forte  et  dure  ; 
c'était  être  étendu  nuit  et  jour,  sur  la 
tern;  nue,  en  prison,  les  fin-s  aux  lùcds, 
pieds  nus,  nujusim'à  la  ceinture  et  tête 
nue,  n'ayant  qu'un  habit,  n'ayant  à  man- 
ger que  du  pain  d'orge  et  ùh  ■  ■!,  et  à  boire 
que  do  l'eau  ;  ne  pouvant  boire  le  jour 
qu'il  avait  m.'.gé,  de  même  qu'il  ne 
pouvait  manger  le  jour  qu'il  avait  bu,  et 
ce  traitement  durait  jusiiu'à  ce  que  le  pri- 
sonnier consentît  à  subir  son  piocès.  Sous 
ce  règne,  le  mutisme  chez  le  prisonnier 
était  parfois  puni  de  la  corde.  Dans  la 
2|f  année  de  ce  règne,  un  voleur  pris  in 
fluijrante  delicto  refusa  de  parler;  après 
une  enquête  ex  officio  pour  s'assurer  s'il 
était  muet,  on  se  convainquit  qu'il  agis- 
sait par  malice,  il  fut  pondu.  La  raison 
de  ce  mutisme,  d'après  Reeves  (1),  est 
qu'au  lieu  d'être  pendu  pour  vol,  ce  qui 
entraînait  la  confiscation,  il  ne  l'était  que 
pour  mutisme,  ce  qui  laissait  la  succes- 
sion intacte. 

Usure. — L'usure  était  considérée  comme 
une  offense  criminelle.  Par  les  lois  d'E- 
douard lo  Confesseur,  les  usuriers  étaient 
chassés  du  royaume  et  leurs  biens  con- 
fisqués au  profit  de  l'Etat.  Du  temps  de 
Glanville,  cette  sévérité  se  relâcha  en  fa- 
veur des  usuriers,  qui  n'étaient  pas  con- 
vaincus de  cette  offense  pendant  leur  vie. 

(I)  Reeves'  BUtoru  qf  EngtUh  law,  III,  131. 
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Du  temps  de  Biacton,  il  paraît  que  ce 
fut  le  devoir  dos  Juges  de  Tournée  de 
s'enquérir  de  ces  sortes  de  coupables  de 
usurariis  Chr/i^liam's  mortuis,  qui,  fucrunt 
et  qux  catulla  habuenmt.  Par  un  statut 
passé  dans  la  15»  année  d'Edouard  III,  le 
Roi  et  SCS  héritiers  s'occupèrent  des  usu- 
riers après  leur  mort,  et  l'ordinaire  s'oc- 
cupait d'eux  de  leur  vivant,  pour  les 
obliger,  par  des  censures  de  l'Eglise,  de 
restituer  levu's  gains  illégitimes.  Les  Juifs 
furent  cruellement  atteints  par  cette  loi  : 
ils  laissèrent  en  grand  nombre  le  royaume. 
L'usurier,  plus  tard,  fut  sévèi'cment  puni, 
non  seulement  par  la  perte  de  ses  biens, 
mais  (încore  par  la  perte  de  sa  libéra  lex. 

Parjure.  —  Avant  la  conquête  on  no 
faisait  aucune  distinction  dans  la  punition 
du  i)aijure  comme  témoin  et  du  parjure 
comme  juié.  Cette  distinction  s'établit 
par  la  suite  et  le  châtiment  différa.  Le 
témoin  qui  se  parjurait  fut  puni  par  la 
forfaiture,  le  bannissement  et  quelque- 
fois par  l'amende  seulement.  Mais  le  par- 
jure affectant  la  vie  de  l'homme  soumet- 
tait le  coupable  au  châtiment  de  l'homi- 
cide. La  subornation  au  parjure  était 
regardée  comme  un  parjure.  La  punition 
du  parjure  comme  juré  était  très-sévère 
et  impliciuait  contre  le  coupable  deux 
actions  une  action  civile  pour  dommage  et 
une  action  politique  pour  conviction  de 
parjure.  S'il  était  coupable,  il  ne  pouvait 
plus  servir  comme  témoin  ou  juré  de- 
vant les  tribunaux  et  perdait  sa  liberam 
leifcm. 

Ceux  qui  répandaient  de  fausses  nou- 
velles, on  de  fausses  alarmes  étaient  punis 
aussi  sévèrement  sous  le  règne  d'Edouard 
III  qu'au  temps  des  Saxons.  Par  le  statut 
Westm.  1,  ils  étaient  emprisonnés  jusqu'à 
ce  qu'on  put  empoigner  l'auteur  de  la  fable. 
Ces  délits  étaient  punis  par  l'amende  et 
l'emprisonnement  et  les  offenses  contre 
les  lois  concernant  les  boulangers,  les 
manufactureurs  de  bière  et  les  offenses 
contre  les  lois  forestières  étaient  punies 
par  le  pilori  ou  la  sellette. 


Accessoires.  —  Dans  la  commission  du 
crime  de  haute  trahison,  tous  ceux  qui 
aidaient,  conseillaient  ou  favorisaient  le 
coupable  principal  étaient  considérés  cou- 
pables au  même  degré  ;  en  sorte  que  ce 
fut  une  maxime  en  droit  criminel  que 
la  haute  trahison  ne  comportait  pas  d'ac- 
cessoires. Suivant  Bracton,  celui  qui  ai- 
dait ou  participait  aux  autres  crimes, 
comme  l'homicide,  le  vol  à  main  armée, 
etc.,  était  considéré  ccmime  complice 
seulement,  qu'il  fut  présent  ou  absent  ; 
mais,  en  général,  l'opinion  contraire 
fut  adoptée,  en  soi-te  ijue  tous  ceux 
qui  étaient  présents  lors  de  la  commis- 
sion du  crime  furent  considérés  comme 
coupables  au  principal  ;  ceci  était  un  re- 
tour aux  lois  saxonnes  qui  favorisaient 
peu  les  complices  avant  ou  après  le  fait. 

Si  quel(]u'un  recevait,  aidait,  ou  favo- 
risait, receptavil  et  comfortavit^  un  félon, 
sachant  qu'il  avait  commis  une  félonie, 
il  était  coupable  comme  accessoire,  ou 
comme  l'appelle  Bracton,  un  receptonim 
maloruni.  Mais  s'il  l'avait  aidé  per  bon 
paroi,  par  avis  ou  information,  lui  en- 
voyant des  lettres  pour  sa  délivrance,  il 
cessait  d'être  accessoire,  mais  il  était  cou- 
pable d'une  grave  méprise. 

La  femme  pouvait  recevoir  son  mari 
coupable  sans  être  considérée  comme 
complice,  à  raison  du  devoir  et  de 
l'amour  qu'elle  doit  avoir  pour  lui.  Cette 
disposition  se  rapporte  à  la  loi  saxonne. 
Recevoir  les  effets  volés,  et  non  le  vo- 
leur, ne  constituait  pas,  à  cette  époque, 
une  complicité. 

Le  complice  ne  pouvait  être  coupable 
à  un  degré  plus  élevé  que  le  principal. 

C'était  nue  maxime  de  droit  commun 
que  le  complice  ne  pouvait  subir  son 
procès  que  lorsque  le  principal  avait  été 
trouvé  coupable. 

Modes  de  poursuite.  —  Les  deux  modes 
de  poursuite  au  criminel,  en  usage  à  cette 
époque,  étaient  les  appels  et  les  indicte- 
ments. 

Appel.  — P&r  l'appel,  l'accusé  était  ap- 
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pelé à  répondre  à  la  charge  ou  plainte  II  fut  jugé  sous  le  règne  d'Edouard  III, 

portée  contre  lui  par  l'appelant  qui  re-  que  si  un  prover  était  pardonné  par  le 

mettait  au  tribunal  le  soin  de  punir  le  Roi  après  l'appel,   l'appelé  était  libéré  ; 

coupable  qui  l'avait  injurié.  mais  si   l'appelant  désavouait  son  appel 

Les  appels  prirent  naissance  de  la  pra-  ou  mourait  avant  de  l'avoir  mis  à  e.xécu- 

tique  suivie   chez  les  Saxons  et  autres  tioii,  l'appelé  devait  au  nom  du  Roi  con- 

pouples,  de  considérer  les  offonses  comme  tinuer  à  être  mis  en  procès.  Si  l'appelant 


des  injures  privées,  pouvant  se  compen- 
ser par  le  paiement  des  amendes.  Lors- 
que le  procès  par  duel  fut  introduit,  il 
était  d'usage  (jue  l'appelant  offrit  de  prou- 
ver son  accusation  per  corpus,  c'est-à-dire 
par  duel,  et  le  défcuideur,  à  moins  d'être 
excusé  par  l'âge,  les  blessures  ou  d'être 
un  Anglais,  était,  du  temps  du  Con(|ué- 
raiit,  obligé  de  se  défendre  lui  niènie  de 
la  même  manière. 

A  l'époque  où  nous  en  sommes,  l'appel 
avait  lieu  dans  les  cas  d'homicide,  de 
viol,  do  vol,  d'incendiat,  d'assaut  et  bat- 
terie, faux  emprisonnement  et  autres  in- 
jures personnelles  et  privées  ;  en  outre, 
il  y  avait  la  trahison  qui,  quoique  consi- 
dérée comme  offense  publiijue,  était  aussi, 
à  un  certain  point,  considérée  comme  of- 
fense privée  par  rapport  à  la  partie  of- 


faillissait  dans  sa  preuve,  il  demeurait 
convaincu  de  félonie. 

Les  appels,  à  l'époque  où  nous  sommes 
anivés,  étaient  peu  en  usage.  Ainsi  les 
appels  (la  pdcp,  plagis  et  imprisonamcnto 
étaient  remplacés  dans  la  plupart  des 
cas  par  l'action  en  trespass.  Les  appels 
capitaux  étaient  soumis  à  diverses  restric- 
tions impusôes  par  la  loi  conmiune  et  les 
statuts.  Le  procès  par  Jury  devint  d'un 
usage  plus  fréquent  et  les  indictements 
remplacèrent  définitivement  les  appels  ou 
procès  par  duel. 

ImUclcment.  —  L'indictement,  du  fran- 
çais ciulitcmcnt,  et  du  latin  du  moyen- 
âge  indictamcnium,  de  iiulico,  montrer, 
était  une  accusation  portée  au  nom  du 
Roi.  Dracton  est  le  premier  à  mentionner 
ce  mode  de  procédure  qu'il  désigne  per 


fensée.  Les  appels  concernant  la  trahison     famam  patrix.  Reeves  observe  que  cette 


pouvaient  être  appelés  devant  les  Cours 
de  droit  commun  ou  le  Parlement,  ou  la 
Cour  du  Mnrshal  et  du  Steward^  quand 
le  cas  de  trahison  était  commis  en  dehors 
du  royaume. 

Dans  les  cas  d'homicide,  personne  n'é- 
tait admis  à  poursuivre  par  appel  si  ce 
n'est  le  plus  proche  parent  du  défunt  ; 
la  femme  ne  pouvait  pas  provoquer  un 
ti.'l  appel  si  ce  n'est  pour  venger  la  mort 
de  son  mari.  Aucune  personne  convain- 
cue de  félonie  ne  pouvait  réclamer  en 


procédure  était  sans  doute  la  même  que 
celle  mentioimée  ijar  Glanvilie  et  que  ce 
dernier  appelle  fuma  publiai.  On  retrouve 
les  traces  de  cet  usage  sous  le  règne 
d'Henri  L 

Gomme  ce  mode  de  poursuite  devint 
plus  fréquent,  diverses  dispositions  statu- 
taires régularisèrent  les  indictements.  II 
fut  décrété,  par  le  statut  Westm.  2,  ch. 
13,  que  lorsque  les  prescnlments  seraient 
faits  par  les  jurés  à  la  tournée  du  shérif, 
ils  auraient  à  apposer  leur  sceau  à  l'en- 


appel  contre  une  autre,  la  loi  disant  que     quête  faite  sur  les  malfaiteurs.  Cette  en- 


ces  personnes  framjitur  eonim  vaculus, 
c'est-à-dire  étaient  incapables  de  se  battre 
en  duel. 

Provers. — Une  personne  pouvait  con- 
fesser son  crime  et  devenir  probator.,  ou 
prover  en  anglais  et  le  Roi  lui  accordait 
la  vie,  à  la  condition  qu'il  contribuerait 
à  purger  le  pays  do  félons. 


quête  devait  être  par  écrit  et  entourée  de 
toute  l'attention  possible  et  en  bonne  for- 
me. Le  prcsrntment  des  offences  était  par- 
ticulier à  l'office  de  la  grande  inqueste, 
ainsi  que  le  grand  jury  était  alors  nommé. 
Du  temps  de  Bracton,  le  môme  jury  qui 
avait  fait  le  presenlment  déterminait 
aussi  l'inuocence  ou  ia  culpabilité  de  l'ac- 
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CU8Ô  ;  mais  sous  ce  ivgno,  lo  grand  ol  lo 
petit  jiii'y  fiironl  conii)Osôs  de  jifisoiiiics 
ditréreiites. 

Pour  mettre  fln  à  certains  alius  qui 
5'étaiput  introduits  par  ce  nouveau  nuide 
de  procès,  il  fut  décidé  (|iie  les  dénoiicia. 
leurs  ne  pourraient  servir  conmie  jurés. 

A  cor  et  à  cri.  —  Après  la  commission 
d'un  crime,  si  le  criminel  se  sauvait, 
c'était  l'habitude,  dans  l'ancienne  loi,  de 
l'appeler,  à  cor  et  à  cri  :  hutcsium  et  chnno- 
rem  ;  et  après  avoir  été  appelé  cinq  fois 
devant  le  tribunal,  il  était  déclaré  hors 
la  loi,  s'il  no  se  présentait  pas  et  à  défaut 
le  toioisliip  était  in  misericordia. 

Hors  ta  loi.  —  Lorsqu'une  personne  était 
hors  la  loi,  il  était  défendu  à  (juiconciue 
de  la  recevoir  ou  de  la  nourrir  à  moins 
de  subir  les  pénalités  encourues  par  le 
coupable.  Sous  la  loi  saxonne,  il  pouvait 
même  être  tué  par  qui  que  ce  fût.  Du 
temps  de  Bracton,  il  n'était  permis  de  le 
tuer  qu'eu  cas  do  résistance  ou  de  refus  de 
se  rendre.  Ses  biens  étaient  confisqués  ; 
cette  rigueur  fut  mise  en  partie  de  côté 
tous  Edouard  lU. 

Priso)iuicrs  accusés.  —  Apres  le  règne 
d'Henri  III,  les  personnes  confiées  à  la 
prison  pour  attendre  leur  procès  ne  de- 
vaient pas  être  enchaînées,  ni  aux  pieds 
ni  aux  mains.  Ils  n'étaient  pas  non  plus 
dépouillés  de  leurs  biens  avant  leur  cou- 
victiou  par  jugement.  Le  challenge  ou  ré- 
cusation du  juré  fut  permise  en  faveur 
du  prisonnier  sous  le  règne  d'Edouard  I  ; 
en  général,  la  couronne  ne  pouvait  récu- 
ser sans  cause  suffisante  et  raisonnable  ; 
le  prisonnier  pouvait  récuser  35  jurés  pé- 
remptoirement. S'il  refusait  3G  jurés,  il 
était  considéré  ne  pas  vouloir  subir  son 
procès,  à  moins  que  des  raisons  suffi- 
santes ne  fussent  données  pour  expliquer 
sa  conduite,  et  dans  ce  cas,  il  pouvait  en- 
core en  récuser. 

Béiu'ficc  du  clergé.  —  Le  bénéfice  du 
clergé  (privilajium  cléricale)  est  un  vestige 
de  l'influence  exercée,  dans  les  temps  les 


Tilus  n'culés,  par  les  [lètressur  le  jK-nple, 
à  une  époiiue  où  les  niiuislres  de  la  irli- 
ginii  étaient  traités  avec  une  faveur  et  un 
hoiMieur  tout  particuliers.  Deux  privilèges 
exclusifs  et  extraordinaires  leur  avaient 
été  accordés  :  1"  les  lieux  coiisatrés  au.x 
solennités  religieuses  ne  pouvaient  être 
violés  pour  y  exécuter  une  arrestation  : 
c'était  le  droit  d'asile,  la  base  du  respect 
porté  au  sanctuaire  ;  '2«  eu  certains  cas, 
les  membres  du  clergé  n'étaient  pas, 
même  en  matière  criiniii.elle,  justiciables 
des  Juges  séculiers,  mais  seulonieiil  de  la 
censure  et  de  la  juridiction  ecclésias- 
tiques. Originairement,  lo  bénéfice  du 
clergé  n'était  l'altribulion  que  des  per- 
sonnes du  pouvoir  spirituel,  admises  dans 
les  saints  Ordres,  et  portant  la  tonsure 
cléricale  ;  mais,  avec  le  temps,  ce  privi- 
lège fut  accordé  à  tout  individu  sachant 
lire.  Par  la  suite,  à  mesure  que  l'éduca- 
tion se  répandit,  les  lecteurs  furent  privés 
du  droit  de  profiter  in  extenso  du  bénéfice 
du  clergé,  quoiqu'ils  ne  fussent  pas  sou- 
mis à  la  même  sévérité  de  la  loi  pénale 
en  cas  de  délits,  conmie  l'eussent  été  les 
gens  complètement  illettrés  (I).  Enlln, 
l'on  en  vint  à  réfléchir  qu'à  proprement 
parler,  l'éducation  et  rinslructiou  n'é- 
taient pas  une  atténuation  de  culpabilité  ; 
tout  au  contraire  et  que  si  la  peine  de 
mort  pour  simple  feloinj  était  trop  sévère 
pour  ceux  qui  avaient  reçu  une  éduca- 
tion libérab*,  à  plus  forte  raison  était-elle 
sévère  à  l'égard  de  ceux  qui  étaient  tout  à 
fait  sans  instruction.  Un  clerc  était-il 
trouvé  coupable  de  félonie.,  il  prouvait  sa 
cléricature  en  lisant  ;  mais  si  personne 
ne  le  réclamait,  il  était  envoyé  en  prison. 
Son  procès  avait  lieu  au  moyen  d'une  en- 
quête ex  officia  ;  cette  enquête  avait  pour 
effet  d'empêcher  l'accusé  d'être  pendu, 
sur  un  verdict  de  culpabilité. 

Plaidoyers  de  autrefois  acquit  et  autre- 
fois atteint.  —  C'était  maintenant  une  ma- 

(1)  Laya.  Droit  AnglaU,  II,  209.  ,     ;     . 
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ximo  qu'une  porsonne  ne  pouvait  subir 
deux  fois  son  proct's  sur  une  niùiu(.'  of- 
fense. Du  là  les  plaidoyers  audifois  nc- 
(juit  et  autrefois  atteint  ou  autrefois  convict^ 
qui  ôlaient  une  véritable  fui  do  non-reco- 
voir  conlre  une  nouvelle  aoousation. 

Ju(jC)nent  et  éxecution.  —  Les  eul'anls  n'é- 
laienl  pasalteintspar  lojugemoul,  t\nu)ins 
que  le  tribunal  n'eut  acquis  la  certitude 
d'un  degré  snflisaut  de  raison  de  la  part  du 
coupable,  dans  ce  cas  il  était  condamné 
et  exécuté  pai  ceque  malilia  supplct  xtutem. 

Prii'iU'(jes  (les  femmes  mariées. — Par  la  loi 
ancioune,  la  femme  était  considérée  être 
sous  puissance  du  mari  in  potestale  viri  et 
par  là  privilégiée  en  cas  de  félonie.  Une 
femme  pouvait  aussi  plaider  sa  grossesse, 
ce  qui  avait  l'elTot  de  retarder  le  juge- 
ment :  mais  ce  plaidoyer  ne  pouvait  se 
répéter  une  seconde  fois. 

Sources  d' informations  légales.  —  Les 
sources  d'informations  légales  à  celte 
époiiue  se  trouvent  dans  les  statuts,  les 
rôles  du  Parlement,  les  Year-Uooks,  et 
quelques  traités  spéciaux  de  loi  et  de 
jurisprudence. 

Les  statuts,  squs  le  règne  d'Edouard  III 
furent  appelés  Nova  statuta,  ix)ur  les  dis- 
tinguer des  autres  appelés  Statut  a  vetcra. 

Les  rôles  du  Parlement  contenaient  les 
délibérations  de  la  Chambre  des  Lords 
et  les  pétitions  de  la  Chambre  des  Com- 
munes. 

Les  rapports  de  ce  règne  sont  compris 
en  quatre  volumes  ;  les  trois  premiers 
sous  le  titre  de  Ïear-Dooks,  et  le  qua- 
trième, sous  celui  de  Liber  Assisarum, 
étant  une  collection  de  causes  qui  eurent 
lieu  en  assises  et  autres  procès  du  pays. 

La  première  partie  contient  les  pre- 
mières dix  'nunées  sans  interruption  ;  la 
seconde  partie  est  incomplète,  commen- 
çant à  la  17e  année  et  finissant  avec  la 
lU)'^,  mais  non  sans  interruption.  Depuis 
la  23e  jusqu'à  la  30e  il  n'y  a  qu'un  terme 
par  année,  et  depuis  cette  dernière  époque 
jusqu'à  la  38»,  il  y  a  absence  complète  de 


documents.  La  troisième  partie  commenc» 
avec  la  40''  année,  d'où  elle  a  été  conmiu- 
nénient  appelée  la  (Jua<lia(jcsms,  et  se 
rend  sans  interruption  à  la  fin  du  règne. 
La  quatrième  partie  du  Liber  Assisarum 
contientchaque  année  régulièrement  pen- 
dant tout  le  règne. 

Ces  deux  dernières  parties  ont  été  gô- 
néralenuMit  préférées  aux  autres. 

Quant  aux  auteurs  de  ces  rapports,  il 
est  dilUcile  de  les  connaître;  mais  Plow- 
den  nous  dit  qu'il  a  été  informé  qu'ils 
avaient  été  compilés  par  quatre  personne» 
choisies,  qui  reçurent  chacune  un  salaire 
annuel  du  Roi. 

A  la  (in  du  terme  Michœlmas  (21  Ed.  III, 
ch.  5U),  on  lit  ces  mots  :  «  Icij  se  finissent 
les  Ileports  de  Mons.  Ilorcwodc,  n  et  après  : 
«  Icij  s'ensuivent  certains  Cases  pris  de  hors 
un  autre  Report.,  qui  lionl  été  dans  les  Re- 
ports de  Mons.  Ilorcwode,  pas  ci  devant  im- 
primés. » 

On  retrouve  des  causes  détachées  non 
contenues  dans  les  rapports  ci-dessus, 
dans  les  écrits  do  Littleton,  Coke,  Selden 
et  quolcjnes  autres. 

Ce  règne  a  fourni  trois  traités  de  droit, 
savoir  :  Old  Tenures.,  Old  Natura  Drevium 
et  Novœ  Narrationcs.  Le  premier  est  un 
petit  traité  contenant  les  diverses  tenures 
auxquelles  les  terres  étaient  sujettes  à 
cette  époque.  Il  a  été  publié,  en  1719.  Le 
second  contient  tous  les  brefs  en  usage 
avec  les  cas  et  les  exemples  auxquels  ils 
donnent  lieu.  Il  date  de  1525.  L'Edition 
française  est  de  15 IG.  L'auteur  supposé 
est  Thomas  Phaycr.  Le  troisième  con- 
siste en  giande  partie  en  formule  de  dé- 
clarations et  de  défenses.  Il  y  a  un  autre 
petit  traité  annexé  à  celui-là,  intitulé  : 
Articuli  ad  Novas  Narrationes. 

Le  livre  intitulé  :  Divcrsity  of  Courts^ 
est,  parait-il,  de  ce  règne. 

Inns  of  Courts.  —  Quelques  change- 
ments furent  apportés  dans  ce  règne  au 
nombre  des  Ecoles  de  Droit.  Celle  appelée 
New  Tcmple.1  a  été  créée  par  Edouard  III, 
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vers  1324,  en  faveur  des  chevaliers  Tem- 
pliers; après  la  dissolution  de  l'Ordre  des 
Templiers,  ces  derniers  l'auraieiU  tran;-- 
porlée,  à  raison  de  £10  par  anni't»,  à  di- 
vers professeurs  de  droit  de  Thaiics  Iiin^ 
Holborn.  La  (iin/s  fnn  fut  aussi  établie 
sous  ce  règne  ;  c'est  Lord  Greyde  Wilton 
qui  l'avait  louée  à  des  professeurs  de 
droit. 

La  Ch'fford's  [iiii  a  été  établie  dans  la 
18c  année  du  rèp;ne  d'Ivlouard  III,  par 
Lady  Clitford,  aux  oppirijirti.;  ilc  Banco. 

Chancellmc.  —  La  Chancellerie  se  fixa 
à  Westminster,  où  le  Roi  avait  établi  son 
siège. 

Salaires  des  Jufjes.  —  Les  salaires  des 
Juges  subirent  aussi  quelques  modifica- 
tions :  dans  la  28>--  année  d'Edouard  III, 
un  des  Juges  avait  80  mai'cs  ;  et  dans  la 
390,  les  Juges  de  Chancellerie  en  ont  40. 
Dans  la  SOc,  le  Baron-eu-Chef  avait  £iO, 
dans  la  30'',  le  Juge-en-Chef  du  Banc  du 
Roi  avait  100  marcs  et  les  autres  Juges 
£40. 

XXL  Richard  II  (1377-1309).  Lois  sta- 
tutaircs.  —  Le  règne  de  Richai-d  II  ne  fut 
pas  en  général  très  favorable  à  la  légis- 
lation ;  quelques  modifications  statutaires 
méritent   cependant  d'être  mentionnées. 

Marine.  —  La  régularisation  de  la  mari- 
ne attira  d'abord  l'attention  de  ce  monar- 
que. Un  statut  passé  dans  la  2'-  année  de 
son  règne  règle  l'engagement  et  les  de- 
voirs des  matelots  et  autres  employés  de 
l'armée  navale. 

Marine  et  commerce.  —  La  marine  mar- 
chande fut  aussi  l'objet  d'un  autre  statut. 
Les  marchandises  ne  pouvaient,  sous 
peine  de  confiscation,  être  toutes  portées 
sur  des  vaisseaux  ne  faisant  pas  partie 
de  la  marine  royale. 

Exportation  de  l-or  et  de  V argent.  — 11  fut 
défendu  d'exporter  l'or  ou  l'argent  afin 
de  prévenir  les  abus  du  clergé  qui  levait 
des  impôts  considérables  pour  le  I*ape. 

Passeport.  —  Il  fut  aussi  défendu  de 
passer  à  l'étranger  sans  un  passeport.  L'ab- 


sence des  séances  du  Parlement  sans  rai- 
sons valables  entraîna  des  pénalités  en 
argent. 

Clcnjê.  — L'action  on  Ircspass  est  accordé 
aux  membres  du  clergé  contre  les  percei> 
teiirs  qui  prélevaient  illégalimient  sur 
leurs  biens. 

(-our  de  Rome.  —  L'usage  du  clergé  de 
faire  des  dons  A  la  Cour  de  Rome  et  de 
faire  des  poursuites  à  cette  Cour  ainsi  (pio 
l'achat  des  bulles  furent  prohibés,  sous 
peine!  d(!  forfaiture  et  d'eiu[irisonnemeut. 

Si  un  prélat  voulait  faire  exécuter 
une  s(!Utence  d'excommunication  de  la 
Cour  de  Rome,  contre  quicourpie  faisait 
observer  la  loi  concernant  les  percepteurs, 
le  Roi  saisissait  son  tenqiorel,  jusqu'à  ce 
que  le  prélat  eût  cessé  ses  procédés.  Ces 
mesures  déplurent  considérablement  au 
clergé.  Avant  la  clôture  du  Parlement,  les 
Archevêques  de  Canterbury  et  de  York, 
tant  en  leur  nom  qu'au  nom  de  tout  le 
clergé,  protestèrent  qu'ils  n'avaient,  en 
aucune  manière,  consenti  à  restreindre 
l'autorité  du  Pape  par  aucun  statut  ou 
loi  ;  qu'au  contraire  ils  reconnaissaient 
cette  autorité  pleine  et  entière,  et  deman- 
dèr(Mit  à  ce  que  leur  protêt  fut  inscrit  sur 
les  registres  du  Parlement,  ce  qui  fut 
accordé.  Néanmoins,  ces  Archevê(|ues 
se  joignirent  aux  laïques  pour  faire 
passer  l'acte  qui  soumettait  à  un  prccmu- 
nire  ceux  qui  achetaient  des  bulles  de 
Rome  pour  prévenir  l'exécution  de  juge- 
ments rendus  dans  les  Cours  séculières, 
relativement  à  des  matières  d'une  nature 
ecclésiastique.  A  cette  occasion  les  lords 
temporels  déclarèrcmt  qu'une  telle  inter- 
vention était  une  violation  des  lois  éta- 
blies dans  le  royaume  ;  mais  les  lords  spiri- 
tuels allèrent  plus  loin,  ils  dirent  que  les 
censures  d'excommunication  contre  celui 
qui  exécutait  les  jugements  des  Cours  du 
Roi,  étaient  contraires  à  la  couronne  du 
Roi  et  à  sa  dignité.  Pendant  que  des  efforts 
étaient  faits  pour  mettre  fin  à  l'interven- 
tion du  pouvoir  papal,  il  fut  jugé  aussi 
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nécesscairo  de  rcfoidir  le  zèle  do  C(,'ux  qui 
faisai(nit  une  violL'iito  opposition  h  la 
doctrine  romaine,  troublant  ainsi  la  paix 
non  seulement  d(!  l'église, mais  encore  du 
royaume.  Les  partisans  de  WickliU'soiit 
décrits  dans  le  préambule  du  statut 
comme  allant  de  village  en  village  et 
sous  prétexte  de  grande  sainteté,  et  sans 
licence  de  l'ordinaire  ou  autre  autorité, 
précliant  journellement  dans  les  églises, 
les  cimetières,  les  marchés,  les  foires  et 
autres  places  publlipies,  et  émettant  dans 
leurs  sermons  des  hérésies  et  des  erreurs 
notoires.  Il  y  est  aussi  ajouté  qu'ilspréchent 
sur  diverses  matières  injurieuses,  propres 
à  engendrer  la  discorde  et  la  dissension 
entre  les  divers  états  du  royaume.  En 
conséquence  il  est  décrété  que  la  commis- 
sion du  Roi  devra  enjoindre  aux  Shérifs 
et  autres  officiers  ou  autres  personni.'s  à 
ce  préposées,  mimis  de  certificats  des 
évoques,  par  la  chancellerie,  d'arrêter  ces 
prédicateurs  et  de  les  détenir  en  prison 
jusqu'à  ce  qu'ils  se  justifient  conformé- 
ment ù  la  loi  et  raison  de  la  sainte  église. 

Les  Communes  protestèrent  l'année 
suivante,  déclarant  que  les  membres  n'a- 
vaient pas  entendu  s'engager  ni  eux,  ni 
leurs  héritiers  à  l'égard  des  prélats,  pas 
plus  que  ne  l'avaient  fait  leurs  ancêtres  et 
qu'en  conséquence  ils  refusaient  de  con- 
sentir à  la  loi.  Leurs  remontrances  eurent 
l'effet  d'obtenir  un  rappel  temporaire  de 
la  loi  (1). 

Appropriations.  —  Des  dispositions  fu- 
rent décrétées  abolissant  ou  écartant  les 
patronsou  premiersdignitairesdes  églises. 
C'était  l'usage  de  nommer  à  des  prix 
réduits  un  vicaire  pour  remplir  les  fonc- 
tion curiales  à  leur  place  et  de  bénéficier 
ainsi  des  gros  bénéfices  que  rapportaient 
ces  sinécures.  Un  acte  passé  dans  la  15e 
année  de  ce  prince  règle  la  condition 
des  gens  de  main-morte  et  fait  disparaître 
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les  prétexft.'s  cachés  des  ecclésiastiques 
pour  violer  la  loi  en  ces  matières. 

Une  de  leurs  ruses  consistait  à  ma- 
rier leurs  vilains  à  des  fenmies  libres 
([ui  avai(;nt  des  héritag(!s,  afin  de  fairo 
tomber  ces  héritages  entre  leurs  mains 
en  qualité  de  soigneurs  proi)riétaires  des 
bi(!ns  des  vilains.  Les  Conununes  péti- 
tionnèrent à  cet  elfet,  dans  la  I7<'  année 
de  ce  ri'gne  ;  mais  le  Roi  répondit  que  le 
statut  y  pourvoyait. 

Staiul  (1rs  Ouvriers.  —  Pour  prévenir 
le  vagabondage  et  faire  disparaître  la 
malheureuse  engeance  des  mendiants,  le 
statut  des  ouvriers,  qui  avait  été  passé 
sous  le  ri'gne  précédent,  reçut  de  nou- 
velles modifications  dont  la  plupart  ten- 
dent à  limiter  le  nombre  des  pauvres  en 
leur  procurant  le  travail  et  en  les  mettant 
sous  le  coup  de  punitions  corporelles  pour 
paresse  et  vagabondage  s'ils  refusaient  de 
travailler. 

Statut  des  livrées.  —  Il  fut  défendu  aux 
grands  hommes  de  fouj-nir  à  leurs  par- 
tisans et  gens  de  leur  suite  des  livrées 
particulières,  ce  qui  créait  beaucoup  d'es- 
prit de  parti. 

Port  d'armes.  —  Les  mêmes  raisons 
d'ordre  public  amenèrent  la  suppression 
complète  du  droit  de  porter  des  armes  : 
personne  ne  put  jouir  davantage  de  ce 
droit,  si  ce  n'est  les  ministres  du  Roi. 

Forêts  et  lois  de  chasse.  —  Les  statuts 
1  et  13  Rie.  II,  concernent  les  forêts  et 
les  droits  de  chasse.  Ils  contiennent  cer- 
taines modifications  d'une  nature  plus 
libérale  et  moins  oppressive  que  les  lois 
existantes.  Ces  deux  statuts  ont  été  la 
base  des  lois  actuellement  en  force  en 
Angleterre  concernant  ces  matières. 

Dons  frauduleux. —  Le  statut  du  règne 
précédent  relativement  aux  dons  fraudu- 
leux fut  de  nouveau  confirmé  et  subit  plu- 
sieurs dispositions  nouvelles.  Entr'autres 
choses  il  fut  ordonné  que  lorsque  des 
possesseurs  illégaux  ont  fait  des  aliéna- 
tions, les  dépossédés  peuvent  exercer  leur 
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recoiirs  contre  los  promiors  possi-ssnirs, 
sans  tenir  coniplo  des  aliénations,  ponrvn 
qne  ces  (lornici's  aient  retiré  (inchpie  (iro- 
flt.  Les  dons  sinnilés  dans  le  hntdf  fr/m- 
der  les  créanciers  l'nrent  anssi  pioliiliés. 

Enlèvement  de  femmes.  —  \]n  statut  [lassô 
dans  la  6"  année  de  ce  rè},'ne  enlt've  à  la 
femme  son  droit  de  réclamer  sou  don.iire, 
si  elle  a  consenti  à  être  enlevée.  Le  mari 
DU  le  père  de  la  femme  enlevée;  a  une 
action  criminelle  contre  le  ravisseur, 
qu'il  y  ail  consentement  on  non.  liC  ra- 
visseur ne  peut  se  prévaloir  du  duel,  il 
doit  subir  un  procès  par  jury. 

Administration  de  la  justiee.  —  L'admi- 
nistration de  la  jnstice  subit  qneliines 
changements  importants. 

Par  le  statut  17  Richard  II,  la  juridic- 
tion de  la  Cour  de  Chancellerie  fut  éten- 
due de  manière  à  embrasser  les  pouvoirs 
que  possédait  le  tribunal  du  Conseil. 
Elle  fut  autorisée  à  émettre  des  writs  de 
aubpœna  et  administrer  le  serment  (I).  La 
première  fois  qu'on  s'est  servi  du  bref  de 
aubpœna  est  dans  la  15"  année  de  ce 
règne,  et  ce  fut  John  Walthan,  Evéquo 
de  Salisbury,  qui  le  signa  en  sa  qualité 
de  Maître  des  Rôles. 

Judicaturc  du  Parlement.  —  Les  procédés 
judiciaires  en  Parlement  devinrent,  sous 
ce  règne  si  irréguliers  et  si  rares  qu'ils 
ne  peuvent  servir  à  retracer  les  progrès 
que  le  Droit  anglais  a  pu  faire  sous 
ce  régne.  Malgré  les  décisions  des  pairs, 
sous  le  règne  précédent ,  il  appert 
qu'ils  priT-ent  sur  eux  de  poursuivre 
Alice  Peers  devant  un  jury.  De  même, 
dans  un  cas  d'appel,  où  l'Archevêque  de 
York,  le  Duc  d'Irlande,  Michel  de  la 
Foie,  Comte  de  Suffolk,  Robert  Tresilian 
et  Sir  Nicholas  Bramber,  les  ministres  de 
Richard,  furent  les  appelés,  sur  accusa- 
tion de  haute  trahison  ;  il  ne  leur  fut 
pas  permis  de  bénéficier  de  l'enjeu  du 
duel,  suivant  le  cours  du  droit  commun  ; 
mais  ils  furent  condamnés  par  les  pairs 


sans  aucune  forme  de  procès.  Les  Coiu- 
niutu's  aussi  ne  revinrent  pas  en  arrièri' 
sur  l'usiige  de  leur  nouveau  droit  d'/m 
prnrhmnil  qu'ils  avaient  ac(iuis  sous   ce 
rt'^iic  si  loiiiiuciité. 

Conr  (ht  ('iinslnl)tr  et  du  Marshal.  —  Le 
staint  H  Richard  If,  ch.  .">,  déllnit  les  pou- 
voirs et  les  attributions  de  la  Cour  du 
C(>iist(tl)lr  :  aucun  niaidnver  concernant  la 
loi  conuauiif  ne  pr>ut  y  être  plaidé.  Elle 
peut  prendre  connaissance  de  contrais 
concernant  l'armée  seulement;  les  duels 
ne  [«.'uveiit  i>as  être  disci'tés  par  la  loi 
commune.  Par  sa  juridiction  criminelle, 
la  Cour  du  Conslatdr  et  du  Marshtd  jufje 
des  cas  d'homicide  et  autres  otfenses  ou 
délits  imputés  aux  soldats,  contrairement 
aux  lois  et  rc'glements  de  la  g\u>rr(!.  Fille 
était  réglée,  quant  à  sa  procédure,  par 
des  règleineids  adoptés  à  cet  (îffet  et  ap- 
prouvés par  le  Roi.  Cette  Coin-  ne  pou- 
vait exercîer  sa  juridiction,  en  temps  de 
paix,  avant  l'existence  du  statut  plu-i  luiut 
menliomié. 

Cour  de  l'Amiral.  —  La  Cour  de  l'amiral 
ou  mieux  de  l'amirauté  connait  de  tous 
délits  commis  en  pleine  mer  et  prise  les 
vaisseaux  saisis  en  lem^is  de  guerre.  Cette 
Cour  est  de  date  ancienne.  Edouard  III 
la  règleuumte  et  un  statut  i)assé  dans  la 
15  Rie.  II,  ch.  3,  en  définit  plus  nettement 
les  attributions.  Elle  procède  selon  les 
règles  de  la  loi  civile,  et  n'est  pas  une 
Cour  de  record  (1). 

Cour  de  l'Echiquier.  —  La  Cour  de  l'Echi- 
quier dont  l'objet  principal  était  origi- 
nairement de  juger  les  matières  relatives 
au  revenu  public  finit  par  connaître  les 
mêmes  affaires  que  celles  jugées  par  le 
Banc  de  la  Reine.  Le  stat.  1  et  5  Rie.  IL 
contient  des  dispositions  dans  ce  sens. 

Juges  des  Assises.  —  Les  Juges  des  Assises, 
les  Juges  de  paix  et  les  shérifs  par  les  statuts 
8,  12, 13, 14,17,  20  Rie.  II,  furent  sujets  à 
certains  règlements  concernant  leurs  qua- 
lifications, juridictions  et  devoirs,  etc. 
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(1)  Beeves'  BUtot-y  qf  Bnglish  law  111, 192 


(1)  haja,  DroU  Anglais,  II,  10. 
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Cdurs  Uiiirrrsilnirrs.  —  Les  Cours  L'ui- 
vorsilaires  de  (Liiutiridgi!  et  d'OxIord  ju- 
gcaieuldespoursiiilcs  iM)urd('lli's,(;oMlruls 
ou  Ircspuss,  contractés  dans  les  liiuitcs  de 
CCS  deux  universités.  Elles  étaient  souuii- 
ics  à  la  loi  civile. 

Vvnuc.  —  Des  personnes  religieuses 
avaitMit  al)usé  dt;  la  liberté  de  laisser  la 
vrniic  au  [ilaisir  du  demandeur;  elles 
portaient  leur  action  dans  un  puys  étran- 
ger, obligeant  les  dél'eudeurs  de  s'y 
rendre  avec  leurs  témoins  ;  eu  consé- 
quence pour  remédier  à  cet  iui-ouvéuienf, 
l(î  statut  de  la  ti''  annét!  du  régne  de  ce 
Roi  ordonne,  que  dans  les  actions  pour 
dettt's,  com[)les  et  autres  actions  person- 
nelles, si  la  déclaration  établit  ([ue  b?  con- 
trat a  été  conlructé  dans  un  autre  [lays 
que  celui  indiqué  au  bref  originaire,  le 
bref  sera  mis  de  côté. 

Trahison.  —  On  qualifia  de  traîtres,  sons 
ce  règne  si  troublé,  tous  ceux  (jui  contri- 
buaient à  un  riot  et  rcissemblemeut. 

Scandulum  Magnalum.  —  L'acte  appelé 
Scandulum  Miupmlum  se  rapporte  à  ceux 
qui  répandent  de  fausses  nouvjdles.  Le 
statut  5  Rie.  II  se  rapporte  à  la  trahison 
et  aux  délits  de  la  part  des  vilains  et  le 
12  Rie.  II  se  rapporte  aux  indsances 
publi(|ues,  (jui  font  pour  la  pr(miière  fois 
l'objet  d'une  disposition  législative.  La 
nuisance  publi(iue  est  tout  objet  d'une 
nature  offi.'UsanU;  ou  embarrassante  jeté 
sur  la  voie  pul)lique,  dans  les  rues,  les 
canaux,  etc.  Cette  offense  entraine  une 
pénalité  de  40  chelins. 

XXII.  Henki  IV  (  1309-1 4 IC).  Succession 
au  trône. —  Le  règne  d'Henri  IV  fournit 
peu  de  matériaux  j\  l'historien  légal  :  les 
actes  du  Parlement  ot  les  décisions  des 
Cours  sont  de  peu  d'importance. 

Comme  le  Roi  n'était  arrivé  au  trôneque 
par  un  litre  douteux,  il  désira  affermir  ce 
titre  par  un  appel  au  Parlement.  Il  établit 
par  là  le  droit  du  Parlement  de  régler  les 
successions  au  trône  quand  l'occasion  s'en 
présenterait.  Un  statut  passé  dans  la  7c  an- 


nét* de  ce  Roi  ordonnait  que  le  droit  d'héri- 
tage i\  la  coiu'onue  et  aux  royaurues  d'An- 
gleterre el  de  France,  ainsi  (ju'aux  autre» 
domaines  du  Roi  devait  dimieureracquia 
{soit  mijs  el  ileinaer(je)[\i\n^  la  personne  du 
Roi  régnant  et  de  sou  héritier  |)résoinptif. 

Privili'ije  (la  Parknienl.  —  Coiume  l'an- 
cien privilège  (jui  exemptait  les  membres 
du  Purlemi'ut  ou  leurs  domestiques  d'être 
arrêtés,  n'avait  pas  été  ri!gulièrement 
suivi,  il  fut  pétitioimé  en  Parlement  (jue 
quiconque  arrêterait  les  chevaliers  ou  les 
bourgeois  ou  leurs  dom(!sti(iues,  seraient 
passibles  d'ameiub;  i\  la  merci  du  Roi.  Il 
fut  répondu  à  cette  pétition  qu'il  existait 
à  cela  nu  nunède  suffisant.  Cependant, 
ou  décréta  (jue  les  assauts  graves,  commis 
sur  les  serviteurs,  seraient  punis. 

Uèréliqxies.  —  Le  statut  concernant  les 
héréti(iues  qui  avait  été  rappelé  sous  le 
règne  précédent,  fut  de  nouveau  mis  en 
vigueur  en  raison  de  l'accroissement  de 
ces  peu[)les,  connus  sous  le  nom  de  Loi- 
lards  et  autres,  et  cela  afin  de  restnnndre  ' 
ces  sortes  de  personnes  qui  s'assemblaient 
suivant  le?,  termes  du  statut,  d'une  ma- 
nière séditieuse  et  insurrectionnelle. 

Entr'autres  dispositions,  il  fut  ordonné 
que,  si  des  personnes,  convaincues  par 
sentences,  refusaient  d'abjurer  leurs  opi- 
nions, telles  personnes  devaient  être  li- 
vrées an  bias  séculier  ;  et  dans  ce  cas  la 
preuve  devait  être  fournie  à  l'évêque  dio- 
césain ou  son  vicaire,  et  le  shérif,  maire 
et  bailli  étaient,  après  que  la  sentence 
avait  été  prononcée,  tenus  de  les  recevoir 
pour  les  brûler  en  présence  du  peuple  sur 
une  place  publique.  Par  ce  statut,  l'évoque 
avait  le  pouvoir  de  diriger  l'exécution, 
sans  être  muni  d'un  bref  de  hœrctico  corn- 
burcndo. 

Bref  de  heretico  comburendo. — La  question 
de  savoir  si  ce  writ  était  une  procédure 
de  droit  commun  ou  décrétée  en  vertu 
du  statut  en  question,  n'est  plus  douteuse, 
car  cette  punition  contre  les  hérétiques  a 
existé  à  une  époque  antéii^ure  au  statut 
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et  a  toujours  été  considérée  comme  la  loi 
reçue  en  Angleterre  et  dans  les  autres 
pays. 

Les  Communes  demandèrent  dans  la 
lt«  année  de  c«^  règne,  que  les  personnes 
arrêtées  en  vertu  de  ce  statut,  pussent 
être  admises  à  caution  et  se  purger,  et 
qu'elles  ne  pussent  être  arrêtées  par 
d'autres  que  par  le  shérif  ou  autres  offi- 
ciers laïques;  mais  cette  pétition  fut 
rejetée.  D'un  autre  côté,  les  évèques  ne 
furent  pas  plus  heureu.x,  lorsiju'ils  deman- 
dèrent d'augmenter  la  rigueur  de  ce  statut  : 
leur  bill  fut  aussi  rejeté. 

Statute  of  provisors.  —  L'intervention 
papale  fut  encore  restreinte  par  certaines 
modifications  apportées  à  ce  statut,  en 
plaçant  sur  le  même  pied  de  culpabilité 
celui  qui  achetait  des  bulles  pour  s'e.x- 
empter  des  dîmes  et  celui  qui  en  achetait 
pour  exécuter  une  censure  d'excomniuni- 
iiation. 

Appropriations.  —  Pour  la  gouverne  ré- 
gulière du  clergé,  il  fut  décidé  qu'un  laï- 
que serait  nommé  vicaire  perpétuel  dans 
les  églises  appropriées.  Les  vicaires  ainsi 
régulièrement  investis  obtinrent  les  mô- 
mes droits  que  les  ecclésiastiques. 

Abus  d'élections.  —  La  loi  concernant 
l'élection  des  membres  du  Parlement 
devint  l'objet  d'une  plus  grande  attention 
de  la  part  de  la  législature  ;  elle  subit  plu- 
•leurs  modifications,  .\insi,  il  fut  décrété 
que  leschevaliersdevaient.  à  l'avenir,  être 
élus  inpleno  comitatu,  c'est-à-dire,  que  tous 
les  franc-tenanciers  prés(;nls,(iu'ils  fussent 
notiflés  ou  non  par  le  sîiorif,  avaient  droit 
de  voter  à  l'élection.  Avant  cela,  h;  shérif 
choisissait  les  franc  tenanciers  qu'il  von 
lait  pour  cette  élection.  Les  Cours  de  Jus- 
tice eurent  le  droit  do  juger  dans  les 
actions  en  dommages  dirigées  contre  le 
«hérif  pour  contravention  à  ces  disposi- 
tions nouvelles,  et  s'il  était  trouvé  cou- 
pable, il  était  condamné  à  une  pénalité 
de£tOO. 

Octrois  de  la  Couronne.  —  Comme  les  oc- 


trois de  la  Couronne  avaient  été  accordés, 
en  ccM'taines  occasions,  à  des  personnes 
indignes  de  les  recevoir,  il  fut  décrété 
dans  la  première  aimée  de  ce  règne  (jue 
le  pétitionnaire,  sous  peine  de  déchéance, 
devait  déclarer  dans  sa  i)étition  la  quan- 
tité et  la  valeur  de  l'octroi  qu'il  désirait 
obt(;nir,  soit  en  terre,  rentes,  emplois,  etc., 
et  déclarer  s'il  n'en  avait  pas  déjà  reçus. 

Mulliplicitlion.  —  Le  crime  de  transmu- 
tation des  métaux  que  l'on  appelait  :  mul- 
tiplication., ou  de  battre  monnaie,  fut  dé- 
crété être  une  félonie. 

Stilute  of  Laborers.  —  Par  une  addi- 
tion au  statut  des  Ouvriers  [Laborers).,  il 
fut  déclaré  que  les  ouvriers  et  domes- 
tiques ne  pourraient  mettre  leur  enfant 
en  apprentissage,  dans  aucune  ville  ou 
bourg,  sans  avoir  une  propriété  ou  un 
revenu  de  20  chelins  par  année.  La  péna- 
lité était  de  100  chelins. 

Jutlicalure  de  Conseil. — Le  statu  4  Henri 
IV,  ch.  23,  déclara  que  les  jugements  du 
Conseil  ne  seraient  pas  exécutoires  entre 
les  parties  et  leurs  héritiers  tant  que  l'ap- 
pel sur  writ  of  error  ne  serait  délinitive- 
ment  jugé. 

Cou.-  de  Chancellerie  et  d'Echiquier.  —  La 
juridiction  des  Cours  de  Chancellerie  et 
de  rEchiipiier  subit  quelques  modifica- 
tions. Ainsi,  le  chancelier  eut  le  pouvoir 
de  juger  les  cas  se  rapiwrtaut  aux  en- 
fants entraînés  dans  les  couvents  par  la 
sollicitude  des  religieux,  sans  le  consen 
tement  des  parents,  et  de  punir  les  re- 
ligieux coupables  de  cet  enlèvement.  Le 
chancelier  avait  aussi  droit  de  juger  dans 
les  cas  de  prise  de  pt)ssession  et  déten- 
tion illégales  de  terres. 

Quant  à  ce  qui  regarde  la  Cour  de  l'E- 
chiquier, elle  eut  le  même  pouvoir  que 
la  Cour  (le  Chancellerie  pour  émettre  des 
writs  de  subpœna;  mais  elle  eut  de  plus 
q\ie  l'autre  le  pouvoir  de  se  constituer  en 
Cour  d'Equité. 

Cour  du  Slev/ard  et  du  Marshal. —  Les 
Comnmnes  avaient  souvent  demandé  par 
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diverses  pétitions  que  la  Cour  du  Steward 
et  Marshal,  et  celle  du  Connétable  et 
Marshal  fussent  tenues  de  i  jster  dans  les 
bornes  de  leur  juridiction  respective  ; 
mais  ce  fut  sans  succèb.  Les  Communes 
furent  plus  heureuses  cependant  à  l'é- 
gard de  la  Cour  de  l'Amirauté  ;  et  qui- 
compie  était  lésé  devant  cette  Cour  avait 
une  action  contre  celui  qui  l'y  avait  pour- 
suivi et  avait  droit  à  des  dommages  pour 
un  montant  double  de  celui  auquel  avait 
été  condamné  le  plaignant. 

Attornies.  —  Une  autre  mesure  impor- 
tonte  concernant  l'administration  de  la 
justice  se  rapporte  à  une  loi  décrétant  que 


Félons.  —  Comme  certains  félons  se 
rendaient  témoins  de  la  couronne  et 
après  avoir  reçu  leur  pardon,  commet- 
taient encore  de  nouveaux  crimes,  il  fut 
déclaré  dans  la  5»  année  du  règne  de  ce 
Roi  que  le  nom  de  ces  accusés  serait  en- 
tré dans  un  registre  afin  qu'on  put  les  re- 
connaître. 

Bénéfice  du  clergé.  —  Les  mots  :  insidia- 
tors  iHantm  et  depopulatores  agrorum,  qui 
étaient,  en  premier  lieu,  appliqués  aux 
LoUards,  furent  plus  souvent  introduits 
dans  les  indictements  dans  les  autres 
cas,  de  manière  à  enlever  le  bénéfice 
du  clergé  aux  accusés,  qui  autrement  en 


le  nom  des  attornies  serait  entré  sur  un  auraient  bénéficié;  par  un   statut  de  la 

tableau  (rôle)  tenu  à  cet  etfet.  4«  Henri  IV,  ch.  2,  pour  remédier  à  cet 

Ces  aWoniiVs  devaient  être  bons  et  ver  inconvénient,  ces  mots  cessèrent  d'ôlre 

tueuxet  avoir  une  excellente  réputation  ;  et  en  usage,  afin  de  n'empôcher  personne  de 

après  avoir  été  reçus  par  les  Juges  sur  un  jouir  du  privilège  de  la  sainte  Eglise, 

sérieux  examen,  ils  prêtaient  serment  de  Trahison.  —  Le  statut  concernant   la 


bien  et  dûment  remplir  leurs  devoirs. 
Dans  ce  même  statut,  les  shérifs,  baillis 
on  miiîistres  des  franchises  seigneuriales 
étaient  disqualifiés  comme  attornies  et  ne 
pouvaient  agir  comme  tels. 
Frais  de  Cour.  —  Le  tarif  des  honoraires 


trahison  fut  amendé  ;  et  il  fut  décidé  que 
les  Juges  de  paix,  conjointement  avec  le 
shérif  et  son  député,  se  constituant  posse 
comitatus.^  pouvaient  arrêter  et  juger  les 
ptirsonues  qui  prenaient  part  aux  assem- 
blées lumultucusesetaux  rassemblements 


des  Cours,  du  Marshal,  du  Greffier  fut  contre  la  paix  publicjue. 

aussi  réglé  par  statut.  Procès  d'un  pair. —  Le  Year  Book  nous 

Shérifs  —  Il  fut  aussi  déclaré  que  la  donne  le  premier  exemple  du  procès  d'un 

charge  de   shérif  ne  pourrait  pas  être  pair  par  la  Chambre  des  Lords. 


transmiî^sible,  c'est-à-dire  que  le  shérif  eut 
à  remplir  lui-irême  ses  devoii"s  sans  pou- 
voir charger  une  autre  personne  pour  agir 
à  sa  place. 
jii,-y.  —  On  pourvut  aussi  à  la  qualilica 


Trespass.  —  Les  actions  de  trespass  de- 
vinrent de  plus  en  plus  en  usage  sous  ce 
règne.  On  essaya  vainement  d'appliquer 
ce  remède  aux  cas  d'assumpsit. 

l'fouvclle  accusation.  —  Il  fut  aussi  déci- 


tion  du  jury,  en  étant  plus  soigneux  sur  dé  par  les  tribunaux  qu'une  personne  une 

la  réputation  des  personnes.  fois  aciiuittée  pour  une  offense  ne  pouvait 

Appels.  —  Un  statut  passé  dans  la  pre  plus   être    mise  en  accusation  pour  la 

niière  année  du  règne  de  ce  Roi  ordonna  même  offense. 

ijue  les  appels  d'aiïaires  faites  à  l'intérieur  Peine  forte  et  dure.  —  Les  criminels  qui 

(lu  royaume  seraient  instruites  tt  jugées  refusaient  de  répondre  aux  accusafions 

selon  les  lois  du  royaume  et  que  les  procès  portées  contre  eux  et  à   l'interrogatoire 

concernant  des  affaires  passées  hoi-s  du  (jui  leur  était  fait,  furent  soumises  à  la 

royaume,  seraient  jugées  en  appel  devant  peine  forte  et  dure.  A  cette  époque,  cette 

le  Marshal  d'Angleterre.  Cet  acte  avait  punition  consistait  à  étendre  le  prisonnier 

surtout  en  vue  de  prévenir  les  appels  trop  par  terre,  nu  "♦  sur  le  dos;  ensuite  on 

fréqueuls  au  Parlement.  mettait  sur  lui  un  poids  de  fer  aussi  p«}- 
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•ant  qu'il  pouvait  le  supporter,  ot  ou  1«     que  l'or  et  TargiMit  no  sortiront  pas  du 
nourrissait  en  cet  élat  de  pain  et  d'eau,     royaiuue  (l|. 


jus(iu';i  ce  qu'il  moinût  ou  consentit  à 
répondre.  Il  paraît,  d'après  un  registre  do 
31  Edouard  III,  qu'il  était  possibli!  (|u'uu 
prisonnier  vécut  ainsi  pendant  (juaraute 
jours.  Le  prisonnier,  en  r(îstant  nuiet  et 
8e  soumettant  à  ce  supplice,  évitait,  sous 
l'ancienne  loid'ètre  jugé  et  l'on  ne  pouvait 
par  conséquent  ni  déclarer  son  sang  cor- 
rompu, ni  confisquer  ses  terres.  M.  Chris- 
tian rapporte  une   histoire   touchante  à 


XXIII.  Henri  V(lil3-li-22).  Ehriinns.— 
La  loi  anglaise  suint  peu  de  changements 
sous  ce  règne.  La  guerre  qui  eut  lieu  em- 
pêcha lt!S  progrès  de  la  législation.  Ou 
peut  citer  cepeutlant  qufdijues  dispositions 
parlemi.'utaires  assez  importantes. 

Le  premier  soin  de  ce  prince  fut  con- 
sacré à  la  loi  électorale.  Il  fut  décidé  ({uo 
les  citoyens  et  bourgeois  d^^s  cités  et  des 
bourgs  ne  pouvaient  être  élégibles  qu'en 


propos  de  la  pciiiP  forte  et  dure.  Un  gentil-  autant  (lu'ils  demeuraient  et  tenaient  leur 

homme,  dit-il,  tua,  dans  un  accès  de  ja-  domicile   dans   la   circonscription   qu'ils 

lousio,  sa  femme  et  tous  ses  enfants  (jui  vouhuent  représenter,  comme  le  cas  e.xis- 

étaient  à  la  maison,  en  les  jetant  du  haut  tait  pour  les  chevaliers  dans  leur  comté, 
des  créneaux  de  sonjchûteau.  Ensuite  il  se         Monnaie.  ~  On  régla  le  cour  monétaire 

dirigea  vers  une  ferme  qui  était  à  (luel.iue  p.^^.  i,^  3e  Henri  V,  ch.  l,  en  prohibant 

distance,  dans  l'intention  d'y  tuer  aussi  le  ^^core  la  monnaie  étrangère. 


seul  enfant  qui  lui  restait  et  qui  y  était  en 
nourrice.  Tandis  qu'il  était  en  chemin,  il 
survint  une  ttimpête  accompagnée  de  ton- 


Trève.i  et  sauf  conduits.  —  Les  préroga- 
tives de  la  couronne  furent  modifiées  sur 
deux  points  importants  :  les  trêves  et  les 


nerre  et  d'éclairs,  ce  qui  le  fit  rentrer     sauf -conduits  ainsi  que   les  lettres  do 


en  lui  môme  et  éveilla  le  remords  dans 
ion  sein.  Il  abandonna  son  cruel  proj<!t 
et  se  livra  à  la  justice,  et,  afin  de  faire 
passer  ses  terres  à  son  enfant,  il  eut  la  fer- 
meté de  mourir  à  la  peine  forte  et  dure. 

IJsumé.  —  Nous  pouvons  recoimaitre 
dans  les  actes  passés  sous  Henri  IV,  leca 
ractère  du  pays  qui  se  signale  tout  entier 
dans  ses  diiférentes  expressions.  Ainsi  le 
premier  et  le  plus  remarquable  condanme 
au  feu  les  Lollurds  ou  iiériti(]ues  ;  le 
second  interdit  aux  Gallois  d'acheter  des 
terres  en  Angleterre.  Le  sentiment  reli- 
gieux et  la  puissance  territoriale  sont  donc 
de  tout  temps  les  deux  bases  des  institu- 
tions britanniqus.  Les  pauvres  et  les  vicai- 
res  obtiennent  bientôt  une  provision  sur 
l'appropriation  des  bénéfices.  L'industrici 


marques.  Plusieurs  désordres  étaient  corn 
mis  durant  le  temps  des  trêves  et  ceux  (jui 
portaient  des  sauf-conduits  étaient  sou- 
7eiii  attaqués  tant  sur  mer  (jne  sur  terre  ; 
c'est  i)ourquoi  on  déclara  que  ces  sortes 
d'offenses  seraient,  à  l'avenir,  considérées 
comme  crimes  de  haute  trahison  contre  la 
couronne  et  sa  dignité.  Pour  mettre  ce 
statut  en  vigueur,  des  conservateurs  et  des 
gardiens  des  trêves  et  des  sauf-conduits 
furent  nommés  dans  ditrériuits  endroits 
du  royaume  ayant  pouvoir  d'arrêter  el 
condanmer  ces  sortes  de  criminels. 

Lettres  de  marque.  —  En  ce  (jui  regarde 
les  lettres  de  marque  il  fut  décidé  que  le 
sujet  anglais  qui  aurait  lieu  de  se  plain- 
dre des  actes  de  violence  ou  de  rapine 


faits  par  un  eimemi  durant  les  temps  de 

a  ses  exigences  nationales  ;  et  par  le  cin-  g„eire  pourrait  faire  sa  {.lainte  par  voie 

quiemo  statut,  section  IV,  les  marchands  de  requête  auprès  du  gardien  du  sceau 

étrangers  sont  forcés  de  prendn!  en  pai.v  p,ivé  et  si,  après  un  certain  temps,  le  tort 

ment  les  marchandises  du  pays  ;  puis,  afin  n'était  pas  réparé  à  la  satisfaction  de  la 

que  la  richesse  mont. taire  ne  soit  pas  • 

■perdue  pour  cette  lie,  le  Roi  ordonne  ,u  Laya.  i^oa^ngta*.,  i.n. 
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pai'tie  offensée,  le  chancelier  enregis- 
tait  ce  grief  sous  Ip  grand  sceau  du 
royaume. 

Douaire. —  Jusque  là,  la  femme  étran- 
gère ne  pouvait  être  avantagée  par  douai- 
re ;  il  fut  décidé  sous  ce  règne  que  les 
étrangères  dueinent  mariées  aux  sujets 


ecdésiastiiiues  refusaient  l'appel  comme 
d'abus,  attendu  que  la  loi  comninne  n'y 
pourvoyait  pas,  il  fut  décrété,  qu'à  l'.ave- 
iiir,  les  juridictions  ccclésiasliqnes  de- 
vaient accorder  cet  appel  à  tous  ceux  qui 
le  demanderaient. 

Slatut  (h's  additions.  —  Le  statut  des  ad- 


anglais  pouvaient  demander  leur  douaire     dilions  date  de  cette  époque  ;  il  avait  pour 


après  la  mort  de  leur  mari  de  la  même 
fayou  que  les  femmes  anglaises. 

llcniiiiuea.  —  Comme  les  LoUards  pas- 
saient à  cette  époque  pour  être  les  enne- 
mis, non  seulement  de  l'Eglise,  mais 
encore  du  royaume,  unissant  leurs  efforts, 
comme  dit  le  préambule  de  l'acte.  î)Our 
détruire  le  Roi  et  les  autres  institutions  du 
pays,  il  fut  décrété  que  le  chancelier,  le 


effet  d'accorder  le  writ  idemptilale  nome- 
nia.  Il  fut  donc  déclaré  que  des  addition» 
pourraient  être  faites  au  bref  original 
après  son  émission,  pour  compléter  ou 
régulariser  la  procédure. 

On  exigea  que  les  Juges  de  paix  fussent 
domiciliés  dans  le  comté  pour  lequel  ils 
étaient  nommés  pour  exercer  leur  fonc- 
tion ;  il  y  eut  une  exception  à  celte  règle 


ti'ésorier,  les  juges,  shérifs,  maires,  bail-  en  faveur  des  Lords  nommés  par  com- 

lifs    devaient    prendre    le   serment,    en  mission  royale.  On  résolut  que  les  jurés 

entrant  dans  leur  fonction,  d'user  de  leur  devaient,  pour  être  nommés  à  une  cn- 

autorité  pour  détruire    l'hérésie  et   les  quête,  avoir  un   revenu  d'au  moins    40 

erreurs  et  d'assister  les  commissaires  du  chelins.  Los  huissiers  du  shérif  ne  furent 

Roi  dans  leurs  eniiuêtes  contre  ces  per-  nommés  (jue  pour  un  an.  On  prit  de  nou- 

sonnes.  Les  hérétiques,  convaincus  d'hé-  velles  mesures  de  sévérité  contre  les  at- 

résie,  furent  condamnés  à  la  confiscation  troupements  tumultueux  [riais). 

de  leur  bien  et  à  la  mort.  Cvrliorari.  —  Une  pratiijue  était  deve- 

Prœmimire. —  Les  pénalités  du  prcemu-  nue  en  usage  qui  permettait  au  défendeur 

nire   étaient  accordées  contre  ceux  qui  détenu  sur  exécution,  de  demander  un 

obtenaient  des  lettres  de  pardon  contrai-  cerliorari  ou  un  habeas  corpus  cuin  causa, 

renient  au  désir  des  statuts  passés  à  cet  et  loiwj n'amené  devant  le  chanctilier,  il 

effet  durant  le  règne  précédent.  Le  prcmu-  avait  le  droit  de  demander  son  élargis- 

nire  n'était  pas  aufve  chose  que  l'empri-  sèment  sous    caution,  au  préjudice   du 

sonnement  ou  la  confiscation  des  biens,  demandeur.  Il  fut  réglé  sous  ce  règne, 

Clenjc.  —  En  règle  générale  l'étranger  que  si,  sur  tels  brefs,  il  était  fait  rapport 
ne  pouvait  jouir  d'aucun  bénéfice;  uno  que  la  personne  était  détenue  sur  juge- 
exception  fut  faite  en  faveur  des  catho-  ment,  elle  devait  être  renvoyée  en  prison 
li(jues  en  donnant  des  sûretés  qu'ils  immédiatement  et  y  être  déttuiue,  sans 
ne  dévoileraient  point  les  secrets  du  caution  ni  élargissemeiU,  jusqu'à  entière 
royaume.  Par  un  autre  statut,  le  salaire  entente  avec  le  demandeur, 
des  curés  et  des  chapelains  fut  fixé  à  8  Procès  par  contumace.  —  Le  procès  par 
marcs  par  année  pour  les  premiers  el  7  contumace  fut  institué  contre  les  crinii- 
marcs  pour  les  derniers.  nels  ijui    s'échappaient,    et    leurs  Liens 

Juridictions  ecclvsiasti(]ucs. — Comme  on  furent  confisqués.  Les  faux  indictement» 

se   plaignait  de  ce  que  les  juridictions  sont  par  la  l"  Henri  V,  ch.  1,  déclaré» 


ecdésiasticjues  [trenaient  connaissance  de 
matièj-es  entièiement  du  ressort  des  tri- 
bunaux du  Roi,  et  comme  les  tribunaux 


nuls,  et  le  poursuivant  sur  conviction  de 
malhonnôleté  punissable  par  l'emprison- 
nement. "  " 


430 


LE  DROIT  CIVIL  CANADIEN. 


[17601 


:n 


m'-::  .41' 


i~^ '■' 

i  '■ 

m..„. 

WÊà 

m 

'', 

1 

m. 

m 

II-  'i-. 


11.  i' 


l-lï 


Faux.  —  Le  crime  de  faux  fut  déclaré 
punissable  suivaut  le  désir  du  Roi,  et 
lorsqu'une  personne  était  dépouillée  en 
vertu  de  ce  faux  de  quelque  propriété, 
elle  avait  un  recours  en  dommage,  comme 
le  criminel,  pour  le  recouvrement  de  sa 
propriété  ou  de  sa  valeur. 

Résumé.  —  Poui  la  question  territo- 
riale :  les  étrangers  sont  exclus  de  la  pos- 
session des  bénéfices  en  Angleterre,  et 
ces  terres,  que  possédaient  les  prieurs 
non  insulaires,  sont  réunies  à  la  cou- 
ronne. 

Pour  la  religion  :  les  officiers  sont  ap- 
pelés à  concourir  personnellement  à  l'ex- 
tirpation de  l'hérésie  :  les  héritiiiues  doi- 
vent être  brûlés,  et  leuis  biens  et  terres 
confisqués  au  profit  de  la  couronne. 

XXIV.  Henri  VI  — Edouard  IV  (1422- 
1452).  Lois  statutaires. — Le  règne  do  Henri 
VI  ne  nous  fournit  qu'un  petit  nombre  de 
dispositions  statutaires,  qui  sont  en  partie 
des  ameudements  aux  lois  du  règne  pré- 
cédent. 

Parlement.  —  L'acte  le  plus  important 
de  ce  règne  est  celui  qui  définit  les  qua- 
lifications des  membres  du  Parlement  et 
des  électeurs.  On  fit  beaucoup  d'efforts 
pour  assurer  la  liberté,  l'intégrité  et  la 
pureté  du  vote. 

Electeurs.  —  F^our  être  électeur,  il  faut 
maintenant  avoir  un  revenu  de  la  valeur 
annuelle  d'au  moins  40  chelins,  exempt 
de  toutes  charges.  Le  shérif  avait  le  pou- 
voir d'assormenter  le  votant  sur  sa  quali- 
fication. L'électeur  devait  résider  dans  le 
comté. 

Qualification  des  chevaliers  de  comté.  — 
Les  chevaliers  choisis  pour  »Hre  membres 
devaient  être  gentils  hommes  dell  nativete. 
Personne  d'un  degré  inférieur,  comme 
les  vaillets  {yeo'"^en)  ou  au-dessous,  ne  pou- 
vaient ôtre  élux 

Devoirs  du  shérif.  —  Ce  statut  définit 
encore  les  devoirs  d'^  lîhérif  relativement 
aux  élections.  Après  avoir  reçu  le  wril 
d'Election,  le  shérif  devait  en  délivrer 


des  copies  à  chaque  maire  ou  baillif  ré- 
sidant dans  le  comté,  leur  commandant 
d'afiicher  le  writ  et  d'élire  les  citoyens  et 
bourgeois  mis  sur  les  rangs  et  de  lui  ra\y- 
porter  le  résultat  des  votes  dans  leur  di- 
vision. Le  shérif  faisait  un  retour  du 
tout  avec  le  bref  original.  Il  était  punis- 
sable par  l'amende  pour  contravention 
à  quel(iues-uns  de  ses  devoirs,  savoir  : 
£100  au  Roi  et  £100  à  la  partie  lésée.  La 
pénalité  des  maires  et  bailli  fs  était  de  £40. 

Privilège  du  Parlement.  —  Afin  d'assurer 
la  protection  des  membres  du  Parlement, 
un  statut  passé  dans  la  11«  année  du 
règne  de  ce  Roi  confirma  le  5"  Henri  TV, 
contre  les  assauts  commis  sur  la  [«rsonne 
des  membres.  L'accusé  était  appelé  à 
comi)araître  devant  la  Cour  du  Banc  du 
Roi  et  condamné  à  double  frais,  outre 
l'amende  du  Roi. 

La  Chambre  des  Communes  ne  jouis- 
sait pas  déjà  de  privilèges  considérables. 
Ainsi,  on  voit  que  dans  la  3|p  année  du 
règne  de  ce  Roi,  l'orateur  de  la  Chambre 
des  Communes  fut  arrêté  en  exécution 
d'un  Jugement  pour  acte  de  trespass,  de 
bonis  asportatis.,  à  la  poursuite  du  Duc  de 
York,  président  du  Parlement,  et  après 
que  représentation  de  la  catise  fut  faite 
au  Roi  et  aux  pairs,  ces  derniers  déci- 
dèrent que  l'orateur  devait  rester  sous 
garde  et  que  la  Chambre  des  Communes 
devait  se  nommer  un  autre  orateur. 

Juridiction  du  Conseil.  —  On  jugea  à  pro- 
pos d'accroître  et  d'affermir  davantage  la 
juridiction  du  Conseil  ;  c'est  pourquoi  on 
décida,  par  un  statut  passé  dans  la  31» 
année  du  règne  de  Henri  VI,  que  les 
writs  émanés  pour  attroupements  (riots) 
et  autres  offenses  graves,  seraient  émis 
sous  l'autorité  du  grand  sceau.  Sur  dé- 
faiit  de  comparution,  l'accusé  était  con- 
damné à  la  confiscation  de  ses  biens,  et 
s'il  était  pair,  à  la  perte  de  son  rang  et  de 
ses  immunités,  et  s'il  était  membre  de  la 
Chambre  des  Communes,  il  était  sujet  à 
une  pénalité  et  perdait  la  protection  du 


[1760) 

baillif  ré- 
nmaiidaiit 
Mtoycns  et 
do  lui  ra[)- 
is  leur  di- 
re tour  du 
tait  puiiis- 
travontion 
s,  savoir  : 
î  lésée.  La 
ait  de  £40. 
1  d'assurer 
'arlement, 
année  du 
Henri  TV, 
îi  i)ersonne 
appelé  à 
1  Banc  du 
•ais,  outre 

ne  jouis- 

sidérables. 

année  du 

Chambre 

exécution 

•espass,  df 

lu  Duc  de 

,  et  apr»'s 

;  fut  faite 

iers  déci- 

ster  sous 

ommunes 

leur. 

goa  à  pro- 

luitage  la 

urijuoi  on 

ms  la  31» 

que  les 
nts  {riots) 
ient  émis 

Sur  dé- 
était cou 
biens,  et 
•ang  et  de 
ibre  de  la 
it  sujet  à 
ectioQ  du 


[I760J 


DROIT  ANGLAIS  EN  1760. 


43 1 


Roi.  Par  ce  môme  statut,  il  fut  réglé  que 
le  Conseil  ne  pouvait  prendre  aucune 
connaissance  des  affaires  sur  lesquelles 
la  loi  avait  des  dispositions  spéciales. 

Chancellerie.  —  On  décida  que  la  Cour 
de  Chancellerie  ne  pourrait  émettre  au- 
cun writ  de  Subpwna,  à  moins  que  cau- 
tion ne  fut  donnée  pour  garantir  la  partie 
poursuivie  dans  le  cas  d'insuccès. 

Cour  (lu  Steward  el  du  Marshal. —  En 
dépit  des  elforts  qui  avaient  été  faits  pour 
tenir  la  Cour  du  Steward  et  du  Marshal 
dans  sa  juridiction,  on  s'apperçut  qu'elle 
s'agrandissait  graduellement.  Pour  se  don- 
ner une  juridiction,  elle  supposait  que 
les  poursuivants  et  les  poursuivis  appar- 
tenaient à  la  maison  du  Roi.  Afin  de  por- 
ter un  remède  efficace  à  cf.'t  envahisse- 
ment, il  fut  décidé  que  dans  tous  les  cas 
où  une  siireté  avait  été  donnée  par  le  dé- 
fendeur, ce  dernier  ne  pouvait  être  em- 
pèclié  par  le  dossier,  de  déclarer  que  ni 
le  demandeur  ni  le  défendeur  n'appai-te- 
naient  pas  à  la  maison  du  Roi,  ainsi 
qu'allégué  par  le  dossier. 

Jwjesde  flisi  Prius.  —  La  juridiction  des 
Juges  de  Nisi  Prius  fut  augmentée  par  un 
statut  passé  dans  la  24e  année  de  ce  règne, 
qui  autorisait  ces  Juges  à  connaître,  ju- 
g(>r  et  déterminer  dans  toutes  les  causes 
de  félonie  et  de  trahison.  Avant  ce  statut, 
ils  ne  pouvaient  que  connaître  el  non 
juger  et  déterminer. 

Shérif.  —  L'ofTice  de  shérif  devint  en- 
core l'objet  d'un  statut;  une  iiénalité  de 
£2110  fut  imposée  contre  les  shérifs  (jui 
détenaient  leur  office  plus  d'une  année. 

Pour  prévenir  les  extorsions,  un  tarif 
fut  établi  pour  les  shérifs,  baillis  ou 
autres  officiers,  aftn  qu'ils  no  pussent  ré- 
clamer plus  do  frais  quo  ceux  auxquels 
ils  avaient  droit.  Il  fut  de  plus  enjoint 
aux  shérifs  d'accepter  des  cautions  jwur 
élargissement,  l'ius  tard,  ils  se  firent  don- 
ner un  écrit  par  les  cautions  :  de  là  date 
le  bail  bond. 

AtioriUcs.  —  Le  préambule  du  statut 


de  la  33"  année  de  ce  règne  se  plaint 
que  le  nombre  des  avocats  augmente 
d'une  manière  alarmante,  et  que  les 
avocats  des  comtés  de  Norfolk  et  Suf- 
folk  sont  très-ignorants  ;  qu'ils  se  per- 
mettent d'aller  aux  foires  engendrer  chi- 
cane et  se  faire  des  procès  bon  gré  mal 
gré.  Le  statut  a  pour  but  de  limiter  le 
nombre  des  avocats  et  d'en  faire  un  choix 
judicieux.  Les  personnes  usurpant  le  titre 
d'avocat  furent  sujettes  à  une  forte  péna- 
lité. 

Détenteur.  —  Le  détenteur  illégal  de 
vint,  par  le  statut  (II  Henri  VI,  ch.  3), 
sujet  aux  mêmes  réclamations  et  obliga- 
tioiis  que  s'il  avait  possédé  illégalement. 

Verdict.  —  Les  délais  dans  les  procédés 
po\ir  verdict  illégal  furent  empêchés  par 
plusieurs  statuts,  lesquels  mirent  un  obs- 
tacle aux  nombreux  plaidoyers  de  cb 
genre  o^iposés  par  le  défendeur. 

Jurés.  —  Dans  les  procès  par  jury,  une 
liste  des  jurés  devait  être  délivrée  i>ar  le 
shérif  aux  parties  au  moins  six  jours 
avant  l'instruction. 

Abus  de  procès.  —  Pour  prévenir  les 
fausses  entrées  de  la  comi^irution  d'un 
demandeur,  au  moyen  de  laquelle  un  dé- 
fendeur était  mis  hors  la  loi,  il  fut  dé- 
cidé que  les  officiers  de  Cours  qui  en- 
traient une  telle  comparution  seraient 
soumis  î\  une  amende,  à  moins  que  le  de- 
mandeur ne  compariit  lui-môme  en  per- 
sonne ou  par  la  voie  de  quelque  procu- 
reur responsable.  Pour  la  protection  des 
femmes,  il  fut  statué  que  par  un  Bref 
en  Chancellerie  on  amènerait  la  compa- 
rution de  la  personne  qui  se  disait  por- 
teur d'une  obligation  obtenue  par  la 
femme,  et  s'il  était  prouvé  que  cette 
obligation  avait  été  obtenue  frauduleuse- 
ment, elle  était  déclarée  nulle. 

Statut  d'amendevienl.  —  Le  statut  9 
Henri  VI  donne  au  Juge  le  pouvoir  do 
corriger  les  fautes  d'inattention  commises 
par  les  greffiers  de  cour  en  copiaut  ou  eu 
prenant  note  des  procédés. 
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Détournement    d'e/fcts.  —  L.i  Cour   do  (Haiciit   poursuivies,   c'ost-à-diro   (Ju'l'Hos 

Chanpollcrio  (Mit  le  pouvoir  (rt'niant'r  des  dovaiinit  ôtro  jugées  connue  les  pairs  du 

Wrilsd(!  Détouruoiuent  contre  les  douios-  royaume. 

ticiues  qui,  lors  du  décès  de  leurs  maîtres,  Luis  statutaires  snus  Edouard  [V.  —  La 

ne  rendaient  coupables  d(!  celte  offense,  la-  règne  d'Edouard  IV  ne  nous  offre  qu'un 

quelle  fut  considérée  dès  lors  connue  uiU!  petit  nombre  de  dispositions  statutaire» 

félonie.  Les  complices  du  détournement  dignes  de  remarques. 

{embezzlemcnt)  furent  considérés  conmie  Plusieurs  règlements    furent  adoptés 


félons. 

Enlèvement  de  dossier. —  L'enlèvement 
de  dossier  fut  qualifié,  sous  ce  règne,  de 
félonie 

Lettres   menaçantes.  —  Le    fait  d'écrire 


dans  la  ',]'•  année  de  ce  Roi  pour  régler 
le  commerce  des  colonies.  Dans  la  17»  an- 
née de  ce  règne,  un  statut  fulpronudguô 
ayant  [tour  principal  objet  la  conservation 
de  la  nioiuiaie.  Entre  autres  lois  connui'r- 


une  lettre  à  une  personne  la  menaçant  ciales,  il  faut  citer  les  lois  sonqituaires, 

de  brûler  sa  maison,  si  elle  ne  déposait  réglant  les  dépenses  des  difféientes  classes 

pas  son  argent  à  tel  endroit,  fut  recoium  de  personnes  dans  le   cas  de  mort.  Vn 

être   une   trahison.    Bris  dii    prison   fut  statut  confirma  le  statut  concernant  ceux 

aussi  déclaré  être  une  trahison.  qui  brisaient  la  foi  des  trêves  et  dessaufs- 

Réunions  de  maçons.  —  Comme  les  ma-  conduits, 

çons  étaient  alors  dans  l'habitude  dt;  tenir  En  addition  aux  lois  de  chasse,  il  fut 

des  réunions  et  assemblées,  ayant  pour  décidé  (pie  personne,  si  ce  n'est  les  fils  du 

objet,  d'après  les  termes,  du  préambule  Roi,  ne  pourrait,  à  moins  d'avoir  un  re- 

de  l'acte,  d'adopter  des  mesures  pour  vio-  venu  de  la  valeur  do  5  marcs  par  année, 

1er  le  statut  des  Ouvriers,   il  fut  réglé  garder  des  cygnes  sous  peine  de  confisca- 

que  quiconque  assisterait  à  ces  réunions  tion. 

serait  coupable  de  félonie.  Shérifs.  —  Un  des  principaux  change- 

Procès  criniineL'i. —  Plusieurs  lois  furent  ments  apportés  dans  la  loi  stalnlaire  fut 

promulguées  pendant  ce  règne  pour  ré-  la  diminution  de  la  juridiction  des  shé- 

gler   les  poursuites  criminelles  et  pour  rifs.  Ils  n'eurent  plus  le  droit  de  coinmen- 

prévenir  toutes  oppressions.  cer  l'instruction  des  procès  sur  indicle- 

Procès  des  pairesses.  —  Par  un  statut  nn.'ut  ;  ce  droit  fut  transféré  à  la  Cour 

passé  dans  la  •20*^'  année  de  ce  Roi,  il  fut  des  Sessions  de  Quartier.   Ils  ne  purent 

déclaré  que  les  femmes  d'un  haut  rang,  arrêter  les  criminels  et  lever  des  amendes 

telles  que   duclu.'sses,  comtesses  ou  ba-  que  d'après  l'ordre  qu'ils  en  recevaient 

roniies,  jouiraient  des  mêmes  privilèges  des  cours  compétentes.    Enfin,  toute  la 

qiK!  les  pairesses,  tel  que  réglé  par  le  cha-  partie  judiciaire  de  leur  charge  leur  fut 

pitre  2G  de  la  Magna  Char  la  (1),  quand  elles  enlevée  ;  ils  demeurèrent  des  officiers  ein- 


;1)  La  Gn*Ni)K  Charte.  —  La  premifre  do  ces 
chartes  ost  relie  que  les  barons,  l'épée  à  la  main, 
Toroèrent  Jean-sans-Terre,  en  lllG,  à  souscrire. 
Elle  t'st  écrite  sur  parchemin  et  intitulée  :  lAiti- 
culi  Magna!  Charl.'c  libertutum  sub  sigiUo  régis 
Joliannis. »  L'original  est  déposé  au  Musée  Bri- 
taniiii|uo  et  il  en  existe  encore  plusieurs  copies 
originales  ;  car  elle  avait  été  distribuée  dans  tous 
les  l>our);s  du  royaume.  Cette  charte  fut  «"onfir- 
mée,  avec  (iuel(|ucs  modifications,  par  Henry  III; 
c'est  de  cette  dernière  qu'il  est  toujours  question 


par  les  publicistes  sur  les  lois  et  In  constitution 
d'Angleterre,  —  tandis  que  celle  de  Jean  n'est 
plus  ([u'un  souvenir  dans  l'histoire  politi(|uo  II). 
I  La  Orando  Charte,  (celle  de  Henry  III),  dit 
neeves  (2),  contient  trente-sej)!  chapitres,  compo- 
sant une  rapsodie  d'Ordonnances,  pour  le  règle- 
ment et  l'amendement  de  la  loi  sur  divers  sujets 
qui  étaient  alors  l'occasion  de  contentions  pas- 
sionnées. Lo  tout  est  jeté  péle-mèle  et  en  dé- 

(1)  Cnibb's  Hia.  of  Eng.  law,  p.  IM. 

(2)  Ui$i.  tf  Kng.  law,  1,  p.  '^«6.  '*^'  "*  '^  '• 
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employés  pour  faire  exécuter  les  oi-dres 
de  la  cour. 

0»»/'  ilr  Piipowlrc.  —  Un  ancien  tribu- 
nal d'une  juridiction  très-limitée,  appi.'lé 
Cour  de  pied  pnUlreux  (pièpoudré)  ou  Curia 

sordre,  avec  très  peu  d'égard  pour  les  matières 
traitées.  » 

Néanmoins,  il  est  si  souvent  question  de  co  do- 
cument, dans  les  recherches  historir|ues,  poli- 
tii|uo  et,  légal(;s,  (pi'il  y  a  utilité  à  en  reproduire 
lu  texte  entier:  l'analyse  ipii  on  a  été  l'aile  ù  la 
jiat'e  382  n'étant  pas  assez  complète, 

liO  (îrande  (Iharte,  faite  dans  la  9«  année  du 
Koi  Henry  III  et  cordirméi^  jmr  le  Hoi  Kdouard  I, 
dans  la  25«  année  de  son  règne,  est  comme  suit  : 

Kiioi'AiU),  parla  grâce  de  Dieu  Hoi  iVAnf/tiieiTe, 
Lord  iVlrla7nle  et  Duc  de  Guyan,  à  tous  les  Ai'- 
chfH'ques,  Evi'ques.clc.  Nous  avons  vu  la  Grande 
Charte  du  Lord  Henry,  ci-devant  Hoi  A'Anijle- 
tiTir,  notre  ])ère,  des  libertés  A'Aniileh'iTe,  en  ces 
termes  :  i  Henry,  par  la  ^rnlce  de  Dieu,  Hoi  d'An- 
gleterre, Lord  d'Irlande,  Duc  de  Normandie  et  de 
Guyan,  et  Comte  d'Anjou,  à  tous  Arclievé(|ues, 
Kvéques,  Abbés,  Prieurs,  Comtes.  Barons,  Shé- 
rifs, Prévùts,  Olliciers  et  à  tous  IJaillis  et 
autre»-  nos  fidèles  Sujets ,  (pii  verront  cette 
|irésente  (Charte,  Salut:  Sachez  que  Nous,  à 
riioiineur  de  Dieu  tout-puissant  et  pour  le  salut 
(les  âmes  do  nos  prédécesseurs  et  successeurs, 
liois  d'Angleterre,  pour  l'avancement  de  la  Sainte 
KL'lise  et  l'amélioration  de  notre  royaume,  de 
notre  propre  et  libre  volonté,  avons  donné  et  ac- 
cordé à  tous  Arclievé(|ues,  Evéques,  Abbés, 
Prieurs,  Comtes,  Barons  et  à  tous  hommes  libres 
de  not.i'e  royaume,  les  libertés  suivantes,  qui  se- 
ront observées  dans  notre  royaume  d'Angleterre 
pour  toujours. 

Chai'.  I.  Conpnnalion  îles  liberti's.  —  Kn  pre- 
mier lieu.  Nous  avons  accordé  à  Dieu  et  i)ar  notre 
présente  Charte  avons  conlirmé,  pour  nous  et  nos 
Successeurs  pour  toujours,  Que  l'Eglise  d'Angle- 
terre sera  libre  et  aura  tous  ses  droits  entiers  et 
SOS  libertés  inviolables.  Nous  avons  aussi  occordé 
«t  donné  à  tous  les  hommes  libres  de  notre 
royaume,  pour  tious  et  nos  Successeurs  pour  tou- 
jours, les  libertés  cidessous  écrites,  pour  par  eux 
et  leurs  Successeurs  avoir  et  tenir  de  nous  et  de 
nos  Successeurs  pour  toujours. 

CiiAP.  Il  liedevance  à  payer  au  Roi,  par  l'héri- 
tier noble  mi{jeur.  —  Si  aucun  de  nos  Comtes  ou 
Barons,  ou  aucun  outre  tenancier,  qui  tient  de 
Nous  de  son  chef,  pour  service  militaire,  meurt 
•t  si  au  temps  de  sa  mort  son  héritier  est  majeur, 


pe.lis  pulverizali,  devint  l'objet  d'un  sta- 
tut. La  justice  y  était  rendue  de  hora  in 
lioruni.  Klle  s'occuiwiit  originairenunit  des 
matières  de  contrat  et  de  trespasses  par 
les  marchands  pendant  les  tenais  de  foire. 

et  nous  doit  un  Helief,  il  prendra  son  héritage  en 
vertu  de  l'ancien  relief;  c'est-à-dire,  l'héritier  ou 
les  héritiers  d'un  Comte,  jiour  tout  un  Comté,  par 
cent  louis  ;  l'héritier  ou  les  iiéritiers  d'un  B.iron, 
pour  toute  une  Baronnie,  jiar  cent  uians  ;  l'hé- 
ritier ou  les  héritiers  d'un  Chevalier,  pour  un 
honoraire  entier  de  Chevalier,  cent  chelins  au 
])lus;  et  celui  i|ui  prend  moins  donnera  moins, 
suivant  l'ancienne  coutume  des  honoraires. 

Chai>.  III.  Garde.-nobk,  —  Mais  si  l'héritier  d'au- 
cuns tels  est  mineur,  son  Seigneur  ri'en  aura  pas 
la  garde,  ni  celle  de  sa  terre,  avant  d'avoir  pris 
hommage  de  lui.  Kt  aprcs  que  tel  héritier  aura 
été  sous  tutelle  et  aura  atteint  sa  majorité,  savoir 
sera  parvenu  à  l'ilge  de  vin^it-et-un  ans,  il  prendra 
son  héritage  sans  Helief  et  sans  amende;  do  sorte 
que  si  un  tel  héritier  est  l'ail  Chevalier,  durant  sa 
minorité,  sa  terre  demeurera  néanmoins  sous  la 
garde  de  son  Seigneur  jusqu'au  termt  pn-cité. 

JiiAP.  IV.  Uiirrioralions  nt  serc;U  pas  /'ailes 
par  le  lukur  sur  les  terres  dis  mineurs.  —  Le  gar- 
dien de  la  terre  de  tel  héritier  mineur  ne  iirendr'i 
sur  la  terre  de  l'héritier  (jue  des  fruits  raison- 
nables et  des  coutumes  raisonnables  et  des  ser- 
vices raisonnables,  el  sans  aucune  destruction  de 
ses  liom:  .es  et  de  ses  biens;  Et  si  nous  coulions 
la  garde  de  telle  terre  au  Shi'rif  ou  à  aucun  autre 
i|ui  est  responsable  envers  nous,  pour  les  jiroduits 
de  la  inénio  terre,  et  s'il  commet  destruction  et 
détérioration  de  ces  choses  qu'il  a  sous  sa  garde, 
nous  exigerons  do  lui  une  amende  et  réparation, 
et  la  terre  sera  conliée  à  deux  honmes  loyaux  et 
discrets  de  ce  llof  qui  nous  répondront  des  pro- 
duits de  la  même  terre  ou  à  tel  (pie  nous  pour, 
rors  désigner.  Et  si  nous  donnons  ou  vendons  à 
aucun  homme  la  garde  d'aucune  telle  terre,  et  si 
cet  honuiic  commet  destruction  ou  détériora tiou, 
il  perdra  la  mémo  garde  et  elle  sera  eonlleo  à 
deux  hommes  loyaux  et  discrets  de  ce  fief,  (jui 
aussi  seront  en  la  même  manière  responsables 
envers  nous  comme  il  est  dit  ci-devant. 

Chap.  V.  Tuteurs  prendront  soin  de  rhrritage 
de  leurs  Pupilles  el  des  Evichi's,  etc.  —  Le  g(U'- 
dien,  aussi  longtemps  (|u'il  aura  la  garde  do  'a 
terre  de  tel  héritier,  prendra  soin  des  maisons, 
parcs,  garennes,  étangs,  moulins  et  autres  choses 
dépendant  de  la  dite  terre  ;  et  il  délivrera  à  l'Hé- 
ritier, lorsqu'il  deviendra  majaur,  toute  sa  terra 
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Cetto  cour  avait,  comme  toutes  los  autres, 
élargi  sa  juridiction;  il  devint  donc  né- 
cessaire de  définir  son  autorité  et8esi)0u- 
voirs  afin  de  prévenir  les  exrès  de  juri- 
diction. Alors  il  fut  décidé  que  le  deman- 


deur ou  son  avocat  devait  jurer  que  la 
matière  du  procès  avait  origine  durant 
le  temps  du  njarché. 

Ceux  (pii  tenaient  dans  Icnirs  maisons 
des   jcu.x  défendus  étaient  susceptibles 
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pourvue  do  charrues  fit  toutes  autres  choses  au 
moins  telles  (ju'il  les  a  rerues.  Toutes  ces  choses 
•eront  observées  dans  la  nardo  dos  Archevtehés, 
Evôcliés,  Abbayes,  Priouiva,  Hîglises  et  Dignités 
Tacnntos  qui  nous  appartiennent,  —  excepté  que 
celte  garde  ne  pourra  pas  être  vendue. 

(JiiAi'.  VI.  Mariage  des  llàiliers.  —  Les  Héri- 
tiers seront  mariés  sans  mésalliance. 

Chap.  VII.  Concernanl  les  Veuves.  —  Une 
Veuve,  après  la  mort  do  son  mari,  aura  de  suite 
et  sans  dilliculté  ses  droits  de  mariage  et  son  hé- 
ritage et  ne  donnera  rien  jiour  son  douaire,  ses 
droits  matrimoniaux  ou  son  héritage,  lequel  héri- 
tage son  mari  et  elle  possédaient  au  jour  do  la 
mort  de  son  mari,  et  elle  demeurera  dans  la  prin- 
ci])alo  habitation,  durant  (|uarante  jours  après  la 
mort  do  son  mari,  dedans  les(|uels  jours  son 
douaire  lui  sera  donné,  s'il  ne  l'avait  pas  été  au- 
paravant ou  si  la  maison  est  un  chrtteau  ;  et  si 
elle  abandonne  le  château,  alors  elle  sera  immé. 
diatoment  pourvue  d'une  maison  convenable,  dans 
laquelle  elle  pourra  habiter  honm'tement,  jusiju'à 
ce  (jue  sa  dot  lui  soit  donnée  comme  il  est  dit  ci- 
dessus,  et  elle  aura  durant  co  temjjs  sa  nourriture 
raisonnable  et  coutumicro  ;  et  pour  son  douairo  il 
lui  sera  donné  la  troisième  partie  de  toutes  les 
terres  de  son  mari,  (|ui  lui  appartenaient,  durant 
sa  vie,  à  moins  <iu'ello  n'eut  été  douée  de  moins  à 
la  porte  do  l'Eglise.  Aucune  veuve  ne  sera  empo- 
chée do  so  marier  ;  néanmoins  elle  fournira  cau- 
tion qu'elle  no  se  mariera  pas  sans  notre  consen- 
tement, si  elle  dépend  de  nous,  ou  sans  le  con.sen- 
tcmont  do  son  Seigneur,  si  elle  dépend  d'un  autre. 

(îiiAi*.  VIII.  Comment  les  cautions  seront  res- 
ponsables. —  Nous  ou  nos  Baillis  ne  saisirons  au- 
cune terre  ou  rente  pour  aucune  dette,  tant  que 
les  biens  mobiliers  et  animaux  du  débiteur  sufli- 
ront  à  paynr  la  dette  et  que  le  débiteur  sera  jjrèt 
à  donner  satisfaction.  Les  cautions  du  débiteur 
ne  seront  pas  non  j)lus  exproiiriées,  tant  que  le 
débiteur  principal  est  capable  do  payer  la  deUo  ; 
El  si  lo  débiteur  principal  ne  paie  pas  la  dette, 
n'ayant  rien  pour  la  payer  ou  ne  voulant  pas  la 
payer,  s'il  en  est  capable,  les  cautions  répondront 
do  la  dette.  Et  si  elles  le  veulent,  elles  auront  IctS 
terres  cl  rentes  du  débiteur,  jus(iu'à  ce  qu'il  ait 
remboursé  co  qu'elles  auront  payé  pour  lui,  à 
moins  que  le  débiteur  no  puisse  monti..  qu'il  a 
été  aci]uitté  contre  les  dites  cautions. 


Chai'.  IX.  Confirmation  des  liliertés  de  Londres 
et  autres  villes.  —  La  (^ité  de  Londres  aura  toute» 
ses  vieilles  libertés  et  coutumes.  De  plus,  nous 
voulons  et  acconlons  que  toutes  autres  Cités, 
Bourgs,  Villes  et  les  Barons  des  Oinq-Ports  et 
tou^  autres  |)orts.  auront  toutes  leurs  libertés  et 
coutumes. 

(^HAP.  X.  Nul  homme  ne  sera  contraint  »\  jilu» 
de  service  pour  le  lief  d'un  Glievalier,  ni  pour 
aucune  terre  libre  ipiil  n'est  du  pour  cela. 

Chap  XI.  L«s  Plaids  communs  ne  suivront  pai 
notre  Cour,  mais  seront  teiuis  dans  (|uclque  lieu 
déterminé. 

Chap.  XII.  Séances  des  Assises.  —  Les  Assise» 
de  nouvelle  dessaisino  cl  do  mort  d'ancêtre  ne  .se- 
ront tenues  que  dans  les  comtés  et  de  cette  ma- 
nière: Si  nous  sommes  hot  s  do  ce  royaume,  nos 
Juges-en-Chef  enverront  nos  Juges  dans  chai|uu 
comté  une  fois  l'an,  les(|uels  avec  les  (Jlievalier»* 
des  comtés,  liendront  les  Assises  dans  ecs  com- 
tés ;  et  ces  choses  qui  ne  pourront  jms  être  déter- 
minées, au  passage  de  nos  susdits  Juges,  envoyés 
pour  tenir  ces  Assises  dans  les  comtés,  seront 
terminées  par  eux.  en  quelqu'autre  place,  dans 
leur  tournée  ;  et  ces  choses,  qui,  vu  la  difliculté 
de  (|uelques  articles,  ne  peuvent  pas  être  décidée» 
par  eux,  seront  déférées  à  nos  Juges  du  Banc,  et 
seront  terminées  là. 

Chap.  XIII.  Assises  de  Darrein  presentment . —■ 
Les  Assises  de  dernière  présentation  (DarriMii 
presentment)  seront  toujours  tenues  devant  nos 
Juges  du  Banc  et  seront  là  déterminées. 

Chap  XIV.  Mesure  des  peines.  —  Un  homme 
libre  ne  sera  pas  mis  à  l'amende  pour  une  faute 
légère,  mais  suivant  le  caractèrf  de  son  délit  ;  et 
pour  une  faute  grave  suivant  son  importance,  lui 
conservant  son  outillage  ;  et  un  Marchand  de 
mémo,  lui  conservant  sa  marchandise  ;  et  le  vi- 
lain d'aucun  autre  que  de  nous  sera  également 
mis  à  l'amende,  lui  conservant  son  vilenage,  s'il 
tombe  à  notre  merci.  Et  les  dites  amendes  seront 
déterminées  seulement  i)ar  le  serment  d'hommes 
loyaux  et  honnêtes  du  voisinage.  Les  Comtes  et 
Barons  ne  seront  mis  à  l'amende  que  par  leurs 
Pairs  el  suivant  le  caractère  do  leur  oITense.  Au- 
cun homme  d'Eglise  ne  sera  mis  à  l'amende  sui- 
vant la  quantité  de  son  Bénéfice  spirituel,  mais 
suivant  ses  biens  st'-culiers  et  suivant  la  quantité 
de  son  ofTense. 
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d'ôtri!  condamnés  à  trois  ans  d'omprison-  prcmicîr  statut  de  ce  prince,  appelé  à  jouir 

nemont  et  à  une  amende  de  £'20(l).  des  mêmes  privilèges  que  les  députés  du 

lii'suiitc. — Comme  législateur,  Henri  IV  peuple  pendant  le  temps  des  sessions.  Le» 

parait  s'être  occuimj  parliciilii'remtMil  des  chevaliers  de  comté  furent  assujélis  à  la 

personnes:  ainsi,   le  clergé   fut,  par  le  résidence  dans  les  provinces  respectives, 


Chap.  XV.  Ponls  el  Rives'  —  Aucune  ville  ni 
homme  libre  ne  sera  exproprié  pour  faire  des 
Ponts  ni  des  Levées,  si  ce  n'est  «eux  i|ui,  do  long 
temps  et  do  droit,  ont  été  accoutunu'-s  de  les  faire, 
dans  le  temps  du  Hoi  Henry,  notre  aïeul. 

Chap.  XVI.  Ihfensrs  des  rires.  —  Aucune  rive 
ne  sera  fortiliée  à  l'avenir,  excepti'  celles  (jui 
l'étaient  du  temps  du  Hoi  Henry,  notre  aïeul,  aux 
mémos  endroits  et  dans  les  mémos  limites  <iu'elles 
l'étaient  de  son  temps. 

(Ihap.  XVH.  Aucun  Shérif,  Conslable,  Coroner, 
ni  aucuns  autres  nus  Baillis,  ne  tiendront  les 
Plaids  do  notre  Couronne. 

Chap  XVHI.  h-irilé(je  du  Hoi  sur  les  biens  de 
son  débiteur.  —  Si  aucun  de  ceux  <|ui  tii'nnent  de 
nous  un  llef  laïc  meurt,  et  si  notre  Shérif  ou  Uailli 
montre  nos  Lettres  Patentes  de  notre  assignation 
pour  dette,  que  l'homme  décodé  nous  devait,  il 
sera  légal  pour  notre  Shérif  ou  Bailli  de  saisir  el 
détenir  tous  les  biens  meubles  du  défunt,  trou- 
vés dans  le  dit  lief,  jusqu'à  concurrence  do  la 
même  dette,  au  vu  et  dire  dhomines  loyaux,  de 
sorte  (jue  rien  n'en  soit  enlevé  jusqu'à  ce  que 
nous  ayons  été  clairement  payé  do  la  dette  ;  et  le 
résidu  restera  aux  exoculours  pour  exécuter  le 
testament  du  défunt  ;  el  si  rien  ne  nous  est  du, 
tous  les  biens  meubles  iront  à  l'usage  du  défunt 
(conservant  à  sa  femme  et  ses  enfants  leurs  jiurts 
raisonnables.) 

Chap.  XIX.  Aucun  Constiiblo,  ni  son  BaiMi,  ne 
prendra  du  grain  ou  autre  bien  mobilier  d'aucun 
homme,  si  l'homme  n'est  pas  de  la  Ville  où  le 
chiïteau  est  situé,  mais  i'  paiera  immédiatement 
pour  ces  choses,  à  moins  que  la  volonté  du  ven- 
deur soit  d'attendre  pour  le  ]iaicinent  ;  et  s'il  est 
do  la  même  Ville,  le  prix  lui  sera  payé  dedans 
ijuarante  .jours. 

Chap.  XX.  Aucun  Constoble  n'expropriera  au- 
cun Chevalier  pour  qu'il  donne  de  l'argonl  pour 
la  garde  do  son  château,  s'il  veut  le  garder  lui- 
même  ou  le  luire  garder  par  un  outre  homme 
compétent,  s'il  ne  peut  le  faire  iui-mùmopour  une 
cause  raisonnable.  Et  si  nous  conduisons  ou  lui 
envoyons  une  armée,  il  sera  libéré  de  la  garde  du 
château  pendant  qu'il  seni  avec  nous,  dans  la 
jouissance  du  lief,  pour  lequel  il  aura  servi  dans 
nos  guerres. 

{\)  CnXM»  Omory  of  Bnçluh  lau',  SIX  ' 


Chap.  XXL  Prise  de  chevaux,  voilures  el  bois. 
—  Aucun  do  nos  Shérifs  ou  do  nos  Baillis  ni  au- 
cun iiulro,  no  prendra  los  oliov/iux  ou  voituro» 
d'aucun  homme  pour  clmrroyor,  sans  payer  l'an- 
cien jirix  lixé,  c'est-à-dire,  pour  voiture  à  deux 
chevaux,  X.  d.  par  jour'  à  trois  chevaux,  XIV.  d. 
l)ar  jour.  Aucune  voilure  du  domaine  d'aucun 
Hcclésiastiiiuo  ou  d'un  Chevalier,  ou  d'un  Soi- 
gneur ne  sera  prise  par  nos  Baillis  ;  ni  nous,  ni 
aucun  do  nos  B.iillis,  ni  aucun  autre  no  prendra 
le  bois  d'aucun  homme,  pour  nos  chiiteaux,  ou 
autres  choses  nécessaires  à  être  faites  pour  nous, 
sans  la  permission  du  ]iropriétairo  du  bois. 

Chap.  XXII.  Durée  de  la  séquestration  des 
terres  des  Criminels  par  le  Roi.  —  Nous  ne  dé- 
tieiidions  pas  les  terres  do  ceux  (|ui  auront  élA 
Irouvi's  coupables  de  félonie  plus  d'un  an  el  un 
jour,  ot  alors  nous  remettrons  nés  terres  au  Sei- 
gneur du  Fiof. 

Chap.  XXIII.  Toutes  nasses  seront  entièremont 
placées  à  l'avenir  sur  la  Tamise  ot  la  Medway,  ot 
par  toute  l' Angleterre,  seulement  sur  les  rives  de 
la  mer. 

Chap.  XXIV.  Le  Bref  appelé  Prœcipe  in  capile 
no  sera  aecorilé  à  l'avenir  à  aucune  personne 
pour  aucune  terre  libre,  par  lequel  aucun  homme 
libre  pourrait  perdre  sa  Cour. 

Chap.  XXV.  Uniformité  de  poids  et  mesures.  — 
Il  y  aura  une  mesure  de  vin,  pour  tout  notre 
royaume,  et  une  mesure  de  bière  et  une  mesuro 
do  blé,  à  savoir,  le  (^uart  do  Londres  ;  el  une  lar- 
geur do  dra])  toint,  brun  rouge,  mercerie,  savoir  : 
d(uix  verges,  en  dedans  la  lisière,  et  il  on  sera  do 
même  dos  ])oi(ls  comme  des  mesures. 

Chap.  XXVI.  Enquête  de  Vie  et  Membre.  —  Il 
ne  sera  rien  donné  à  l'avenir  pour  un  Bref  d'En- 
(piéte  de  Vie  ou  de  Membre,  mais  il  sera  accordt^ 
librement  el  non  refusé. 

Chap.  XXVII.  Tenure  du  Roi  en  Saccage  et  de 
service  militaire —  Petite  Sergenlerie.  —  Si  aucun 
tient  de  nous  en  franc-alleu  ou  ]iar  Soccago  ou 
Bourgeoisie  et  possède  dos  Terres  sous  un  autre 
par  service  militaire,  nous  n'aurons  pas  la  tutelle 
do  son  héritier,  ni  do  sa  terre  tenue  dans  le  flef 
d'un  autre,  h  raison  de  ce  franc-alleu,  Soccageou 
Bourgeoisie.  Nous  n'aurons  pas  non  plus  la  tu- 
telle do  toi  frann-alleu,  Soccago  ou  Bourgeoisie,  A 
moins  que  le  service  militaire  ne  nous  soit  dû  d« 
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et  il  fallut  que  lonr  él(M;tion  fut  légitimn,  Uiio  protection  particuliôn!  fut  luxov- 

qu'il  fut  prouvé  que  leurs  bi(Mis  produi-  déo  [lar  on  priucf  aux  élran^'f'rs  :  h;  prin- 

•aieut  tous  Irs  ans  une  n>ute  do  40  duv  cipo  ou  reposa  sur  ('('(((^iMMisôcMiiiocliafiuo 

lins.  Los  oloctions   furent  assujôties  aux  hnumw  thn\,  C'ir*)  jui/é  par  srs  imirs.  Unin 

mémos  prouves.  VI  fil  adopter  un  ado  par  hMjuol  les  tri 


ce  fnuic-iilItHi.  Nous  n'aurons  pn»  la  lutollo  do 
l'iii'rilier,  ou  d'iiucuno  torro,  à  ruisou  (l'nucuiio 
Pt'tilo  SergeiiliTie  <|u'nucun  liomine  pourrait  tenir 
de  nous  pur  Obligation  do  nous  donne'-  un  Cou- 
teau, une  Flèche  ou  autre  chose  semblable. 

CiiAi-,  XXVIII.  Sennt'ul  drcisoire  aura  lieu  di'- 
vanl  Inimius.  —  Aucun  Hailli  ne  soumettra  iier- 
sonne  à  l'uvoiiir  au  serment  décisoire,  sur  sa 
simplo  allirmation,  sans  quo  des  témoins  fidèles 
ne  soient  présents 

Ciup.  XXIX.  Personne,  ne  sera  condamné  sans 
frocès  el  la  justice  ne  seia  ni  vendue  ni  di/l'crre. 
—  Aucun  lionmie  libre  ne  sera  appréhendé,  ou 
eni]irisonné  ou  déjiossédé  do  son  bien  ou  do  ses 
libertés  ou  do  ses  eoulumos  libres,  ou  mis  liors  la 
loi,  ou  exilé  ou  eu  aucune  manière  molesli',  et  ne 
uera  condancné  ni  par  nous  ni  i)ar  nos  représen- 
tants, si  ce  n'est  par  un  jugeni(>nt  légal  de  ses 
Pairs  on  suivant  la  loi  du  pays.  Nous  ne  vendrons 
à  personne,  nous  ne  dénierons  ou  diU'ererons,  à 
aucun  liouime,  soit  la  Justice  ou  le  Droit. 

Chap.  XXX.  Les  Marchands  étrangers  seront 
bien  traités  dans  ce  royaume.  —  Tous  Marchands 
mon  proscrits  ouverionient  auparavant)  auront 
leur  sauve  et  sure  conduite  pour  partir  d'Angle- 
terre, pour  y  venir,  pour  y  séjourner  et  pour  aller 
par  l'Angleterre,  tant  ])ur  toire  ijue  par  eau,  pour 
acheter  et  vendre,  sans  aucune  espèce  de  mau- 
vaise taxe,  d'après  les  Coutumes  anciennes  et  lé- 
gitimes, excepté'en  temps  do  guerre.  Et  s'ils  sont 
d'un  pays  en  guerre  avec  nous  et  se  trouvent 
dans  notre  Hoyaume  au  commencement  de  la 
guerre,  ils  seront  arrêtés,  sans  tort  ù  leur  per- 
sonne ou  à  leurs  biens,  jusiju'à  ce  (|u'il  soit 
lîonnu,  par  nous  ou  notre  Juge-en-Chef,  de  (|uelle 
manière  nos  Marchands  sont  traités,  dans  le  pays 
ijui  nous  fait  la  guerre  ;  et  si  nos  Marcliands  y 
sont  bien  traités,  il  en  sera  de  même  de  leur» 
Marchands  chez  nous. 

Chap.  XXXI.  Tenure  d'une  Uaronnie  tombant 
mux  mains  du  Roi  par  déshérence.  —  Si  aucun 
homme  possède  un  bien  tombé  en  déshérence, 
comme  de  l'honnour  do  Wallingford,  Notlingham, 
Baloin  ou  Lancasler.  ou  aucun  autre  bien  ainsi 
tombé  entre  nos  mains,  et  (]ui  seraient  des  Baron- 
nies,  et  meurt,  son  Héritier  ne  donnera  aucun 
«utre  Helier,  et  ne  fera  aucun  autre  service  pour 
TOUS,  qu'il  n'en  ferait  pour  lo  Baron,  si  ces  biens 


étaient  entre  les  mains  du  Baron.  Et  nous,  do  lu 
même  manière,  nous  les  tiendrons,  comme  si  lo 
Baron  les  tenait  :  nous  n'aurons  |)as  non  plus,  ù 
l'ocnasion  d'aucune  Baroimie  ou  Déshérence,  au- 
cune garile  d'aucun  de  nos  hommes,  si  ce  n'est 
((ue  celui  qui  possédait  la  Baronnieou  Déshérence 
n'eut  autrement  tenu  de  nous  en  cheC. 

CiiA>.  XXXIl.  Les  terres  ^  "ront  pas  aliénées 
a»  préjudice  du  serrice  ineur  —  Aucun 

homme  libre  ne  donner..  .dra  à    l'avenir 

plus  d'une  de  ses  Terres,  \i.a  que  du  reste  des 
Terres  le  Seigneur  du  !''ief  puisse  obtenir  le  Ser- 
vice à  lui  dû,  i(ui  u|)piirtient  au  Fief. 

Chap.  XXXIII.  Les  Patrons  des  Ahtmyes  en  au- 
ront la  garde  durant  Vacance. — Tous  Patrons 
d'Abbayes,  qui  ont  des  Hois  d'Angleterre  des 
(Charles  do  fondation  ou  qui  ont  une  ancienne  Te- 
nure ou  Possession  d'ii'elles,  en  auront  la  garde, 
lorsqu'elles  seront  vai^antes,  coinmo  il  a  été  ac- 
couluiiié  et  comme  il  est  auparavant  déclaré. 

(JiiAi'.  XXXIV.  Aucun  homme  ne  sera  ajiiiré- 
hondé  ou  emprisonné  sur  l'Appel  d'une  Femme 
pour  la  mort  d'aucun  autre  que  de  son  mari. 

Chap.  XXXV.  Quand  sera  tenue  une  Cour  de 
l^omté,  une  Tournée  de  Shérif  et  un  Lit  de  Justice. 
—  A  l'avenir,  il  ne  sera  tenu  aucune  Cour  d« 
Comté,  si  ce  n'est  de  mois  en  mois  ;  et  là  on  il 
aura  été  pris  plus  de  temps,  elle  sera  \h  plus 
grande;  Et  aucun  Shérif,  ou  son  Bailli  ne  tiendra 
sa  Tournée  dans  la  Centaine  si  ce  n'est  deux  foi» 
l'an,  —  et  nulle  part  ailleurs  que  dans  la  placf  où 
elle  doit  avoir  lieu,  d'après  la  Coutume,  —  c'est-i'i- 
dire,  une  fois  après  Pâques,  et  encore  après  la 
Fèto  de  Saint  Michel.  Et  la  Vue  du  Frankplediji 
aura  aussi  lieu  à  la  Fêle  de  Saint  Michel,  sans  à 
propos  ;  de  manière  que  chaque  homme  ait  ses 
Libertés,  qu'il  a\ail  ou  avait  coutume  d'avoir,  du 
tomjis  du  Hoi  Henry,  notre  grand-père,  ou  qu'il 
avait  achetées  depuis,  La  Vue  du  Frankpiedgt 
sera  faite  de  telle  manière  (jue  notre  Paix  puisse 
être  gardée;  et  que  la  Dizaine  soit  entièrement 
tenue  comme  d'habitude;  et  que  le  Shérif  ne 
cherche  aucune  occasion  et  qu'il  se  contente  de 
ee  que  le  Shérif  a  eu  coutume  d'avoir  pour  faire 
sa  Vue,  dans  le  temps  du  Roi  Henry,  notre  grand- 
père. 

Chap.  XXXVI,  Aurunt  Terre  ne  sera  donné* 
en  main-morte.  —  H  ne  sera  pas  légal  à  l'avenir, 
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1miii:iux  établis  pojir  JiiKcr  l.'i  causo  des 
C'lraii),u!rs  ne  seiaieiit  pas  n'in|)lis  sciile- 
iiieiil  par  des  Aii};lais  :  (•cux-ci  ne  pou- 
vaient occuper  (jue  la  nioilio  des  sièges, 
et  l'autre  luoilié  seeoniposail  d'élrangers. 
L'iiuluslii(>  languissait;  il  i'alint  lui 
doiiuer  une  activité  nouvelle  :  Kdouard 
IV  interdit  l'entrécî,  dans  le  royaume,  d(!s 
soies  travaillées:  il  décréta  aussi  ([ue  les 
étoll'es  étrangères  ne  pourraient  jamais 
faire  ('oncurrence  aux  étoUtîs  semblables, 

pinir  (|iii  (|ue  ce  soit,  do  donner  ses  Terres  à  uu- 
cuiio  Maison  Heligieuse,  et  de  jireiidre  la  même 
terre  de  nouveau  pour  lu  tenir  de  In  nn'me  Miii- 
gon.  Il  no  sera  ]ias  l'gal  non  plus  jiour  aucune 
Maison  de  Iteligion  de  prendre  les  Terres  de  qui 
(|iie  ce  soit  et  de  la  louer  à  celui  de  (|ui  elle  l'a 
rci.'ue.  Si  aucun  ;'i  l'avenir  donne  ses  Terres  à 
aucune  Maison  Heligieuse  et  en  est  trouvé  cou- 
pable, le  don  sera  cntii'remenl  nul,  et  la  Terre 
ap|iarliendra  au  Seigneur  du  Kief. 

CiiAP.  XXXVII.  Subside  arrordé  au  liai,  en 
cnnsidi'ratinn  de  relie  Cliarle  el  de  la  Cliarle  Fo- 
reslière.  —  L'Escuago  à  l'avenir  sera  pris  coniiuo 
du  tem])S  du  Hoi  Henry,  notre  aïeul  ;  n'servant  à 
tous  Arclievé(|ue8,  Evè(|ues,  Abbés,  Prieurs,  Tem- 
jiliers,  Ilosjiitaliers,  Comtes,  Uarons  et  autres  per- 
sonnes, tant  Spirituelles  nue  Temporelles,  toutes 
leurs  franches  Liberti''s  et  libres  Coutumes,  iju'ils 
ont  possédées  p'ir  le  passé.  Et  toutes  ces  Cou- 
tumes et  Libertés  susdites,  tjue  nous  avons  ac- 
cordées jiour  être  tenues  dans  notre  Hoyauine,  en 
autant  qu'il  tient  de  nous  et  de  nos  Héritiers, 
nous  les  observerons  ;  et  tous  Hommes  do  notre 
Royaume,  tant  Spirituels  que  Temporels  (en  au- 
tant qu'il  dépend  d'eux)  les  obsoryeront  de  mémo 
à  l'égard  do  toutes  personnes.  Et  pour  ce  Don  et 
l'Abandon  de  ces  Libertés,  et  pour  d'autres  con- 
tenues dans  notre  Charte  de  Libertés  do  tiotr» 
Forest,  les  Arclievé(|ues,  Evéques,  Abbés,  Prieurs, 
Comtes,  Barons,  Ciievaliers,  l'Vauctonancicrs  et 
autres  nos  Sujets,  nous  ont  donné  la  Quinzième 
Partie  de  tous  leurs  Biens  Mobiliers.  Et  nous 
leur  avons  accordé,  pour  Nous  et  nos  Héritiers, 
que  ni  Nous,  ni  nos  Héritiers  ne  chercherons  ou 
ferons  quoique  ce  soit  qui  aurait  l'olTot  de  violer 
ou  rompre  les  Libertés  contenues  dans  cette 
Charte  ;  el  s'il  est  fait  aucune  chose  par  aucune 
personne  contrairement  à  ce  ()ui  précède,  ce  sera 
nul  et  sans  elTot.  Etant  Témoins  :  Lord  B.,  Ar- 
chevêque de  Canlerbury,  E.,  Ev((.  de  Londres, 
P.,  Evq.  de  Balhe,  P.,  de  Winchester,  H.,  de  Lin- 
coln, R.,  de  Salisbury,  W.,  de  Rochester,  W.,  d« 


travaillées  en  Angleterre  ;  et  il  voulut, 
en  outri!,  pour  arrêter  le  luxe  dont  il 
avait  lui-même  donné  l'exemple,  imposer 
à  clia(|U(!  (dasse  de  la  société  une  certaine 
étoile  pour  vêtement  (|iii  la  disliiiguî\t  des 
a\itres.  (le  prince  l'ut  ttdlement  préocciip»'} 
de  ces  bizarreries  de  costumes,  (ju'il  pro- 
liiba,  comme  étant  trop  luxueuse,  une 
chanssui'e  /n'7»ce,  assez  élégante,  et  alor» 
fort  à  la  mode  chez  les  Anglais  (1). 

Wonliesler,  F.,  iVEty,  H.,  de  Ikriford,  n..(le  Chi- 
chesler,  W.,  il' Kjcler,  Evê(|ues;  L'abbé  de  St. 
Edmnnds,  l'abbé  de  Si.  Alban.i,  l'abbé  de  Relia, 
l'abbé  de  .SI.  Auijuslin  on  Canlerhunj,  l'abbé 
iïEresham.  l'abbe  de  Wrslminsle,  l'abbé  du 
Bourg  SI.  l'ierre,  l'abbé  do  Heding,  l'abbé  d'A- 
bidon,  l'abbé  de  Mahnsburi/,  l'abbé  do  Winch- 
comh,  l'abbé  do  lltjde.  l'abbé  de  Cerlesey,  l'abbé 
de  Shrrlmr»,  l'abbé  Je  l'irne,  l'abbé  d' Abbolebir, 
l'abbé  do  MiddUlon,  l'abbi-  de  Selebij,  l'abbé  d« 
Cirencesler  ;  H.  tie  Uurgh,  Juge,  H.  Comte  da 
Chesler  et  Linroln,  W.  Comte  de  .Salishurj/, 
W.  Comte  de  Warren,  (i.  <lo  Clare  Comte  d« 
Glvucesler  et  Ikriford,  W.  do  Ferrars  Coinle  ds 
Derby,  W.  de  Mandeville  Comte  d'Essex-,  H.  de 
Ihjyod  Comte  de  Norfolk,  W  Comte  d'Alhemarle, 
H.  Comte  de  llereford.  J  Constablo  de  Chesler, 
R.  de  Ros,  R.  Filzwaller,  R.  de  Vyponir,  W.  d$ 
Bruer,  R.  de  .Vonirfîrhel,  P.  Filzherberl,  W.  d» 
Auhenie.  F.  (Iresly,  F.  de  Rreus,  F.  de  Monemue, 
F.  Filzallen,  //.  de  Morlimer,  W.  de  Reaurhamp, 
W.  de  SI.  John,  P-  de  Mauly,  lirian  de  Liste,  Tho- 
mas de  Million.  R.  d'Aryenleyn,  G.  de  Nevil,  W. 
de  Mauduil,  J.  de  Ralun,  et  autres.  Donné  à 
Westminster,  ce  1 1  Février,  dans  la  9'  année  de 
notre  règne. 

II.  Nous,  ratifiant  et  approuvant  ces  Dons  el 
Concessions  susdits,  les  confirmons  tousel  faisons 
fort  pour  nous  et  nos  Héritiers  à  perpétuité  et, 
par  la  teneur  de  ces  jiréseiites,  les  renouvelons; 
voulant  et  accordant,  pour  nous  el  nos  Héritiers, 
(pie  cette  Charte,  et  tous  el  chacun  ses  Articles, 
soient  pour  toujours  obserrés  formoinent  et  invio- 
lablement  ;  et  si  (jucliiues  articles  do  la  dite 
Charte  n'ont  peut-être  pas  été  ci-levant  observés, 
nous  voulons,  et  par  Autorité  Royale  comman- 
dons qu'ils  soient  à  l'avenir  fermement  observés. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  rendu  ces  Présente! 
Lettres-Patentes.  T.  Edward,  noire  Fils  à  West- 
minster, ce  12*  jour  d'Octobre,  dan»  la  2.>  année 
de  notre  règne.  [La  version  anglaise  dit  :  28  Mars, 
dans  la  28«  année  de  notre  règne.] 

(1)  Laya.  DroU  Attglait,  I,  25. 
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XXV.  EhOUArit)  IV  (li(ll-l'»H:j).  Droit 
eonirnun. —  Ncuis  allotiH  inaiiiU'Uiiiit  cxa- 
luiiier  les  chaiigciiifiils  apitorU's,  sous  ce 
règne,  au  droit  couunun. 

Triture  —  La  doctrine  de  la  tcnure 
/«prouva  (|uel(|UCH  changements  dans  le 
cours  d(!s  teuips,  par  la  variété  des  aliéna- 
tions et  des  transports  de  propriété  fon- 
cière, i^t  cette  doctrine  subit  les  exi^'cnces 
des  diirérentes  décisions  des  coins. 

Srrvicfi  et  socctKjc.  —  Les  deu,\  priuci- 


élaildans  to\it(!  sa  vigueur.  I^a  qrnn<tr  %er- 
jcdittrir  était  une  ttMiurc  (jni  relevait  di 
reclenient  du  Koi,  et  à  laquelle  était  in» 
posée  des  obligations  jiersonnelles  ;  ellu 
lirait  son  nom  de  Miif/innii  srrritiutn  Le 
tenancier  élait  leini  au.x  impots,  reliei's, 
mariages,  tutelles,  mais  non  à  l'escnage, 
à  moins  (ju'il  ne  relevAt  eu  même  temps 
de  l'escnage  et  de  la  f/rditilr  srnjrdnlrif. 

Pvlilr  srrjrdiilrir.  —  La  jiftitr  srrjnuihir 
élait  une  teuure  en  saccage  (jui  relevait  di- 


pales  tenures,  le  service  des  chevaliers  et  recleuienl  d\i  Hoi  et  [lar  la(|uelle  le  tenan- 

ie  soccage,  furent  distinguées  d'après  les  cier  était  tenu  au  paiement  annuelau  Roi, 

circonstances,   suivant  que  les  services  d'une  épée,  d'un  arc  ou  antres  petits  ser- 

étaient  certains  ou  incertains.  Quand  les  vices  d(!  (;e  genre;   le  tenancier  n'était 

services  (pn  devaient  être  rendus  élaiiMit  pas  tenu  à  la  charge  du  Ui     lageou  de 

incertains,  la  teimre  prenait  le  nom  de  la  tnlelli!.  Littleton,  Uritton  et  Flela  s'ac- 

service  du  chevalier  {Kninlil's  sirvicr)  et  cordfMil  à  dire  ([ne  ces  tenures  ne  pou- 

elle  était  chargée  des  tutelles,  des  ma-  vaient  relever  (jue  du  Roi  ;  Mracton  as- 

riages,  des  ndififs  et  autres  incidents  de  sure  le  contrain;  et  il  appelle  ce  genre  de 


la  tonure  ;  quand  li^s  services  étaient  cer- 
tains, il  était  évident  que  la  terro  était 
tenue  en  soccage. 

Escuaç/r.  —  Suivant  celte  distinction,  on 
voit  que  ïesciuujr  on  l'obligation  féodale 


teuure  :  ro<l-kiii(jlit. 

Uommdijp.  —  L'homnicage  auncestrcl  était 
une  esi)èce  de  leunre  ipii  n'était  pas  con- 
r.'ie  dans  les  premiers  temps  du  droit 
féodal.  Celui  (]ui   la  devait   rel  vait  par 


du  censitaire  de  suivre  son  s(!igneur  à  la  ses  ancêtres  de  temps  immémorial  au  sei- 

guerre,  fut  originairement  une  obligation  gneur  et  à  ses  ancêtres  auxquels  elh^  était 

personnelle,  et  de   là   il  résulta  ou  du  due.  Cet  hommage  était  ainsi  appelé,  en 

service  du  chevalier  ou  de  la  temu-e  en  raison  de  sou  existence,  par  titre  de  pres- 

«occage.    Quand   l'escnage    devenait  lui  criptiou,  dans  la  tenance,  dans  le  sang  du 

impôt   incertain,   plus   ou   moins  élevé,  censitaire  aussi  bien  (jne  dans  le  sang  de 

suivant  le  plaisir  du  Roi  on  la  volonté  sou  seigneur.   Le  tenancier  devait  hom- 


du  Parlement,  alors  la  tentinj  par  es- 
cuage  fut  de  la  nature  du  Kniifhl's  ser- 
vice. Sous  le  règne  do  Henri  II,  l'escnage 
fut  taxé  suivant  le  plaisir  du  Roi.  Mais 
après  la  Magna  Charta  du  Roi  Jean,  il  fut 
fixé  par  le  Parlement.  Quand  le  tenan- 
cier  relevait  pour   un   certain  montant 


L(!  seigneur,  de  son 
côté,  était  tenu  de  s'ac(iuitter  envers  son 
seigneur  dominant  de  toutes  les  obliga- 
tions de  son  tenancier,  mais  i)our  donner 
force  et  eifcit  à  cettiî  teuure  la  pi-escription 
ne  devait  point  être  interrompue.  An 
reste  cette  tenure  était  assez  rare  à  cause 


fixé,   quelque   fut  la   valeur  do  la  pro-  de  la  variété   dts  obligations  des  deux 

priété,  c'était  alors  ce  qu'on  appelait  être  parties. 

soumis  à  une  tenure  en  socciige.  Teuure  en  Frankalmoigne.  —  Nous  avons 

Grande  xrrjeantrie.  —  La  g'dude  et  la  pe-  déjà  parlé  <ie  la  tenure  m  Frankalmoigne. 

tile  scrjrantrie  étaient  dtnix  espèces  de  te-  consistant  en  dons  de  terres  faits  aux  mai- 

nures  i)en  importantes,  à  l'époque  où  nous  sons  religieuses  in  librram  cleeniosyuam, 

sommes,  mais  qui  étaient  peu  distinctes  aumônes  libres  faites  surtout  eu  faveur 

l'une  de  l'autre  lorsque  le  système  féodal  des  églises.  Quelquefois  le  donateur  de- 
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vait  garantir  lo  donatniro  contre  toutes  rifoii  Héiiéchal,  suivant  la  coulnnie  du 

Ips  réclainalions  du  scignour  douiinaut  :  lieu.  Sons  llciu-i  VI,   ils  fnnMit  apiH'lés 

(■'('taicnt  les  dons  faits  ///  puram  rlrruinsy-  tiMiancicrs  /irr  ropif,  sur  le  niènit!  motif 

tuiin.  (^ncliincfois  lus  dons  ii't'laicnt  [las  qui  les  faisait  appeler,  sous  Kdouard  111, 

e.\(Mni)ts  de  féodalité,  et  aloi-s  ils  étaient  teniinciers  prr  rotl, 

dits  in  lihcnnn  l'icrmnstjiuim.  Le  donataire  Condition   des   vilains.  —  La  condition 


l'tait  tenu  devant  Dieu  d(;  fain;  des 
|)rières,  dire  des  messes,  etc.,  pour  lo 
salut  de  l'ilnu!  du  donateur. 

Par  le  statut  Oui»  Kniploirs  (IH  Kd.  I), 
cette  sorte  de  donation  fut  prohibée  pour 
les  particuliers,  le  Hoi  pouvant  seul  don- 
ner des  terres  exemptes  de  tels  privilèges. 

Tenurt!  en  bourutuje.  —  Par  la  UMUii'e  en 
bonrgage,  le  censitaire  d'un  bourg  était 
tenu  au  payement  d'une  certaine  rente 
au  Roi  ou  à  d'autres  seigneurs. 

Tenuvc  en  vilrnuije. —  La  tennre  en  vi- 
Icnage  était  donnée  en  pur  vilenage,  en 
vilain  soccag(î  ou  vilenage  privilégié.  Le 
pur  vilenage  était  une  tenuro  où  le  vi- 
lain tenait,  i)ar  sa  naissance,  uni^  cer- 
laint;  portion  de  terre,  moyennant  cer- 
tains services,  connne  labourer  la  terre  de 
son  seigneur,  cliarroyer  lo  fmuier,  clc.  ; 
ces  services  était.'ul  incertains,  en  sorte 
(jne  le  vilain  ignorait,  le  soir,  à  (pioi  le     franchissements. 

ioigueur  l'occuperait,  le  lendt.'main.  Les  vilains  étaient  encore  distinguos 

Les  tenanciers  en  vilain  soccage  ou  vile-  en  vilains  par  prescription  et  en  vilains 
nage  privilégié  étaient  ceux  (jui,  quoique  par  confession,  devant  une  cour  de  jus- 
libres  personnellement, tenaient  ceixjudant     tice. 

leur  terre  par  des  services  bas  ou  vilains,  Les  premiers  étaient  ceux  dont  les  an- 
comme  labourer  les  champs  du  cheva-  cètres  avaient  été  vilains  de  temps  im- 
lier  vui  certain  nombre  de  jours.  Leurs  mémorial.  Il  y  avait  encore  les  vilaine 
services  variaient  suivant  la  coutume  des     regardant  et  les   vilains  en  masse.  liCB 


des  vilains  était  meilleure  rpie  dans  le» 
premiers  temps  de  la  féodalité.  La  vieille 
règl((  subsistait  toujours  :  tout  co  qu'un 
vilain  aciji  «dt  ou  possédait  appartenait 
au  seigneui  cependant,  si  W  vilain  ache- 
tait une  propriété  (juelcoii(|ii(>  et  la  re- 
vendait avant  (jne  le  seigneur  eût  exercé 
ses  droits,  (;e  dernier  ne  pouvait  rien 
prétendre.  (iCtte  règle  ne  pouvait  pas 
s'appli([uer  au  Roi  suivant  la  maxime  : 
nullutn  irnipus  occurrit  régi.  Du  temps  de 
Hracton,  le  vilain  ne  pouvait  avoir  aucun 
droit  d'action  contre  son  seigneur  ;  à  l'é- 
porjue  on  n(nis  sommes,  il  b;  pouvait  en 
certains  cas,  par  exemple  (piand  il  pour- 
suivait comme  exécuteur  testamentaire, 
si  le  seigneur  devait  an  testateur.  Liîb 
seigneurs  faisaient  aussi  plusieurs  con- 
cessions, et  le  nombre  des  vilains  dimi- 
nuaient clia(]ue   jour,  par  suite  des  af- 


manoirs.  Ils  avaient  plus  de  libei  tés  et  de 
garanties  que  ceux  qui  tenaient  en  p\ir 
vilenage.  Sous  le  règne  d'Edouard  III,  on 
les  appelait  simplement  tenanciers  per 
rotl  selonfjue  le  volonté  te  scitjniour,  \i'dvce 
qu'ils  n'avaieid.  pas  d'autre  preuve  con- 
cernant leur  propriété,  que  la  copie  du 
registre  de  la  Cour. 


premiers  étaient  ceux  qui  étaient  otigi- 
nairement  attachés  au  manoir;  les  se- 
conds, ceux  qui  avaiiîut  été  transportÔB 
en  masse  d'un  seigneur  à  un  autre,  et 
qui  appartenaient  à  la  iiersonne  du  sei- 
gneur et  non  au  manoir. 

Rentes.  —  Il  y   avait   plnsi(nirs  sortes 
de  rentes.    Littleton   les   divise   en   rent 


Sous  le  règne  d'Henri  IV,   ils  furent  service,  rent  charge  et  rent  seck.  Les  pre- 

appelés  tenanciers  per  le  vierge^  par  suite  mières  étaient  dues  par  un  tenancier  par 

du  mode  de  transférer  la  propriété  au  foi  et  hommage  et  autres  services  ;  le» 

moyen  d'une  petite  verge  remise  au  shé-  secondes  étaient  celles  (jui  étaient  due» 


iMïil: 


l«l 
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PII  vortii  d'un  contrai  (lui  pormcllail  ;ni  sa  iiroprc  «-xislcnco,  ol  on  tonancior  pur 

BPigncur  (1(!  poursuivre  le  rtMoiivrcintMil  «ij/zr  r/c,  dont  la  possession  éluil  Uiuiléo 

(!»»  la  ronlo;  ics  troisiènii's  avaifiil  lieu  à  la  vie  (l'on  autre.  -ujis^i... 

lorsquo    l'octroi    avait  été   fait  sans  la         Parmi    les   biens   posséfK^s  infï^rienrn 

clause  tloiil  il  vieni  (l'cMre  fait  niertion.  ineul  au  fraucaleu,  on  disliiipue  l'iicore 

Les  relations  du  seif,Mienr  avec  le  cen-  li  s  tenais  iers  pour  un   certain  noinlirt^ 

sitaire   diminuaient  chaque  jour,  et    la  d'années,  et  les  tenanciers  i\  volonté, 
tenure   était    c(msidéréo    principalenieut  liinix  cuinliHnniirtx.  —  IjCS  hiens  condi- 

pu  éf.'ard  à   l'intérêt   que    pr)uvail  avoii'  lionnels   consistaient   dans  la    vente   ou 

l'Iionnne  dans  sa   propriété.  Or,  cet  inlé-  Irauslerl  des  terres,  sujettes  à  une  renie 

rAt  se  rapportant  à  la  (jualité,  à  la  (juan-  ainuielle,  à  condition  que  dans  le  cas  où 

titP  pi  à  la  durée   de  col  intérêt,   était  cette  renl<>  ne  serait  pas  payée,  les  terres 

désigné  jiar  le  mol  rslalr.  revieudraic.'ut  à  leur  ancien  propriétaire. 

Fiif. —  Le   mot  firf   remplaça    le  mot         Murliiiinr.  —  La  nalun;  de  la  transaclii»u 

feuil  ol  servit  à  désigner  le  plus  grand  conditionuelh»  donna  lion  au  niorlum  vu- 

intérêt  qu'un  honuue  pouvait  avoir  dans  ^//«»i,  imi  français  im,r>iiiifii'.  Liltlelon  nous 

ses  terres.  dit  que  la  raison  de  cette  appellation  (  si 

Il  y  avait  le  flpf  simple  et  le  lief  siihs-  (jue  si  le  déliiteur  n(!  payait  i>;is,  la  terre 

lit\ié.  Le  premier  désignait  une  pi opriélé  donnée  eu    gage   était   morte    pour  lui; 

absolue;  le  second,  une  propriété  coiidi-  tandis  (|Ui' s'il  [Kiyail.  It!  gage  était  morl 

tiomielle  et   limitée  à   un  certain  nomlire  pour  le  créancier, 
d'héritiers.  Purlmjr. —  Lorsipie  dos  intéress»'''s  vou 

liicna  en  fmnc-alfu. —  Il   y  avait  aussi  laient   provoquer   un    parlag(>,    il»  nhte- 

des  biens,  qui  n'étaient   pas  des  biens  de  liaient  un  hri'rv  »/<■  juntitiiutc  fiin'i-nili},  et 

«nocession,  mais  di!  franc  aleu  seiileiueut.  oithgeaient,  par  là.  les  autres  intéressés 

Us  étaient  de  divtM'se»  sortes,  leurs  pro-  à  se  soumettre  au  [wirlage  général, 
priélaires  s'appelaient  tenanciers  par  cour  Trniinrirrs  ronjoiiils.  —  On  appelait  le- 

trair,   par   douaire,   ou    pour  nu  certain  naiiciers   conjoints  deux    personnes  qui 

teriiu?  de  la  vie.  Les  |iremi"rs  possédaient  pos>édaieut  ensemble  la  même  terre  sous 

par    snbstiiutioii  :    ainsi    le   mari    et    [a  l'une    des    diverses    dénominations  qui 

femme  possédaient  par  courlesie,  cl  à  la  viennent   d'être    expliquées.    Ils    étaient 

mort  de   l'un  d'eux,  le  survivant  coiili-  rnnjunriim  fi'olj'uli.  ou  7»/  ronjtnirtiin  ir 

nuaitàjouir.  Il  y  avait  dans  ces  derniers  niinriinl,  >>l  furent  formellement  api>»'lés 

temps  cinq  genres  de  douaire,  s;ivoir,  le  particiiirs  rt  non  h(rir<lrs. 
douaire  en  vertu  du  droit  r.Muninn,   le  Tnianrin-s  en  romtiinn.  —  La  distinction 

douaire  nil  ostinin  rfclrsiiv  et  le  douaire  entre  ceux-ci  et  cenx-l;\  étai*-  que  dans  le 

ex  (issfnvi   palris,  (|ne  nous  avinis  déià  |)remicr  <"is  il  y  avait  solidarité,  tandis 

oxplupiés  ;  le  (bmaire  coutiimier,  cousis  (|ue  l'autre  cas  la  repoussait.  Dans  l'un 

tant  dans  la  moitié   |M)ur  la  femme  des  ou  l'antre  cas,  ces  lenanciei*»  ne  pouvaient 

biens  mobilitn-s  '.'t  immobiliers  du  mari,  être  api»elés  a  partager, 
pt  enlin  le  douaire  dr  la  pluis  Imilr ;  il         XWl.  Kiuujahd  IV  il  ilil-llH.'l).  Moilfs 

avait  lieu  après  jugement  de  lu  cour,  la  ilr  tnn.xffrl.  —  Ia's  dillérents  modes  de 

femme  avait  le  droit  de  clioisir  d«»s  terres  transférer  la  propriété  éprouvi'reiil  quel 

de  sou  mari  tenues  eu  soccagi;.  que>  changements  iju'il  nous  imporlo  de 

I>î8  tenanciei-s  pour  terme  de  la  vie  se  noter, 
listingnaient  «>n  lenanciei   pour  1<!  tonne         Ihmttion. —  Nous  avons  déjà  reinni-qué 

ée  ta  vie,  dont  la  poHspuuion  «tait  limitée  i\  que  le  mot  don  \ihnnlio\  était  le  ternie  io 
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pins  nu  usago  pour  indiquer  la  transmis- 
sion de  la  iHoiiriété  ;  plus  tard,  on  se  servit 
aussi  du  umI pu/fiufiil  ifro/faminluvi),  avec 
cette   dilleronce  cependant  (jne  le   don 


l'usage  remonte  aux  cccléaiastiquos  dans 
le  but  de  violer  lu  statut  de  main-uiurte. 
Ce  mode  réiwnd  au  FUlci-comniissum  des 
Romains,  (]ui  n'est  autre  chose  dans  le 


coinprtMiait  les  meuble!-  et  les  immeubles  Droit  anglais  (|ue  la  possession  des  biens 

généraltîinent,  tandis  que  le  frolJ'mvnl,  ne  en  lldéiconuuis  (trust  cstalc).  Le  hwres  fi- 

s'appliquail  (lue    six'cialement    aux   im-  i/unV'nuA- est  le  fldéicommissaire  (Ous/t'f). 

meubles.  Ainsi,  Hrilton  disait  :  «  Doue  v$l  L'usufruit  pouvait  être  obtenu  au  moyen 

fio.vmr  yninciU  plus  t/uv  n'ist  ffo/l'mtitt,  cave  d'un  contrat  secnîl  ou  par  testament.  Sous 

donc  es!  ijnivraU  a  toutes  choses  inorblcs  cl  les  rt'.'gues  d'Kdouard  111,  Richard  II  et 

fiitnt  mucblcs^  fco/j'iucnt  al  riens  fursque  Henri  III,  les  biens  ainsi  convertis  en  usu- 

del  soyle.u  Celui  qui  faisait  un  don  était  fruit  étaiiuit  déclarés  sujets  à  l'action  dus 

ap|»elé  donat(!ur  et  celui  (jui  b;  recevait  créancitfrs  du  propriétaire  qui  les  avait 

donataire.  ainsi  donnes.  Ces  transactions  u'étaienl 

Tradition.  —  Il  existait  encore  une  autre  pas  n^connues  par  le  droit  civil, 

diiréreuce  dans  le  don,  le  feoll>ncnt  et  la  liail.  —  Le  bail  à  terme,  à  vie  ou  à  vo- 


concession,  quant  au  modt*  de  transférer 
la  propriété  :  les  deux  premiers  reijué- 
raieut  la  solennité  connue  sous  le  nom  de 
iiadilio  scisinœ.  Le  transfert  de  la  saisine 
80  faisait  par  certains  actes  extéri«;ur8, 
connue  la  délivrance  de  l'anneau  d'une 
porte  ou  un  gaaou  de  terre,  ou  en  pro 
non^'aiil  certains  mots  :  je  vous  remets  la 
saisine  et  la  possession,  etc. 

Nous  dtîvons  faire  observer  que  pour 
le  franc  alou,  la  transmission  devait  se 
faire  avec  la  saisine  si  elle  était  faite  à 
toiijoui-s;  la  délivrance  de  la  saisine  n'é- 
tait pas  nécessaire  si  la  propriété  n'était 
transférée  i]uu  jiour  un  certain  nombre 
d'années.     Les    choses    incorporelles    se 


lonté  fut  un  des  plus  fré({uents  modes  de 
transmission.  A  mesure  (|ue  le  système 
féodal  {K'rdit  de  son  importance  par  le 
cours  d»;s  siècles  et  «lue  la  richesse  fut 
introduite  dans  les  diUërentes  classes  do 
la  société,  le  contrat  de  louage  acquit  do 
l'importauce  dans  le  droit  anglais. 

Dicharyc.  —  La  décharge  d'une  obliga- 
tion comptait  parmi  les  diliférents  modes 
de  transmission.  Elle  était  de  deux  es- 
pèces :  la  décharge  des  droits  qu'un 
liouuno  avait  sur  la  terre  et  la  décharge 
des  droits  à  la  personne. 

lie  no  ne  iul  ion. —  La  renonciation,  d'après 
Fleta,  est  la  charta  de  quieta  clamanlia  et 
elle  est  d(î  deux  sortes:  la  renonciation 


transmettaient  sans  saisine.  Dans  la  trans-  aux  droits  qu'un  homme  peut  avoir  dans 
mission  des  fco/fmcnis  et  des  ventes,  il  des  immeubles,  ut  la  renonciation  aux 
fallait  que  l'aciiuérenr  prit  rengagement  actions  ;  ce  qui  pouvait  avoir  lieu  de 
«de  posséder  et  de  tenir  la  propriété  i>our  (juatre  manières  dans  le  premier  cas  :  l» 
lui  et  8«!s  héritiei-s.  Il  Autrement,  le  titre  iinv  uiilter  l'estate,  c'est-à  dire  en  transfô- 
ne  valait  que  pour  lu  vie  du  cet  ucq-  '<-  ranl  au  co-propriétaire  tous  les  droits  do 
rciur.  son  co  ;iropriétaire  dans  un  immeuble; 
Itétroccssion. —  I-i  rétrocession  de  la  pro-  2"  [mmiltcr  le  droit  en  transférant  un 
priété  paissait  également  jH)ur  être  un  droit  (M)ur  en  ac(|uérir  un  autre  ;  3»  par 
mode  de  Ininsmission;  elle  était  réelle  si  voie  d'extinction,  en  déchargeant  un  vas- 
elle  était  ubtinme  forcément,  ou  fictive  si  sal  de  tous  les  droits  que  son  soigneur  a 
elle  était  obtenuo  volontairement.  sur  lui  ;  4"  par  vom  d'accroissement,  lors- 
Un  autre  mode  de  transmission  de  pro-  que  quelqu'un  ayant  un  droit  tom|)otaire 
priété  très  rapprochée  du  la  repmse  ou  dans  un  ilef  transportait  à  son  co-pro- 
r6lrocession  étui!  ;;olui  du  l'usufruit,  dont  priélai^e  perpétuel  ses  prétcntion8  dam  !• 
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llof,  en  sorte  que  co  dernier  possédait  ex-  d'anil%es.  Getlc  iloctrino  de  mutation  de 

clusivement  le  fief.  la  vassalité  (luoiciu'étaiit  une  des  consé 

Confirmations. — Pour  afTi'rmir  avec  plus  quences  directes  ('•;  la  féodalité  militaire 

de  force  les  litres  de  propriétés,  les  pos-  lui  survécut  et  continua  encore  pendant 


8C3J!eurs  les  faisaient  confirmer  ;  de  là  un 
nouveau  moyeu  de  transmission  de  la  pro- 
priété. Souvent  aussi,  (îette  conflrinalion 
s'étendait  sur  une  nonvelU;  propriété  réu- 
nie à  l'ancienne.  Les  mots  en  usa}»»',  en 


lonf^teni[>s  à  accroître  les  nombreuses  oom 
plications  dr  la  loi- 

Posxrssion.  —  Nous  venons  d'examiner 
les  différents  modes  ♦rs  plus  en  nsat;;e,  à 
cette  époque,  pour  transférer  la  propriété, 


cette  occasion,  étaient  les  suivants  :  tlcdi  voyons  maintenant  conunent  la  possession 

concessi  et  confinnnvi.  pouvait  se  perdre. 

Kfhfingc.  —  L'échange    était    souvent  Bracton  définit  les  titres  à  la  propriété 

employé  poui-  transférer  la  jiropriélé.  Un  sous  ces  trois  chefs  possessio,  jus  et  pro- 

échange  de  terre  sans  contrat  et  sans  dé-  pn'i'tas.  Suivant  le  même  auteur  la  pos- 

livrance  de  s<'iisine  était  valable,  pourvu  session  s»)  divisait  en  nuda  pcdum  posilio, 

(|U(!  la   valeur  des   deux   propriétés   fut  on  minitniun  possrssionis,  i^l  i;n  nihil  jnris. 

égale.  De  plus,  il  était  nécessaire  tju'il  y  Celui  qui  possédait  un  fief  en  franc  aleu 

eut  prise  de  possession  durant  la  vie  des  avciiihi plus possessionisL'lle  mnllnvijiiris : 

parties  ou  an  moins  réclamation  de  leur  celui  qui  avait  le  fief,  le  franc-aleu  et  la 

j)arl.  possession  possédait  pturimum  possession^ 

Cession.  —  Il  y  avait  deux   espèces  de  et  plurimwn  juris  ou  le  droit  droit,  c'esl- 

cession  :   la  cession   conlnmière  qui  se  à-dire  droit  parfait, 

faisait  devant  la  Cour  seigneuriale  et  la  Pour  celui  qui   obtenait  le  jus  sans 


cession  de  droit  conuuun.  La  cession  pou- 
vait se  faire  sans  saisine,  mais  il  était  né- 
cessairt»  que  le  cessionnaire  fut  en  pos 
•ession  de  la  propriété. 

Contre- Lettre.  —  La  contre- lettre  était 
aussi  en  usiige  à  cette  éi)oqi.e,  et  Liltleton 


droit  ou  sans  titre,  cotte  possession  pre- 
nait le  nom  d'éviction  du  franc-aleu,  vu 
qu'elle  évin^'ait  une  personne  du  franc- 
aleu,  soit  par  la  dessaisine,  l'intrusion, 
l'annulation  ou  la  possession  précaire 
La  dessaisine  était  la  plus  importante 


assure   qu'elle  exista    longtemps  aitrès:  des  évictions.  Elle  privait  le  propriétaire 

elle  faisait  foi  entre  les  parties  des  cou-  de  sa  saisine  ou  de  l'investitvire  par  la- 

vtMilions  qu'elle  contenait.  quelle  le  tenancier  était  admis  dans  la 

itiorninrnt.  —  Par  Vattomment  le  vas-  tenure,  et  sans  laquelle  il  ne  pouvait  él.'e 

tt<il  consentait  à  transmuter  de  propriété,  établi  de  franc-alen.  Ce  terme  de  dessai- 

k  jurer  foi  et  hommage  au  nouveau  sei-  sine  en  premier  lieu  indiquait  toute  évic 

gneur  ;  cet  acte  de  vassalité  accompagnait  tion  violente  et  usurikition  de  possession  ; 

tous  lt>s  contrats  de  concession  faits  par  il  s'étendit  par  la  suite  à  toutes  les  actiony 

le  seigneur.  Cette  obligation  ao  modifia  tendant  à  mettre  des  obstacles  ù  la  liberté 

A  mesiu'e  qu(î  le  système  féodal  perdit  de  du   franc-aleu.   Mais  il   était  lUM-essaire. 

sa  force  et  de  sa  vigueur.    Xùittomment  pour  faire  un  acte  de  dessaisine,  qu'elle; 

devait  avoir  lieu  d\i  vivant  du  seigneur  fût  accompagnée  d'une  réclamation,  sans 

ou  du  concessionnaire,  sans  (juoi  il  était  quoi  elle  équivalait  à  un  ire^pass.  Ainsi, 

nul.    Personne  ne  pouvait  conférer  Vat.  le  refus  de  payer  la  rente  au  seigneur 

tornrnent  si  ce  n'était  le  représentant  légal  était  un  acte  de  dessaisine, 
nu  ayant  cause  du  seigneur.  Vattomment        Intrusion.  —  L'intrusion    était  encore 

|M)uvait  aussi  avoir  lieu  quand   la  pro-  une  autre  espèce  de  forfaiture  du  franc- 

priélé  était  louée  pour  un  certain  nombre  aleu.  Bracton  dit  ^\\n}  c'était  l'entrée  illé- 
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gale  sur  une  propriété  inoccupée.  11  ap-  une  année  complète,  qui  a  été  adoptée 

paraît  ([ue  rinlrusion   pouvait  avoir  li((u  \)i\v  Itî  systiine  /'eodal  i.'t  fut  appliquée  à 

au  [iréjudico  de;  l'héritiiir  et  du  [iroprié  divers  aeli-s  dans  nos  lois.  Dans  ce  délai, 

taire  ;  mais  \)av  la  se'.ie  elle  fut  limitée  à  les  servicc's  uiilitaires  étaient  reiiuis,  et 

l'éviction  du  proj)riétairo.  L'intrusion  dif-  dans  c(!  délai  aussi   le  Roi  retenait  les 

ferait  do   la  dessaisine  en  ce  sens  que  biens  descoiulamnésfélouieuscMneulaiusi 

l'itilrusion  était  l'eulrée  illégale  sur  une  que  dans  beaucoup  d'autres  cas. 

propriété  pendant  (Hi'elle  était  vacante,  Le  d(!ssaisi  sauvegardait  ses  droits  sur 

tandis  que  la  dessaisino  était  le  fait  de  sa  propriété  par  sa  prise  de  possession  cpii 

s'emparer  de  la  propriété  d'aulrui  pen-  ))ouvail  avoir  lie\i   par   le  seul    fait   de 

daut  qu'elle  était  occupée.  mettre  lui  piinl  sur  la  propriété.  Et  aussi 

Annitlalion.  —  L'annulation  {abaleinent),  longtemps  (ju'il  maintcniait  son  droit  par 
dont  il  est  ici  ijueslion,  était  une  espèce  une  i>ossession  continue  et  répétée.'  tous 
d'intrusion,  comme  le  fait  de  s'emparer  les  ans,  cette  possession  était  dit<!  con- 
d'un  béritagf  pendant  l'espace  de  temps  géable,  mais  la  loi  était  l(>llemenl  stricte 
qui  sépare  la  mort  du  défunt  de  l'accepta-  à  cet  égard  que  si  un  jour  s'écoulait  au- 
lion  des  liériliers.  L'aniuilation  dilférail  delà  de  l'an  el  jour,  la  possession  du  des- 
de  l'intrusion  en  ceci  (jue  l'entrée  ou  l'in-  saisi  était  méconnue.  La  propriété  dan» 
torpositiou  de  lélranger  se  faisait  suivant  ce  cas  conliiuiait  à  appartenir  au  pro- 
ie partage  d'un  héritage  en  aleu  simple,  priélairiMîl  à  ses  héritiers, 
tandis  que  l'intrusion  avait  lieu  sur  des  Quand  la  partie  perdait  ainsi  son  droit 
biens  particuliers  :  préjudice,  dans  le  pre-  de  recouvrer  la  propriété,  il  y  avait  dis- 
mior  cas,  à  l'égard  des  héritiers,  et  dans  le  continuation  do  |)08session.  Celte  discon- 
socond  cas,  à  l'égard  du  reversionnaire.  tinuation  de  droit  s'applicjuait  encore  à 

Possession  prccuirc.  —  La  possession  pré-  plusieurs  cas.  Elle  fui  très  fréi[uent(!  sous 

caire  drfovcemail  était  le  fait  de  posséder  Edouard  III,  et  la  loi  la  respectait  dans 

un  bien   dont  on  s'était   emparé  piu-  la  ses  plus  petits  détails  comme  l'assure  Lit 

force  ;  il  suflisait,  pour  qu'il  y  eut  dé-  lleton. 

possession,  (|ue  le  possessi^ir  précaire  eut  Rrmisc.  —  La   remise  était  encore  un 

interrompu  dans  sa  jouissance  le  tenan  autre  sujet  lié  à  la  dessaisine  el  à  la  dis- 

cier.  continuation,  qui  eut  beaucoup  d'impor- 

Itemèdes  contre,  la  dessaisine. — Aux  ycuj  tance  à  celle  époque.  Par  la  remise,  la 

de  la  loi,  le  temps  finit  par  donner  un  partie  (jui  avait  deux  titres  à  une  pro- 

vestimentum  ou,*i  on  le  veut,  une  espèce  priélé,  un  ancien  el  un  autre  plus  récent, 

d'investiture  à  la  possession  la  plus  im-  ayant  moins  de  valeur,  était  remise  par 

parfaite.  Cela  était  nécessaire  pour  assu-  la   loi  dans  les  mêmes  droits  que  ceux 

rer  aux   ind  vidus   la  jouissance  de  la  qu'elle  avait  par  l'ancien, 

propriété.  C»  pendant,  dans  le  cas  de  des-  Vacance.  —  La  vacance  ou  suspension 

saisine,  le  dessaisi  pouvait  obtenir  le  ro  {abeyance)  était  aussi  liée  avec  le  droit  de 

dressenient  de  l'abus  dont  il  était  la  vie-  possession.  C'était  le  fait  d'une  propriété 

lime,  pourvu  qu'il  se  plaignit  instanler.  qui  était  censée  n'appartenir  à  personne, 

Le  délai  dans  lequel  il  devait  ainsi  se  tant  qv<i  le  tribunal,  qui  s'en  était  saisi, 

plaindre  n'était  pas  défini  dans  les  pre-  n'avait  pas  adjugé.  Ainsi,  une  propriété 

miers  temps.  Braclon  dit  qu'il  avait  à  agir  donnée   aux   héritiers  de  A.   demeiu'ail 

dans  les  quinze  jours;  sous  Edouard  m,  il  vïR^anle  ou  on  suspens  jus(iu';\  la  morl 

devait  agir  dans  l'an  el  jour,  ce  qui  devint  de  A.  Sous  le  droit  féodal,  qui  voulait 

pari»  suite  une  période  légale  composant  qu'il  n'y  eut  jamais  de   lern;  sans  sei- 
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gneur,  il  avait  été  décidé  qu'il  n'y  aurait     Roi,  on  projetant  sa  mort,  était  piniis- 
janiais  de  vacanon  on  siisiMMision,  mais  co     sabio  aprt's  qn'Edonard  IV  «fit  monté  sur 


principe  se  modifla  jwir  la  suite. 

Proprictr  prrsniinrllp.  —  La  loi  concer- 
nant la  propriiHé  pcrsotnicllc  comincnce 
à  devenir  mieux  définie  et  plus  claire. 
Bracton,  comme  son  prédécesseur  Glan- 
ville,  adopte  la  doctrini^  et  le  langage  de 
la  loi  civile,  qu'il  appelle  la  loi  des  nations, 
ou  la  loi  universelle!  de  la  nature  et  de  la 
raison.  Les  princi[M^s  de  la  loi  civile,  (]ui 


le  trône.  Il  fut  aussi  réglé  que  tous  lesactes 
judiciaires  faits  par  Henri  Vf,  pendant  sa 
royauté,  et  que  touU's  les  chartes  et  les 
pardons  qu'il  avait  accordés  élaii^nt  va 
lid(!s,  cl  les  [«irdons  acconlés  par  Edouard 
IV,  avant  qu'il  fût  monté  sur  le  trône, 
étaient  nuis. 

Mrurtrr.  —  Le  fait  de  tuer  \m  homme 
avec  préméditation  ifrlnnico  animo)  fut  re- 


donnait à  tout  propriétaire  d'une  chose     connu  être  un»!  félonie 


les  accessions  de  suhstar.ccsqiii  s'y  étaient 
incorporées,  soit  par  des  nioycMJS  naturels 
ou  artificiels,  étaiiMit  |«irfaitemenl  recon- 
nus; mais  les  droits  du  sol  meltaiiMit  en- 
core de  côté  le  droit  d'accession  ;  par 
exemple,  si  un  homme  plantait  un  arbre 
»iir  le  (;hamp  d»î  son  voisin,  l'arbre  ap- 
ivirtenait  à  ce  dernier,  etc. 

Personne  ne  pouvait  saisir  leselTetsdes 
einiemis  du  Roi  et  l(>8  effets  du  sujet  an- 


Lairiii.  —  liC  larcin  fut  aussi  l'objet  de 
queltpiesdispositions  nouvelles.  La  vicnlle 
maxinii^  de  droit  criminel:  vnlonlas  rr 
putnbilur  pro  fnrln,  commença  à  tomber 
en  défav(Mir,  et  l'opinion  contraire  llnil 
par  prévaloir. 

ChnUcnrfi'n.  —  Sous  le  règne  d'Edouard 
III,  il  avait  été  décidé  qu(>  si  un  félon  ré 
cusait  MO  jurés  [«M'eniptoi rement,  il  devait 
être  traité  comnK'  refusant  la  loi;  il  fut 


glais  pris  par  l'ennemi,  à  l'exclusion  do  décidé  plus   t.ird,  que  le  félon,   sur  un 

toutes  les  autres  partiei'.,  et  du  proprié-  appel,  pouvait  récuser  M.")  jurés.  Sous  ce 

taire  lui  même,  à  moins  qu'il  ne  les  récla-  règne,  il  arriv  i  qu'un  prisonnier,  accusé 

inAt  le  jour  même  qu'ils  avaient  été  pris,  de   battre  monnaie,    récusa  trento-et-ini 

nutr  orrnsitm  solis.  On  voit  combien  était  jiu'és  et  a[)rès  (pie  quarante  jurés  s\ipplé 

enra(ùnéo  cette  maxime:  possession  vaut  menfaires  eurent  été  rapportés,  l'accusé 

lilrr.  d(>vint  muet;  mais  ayant,  avant,  avoué 

Contrats.  —  Quant  aux  contrats,  c'était  sa  culpabilité,  son   procès  eut  lien,  il  fut 

tuïe  règle  de  droit  qu'il  devait  y  avoir  un  tro\ivé  coupable  et  pendu. 
i/nitl  prn  71/0,  uni!  considération  valable,         Prinripal  rt  nrnssolri'.  —  A  cette  éi)oque, 

h  laquelle  la  loi  donnait  (îll'et.  Autrement  la  In:  criminelle  n'avait  jhis  encore  établi 

c'était  un  nuilum  paclum^  que  la  loi  ne  la  dilTérence  qui  existe  d(5  nos  jours  entre 

reconnaissait  pas.  Mais  il  n'avait  pas  été  le  coupable  principal  et  l'accessoire;  elle 

décidé,   pjir   les    cours,  jus(|u'où   devait  les  considérait  aussi   coui«ible   l'un  (jui! 


•'étendre  celte  règle.  I^e  contrr.t  n'était 
pas  parfait  sans  le  consentement  des  deux 
parties. 

Droit  criminel.  —  Vu  les  circonstances 
dans  lesquelles  Edouard  IV  était  monté 
sur  le  trône,  durant  la  vie  d'Henri  VI, 
on  fit  la  distinction  entre  un  Roi  dr  jure 
et  un  Roi  de  facto.,  quant  aux  lois  rela- 
tives \  la  trahison  et  les  autre»  matières. 

Il  fut  décidé  en  principe  que  la  tralii- 
■un  contre  Henri  VI,  pendant  qu'il  était 


l'autre. 

XXVII.  EnmiAUn  IV  (I4<)I-I4H;{).  Ad 
ministntlion  de  Injustice. — Ia'  Roi  Edouard 
IV  prit  \i\u>  part  active  à  l'administra- 
tion de  la  justice  :  il  siégea  avec  les  Jugen 
et  se  rendit  très-familièrc!  la  pratiipie  de» 
cours. 

Juilicature  du  Parlement.  —  I^a  judica- 
lure  du  Parlement  n'avait  pas  encore 
accjuis  uni»  forme  définie;  les  procéda» 
étaient  dans  plusieurs  cas  trôs-irréguliert. 
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Nonobstant  la  résolution  dos  poirs,  pr-  «  freindro  la  loi  communo,  afin  d'arriver  à 
sous  lo  rimiM)  d'Kdouanl  III,  (lu'ils  no  la  viM-ilé.  11  jugtviil  ^ncuiidum  ronscini- 
pourraient  Aire  mis  en  jugement  [Kir  les  liant  et  sirunduin  alliujntum.  Celte  cour 
Communes,  il  apparaît  etipendant  tpie  n'était  jamais  ajourin'o  :  les  plaideurs  pou- 
cette  règle  ne  fut  pas  toujours  observéïî  valent  y  avoir  accès  en  aucun  temps, 
depuis  retti!  é|)oqne.  Des  procès  célèbres  (rétait  uni!  Cour  de  Record  aussi  bien 
le  constatent.  qu'une  Cour  d'Ktiuilé. 

ChaticrUrrie.  —  La  Cour  de  Chancellerie         Csur  du  Steward  ri  du  Marahal.  —  Nous 

avait  pris  assez  d'extension   pour  nous  avons  vu  avec  (inolle  ténacité  les  Com- 

IK'rmetlre  de  parler  de;  ses  procédés  avec  iuuik'a  présentèrent  des  pétitions  contre 

]ilus  d'exactitude.    Nous  avons  déjà  dit  les  Couis  du  Steward   et  du   Marsbal, 

(jue   le  chancelier    était   revêtu   depuis  dans  le  but  do  restreindre  leur  juridic- 

loiifîtemiw  du  pouvoir  de  suppléer  à  la  tion  :  quehpies  statuts  furent  jjassés  à  cet 

loi  l'onimune,  et  de  juger  ("ertaius  cas  elFi-t.  Diipnis  lors  ces  cours  déclinèrent 

ijiii  n'étaient  pas  do  la  conqiétencc  diîs  eu  importance.  A  mesure  (ju(î  leur  jnri- 

aiitres  cours  du  Roi.  diction  fut  limitée,  celle  de  la  Cour  du 

Nous  avons  vu  que  les  Conminnes  en-  liane  du  Roi  s'accrut  en  proportion.  Ces 


I retenaient  une  forte  jalousie  contre  la 
jinidiction  de  celle  cour.  Les  cours  de 
droit  commun  n'étaient  pas  moius  ja- 
louses de  i'V'A  piiviléges  exidusifs.  l'in- 
«ieurs  exemples  le  prouvent.  Le  chance- 
lier suivait  la  loi  civile  dans  ses  décisions, 
tout  en  respectant  autant  (juc'  possible  le 


cours  avaient  la  même  origint;  et  procé- 
daient de  la  eurin  ir;/is  ;  tdles  avaient, 
par  cousé(iu(Mit,  |ilnsi(îurs  attributions 
connnunes.  Tontes  deux  étaient  obligées 
d'assister  le  Roi,  nhirumijuc  lune  fucril  in 
Anijlin.  Le  Marsbal  jugiîail  les  causes  sans 
wril  et  prenait  connaissance  de  toutes  les 


droit  commun  ;  et  pour  ne  pas  trop  s'é-  actions  persoiuielles  pvr  iiivriilionvin  pie- 

carier  de  ctitte  dernière  loi,  il  consuilait  yinruui.  I^a  Cour  du  Ranc  du  Roi  avait 

(Ml  Chambre   Téchifiuier,  assisté  souvcnit  la  même  faculté,  ce  (|ui  permit  d<î  faire 

dt!S  pairs  temponds  et  spirituels,  dans  disparaître   la  Cour   de   ilarshnlsra^   ou 

tous  les  cas  douteux;  d(î  là  l'origine  de  du  moins  réduisit   le  cercle  de  sa  juri- 

ces  mots  iK)rlés  au   décret  du  chance-  diction.    Mais  comme  elle   prenait  con- 

lier  :    per  curiatn   Cuucrllarix    el    otiiiirs  naissance  thî  tout  ce   qui  conctîrnait  la 

jusliciiinos,  ou  per  drcrelum  Canedlariv.  couronne  du  Roi   «'t  sa  dignité,  il  s'en 

ex    assi'usu     omnium    Justitiariorum    rt  suivit  que  sa  juridiction  ffil  plutôt  crimi- 

aliorum  de  conrilio  rryis  pro'srnlium.  De  uellt!  (jue  civile. 

tout  cela  il    apparaît    (jue   la  Cour  de         Actions.  —   Il    fut    donné    une   action 

Chiincellerie  avait    plus    d'adinité   avec  contre  les  auteurs  de    poursuites  vexa- 

i'ancienne  cu/'(</ r'"///.*  que  toutes  les  autres  toires  par  le  wril  si  te  f'rnrit  srrurum. 

cours,   parcecjue    le    chancelier,    par   la  Mais  en  général,  nous  avons  peu  de  idiaii- 

dignité  (il  la  grandeur  de  ses  fonctions,  gements  à  mentionner  à  {iro|)0»  des  ac- 

S(!  rapprochait  davantage  de  la  personin;  lions.  A  l'epoqucioù  nous  sommes  arrivés, 

du  Roi.  Les  procédés  devant  celle  cour  on  m;  distinguait  >;\ière  que  les  actions 

n'étaient  pas  d'uni!  rigueur  aussi  stricte  réelles  aclioms  m  mn,  b's  actions  im-isou- 

que  celle  qu'on  observait  devant  les  autres  uelles  tf(?<toH«  in  persoimtn  et  les  actimis 

l'-ours  do  justice.  On  no  connaissait  point  mixtes,  qui  léiinissaient  les  actions  réelles 

de  défaut  île  forme.  Le  chancelier  était  el  iKM-soiimlies.  IjJi  nature  de  ces  actions 

revêtu  de  diin  pouvoirs  ;  polenlia  ordi-  était,  à  peu  de  dirrérence  près,  la  inéni« 

niita,  qui  était  limité  à  la  loi  positive;  qu'aujourd'hui 
piXf/W/fj  atîoiu/a,  qui  lui  permettait  d'en-         f'/uc/oyc/*.— b'H  plaidoyei-s  par  écril 
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iivaient  romplacé  les  plaidoyers  oraux  à  eiiU'nt(î,  (>llo  avail  lieu  prndnile  litr,  piiii 

une  époijuo  qiio  nous   ne  pouvons   pcis  cii«iltmieiil  dans  les  Gninishninils.    Dans 

exactement  préciser,  les  auteurs  dilléiant  cette  procédure,  il    y  avait  intervei-siim 

«n  cela  d'opinions.  I^e  writ  était  le  pre  des  [«irties,  le  dtinaudeur  devenait  défi'ii 

uiier  procédé,    la  déclaration  venait  en  deur  et  vice  vrrsd. 
second  lien.  Dès  le  règne  d'Edouard  III,         Misi: —  La  contestation  sur  un  IJref  de 


la  forme  de  la  déclaration  se  modelait  sur 
la  nature  de  l'action  et  fut  rédigée  par 
écrit.  Les  plaidoyers  (jui  venaient  en  troi- 
sième lieu  étaient  aussi  rédigés  par  écrit 
et  entrés  sur  le  rôle  de  la  cour. 

Aide  prin:  —  DtMnander  de  l'aidi;,  est 


droit  était  appelée  du  temps  d'Edouai-d  II! 
misr,  du  nujt  français  uirltrr,  parce  i\>\i' 
les  parties  se  mettaient  elles  nièuu's  sitiis 
la  protection  de  leur  droit  et  li;  meillnii 
l'emportait. 

Plaidoyer   argumenlntif. —  On   appelait 


une   vieille   procédure,    nu'ntionnée  par  ainsi  tout  [daidoyer  indiicct,  évasif,  (iiii 

Bracton,  et  communément  appelée  aide-  n'était  appuyé  (|U(*  sur  une  aigumoiUii 

prier,  qui  avait  lieii  lors(in'nn  vassal,  an  tioud'inférence.  Ainsi,  dans  une  action  de 

lieu  de  plaider  la  garantie  du   Roi,  en  //v.syx/.v.s  pour  enlrét,-  forcée  dans  le  jardin 

app(dait  au  contraire  à  cette  même  ga-  du  demandeur,  le  défendeur  ne  [louvait 

rantic  :  «  Sine  reye  respondere  non  polest,  eo  plaid(!r  que  le  demandeur  n'avait  pas  di' 

ipiod  hdbet  rluirlain  siunn  de  domitione,  jardin,  ce  rjui  était  un  plaidoyer  argii 

per  ynnin  si  umillercl^  rex  ci  leiuretur  ex  nienlatif,  laissant  décote  l'accusation  prin 

fxcatnhiuni.*  cipale  pour  soulever  luie  discussion  qni 

Plaidoyer  coloré.  —  Ce   plaidoyer   date  lui  éiait  étrangère.  H  fallait  dans  et»  cas 

du  règne  d'Edouard  III  :  il  consistait  à  un  plaidoyer  direct  de  non  culpabilité. 


donner  queltpie  couleur  au  titre  de  l'ad- 
versaire, sans  l'admetln.'  généralement, 
Ainsi,  le  défendeur  pouvait  adnuîttre  en 
partie,  colorer  le  titre  du  demandeur, 
mais  plaider  (|ne  sou  propre  titre  valait 
mieu.x  que  le  mcw. 


Neyalive  preynanl.  —  Ce  mode  vicieux 
de  plaider  consistait  à  nier  de  nuinièrc 
à  admettre  en  partie  les  faits  de  la  de- 
maiide  :  ainsi,  un  hôtellier  était  pour 
suivi  pour  eilels  peidus  [lar  sa  faute; 
riiôtellier  plaidait  (ju'ils  n'avaient  pas  été 


Fin  de  non-rccrvoir.  —  Vesloppel  est  une     pris  par  sa  faute,  ce  qui  in)pli(iuail  qu'd» 


fin  de  non  recevoir,  en  usage  d'abord  sous 
les  règnes  d'Henri  VI  et  d'Edouard  IV  : 
ainsi,  ou  admettait  qu'une  partie  ne  pou- 
vait plaider  conln;  sou  propre  titre. 

Giirnishntent.  —  Ce  mot  vient  du  vieu.x 
français  garnir,  il  signifie  un  avertisse- 
ment ou  luie  instruction.  Il  était  em- 
ployé dans  les  premiers  timips  pour  assi- 


avaienl  pu  être  pris  sans  iju'il  n'y  eul 
faute  d(!  sa  part 

Duplicité  en  plaidant.  —  Cette  manière 
de  plaid(U'  fut  fornudlement  condamnée 
sous  ce  règne;  mais  la  multiplicité  des 
matières  pouvait  être  plaidée  sans  encou- 
rir le  reproche  de  cnnnil. 

Protestation.  —  Ce  plaidoyer  avait  lien 


gner  une  pailii;  i\  donner  à  la  cour  d.'s  par  e.\enq)le  lorsqu'un   vilain  [loursuivail 

instructions  sur  une  question  ;  et  lorsijue  son  seigneur  pour  dette  ;  ce  dernier  ne 

des  papiers  étaient  en  la  possession  d'un  pouvait  plaider  nil  débet,  car  c'était  ad- 

tiers,  au  uioyi'u  d'un  bref  de  scire  facias,  mettre  (jne  son  vilain  pouvait  posséder. 


instruction  lui  était  donnée  d'indiquer  ce 
({u'élaient  devenus  ces  papiers.  Le  défen- 
deur, dans  ce   cas    s'appelait  garnishee. 
tici"s  saisi. 
Interpleader.  —CeiW  procédure  est  ir- 


et  par  là  contribuer  à  son  alîrauchissi' 
ment.  Le  seigneur  protestait  aloi-s  qu  il 
ne  devait  rien. 

Departure  in  pleading.  —  Un  nouvean 
plaidoyer  ne  devait  avoir  pqu^  l^i^t,  que 
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d'aider,  ou  ronforcir  le   premier.  S'il  lo  pour    l'usage  de   son   fils,   à   qui    il    eut 

modifiait  eu  (juoi  (pu;  ce  soit,  c'était  un  adressé. 

mauvais  plaidoyer.  Dans  une  action  de  Ue(îves(l),  constate  (jne  ce  livre  a  fait 

fonntulon,  le  plaidoyer  général  était  ne  autorité  ;\  l'exclusion  de  tous  antres,  en 


(lunii  ras;  (;ontri'  un  acte,  nifiil  le  fuit; 
le  plaidoyer  des  exécuteurs  était  plrini;- 
iiviit  ml  ministre  :  en  détcMilion,  ne  hnila 
pus:  dans  un  bref  d'annuité,  nient  seisi ; 
dans  un  eom[>te,  nr  uni/ue  ircriruur  :  dans 
mil'  action  de  tr<!Spass,  non  calixihilis. 
Lorsqu'un  homme  réclamait  une  seigneu- 
rie et  poursuivait  iiour  la  rente,  le  défen- 
deur [daidait  hors  tic  son  fer;  un  demau- 


raison  de  ses  mérites  tout  [»articiiliers.  Il 
était  devenu  h?  livre  des  Ktudiants,  dans 
leqmd  ils  apprtMiaient  les  principes  de  la 
Jurisprudence!  anglaisi;.  Ce  livre  a  été 
d'abord  imprimé  en  14HI.  \]\\  nombre 
coiisidéiablt!  d'éditions  en  fraïujais  furent 
subséquemnumt  publiées.  De  15;^)  à  IGUO 
on  compte  vingt  (juatre  éditions  dans 
celte  laiiL'ue.    Littleton    était  «Iuko  lors 


(li'ureu  main  levéïî  (//(  rrjilcvin)  pouvait     qu'il  écrivit  son  livre,  ce  fut  après  la  li" 


plaider  à  l'aven  {(U'otpnj),  non  Irnens  deeo- 
ilnn^  ce  qui  constituait  un  désaveu  (dis- 
Haimer]  ;  dans  les  brefs  pour  recouvre- 
ment de  terre,  le  défendeur  pouvait  plai- 
d(>r  non  tcnure,  non  est  tcnrns  eorunihm 
ienementorum. 

Ycur  -  Boolis.  —  L'une  des  premières 
sources  d'informations  légales  est,  sous 
ce  règne,  les  year  books.  La  premièn;  par- 
tie du  règne  d'Henri  VI  est  infériiuire  à 
l'autre  et  principalement  au  règne  d'E- 
douard IV  (I). 

Traités  de  lois.  —  Les  traités  de  lois  sont 
ceux  de  Forlescue,  de  Litlleton  et  l'Abrégé 
de  Statham. 

Sir  James  Fortescuo  a  été  pendant 
qnehiue  temps  Jnge-eii-Chtif  de  lu  Cour 
du  Banc  du  Roi,  et  aussi  Lord  Chancelier 
sous  Henri  VI.  Il  ef,l  l'ault  ur  de  plu- 
sieurs ouvrages  d'un  caractère  fiolilique 


année  du  règne  dKdouard  IV. 

Le  Stdlhnm's  Ahrithjment  of  Ihe  I.aw  est 
sous  forme  de  digeste.  C'est  la  première 
tentativ(î  de  ce  genre.  Il  a  été  suivi  par 
d'autres  ouvrages  plus  complets.  Il  a  été 
imjjrimé  à  Rouen  en  français. 

On  doit  ajouter  à  ces  ouvrages  le  Pro 
vincinle  de  William  Lindewood,  principal 
officiai  de  l'Archevèipie  Chicbeliîy.  C'est 
un  traité  de  droit  ecclésiastiijue. 

Ecoles  de  droit.  —  Les  (juatre  principales 
sociétés  de  droit  mentionnées  sous  les 
règiii's  d'Kdouard  II  et  III,  sont  sous  ce 
règne  appelées  hospitin  ruriir^  la  moindre 
contenant  deux  cents  Ltudiants. 

11  y  avait,  eu  outre,  dix  aulnîs  é'-oles 
moins  grandes,  appelées  hospitia  cuncella- 
rite,  Inns  of  ('hnnrery.,  contenant  chacune 
au-delà  de  cent  élèves. 

Serjeants  Inns.  —  Il  y  avait  deux  écoles 


ou  légal.  Son  principal  est  le  traité  :  u  De     '^f  ''^^  genre  poiir  les^  Jug.^s  .-t  les  Avocats 
Liiudihus   Legum  Antfliœ,  n   écrit   pour  1 


jeune  printîe  Edouard,  exilé  en  France, 
avec  ses  partisans  de  Laucastre.  Il  a  été 
imprimé  dans  les  premières  années  du 
règne  d'Henri  VIII  et  traduit  en  l-iHi. 

Sir  Thomas  Littleton,  l'avocat  le  plus 
distingué  de  son  temps,  a  été  Juge  des 
Plaids  communs  sous  le  règne  d'Edouard 
iV.  Il  a  composé  son  livre  sur  la  Tenure 

(1)  Unlc's  HUtory  of  Commim  law,  cb.  T. 
ReevoR'  HUtory  ^  JinolUih  Inw,  IV,  lll 
Orabb's  HUlorv  (/  SnglUh  hw,  4M. 


[Serjeants],  appelées  Ihsjiilitim  histiiitirio- 
ruin. 

FAutle  d'  la  loi.  —  On  lisait  les  statuts 
dans  ces  écoles  de  droit.  Les  élèves  appre- 
naient presque  toult.'s  les  biaiiehes  des 
connaissances  utiles.  La  gymnasli(jue,  l'é- 
loculiou,  la  déclamation  formaient  trois 
des  branelif!»  principales  d"ens«'igiieinent.* 

Serjeants.  -  La  seule  diirérence  qu'il  y 
avait  entre  les  membres  de  ces  école», 
était  iMilre  les  strjenntii  «t  les  apprentis. 

(1)  Reerei'  Hittory  uf  KtxyXMx  law,  IV,  114.  ' 
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Tous  les  serjmiUs  sont  conseils  du  Hoi, 
parce  qu'ils  sont  uonimés  en  vertu  d'un 
Href  du  Roi.  Personne,  quel({U(!  versée; 
quelle  fût  dans  la  loi,  ne  pouvait  être 
nommée  juge  à  moins  d'avoir  été  d'abord 
serjeant,  titre  (ju'elle  ne  pouvait  obte- 
nir avant  d'avoir  été  seize  ans  étudiant. 
La  calotte  était  l'insigufî  ou  la  marque 
distinctive  du  serj(;ant  ;  cet  honneur  était 
si  grand  (ju'en  présence  même  du  Roi,  lo 
serjeant  la  gardait  sur  sa  tête.  Les  avocats 
nommés  sergeants  ne  pouvaient  décliner 
cet  honneur:  le  Parlement,  dauj  un  cas, 
a  obligé  six  apprrntices  de  prendre  ce 
titre.  La  raison  de  ce  refus  était  la  trop 
grande  dépense  à  laquelle  ('elle  nomina- 
tion donnait  lieu,  soit  £2()0  jKiur  cliai|ue 
persoime  ainsi  nommée.  Cependant  le  re- 
venu du  serjeant  était  assez  ample  itour 
couvrir  ces  prt.'miers  frais. 

Apprentis.  —  Le  nom  d'Apprentis  en  la 
ley  fut  donné  indistinctement  au.\  Klu- 
diants.  Uarriugton  est  d'opinion  (jue  ce 
mol  apprenlices  est  la  corruption  des  mots 


costume    subissait    une    transformation. 
Leur  devoir  n'était  fias  sévère,  ils  ne  sié- 
geaient (|ue  trois  hfuires  par  jour;  mais 
d'un  autre  côté  leiu-   salaire  n'était  pas 
él(!vé.  Dans  la  18"  année  du  •ègne d'Henri 
VI,  nue  p«Hition  fut  présentée  au  Parle 
ment,  par  les  Juges,  les  Procureur.s-gé 
nérau.x  et  Sergeants  demandant  \nie  aug 
mentation  de  salaire.   Dans  la  |r<- année 
du  règne d'Kdouard  IV,  Markham,leJuge- 
eu-Chef,  eut  170  marcs  pour  salaire  an- 
nuel et  £5  Os.  ()d.  pour  sa  robe  d'hiver,  et 
autant  pour  sa  robe  de  la  Pentecùte,yia7« 
formam  cujusilcin  actus  in  PciiiuvtenlOy  \S 
Henry  VI. 

XXVIH.  Richard  III  et  Henri  Vil 
(14K3-I4H5).  StalHh  di  Rrhard  lU.  —  \r 
règne  si  court  de  l'infortuné  Ed»)uard  V, 
n'ayant  pas  fourni  l'oi'casion  au  Parle- 
ment de  se  réunir,  il  n'otlre  aucun  inci- 
dent rt.'marquable  à  l'histoire  du  droit 
anglais.  I^e  règne  de  Richard  III,quoiiiue 
de  peu  de  durée,  n'est  iws  aussi  stérile 
pour  l'historien   légal.   Plusieurs  statuts 


appris  en  la  ley.  Les  uobiliores  apprentis     importants  funmt  passés  dans  la  première 


svaient  le  droit  de  plaider. 

Procureur  et  Solliciteur  génêratu.  —  Le 
Procureur  du  Roi  fut  le  seul  ofTicier  légal 
(io  la  Couronne  jusqu'à  ce  règne.  Dans  la 
première  année  du  règne  de  ce  Roi,  Ri- 
chard Fowler  fut  nommé  Solliciteur  du 
Roi,  et  dans  la  11"  année,  William  Huse 
fut  nommé  allornatus  geueralis  in  Anytia 
cum  poleslate  deputandi  clericos  et  offirta- 
rios  sub  se  in  quaiitercunque  curia  de  re- 
eordo.  C'est  la  première  nomination  de 
ce  genre,  et  elle  était  pour  la  vie. 

Juyes. —  Les  Juges,  tant  sous  le  règne 
précédent  que  sous  ce  règne,  étaient  au 
nombre  de  cinq  ou  six  au  plus  pour  la 
Cour  des  Plaids  communs,  et  de  quatre 
ou  cinq  pour  la  Cour  du  Banc  du  Roi. 
Les  Juges  étaient  choisis,  (;omme  nous  Ta- 
rons dit,  parmi  les  scrjeanls.  Ils  étaient 
rovôtus  lors  de  leur  nomination  de  la  di 
gnité  de  chevalier,  de  baronnet,  et  quel 
qnefois  de  celle  de  chevalier  du  bain.  Le 


année  du  rt'gne  de  ce  prince.  Ia)  principal 
objet  de  ces  statuts  se  rapporte  au.x  rede- 
vances, aux  usufruits  et  aux  cuutiuuue 
nients.  .,   . 

.S/<j/u/  de  F  usufruit.  —  Ia'  premier  acte 
qui  fut  passé  tend  à  rendre  plus  facile  le 
transfert  de  la  propriété.  On  sait  que 
l'usufruitier  cestui  que  use  n'avait  pas  le 
pouvoir  d'aliéner  la  propriété  ou  de  faire 
aucun  acte  qui  changeai»,  la  condition  de 
la  terre  sans  le  concours  du  seigneur 
dominant.  Ces  pouvoirs  furent  donnés  à 
l'usufruitier  {lour  son  usufruit. 

Hedeva}ices  et  défauts  de  réclamaliotis.— 
ÏAi  sUitut  concernant  les  Défauts  doré 
clamations,  passé  sous  le  règne  d'Edouard 
III,  avait  occasionné  beaucoup  d'incon- 
vénients en  diminuant  la  validité  dos  re 
devances.  Richard  III  remédia  à  ces  abus 
de  l'ancienne  loi.  Chaque  redevance  due, 
par  la  suite,  être  enregistrée  et  proclamée 
en  cour.  La  redevance,  dans  cos  oofudi 


(176 

tion 
tion 
qui 
Ct 
but 
sujt 
pou> 
d'éli 
pai.x 
auti 
soin 
loni 
mei 


[1760] 

sforiiiiilion. 
!.  ils  ne  siiV 
joiir;  mais 

ii'étail  pas 
ijiie  d'Homi 
L'  au  Parle 
cun-'uis-gc 
Il  une  aug 
El  l"""  auiiùo 
am,leJiigo- 

salaii'o  an 
î  d'hivor,  vX 
ecùlejuxla 
(iumento,  18 

IlKNni  Vil 
•(/  ///.  —  L.' 
Kdoiiard  V, 
i  au  l'ark'- 
aui'uu  iuci- 
e  du  di'oil 
II,  quoique 
ussi  stérile 
ïurs  statuts 
la  prouiiore 
i<!  principal 
aux  rodo- 
cuuliunnu 

mier  acti; 
js  facile  le 
sait  que 
vait  pas  le 
)u  do  faire 
nditiou  de 
seigneur 
donnés  â 

nations. — 
luts  do  ré- 
d'Edouard 
p  dincou- 
itô  dos  re 
à  CCS  abus 
■ance  due, 
proclamée 
cos  condi 


DROIT  ANGLAIS  EN  1760 


449 


(1760) 

lions,  excluait  tontes  les  autres  préteu-     sa  maison  et  les  membres  du  Parlement 


lions,  excepté  celle  de  la  femme  mariée 
qui  ne  l'avait  jws  consentie. 

Cautionnrment  de  f accusé.  —  Dans  le 
but  de  proléger  la  liberté  persoiundle  du 
sujet  contre  remprisonnemenl  illégal,  le 


prissent  le  stirment  d'observer  les  statuts. 
Il  mit  en  vigueur  le  statut  contre  les  li- 
vrées, et  diminua  l'influence  et  la  force 
de  la  noblesse.  Il  obligea  les  membres  do 
sa  famille  royale  d'aider  le  Roi  dans  les 


pouvoir  d'accepter  les  cautionnements  cas  de  guerre  sons  peine  do  déchéance 
d'élargissement  fut  domié  aux  Juges  de  de  toi't  ce  (ju'ils  Itmaienl  de  la  couronne, 
paix.  Il  fut  défendu  aux  shérifs  et  aux  Ceci  ne  s'étendit  pas  ce[)endanl  aux  per- 
autres  olTicitM-s  de  saisir  les  effets  des  per-  sonncîs  spirituelles  et  à  celles  engagées 
sonnes  arrêtées  et  emprisomiées  pour  fé-  dans  l'administration  de  la  justice, 
lonies,  avant  la  sentence,  sous  ]x;ine  d'à-  Comme  le  titre  d'Henri  Vil  avait  d'a- 
mende, bord  été  eu  danger,  par  le  débanjuemenl 
Usafff  df  la  langue  anglaise.— Dans  le  do  Perkin  Warbeck,  le  Roi  fit  adopter 
but  de  se  rendre  favorable  au  peuple,  par  le  Parlement  une  loi  pour  protéger 
Richard  III  consjMitil  à  quelques  mesures  ses  amis,  dans  le  cas  d'une  révolution; 
libérales  et  populaires.  Ainsi,  il  remplaça  il  fut  donc  décidé  que  les  personnes  qui 
le  mod(!  de  taxation  illégale  (jui  avait  été  entouraient  le  Roi,  ne  pouvaient  être  ni 
enq)loyé  sons  le  règne  précédent,  rX  il  convaini^ues,  ni  atteintes  pour  aucune  of- 
résolut  que  la  langue  anglaise  serait  dès  fense,  soit  par  les  tribunaux  ou  i)ar  acte 


lors  le  seul  langage  employé  dans  les  sta- 
tuts. 

Après  l'introduclion  de  la  langue  an- 
glaise dans  les  tribunaux,  son  usage  de- 
vint plus  général.  Sons  le  règne  de  Ri- 
chard II,  des  procédés  en  ParlenuMit,  au 
sujet  de  la  demande  do  pardon  au  Duc 
de  Lancaster  par  le  Comte  de  Arundel, 
sont  en  anglais.  Henri  IV  réclama  en 
celle  langue  la  couronne.  Sous  Henri  V, 


du  parlement. 

Les  Rois  d'Angleterre  s'étaient  loujoure 
occupés  de  l'Irlande,  et  la  loi  anglaise  y 
était  eu  vigueur  depuis  une  époque  déjà 
éloignée.  Mais  depuis  l'introduction  d'uu 
Pailemenl  dans  le  royaume  d'Irlande,  ce 
devint  mie  opinion  reçue  que  les  Irlan- 
dais ne  pouvaient  être  soumis  et  liés  aux 
statuts  anglais,  et  comme  cotte  opinion 
tendait  à  désunir  les  deux  royaumes,  un 


il  y  a  un  mélange  de  français,  d'anglais     acte  passé  dans  la  lO"  année  du  règne  do 


f»t  de  latin  et  la  chos«j  se  rencontre  dans 
une  menu;  piige  des  procédés  du  Parle- 
ment. L'anglais  n'apparail  dans  aucun 
des  statuts  d'Edouard  IV  ;  mais  les  sta- 
tuts de  Richard  III  sont  écrits  dans  un 
anglais  si  remaixinable,  que  ce  ne  p«îut 
être  une  chose  accidentelle. 

Actes  publics  et  privés. — De  cette  époque 
date  la  distinction  entre  les  actes  publics 
et  les  actes  privés  passés  en  Parlement. 

Henri   K//  (1485-1509).  —  Lord   Bacon 


ce  Roi  décréta  que  toutes  les  lois  en  vi- 
gueur eu  Angleterre  le  seraient  égale- 
uii'Ul  en  Irlande  ;  (ju'à  l'avenir,  afin  d'uni- 
formiser la  législation,  le  Gouverneuren- 
Chef  de  l'Irlande,  avant  d'ouvrir  le  Par- 
lement, devait  soumettre  au  Roi,  sous  lo 
grand  sceau  de  l'Irlande,  les  actes  à  être 
soumis  à  l'approbation  du  Parlement,  et 
il  ne  pouvait  y  être  soumis  d'autres  loii 
que  celles  (jui  avaient  été  ainsi  soumises 
et  adoptées   [)ar  le   Roi  sous  le  grand 


louange  Henri  VII,  dont  il  s'est  cous-  sceau  de  l'Angleterre.  Il  fut  aussi  décrété 

titné  l'hislorieii,  pour  la  sagesse  de  ses  qu'il  pourrait  y  avoir  appel  do  la  Cour 

lois  et  la  vigilance  de  son  administration,  du  Banc  du  Roi  en  Irlande  à  la  Cour  du 

Loi-s  de  la   première   année   de  son  Banc  du  Roi  en  Angleterre, 

règne,  il  voulut  que  tous  les  officiers  de  Vagabondage.  —  Les  lois  contre  les  vaga- 
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bonds  furent  rendues  plus  effoctivos  et 
plus  sévères. 

Règlements.  —  Afin  de  limiter  la  liberté 
des  corporations  de  faire  des  rt'qlenients, 
il  fut  décidé  que  ces  actes  devraient  fttre 
approuvés  par  le  chancelier,  le  trésorier, 
ou  juge  d'ine  cour  quelconque,  —  sans 
quoi  ils  seraient  nuls. 

Slatut  (CusufiUiseide  redevances.  —  Les 
statuts  les  plus  importants  de  ce  règne 
concernant  la  propriété  réelle  se  rappor- 
tent aux  usufruits  et  aux  redevances.  Le 
statut  de  redevance  tend  à  remettre  les 
redevances  dans  leur  état  primitif  et  à 
annuler  le  slatut  du  défaut  de  réclamation. 

L'usufruitier  ceslui  que  use  était  con- 
sidéré à  cette  époque  comme  le  proprié- 
taire réel  de  la  propriété.  Un  premier 
statut  déclare  que  la  poursuite  serait 
adressée  ii  l'usufruitier,  comme  s'il  eut  été 
le  propriétaire  réel  ;  un  second  statut  au- 
torise le  seigneur  à  établir  des  droits  de 
tutelle  et  de  relief  sur  l'usufruitier;  un 
troisième  statut  rend  la  propriété  respon- 
sable pour  les  créances  des  créanciers  de 
l'usufruitier. 

Veuve.  —  Le  veuve  ne  put,  à  l'avenir, 
aliéner  son  douaire  en  vertu  d'un  statut 
passé  dans  la  1 1«  année  du  règne  de 
Henri  VII,  qui  n'accordait  ce  pouvoir 
qu'à  celui  qui  y  avait  droit  à  la  mort  do 
la  femme.  Elle  ne  put  aussi  discontinuer 
sa  possession  comme  grevée  d'une  substi- 
tution. Par  un  statut  passé  dans  la  3»  an- 
née du  règne  de  ce  Roi,  il  fut  déclaré 
que  les  dons  faits  dans  le  but  de  frauder 
les  créanciers  seraient  nuls. 

Chambre  des  étoiles.  —  Henri  VII  est 
connu  par  son  amour  de  l'argent  comme 
de  la  justice,  mais  le  premier  primait  le 
second  :  il  prit  des  mesures  pour  exécu- 
ter tous  les  statuts  pénaux,  afin  d'emplir 
ses  coffres.  Pour  arriver  à  ces  fins,  il  éta- 
blit la  Cour  de  la  chambre  des  étoiles. 

La  juridiction  criminelle  du  Conseil 
du  Roi  fut  circonscrite,  parc«  que  la 
distribution  du  pouvoir  judiciaire  avait 


été  faite  parmi  les  autres  cours.  Un  statut 
passé  dans  la  'S"  année  du  règne  de  ce 
Roi  étiiblit  le  nouveau  tribunal  pénal, 
présidé  par  trois  membres  du  Conseil, 
auxquels  s'adjoint  plus  tard  le  président 
du  Conseil.  L'évoque  et  les  autres  pou- 
vaient donner  des  avis,  mais  n'y  avaient 
ancuno  autorité.  L'instruction  du  procès, 
devant  cette  cour,  était  sommaire.  Ce 
statut  ne  changea  rien  quant  aux  puni- 
tions qui  restèrent  du  ressort  du  droit 
commun.  Comme  c'était  ime  cour  essen- 
tiellement royale,  Henri  VII  et  ses  suc 
ccsseurs  siégaient  souvent  en  personne. 
Il  n'y  avait  pas  d'appel  de  cette  cour.  Son 
nom  dérivait  du  fait  qu'on  avait  peint 
des  étoiles  au  plafond  du  la  chambre  où 
elle  siégeait. 

Informations.  —  D(.'puis  Edouard  III, 
les  poursuites  devant  les  Cours  de  l'E- 
chiquier et  du  Banc  du  Roi  commen- 
çaient généralement  par  un  bill  ou  une 
information  ;  cette  pratique  fut  éten- 
due, en  vertu  d'un  statut  passé  dans 
la  lie  année  du  règne  de  ce  Roi,  aux 
cours  des  assises  et  des  juges  de  paix 
sans  jury  pour  toutes  les  offenses,  ex- 
cepté les  trahisons,  le  meurtre  et  les  félo- 
nies, commises  en  contravention  aux  sta- 
tuts en  vigueur.  Ce  statut  fut  impopulaire 
à  cause  du  grand  nombre  de  forfaitures 
qu'il  entraînait  et  il  'fut  rappelé  sous  le 
règne  suivant. 

Poursuites  in  forma  pauperis.  —  Par  un 
sUitut  passé  dans  la  11«  année  du  règne 
de  ce  Roi,  il  fut  permis  de  procéder  in 
forma  pauperis,  c'est-à-dire  qu'une  \m'- 
sonne  pauvre  pût  procéder  devant  les  tri 
bunaux  sans  avoir  à  faire  les  déboursés 
qui  accompagnent  les  actions  ordinaires. 

Brefs  d'erreur.  — 11  fut  décidé  que  l'ap- 
pelant sur  writ  of  errer  eut  à  payer  les 
frais  et  les  dommages  dûs  à  la  partie  ad- 
verse, dans  les  cas  où  il  8uccoii\t>fiil  dan» 
ses  prétentions.  h  '-  -ts^ii»  'nJjJ». 

Appel  d'homicide.  —  Le  pouvoir  de 
mettre  en  procès  une  seconde  fois  un  uc- 
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cusé  fut  réduit  aux  cas  où  la  pîirtie  accu- 
sée ne  jouissait  ivis  du  bénéfice  du  clergé. 
L'accusé,  condamné  pour  crime  d'homi- 
cide, put  apiieler  do  la  sentence  iwrtéo 
contre  lui. 

Shéfi/'s.  —  De  nouvelles  dispositions  lé- 
gislatives furent  adoptées  au  sujet  des 
shérifs  et  de»  jurés.  Les  députés  shérifs 
et  leurs  employés  se  rendaient  cou[ictble8 
on  enregistrant  les  plaintes  sans  le  consen- 
tement du  demandeur.  11  fut  donc  st.-xtuô, 
dans  la  11"  année  du  règne  de  ce  prince, 
qu'aucun  demandeur  ne  pouvait  formuler 
une  plainte  sans  d'abord  présenter  des 
cautions  pour  la  sûreté  des  frais,  et  qu'on 
ne  pourrait  eiu'égistrer  plus  d'une  plainte 
pour  un  trespnss  ou  une  dette. 

Attainls.  —  IjO  motif  de  Vatlaints  était 
de  rendre  le  procès  par  jury  aussi  com- 
plet que  possible;  mais  ce  remède  était 
annulé  par  le  dél.ni  qui  s'observait  dans 
les  poursuites  de  ce  genre.  En  outre,  la 
sévérité  do  la  punition  engageait  un  grand 
nombre  à  supporter  un  verdict  faux,  plu- 
tôt que  de  contribuer  à  faire  rendre  un 
jugement  odieux  contre  les  jurés.  Pour 
ces  raisons,  il  fut  décidé  qu'il  valait 
mieux  substituer  une  pénalité  pécuniaire 
au  lieu  de  l'ancienne  punition  du  droit 
commun. 

Il  fut  donné  aux  Juges  de  paix  le  pou- 
voir de  faire,  à  leur  discrétion,  une  en- 
quête pour  prendre  connaissance  de  toute 
enquête  que  les  jurés  auraient  tenue  se- 
crète, et  de  punir  ceux  qui  y  auraient 
contribué.  11  fut  aussi  décidé  que  deux 
Juges  auraient  le  pouvoir  de  recevoir  les 
cautionnements. 

Copias.  —  Le  capias  fut  assimilé  au 
trcspass  et  aux  actions  pour  dettes.  Afin 
de  prévenir  les  abus  de  la  justice,  on 
donna  la  faculté  aux  personnes  qui 
avaient  des  plaintes  à  formuler  contre 
les  Juges  de  paix  de  les  porter  devant  iln 
autre  Juge  de  paix. 

Nouvelles  félonies,  —  Le  faux  monoyage 
devint  une  trahison,  et  le  fait  d  un  do- 


mestique de  la  maison  du  Roi  de  conspirer 
contre  la  vie  du  Roi  ou  d'un  lord,  devint 
une  félonie.  Le  viol  fut  déclaré  être  aussi 
une  félonie,  ainsi  (|ue  le  fait  de  chasser  sur 
le  domaine  d'antrui  avec  déguisement. 
D'autres  additions  furent  faites  aux  loi» 
concernant  la  chasse.  Les  offenses  résul- 
tant de  l'usure  devinrent  piinis.sables  par 
le  pilori,  la  prison  ou  l'amende,  suivant 
la  gravité  du  cas. 

Bénéfice  du  clergé.  —  Ut  bénéfice  du 
clergé  fut  modifié  par  la  législature  de 
façon  à  distinguer  plutôt  les  offensifs  que 
les  personnes.  De  nouvelles  dispositions 
furent  passées  pour  diminuer  l'abus  de  ce 
privilège. 

Kntreautresdécisions  remarquables  rcn 
dues  par  les  tribunaux,  à  cette  époque,  il  fut 
décidé  que  l'usufruitier  pourrait  vendre 
ou  autrement  transiger  son  usufruit. 

Expulsions. —  De  nouveaux  pouvoirs  fu- 
rent donnés  au  writ  en  expulsion  {ejectionr 
firmœ)  en  faisant  un  moyen  d'invoquer  la 
validité  d'un  titre  à  la  propriété. 

Vol. — Il  fut  question  pendant  longtempt» 
de  considérer,  comme  voleur,  le  berger 
qui  prenait  un  mouton,  le  bijoutier  qui 
prenait  le  métal  précieux  qui  leur  étaient 
confiés.  Sous  ce  règne,  il  fut  décidé  qu'il 
n'y  avait  pas  de  félonie  dans  ces  faits. 

Secours.  —  Aller  au  secours  d'un  félon, 
qui  est  sous  la  m.iin  de  la  justice,  était 
considérée  comme  une  félonie. 

Principal  et  accessoire.  —  La  loi  concer- 
nant le  coupable  principal  et  l'accessoire 
ne  fut  pas  définie  dans  son  application, 
et  les  décisions  des  tribunaux  n'offrent 
point,  sous  ce  règne,  une  règle  uniforme. 

Droil  d'asile.  —  Le  droit  d'asile  fut  res- 
treint aux  causes  de  haute  trahison. 

Traité  de  loi.  —  Le  seul  traité  de  loi  qui 
fut  écrit  sous  ce  règne  est  dû  à  la  plume 
de  Marrow  ;  il  traite  des  pouvoirs  et  de 
la  juridiction  des  Juges  de  paix.  L'in- 
vention de  l'imprimerie  par  Gutemberg 
('436)  eut  pour  résultat  de  donner  un 
élan  prodigieux  à  la  reproduction  des 
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statuts  ot  des  manuscrits  sur  la  législa- 
tion anglaise. 

Résumé.  —  L'usurpation  do  Richard  IIT 
et  ses  crimes  avaient  besoin  d'être  excu- 
sés par  le  peuple  :  le  protecteur,  dever.u 
Roi,  commença  donc  par  chercher  dans 
la  popularité,  la  force  qui  manquait  à  ses 
droits.  Son  pi-emier  acte  eut  pour  objet 
d'affranchir  le  peuple  d'un  impôt  prélevé 
par  ses  prédécesseurs,  sous  le  titre  de 
prêt  ou  do  don  gratuit.  Les  plus  cruelles 
extorsions  avaient  été  commises  sous  ce 
prétexte  :  les  prêts  ne  se  rendaient  pas  : 
les  dons  gratuits  étaient  arrachés  au 
peuple  :  Richard  III  se  hâta  d'abolir  ce 
droit.  Il  ajouta,  de  plus,  à  la  liberté  indi- 
viduelle, un  nouvel  élément.  Le  crime 
de  félonie  ne  pouvait  être  l'objet  de  la 
caution  que  pour  les  classes  moyennes  et 
élevées  de  la  société  :  Richard  III  reten- 
dit au  bas  peuple  ;  et  l'on  conçoit  quelle 
importance  en  résulta  pour  une  portion 
de  la  communauté,  d'où  précisément  le 
vol,  fruit  de  la  misère,  amenait  devant  le 
Juge  de  paix,  le  plus  grand  nombre  des 
coupables. 

Continuateur  des  principes  de  ses  pré- 
décesseurs, en  matière  commerciale  et 
industrielle,  il  confirma  les  anciens  actes 
relatifs  aux  productions  du  royaume,  et 
à  l'interdiction  des  marchandises  impor- 
tées. 

Henri  VII,  qui  régna  vingt-quatre  ans, 
fut  entraîné  à  s'occuper  de  législation 
criminelle,  à  cause  des  événements  dra- 
matiques de  son  époque  ;  il  le  fallait  pour 
établir  son  autorité  contre  les  prétentions 
que  l'usurpation  de  Richard  lui  avait  lé- 
guées. Ces  prétentions  échouèrent  sans 
doute  à  cause  du  peu  de  courage  des 
chefs,  qui  aimèrent  mieux  sacrifier  la 
tète  du  Comte  de  Warwick,  de  Perkins- 
Warbeck,  et  laisser  mouiir,  dans  une 
cuisine,  le  héros  d'un  jour,  Lambert 
Simnol,  que  de  disputer  eux  mômes  leurs 
droits  légitimes  ou  illégitimes  ;  mais  on 
peut  apercevoir  déjà  sou»  Henri  VU  le 


germe  naissant  des  disputes  du  pouvoir 
religieux  contre  le  pouvoir  temporel.  Ce 
fut  après  le  règne  de  ce  prince  que  la  mo- 
narchie anglaise  opéra  cette  grande  scis- 
sion religieuse,  qui  fut  la  source  de  son 
unité  politique,  au  milieu  du  monde 
chrétien  :  la  faveur  qu'Henri  VII  accorda 
au  pouvoir  ecclésiastique  fut  un  des  prin- 
cipaux prétextes  dont  son  successeur, 
Henri  VIII,  s'empara  pour  fonder  l'E- 
glise anglicane,  c'est-à-dire  cette  puis- 
sance dont  le  principe  reposait  sur  les 
deux  bases  fondamentales  d'un  Etat  :  la 
religion  et  le  pouvoir  exécutif.  La  puis- 
sance des  évêques  fut  favorisée  par  Henri 
VII.  Il  leur  donna,  par  un  de  ses  actes,  le 
pouvoir  de  faire  arrêter  et  conduire  en 
prison  les  prêtres  adultères  ou  fornica- 
teurs.  La  chambre  étoilée  vit  sa  juridic- 
tion s'étendre. 

Sous  le  rapport  administratif,  un  acte 
interdit  aux  bouchers  de  tuer  ou  faire 
tuer  leur  viande  dans  les  villes  murées, 
excepté  celle  de  Cambridge  ;  les  mesures 
et  poids  de  marché  furent  régularisés  ; 
le  paupérisme  fut  l'objet  de  sa  sollicitude  ; 
et  il  décréta  que  les  avocats  et  procureurs 
seraient  obligés  de  représenter  tous  le» 
malheureux,  sans  rétribution.  La  chasse, 
qui  était  alors  en  grand  honneur,  fut  ré- 
glementée par  Henii  VII;  on  prononça 
une  condamnation  de  dix  livres  contre 
celui  qui  tuerait  un  faisan  ou  une  per- 
drix sur  les  terres  d'autrui  ;  et  d'un  an 
de  prison,  contre  celui  qui  serait  con- 
vaincu d'avoir  pris,  dans  un  parc  ou  ail- 
leurs, un  œuf  de  faucon  ou  de  cygne. 

Enfln,  on  retrouve  encore  la  trace  du 
principe  fondamental  de  protection  en 
f<aveur  des  produits  indigènes  contre  le» 
produits  exotiques.  Défense  est  faite  aux 
Anglais  de  faire  passer  leur»  chevaux  en 
pays  étrangers,  sans  une  permission  ex- 
presse :  défense  est  prononcée  d'imposer 
en  Angleterre  toutes  étoffes  de  soie,  fa- 
briquées en  pays  étranger  (1  ). 

(1)  L«7«.  Drott  Anglai*,  I,  35.     '   ' 
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XXIX.  Heniu  VIll  (1509-1547).  Ufiion 
des  Galles  avec  r Angleterre.  —  Un  grand 
nombre  de  changements  remarquables 
furent  apportés  à  la  loi  sous  ce  rôgno, 
surtout  en  ce  qui  concerne  les  matières 
religieuses. 

Un  des  actes  politiques  les  plus  impor- 
tants qui  s'accomplit  au  commencement 
du  règne  de  Henri  VIII,  fut  l'union  du 
pays  de  Galles  avec  l'Angleterre,  ellèctué 
par  le  Statutum  Walliw. 

Abolition  de  certaines  franchises.  —  Un 
autre  acte,  d'une  nature  politique,  fut 
l'enlèvement  des  pouvoirs  et  franchises 
jusqu'alors  accordés  aux  lords  palatins. 
Il  fut  déclaré  qu'à  l'avenir  le  Roi  seul 
aurait  le  droit  de  pardonner,  et  que  dans 
les  comtés  palatins  comme  dans  les  autres 
parties  de  l'Angleterre,  il  ne  serait  nommé 
des  Juges  et  autres  ofTiciers  de  justice 
que  par  le  Roi  directement. 

Parlement. — Un  acte  du  Parlement,  pas- 
sé dans  la  6«  année  du  règne  de  ce  prince, 
concerne  les  procédés  de  la  Chambre  des 
Communes.  Ce  statut  est  remarquable  en 
ce  qu'il  confirme  l'indépendance  de  cette 
Chambre  et  reconnaît  son  influence  de 
plus  en  plus  progressive.  Il  fut  déclaré 
qu'aucun  membre  ne  pourrait  laisser  la 
session  avant  que  le  Parlement  n'eût  été 
ajourné  ou  prorogé,  à  moins  d'avoir  une 
permission  de  l'orateur  de  la  Chambre 
des  Communes,  laquelle  permission  de- 
vait ôli\j  portée  dans  le  registre  du  gref- 
fier ;  sinon  le  membre  perdait  ses  gages, 
et  ses  constituants  étaient  libérés  et  pou- 
vaient le  remplacer. 

All'aires  ecclésiastiques.  —  Les  lois  con- 
cernant les  affaires  ecclésiastiques  ten- 
daient toutes  à  diminuer  le  pouvoir  du 
clergé  et  à  l'empêcher  de  s'unir  avec  le 
siège  de  Rome. 

Ces  lois  sont  nombreuseset  furent  l'objet 
d'une  série  de  sessions.  Le  premier  statut 
•de  ce  genre  fut  passé  dans  la '21«  année 
du  règne  rie  ce  prince  ;  il  s'élève  contre 
l'abus  des  indulgences,  les  actes  probatifs 
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de  la  sincérité  ou  de  la  validité  du  testa- 
ment, et  les  restrictions  de  pluralités. 
Dans  tous  ces  cas,  le  pouvoir  civil  subis- 
sait l'influence  et  le  joug  de  l'autorité 
romaine  qui,  par  ces  moyens,  touchait 
des  revo:ius  considérables. 

Annates.  —  Sous  les  divers  Rois  dont  les 
règnes  ont  été  passés  en  revue,  on  a  vu 
(jue  l'autorité  romaine  avait  été  constam- 
ment restreinte  en  Angleterre.  Le  nonce 
du  Pape  cependant  avait  réussi  à  perce 
voir  les  annates  ou  premiers  fruits,  mal- 
gré que  Henri  IV  eût  qualifié  cette  cou- 
tume de  dangereuse  et  de  blâmable. 
Avant  que  Henri  VIII  eût  complètement 
rompu  avec  la  Cour  de  Rome,  un  statut 
fut  fait  dans  la  23e  année  de  son  règne, 
restreignant  le  paiement  des  annates,  et 
après  que  l'autorité  romaine  eût  été  com- 
plètement abolie,  le  Roi  perçut  lui-même 
ces  annates.  Une  cour  fut  alors  consti- 
tuée pour  percevoir,  au  profit  de  la  cou- 
ronne, les  annates  et  les  dîmes. 

Juridiction  étrangère.  —  Henri  VIII  con- 
firma la  plupart  des  statuts  concernant  la 
juridiction  étrangère,  en  termes  si  définis 
et  si  positifs  qu'ils  ne  pouvaient  plus  don- 
ner prise  à  leur  violation.  Dans  la  24« 
année  de  son  règne,  il  fit  de  nouvelles 
dispositions  concernant  les  appels.  Un 
appel  fut  alors  donné  de  la  Cour  de  l' Ar- 
chevêque, appelée  Cour  des  Arches  ou 
audience,  au  Roi  en  Chancellerie  ;  il 
émanait  en  conséquence  une  commission 
adressée  à  certaines  personnes  nommées 
par  le  Roi,  comme  la  chose  avait  lieu 
pour  les  appels  de  la  Cour  d'Amirauté. 
Cette  cour  prit  le  nom,  plus  tard,  de  Cour 
des  Délégués. 

Convocation. —  La  juridiction  de  la  Con- 
vocation fut  mise  sous  cert.r:;"s  restric- 
tions, de  manière  qu'elle  ne  pût  rédiger 
de  nouveaux  canons  sans  Ir  permission 
du  Roi,  ni  les  mettrt!  en  force  sans  son 
consentement.  Un  comité  fut  formé  pour 
purger  les  canons  de  tout  ce  qu'ils  avaient 
de  ('érogatoire  à  l'autorité  royale. 
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Election  des  évêques.  —  L'élection  des 
évoques  se  fit  sans  l'intervention  de  Rome  ; 
le  Roi  seul  eut  le  droit  de  délivrer  des 
congés  d^élirc,  chaque  fois  qu'une  va- 
cance se  présenterait.  Les  appels  à  Rome 
entraînaient  le  prxmunire,  comme  châti- 
ment (1). 

Réforme  ecclésiastique.  —  Ce  ne  fut  que 
la  23''  année  de  son  règne,  qui  dura  34 
ans,  que  Henri  VIII  se  décida  à  porter  le 
premier  coup  à  l'autorité  ecclésiastique, 
en  annulant  toutes  les  garanties  jadis 
faites  aux  églises,  aux  chapelles,  etc. 
L'année  suivante,  il  promulgua  un  acte 
qui  prohibe  tout  appel  à  ïa  Cour  de  Rome, 
et  condamne  à  l'emprisonnement  tout 
Anglais  qui  y  intenterait  quelques  procès 
ou  y  solliciterait  quelques  censures.  La 
26e  année  de  son  règne,  Henri  VIII  retire 
au  pouvoir  ecclésiastique  le  droit  de  ju- 
ger les  hérétiques  ;  il  le  confère  aux 
Cours  de  Common  Law.  Puis  enfln,  il 
prend  une  détermination  radicale,  en  in- 
terdisant au  clergé  de  s'assembler  et  de 
rien  déterminer  en  matières  ecclésias- 
tiques, sans  une  permission  expresse  du 
Roi,  chef  suprême  de  VEglise;  puis,  dans 
cet  acte,  la  question  importante,  celle  des 
canons  recevables,  est  soulevée  ;  et  il  y  est 
expressément  stipulé  que  la  cour  nomme- 
rait 32  commissaires  chargés  de  les  révi- 
ser, et  que  la  décision  des  vice-gérants  du 
Roi  serait  irrévocable. 

Bientôt  la  guerre  est  déclarée  entre  le 
pouvoir  temporel  et  le  pouvoir  spirituel  : 
les  actes  vont  se  succéder  ;  le  trône  ponti- 
fical est  sapb  par  l'EgUse  anglicane. 

Ainsi,  un  acte  défend  de  payer  les  an- 
nates  au  Pape,  et  le  Roi  seul  donne  le 
congé  à  l'élection  des  évoques,  lesquels 
sont  sacrés  sans  recourir  au  pontife  de 
Rome.  Un  autre  acte  interdit  le  paiement 
des  subsides  et  le  peters-pence,  payé  au 
Saint-Siège.  L'Archevêque  de  Canterbury 
acquiert  bientôt  le  droit  d'accorder  toutes 

(1)  Crabb's  IMor^  of  Rngtiêh  Um,  4M. 


les  dispenses  réservées  précédemment  au 
souverain  pontife.  Enfln,  celte  môme  an 
née,  1535,  le  Roi  est  déclaré  chef  su- 
prême de  l'Eglise  anglicane,  avec  pouvoir 
de  réviser,  corriger  et  punir  les  erreurs, 
abus  et  hérésies.  A  la  couronne  sont  attri- 
buées les  annates  et  dîmes  du  clergé. 
Vingt-cinq  grandes  villes  sont  désignées 
pour  être  les  sièges  de  vingt-cinq  évêques 
suflragants  ;  et,  dès  ce  jour,  les  disposi- 
tions réglementaires  sont  l'attribut  im- 
médiat du  pouvoir  temporel.  Ainsi,  les  re- 
venus d'un  bénéfice  vacant  sont  octroyés 
au  prêtre  qui  résiderait  dans  le  lieu  le  plus 
voisin.  Enfin,  en  1537,  un  acte,  directe- 
ment formulé  contre  le  Pape,  lui  retire 
l'autorité  qu'il  conservait  encore  en  An- 
gleterre ;  et  il  est  impérieusement  décrété 
que  toute  croyance  en  sa  suprématie  sera 
punie  vigoureusement. 

Deux  ans  après,  la  propriété  territo- 
riale, richesse  matérielle,  et  le  dogme, 
richesse  morale,  sont  attaqués  par  un 
décret  énergique.  Toutes  les  terres  ap- 
partenant aux  monastères  sont  placée» 
entre  les  mains  du  Roi.  Néron  aiait 
voulu  se  faire  Dieu  ;  Henri  VIII,  casuiste, 
impose  son  dogme.  Il  ordonne  la  ferme 
croyance  aux  six  articles  de  religion  : 
par  le  premier,  il  établit  la  réalité  de  la 
transubstanliation  ;  par  le  deuxième,  il 
révoque  la  nécessité  de  la  communion 
sous  les  deux  espèces  ;  par  le  troisième, 
le  mariage  des  prêtres  est  permis  ;  par  le 
quatrième,  les  vœux  de  chasteté  sont  dé- 
cidés irrévocables  ;  par  le  cinquième,  le» 
messes-basses  sont  déclarées  profitables  ; 
par  le  sixième,  est  confirmée  la  nécessité 
de  la  confession  auriculaire  :  l'observance 
de  ces  articles  de  foi  est  impérieusement 
exigée,  sous  peine  de  mort  I  " / "  ', 

Enfin,  Henri  VIII,  après  avoir  forgé 
l'arme,  s'en  sert  à  sa  discrétion  et  à  son 
caprice  :  tantôt  il  fonde,  selon  sa  vo- 
lonté, de  nouveaux  évêchés;  tantôt  il 
casse  les  chevaliers  hospitaliers,  comme 
dépendants  de  l'Empereur  et  du  Saint- 
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Siège  ;  tantôt  il  contraint  le  clergé  à 
prononcer  la  nullité  de  son  mariage  avec 
Anne  de  Glèves  ;  puis  il  révoque  ses 
propres  arrêts,  et  relève  de  la  peine  capi- 
tale la  faute  d'infraction  du  vœu  de 
chasteté  :  tout  ce  que  les  trente-deux  ont 
prononcé  (c'est-à-dire  le  Roi)  ;  il  faut  y 
obéir  sous  peine  de  mort,  en  ce  qui  con- 
cerne la  doctrine  ou  les  rites  de  l'Eglise 
anglicane. 

Cependant  Henri  VIII,  qui  se  fait  dé- 
clarer le  défenseur  de  la  foi  et  le  chef 
suprême  de  l'Eglise  anglicane,  abuse 
étrangement  de  cette  qualité.  Il  confisque, 
au  profit  de  la  couronne,  les  biens  de 
tous  les  collèges,  de  toutes  les  chapelles, 
de  toutes  les  cathédrales,  de  tous  les  hô- 
pitaux et  de  toutes  les  communautés.  Non 
content  de  confisquer  la  propriété,  il  im- 
pose une  dîme  de  deux  schellings  quatre 
pence  par  livre  sur  les  biens-meubles  ;  de 
(juatre  schellings  sur  les  terres  ;  de  deux 
schellings  sur  les  revenus  ecclésiastiques; 
et  enfin  sur  l'argenterie  et  les  ornements 
des  églises  (1). 

Paupérisme.  —  La  première  loi  concer- 
nant les  pauvres  date  de  la  22e  année  du 
règne  de  Henri  VIII.  Il  y  est  stipulé 
qu'aucun  mendiant  ne  pourra  mendier, 
sans  porter  une  certaine  lettre  de  cachet, 
l'autorisant  à  mendier  dans  un  certain 
district  ;  les  personnes  trouvées  en  con- 
travention avec  ce  statut  sont  punies. 
Mais  la  loi  concernant  les  pauvres,  telle 
qu'elle  existe  actuellement  en  Angleterre, 
tire  son  origine  d'un  autre  statut  passé 
dans  la  27e  année  du  règne  de  Henri  VIII. 
Il  est  pourvu  à  la  garde  des  pauvres  par 
la  commune,  qui  nomme  des  officiers 
chargés  de  s'enquérir  si  ces  pauvres  ne 
peuvent  travailler.  Il  est  également  pourvu 
à  leur  nourriture,  logement,  etc. 

Aubains.  —  Par  le  droit  commun  les 
étrangers  étaient  soumis  à  certaines  res- 
trictions qui  n'affectaient  point  les  sujets 
liàiii 


(ir  Urft.  DroU  Ançtaii,  l,  2S. 


naturalisés.  La  loi  statutaire  vint  confir- 
mer cette  législation.  Ainsi,  il  est  défendu 
aux  étrangers  de  travailler  pour  eux- 
mêmes,  et  tous  contrats  par  eux  consentis 
sont  nuls  ipso  facto.  Ils  étaient  soumis  à 
certaines  taxes  spéciales. 

Usufruit.  —  A  ces  statuts  se  rapporte 
une  disposition  remarquable  concernant 
les  douaires.  Il  fut  décidé  que  si  l'usufruit 
sur  lequel  était  assuré  le  douaire  et  la 
doi  de  la  femme  était  vendu,  cette  der- 
nière ne  pourrait  plus  réclamer  sa  dot. 

Partage.  —  Le  co-tenancier  pouvait  tou- 
jours demander  le  partage  par  le  writ 
de  partitione  faciendd. 

Faillite.  —  Le  statut  concernant  la  fail- 
lite mérite  d'être  mentionné.  Cet  acte  fut 
passé  dans  la  34»  année  du  règne  de  Henri 
Vin.  En  vertu  de  ce  statut  le  chancelier 
et  quelques  autres  officiers  de  la  justice 
sont  autorisés  à  s'emparer  des  effets  d'un 
débiteur  malhonnête  et  de  les  vendre  au 
profit  des  créanciers.  Ils  avaient  aussi 
droit  de  détenir  en  prison  le  failli. 

Usure. —  Au  nombre  de  toutes  les  révo- 
lutions dont  cet  ôge  est  remarquable,  la 
non  moins  imporânte  est  sans  contredit 
celle  qui  a  déclaré  que  l'usure  cesserait 
d'être  une  offense  contre  Dieu  et  contre 
les  hommes.  Les  Saxons,  comme  la  plu- 
part des  autres  nations,  avaient  considéré 
l'usure  comme  l'offense  la  plus  criminelle, 
car  elle  offrait  les  plus  grandes  facilités 
à  l'extravagance,  la  dissipation  et  la  ruine. 
Sous  ce  règne,  un  esprit  d'entreprise  com- 
merciale avait  surgi  tout  à  coup  ;  l'argent 
comme  le  mode  le  plus  pratique  de  tran- 
saction, tomba  dans  le  commerce  et 
son  exploitation  devint  une  chose  aussi 
naturelle  que  l'exploitation  des  grains  : 
enfin  le  principe  actuel  de  l'économie  po- 
litique qui  constitue  l'argent  une  mar- 
chandise, commença  à  prendre  naissance, 
quoique  entouré  de  plusieurs  restrictions. 
C'est  dans  la  37*  année  de  ce  règne  que 
l'usure  fut  permise  sous  certaines  condi- 
tions. 
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Nouvelles  Cours.  —  De  nouvelles  cours 
s'érigèrent  sous  le  règne  de  Henri  VIII. 
Leurs  apparitions  coïncidèrent  avec  les 
réformes  apportées  à  la  religion  ;  elles 
avaient  pour  but  principal  de  collecter 
les  nouveaux  revenus  du  Roi  :  ce  sont  la 
Cour  d'Augmentation  des  revenus  de  la 
couronne  d'Angleterre  ;  la  Cour  de  l'Ins- 
pecte ur-Général  des  terres  du  Roi,  et  la 
Cour  des  Gardes  du  Roi.  Les  deux  pre- 
mières s'unirent  par  la  suite  et  n'en  for- 
mèrent qu'une,  connue  sous  le  nom  de 
Cour  d'Augmentation.  La  Cour  des  An- 
nates,  que  nous  avons  déjà  mentionnée, 
fut  abolie  sous  le  règne  de  Philippe  et 
Marie. 

Déshérence.  —  La  Cour  de  Déshérence 
(Escheator)  fut  restreinte  dans  sa  juridic- 
tion, à  cause  des  abus  dans  lesquels  elle 
était  tombée.  Le  jury  y  fut  introduit. 

Cour  des  Commissaires.  —  La  Cour  des 
Commissaires  des  Ponts  et  Chaussées, 
pour  les  rivières,  eaux  souterraines,  ponts 
et  chaussées,  fut  réduite  à  la  forme  dans 
laquelle  elle  existe  encore.  Ces  commis- 
saires jugeaient  toutes  les  contestations 
concernant  les  égoûffi,  canaux,  drainage, 
murs,  clôtures,  ponts,  chaussées,  etc. 

Cotir  d'Amirauté.  —  Une  altération  nu- 
table  fut  introduite  dans  la  juridiction 
criminelle  de  la  Cour  d'Amirauté,  dans 
les  années  27  et  28  du  lègne  de  Henri 
VIII.  Il  fut  statué  que  toutes  les  offenses 
pour  vol,  piraterie,  etc.,  conmiises  sur  la 
haute  mer,  seraient  punies  par  une  com- 
mission d"Oyer  et  Terminer,  composée  de 
l'Amiral  ou  de  son  député  et  de  deu.x 
Juges  de  droit  commun,  assistés  de  doux 
Hutres  personnes  au  plus. 

Cour  du  Steward.  —  La  juridiction  cri- 
minelle de  la  Cour  du  Steward  et  du 
Marshal,  appelée  maintenant  Cour  de 
Chioalryy  lui  fut  virtuellement  enlevée. 
La  Cour  du  Banc  du  Roi  jugea  en  ces 
matières.  Mais  une  nouvelle  cour  crimi- 
nelle fut  érigée  en  vertu  de  la  33e  Henri 
VIII.  C'est  la  Cour  d«  l'Intendant  de  la 


maisofi  du  Roi  ;  elle  fut  autorisée  à 
prendre  connaissance  et  juger  toutes  les 
offenses  criminelles  commises  dans  le  pa- 
lais royal. 

Forma  pauperis.  —  De  nouvelles  ijrovi- 
sious  furent  faites  pour  régler  les  procé- 
dés des  cours.  La  facilité  de  plaider  in 
forma  pauperis  fut  restreinte,  en  assujé- 
tissaut  le  demandeur  qui  usait  de  ce  pri- 
vilège et  qui  perdait  son  action,  à  quelque 
peine  corporelle,  eu  compensation  des 
frais  dont  il  était  exempt. 

Jurés.  —  Des  dispositions  furent  prises 
pour  rendre  plus  certaine  la  présence  des 
jurés  et  s'assurer  de  leur  qualification.  Si 
le  jury  n'était  pas  complet,  par  suite  des 
récusations,  l'une  ou  l'autre  partie  pou- 
vait demander  un  taies.,  c'est-à-dire  un 
jury  supplémentaire.  Ces  nouveaux  jurés 
furent  appelés  taies  de  circumsiuntibus. 

Amendements. — Le  statut  de  Jeofiiil,  dont 

il  a  été  question  sous  le  règne  d'Edouard 

III,  fut  modifié   en  rendant  encore  les 

amendements  plus  faciles  :  les  procédures 

criminelles  ne  furent  plus  affectées  par 

des  omissions  ou  erreurs  futiles  et  sans 
» 

conséquence. 

Limitations  d'actions.  —  Un  writ  de  droit 
fut  prescrit  par  soixante  ans  ;  les  actions 
possessoires  par  cinquante  ans;  les  actions 
sur  des  statuts  pénaux  par  trois  ans,  si 
elles  était  prises  par  le  Roi,  et  un  an,  si 
elles  étaient  prises  iKir  un  particulier. 

hcstitution  d'e/fets.  —  Un  statut  passé 
dans  la  21**  année  du  règne  de  Henri  VIII. 
déclara  que  les  effets  enlevés  pourraient 
être  restitués  sur  indictement,  tandis 
qu'auparavant  ils  ne  pouvaient  être  res- 
titués que  sur  appel.  La  personne  volée, 
au  moyen  d'un  bref  de  restitution,  ren- 
trait en  possession  des  objets  qui  lui 
avaient  été  soustraits. 

Trinily  terni.  —  Ce  terme  fut  changé,  il 
commença  le  premier  lundi  après  le  di- 
manche de  la  Trinité. 

Bénéfice  du  clergé.  —  Nous  avons  vit  pré- 
cédemment que  le  bénéfice  du   clergé 
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avait  été  retranché  dans  les  cas  de  dé- 
gcrlion  et  petite  tiahison  ;  il  fut  déclaré 
qu'il  ne  serait  phis  invofjué  pour  les  cas 
de  meurtre  et  de  vols  publics. 

Lois  pénales. —  Un  grand  nombre  de  lois 
pénales  furent  [)assées  sous  ce  règne  ;  elles 
sont  d'une  sévérité  sans  précédent.  La  jilu- 
part  furent  rappelées  sous  le  règne  sui- 
vant, en  sorte  qu'il  est  inutile  d'insister  sur 
cette  matière.  Les  points  principaux  qui 
attirèrent  l'attention  du  législateui'  furent 
les  lois  sur  la  chasse,  les  dommages  mali- 
cieux  eau  à  la  propriété,  la  suborna- 
tion des  témoins,  la  tromperie,  les  lois 
sur  le  jeu  et  les  informations  fausses. 

Gypsics.  —  Les  Egyptiens  ou  Boiié- 
niiens  (gypsies)  devinrent,  pour  la  pre- 
mière fois,  l'objet  d'un  statut,  dans 
lo(iuel  ils  sont  décrits  comme  des  per- 
sonnes étrangères,  s'appelant  eux-mêmes 
Egyptiens,  n'usant  d'aucun  métier  ou 
coninierce,  qui  vinrent  dans  ce  royaume, 
allant  de  comté  en  comté,  de  place  en 
place,  par  bande,  et  usant  de  moyens 
subtiles  et  artificieux  pour  tromper  le 
peuple,  promettant  de  dire,  par  la  vue 
seule  de  la  paume  de  la  main,  la  bonne 
fortune  des  hommes  et  des  femmes. 
Contre  ces  aventuriers,  il  fut  décrété, 
que  s'ils  venaient  de  nouveau  dans  le 
royaume,  leurs  biens  et  effets  seraient 
confisqués  et  qu'ils  seraient  expulsés  sous 
quinze  jours  après  qu'ils  en  recevraient 
l'ordre,  sous  peine  d'emprisonnement. 
Poursuivis  criminellement,  ils  ne  pou- 
vaient jouir  du  bénéfice  d'un  jury  mixte, 
de  medictate  liiujux. 

Conseil  du  Nord.  —  Outre  les  altérations 
faites  par  le  Parlement  dans  la  juridic- 
tion des  cours  de  justice,  le  Roi  introdui- 
sit, de  son  autorité  privée,  des  juridictions 
nouvelles  et  en  modifia  d'autres.  Un  tri- 


sup|)ression  des  monastères.  Cette  cour 
était  modelée  sur  le  Conseil  du  Roi;  elle 
était  composée  de  deux  Juges,  un  Juge 
dOyer  et  Termin<;r  et  l'autre  ayant  la 
capacité  de  juger  des  matières  civiles  sur 
actions  réelles  ou  personnelles.  Une  cour 
semblable  fut  érigée  dans  l'ouest  de  l'An- 
gleterre dans  la  32«  année  du  règne  de 
ce  prince  ;  ces  cours  furent  de  courte 
durée. 

Cour  de  Requête.  —  Une  autre  juridic- 
tion extraordinaire,  qui  dériva  de  la 
grande  source  de  juridiction  qui  résidait 
dans  la  personne  du  Roi,  fut  la  Cour  de 
Re(iuète,  Curia  Hequisilionum,  autrement 
appelée  Cour  de  Whitehall.  Les  matières 
entendues  devant  ce  tribunal  se  rappor- 
taient à  des  personnes  pauvres  ou  aux 
employés  de  la  maison  du  Roi.  Il  était 
préside  par  un  ou  deux  conseillers  du 
Conseil,  de  l'évêque,  ou  de  quelques  avo- 
cats, appelés  Maîtres  des  Requêtes. 

Cour  de  Chancellerie.  —  La  juridiction 
de  la  Cour  de  Chancellerie  fut  agrandie 
sous  l'administrationdu  Cai  dinal  Wolsey, 
qui  s'était  arrogé  un  pouvo  r  sans  égard 
au  droit  commun. 

Cour  du  Banc  du  Roi.  —  La  Cour  du 
Banc  du  Roi  s'accrut  en  importance  ;  elle 
eut  à  juger  sur  de  nouveaux  points,  prin- 
cipalement sur  les  questions  d'usufruit. 

Actions  personnelles.  —  Les  actions  per- 
sonnelles furent  plus  clairement  com- 
prises que  par  le  passé.  Nous  avons  vu 
que,  sous  le  règne  d'Edouard  Ul.,  les 
actions  de  ce  genre  se  réduisaient  à  cer- 
tains méfaits  ou  certaines  négligences. 
Sous  Henri  IV,  on  tenta  d'appliquer  l'ac- 
tion personnelle  pour  inexécution  d'obli- 
gation, mais  les  cours  ne  sanctionnèrent 
pas  de  suite  ce  principe.  Sous  les  règnes 
do  Henri  IV  et  d'Edouard  III,  l'action  en 
bunal,  appelé  le  Conseil  du  Nord,  fut  assumpsit,  en  exécution  de  promesse,  fut 
érigé,  par  commission,  dans  la  28e  année  rangée  au  nombre  des  actions  person- 
du  règne  de  ce  prince,  en  conséquence     nelles. 

des  insurrections  qui  s'étaient  produites         Detinue.  —  L'action  en  delinue    com- 
dans  le  nord  de  l'Angleterre,  lors  de  la     mença  à  prendre  une  nouvelle  forme.  La 
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dclinue  avait  lieu  soit  que  lo  (lùfcndcur 
fût  trouvé  eu  ijossossiou  des  cUfls  ri'- 
claniés,  soit  (ju'il  les  eût  trausportés  à  des 
poisouiH's  iucounucs. 

Statuts.  —  Los  statuts,  sous  ce  rèfçue, 
prircut  la  form(*  qu'ils  ont  gardée  depuis. 
Ces  statuts  sout  lemanjuables  par  leur 
lougueur  iuiinodérée.  Le  statut  des  Tes- 
lauieuts,  p'issé  daus  la  21''  auuée  de  ce 
règuo,  es'-  le  pn!uiier  exemple  de  la  uou- 
veile  modiflcrition  apportée  daus  la  rédac- 
tiou  future  des  statuts  :  en  géuéral,  le 
langage  légal  de  répO(iue  se  faisait  re- 


nne intelligence  extrême  des  besoins  de 
SOU  pays  ;  et  si  ses  crimes  individuels  n'en 
avaient  fait  un  monstre,  l'Augleteire  lui 
devrait  une  grande  reconnaissance  pour 
les  actes  de  son  gouvernement.  Henri 
VIII  fut  le  Néron  du  !wVI«  siècle  :  il  oui 
toutes  les  qualités  et  tous  les  instincts 
criminels  de  cet  Empereur.  Le  fait  le 
plus  éclatant  de  son  règne  fut  sans  con- 
tredit la  fondation  de  la  réunion  des  pou- 
voirs spirituels  et  temporels  dansles mains 
de  la  monarchie. 

Et  ce  qui  doit  le  plus  frapper,  c'est  que 


manjuer  par  des  répétitions  inutiles  et     ce  prince  ne  se  décida  pour  donner  la  su- 


une  phraséologie  boursouflée. 

Rapports.  —  La  pratique  de  nommer 
des  rapporteurs  a  cessé  sous  ce  règne,  si 
l'on  en  juge  par  la  brièveté  des  Year-books, 
comparée  à  ceux  des  règnes  précédents. 
Le  Year-book  du  règne  de  ce  Roi,  qui 
termine  la   collection   des   rapports  qui 


prématie  à  l'Eglise  anglicane  que  par  des 
considérations  politiques.  Rien  de  plus 
cuiienx  que  de  suivre  cet  homme,  au 
milieu  des  orgies  et  des  crimes  qui  ensan- 
glantèrent sa  vie  privée,  se  plongeant 
volontairement  dans  l'étude  aride  des 
questions  dogmatiques   qui   déchiraient 


portent  ce  nom,  contient  seulement  les     alors  le  monde  chrétien.   Henri  VIII  fut, 


I2e,  1  ie,  18^',  19",  2i)«  et  27e  années,  et  on 
n'y  voit  qu'une  collection  de  causes,  plu- 
tôt que  le  rapport  de  toutes  les  causes. 

Le  langage  de  tous  ces  rapports  con- 
tinue, (comme  plus  tard),  à  être  en  vieux 
français  légal. 

Traités  de  loi.  —  Plusieurs  traités  de  loi 
furent  écrits  durant  cette  période;  on 
cite  surtout  les  noms  de  Fitzherbert,  au- 
teur du  Grande  Abridyment.,  Natura  Bre- 
vium,  The  Bokc  of  Justices  of  Peas  ;  St. 
Germain,  auteur  dvi  Doctor  and  Student, 
Dialof/us  de  fundamenlis  legum  Anglix  et 
conscienlid  ;  Rastell  et  Perkyns. 

A  ces  traités,  il  faut  ajouter  d'autres 


on  le  sait,  un  des  plus  grands  casuisles  de 
l'époque  de  la  réforme  ;  mais  il  est  permis 
de  croire,  en  étudiant  le  caractère  de  ses 
tendances  religieuses  et  de  ses  tergiver- 
sations, qu'il  ne  s'est  placé  en  état  de  ré- 
sistance ouverte  contre  le  trône  de  Saint- 
Pierre,  que  par  un  sentiment  d'autorité 
Xiolitique.  Henri  VIII  ne  fut  un  croyant 
ni  eu  catholicisme  ni  en  protestantisme  ; 
il  fut  un  souverain  anglais  :  il  se  lit  pon- 
tife anglican  pour  bien  établir  une  diffé- 
rence essentielle  entre  la  dépendance  ac- 
ceptée du  Roi  chrétien  de  la  France  et 
l'indépendance  proclamée  du  Roi  réfor- 
mateur  de  la  Grande-Bretagne.  Nous  n'a 


ouvrages  anonymes,  tels  que  :  Inlratio-     vous  pas  ici  le  loisir  de  faire  comprendre, 
num  IJberj  publié  en  1510;  Modus  tenendi     par  ses  actes,  toute  l'incrédulité  de  Henri 


curiam  baroiiis,  etc.  (1516\;  Diversitie  de 
courts  cl  lour  jurisdicliones  (1525)  ;  Old  Te- 
nures^  etc. 

Résumé.  —  Un  des  princes  qui  exercèrent 
le  plus  d'influence  sur  l'organisation  po- 


VIII  :  l'histoire  en  témoigne  hautement. 
Ce  qui  nous  frappe,  ce  que  nous  vou- 
lons constater,  c'est  que  cette  décision 
immense,  audacieuse,  est  l'œuvre,  sinon 
d'un  homme  religieux,  du  moins  d'un 


litique  et  religieuse  de  la  Grande-Bre-  homme  d'état,  plein  do  génie,  et  lorsque 
lagne,  est  Henri  VIII.  Il  est  impossible  de  nous  voyons,  de  nos  jours,  l'Angleterre 
ref\is.eF  à  ce  monarque  un  grand  génie,    réformée,  agenouillée  toute  entière,  dan» 
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un  principe  de  dévotion  admirable,  devant 
la  croix  (pie  leiiaiiuit  LutlKM-  et  Calvin, 
nous  de"ous  reporter  à  H(Miri  Vil!  tout 
riioniiiMir  de  cette  constitution  eiiergi(iiie 
de  nos  voisins,  en  matières  religieuses, 
tout  en  nous  ('lounaut  (jue  ces  principes 
aient  pour  Mst;  le  divorce  (!t  les  éclia- 
faiids  de  Anne  de  Boulon  et  de  Jeanne 
Seymour  (l)  ! 

XXX.  EnouAiu)  Vî  —  Philipim:  kt  Mahie. 
Elouard  VI  ([547-l.")r)3).  —  Le  n'gne  de 
Kdouard  VI,  quoique  trèsc.ourt,  vit  ce- 
peiidant  l'accomplissement  de  la  Hélornu). 

Sacrement.  —  Dans  le  pnîainltule  du 
premier  st.itiit  d'Edouard  VI,  coiiceriiant 
le  sacr(!meut,  il  est  (Habli  (jue,  dans  Ja 
bible,  on  a[)pelle  un  souper  la  table  du 
Seigneur,  la  communion  et  la  participa- 
tion au  corps  et  au  sang  du  Christ  ;  mais 
que  plusieurs  personnes  ont  condamné 
dans  leur  cœur  le  tout,  en  raison  de  cer- 
tains abus  commis  dans  la  mauvaise  ap- 
plication de  ces  choses  saintes.  Pour  cette 
raison,  il  est  défendu  à  toutes  iiersonues 
de  ;ouiller  ce  sacrement,  par  des  mots 
mfpri'jants  ou  autrement,  sous  peine 
d'i'inprisonnement  et  d'amende  sous  bon 
pli  isir  du  Roi. 

Aussi,  par  ce  statut,  la  communion 
sous  les  deux  espèces  fut  administrée  au 
peuple,  dans  l'Eglise  d'Angleterre  et  d'Ir- 
lande, et  le  ministre  ne  pouvait  se  per- 
mettre de  la  refuser  à  quiconque  la  de- 
mandait. 

Reforme.  —  Un  second  statut  mit  l'élec- 
tion des  évoques  sous  la  dépendance 
immédiate  du  Roi,  et  rappela  les  lois 
contre  les  Lollards.  Des  pénalités  furent 
infligées  à  ceux  qui  niaient  la  supréma- 
tie du  Roi  ou  qui  affirmaient  l'autorité 
du  Pape  ou  de  ses  évoques.  Il  aboUt  les 
charités  publiques,  les  collèges  et  les  cha- 
pelles libres  et  autres  prébandes  ecclésias- 
tiques, qni  retournèrent  au  Roi.  Dans  la 
seconde  année  de  son  règne,   il  passa 


r!ict(>  introduisant  l'uniformité  de  ser- 
vice et  raduiiuislratioii  des  saci'ements. 
Le  livre  intitulé  :  «  The  Cunimon  Pnnjer 
Bonk  ond  Ailininislrulion  of  Ihe  Sacra- 
mcnis  (iiid  olhers  Hiles  and  Cérémonies 
of  llir  Churrh,  afier  Ihe  Use  of  Ihi 
Churrh  of  Eii(jland,n  est  autorisé  par  ce 
statut.  Plusieurs  pénalités  y  sont  statuées 
contre  les  non-conformistes.  Il  nomma  32 
personnes  pour  examiner  et  reviser  les 
lois  ecclésiasti(pies.  Un  autre  comité, 
composé  de  six  évoques  et  de  six  autres 
personnes,  fut  nommé  pour  décréter  la 
foruK!  et  les  cérémonies  qui  devaient  ac- 
compagner la  consécration  des  arche- 
vê(pies,  évoques,  prêtres,  et  autres  mi- 
nistres de  l'Eglise.  Le  mariage  des  ecclé- 
siastiques fut  autorisé  et  encouragé. 

Slulul  des  provisions.  —  Parmi  les  autres 
lois  dé(;rétées  par  ce  prince,  il  faut  men- 
tionner le  statut  concernant  les  fournis- 
seurs, jjassé  dans  la  3"  année  de  ce  règne. 
Un  tarif  fixe  est  établi  pour  le  transport 
des  comestibles. 

Lois  des  pauvres.  —  Un  des  inconvé- 
nients de  la  suppression  des  monastères 
fut  que  la  grande  source  de  charité  de 
l'époque  fut  enlevée  aux  pauvres.  Le  va- 
gabondage s'exerça  alors  sur  une  haute 
échelle.  Pour  remédier  à  ce  mal,  il  fut 
décrété  des  mesures  sévères  contre  les 
mendiants  et  vagabonds. 

Lois  diverses. —  Les  querelles  survenues 
dans  les  églises  furent  sévèrement  pu- 
nies. 

L(>s  jeux  furent  prohibés,  sous  peine 
de  fortes  amendes,  et  ceux  qui  tenaient 
ces  maisons  de  jeux  furent  soumis  à  de 
fortes  amendes. 

Dimes.  —  Un  statut  assura  le  paiement 
régulier  des  dîmes. 

Douaire.  —  Il  fut  décrété  que  le  douaire 
serait  perdu  ou  confisqué  dans  le  cas  de 
trahison. 

Cours  de  comté.  —  L'habitude  de  tenir 

~  Cours  de  comté  de  six  semaines  en 
oix  semaines  date  de  cette  époque. 
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Discontinuation  d'actions.  —  Il  avait  été 
elipulé,  (lu'à  la  mort  du  Roi,  toutes  les 
actions  prises  en  son  nom,  de  son  vivant, 
S(!raiont  disconlinuées;  il  fut  décidé,  qu'à 
l'avenir,  cette  disconlinuation  n'aurait  pas 
lieu. 

Appd  pour  trahison.  —  Plusieurs  des 
lois  sévères  de  Henri  VIII  furent  rappe- 
lées sous  ce  règne.  Il  fut  déclaré  (ju'il  y 
aurait  appel  de  la  condanmation  pour 
trahison. 

Ai/ministratiort  de  Injustice.  —  Afui  de 
rendre  plus  expéditive  l'administration  de 


épocpie  ;  ce  règne  d'un  enfant  dt;  9  ,  16 
ans  ne  fut  signalé  par  aucini  acte  diguu 
d'être  note;  Ici  partis  roligi(Mix  jjrepa- 
raieut  leurs  armes  pendant  ce  court  in- 
tervalle, (pii  semblait  un  armistic»^'  ac- 
cordé aux  partis  catholicjue  et  protestant. 
Marie,  dont  la  croyance  s'insjiirait  de» 
rites  de  l'Eglise  romaine,  était  destinée  à 
les  renouveler.  En  effet,  Marie,  (jui  est 
sacrée  le  l^f  Octobre  1553,  se  hâte,  avant 
le  18,  de  faire  promu Ignei,  par  le  Parle- 
ment, la  révocation  des  bills  autorisant 
la  propagation  de  la  nouvelle  doctrine; 


la  justice  criminelle    on  rappela   deux  cet  acte  défend  de   troubler  les  prêtres 

usages  qui  étaient  tombés  en  désuétude,  durant  la  messe,  et  d'attenter  aux  autels 

Quand  une  personne  était  félonieusement  et  aux  images  ;  il  déclare  coupable  de 

frappée  dans  un  comté  et  mourait  dans  félonie  ceux  qui  s'assembleraient  désor- 

un  autre,  ou  lorsqu'un  voleur  transpor-  mais  pour  innover  dans  la  doctrine  ou 

tait  les  effets  volés  dans  un  autre  comté,  dans  la  discipline.  L'année  suivante,  au 


il  fut  décidé  que  l'indictement  pouvait 
être  institué  indifféremment  dans  l'un  ou 
dans  l'autre  comté. 

Témoins  pour  trahison.  —  Deux  statuts, 
passés  sous  ce  règne,  ont  rapport  aux  té 
moins  dans  les  causes  de  trahison.  Ils 
exigent  deux  témoins  pour  déposer  contre 
l'accusé,  et  veulent  que  ces  témoins  soient 
mis  en  présence  de  l'accusé,  pendant  l'ins- 
truction, afin  de  constater  l'identité. 

Philippe  et  1/arie  (1553-1558). — Le  règne 
de  la  reine  Marie  commença  par  le  rappel 
des  lois  concernant  la  réforme,  passées 
sous  le  règne  précédent. 


mois  de  Novembre,  des  actes  du  Par- 
lement annulent  les  lois  faites  par  les 
réformés,  sous  Henri  Vlll  et  Edouard 
VI,  au  préjudice  de  Romj  ;  rendent  aux 
églises,  aux  évoques,  aux  cathédrales, 
et  aux  collèges,  tous  leurs  biens  et  pri- 
vilèges ;  renouvellent  le  bill  de  heretico 
comburendo;  proclament  que  la  Reine 
n'a  jamais  pris  le  titre  de  chef  suprême 
de  l'Eglise  anglicane;  enfin,  condamnent 
comme  coupables  de  haute  trahison  les 
Anglais  qui  prieraient  Dieu  qu'il  changeât 
le  cœur  de  la  Reine,  et  le  détournât  du 
culte  des  idoles    Les   temps    sont  bien 


Dignité  royale  des  Reines.  —  Le  seul  acte     changés  !  Henri  Vlll  sacrait  les  évoques  ; 


d'une  nature  politique,  qui  fut  passé  sous 
le  règne  de  Marie,  fut  le  statut  décrétant 
que  les  femmes  montant  sur  le  trône 
d'Angleterre  seraient  revêtues  des  mêmes 
prérogatives  que  les  Rois  anglais.  La  plu- 
part des  autres  actes  passés  sous  ce  règne 
«ont  des  actes  confirmatifs  des  statuts 
précédents,  ou,  tout  au  plus,  n'y  intro- 
duisent que  quelques  dispositions  nou- 
velles. 


Marie  envoie  des  ambassadeurs  à  Rome  ; 
le  Pape  refuse  de  leur  donner  audience, 
parce  qu'elle  a  pris  le  tit.'^e  de  Reine  d'Ir- 
lande, sans  en  avoir  demandé  la  permis- 
sion au  Souverain  Pontife.  Puis,  le  Con- 
seil de  la  Couronne  oblige  tous  ceux  qui 
se  sont  emparé,  durant  les  deux  derniers 
règnes,  des  effets  ou  des  biens  apparte- 
nant aux  églises,  de  rendre  un  compte 
fidèle  de    leur    régie  ;    ils  rendent   ce 


Hésumé.  —  Edouard  VI  était  trop  jeune  compte  et  n'obtiennent  leur  pardon  qu'au 
pour  que  son  influence  s'exerçât  sur  les  prix  de  l'or.  Les  martyrs  de  la  réforme 
grandes  questions  religieuses    de  cette     commencent:  Jean  Rogers  et  l'évêqu» 
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llooper  sont  brûlés  à  Londres  cl  Ciloiiccs- 
ter,  le  4  l''évrier  l.")"),").  Bientôt  la  Heine 
rend  à  l'Eglise  les  terres  que  les  Rois 
s'étaient  appropriées.  Le  10  Oilobre.  les 
deux  évoques  Lalinier  et  Ridley  sont  brû- 
lés à  Oxford.  Lu  Janviei'  IT),")!!,  Crannier 
essaya  en  vain  de  l'abjuration  pour  échap- 
per aux  supplices  des  liéréti(jues  :  il  est 
brûlé,  le  14  Février,  sur  la  place  d"()x- 
foi'd.  Les  excès  de  la  persécution  des- 
cendent aux  class(>s  iniëi'ieures.  Dans  les 
prisons,  sur  les  j, laces  publiciues,  Londres 
a  sa  Saint  Berthélemy  :  les  livres  eux- 
mêmes  sont  brûlés  par  la  main  du  bour- 
reau ;  et  la  prière,  cette  expression  si  illi- 
sible et  si  douce  de  la  douleur  humaine, 
est  interdite  autour  du  bûcher  des  vic- 

tiUK'S  (l). 

XXXL  Elizabeth  et  Jacques  I"  (1558- 
1602). —  Le  règne  d'Elizabeth  vit  le  succès 
de  la  réforme  et  son  complet  rétablisse- 
ment. A  part  la  législation  religieuse,  qui 
occupe  la  principale  partie  de  ce  règne, 
on  mentionne  quelques  statuts  relatifs  à 
la  loi  civile. 

Cour  de  la  haute  cominission.  —  Le  pre- 
mier soin  d'Elizabeth  fut  de  réédicter  les 
statuts  de  Henri  VllI,  décrétant  la  supré- 
matie religieuse  du  Roi.  Cet  acte  assure 
à  la  Reine  la  juridiction  en  matières  ec- 
clésiastiques. A  ces  fins,  une  cour  fut 
créée,  appelée  :  «  La  Cour  de  la  hante 
commission  en  matières  ecclésiastiques.» 
Ce  tribunal  avait  le  pouvoir  de  corri- 
ger les  erreurs,  hérésies,  abus  et  irrégu- 
larités; il  lui  fut  aussi  doinié  le  pou- 
voir d'emprisonner  et  de  mettre  à  l'a- 
mende les  récalcitrants.  Mais  comme  sa 
juridiction  n'était  pas  parfaitement  limi- 
tée, son  autorité  fut  souvent  discutée. 

Commerce.  —  Par  le  statut  I  Elizabeth, 
ch.  II,  le  souverain,  par  commission,  avait 
droit  d'indiquer  les  ports  où  les  marchan- 
dises devaient  être  embarquées  et  débar- 
quées. 

I^ya.  Droit  Anglait,  I,  31. 


l'hiirrs.  —  La  Compagnie  delà  Trinité 
fut  autorisée,'  sons  ce  règne  à  construire 
les  phares,  boué(;s,  aux  endroits  néces- 
saires. Une  pénalité  fut  imposée  contre 
quiconque  détruirait  ces  phares  et  ces 
bouées. 

Cour  (le  Polices  d'Assurance.  —  Une  Cour 
composée  du  Juge  d'Amirauté,  du  Re- 
corder de  Londres,  et  deux  docteurs  en 
Droit  (]ivil,  fut  créée  tous  les  anspar  com 
mission  du  chancelier,  pour  décider  d'une 
manière  sommaire  les  difficultés  concer- 
nant les  polices  d'assurance  en  matière 
commerciale. 

Faitlile. —  Les  commissaires  de  banque- 
route furent  autorisés  à  disposer  de  toutes 
les  terres  et  tenements  que  le  failli  avait 
au  moment  de  sa  faillite. 

Paupérisme. —  Dans  la  43»  année  de  cô 
règne,  des  administrateurs  des  pauvres 
furent  nommés  par  les  Juges  de  paix  dans 
chatjue  paroisse  pour  recueillir  un  mon- 
tant suffisant  pour  soutenir  les  pauvres 
invalides  et  faire  travailler  les  pauvres 
valides. 

Soutien  des  bâtards.  —  Pour  ne  pas  lais- 
ser les  bâtards  à  la  charité  publique,  un 
statut  fut  passé  dans  la  18«  année  de  ce 
règne  autorisant  deux  Juges  de  paix  à 
exiger  des  père  et  mère  une  pension  heb- 
domadaire pour  l'enfant  sous  peine  dem- 
prisonn(;nient. 

Droit  Criminel.  —  Il  fut  créé  de  nou- 
velles félonies  ;  telles  que  vagabonder 
sous  un  costume  de  soldat  ou  de  marin  ; 
enlever  des  héritiers,  et  ce  sans  bénéfice 
du  clergé  ;  détourner  les  effets  des  ma- 
gasins du  Roi;  contre  les  maraudeurs, 
enlevant  des  personnes  pour  les  libérer 
aur  ran(jon  ;  mettre  le  feu,  voler  sur  la 
personne,  s'associer  aux  bohémiens;  ré- 
pandre de  fausses  prophéties,  dans  le  but 
de  soulever  la  sédition. 

Résumé.  —  Elizabeth,  la  digne  fille  de 
Henri  VHI,  avec  ses  grandes  et  petites 
passions,  fit  triompher  l'Eglise  anglicane. 

Sans  oser  d'abord  attaquer  de  front  la 
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religion  €€1111011(1110,  Elizabclli  (|iii,  di-s 
son  avôneniciit  an  tiôm>,  vit  bien  (|iit' 
les  deux  partis  rcli^ifiix  en  présenr*'  se 
contn'l)alari(;aioiit,  iil  proninIjj;ner  un  iich» 
qui,  tout  eu  inaiuleuaut  le  ril  romain, 
décida  que  l'élévation  de  l'hostie  en  serait 
exceptée.  Lo  Parlement  commen^-a  par 
rendre  à  la  Rciine  les  annales  et  les 
dîmes.  Evidemnu'ut  la  fille  dllenri  Vlll 
voulait  reprendre  la  suprématie  reli- 
gieuse; son  désir  fut  bientôt  accompli. 
Le  24  Juin  15.58,  six  mois  après  l'avène- 
Itnont  do  la  Reine,  le  Parlement  se  lulte 
de  révoquer  les  lois  faites  durant  le  règne 
de  Marie  en  faveur  de  la  religion  catho- 
lique, et  détermine  la  suprématie  de  la 
Reine.  Cependant,  comme  simalâcre  de 
l'égalité  religieuse,  la  cour  nomme  neuf 
docteurs  protestants  pour  disputer  avec 
neuf  docteurs  catholiques  sur  (jnelques 
points  de  controverse.  Les  deux  Chambres 


raient  publici'des  prophéties  mena(;aiil('s  ; 
(Icclaiait  coui»ables  de  félonie  ceux  (|iii, 
jiar  sortilège,  euchantf'ment  ou  conjura- 
tion, donneraient  la  mort  on  canseiiiieiit 
un  uotabh;  donunage  à  (juclqu'un  do 
leurs  concitoyens.  La  guerre  était  morale- 
ment déclarée  entre  Lli/abelh  et  la  cour 
de  Hoini'. 

Kn  l.")('»!)  le  Pape  lan(;ait  une  bulle  d'e,v- 
comninnicalion  contre  la  Reine  d'Angle- 
terre, et,  ini  an  a[(rès,  il  apjH'lait  les  An- 
glais à  la  révolte.  Klizabcth  y  réiiondait 
en  contraignant  les  r'cclési.istiques  à  sous- 
crire aux  trente  neuf  artich^s  ;  eu  impo- 
sant les  immeubles  du  clergé;  eu  décla- 
rant coupables  de  haute  trahison  ceux 
qui  essaieraient  de  se  réconcilier  ou  de, 
réconcilier  les  autres  avec  la  cour  de 
Ronu' ;  en  intei'disant  à  toute  personne  la 
faculté  d(!  prêcher  ou  d'administrer  les 
saci'ements  avant   d'avoir   atteint   la  2i« 


passent  l'acte  dit  d'Uniformité,  mais  qua-     année  de  son  âge.  Rome  •  ésistait  à  Eliza- 


tre-vingts  curés,  cinquante  chanoines, 
quinze  principaux  de  collèges,  douze  ar- 
chidiacres, douze  doyens  et  quatorze  évo- 
ques refusent  do  souscrire  à  cet  arrêt. 

Un  acte  intervient  qui  ordonne  la  con- 
fiscation des  terres  appartenant  aux  évê- 
chés,  et  la  suppression  des  maisons  reli- 
gieuses que  Marie  avait  rétablies. 


beth  par  l'excommunication  et  Catherine 
de  Medécis  par  la  Saint-Barthélémy  (24 
Août  1572).  La  lutte  était  d'ailleurs  ou- 
verte dans  le  sein  du  royaume  britan 
nique.  Le  jésuite  Hugues  Priée  avait 
fondé  son  collège  à  Oxford,  et  depuis 
cette  époque,  pai  .^us  les  moyens  pos- 
sibles, sous  toutes  les  formes,  à  l'aide  de 


Cependant,  la  reine  Marie  avait  laissé  déguisement  en  habits  de  nobles,  de  sol- 
des germes  profonds  de  division  et  de  datrf,  de  docteurs,  cette  secte  avait  cher- 
force,  au  point  de  vue  religieux  en  An-  ché  à  soulever  les  masses  en  faveur  de 
gleterre.  En  Ecosse  surtout  le  catholi-  l'Eglise  romaine.  Mais  la  tète  du  prêtre 
cisme  avait  les  partisans.  Nous  ne  pou-  catholique Cuthbert  Main;  l'exclusion  des 
vons  L'i  rappeler  en  détail  les  événements  Jèsu"!es  ;  et  la  condamnation  comme  cou- 
8i  curieux  de  la  dispute  religieuse  et  po-  pable  de  félonie  de  ceux  qui  leur  avaient 
litique  d'Elizabeth  et  Marie  Stuart,  et  les  donné  asile;  puis  une  ordonnance  très 
soulèvements  de  Knox,  de  Genève  ;  la  importante,  comme  détail  d'administra- 
réforme  devait  triompher  ;  le  Parlement  tion,  en  ce  sens  qu'elle  donnait  la  statis- 
anglais  la  soutenait  avec  la  Reine.  Le  tique  des  partisans  de  l'Eglise  anglicane, 
clergé catholiquecherchait,parsesagents,  prononçant  condamnation  à  une  amende 
^  exciter  une  haine  profonde  contre  Eli-  de  20  livres  par  mois  contre  ceux  qui 
T.abeth.  Le  Parlement  y  répondait,  en  n'assisteraient  pas  au  service  divin  dans 
1563,  par  des  actes  infligeant  les  peines  leurs  églises  paroissiales;  tels  étaient  les 
les  plus  sévères  à  ceux  qui,  pour  animer  actes  de  résistance  que  la  Reine  opposait 
le  peuple  et  le  porter  à  la  sédition,  ose-  aux  tentatives  du  catholicisme.  On  avait 
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discuté  sur  la  validité  des  seinieuts  ;  on  Reine,  en  a  promulgué  quelques  autres 

avait  médit  d<' la  Reine;  ou  avait  désiré  dont  rutilité  et  parfois  l'originalité  don- 

sa  niorl  ;  en  l.>rt|,  le  Parlcnicnl  ordonna  neut  nue  idét;  de  cette  éiio(iu(\  On  s'oc- 

(|ue  (juiconiine  oseiait  dispenser  1rs  Au-  cnpa   de    réglementer    les    rapj)orls    de 

glais  (les  serments  iiu'ils  avaient  pi  êtes  à  maîtres  à  domestiques,  des  laboureurs  et 

la  Reine,  on  l(;ur  l'aire  embrasser  une  l'c-  îles  apprentis;  on  décida  (pie  ceux  qui 

ligion  contraire  à  la  réforme,  seiail  jugé  maïKjueiaieiit  à  remplir  les  dernières  vo- 

C(nipable  d(!  liaule  trahison;  (|ue  celui  lontés  de  leurs  parents  ou  de  leurs  amis, 

ijui  auiait  l'audace  de  mal  jiarler  de  sa  seraient  punis  de   ramimtalioii  de  leurs 

souveraine,  serait  puni  par  rampnlalion  oreilles,  et  conduils  deux  dillérentes  fois 


doses  oreilles;  (|ue  celui  (pii  s'aviserait 
de  prédire,  de  souhaiter  ou  de  projeter  la 
niort  d'Klizabetli,  serait  coniiable  de  fel(j- 
Piiis,  ù  la  suite  de  ces  actes  du  Par- 


an  pilori  ;  toutes  les  peines  de  la  félonie 
furent  iniligé  -s  aux  bohémienm.'s  trou- 
vées en  Angleterre  et  (jui  y  prédisaient 
l'avenir  ;  un  acte  enlin  déclara  coupables 
lement,  la  tête  du  jésuite  Cam])ian  et  de  de  félonie  ceux  qui  altéraient  l'histoire 
quelipies  autres   tombaient  en  exi)iation     de  la  reine  Elizabeth  (i). 


me 


d'une  prétendue  cons|)iration  contr(,'  la 
Reine.  La  progression  des  actes  de  ri- 
gueur devait  aller  en  grandissant. 

En  1584,  pendant  la  captivité  de  la 
reine  Marie  d'Ecosse,  Elizabeth  déclara 
tous  les  prêtres,  jésuites  et  clercs,  nés 
ses  sujets,  et  cependant  catholiques,  cou- 
pables de  haute  trahison  ;  elle  soumit 
aux  peines  réservées  à  la  félonie,  et  pr-va 


.Tac(jues  I"  (1002-1G25).  —  Dans  les 
quatre  derniers  règnes,  les  changements 
les  plus  inq)0rtants  dans  la  législation 
se  rattachent  à  la  religion.  Sous  le 
l'ègiii!  de  Jacques  I't,  ils  se  rapportent 
aux  prérogatives  de  la  couronne.  Le 
premier  acte  du  Parlement  à  ce  sujet 
a  trait  aux  terres  appartenant  à  la  cou- 
ronne et  dont  les   titres  lui   étaient  ca- 


dcs  immunités  du  clergé  ceux  qui,  sans  ^.jj^.y .  i^^  maxime  nullam  tempus  occurU 

lo  connaître,  logeraient,  nourriraient  ou  ,.^,^j-  fj,t  i^  règle  en  ces  matières.  Avec 

favoriseraient  quelqu'un  d'entre  les  pre-  ^.^.^^^  nouvelle  loi,  le  Roi  avait  droit  de 

miors  coupables,  et  ceux  qui  entrepren-  ,'en(]uérir  de  chacun   de  ses  sujets  du 

draient  de  secourir  les  papi?tes  dans  les  tiu-^  e„  vertu  duquel  il  possédait.  Cette 

trois  nouveaux  séminaires  qui  avaien;  mesureétaitprincipalementdirigéecontre 

été  fondés  eu  deçà  de  la  mer.  Bientôt  des  ],.^  monastères,  qui  détenaient  en  grande 

sentences  de  mort  continuèrent  à  être  pa,.iio  sans  aucun  titre  légal.  Après  en- 


lancées  contre  les  jésuites  et  papistes  :  au 
Parlement,  un  député  gallois,  "William 
Perry,  fut  décapité  pour  s'être  opposé  à 
ces  mesures  rigoureuses. 


quête,  si  la  détention  était  reconnue  être 
sans  titre,  le  Roi  s'emparait  des  biens  et 
pouvait  les  transfértM'  à  d'autres  au  moyen 
de  lettres  -  patentes  de  Concealment.  Ces 


Ce  fut  au  moyen  de  ces  actes,  qui  sem-  lettres-patentes  devinrent  nombreuses,  et 

blaient  être  des  répressailles  exercées  en  ^^  ^^.^^^^  nombre  de  monastères  se  virent 

Angleterre  contre  les  ci-uautés  de  la  puis-  dépouillés  de  leurs  biens  en  vertu  de  cette 

sance  catholique,  en  France,  (^ue  la  reine  ^oï. 

Elizabeth  réalisa  la  pensée  de  donner  à  '^^          ^.^  ^e^  i,i,  .pénales. -Le  se^ 

son  pays  la  suprématie  ec(:lesiastique  dont  ^^^^  ^^^^^^  ^^^^^  ^  condamner  les  lettre» 

Henri  VIII  avait  créé  la  base.  ^^  ^.^^^^^^^  ^^  l'application  des  lois  pé- 

Outre  ces  actes  purement  relatifs  a  la  ^^^^^   Certaines   personnes,   abusant  d0 
religion,  et  dont  nous  avons  cherché  a 

donner  la  filière,  le  Parlement,  sous  cette  (d  Laya.  Drou  Atigiau,  i,  n 
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leurs  titres  et  des  commissions  qui  leur 
avaient  été  accordées  par  le  Roi,  s'inuif-i- 
naienl  qu'elles  pouvaient,  par  des  li-tlres 
de  dispense,  soustraire  certains  individus 
à  l'application  des  lois  pénales.  Ce  statut 
déclare  nulles  ces  lettres  de  dispense, 
mais  fait  une  exception  pour  cellus  accor- 
dées par  le  Roi  sous  le  grand  sç(»au. 

Monopole.  —  Le  monopole  couiniercial 
fut  aboli.  Le  statut  alla  môme  jusciu'à  li- 
miter les  droits  de  l'inventeur  à  14  ans, 
afin  de  ne  pas  convertir  en  monopole 
l'usage  de  l'invention  :  cette  limitation 
de  droits  de  l'inventeur  s'appliqna  à  tontes 
les  branches  et  môme  aux  droits  d'auteur. 

Bâtards.  —  Par  un  statut  passé  dans 
la  7e  année  du  règne  de  ce  Roi,  les 
Juges  de  paix  furent  autorisés  à  prendre 
le  serment  de  toute  femme  accusant 
un  homme  d'être  le  père  de  son  en- 
fant illégitime,  et  à  appréhender  le  pré- 
tendu père,  à  moins  qu'il  ne  donnât 
caution  d'indemniser  la  paioissedes  frais 
de  l'entretien  de  l'enfant.  Par  un  autre 
statut  passé  dans  la  2|e  année  du  règne 
de  ce  Roi,  loute  femme  qui  cache  sa  gros- 
sesse ou  la  naissance  d'un  enfant  illégi- 
time, est  condamnée  à  mort,  à  moins 
qu'elle  ne  prouve  que  son  enfant  est 
mort-né. 

Résumé.  —  Le  12  Mars  1603,  après  un 
règne  de  45  ans,  la  reine  Elizabeth  eut, 
on  le  sait,  avant  de  mourir,  une  pensée 
que  l'on  a  diversement  interprétée.  Elle 
réunit  les  seigneurs  de  sa  cour  et  de- 


les  pnMuières  années  de  son  règne,  d'autres 
l)L'nsecs  que  de  se  faire  des  créatures.  On 
le  voit  nommer  21)1)  chevaliers  dans  les 
trois  [jrrmiers  jouj's  de  son  arrivée,  et  72 
chevahers  du  Bain  ;  il  doiuie  l'Ordre  de 
la  Jarretière  au  prince  Henri,  au  duc  do 
L(!niiox,  aux  comtes  de  Southamplon,  de 
Mars  et  de  Pembrooke;  il  crée  la  cliarj,'e 
dt!  Maître  des  Cérémonies.  La  première 
année  (IliOJ)  de  son  règne  s'éconlt;  sans 
qu'aucun  acte  important  signale  l'avè- 
nement de  ce  prince.  Il  veut  s'assurer 
du  concours  de  la  noblesse  des  deux  na- 
tions par  des  largesses,  par  des  honneurs. 
Èulin,  le  2i  Janvier  IGOi,  il  se  décide  à 
s'occuper  de  la  question  vitale  du  si(!cle  : 
et,  pour  ne  rien  froisser,  du  moins  quant 
aux  apparences,  des  docteurs  épiscopaux 
ont,  à  Hempton-Court,  une  conférence 
avec  des  docteurs  presbytériens.  Bi<uitôt 
un  acte  intervient  qui  ordonne  qu'une 
nouvelle  traduction  de  la  Bible  sera  faite 
(et,  de  nos  jours  encore,  l'Eglise  anglicane 
conserve  la  version  adoptée  depuis  cette 
époque)  ;  un  autre  acte  chasse  les  Jésuites 
et  les  prêtres  catholiques  du  royaume; 
enfin,  l'acte  d'uniformité  est  proclamé  ; 
et  sont  dépossédés,  à  l'instant,  tous  les 
ministres  qui  refusaient  d'y  accéder. 

Ce  fut  dans  cette  même  année  que  l'on 
découvrit  le  complot  des  poudres  :  et  il 
faut  le  dire,  le  3  Juillet  de  l'année  sui- 
vante (1605),  la  tête  d'un  homme  tombait, 
comme  étant  convaincu  d'avoir  pris  part 
à  cet  horrible  crime;  c'était  celle  de  Henri 


manda  que  l'on  plaçât,  sur  le  trône  d'An-     Garnet,  provincial  des  Jésuites. 


gleterre,  Jacques,  Roi  d'Ecosse.  On  a  at- 
tribué cet  acte  à  un  remord;  ce  serait 
une  expiation  de  la  mort  de  Marie  Stuart  : 
nous  croyons  que  la  reine  Elizabeth  n'a- 
vait, en  cela,  qu'un  but  purement  poli- 
tique, la  réunion  de  l'Ecosse  et  de  l'An- 


Le  Parlement  devait  prendre  des  me- 
sures contre  les  ennemis  religieux  de  l'E- 
tat :  lois  pénales,  lois  fiscales  lui  vinrent 
en  aide.  Le  Roi  fut  autorisé  à  exiger  do 
chacun  des  papistes  une  amende  de  £20, 
ou  à  s'emparer  des  deux  tiers  des  terres 


gleterre  aux  mômes  intérêts.  La  reine  fut  que  possédaient,  dans  ses  états,  ceux  de 

obéie  :  Jacques  I^f  quitta  Edimbourg,  le  cette  communion.  Il  fut  décidé  :  1»  (jue 

15  Avril  1653;  et,  le  17  Mai,  il  arriva  à  ceux  qui  dénonceraient  les  prêtres  catho- 

(jondres.  liques  seraient  récompensés  par  l'Etat  ; 

Il  semble  que  Jacques  l«^  r'eut,  dans  2°  que  les  non-conformistes  seraient  re- 
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gardés  comme  excommuniés  ;  3"  que  ceux 
des  sujets  anglais  (jui  feraient  passer  leurs 
enfants  au-delà  de  la  mer,  encourraient 
la  peine  de  la  félonie  ;  4°  que  ceux  qui  ne 
se  rendraient  pas  à  l'Eglise  le  dimanche, 
paieraient,  pour  chaque  jour  d'absence, 
une  amende  de  douze  sols  ;  5"  qu'un 
joueur  que  deux  témoins  entendraient 
prendre  le  nom  de  Dieu  en  vain,  serait 
condamné  à  payer  une  amende  de  £10. 
Plus  tard,  les  étrangers  naturalisés  furent 
astreints,  en  passant  en  Angleterre,  à 
l'obligation  de  recevoir  la  communion, 
selon  le  rite  anglican.  Ontre  les  actes  qui 
précèdent,  on  remarque,  parmi  ceux  qui 
furent  promulgués  sous  ce  prince,  les 
actes  suivants  : 

Il  fut  interdit  aux  évoques  d'aliéner, 
fut-ce  même  on  faveur  de  la  couronne, 
leurs  terres  et  leurs  biens. 

Une  répression  sévère  fut,  à  plusieurs 
reprises,  appliquée  coritre  les  individus 
qui  se  livraient  à  l'intempérance  :  on 
condamna  à  une  amende  de  10  schelUngs 
tout  cabaretier  qui  donnerait  à  boire  à 
ceux  qu'il  saurait  avoir  trop  ou  assez  bu. 
Une  mesure,  en  matière  de  propriété,  dé- 
cida que  les  biens  volés  et  ensuite  vendus 
continueraient  d'appartenir  aux  premiers 
propriétaires.  Il  fut  porté  une  amende  de 
20  schellings  contre  les  destructeurs  de 
volière  ou  garenne  ;  puis  une  amende  de 
£20,  l'emprisonnement  et  des  dommages- 
intérêts,  contre  ceux  qui  chasseraient  les 
lapins  et  toute  autre  bête  fauve  sur  les 
terres  d'autrui.  Une  Cour  de  Conscience 
fut  instituée,  pour  vider  les  procès  occa- 
sionnés par  des  dettes  au-dessus  de  40 
schellings. 

En  1007,  Jacques  I«r  institua  le  Collège 
do  Chelsea,  dont  tous  les  travaux  consis- 
tèrent à  réfuter  les  erreurs  et  nouvelles 
hérésies  qui  étaient  soulevées  contre  la 
doctrine  de  l'Eglise  anglicane. 

Dans  la  2  le  année  de  son  règne,  Jacques 
^1  fut  autorisé  à  se  saisir  de  toutes  les 
terres  qui,  depuis  60  ans,  avaient  été  dé- 


tachées de  celles  de  la  couronne.  Un  acte 
disposa  que  l'instruction  criminelle  d'un 
procès  se  ferait  sur  le  lieu  même  où  le 
crime  aurait  été  commis.  L'infanticide 
fut  déterminé  dans  la  classe  des  meurtres, 
eul-ilété  accompli  pour  sauver  l'honneur 
de  la  mère.  Plusieurs  autres  lois  admi- 
nistratives furent  enfin  promulguées,  soit 
pour  réglementer  les  prisons,  soit  pour 
rendre  plus  facile  la  navigation  de  la  Ta- 
mise, notamment  à  Oxford  (I). 

XXXII.  Chaules  I  (1G25-1G49).  Sta- 
tuts de  Charles  I.  —  La  plupart  des  sta- 
tuts de  ce  Roi,  qui  ont  quelque  impor- 
tance, affectent  les  prérogatives  de  la  cou- 
ronne, en  ce  qui  regarde  la  taxation  et 
l'administration  de  la  justice. 

Impôts.  —  La  couronne  perdit  deux 
sources  de  revenu,  qui  lui  appartenaient 
àe  temps  immémorial.  La  première  fut 
l'impôt  sur  les  vaisseaux.  Par  cet  impôt, 
le  Roi  avait  le  droit  de  requérir  des  Com- 
munies les  pouvoirs  d'enrôler  des  marins 
et  de  construire  des  vaisseaux.  Le  Parle- 
ment, qui  abusait  de  sa  puissance,  annula 
dans  la  lO»  année  de  ce  règne,  ce  privi- 
lège et  l'impôt  sur  les  vaisseaux  cessa 

Investiture  de  chevaliers. — Dans  la  môme 
d'exister. 

année,  le  Roi  perdit  aussi  le  revenu  qu'il 
retirait  de  chaque  investiture  de  la  che- 
valerie :  <à  la  vérité  ce  n'était  pas  un  im- 
pôt, mais  plutôt  un  droit  féodal  résultant 
des  relations  du  Roi  avec  ses  tenanciers 
in  capitc. 

Lois  forestières.  —  Le  Roi  perdit  en 
core  les  profits  qu'il  retirait  en  vertu  de 
ces  lois. 

Administration  de  Injustice.  —  La  légis- 
lation tendit  h  restreindre,  diminuer  et 
môme  abolir  les  tribunaux  qui  dérivaient 
leur  autorité  directement  du  Roi. 

Cours  de  justice.  —  Il  fut  décidé  que  ni 
le  Roi,  ni  son  Conseil  privé  ne  pouvaient 
prendre  connaissance  de  matières  du  res- 
sort des  cours  de  droit  commun. 

(1)  Laya.  Droit  Anglait,  1,  36. 
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Gomme  on  le  verra  plus  loin,  la 
Chambre  des  étoiles  et  la  Haute  com- 
mission furent  entièrement  abolies,  ainsi 
(]ue  la  Cour  du  Président  et  du  Conseil 
des  Galles.  La  Cour  du  Président  et  du 
Conseil  du  Nord  fut  conservée.  Diverses 
autres  cours  de  moindre  importance  fu- 
rent maintenues  avec  certaines  restric- 
tions (1). 

Résumé.  —  Les  révolutions  qui  se  sont 
terminées  par  un  éohafaud  royal  ont  tou- 
jours leur  canse,  et  quelquefois  leur  ex- 
cuse. La  tête  do  Charles  I  qui  est  venue, 
en   tombant,  souiller  l'histoire  d'Angle- 
terre, est  celle  des  Rois  de  ce  pays  i]ui 
devait  peut-être  le  moins  satisfaire  la  ven- 
geance du  parti  populaire  ou  religieux 
de  cette  nation.  Si  Richard  IIT  eût  été 
décapité,  il  eut  expié  les  crimes  de  toute 
sa  vie,  l'assassinat  des  enfants  d'Edouard 
IV  et  son  usurpation  ;  si  Henri  VTII  eût 
été  décapité,  il  eût  ainsi  subi  la  pehie  des 
crimes  odieux  de  sa  vie  privée  :  si  Marie 
eût  été  décapitée,  elle  eût  expié  le  titre 
si  légitime,  qui  lui  fut  donné,  de  Marie 
la  sanglante  ;    Ellizabeth,  elle  môme   fa- 
natique dans  ses  cruelles  vengeances  de 
femme,  eut  mérité  peut-être  de  voir  rem- 
placer, par  le  plancher  d'un  échafaud,  le 
tapis  sur  lequel  elle  subit  sa  longue  ago- 
nie ;  mais  en  vain  l'on  cherche,  dans  le 
règne  de  Charles  I,  le  chef  d'accusation 
qui  ait  pu  légitimer  sa  condamnation.  Ce 
prince  et  le  roi  Louis  XVI  sont  deux 
exemples  de  ce  que  peut  la  vengeance  du 
peuple,  frappé  dans  ses  droits  par  une 
longue  série  de  persécutions  de  la  part  du 
pouvoir  royal  ;  et  se  plaisant,  pour  ainsi 
dire,  à  s'emparer  du  plus  faible  pour  lui 
faire  expier  les  crimes  des  plus  forts. 
L'historien  ne  doit  pas  de  flatterie  au 
peuple,  pas  plus  qu'à  ceux  qui  gouver- 
nent ;  la  mort  de  ces  deux  Rois  est  une 
lâcheté.  Elle  prouve  que,  lorsque  le  peuple 
est  devenu,  môme  légitimement,  bête  fé- 

(1)  Crabb's  Hittory  of  English  law,  621.  k^^, 


roco,  il  lui  faut  un  agneau  pour  servir  sa 
vengeance.  Il  est  pénible  de  constater  un 
fait  pareil  ;  mais  il  est  vrai.  Charles  I  et 
Louis  XVI  ont  commis  des  fautes,  sans 
contredit  ;  mais  ni  l'un  ni  l'autre  ne  mé- 
ritaient que  le  peuple,  en  Angleterre  ou 
en  France,  exer(;ât  une  rigueur  qui  est 
devenue  criminelle.  En  1830,  on  a  chassé 
un  Roi  plus  coupable  que  Louis  XVI  ; 
en  1040,  l'érhafaud  de  White-Hall  ven 
geait  sur  la  tête  d'un  prince  faible,  ce 
que  le  peuple  aurait  dû  punir  en  frappant 
de  plus  coupables  et  de  plus  redoutés. 
Examinons  en  effet  si  Charles  I  méritait 
plus  qu'une  déchéance  ou  nu  exil. 

On  peut  partager  en  deux  époques  le 
règne  de  Charles  I  :  monté  sur  le  trône 
en  10)25,  il  suit,  pendant  environ  15  an 
nées  (jusqu'en  1639),  une  ligne  de  con- 
duite où,  dans  sa  pensée,  sa  résistance 
aux  actes  du  Parlement  lui  parait  être 
un  droit;  puis,  depuis  cotte  époque  jus- 
qu'à sa  condamnation,  il  cède  ;  il  est  dé- 
passé par  le  fanatisme,  par  l'ambition,  par 
l'abus  de  la  force,  et  il  succombe  en  ex- 
piant, par  une  faiblesse  coupable,  les  actes 
de  résistance  et  de  rigueur  qui  ont  si 
gnalô  la  première  moitié  de  son  règne. 

1.  est  difficile  do  se  rendre  compte 
des  obstacles  que  Charles  I  rencontra, 
presqu'au  début,  pour  obtenir  le  paiement 
de  l'impôt.  Ses  prédécesseurs  avaient  été 
largement  rétribués  sans  opposition  ;  et, 
dès  le  22  Août  1625,  quatre  mois  après 
son  avènement,  les  droits  de  tonnage  et 
de  pondage  lui  sont  refusés.  Le  pouvoir 
souverain  n'était  pas  accoutumé  à  cettt; 
résistance:  le  tort  de  Charles  I  fut  de 
vouloir,  de  prime-abord,  répondre  à  un 
refus  injuste  par  un  coup-d'état  :  il  cassa 
le  Parlement  en  Septembre  ;  et,  de  son 
autorité  privée,  il  fit  lever  les  subsides. 
On  a  beaucoup  reproché  à  Charles  1  de 
s'être  entouré  d'un  grand  nombre  de  fa- 
voris. Le  Comte  de  Bristol,  Strafford, 
l'Archevêque  Laud,  qui  payèrent  de  leur 
mort  la  stérile  affection  du  prince,  ont  été 
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les  principaux  instigateurs  de  Charles  T  : 
nous  no  pouvons,  à  cet  égard,  reprocher 
à  ce  Roi  d'avoir  cherché,  dans  quelques 
moaiùres  de  l'aristocratie,  des  appuis  à  sa 
faiblesse  ;  le  seul  reproche  grave  qui  pèse 
sur  lui,  c'est  de  les  avoir  abandonnés  à  la 
fureur  des  parlementaires,  après  tant  de 
courage,  tant  de  dévouement.  Los  limites 
de  cet  ouvrage  no  nous  permettent  pas 
de  suivre,  en  les  développant,  les  faits  si 
caractéristiques  do  ce  règne  :  nous  de- 
vons nous  contenter  de  faire  ressr  .-tir  les 


tergiversations  fatales  do  Charles  I, 


en 


nous  reportant  à  ses  actes  législatifs.  La 
religion  et  les  libertés  publiques,  tels 
étaient  les  principes  qui  devaient  néces- 
sairement servir  d'aliment  aux  discussions 
iutestiuos,  après  les  règnes  précédents  ;  le 
dogme  presbytérien  ou  épiscopal  en  con- 
tenaient le  germe  ;  il  fallait  que  les  par- 
tisans do  l'un  ou  do  l'autre  en  conti- 
nuassent la  lutte.  Charles  I  ne  fut  pas 
assez  foïc  pour  se  placer,  comme  ses  an- 
cêtres, à  la  tôte  d'un  parti  ;  il  fut  sacrifié. 

Tour  à  tour  il  cédait  et  il  résistait  au 
Parlement.  A  chaque  résistance,  il  s'atta- 
chait la  noblesse  par  ses  bienfaits  ;  à 
cliaque  défaite,  il  abandonnait  une  partie 
dos  prérogatives  les  plus  importantes  de 
la  couronne. 

Ainsi,  après  deux  dissolutions  succes- 
sives, le  26  Novembre  1628,  le  Parlement 
s'assemble  à  Westminster  et  demande, 
par  une  de  ses  adresses,  qu'il  plût  au  Roi 
de  promettre  à  ses  sujets  :  1^  que  désor- 
mais personne  ne  pourrait  être  arrêté 
avant  l'instruction  du  procès  à  faire  au 
coupable  ;  2»  qu'il  ne  serait  plus  levé  au 
cun  subside  sans  l'aveu  formel  et  expli- 
cite des  deux  Chambres  ;  3°  que  les  trou- 
pes ne  seraient  plus  mises  en  quartier 
chez  les  Anglais,  dès  que  ceux  ci  porte- 
raient quelques  plaintes  contre  elles  ;  4" 
enfin  qu'il  n'accorderait  plus  de  commis- 
sion pour  l'exécution  entière  des  lois  de  la 
guerre.  Sa  Majesté  répond  aux  députés 
qui  lui  présentèrent  cette  adresse,  qu'elle 


voulait  que  la  justice  se  fît  toujours  con- 
formément aux  lois  et  aux  coutumes  de 
son  royaume.  Cette  réponse  évasive  n'é- 
tait pas  de  nature  à  satisfaire  les  membres 
du  Parlement.  Le  17  Juin,  les  Chambres 
lui  présentèrent  une  nouvelle  adresse  ; 
Charles  cède  et  dit  :  Soil  fait  ainsi  qu'il  est 
requis. 

Bientôt  Londres  donne  le  signal  du 
refus  des  taxes:  les  Ecossais,  travaillés 
depuis  longtemps  par  le  puritanisme,  ré- 
pondent au  signal  par  la  révolte  ;  Charles 
I  tremble  :  son  favori  Sfrafi'oi'd  est  con- 
duit ti  la  tour,  et  le  Roi  s'engage  solen- 
nellement à  convoquer  un  Parlement  au 
moins  tous  les  trois  ans.  L'Archevêque 
Laud  va  rejoindre  Strafford  à  la  tour  (11 
Mars  1641).  Los  concessions  suivent  rapi- 
donient  la  pétition  do  droits  du  27  Mars 
1 628.  La  révolte  grandit  :  des  hommes 
du  peuple,  des  femmes,  des  enfants,  con- 
duits à  Westminster  par  le  docteur  puri- 
tain Burgoss,  demandent  l'exécution  do 
Strafford  ;  le  Roi  a  la  main  forcée  ;  il 
ratifie  sa  condainnation  ù  mort  ;  il  ac- 
corde au  Parlement  la  perpétuité  do  son 
existence  (20  Mai  1641),  et  le  15  Juillet  il 
abolit  la  Chambre  étoiléo. 

Après  ces  concessions  de  fond  et  do 
principes  vont  arriver  les  atteintes  au 
pouvoir  royal,  puis  les  outrages,  puis  la 
mort.  Le  24  Août  1643,  on  demande  à 
Charles  et  il  accorde  le  pardon  absolu,  la 
jouissance  de  tous  les  droits  ;  la  Chambre 
bientôt  adopte  un  nouveau  sceau  ;  l'Ar 
chevêque  Laud  est  condamné  à  mort 
(1644)  ;  Fairfax  est  nommé  général,  et 
l'on  supprime  sur  sa  commission  les  ter- 
mes de  la  formule  ordinaire  :  pour  la 
sûreté  de  la  personne  du  Roi.  Bientôt  l'ar- 
mée aura  un  chef  parmi  les  parlemen- 
taires ;  ce  chef  est  Cromwell  (15  Avril 
1645).  Charles  I  avait  quitté  le  siège  de 
son  pouvoir  :  triste  exemple  suivi  plus 
tard  par  l'émigration  et  la  fuite  à  Varen- 
nes,  en  France,  et  qui  amenèrent  les 
mômes  conséquences.  Le  Parlement,  re- 
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vêtu  du  pouvoir  central,  a  bientôt  fait 
porter  les  sceaux  à  Westminster  et  les  a 
brisés.  L'p]cosse  qui  a  sali  les  pages  de 
son  histoire  par  une  trahison,  livre  Charles 
I  qui,  d'après  quelques  témoignages  d'en- 
thousiasme hypocrite,  ne  retourne  à  New- 
Market,  à  Hampton-Court  et  à  l'île  de 
Wight  que  pour  s(!  rapprocher  de  White 
Hall. 

Dans  l'île  de  Wight,  le  3  Janvier  IG48, 
le  Parlement  envoie  au  Roi  les  quatre 
bills  qui  suivent,  à  souscrire  :  par  le  pre- 
mier, était  déclarée  juste  et  légitime  la 
guerre  que  les  Anglais  et  les  Ecossais 
avaient  entreprise  contre  Sa  Majesté  ;  le 
deuxième  bornait  la  juridiction  mili- 
taire aux  commissaires  élus  par  les  deux 
Chambres  ;  le  troisième  ordonnait  l'abo- 
lition absolue  de  l'épiscopat;  le  quatrième 
enfm  obligeait  Charles  I  à  nommer  et  à 
sacrifier  ceux  qui  s'étaient  sacrifiés  enx- 
mômes  pour  son  service. 

Sa  Majesté  persiste  dans  le  refus  qu'elle 
avait  déjà  fait  plusieurs  fois  de  souscrire 
à  chacun  de  ces  bills,  et  déclare  explici- 
tement aux  chevaliers,  qui  avaient  été 
rhargés  de  les  lui  présenter,  que  leurs 
prétentions  et  celles  des  séditieux  qui  les 
envoyaient,  tendaient  également  à  la 
ruine  de  la  nation  en  général  \  l'anéan- 
tissement de  la  monarchie  en  particulier- 

Le  27  .Janvier,  les  Lords  et  les  Com- 
munes font  publier,  de  concert,  une  es- 
pèce d'édit,  par  lequel  furent  prohibées, 
sous  peine  de  mort,  toutes  les  adresses  au 
Roi  :  celui-ci  est  désormais  étroitement 
resserré  dans  le  château  de  Carisbrook 
par  Hammond,  gouverneur  de  l'île  où 
s'était  réfugié  Charles  F,  sur  la  foi  de  ce 
traître,  qui  ne  lui  avait  offert  cet  asile 
que  pour  devenir  son  geôlier. 

Enfin,  les  parlementaires  l'emportent 
sur  le  parti  royaliste.  Ils  appelaient  des 
négociations  les  propositions  de  la  nature 
de  celles  qui  avaient  été  présentées  au 
Roi  dans  l'île  :  et  la  victoire  couronnait, 
chaque  jour,  l'armée  que  commandait 
Cromwell. 


Le  30  Novembre  1G48,  les  officiers 
cromwellistes  arrivent  en  Angleterre  ;  et 
là,  forts  des  victoires  de  l'armée  parle- 
mentaire, ils  représentent  aux  Communes 
qu'une  plus  longue  négociation  avec  le 
Roi  serait  dangereuse  et  entraînerait  peut- 
être  la  ruine  de  la  nouvelle  république; 
que  Sa  Majesté  avait  encouru,  comme 
ceux  qui  avaient  pris  les  armes  pour  son 
service,  les  peines  portées  par  les  lois 
contre  les  malfaiteurs  ;  qu'il  serait  dé- 
sormais libre  au  Parlement  d'élire  plu- 
sieurs de  ses  membres  pour  gouverner; 
que  les  Anglais  verraient  avec  plaisir 
condamner  à  mort  leur  prétendu  souve- 
rain ;  qu'ils  étaient  résolue  à  tout  mettre 
en  œuvre  pour  hâter  son  exécution,  etc. 
La  Chambre  défère  à  ces  représentations, 
et  pourvoit,  dès  le  même  jour,  au  rappel 
des  commissaires,  qui  avaient  été  envoyés 
à  New-Port  pour  s'accorder  avec  le  Roi. 

Ceux-ci  avaient  posé  pour  base  du  traité 
qu'ils  négociaient:  1"  que  Charles  I  ré- 
voquerait tous  les  édits  et  toutes  les  dé- 
clarations qu'il  avait  fait  publier  contre 
l'une  et  l'autre  des  deux  Chambres; 
qu'il  conviendrait  que  les  parlementaires 
avaient  dû  prendre  les  armes  contre  lui, 
et  s'avouerait  l'auteur  de  toutes  les  cala- 
mités que  les  Anglais  auraient  essuyées  ; 
2«  que  Sa  Majesté  ratifierait  l'abolition 
absolue  de  l'épiscopat;  qu'elle  favorise- 
rait la  propagation  du  presbytérianisme  ; 
qu'elle  ordonnerait  la  vente  de  toutes  les 
terres  qui  avaient  appartenu  aux  églises 
et  emploierait,  à  subvenir  aux  besoins  do 
l'Etat,  le  produit  qui  résulterait  de  cette 
vente  ;  3°  qu'elle  passerait  un  nouveau 
bill  de  proscription  contre  les  catholiques 
romains  ;  4"  qu'elle  lerait  cession  au  Par- 
lement de  toute  la  juridiction  militaire, 
de  tous  les  droits  1 1  de  toutes  les  préro- 
gatives qui  pouvaient  la  concerner;  5« 
qu'elle  liquiderait  toutes  les  dettes  que 
les  parlementaires  avaient  contractées,  et 
abandonnerait  les  royalistes  à  leur  mal- 
heureux sort  ;  6o  que  la  nomination  des 
magistrats,  et  en  général,  celle  de  tous 
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les  officiers  civils,  appartiendraient  dé- 
sormais aux  Lords  et  aux  Communes  ; 
7°  que  toutes  les  cessions  et  toutes  les 
commissions  qui  avaient  été  scellées  du 
nouveau  sceau,  sortiraient  leurs  pleins 
effets  ;  8"  que  les  partisans  de  la  cou- 
ronne, ou  plutôt,  les  ennemis  de  la  patrie, 
ne  conserveraient  aucun  des  titres  qui 
leur  avaient  été  accordés  depuis  1G42; 
'.)"  enfin,  que  toutes  les  sentences  à  porter 
contre  ces  derniers  seraient  estimées  in- 
dispensables, et  mises  en  leur  pleine  et 
entière  exécution. 

Le  Roi  souscrivit  à  la  plupart  de  ces 
conditions,  et  se  désista,  par  conséquent, 
des  plus  belles  prérogatives  de  la  cou- 
ronne pour  parvenir,  s'il  eût  été  possible, 
à  la  conclusion  de  la  paix  :  les  parlemen- 
taires se  récrièrent  cependant  contre  sa 
prétendue  opiniâtreté,  et  publièrent,  jus- 
qu'au moment  où  les  agitateurs  usurpèrent 
le  souverain  pouvoir,  qu'il  n'avait  tenu 
ipi'à  Sa  Majesté  de  faire  cesser  toute  cause 
de  division  entre  ses  sujets,  et  de  les 
mettre  à  portée  de  prévenir  les  malheurs 
qui  continuaient  de  les  menacer. 

Ce  fut  l'arrêt  de  mort  de  l'infortuné 
monarque.  Tout,  depuis  ce  jour,  fut  mis 
en  jeu  pour  le  punir  de  ses  résistances  et 
de  ses  faiblesses  ;  tout,  jusqu'aux  extra- 
vagances les  plus  folles  de  la  superstition. 

Sur  ce,  les  parlementaires  résolurent 
qu'il  serait  procédé  incessamment  contre 
le  Roi,  et  que  la  sentence  à  porter  contre 
lui  serait  mise  en  une  pleine  et  entière 
exécution. 

Le  9  Février,  Charles  I  montait  sur  l'é- 
chafaud  de  White-Hall. 

Outre  les  actes  politiques  dont  nous 
venons  de  parler,  Charles  I  promulgua, 
sous  son  règne,  différents  actes  que  nous 
devons  rappeler  ici  : 

11  interdit  aux  Anglais  toute  espèce  de 
.jeux  ou  amusement  quelconque  le  di- 
manche ; 

Il  fut  décidé  que  celui  qui  passerait  la 
mer  oi^  qui   fournirait  à  un   autre  les 


moyens  de  la  passer  pour  aller  étudier  le 
papisme  dans  un  séminaire,  serait  dépos- 
sédé de  tous  ses  biens,  excommunié  par 
l'Eglise  arglicane,  déclaré  inhabile  à  suc- 
céder ; 

Il  créa  des  patentes  particulières  pour 
la  vente  de  la  bière  en  détail; 

Il  fut  décidé,  par  le  Parlement,  que  ce- 
lui que  le  Roi  ferait  arrêter  de  son  auto- 
rité privée  pourrait  se  faire  cautionner  et 
se  pourvoir  devant  un  jury  (1). 

XXXIIL  Charles  11(1649-1660-1685). 
—  Le  Roi  fut  nommé  généralissime  de 
toutes  les  forces  militaires  et  navales. 

Parlement. — Les  deux  Chambres  avaient 
convoqué  le  Parlement  sans  l'autorisa- 
tion du  Roi,  au  commencement  de  ce 
règne;  elles  décidèrent  que  la  convoca- 
tion du  Parlement  ne  pourrait  avoir  lieu, 
à  l'avenir,  sans  l'autorité  du  Roi,  et 
qu'elles  ne  pouvaient,  toutes  deux,  faire 
des  lois  sans  l'assentiment  du  Roi. 

Serments.  —  Pour  prévenir  l'entrée  en 
Parlement  de  personnes  suspectes,  il 
fut  exigé  des  membres  les  serments 
d'allégeance,  de  suprématie  et  d'abjura- 
tion, outre  la  déclaration  ordinaire  contre 
la  transsubstantiation  et  l'invocation  des 
Saints. 

Abolition  de  la  tenure  militaire. —  Sous 
ce  règne  toutes  les  tenures  pour  main- 
tenir des  forces  militaires  pour  la  protec- 
tion du  royaume  furent  abolies  ;  on  ne 
conserva,  sous  le  titre  de  tenure,  que 
celle  en.  commun  soccage,  libre  de  tous 
les  incidents  qui  appartenaient  autrefois 
à  la  tenure. 

Revenus: — Le  revenu  du  Roi,  au  lieu  de 
s'imposer  sur  diverses  renies  cà  la  charge 
de  certains  seigneurs,  fut  maintenant  pré- 
levé sur  l'accise. 

Accise. — L'accise  était  un  nouveau  mode 
de  taxer  les  denrées  soit  immédiatement 
lors  de  leur  consommation,  ou  plus  fré- 
quemment lors  de  leur  vente  en  détail. 

(1)  Laya.  Droit  AnglcUt,  i,  38. 
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Cette  taxe  fut  très  impopulaire  et  elle  fut 
plus  tard  imposée  sur  l(;s  denrées  pre- 
mières. 

Bureaux  (In  Poste. — Les  bureaux  de  poste 
établis  sous  Jacques  I«r  furent  une  grande 
source  de  revenus  sous  ce  règne. 

Taxe  des  maisons  et  fenêtres.  —  Cette 
taxe  subit  divers  noms.  Elle  fut  appelée, 
sous  ce  règne, contribution  des  cheminées 
\hcarth-mone\j)  ;  du  temps  de  la  couijuéte, 
elle  s'appelait  fouag(î  (fumage,  srnoke  far- 
ihings).  Cette  taxe  faisait  partie  du  revenu 
héréditaire  du  Roi. 

Subsides.  —  Les  subsides  survécurent  à 
la  restauration  ;  ils  furent,  comme  par  te 
Ijassé,  votés  par  le  Parlement.  En  1G63, 
quatre  subsides  furent  votés  pour  le  tem- 
porel et  quatre  pour  le  clergé.  Une  taxe 
foncière  rempla(;a  ces  subsides  et  le  clergé 
en  la  payant  put  voter  aux  élections  des 
chevaliers  de  comtés. 

Corporation  and  Test  Acts.  —  Ce  fut  en 
vertu  de  ces  statuts  passés  dans  les  l'^'  et 
25"  années  de  ce  règne  que  tous  ko  ^jifi- 
ciers  élus  dans  une  corporation,  ainsi  que 
tous  les  officiers  civils  et  militaires  furent 
tenus  de  prêter  les  serments  de  supréma- 
tie et  d'allégeance  et  d'assister  à  la  sainte 
Gène,  conformément  aux  droits  de  l'Eglise 
d'Angleterre. 

Acte  d'Uniformité.  —  En  conséquence  de 
certaines  altérations  faites  dans  la  convo- 
cation sur  la  révision  du  Book  of  Cotvmon 
Prayer,  un  autre  acte  d'Uniformitt  ut 
voté,  afln  d'assurer  la  conformité  de  ceux 
qui  étaient  engagés  comme  instituteurs 
publics  ou  qui  se  dévouaient  à  l'instruc- 
tion de  la  jeunesse.  L'usage  de  ce  livre 
de  prière  était  obligatoire  sous  peine  d'à 
mende. 

Habeas  Corpus.  —  Comme  contraste,  à 
cette  sévérité,  une  loi  agrandit  encore  le 
rôle  salutaire  de  VHabeas  Corpus,  l'appli- 
quant à  tous  les  cas  d'emprisonnement, 
sauf  ceux  de  trahison  ou  félonie.  Ce  sta- 
tut fut  rédigé  avec  une  telle  précision 
qu'il  mit  fin  à  plusieurs  doutes  sur  l'efii- 
cacité  de  ce  remède. 


Writ  de  herctico  comburcndo.  —  L'aboli 
tion  de  ce  bref  fut  aussi  une  des  plus 
belles  œuvres  de  ce  règne,  et  contraste 
encore  avec  les  sévérités  religieuses  de  la 
législation. 

Navigation  Act.  —  Par  cet  acte,  il  fui 
décidé  (]ue  l'importation  et  l'exportation 
ne  seraient  permises  qu'en  autant  qu'elles 
auraient  lieu  ou  moyen  de  navires  an- 
glais, montés  par  xni  éijuipage  composé 
des  Irois-quarts  d'anglai.-;. 

Statut  des  fraudes.  —  Le  but  principal 
de  cet  important  statut  fut  de  prévenii 
les  fraudes.  Il  déclare  nuls  les  conven- 
tions verbales,  les  baux,  donr-,  consigna- 
tions ou  romises  d'intôrèt  qui  ne  sont  pas 
écrits.  Aussi  prohibe-t-il  la  preuve  d'une 
promesse  verbale.  Les  testaments  nuncu-^ 
patifs  furent  abolis  ;  les  marins  en  mer 
et  les  soldats  en  service  purent  seuls  s'en 
servir. 

Statut  de  Distributions.  —  Ce  statut  ré- 
glait la  distribution  des  biens  de  la  suc 
cession  d'un  intestat.,  comme  suit,  après 
paiement  des  dettes  •  un  tiers  à  la  veuve, 
un  tiers  aux  enfants  ;  s'il  n'y  a  pas  d'en- 
fants, la  moitié  à  la  femme  et  l'autre 
moitié  au  plus  proche  parent  de  l'intestat, 
qui  devait  hériter  du  tout,  à  défaut  de  la 
femme  et  des  enfants. 

Naturalisation.  —  Il  fallait  un  acte  du 
Parlement  pour  naturaliser.  Dans  la  29' 
année  de  ce  règne,  les  enfants  nés  de  pa- 
rents anglais,  hors  du  royaume,  furent 
considérés  anglais. 

Cours  ecclésiastiques.  —  La  juridiction 
de  ces  cours  fut  restreinte  à  l'obtention 
des  serments  ex  officio.,  c'est-à  dire  ceux 
exigés  par  la  doctrine  canonique  de  pur- 
gation,  obligeant  un  homme  de  répondre 
à  toute  accusation  criminelle  portée  contre 
lui. 

Prisonniers.  —  Une  loi  fut  promulguée, 
tendant  à  permettre  de  poursuivre  les  pri- 
sonniers pour  actions  personnelles,  et  ac- 
cordant un  Bref  à'Habeas  Corpus  pour 
forcer  les  prisonniers  de  comparaître. 

Coventry  Act.  —  C'est  le  statut  le  plus 
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important  de  ce  règne  en  matières  crimi- 
nelles. Il  est  ainsi  a])pelé  parce  qu'il  a 
été  passé  relativement  à  un  assaut  sur 
Sir  John  Coventry.  Cette  loi  punit  (jui- 
conqne  coupe  le  nez  à  un  autre  ou  cherche 
à  le  défigurer. 

Parlement.  —  A  l'époque  où  nous  som- 
mes arrivés,  les  deux  Chambres  du  Par- 
lement avaient  acquis  un  pouvoir  indé- 
pendant et  actif  dans  la  part  qu'elles  pre- 
naient à  la  confection  des  lois.  La  haute 
Cour  du  Parlement  possédait  une  juri- 
diction ascendante  et  absolue  ;  c'est  ainsi 
que  nous  la  voyons  réglant  les  plus  gran- 
des questions  du  ressort  de  la  couronne, 
comme  l'héiéditô  du  pouvoir,  l'érection 
des  cours,  la  réforme  des  abus  qui  se  ren- 
contraient dans  les  tribunaux,  la  natura- 
lisation des  étrangers,  la  ratification  des 
traités,  etc.  ;  en  général  toutes  les  ques- 
tions qui  se  l'apportaient  à  la  police  inté- 
rieure et  extérieure  étaient  référées  au 
parlement. 

Taxation.  —  Le  droit  d'imposeï  des  taxes 
fut  un  des  points  les  plus  contestés  par  les 
souverains  et  auquel  ils  ne  se  rendirent 
({ue  conditionnellement.  Edouard  lll  et 
ses  successeurs  s'étaient  toujours  réservé 
ce  droit  :  Charles  I  dût  se  rendre  au  désir 
des  Chambres. 

Procédés  en  Parlement. — La  part  prise 
par  les  Communes  dans  la  confection  des 
lois  fut  relativement  minime.  Cette  Cham- 
bre ne  pouvait  passer  aucune  loi  sans  l'ap- 
probation de  la  Chambre  des  Lords.  Sous 
le  règne  de  Henri  IV,  elle  fit  de  nombreux 
efforts  pour  participer  au  rôle  judiciaire 
de  la  Chambre  des  Lords.  Mais  en  général, 
dans  la  pratique,  môme  à  l'époque  où 
nous  en  sommes,  le  rôle  des  Communes 
était  assez  restreint.  Le  style  en  usage 
dans  la  rédaction  des  statuts  fut  altéré 
depuis  le  règne  d'Edouard  III.  Sous  le 
règne  de  Henri  VIII,  les  statuts  étaient 
rédigés  de  telle  façon  que  l'on  peut  recon- 
naître facilement  l'assentiment  des  Com- 
munes unies  à  la  Chambre  des  Lords. 


Sous  le  rè'^ne  d'Edouard  VI,  les  Com- 
munes prirent  une  jjart  assez  active  et 
assez  importante  dans  la  législation  pour 
refuser  leur  assentiment  dans  plusieurs 
occasions. 

Vote  de  subsides.  —  Sous  Edouard  III,  les 
subsides  étaient  votés  par  chaque  Chambre 
respective,  le  vote  d(!  la  Chambre  des  Com- 
munes étant  sujet  à  l'approbation  de  la 
Chambre  des  Lords.  Par  la  sui^c,  à  mesure 
que  le  travail  des  deux  Chambres  parvint 
à  s'harmoniser,  il  l'ut  d'usage  (]ue  la  Cham- 
bre des  Communes,  plus  apte  à  s'entendre 
sur  les  questions  de  chilfres,  vota  seule 
le  budjet,  sujet  à  la  revision  de  la 
Chambre  haute.  Sous  Elizabeth,  les  Com 
muncs  réclamèrent  le  privilège  de  l'ini- 
tiative dans  les  questions  d'argent.  Ce  pri- 
vilège fut  encore  mieux  afTirmé  sous 
Charles  I.  Enfin,  sous  «.'harles  II,  elles 
déclarèrent  que  les  lords  ne  pourraient 
faire  aucun  amendement  quelconque  aux 
subsides  votés  dans  le  but  de  lever  des 
impôts  sur  le  peuple. 

Droit  de  piuiir. —  Nous  avons  vu  que 
sous  le  règne  d'Edouard  111,  le  Roi  s'était 
réservé  le  droit  de  punir  les  offenses  com- 
mises par  les  membres  du  Parlement, 
durant  le  temps  des  sessions.  Il  ne  fut  pas 
dérogé  à  cette  prérogative  jusqu'à  Henri 
VIII.  Mais  sous  les  règnes  suivants  les 
Parlements  eurent  le  droit  de  punir  eux- 
mêmes  les  membres  qui  enfreignaient  la 
justice  royale. 

Contestations  d'élections.  —  La  Chambre 
des  Communes  ne  commença  à  prendre 
connaissance  des  contestations  d'élection 
que  sous  le  règne  d'Edouard  VI. 

Armée.  —  En  conséquence  de  l'abolition 
de  la  tenure  seigneuriale  une  force  mili- 
taire fut  organisée  permanemment.  L'ai'- 
mée  régulière,  sous  Charles  II,  ne  s'élevait 
pas  à  plus  de  5,000  hommes.  Les  lois  con- 
cernant la  milice,  sous  Henri  II,  requé- 
raient que  tout  citoyen  fut  muni  d'armes 
et  exercé  à  en  faire  usage  en  cas  d'in- 
vasion. Sous  Jean,  on  déclara  que  chaque 
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homme  devait  ôtro  enseigné  dans  l'art  de 
la  guerre.  Sous  Henri  III,  on  nomma  des 
commissaires  h  cet  effet.  Sous  Edouard 
III,  on  passa  des  règles  concernant  le  ma- 
niement des  armes.  Dans  la  12o  année  de 
ce  règne,  il  fut  arrêté  que  le  Roi  pourrait 
nommer  des  lieutenants  ou  commissaires 
pour  des  fins  militair'^s.  Ce  statut  abolit 
toutes  les  tenures  militaires. 

Les  successions  et  les  substitutions  fu- 
rent l'objet  de  longues  discussions  légis- 
latives. 

Assi0'a7ices.  —  Comme  la  propriété  ne 
pouvait  davantag(;  se  transférer  par  con- 
vention verbale,  les  contrats  prirent  une 
plus  grande  importance  que  par  la  passé  ; 
ils  prirent  le  nom  générique  d'assurances 
parcequ'ils  avaient  pour  effet  d'assurer  la 
possession  de  la  propriété.  Les  deux  prin- 
cipales espèces  étaient  ceux  qui  étaient 
faits  avec  toutes  les  formes  usuelles  de 
notoriété,  tels  que  donations,  ventes,  baux, 
etc.,  et  ceux  qui  prenaient  la  forme  de 
brevets  comme  les  usufruits,  les  dom- 
mages, etc. 

Contrat.  —  Le  contrat  se  faisait  par  écrit 
scellé  et  délivré  aux  parties.  Il  contenait  : 
lo  les  prémisses,  c'est-à-dire  les  noms  des 
parties,  occupations  et  résidences  ;  2»  Vha- 
bendum  et  tcnendum  qui  indiquaient  la 
nature  de  l'acte  ;  3»  le  reddcndum.,  c'est-à- 
dire  la  stipulation  ou  condition  des  parties  ; 
4o  la  clause  de  garantie  ;  5"  les  conven- 
tions ;  6o  la  conclusion  ou  date  et  signa- 
tures. 

Les  transports  dont  il  est  ici  fait  men 
tion,  se  rapportent  surtout  aux  usufruits, 
amendes  et  dommages. 

Usufruit.  —  Après  le  statut  des  usufruits 
passé  sous  le  règne  de  Henri  VIII,  il  fut 
jugé  que  dans  le  contrat  de  l'usufruit  il 
n'était  pas  nécessaire  que  l'exécution  ou 
la  remise  de  l'usufruit  s'opérât  sur  le 
champ,  mais  qu'on  pouvait  fixer  une  épo- 
que où  l'usufruit  pouvait  commencer. 

Le  propriétaire  pouvait  aussi  se  réserver 
le  pouvoir  de  mettre  fin  à  l'usufruit. 


Autrefois,  l'usufruit  et  le  fidéicommis 
signifiaient  une  môme  chose  ;  plus  tanl 
CCS  deux  contrats  furent  séparés  et  for- 
mèrent deux  actes  bien  distiu(;ts. 

Redevance.  —  La  redevance  était  r. 'con- 
nue comme  un  obstacle  à  la  substitution. 
Pour  qu'elle  fut  complète,  cinii  choses 
étaient  reluises;  1"  l'acte  o-iginal  qui  la 
décrétait  ;  2"  la  licencia  concordandi  ou 
amende  ultérieure  payée  au  Roi  ;  3°  l'ac- 
cord des  parties;  4"  la  conclusion  chiro- 
graphaire  ou  note  de  la  redevance,  noln 
finis;  5o  le  pied  de  la  redevance  ou  la 
partie  effective  de  l'acte. 

Juridiction.  —  La  juridiction  des  cours 
était  assez  définie,  à  l'époque  où  nous 
sommes  arrivés,  pour  éloigner  les  causes 
de  contestations  qui  ont  marqué  le  passé- 

La  judicature  du  Conseil  fut  abrogée 
par  les  statuts  des  règnes  précédents  tu 
vertu  desquels  il  ne  pouvait  prendre  con- 
naissance d'aucune  matière  qui  pouvait 
etie  déterminée  par  les  coursde  droitcorn- 
mun.  Quant  aux  offences  concernant  le 
gouvernement,  sa  juridiction  n'allait  pas 
seulement  à  s'enquérir,  mais  encore  à 
punir  ;  en  sorte  qu'elle  pouvait  accorder 
le  bref  d'habeas  corpus  comme  les  autres 
cours  du  Roi.  Le  Conseil  prenait  égale- 
ment connaissance  des  matières  se  rap- 
portant aux  idiots,  lunatiques  et  jugeait 
des  appels  venant  des  colonies  et  des  îles 
avoisinant  l'Angleterre. 

La  judicature  du  Parlement  était  assez 
modifiée  pour  s'adapter  à  la  situation  des 
autres  juridictions. 

La  Cour  de  Chancellerie,  établie  sous  le 
roi  Jacques  I^'',  formait  une  Cour  d'E- 
quité pour  les  causes  et  disputes  s'élevaut 
à  propos  de  la  juridiction  des  difi'érentes 
cours  du  royaume.  Elle  possédait  un  pou- 
voir ordinaire  et  extraordinaire.  Par  son 
pouvoir  ordinaire  ou  par  sa  juridiction 
commune  aux  autres  cours,  elle  pouvait 
juger  le  scire  facias  concernant  le  rappel 
des  lettres  patentes  et  autres  documents 
relatifs  et  dépendant  de  la  Chancellerie, 
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et  aussi  do  toutes  actions  personnelles 
contre  uu  officier  des  cours  outre  les 
autres  pouvoirs  qui  lui  furent  coufôrés  par 
acte  du  Parlement.  Tous  les  writs  origi- 
naux, les  noniinalious  pour  faillite  ou 
pour  des  fins  de  cliarité,  pour  les  interdus, 
etc.,  étaient  de  son  ressort.  Elle  pouvait 
émettre  des  brefs  d'hubcas  corpus  ou  autres 
brefs  prohibitifs  en  vacance  ainsi  que  des 
sub[)œua  pour  appeler  les  témoins. 

^Iais  la  juridiction  d'équité  de  cette 
cour  était  encore  plus  importante.  Elle 
se  rapportait  aux  fraudes,  abus  de  con- 
fiance, aux  accidents  donnant  lieu  à  des 
dommag(is,  etc. 

Son  but  principal  est  d'atténuer  les  dis- 
positions rigoureuses  de  la  loi  commune; 
et  sous  forme  d'appel,  de  redresser  les 
erreurs  commises  par  les  cours  de  justice 
inférieures. 

La  Cour  du  Banc  du  Roi  (coram  ipso 
rege)  devient,  par  l'abolition  de  la  Gbam 
bre  étoilée,  le  tribunal  suprême  de  la  ju- 
ridiction criminelle,  le  cuslos  morum.  La 
juridiction  de  celte  cour,  quoiqu'infé- 
ricure  à  celle  de  la  cour  de  chancellerie, 
est  très  élevée.  Toutes  les  cours  inférieu- 
res du  l'oyaume  en  relèvent  ;  les  corpo- 
rations sont  placées  sous  son  contrôle  ; 
elle  dicte  les  devoirs  des  magistrats  et 
protège  la  liberté  du  citoyen  par  sou  in- 
tervention prompte  et  sommaire,  comme 
en  matière  d'habeas  corpus  ;  elle  connaît 
des  affaires  civiles  et  criminelles  (plea 
iiilc  et  croxon  sidc). 

La  juridiction  de  la  Cour  des  Plaids 
Communs  devient  plus  générale  :  elle 
s'étend  à  toute  l'Angleterre.  Elle  ne  con- 
naît pas  des  matières  criminelles  ou  des 
actions  publiques.  Elle  juge  directement 
ou  par  renvoi  des  cours  inférieures  de 
toutes  actions  réelles,  personnelles  ou 
mixtes.  Elle  sert  de  continuation  de  Vaula 
rcgis  qui  était  tenue  par  le  Roi  lui-môme, 
et  qui  fut,  sous  le  roi  Jean,  rendue  séden- 
taire et  établie  à  Westminster. 

La  Cour  à  a  Gonstable  et  du  Marshall 


ou  cour  de  chevalerie,  tomba  définitive- 
ment en  désuétude  aussitôt  (jue  l'oUico 
du  coustable  cessa  d'être  héréditaire. 

L'administration  de  la  justice  militaire 
était  exercée  par  un  coustable  aidé  de 
queliiues  citoyens  qui  punissaient  les  of- 
fenses commises  en  contravention  aux 
lois  militaires. 

Lorscjue  cette  cour  martiale  déclinait 
de  juger,  en  CMtnin.s  cas,  les  poursuites 
étaient  trau-férées  à  un  conseil  de  guerre 
composé  d'un  lieutenant  général  assisté 
des  lords  lieutenants.  Cette  dernière  juri- 
diction formait  la  haute  cour  martiale  ; 
les  officiers  de  cette  haute  cour  étaient 
nommés  par  le  Roi.  Elle  fut  surtout  en 
usage  sous  les  règnes  de  Jacques  I  et  de 
ses  successeurs.  Les  attributions  de  cette 
cour  furent  parfaitement  définies  par  un 
acte  du  parlement  appelé  le  muliny  act. 
Cet  acte  fut  renouvelé  temporairement. 

La  Cour  de  Marshalsea  ou  Cour  du 
Palais  exerce  une  juridiction  sur  toute 
action  dont  la  demande  s'élève  à  40  shil- 
lings et  au  dessus  et  dans  un  circuit  de 
12  milles  à  l'entour  de  White-Hall,  à  l'ex- 
ception de  la  cité  de  Londres. 

Libelle.  —  Parmi  les  actions  d'un  nou- 
veau genre,  qui,  à  cette  époque,  se  por- 
tèrent devant  les  tribunaux,  il  faut  citer 
en  premier  lieu  le  libelle  ou  poursuite 
pour  injures  par  écrit. 

L'invention  de  l'imprimerie  donna  lieu 
à  une  nouvelle  forme  d'injures,  plus  for- 
midable que  toutes  celles  connues  jus- 
qu'alors. Le  premier  cas  d'injure  par  la 
presse  fut  décidé  par  la  Chambre  étoilée 
sous  Jacques  I. 

Le  writ  de  cjectione  firmx  était  pour 
faire  valoir  des  titres  à  une  propriété  ; 
l'actloî  sur  trover  et  conversion  pour  re- 
vev'diquer  un  objet  perdu  et  Vassumpsit 
pour  recouvrement  de  dettes. 

Les  procédés  des  cours  devinrent  plu» 
réguliers.  Nous  avons  des  règles  qui 
datent  de  Henri  VL  Cependant  les  diffé- 
rentes procédures  adaptées  aux  diverses 
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cours  n'étaient  pas  encore  clairement  dé- 
finies. La  Cour  du  Banc  du  Roi  et  celle 
des  Plaids  Communs  conimeneaient  leurs 
procédés  par  un  writ  original,  tandis  (jne 
les  Cours  de  l'Echiquier  et  de  Chancel- 
lerie procédaient  par  un  writ  do  subpœna 
ou  un  capias  lorsqu'il  s'agissait  de  pour- 
suivre les  olliciers  de  ces  cours.  Les  writs 
étaient  faits  rapportaljles  et  le  protonotaire 
en  prenait  acte.  Le  plaidoyer  verbal  ou 
par  écrit  venait  ensuite  ;  cette  dernière 
forme  prit  de  la  consistance  et  de  l'empire 
par  la  suite  des  temps. 

Modes  de  procès. —  Les  différents  modes 
d'instructions  à  cette  époque  étaient  le 
procès  par  record,  par  jin-y,  par  témoins, 
par  certificat,  par  duel,  par  serment  déci- 
soire  et  par  inspection.  Nous  avons  déjà 
dit  un  mot  de  ces  différents  modes  d'ins- 
truction, excepté  du  dernier,  à  savoir,  du 
procès  par  inspection.  Cette  procédure 
était  en  usage  chaque  fois  que  le  fond  du 
litige  pouvait  se  décider  par  un  simple 
examen  de  la  chose  qui  donnait  lieu  au 
litige.  Le  juge  formait  ses  conclusions 
d'après  l'inspection  qu'il  faisait  ou  fai- 
sait faire  du  fait  matériel  qui  tombait 
sous  les  sens.  Ce  n'est  pas  autre  chose  que 
la  descente  sur  les  lieux. 

Etude  du  Droit.  —  L'étude  du  droit  prit 
de  l'importance  sous  le  règne  de  Charles 
II  et  sous  ses  prédécesseurs.  Les  avocats 
furent  choisis  parmi  les  fds  de  familles 
nobles.  La  cléricature  qui  durait  cinq  ans 
fut  réduite  sous  ce  règne  à  trois  ans. 

Rapports.  —  Plusieurs  publications  lé- 
gales (Reports)  contribuèrent  à  populari- 
ser la  science  du  droit. 

Résumé.  —  Le  retour  de  Charles  II  en 
Angleterre  et  le  rappel  de  la  royauté 
après  les  dissensions  du  Protectorat,  ame- 
nèrent un  grand  nombre  de  changements 
dans  la  législation  anglaise. 

Insouciant  et  léger  autant  qu'aimable 
et  spirituel,  Charles  avait  pris  dans  les 
excès  du  zèle  religieux  l'indifférence  pour 
les  idées  religieuses,  et  dans  ceux  du  fa- 


natisme politique  un  vif  attachement  aux 
maximes  d(!  son  pî-re  siu-  l'autorité  royale. 
Les  plus  importants  des  actes  do  son 
premier  Parlement  peuvent  se  classer  sous 
les  chefs  suivants  : 

l'>  L'objection  que  l'on  avait  élevée 
avant  la  convocation  des  Chambres  fut 
renouvelée  après  le  retour  du  Roi.  Elles 
n'avaient  pas  été  convoquées  par  le  writ 
du  Roi  :  elles  étaient  donc  des  assemblées 
illégales,  et  leurs  actes  pourraient  dans  la 
suite  être  contestés  devant  les  cour,ç  de 
justice.  Le  remède  qui  s'offrait  d'abord 
était  de  les  dissoudre,  et  d'appeler,  dans 
les  formes  usitées,  un  Parlement  qui  put 
légaliser  les  actes  irréguliers  de  la  coii' 
venlion.  Mais  ce  parti  parut  dangereux 
aux  conseillers  du  Roi  dans  les  circons- 
tances présentes  :  ils  n'étaient  pas  dis- 
posés à  renvoyer  une  Chambre  des  Com- 
munes si  soumise  à  leurs  désirs,  et  ils 
préférèrent  passer  un  acte  par  lequel  on 
déclarait:  «que  le  Parlement,  convoqué 
la  seizième  année  du  règne  de  Charles  I, 
avait  cessé  et  que  les  deux  Chambres 
qui  siégeaient  alors  à  Westminster  cons- 
tituaient les  deux  chambres  du  Parle- 
ment» (1). 

"2"  L'expérience  du  passé  avait  démontré 
que  pour  renfermer  dans  de  justes  termes 
les  prétentions  de  la  couronne,  il  était 
nécessaire  qu'elle  fut  dépendante  de  la 
libéralité  de  ses  sujets  ;  mais  les  Chambres 
semblaient  avoir  adopté  le  contraire  de 
cette  doctrine  :  elles  attribuèrent  toutes 
les  calamités  qui,  pendant  tant  d'années, 
avaient  désolé  la  nation  à  la  mesquinerie 
montrée  envers  la  royauté  ;  elles  décou- 
vrirent dans  l'enquête  qu'elles  firent  que 
les  dépenses  du  feu  Roi  avaient  de  beau- 
coup excédé  ses  revenus  ;  et  pour  em- 
pêcher le  retour  des  nécessités  qu'il  avait 
subies,  et  des  expédients  contraires  aux 
lois  auxquels  il  avait  eu  recours,  elles 
élevèrent  le  revenu  annuel  à  la  somme 

(1)  Etat  du  Royaume,  V,  179. 
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inouïe  jusqu'alors  de  1  million  200,000 
livres  sterling  (28,800,000  fr.). 

3"  Mais  en  assurant  le  revenu  du  sou- 
verain, elles  n'oublièrenl  pas  leurs  pro- 
pres intérêts.  Sous  les  règnes  précédents, 
It  s  propriétaires  de  biens-fonds  avaient 
souvent  cherché  avec  ardeur  à  abolir  «les 
tenures  par  service  de  chevalerie,»  recon- 
nues pour  être  les  plus  onéreuses  charges 
féodales  xistantcs  ;  mais  leurs  efforts 
avaient  été  con«tammont  rendus  inutiles 
par  les  Rois  et  par  leurs  courtisiuis  qui 
ne  voulaient  pas  perdre  les  droits  qui 
leur  revenaient  des  mariages,  des  actes 
i\'i  reliefs  et  de  tutelles.  Mais  alors,  dans 
ce  temps  de  concession  mutuelle  et  de 
réconciliation,  la  proposition  fut  faite  et 
acceptée,  les  conditions  en  furent  réglées 
à  la  satisfaction  des  parties  intéressées, 
et  Charles  consentit  à  recevoir  un  revenu 
annuel  de  100,000  livres  sterling,  à  la 
place  des  profits  accidentels,  mais  consi- 
dérables de  la  cour  des  tutelles.  Cepen- 
dant cette  affaire  ne  fit  que  peu  d'hon- 
neur à  l'impartialité  des  deux  Chambres  : 
elles  ref  usèi'ent  de  faire  partager  cet  avan- 
tage aux  tenures  inférieures  ;  et  l'acte 
môme  qui  affranchissait  les  seigneurs  des 
grands  fiefs  des  services  qu'ils  devaient  à 
la  couronne,  leur  confirma  les  services 
qu'ils  réclamaient  de  ceux  qui  possédaient 
des  terres  par  tenure  noble,  et  relevant 
d'eux.  Elles  ne  voulurent  mémo  pas  payer 
le  prix  d'une  concession  dont  les  avan- 
tages devaient  être  exclusivement  pour 
leurs  propres  membres.  Originairement 
les  auteurs  de  cette  mesure  avaient  eu 
l'intention  de  lever  le  produit  de  la  com- 
pensation, au  moyen  d'un  impôt  sur  les 
terres  affranchies  ;  et  le  comité  avait 
même  déjà  réparti  la  somme  sur  les  divers 
comtés  lorsqu'on  recourut  tout  à  coup  à 
l'accise  ;  ainsi  au  lieu  de  pourvoyances, 
tenures  militaires,  et  leurs  diverses  cir- 
constances, fruits  et  dépendances,  on  as- 


tr)ujours  croissante  des  revenus  publics, 
plus  productiv(}  que  la  compensation  d'a- 
bord fixée. 

Ce  premier  Parlement  de  Charles  II 
passa  encore  quelcjnes  bills,  le  l'""  pour 
augmenter  les  recettes  sur  les  licences 
(lu  vin,  le  2''  pour  régler  les  postes,  le 
3«  pour  accorder  au  Roi,  sa  vie  durant, 
la  seconde  moitié  do  l'accise,  afin  de  com- 
pléter son  revenu  annuel,  le  4''  concer- 
nant l'armée,  et  le  5»  concernant  les  im- 
punités. 

Dans  les  Parlomentsqui  suivirent  furent 
adoptés  di!s  bills  d'une  haute  portée  con- 
cernant l'agriculture,  les  finances  et  les 
fameux  actes  du  Test. 

Le  writ  (Vhabcas  corpus  avait  été  inséré 
dans  la  loi  commune  comme  un  remède 
contre  l'emprisonnement  illégal,  mais  le 
bienfait  qu'il  promettait  avait  été  graduel- 
lement limité  et  presque  détruit  pnr  l'a- 
dresse des  hommes  de  loi  et  l'oppression 
des  hommes  du  pouvoir.  Les  juges  s'é 
talent  arrogé  le  droit  d'accorder  ou  de 
refuser  ce  man  lat,  selon  leur  bon  plaisir. 
Les  shérifs  et  les  geôliers  inventaient  des 
prétextes  pour  se  dispenser  d'y  obéir,  et 
le  Constiil  privé  n'hésitait  point  à  envoyer 
un  individu  dangereux  dans  quelques- 
unes  des  possessions  étrangères  du  Roi, 
et  par  conséquent,  au-delà  des  limites  de 
la  juridiction  des  cours.  Ces  abus  avaient 
été  souvent  exposés  et  déplorés  ;  et  pres- 
qu'à  chaque  session  du  Parlement,  des 
tentatives  avaient  été  faites  pour  les  dé- 
truire ;  mais  les  bills  s'étaient  évanouis 
les  uns  après  les  autres,  tantôt  par  Top- 
position  marquée  de  la  cour,  tantôt  par 
suite  des  dissensions  entre  les  deux  Cham- 
bres, tantôt  enfin  par  des  prorogations 
successives.  Il  passa  enfin  sous  la  fin  du 
règne  de  Charles  II.  Ce  bill  astreignait  le 
chancelier  et  les  juges,  môme  pendant  les 
vacances,  à  délivrer  les  mandats  à'habeas 
coi-pus  et  à  recevoir  cautions  pour  tous  les 
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aux  ofllciore  publics  qui  rotoiiaicnt  des 
individus  eu  prison  ;  il  ordonnait  de  liAter, 
autant  (jne  possible,  lo  jngcuuMit  ou  l'ô- 
largisaement  dos  prisonnitirs,  ôcrouôs  sous 
prévention  do  crimo  do  félonie  ou  do  tra- 
hison ;  enfin,  il  abolissait  l'usage  de  ren- 
voyer des  accusés  hors  du  pays,  et  par 
(;onsé(i\ienthorsdo  la  juridiction  des  cours, 
en  déclarant  cette  expatriation  forcée  un 
délit  sujet  aux  peines  les  plus  rigoureuses, 
et  tel  (jue  celui  qui  s'en  rendait  coupable 
devenait  incapable  de  recevoir  sa  grâce 
du  souverain  (1). 

XXXIV.  Jacques  II  a  Geoiu;e  ITL  Jac- 
ques H  (1685-IG88). —  Il  ne  nous  reste 
iilus  qu'à  indiquer,  pour  clore  cette  courte 
esquisse  du  droit  anglais,  les  changements 
introduits  à  la  loi  statutaire  sous  les  rè- 
gnes de  Jacques  II,  Guillaume  et  Marie, 
Anne,  George  I  et  George  II. 

Succession  au  trône.  —  Nous  avons  déjà 
constaté  quo  les  questions  relatives  à  la 
succession  au  trône  avaient  été  déférées 
au  Parlement.  Ce  principe  reçut  une  nou- 
velle sanction  lorsque  le  Parlement  dé- 
clara le  trône  vacant  par  le  départ  de 
Jacques  II  et  nomma  Guillaume  et  Marie 
pour  lui  succéder. 

Résumé.  ~Lo  duc  d'York  avait  52  ans, 
lorsqu'il  succéda,  sous  le  nom  Jacques  II, 
à  Charles  II,  son  frère,  mort  sans  postérité 
légitime. 

Malgré  les  bills  d'exclusion  présentés 
contre  le  duc  d'York,  malgré  les  obstacles 
que  le  serment  du  Test  semblaient  devoir 
lui  susciter,  Jacques  II  monta  tranquille- 
ment sur  le  trône.  Grâce  au  système  pro- 
hibitif, introduit  sous  le  règne  précédent 
par  l'acte  de  navigation,  le  commerce  an- 
glais avait,  dans  les  dernières  années  du 
règne  précédent,  pris  un  accroissement 
extraordinaire  et  répandu  ses  bienfaits 
»ur  toutes  les  classes  de  la  population.  Une 
longue  jouissance  de  la  paix  avait  appris 

(1)  Llncrard,  aiMre(PAnoMerr«. 
Jonmanz  de  la  Chambre, 
Bruavl,  UitMrt  4u  l'arimmt. 


à  r.oimaltre  les  avantages  d'un  gouvci 
nemont  régulier;  la  nation  craignait  do 
lo'.!  perdre  dans  de  nouveaux  troubles,  (  t 
d'ailleurs  elle'  voyait  en  Jacques  II  un 
prince  sévère,  il  est  vi-ai,  mais  habiliî, 
probe,  courageux,  sensible  à  rhoune\ir 
national,  et  qui  paraissait  contraire  à  l'in- 
fluence française. 

Jacijues  II  fit  adopter  quelques  bonnes 
mesures  en  faveur  des  catholi(jues. 

Suivant  la  première  loi  d'Klizabeth,  il 
avait  été  établi  que  les  Rois  et  les  Reines 
d'Angleterre  auraient  plein  pouvoir  de 
nommer  dospersonuos  chargées  d'exercer, 
en  leur  nom,  l'autorité  ecclésiastique,  qui 
leur  était  dévolue,  et  de  découvrir,  re- 
dresser, corriger  et  punir  toutes  erreurs, 
tous  schismes,  toutes  offenses,  négligences 
et  tous  crimes  qui,  conformément  h  la 
puissance  ecclésiastique,  pouvaient  é're 
légalement  vérifiés,  corrigés  et  punis.  Il 
était  vrai  aussi  que,  par  un  autre  statut 
de  la  17e  Charles  I,  la  clause  qui  ac- 
cordait ce  ijouvoir  était  abrogée,  et  que 
toutes  les  ordonnances  pour  la  formation 
de  nouvelles  cours,  à  l'instar  de  la  haute 
cour  de  justice,  et  tout  pouvoir  et  au- 
torité en  dérivant,  étaient  déclarés  entiè- 
rement nuls  et  de  nul  efit^t  ;  mais  cette 
dernière  loi  avait,  à  son  tour,  été  abrogea 
par  le  13e  Charles  II,  ch.  12,  qui,  tout 
en  renversant  le  système  de  haute  cour 
de  justice,  avec  son  pouvoir  extraordi- 
naire d'imposer  des  amendes,  de  con- 
damner à  la  prison,  et  de  conférer  le  ser- 
ment ex  officio,  conservait  aux  cours  spiri- 
tuelles l'exercice  de  leur  juridiction  ordi- 
naire. Jacques  II,  auquel  il  parut  absurde 
d'être,  lui,  membre  de  l'Eglise  Romaine, 
en  vertu  de  sa  suprématie  ordinaire,  obligé 
de  s'enquérir  des  déhts  ecclésiastiques 
commis  par  des  membres  de  l'Eglise  An- 
glicane, consulta  ses  juges  et  reçut  d'eux 
le  conseil  de  former  une  cour  permanent» 
de  délégués  investis  des  pouvoirs  ordi- 
naires, à  l'effet  de  connaître  des  délita 
ecclésiastiques  et  de  prononcer  contre  lei 
délinquants  les  censures  do  l'Eglise 
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Quoique  l'auricn  culle  fut  encore  pros- 
crit p.'U'  la  loi,  sous  les  peines  d'einprison- 
neuient,  de  forfaiture  et  do  mort,  les  catlio- 
li(]nes,  dans  les  dernières  aiuiéos,  avaient 
eu  la  faculté  di;  praticpier  leur  religion  li- 
brement  dans  leurs  maisons.  Mais  Jacques 
ne  se  contenta  pas  d'une  pure  tolérance, 
il  jugea  de  son  devoir  et  de  son  inlér<*t 
de  protéger  l'excrcico  public  de  sa  reli- 
gion ;  il  fit  rouvrir  les  églises,  rappela  le 
clergé  exilé,  etc....  Il  ne  se  contenta  pas 
d'accorder  aux  catholiques  le  pouvoir  de 
posséder  c'"s  conmiissions  dans  rannée, 
ou  de  conserver  leurs  charges  dans  les 
universités:  il  prit  la  résolution  de  leur 
faciliter  l'entrée  du  (lonseil  privé,  et  après 
la  déclaration  des  juges  en  faveurdu  pou- 
voir dispensatif,  il  en  nomma  plusieurs. 

Attaché  de  cœur  à  la  religion  catholi- 
que, il  voulait,  sinon  la  substituer  à  l'E- 
glise anglicane,  du  moins  la  faire  marcher 
de  pair  avec  l'usurpatrice.  Cotte  tendance 
fit  murmurer  de  tous  côtés.  Alors  Jacques 
II  résolut  d'arriver  à  son  but  en  prenant 
une  Ugne  oblique,  en  demandant  la  liberté 
de  conscience  pour  tous  ses  sujets.  N'ayant 
pu,  sur  ce  point,  obtenirunemajorité  dans 
le  Parlement,  il  publia  de  sa  propre  autorité 
(1687)  une  déclaralion  de  tolérance  absolue. 

Cette  détermination  déchaîna  contre  lui 
toutes  les  passions  populaires.  Guillaume 
d'Orange  se  mit  à  la  tête  des  mécontents 
et  Jacques  se  vit  contraint  acquitter  Lon- 
dres et  de  se  réfugier  en  France.  Une 
assemblée  nationale,  convoquée  à  West- 
minster, sous  le  nom  de  convention,  dé- 
clara, le  23  Févriei  1689,  que  Jacques, 
fscond  du  nom,  eu  quittant  l'Angleterre 
avait  abdiqué  ;  que  son  fils,  le  prince  de 
Galles,  était  un  enfant  supposé  et  que 
par  conséquent,  Marie,  fille  de  Jacques 
II,  princesse  d'Orange,  était  de  droit  Thé- 
ritière  d'un  trône  vacant.  Ainsi  l'usur- 
pation s'établit  sur  une  fiction  de  légi- 
Umilé  (1). 


(1)  LlDgard,  Hlttolre  (eAngl«Urr«. 
MMaal7,  Biéoirtd'AncUirr*. 


Guillnvme  et  Marie  (IfiftO-lOOi)-— Les 
circonstances  sous  lesquelles  ces  diMix 
monarques  montèrent  sur  le  trône  d'An- 
gleterre contribuènul  à  f.iire  ol)teiiir  plu- 
sieurs libertés  politiqiuîs  au  peuple  an- 
glais.  Les  principaux  statuts  qu'ils  sanc- 
tionnèrent furent  lé  Hill  îles  Droits  {Bill 
of  Hiijhts],  (jui  accordait  plusieurs  libertés 
au  sujet,  en  décentralisant  le  pouvoir  et 
en  diminuant  ses  prérogatives,  entr'autres 
celle  de  dispenser  de  l'exécution  de  la  loi  ; 
le  i'iiuliinj  Arl,  qui  contient  un  code  de 
lois  et  de  règlements  pour  la  conduite  et 
la  discipline  des  troupes  ;  le  bill  eX'  luant 
les  papistes  du  trône  d'Angleterre  ;  le  pri- 
vilège, par  statut,  accordé  an  prisonnier 
accusé  de  trahison  de  se  choisir  un  dé- 
fenseur; le  bill  concernant  la  nomination 
dos  juges,  par  lequel  ces  derniers  furent 
rendus  inamovibles;  le  bill  concernant 
les  mines  du  Roi,  par  lequel  il  est  décrété 
que  celui  qui  trouve  une  mine  d'un  métal 
quelconque,  n'aura  plus  à  la  rendre  au 
Roi  à  moins  qu'il  ne  soit  indemnisé  ;  le 
Toleration  Act,  conférant  la  liberté  aux 
protestants  dissidents  de  devenir  confor- 
mistes en  prêtant  les  serments  de  supré- 
matie et  d'allégeance,  et  en  faisant  la 
déclaralion  contre  la  papauté  et  déclarant 
leur  croyance  dans  la  Trinité  ;  le  statut 
concernant  les  étrangers,  par  lequel  ces 
derniers  purent,  contrairement  au  droit 
commun,  succéder  en  Angleterre  comme 
tout  sujet  né  ou  naturalisé  ;  mais  ils  ne 
purent  occuper  aucun  siège,  soit  au  con- 
seil privé,  ou  au  Parlement,  ou  être  nom- 
més à  des  offices  et  recevoir  des  octroi» 
de  terre,  etc.  ;  le  statut  par  lequel  la  signi- 
fication au  prisonnier  pouvait  se  faire 
entre  les  mains  du  geôlier  ou  du  tourne- 
clef;  le  statut  relatif  à  l'arbitrage,  par 
lequel  ce  mode  d'instruction  est  étendu 
à  toutes  les  causes  dans  lesquelles  les 
parties  sont  consentantes  à  mettre  ainsi 
fin  au  litige;  et  le  statut  abolissant  le 
bénéfice  du  clergé  en  matières  crimi- 
nelles. 

Résumé. —  Guillaume  III  et  sa  femm« 


i.ti 


478 


LE  DROrr  CIVIL  GiVNADlKN\ 


|17(J01 


^ 


m 


In 


I)>! 


II'.;  ^v.i 


U 


Mario,  en  acceptant  le  trône  d'Angleterre 
signèrent  la  famense  Déclaration  des  Droits 
qui  peut  être  considérée  comme  la  consti- 
tution écrite  de  la  Grande-Bretagne.  En 
voici  les  articles  : 

1"  Le  prétendi;  pouvoir  que  le  Roi  s'est 
attrioué  de;  suspendre  arbitrairement  l'ex- 
écution des  lois  sans  le  concours  du  Par- 
lement est  radicalement  nul  ; 

2»  Il  en  est  de  môme  du  prétendu  pou- 
voir de  dispenser  \m  individu  de  l'obli- 
gation de  se  couformer  aux  lois; 

3"  L'érection  de  toute  commission  pour 
la  connaissance  des  affaires  ecclésiasti- 
ques et  de  toute  autre  commission  est 
nulle  de  plein  droit; 

4°  Toute  levée  d'impôt  pour  l'usage  de 
la  couronne,  en  vertu  de  la  prérogative 
royale  et  sans  l'autorité  du  Parlem"nt,  est 
illégale  ; 

5°  Tout  Anglais  a  le  droit  de  pétition 
au  Roi  ;  il  ne  peut  être  poursuivi  ni  em- 
lU'isonné  pour  l'avoir  exercé  ; 

6»  Le  Roi  ne  peut,  sans  le  consente- 
ment du  Parlement,  avoir  une  armée  en 
temps  de  paix  ; 

7»  Tout  Anglais  protestant  a  le  droit 
d'avoir  des  armes  poui  sa  défense  ; 

8o  Les  élections  des  membres  du  Parle- 
ment doivent  être  libres  ; 

9°  Aucun  membre  du  Parlement  ne 
peut  être  ni  accusé,  ni  poursuivi,  ni  jugé 
par  aucune  cour  du  royaume  pour  les 
discours  qu'il  a  prononcés  ou  les  votes 
qu'il  a  émis  ; 

10"  On  ne  pourra  ni  exiger  des  cautions 
excessives,  ni  de  trop  fortes  amendes,  ni 
infliger  des  peines  cruelles  non  autori- 
sées par  l'usage  ; 

11»  Les  jurés  doivent  être  nommés  lé- 
galement, et  dans  le  cas  de  haute  trahison 
ils  doivent  et  -e  possesseurs  de  francs- fiefs  ; 

12"  Toutes  concessions  d'amende  ou  de 
biens  confisqués  avant  la  conviction  de 
l'accusé  sont  nulles  de  plein  droit; 

13»  Le  Parlement  devra  être  souvent 
convoqué,  pour  pouvoir  veiller  à  l'exécu- 
tion des  lois. 


Guillauuie  commença  son  règrw  par 
s'entourer  des  whigs  en  les  appelant  à 
former  le  ministère.  Il  s'eflbrça  ensuite  do 
faire  passer  un  bill  eu  faveur  des  dissi- 
dents ou  des  non  conformistes  (presbyté- 
rieus,  indépendants,  anabaptistes,  (jua- 
kers)  ;  mais  il  n'obtint  pour  eux  (ju'uii 
bill  de  tolérance  limitée. 

On  sait  (juo  les  criminels  n'avaient  p;is 
le  droit  de  se  pourvoir  de  procureurs  pour 
se  défendre;  cette  rigueur  disparut  dans 
la  septième  année  du  règne  de  Guillaume. 
Les  juges  étaient  nommés  sous  bon  plaisir 
du  Roi,  durante  bcne  placito.  La  loi  com- 
mune fut  en  ce  cas  modifiée  et  comme 
par  le  passé,  le  Roi  eut  la  prérogative  de 
leur  enlever  leur  charge,  mais  seulement 
quamdiu  se  bene  (jesserint.  Il  fut  de  plus 
déclaré  (jue  leur  commission,  «jui  s'an- 
nulait à  la  mort  du  Roi,  demeurait  encore 
valable  pendant  six  mois  après  la  mort 
du  Roi  ou  de  la  Reine. 

Le  règne  de  Guillaume  lïl  forme  une 
époque  remarquable  dans  l'histoire  d'An- 
gleterre, en  ce  qu'il  détermina  la  place 
de  cette  puissance  dans  le  système  conti- 
nental, tant  comme  arbitre  et  médiatrice 
que  commeennemie  et  rivale  de  la  France. 
La  révolution  de  UJ88  amena  définitive- 
ment la  suprématie  de  la  religion  protes- 
tante, et  la  déclaration  des  droits,  celle  du 
parlement.  Dès  ce  moment,  les  ministères 
n'eurent  d'existence  possible  rjue  par  la 
majorité  parlementaire  q  ui  devait  leur  être 
acquise.  Au  dehors,  TAngleterre  acquit  la 
domination  des  mers  et  le  monopole  du 
commerce  maritime  (1). 

Anne  (1701-1714).  —  Le  châtiment  qui 
consistait  à  brûler  le  dedans  de  la  main 
dans  les  cas  de  félonie  clérical  î,  fut  mo- 
difié en  brûlant  la  joue.  Ce  châtiment, 
sous  la  reine  Anne,  fut  encore  changé 
en  un  emprisonnement  aux  travaux  for- 
cés pour  un  terme  n'excédant  pas  deux 
ans  et  de  pas  moins  de  six  mois.  Le  fait  de 

(1)  Ltngard,  Hiatoire  cV Angleterre. 
Macauly,  Histoire  d'Angleterre. 
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savoir  lire  ne  conféra  plus  le  droit  d'user 
(lu  bénéfice  du  clergé. 

Un  des  principaux  statuts  de  cotte  Reine 
fut  de  restreindi'e  les  octrois  et  baux  de 
la  couronne  pour  un  ternie  n'excédant 
pas  trcnte-et-un  ans;  quant  aux  maisons 
elles  pouvaient  ôtre  louées  pour  cinquante 
ans. 

Les  autres  principaux  statuts  passés  sous 
11!  règne  de  la  reine  Anne  se  rapportent 
aux  privilèges  des  ambassadeurs,  oii  il  est 
décrété  que  tout  procès  relatif  à  la  per- 
sonne d'un  ambassadeur  ou  de  ses  domes- 
tiques est  complètement  nul;  aux  privi- 
lèges des  auteurs  {copyrùjht)  par  lequel 
l'auteur  a  droit  d'interdire  toute  repro- 
duction ou  traduction  de  son  ouvrage  pen- 
dant 14  ans,  et  pas  plus  longtemps,  à  moins 
<pie  l'auteur  ne  soit  encore  vivant;  aux  an- 
iiates  dans  le  but  d'augmenter  les  nn-enus 
de  la  liste  civile  de  la  Reine  ;  aux  trans- 
ferts de  la  propriété,  à  l'union  définitive 
(le  l'Ecosse  avec  l'Angleterre. 

Résumé.  —  Anne  Stuart,  fille  cadette  de 
Jacques  II,  princesse  de  Danemark,  fut 
[iroclamée  après  la  mort  de  Guillaume 
m  (1702),  son  beau-frère,  Reine  d'Angle- 
terre, d'Ecosse  et  d'Irlande. 

L'nnion  du  Partement  écossais  au  Par- 
lement anglais  date  du  règne  de  la  Reine 
Anne.  Il  fut  conclu  que  les  deux  royaumes 
n'en  formeraient  plus  qu'un,  sous  le  nom 
do  GraniJe-Brctagne  ;  que  la  succession 
passerait  à  la  princesse  Sophie,  duchesse 
douairière  du  Hanovre  et  à  ses  héritiers, 
conformément  à  la  déclaration  de  |70l  ; 
que  tous  les  sujets  de  la  Grande-Bretagne 
jouiraient  des  mômes  privilèges  et  se- 
raient assujettis  aux  mômes  lois  ;  que  le 
royaume  serait  représenté  par  un  seul  et 
même  parlement,  dans  lequel  serait  admis 
16  pairs  écossais  et  45  membres  de  la 
Chambre  des  Communes  ;  que  toutefois, 
l'Ecosse  conserverait  la  Cour  de  Session 
t!t  ses  autres  cours,  indépendantes  des  tri- 
bunaux anglais. 

C'est  sous  le  règne  de  la  reine  Anne 


que  parut  un  bill  concernant  les  droits 
d'auteur.  Cette  loi  fut  ensuite  modifiée 
et  on  accorda  28  ans  au  lieu  de  14,  Le 
même  privilège  fut  accordé  à  tous  sta- 
tuaires et  inventeurs. 

Un  acte  très  important  fut  un  bill  rendu 
contre  les  catholi(iues.  Il  fut  ordonné  que 
tous  les  biens  de  ces  derniei-s  seraient 
partagés  également  entre  leurs  enfants, 
nonobstant  toutes  dispositions  contraires, 
à  moins  que  l'enfant  ou  la  personne  gra- 
tifiée ne  vouh'it  embrasser  la  religion 
anglicane.  11  était  aussi  statué  que  nul 
ne  pourrait  occuper  d'emploi  en  Irlande, 
s'il  ne  justifiait  qu'il  vivait  réellement 
dans  la  communion  de  l'Eglise  anglicane. 

Le  règne  d'Anne  Stucrt  fut  heureux  et 
floi'issant.  La  littérature  atteignit  son  plus 
haut  période.  Le  commerce  prit  une  ex- 
tension immense  :  la  marine  parvint  au 
plus  haut  degré  de  force;  en  1714,  elle 
comptait  232  vaisseaux  de  guerre  de  toute 
grandeur,  portant  9,954  canons  et  49,860 
hommes. 

Georc.e  I  (1714-1727).  Législation  crimi- 
nelle.—  Les  principaux  actes  passés  dans 
la  première  année  du  règne  de  ce  Roi  se 
rapportent  à  la  législation  criminelle.  Dos 
mesures  sévères  furent  introduites  pour 
punir  les  personnes  qui  prenaient  part  aux 
assemblées  tumultueuses  et  pour  détenir 
celles  qui  étaient  suspectes  à  Sa  Majesté. 

Voiluriers.  —  Il  fut  défendu  à  tout  voi- 
turier  d'atteler  à  leur  voiture  plus  de  cinq 
chevaux  ou  autres  botes  de  somme. 

Milice. —  Plusieurs  statuts  importants 
furent  sanctionnés  dans  le  but  d'encou- 
rager la  milice  régulière  et  pour  la  mettre 
sur  un  pied  efficace  ;  les  déserteurs  furent 
soumis  à  des  peines  sévères.  On  nomma 
des  commissaires  pour  vérifier  les  comptes 
et  dettes  de  l'armée.  Il  fut  défendu  aux 
papistes  de  s'enrôler. 

Chemins  publics.  —  Le  Parlement  passa 
plusieui's  mesures  tendant  à  améliorer  les 
routes  publiques  et  les  marchepieds. 

Quaken.  —  C'est  de  ce  règne  que  date 
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la  permission  qui  fut  accordée  aux  qua- 
kers do  changer  la  formule  du  serment  ; 
il  leur  fut  [lOrmis  d'affirmer  au  lieu  do 
jurer. 

Marine.  —  Ou  décréta  des  lois  pour  la 
régie  des  matelots  et  le  pilotage  des  ri- 
vières navigables  et  flottables. 

Actes  divers.  —  Los  banqueroutiers  frau- 


nauté  de  souffrance,  quoique  à  un  degré 
fort  inégal,  réunit  dans  ime  môme  oppo 
«ition  les  protestants  et  les  catholiiiuc.-. 
qui  formèrent  un  nouveau  parti  entière- 
ment politique,  sous  le  nom  des  palriohs. 
Ils  s'accordaient  tous  sur  un  point,  la  né- 
cessité de  rendre  l'Irlande  indépendante 
de  l'Angleterre  ;  indépendance  qu'ils  ne 


duleu.v   furent    soumis  à  des  pénalités,  purent  jamais  réaliser. 

D'autres  statuts  furent  mis  en  vigueur  Le  maintien  du  système  politique,  établi 

pour  obliger  les   papistes  à  enregistrer  par  la  paix  d'Utrech,  occupa  tout  le  règne 

leur  nom  et  l'état  de  leur  fortune  sur  des  de  George  I.  Ce  systè-me  reposait  sur  une 

registres  tenus  à  cet  effet  ;  pour  favoriser  base  (]uadrnple  :  I"  la  succession  protes- 

les  produits  indigènes  contre  la  concur-  tante  en  Angleterre  ;   2"  l'établissement 

rence  étrangère;  pour  nommer  des  com-  d'une  barrière  de  fait  entre  la  France  et 


missaires  chargés  de  s'assurer,  au  nom  de 
l'Etat,  des  successions  vacantes  et  des 
biens  en  forfaiture. 

Résumé.  —  A  la  mort  d'Anne  Stuart,  les 
Lords-justicier3,  c'est-à-dire  les  grands  of- 


la  république  des  Pays-Has,  barrière  qui 
ne  pouvait  exister  qu'aux  dépens  de  la 
maison  d'Autriche  ;  3»  la  séparation  per- 
pétuelle des  couronnes  de  France  et  d'Es- 
pagne ;  4"  le  partage  de  la  monarchie  es- 


ficiers  de  la  couronne  au.xquels  le  bill  de     pagnole  entie  les  maisons  d'Autriche  et 
la  régence  avait  transrais  le  pouvoir  exé-     de  Bourbon. 


cutif,  firent  proclamer  Roi  de  la  Grande- 
Bretagne  George  I,  électeur  de  Hanovre, 
arrière  petit-fils  de  Jacques  I,  par  Sophie, 
sa  mère,  et  Ehzabeth,  son  aïeule. 

Ce  fut  sous  George  I  que  fut  établie  la 
septennalité  de  la  Chambre  des  Communes. 
Par  là.  les  membres  qui  siégeaient  pro- 
longèrent de  quatre  années  les  pouvoirs 
que  leurs  commettants  ne  leur  avaient 
accordés  que  pour  trois  ans  ;  et,  comme 
ils  étaient  dévoués  à  la  ligue  protestante 
cette  mesure  consolida  son  avènement 
au  trône. 

L'Irlande  ne  fut  pas  mieux  traitée  par 
la  nouvelle  dynastie  qu'elle  ne  l'avait  été 
par  la  précédente.  Le  parlement  irlandais 
fut  privé  du  peu  de  droits  qui  lui  res- 


La  dette  publique  était  énorme  :  il  fal- 
lut la  diminuer.  Plusieurs  actes  furent 
passés  tendant  à  amortir  les  charges. 

La  rareté  du  numéraire,  produite  par 
l'importation  de  l'or  et  l'exportation  de 
l'argent,  donna  lieu  à  la  proposition  de 
diminuer  la  valeur  des  guinées.  Comme 
cette  valeur  en  Angleterre  en  excédait  la 
valeur  intrinsèque,  les  Juifs,  et  de  concert 
avec  eux,  les  Hollandais  et  les  H-imbour- 
geois,  avaient  entrepris  un  commeice  très 
lucratif  qui  consistait  à  échanger  l'argent 
monnayé  contre  l'or  en  lingots.  Cet  or 
converti  en  guinées  donnait  un  bénéfice 
net  de  six  pour  cent,  et  comme  ce  béné- 
fice pouvait  se  renouveler  tous  les  deux 
mois,  il  devenait  très  considérable.  D'a- 


taient  ;  et  comme  pour  atténuer  ce  tort  près  les  observations  de  Sir  Isaac  Newton 
aux  yeux  des  anglicans,  et  les  étourdir  aux  Lords  de  la  Trésorerie,  les  Communes 
aur  leur  intérêt  propre  en  flattant  leur     présentèrent  une  adresse   au   Roi  pour 


animosité  religieuse,  on  persécuta  indi- 
viduellement les  catholiques.  Il  leur  fut 
défendu  d'acquérir  des  terres  ou  des  fer- 
mages à  longs  termes,  et  même  d'élever 
Uurs  enfants  chez  eux.  Mais  la  commu- 


qu'il  fut  défendu  par  une  proclamation, 
à  tous  ses  sujets,  de  donner  ou  de  recevoir 
des  guinées  au-dessus  de  21  schillings,  et 
le  Roi  accueillit  leur  demande  ;  mais 
comme  les  capitalistes  renfermèrent  leur 
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argent  dans  l'espérance  de  voir  sa  valeur 
augmenter,  ou  parcequ'ils  craignirent  que 
la  valeur  de  l'or  ne  diminuât  encore,  les 
Chambres  arrêtèrent  que  le  titre  de  l'or 
et  de  l'argent  monnayés  du  royaume  ne 
pourrait  ôtre  altéré  ni  dans  sa  substance, 
ni  dans  son  poids,  ni  dans  sa  dénomina- 
tion ;  elles  ordonnèrent  qu'un  bill  leur 
fi!it  présenté  pour  que  la  fonte  de  l'argent 
monnayé  fut  sévèrement  prohibée. 

Un  bill  destiné  à  l'affermissement  de  la 
foi  protestante  dans  les  trois  royaumes 
fut  passé  ;  ce  bill  avait  en  vue  l'annulation 
de  l'acte  de  conformité  occasionnelle. 

Geouge  n  (  1 727-1 700).  —  Les  principales 
dispositions  statutaires  que  nous  rencon- 
trons sous  le  règne  de  George  II,  se  rap- 
portent au  mariage,  avec  ses  différents 
modes  de  solennité,  et  à  la  prohibition 
définitive  de  la  procédure  latine  qui  s'était 
introduite  originairement  dans  les  cours 
de  justice,  soit  pour  désigner  le  nom  de 
l'action,  soit  pour  rédiger  les  procédés. 

Résumé.  —  Le  prince  de  Galles,  fils  de 
George  I,  monta  sur  le  trône  à  l'âge  de  42 
ans,  sou  s  e  nom  de  George  II.  Quoique 
froid  et  flegmatique  comme  son  père,  il 
était  véhément,  irrascible,  lent  à  se  déci- 
der, mais  inflexible  dans  ses  résolutions  ; 
d'ailleurs  économe,  méthodique  dans 
toutes  ses  résolutions,  observateur  scru- 
puleux de  l'étiquette,  grand  amateur  des 
parades  militaires,  et  sans  aucun  gofit 
pour  les  arts  ni  pour  les  sciences. 

George  II  sanctionna  quelques  dispo- 
sitions concernant  les  mariages  clandes- 
tins, intitulées  le  matriaye  act^  par  lequel 
tout  mode  de  solenniser  le  mariage,  soit 
par  bans,  licence,  dispenses,  etc.,  fut  clai- 
rement défini. 

Par  le  bill  de  main-morte  il  s'agissait 
de  restreindre  les  donations  et  les  ventes 
d'immeubles  aux  gens  de  main-morte.  Il 
fut  défendu  par  ce  bill  de  faire  des  legs 
pieux  de  terre  à  des  églises  ou  à  des  cor- 
porationsde  charité.  Toute  donation,  tonte 
vente  même,  de  ce  genre,  était  déclarée 


nulle,  si  elle  n'avait  reçu  sa  pleine  et  en- 
tière exécution  un  an  au  moins  avant  le 
décès  du  donateur. 

Un  autre  bill  limita  le  nombre  des 
théâtres  et  obligea  lesauteurs  dramatiques 
à  soumettre  leurs  pièces  à  l'approbation  du 
Lord  chambellan.  En  1751  le  calendrier 
grégorien  qui  était  suivi  dans  tous  les 
pays  de  l'Europe,  excepté  en  Angleterre 
et  en  Russie,  fut  mis  en  usage  sans  ren- 
contrer d'opposition  de  la  part  des  cham- 
bres. Dans  la  session  de  1752  les  Cham- 
bres adoptèrent  un  bill  remarquable  con- 
cernant la  réduction  eu  un  seul  de  tous 
les  fonds  publics.  Des  annuités  avaient 
été  établies  à  diverses  époques  et  par 
divers  actes,  ce  qui  rendait  nécessaire  la 
tenue  d'autant  de  livres  de  compte  qu'il 
y  avait  d'annuités.  Ces  annuités  diffé- 
rentes furent  converties  en  des  fonds 
unis  d'annuités  transférables  à  la  banque, 
pour  ôtre  reportés  ensuite  sur  le  fond 
d'amortissement.  Il  fut  aussi  déclaré  que 
le  bénéfice  de  la  naturalisation  ne  s'éten- 
drait pas  au-delà  du  temps  de  la  résidence 
des  étrangers  dans  le  royaume.  On  dé- 
créta que  toutes  les  voitures  de  transport 
eussent  désormais  des  roues  à  larges  gen- 
tes  ;  cette  loi  a  contribué  largement  à 
améliorer  les  grandes  routes  en  Angle- 
terre. 

Depuis  l'avènemeut  de  la  maison  de 
Hanovre,  le  gouvernement  anglais  re- 
nonça à  son  système  d'exclusion  commer- 
ciale pour  adopter  des  mesures  plus  favo- 
rables an  commerce.  Les  privilèges  de 
monopole,  autres  que  ceux  de  la  compa- 
gnie des  Indes,  furent  successivement 
abolis  ;  et  si  l'Angleterre  fut  la  première 
puissance  en  Europe  qui  donna  l'exemple 
d'une  politique  plus  large  en  ce  qui  touche 
les  intérêts  du  commerce,  elle  fut  aussi 
la  première  à  en  recueillir  les  fruits; 
l'accroissement  rapide  de  la  richesse  pu- 
blique la  porta  bientôt  au  plus  haut  point 
de  gloire  et  de  prospérité. 

Les    nombreuses    guerres    entreprises 
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sous  le  règne  de  George  II  accrurent  de 
moitié  la  dette  nationale.  En  1730  elle 
était  de  47,!)38,00()  liv.  sterl.,  en  1758, 
elle  montait  à  82,775,000  livres. 

C'est  sous  ce  règne  qu'eut  lieu  la  guerre 
de  sept  ans,  dont  le  résultat  a  été  de  faire 
l)asser  le  Canada  sous  la  domination  an 
glaise. 

Tels  étaient,  en  résumé,  les  principes 
fondamentaux  du  droit'anglais  en  17G0. 


CHAPITRE  III. 
1760-1764. 

niiGNE    MILITAIHE. 

Le  Major-général  Amhcrsl  nomme  le  Major- 
fféneral  Murray  Gouverneur  de  Québec^ 
et  le  Colonel  Burton  Lieulenant  Gouver- 
neur. —  Proclamation  du  Gouverneur 
Murray. —  Dépression  delà  monnaie  de 
cartes. —  Placard  du  Général  Amherst 
divisant  la  colonie  en  trois  dittricts  ou 
(iouvernements.1  ri  nommant  Murray  Gou- 
ro'ueur  du  district  de  Québec,  Gaye 
Gouverneur  du  district  de  Montréal, 
Burton  Gouverneur  dio  district  des  Trois- 
Rivières. —  Ordonnance  du  Gouverneur 
Hurton  au  sujet  de  l'administration  de 
la  justice  ri  autres  matières.  —  Mort  de 
George  II.  —  Avinement  de  George  III. 

—  Mort  de  l'Evêque  Pontbriand.  —  Le 
Vicaire  Briand  nommé  Grand-Vicaire 
capitulaire.  —  Ordonnance  du  Gouver- 
rer'Ueur  Gage  concernant  l'administra- 
tion de  la  justice  et  autres  matières.-^ 
Ordonnance  du  Gouverneur  Murray  con- 
cernant l'administration  de  lu  justice 
et  autres  matières.  —  Commissions  de 
Conseillers,  de  Procureurs-généraux,  du 
Greffier. —  Discussion  à  la  Chambre  des 
Lords  au  sujet  du  Canada. —  Foi  et 
liommage  rendus  au  Gouverneur  Murray. 

—  Placard  du  Gouverneur  Burton  cou- 
re rmuil  les  Notaires. —  Mariage  de  George 
UL—  Ordonnance  de  Gage  divisant   le 


gouvernement  de  Montréal  en  cinq  dis- 
tricts pour  les  fins  de  l'administration 
de  la  justice. —  Règlement  des  Capitaines 
de  milice  de  Montréal  concernant  l'admi. 
nistration  de  la  justice.  —  Instructiotis 
du  Bureau  de  Commerce  adressées  auj; 
Gouverneurs  des  colonies.  —  Statuts  im- 
périaux. —  Litige  entre  les  RR.  PP.  Jé- 
suites et  les  Sauvages  du  Sault  St.  Louis. 

—  Ilaldimand  remplace  temporairemenl 
Burton  au  gouvernement  des  Trois-Ri- 
vières. —  Ordonnance  du  Gouverneur 
Ilaldimand  divisant  le  gouvernement  des 
Trois-tiivières  en  quatre  districts  pour 
les  fins  de  l'administration  de  la  justice. 

—  Rapport  de  Murray  sur  l'état  gé- 
néral de  la  province  de  Québec.  —  Impo- 
sition du  Séminaire  de  St.  Sulpice  pour 
les  améliorations  publiques. —  Le  Goi- 
vcrneur  Burton  reprend  le  gouvernement 
des  Trois-Rivières.  —  Proclamation  de  la 
paix. —  Ordonnance  concernant  le  repa- 
triement  des  Français  après  la  Cession. 

—  Interprétation  du  traité  de  paix. — 
Ratification  du  traité  de  paix.  —  Régh- 
ment  de  la  monnaie-de-cartes.  —  Mr. 
de  Montgolficr  est  présenté  au  Pape  pour 
occuper  le  siège  de  Québec. —  Opinion 
du  Général  Murray  sur  ce  choix.  —  Pro- 
clamation du  Roi  divisant  les  nouvelle.^ 
possessions  en  quatre  gouvernements  ci- 
vils.—  Démission  du  Gouverneur  Gage 
et  son  remplacement  par  le  Gouverneur 
Burton.  —  Ilaldimand  remplace  Burton 
comme  Gouverneur  des   Trois-Rivières. 

—  Instructions  du  Roi  au  Gouverneur 
Murray. 

Il  s'est  écoulé  une,"  aimée  entre  la  cajii 
tulation  de  Québec  (17  Septembre  175!)) 
et  la  capitulation  de  Montréal  (8  Septem- 
bre I7G0).  L(!  Général  Amherst  avait 
nommé  le  Major-général  Murray,  Gou- 
verneur de  Québec,  ayant  comme  Lieu- 
teuautGouvci'ueur,  leColonelBurton  (h. 
Celte  nomination,  dont  ou  n'a  pas  la  date 

(1)  MacMulleii,  History  of  Canada,  177. 
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précise,  a  dû  suivre  de  près  la  capitula- 
tion de  Québec.  Comme  les  armées  étaient 
(Ml  mouvement,  Murray  n'avait  que  le 
titre  de  Gouverneur,  sans  6n  avoir  la 
fonction  :  il  suivait  l'armée  et  contribuait 
pour  une  large  part  à  la  reddition  de 
Montréal.  Ju.squ'à  cette  mémorable  épo- 
que, Murray  publie  plutôt  des  proclama- 
tions que  des  ordonnances. 

Par  l'art.  37  de  la  capitulation  de  Mont- 
réal, les  seigneurs  et  les  censitaires  sont 
conservés  «dans  l'entière  et  paisible  pro- 
priété et  possession  de  leurs  biens  sei- 
gneuriaux et  roturiers.»  Ainsi,  leurs  droits 
et  obligations  respectifs  restèrent  les 
mêmes  sous  la  domination  anglaise  qu'ils 
étaient  sous  le  gouvernement  français. 

Mgr.  de  Pontbriand,  dont  le  cœur  tout 
français  gémissait  de  voir  sa  ville  épisco- 
pale  soumise  aux  Anglais,  par  la  capitu- 
lation de  Québec,  mit  ordre  autant  qu'il 
fut  possible  aux  affaires  de  son  église.  Il 
nomma  M.  Briand,  son  secrétaire,  vicaire- 
général  de  Québec,  recommanda  au  clergé 
la  tranquillité  et  la  soumission  au  nouvel 
ordre  de  choses,  et  aux  termes  de  la  capi- 
tulation, obtint  de  se  rendre  à  Montréal. 
Pendant  que  les  troupes  françaises  tra- 
vaillaient à  mettre  cette  ville  en  état  de 
soutenir  un  siège,  l'Evêque  de  Québec, 
retiré  au  séminaire  de  St.  Sulpice,  en- 
voyait un  mandement  à  tout  le  clergé  de 
son  diocèse,  où  il  ordonnait  de  célébrer 
un  service  solennel  dans  toutes  les  églises 
pour  le  repos  de  l'âme  du  brave  et  cheva- 
leresque Montcalm  et  de  ses  compagnons 
tués  pendant  la  bataille  (1). 

La  population  de  Québec,  en  1759,  se 
montait  à  6,700  ;  celle  de  Trois-Rivières  à 
1,500,  et  celle  de  Montréal  à  4,000,  en 
tout  12,200  (2).  En  y  ajoutant  la  milice 
(27,000  hommes),  la  population,  suivant 
Suiitii,  aurait  été  en  1759  de  39,200. 
Roger  (3)  au  contraire  la  porte  à  69,275, 

(1)  L'Abbé  Brasseur,  I,  809. 

(2)  Smith,  History  of  Canada,  I,  320. 

(3)  The  Rlse  of  Canada,  from  Barbaristn  to  wtaltli 
anU  civilisation,  1„  C6. 


sans  compter  les  Sauvages.  Onze  paroisses 
s'étaient  d'elles-mêmes  placées  sous  la 
protection  britannique 

La  première  proclamation  du  Major- 
général  Murray  est  du  15  Janvier  1760  (1|. 
Elle  fixe  le  prix  du  pain  et  de  la  viande, 
afin  de  prévenir  la  famine  :  les  boulan- 
gers comme  les  bouchers  sont  tenus  de 
prendre  du  secrétaire  du  Gouverneur  une 
licence,  à  peine  d  une  amende  de  cinq 
livres  pour  la  première  oilènse,  et  de  la 
prison  outre  l'amende  pour  la  seconde  : 
l'amende  devant  appartenir  en  entier  au 
dénonciateur.  Murray  s'intitule  :  Brigy- 
dier-général  et  Commandant-en  chef  de 
toutes  les  forces  de  Sa  Majesté  sur  la 
rivière  St.  Laurent,  Gouverneur  de  Qué- 
bec et  des  contrées  conquises.  La  procla- 
mation est  contresignée  par  son  secré- 
taire, H.  T.  Cramahé. 

La  seconde  proclamation  du  Gouver- 
neur Murray  est  du  22  Mai  1760  (2)  :  elh; 
est  adressée  aux  Canadiens.  Il  observe 
qu'il  leur  a  donné  un  temps  suffisant  pour 
reconnaître  la  folie  de  leur  dernière  con- 
duite (tentative  de  reprendre  Québec)  ;  et 
en  ne  suivant  pas  ses  avis,  ils  se  sont  pré. 
paré  de  nouvelles  misères.  Il  leur  offre 
la  protection  de  son  Roi  et  l'oubli  de  leur 
conduite  passée,  si  par  leur  conduite  fu- 
ture, ils  se  montrent  dignes  de  la  clé- 
mence royale.  Il  leur  dit  que  tout  en  dé- 
sirant la  possession  du  Canada,  le  Roi  ne 
veut  pas  régner  dans  une  province  dé- 
vastée ;  qu'en  se  soumettant,  les  Canadiens 
jouiront  de  leur  religion,  de  leurs  lois  et 
coutumes.  Il  leur  fait  voir  que  la  France 
manque  de  ressources  pour  les  secourir  ; 
que  leurs  lettres  d'échange  ne  sont  pas 
encore  acceptées  et  que  le  papier  monnaie 
du  pays  est  tout  à  fait  déprécié.  Il  leur 
représente  l'Angleterre  apportant  avec 
elle  fortune  et  prospérité  :  à  la  seule  coii- 
dition  de  mettre  bas  les  armes  et  de  de- 
meurer eutièrcment  neutres. 

(1)  Smith,  1,  Appendice,  44. 

(2)  Id.,  J,  340. 
MacMullen,  182. 
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Cette  proclamation  faisait  un  tableau 
navrant,  mais  vrai,  de  la  misère  de  la 
population,  aux  prises  non  seulement  avec 
l'ennemi  et  livrée  aux  désastres  de  la 
guerre,  mais  encore  victime  de  la  cupi- 
dité des  officiers  du  gouvernement  fran- 
çais. Les  Canadiens  paisibles  entrevoyaient 
dans  les  propositions  du  Gouverneur  Mur- 
ray  la  perspective  de  voir  la  fin  des  spé- 
culations honteuses  qui  ruinaient  à  tout 
jamais  les  ressources  du  pays  :  enfin 
comme  le  succès  est  plus  persuasif  que  la 
défaite,  la  nouvelle  domination  devenait 
à  leurs  yeux  un  bienfait  plutôt  qu'une 
calamité.  Cette  proclamation  fut  envoyée 
en  plusieurs  exemplaires  à  Montréal.  Le 
général  français,  M.  de  Vaudreuil,  me- 
naça de  faire  pendre  quiconque  serait 
trouvé  en  possession  de  ce  document. 

On  se  rappellera  que  la  monnaie  de 
cartes,  qui  prit  plus  tard  le  caractère  des 
lettres  de  change,  avait  remplacé  le  nu- 
méraire dans  la  Nouvelle-France.  Elle 
était  payable  au  bureau  du  trésorier  au 
mois  d'Octobre  de  chaque  année.  Au  mo- 
ment de  la  capitulation  de  Québec,  il  y 
avait  en  circulation  un  grand  nombre  de 
ces  monnaies  de  carte,  qui  n'avaient  pas 
été  payées.  L'Intendant  Bigot  avait  aussi 
spéculé  en  grand  sur  ce  genre  de  monnaie, 
au  point  d'en  rendre  la  dépréciation  pres- 
que totale.  La  capitulation  de  Québec 
ayant  eu  lieu  en  Septembre  1759,  la  mon- 
naie de  cartes  échue  le  mois  suivant  ne 
fut  pas  payée  par  le  trésorier,  non  plus 
celle  échéant  que  le  mois  suivant  la  capi- 
tulation de  Montréal.  Cette  suspension  de 
paiement  créait  un  véritable  malaise  chez 
le  peuple,  et  menaçait  le  commerce  d'une 
banqueroute  inévitable.  Le  Général  Mur. 
ray  en  faisant  entrevoir  le  règlement  de 
ces  lettres  de  change  par  le  gouverne- 
ment anglais,  se  servait  d'un  moyen  puis- 
sant pour  faire  mettre  bas  les  armes  par 
la  population. 

Le  8  Juin  17C0  (1),  Mgr.  de  Pontbriand 

(1)  L'Abbé  Brasseur,  I,  S12. 


mourut  à  l'âge  de  51  ans,  juste  à  temps 
pour  ne  pas  voir  le  siège  et  la  prise  do 
Montréal.  M.  Briand,  Vicaire-général  do 
Québec,  assembla  aussitôt  le  chapitre, 
qui  le  nomma  Grand-vicaire  capitulairo. 

Le  lendemain  de  la  capitulation  do 
Montréal,  le  9  Septembre  1760  (1),  au 
camp  de  cette  ville,  le  Général-en-chef 
Jeffrey  Amherst,  reconnaît  dans  les  ordres 
généraux  qu'il  adresse  aux  troupes,  que 
les  Canadiens  sont  devenus  par  le  fait  de 
leur  soumission  des  sujets  britanniques, 
ayant  droit  à  la  protection  du  Roi  an- 
glais. 

Un  document  important  qui  manquait 
encore  à  l'histoire  de  ce  temps,  et  dont 
on  ne  connaissait  pas  môme  la  date,  est 
une  Ordonnance  du  Général  Amherst, 
divisant  la  colonie  en  trois  districts.  C'est 
la  première  loi  que  nos  pères  reçurent 
de  leurs  vainqueurs,  et  la  première  insti- 
tution de  cours  pour  l'administration  de 
la  justice  dans  les  deux  gouvernements 
de  Montréal  et  des  Trois-Rivières  ;  car  il 
ne  parait  pas  qu'elle  fut  adressée  au  Gé- 
néral Murray,  Gouverneur  de  Québec. 
Avant  de  donner  le  texte  de  ce  document 
en  date  du  22  Septembre  1760,  il  est  utile 
de  voir  sur  quoi  se  basaient  les  historiens 
pour  en  constater  l'existence.  Il  a  été 
trouvé  en  entier  dans  les  registres  du 
gouvernement  des  Trois-Rivières.  On  lit 
ce  qui  suit  à  ce  sujet  dans  l'Ordonnance 
du  28  Septembre  1764  du  Gouverneur 
Murray  et  de  son  conseil  (2)  :  «  Comme  à 
la  conquête  de  ce  paps,  le  Gommandant- 
en-chef  des  troupes  de  Sa  Majesté  en  Amé- 
rique ordonna  et  régla,  que  la  justice 
serait  administrée  aux  habitants  d'icelui, 
par  des  cours  établies  dans  les  différents 
gouvernements  en  lesquels  cette  province 
était  pour  lors  divisée,  dont  Sa  Majesté, 

(U  Bmitb,  I.  371. 

(t)  Ordonnances  faites  pour  la  province  de  Québec 
parle  Gouverneur  et  son  conseil  de  ladite  province 
depuis  i'ëtabiissement  du  gouvernement  civil  (1767), 
p.  17.  . 

Pièces  officiailes,  {oc.  oiu,  p.  d3. 
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par  un  de  ses  secrétaires  d'état,  signifia 
son  approbation  royale,  et  commanda  la 
continuation  de  cet  arrangement  jusqu'à 
ce  qu'on  jugeât  d'y  établir  le  gouverne- 
ment civil Par  cette  présente  or- 
donne et  déclare  que  du  8  Septembre 
1760,  date  de  la  capitulation  de  Montréal, 
jusqu'au  10  Août  1764,  époque  du  gou- 
vernement civil  par  toute  cette  province, 
tous  les  ordres,  jugements  ou  décrets  du 
conseil  militaire  de  Québec  (1),  comme 
de  toutes  les  autres  cours  de  justice  dans 
le  dit  gouvernement  ou  dans  les  gouver- 
nements de  Montréal  et  des  Trois-Ri- 
vières,  demeurent  approuvés,  certifiés  et 
confirmés.» 

Smith  (2)  nous  dit  qu'immédiatement 
après  la  capitulation  de  Montréal,  le  Gé- 
néral Amherst  établit  un  gouvernement 
militaire,  pour  la  préservation  de  la  paix 
publique  et  divisa  la  colonie  en  trois  dis- 
tricts, celui  de  Québec,  Montréal  et  Trois- 
Rivières  ;  le  Général  James  Murray  fut 
placé  à  la  tête  du  premier  district,  le  Gé- 
nérai Thomas  Gage  à  la  tète  du  second 
district,  et  le  Colonel  Ralph  Burton  fut 
nommé  commandant  du  troisième  dis- 
trict. Dans  chacun  de  ces  districts,  il 
établit  des  cours  de  justice,  composées 
d'officiers  militaires,  jugeant  d'une  ma- 
nière sommaire,  sauf  appel  à  l'officier 
commandant  du  district.  L'ordre  consti- 
tuant ces  cours,  fut  approuvé  par  Sa 
Majesté,  et  les  fit  subsister  jusqu'à  ce  que 
la  paix  fut  conclue,  et  dans  le  cas  où  le 
Canada  serait  cédé  à  l'Angleterre  par  la 
France,  jusqu'à  ce  qu'un  gouvernement 
civil  fut  établi. 

Garneau  (3)  ajoute  à  ces  renseignements 
que  ces  trois  gouverneurs  prirent  des 
suisses  français  pour  secrétaires,  afin  de 
se  faire  comprendre  des  habitants.   M. 

(1)  C'est  ce  même  "conseil  militaire  de  Québec" 
que  lo  Général  Murray  appelle  aussi  "  oonsell  de 
«uerre,"  et  "  cour  et  conseil  supérieur." 

(2)  Iliaory  of  Canada,  1,  875. 
MacMullon,  185. 

(3)  HUMre  du  Canada,  II,  386. 


Cramahé  à   Québec,  M.  Bruyères    aux 
Trois-Rivières,  M.  Mathurin  à  Montréal. 

Le  conseil  militaire  que  Murray  étabUt, 
fut  composé  do  sept  ofliciers  de  l'armée, 
l)0ur  décider  les  affaires  civiles  ou  crimi- 
nelles les  plus  importantes.  Ce  conseil 
siégeait  deux  fois  par  semaine.  Il  se  ré- 
serva les  autres  .affaires,  pour  les  juger 
lui-môme  sans  appel,  ou  il  les  abandonna 
aux  commandants  militaires  dans  les  cam- 
pagnes. 

L'abbé  Raynal  (1)  dit  que  c'étaient  des 
ofliciers  des  troupes  qui  jugeaient  les 
causes  civiles  et  criminelles  à  Québec  et 
aux  Trois-Rivières,  tandis  (ju'à  Montréal 
ces  fonctions  augustes  et  délicates  étaient 
confiées  à  des  citoyens.  Les  uns  et  les 
autres  ignoraient  également  les  lois.  Le 
commandant  de  chaque  district  auquel 
on  pouvait  appeler  de  leurs  sentences  ne 
les  connaissait  pas  davantage. 

La  première  Ordonnance  dont  le  texte 
nous  est  parvenu  est  en  date  du  19  Sep- 
tembre 1760(2),  et  elle  est  du  Gouverneur 
des  Trois-Rivières,  le  Colonel  Ralph  Bur- 
ton, et  adressée  à  tous  les  capitaines  de 
milice,  pour  empêcher  qu'il  ne  soit  vendu 
aux  passants  aucune  sorte  de  denrées, 
afin  de  ne  pas  épuiser  le  pays.  Les  habi- 
tants du  gouvernement  des  Trois-Rivières 
ne  peuvent  se  défaire  de  leurs  denrées  sans 
un  ordre  signé  de  Son  îîxcellence.  Les 
contrevenants  sont  dénoncés  au  capitaine 
de  milice,  qui  fera  rapport  pour  qu'ils 
soient  punis. 

.1.  Bruyère,  secrétaire  du  Gouverneur 
Burton,  adresse  le  21  Septembre  1760  (3), 
un  ordre  à  tous  les  capitaines  de  milice 
de  la  côte  sud,  pour  mettre  bas  les  armes 
et  prêter  le  serment  de  fidélité  ;  il  les  in- 
forme que  le  Gouverneur  ne  tardera  pas 
d'envoyei  des  officiers  nommés  par  lui 
pour  faire  plisser  en  revue  les  miliciens 
de  toute  la  côte  sud  de  son  gouverue- 

(1)  Histoire  philosophique,  T.  8.  VIII,  379.  (/d.  1780). 

(2)  Pièces  offlclelles,  etc.,  loc  eU.,  p.  145. 

(3)  M.,  p.  146. 


*  {? 


1 


486 


LK  DROIT  Cl  ML  CANADIEN 


|17G0-t7G0! 


■Jt 


I''' 


î: 


1.1 


w! 

1  :^   ; 

p^ 

i 


ment,  pour  leur  fairo  mettre  Iws  les  ar- 
mes et  prêter  le  serment  (h;  fidélité  ;  il 
leur  ordonne  en   conseil uence   do  tenir 
prôt  le  rôle  de;  leur  compagnie  et  celui 
des  habitants  de  leur  paroisse  et  de  faire 
savoir  à  tous  les  miliciens  qu'ils  aient  à 
se  tenir  prêts  au  premier  moment  à  pa 
raître  à  l'arrivée  des  officiers,  et  il  leur 
enjoint  de  faire  passer  h  préstnil  ordre 
•de  paroisse  en  paroisse  dans  toutt;  reten- 
due du  gouvernement  des  Trois  Rivières. 
Le  22  Septembre  1760  (1),  le  Gouver- 
neur Burlon  adresse  de  son  côté  un  ordre 
à  tous  les  capitaines  de  milice,  pour  dé- 
fendre   aux    habitants    de    recevoir  ou 
donner  en  paiement  les  cartes  et  billets 
d'ordonnances,  regardés  conmie  monnaie 
imaginaire.   Le  Gouverneur   est  surpris 
d'apprendre  (\ue  malgré  les  déclarations 
publiques  et  publiées  par  M.  le  Général 
Murray,  et  toutes  les  précautions  prises 
pour   faire  connaître   au.\  Canadiens  la 
non-valeur  de   leur  monnaie  de  papier, 
depuis  l'Edit  du  Roi  de  France,  daté  h; 
15  Septembre   1751)  (2),  il  se   trouve  en- 
core  des  habitants    assez   aveugles  sur 
leurs  intérêts  particuliers  pour  recevoir 
cette  monnaie    imaginaire    en   échange 
pour  des  marchandises  réelles  et  utiles. 
Ce  ne   peut  être,  suivant   lui,   que   par 
mauvaise   foi   et   ignorance   de   part   et 
d'autre,  que  cet  argent  est  employé  par 
les  vendeurs  et  les  acheteurs  ;  et  comme 
il  a  résolu  très  fermement  de  ne  pas  souf- 
frir le  premier  vice  dans  son  gouverne- 
ment et  qu'il  regarde  comme  partie  de 
son  devoir  d'éclairer  ceux  à  qui  l'igno- 
rance  ferait  commettre  des  erreurs,  il 
donne  ordre  à  chacun  des  capitaines  de 
milice  de  faire  assembler  sa  compagnie 
et  les  habitants  de  la  paroisse,  pour  leur 
lire  le  présent  ordre  et  leur  faire  savoir 
de  sa  part  qu'il  ijur  défend  de  recevoir 
ou  de  donner,  en  paiement  de  leurs  effets 
ou  marchandises,  les  caries  ou  monuaie 

(1)  Pièces  offlcielles,  k)c.  cil.,  p.  147. 

(S)  Cet  £kiU  n'est  pas  parvenu  au  Conseil  Supérieur. 


de  papier  connues  sons  le  nom  de  Billets 
d'Ordonnance,  et  qu'il  fera  punir,  dans 
toute  l'étendue  de  son  gouveinement,ceux 
qui  en  imposeiont  à  la  crédulité  des  ha- 
bitants et  les  forceront  à  se  contenter  de 
ce  paiement  frauduleux. 

Le  22  SeptfMubre  1760(1),  J.  Bruyère 
secrétaire  du  Gouverneur  Burton,  donne 
un  ordre  M.  Laframboise,  capitaine!  de 
milice  de  la  ville  de  Trois  Rivières,  di' 
faire  avertir  Messieurs  les  Gentilshommes 
et  autres  personnes  habitant  cette  ville, 
non  incorporés  dans  le  rôle  des  milices 
de  se  rendre  avec  leurs  armes  dans  le 
parloir  des  Récollets  le  lendemain  malin 
à  neuf  heures,  pour  y  prêter  le  sermeiil 
de  fidélité  et  de  soumission  dû  à  Sa  Ma 
jesté  Britannique  George  second. 

Le  22  Septembre  1760  |2),  le  Général 
Amhorst  fait  afficher  l'iinporlanl  docu 
ment  qui  suit  : 

«  PCACART    DE    SoN    EXCELLENCE    MoNSlECU 

LE  Généual  Amheust. 

Il  Par  So)i.  Excellence  Jeffery  Amherst, 
Ecuyer.,  Maréchal  de  camp,  Commandant 
en  chef  les  troupes  et  forces  de  Sa  Mnjeslc 
le  Roy  de  la  grande  Bretagne  dans  L'ami 
rique  Septentrionale,  et  son  Gouverneur 
Général  pour  la  Province  de  Virginie,  etc. s 
etc.,  etc. 

«  SçAVOiR  faisons,  que  nous  avons  cons- 
titué et  établi  Monsieur  Gage,  Brigadier 
des  armées  du  Roy,  Gouverneur  de  la 
ville  de  Montréal  et  de  ses  dépendances  : 
et  que  nous  avons  pareillement  étably 
Monsieur  Bdrton,  Colonel  des  troupes  de 
Sa  Majesté,  Gouverneur  des  trois  Rivière* 
et  de  ses  Dépendances. 

«Que  tous  les  habitants  du  Gouverne 
ment  des  trois-Rivières  qui  n'ont  pas  en- 
core rendu  les  armes  ayent  à  les  rendre 
aux  Endroits  nommés  par  Monsieur  Bur 
ton. 

«Que  pour  D'autant  mieux  maintenir 

(1)  Pièces  officielles,  etc.,  p.  U8. 

(2)  id.,  p.  150.  '  ■  •     - 
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Le  bon  ordre  et  la  [lolice  dans  Clia(ine  jia- 
ruisse  ou  District,  il  sera  rendu  aux  ofli- 
eiers  de  milice  leurs  armes  ;  et  si  par  La 
suite  il  y  avait  quelques-uns  des  habitants 
(pii  désireraient  en  avoir,  ils  devront  en 
demander  la  peiinissiou  au  (îouverueur, 
si},Miée  par  le  dit  Gouverneur  ou  ses  sub- 
(lélégnés,  afin  (jne  L'olllcier  des  troupes, 
Commandant  au  District  ou  ces  habitants 
seront  résidens,  puisse  syavoir  qu'ils  ont 
Droit  de  porter  les  armes. 

(I  Que  par  nos  instructions  les  gouver- 
neurs sont  autorisés  de  nommer  à  tous 
employs  vacans  dans  la  milice,  et  de  dé- 
buter par  signer  des  Commissions  en 
faveur  de  cen.x  qui  en  ont  dernièrement 
joui  sous  Sa  Majesté  très-Chrétienne. 

«Que  pour  terminer  autant  qu'il  sera 
possible  tous  dilTérens  qui  pourraient  sur- 
venir entre  les  habitants  à  l'amiable,  les 
dits  Gouverneurs  sont  enjoints  D'auto- 
l'iser  l'officier  de  milice  Commandant  dans 
cha(iue  paroisse  ou  District,  d'écouter 
toutes  -plaiutes,  et  si  elles  sont  de  ua- 
lure  qu'il  puisse  les  terminer,  qu'il  ait  à 
le  faire  avec  toute  La  droiture  et  Justice 
qu'il  convient  ;  S'il  n'en  peut  prononcer 
pour  lors  il  doit  renvoyer  les  parties  de- 
vant l'officier  des  troupes  Commandant 
dans  son  district,  qui  sera  pareillement 
autorisé  de  décider  entre  eux,  si  le  cas 
n'est  pas  assez  grave  pour  exiger  qu'il  soit 
remis  devant  le  Gouverneur  mémo,  ijui, 
dans  ce  Cas,  comme  en  tout  autre,  fera 
l'endre  Justice  où  elle  est  due. 

«Que  les  troupes,  tant  dans  les  villes 
ipie  dans  leurs  Cantonnements  sont  nour- 
ries par  le  Roy  en  nature,  et  qu'il  leur 
e'sl  ordonné  expressément  de  payer  tout 
ee  qu'elles  achètent  de  l'habitant  en  ar- 
gent Comptant  et  espèces  sonnantes. 

»  Que  tout  propriétaire  de  Chevaux,  de 
(iharettes,  ou  autres  voitures,  qui  seront 
(employés,  soit  par  les  troupes,  ou  autres, 
seront  également  payés  en  Espèces  son- 
nantes pour  Chaque  Voyage,  ou  par  Jour- 
née qu'ils  auront  été  ainsy  employés  et 


G(;la  suivant  L(î  tarif  et  sur  le  pied  de 
dix  schillings, argent  de  la  Nonvelh;  York, 
par  jour,  pour  ehacine  Charelte  ou  traî- 
neau portant  un  millier  pezant  ;  et  une 
.loumèe  de  Cheval  à  raison  de  trois  schil 
lings  D'York. 

Il  Les  Maîtres  des  postes  auront  attention 
de  ne  louer  ny  fournir,  à  qui  que  ce  soit, 
sans  un  ordre  par  écrit  de  nous,  ou  des 
Gouverneurs  Gage,  Murrny,  et  Burton^  ny 
chenaux,  ny  calèches  appartenantes  aux 
Bureaux  des  dites  postes,  et  Ceux  à  qui  il 
en  sera  fournis  comme  ci-dessus,  payeront 
pour  un  cheval  à  raison  de  17  sols,  argent 
de  la  nouvelle  York,  par  chaque  trois 
milles  anglaises  ou  lieue  de  France  ;  Ceux 
qui  prendront  cheval  et  calèche  payeront 
le  double,  mais  il  leur  sera  permis  d'y 
aller  à  deux  personnes. 

<Que  le  peu  de  secours  que  le  Canada 
a  reçu  de  la  frauce  depuis  deux  années, 
l'ayant  épuisé  de  Bien  de  rafraichisse- 
ment  et  de  nécessaire.  Nous  avons  jwur 
le  bien  commun  des  troupes  et  de  l'habi- 
tant  recommandé  i)ar  nos  lettres  aux  dif- 
férents gouverneurs  des  Colonies  anglaises 
les  plus  proximtis  du  Canada  d'alficher  et 
publier  des  avis  à  le/rs  Colons  jjour  se 
transporter  icy  avec  toutes  sortes  de  den- 
rées et  de  rafrachissements,  et  nous  nous 
tlattons  (ju'on  ife  tardera  pas  de  voir  rem- 
plir ce  Projet;  et,  lorsqu'il  Le  sera,  un 
chacun  en  s(>ra  instruit  pour  cpril  puisse 
y  participer  au  jirix  courant  et  sans  im- 
1)0  ts. 

«Le  Commerce  sera  Libre  et  sans  im- 
pôts à  un  chacun,  mais  les  Comniei'çants 
seront  tenus  de  prendre  des  passeports 
des  gouverneurs,  (jui  leui'  seront  expédié 
gratis. 

«Comme  il  est  expressément  enjoint 
aux  troupes  de  vivre  avec  l'habitant  en 
bonne  harmonie  et  intelligence,  nous  re- 
commandons pareillement  à  l'habitant  de 
recevoir  et  de  traiter  les  Ii'Ouim's  en  frères 
et  Concitoyens.  H  leur  est  encore  enjoint 
d'écouter  et  d'obéir  tout  ce  (jui  Leur  sera 
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ordonné  tant  par  nous  que  par  leurs  Gou- 
verneurs, et  Ceux  ayant  droit  de;  nous  et 
de  Luy;  et  tant  (jue  les  dits  habitants 
obéiront  et  se  conrormeront  aux  dits  or- 
dres, ils  jouiront  des  mosnies  privilèges 
que  les  anciens  sujets  du  Roy,  et  ils  peu- 
vent Compter  sur  notre  protection. 

i(  Voulons  et  Entendons  que  notre  pré- 
sent ordonnance  soit  lue,  puldiée  et  af- 
•flchée  es  lieux  accoutumés. 

«Fait  à  Montréal,  le  22  7bre  ITGO,  si- 
gnée de  notre  main  et  scellée  du  sceau 
de  nos  armes. 

(Signé,)     «  Jkffkhy  Amhkhst.  » 

Le  l»""  Octobre  1760  (1),  le  Gouverneur 
Rurton,  en  faisant  afficher  le  placard  du 
Général  Amherst,  en  date  du  22  Sep- 
tembre 1760,  l'accompagne  d'un  autre 
placard  par  lequel  il  enjoint,  entr'autres 
Ciioses  aux  capitaines  ou  officiers  de  ini- 
lice  commandants  d'écouter  toutes  plain- 
tes portées  devant  eux,  et  de  les  terminer 
avec  justice  et  droiture,  ainsi  que  de  rem- 
plir cette  partie  de  leur  cliarge  gratis  et 
sans,  pour  cause  de  ce,  prétendre  à  au- 
cune récompenso  ou  émolument  en  ar- 
gent, ou  autremeiit,  de  telle  façon  quel- 
conque. 

Garneau  (2),  est  d'opinion  que  ce  régime 
militaire  était  une  violation  des  capitu- 
lations, qui  garantissaient  aux  Canadiens 
les  droits  des  sujets  anglais,  droits  par 
lesquels  leurs  personnes  ne  pouvaient  être 
soustraites  à  leurs  juges  natui-els  sans 
leur  consentement.  Nous  avons  traité  cette 
question  au  point  de  vue  du  dioit  inter- 
national (3)  et  la  conclusion  adoptée  par 
nous  est  contraire  à  la  prétention  de  Gar- 
neau. Tant  que  le  traité  de  paix  n'était 
pas  venu  ratifier  les  clauses  de  la  capitula- 
tion, l'Angleterre  avait  le  droit  d'exercer 
siu-  le  pays  conquis  un  pouvoir  militaire 
et  c'est  ce  qu'elle  fit.  Garneau  reconnaît 

(1)  Pièces  offlctelles  etc.,  p.  15J. 

(2)  HiêlMredu  Canada,  II,  386. 
(8)  Voir  page  33â  suprA. 


au  reste  que  cette  organisiition  militaire 
ne  subsista  (jne  jnstju'au  rélablissenieiil 
de  la  paix.  Le  goi"  crnement  anglais  lui- 
même  en  fit  la  déclaration  formelle;,  vu 
l'incertitudt!  dans  kMjucd  il  était  de  savoir 
si  le  Canada  ne  serait  pas  rendu  à  la 
France  (I). 

Le  1<"-  Octobre  1760  ['■■  J.  Rruyère. 
secrétaire  du  Gouverneur  Hiu'ton,  écrit  à 
Monsieur  Gourval  que  le  Gouverneur  lui 
a  ordonné  de  lui  faire  savoir  qu'en  cou 
séquence  des  instructions  (jn'il  a  re^-ues 
de  M.  le  Général  Amherst,  il  juge  à 
propos  de  faire  exploiter  à  loisir  la  fouie 
qui  est  déjà  tirée  des  mines,  et  pour 
cet  effet  le  Gouverneur  voudrait  rete- 
nir sur  le  même  pied  que  ci  devant  les 
ouvriers  Delorme,  Robichou,  Marchand, 
Humblot,  Terrant,  Michelin,  Bélu.  Le 
chiirbou  étant  un  article  indispensable, 
et  dont  les  forges  sont  actuellement 
mal  pourvues,  et  le  Gouverneur  ayant 
appris  (ju'il  y  en  a  plusieurs  fourneaux 
déjà  préparés,  M.  Courval  engagera  (;a 
qualité  de  journaliers  les  charbonniers  el 
autres  qu'il  jugea  absolument  nécessaires 
pour  faire  la  cuisson  et  autres  ouvrages 
"dépendants  de  cette  partie-là.  M.  Courval 
tiendra  un  compte  des  gens  qu'il  eni- 
ploira,  du  temps  que  dureront  leurs  tra- 
vaux et  de  la  quantité  de  charbon  qu'il.- 
feront.  M.  Courval  prendra  sur  lui  le  soin 
do  faire  graisser  et  relever  les  soufflets 
des  forges,  en  lui  mot  de  faire  les  petites 
réparations  qui  sont  absolument  néces 
saires  pour  mettre  les  forges  en  état  d'e.\- 
ploitor  peu  à  peu  la  fonte  en  question. 

Le  2  Octobre  1760  (3),  J.  Bruyère,  se- 
crétaire du  Gouverneur  Durton,  donne 
ordre  à  tous  les  capitaines  de  milice  de 
se  rendre  au  gouvernement  pour  y  re- 
cevoir les  ordres  du  Gouverneur. 

(1)  MacMuUen,  p,  186. 
Bmith,  1,  375. 

(2)  Pièces  officielles,  p.  148, 

(3)  id.,  p.  155. 
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Le  2  Octobre  1760  (I),  lo  secrétaire 
Bruyère  écrit  à  M.  Gourval,  inspecteur 
aux  forges,  au  sujet  des  vivres  des  ou- 
vriers. 

Le  2  Octobie  1760  (2),  lo  secrétaire 
Bruyère  écrit  au  capitaine  des  milices 
de  Machiche  pour  exempter  Baptiste  La- 
glandrie  de  faire  paître  les  animaux  des 
voisins  dans  son  pré,  afin  (]ue  ses  che- 
vaux de  poste  aient  un  meilleur  pâturage 
et  puissent  marcher  mieux. 

Le  G  Octobre  1160  (3),  lo  Gouverneur 
Burton  écrit  une  lettre  à  tous  les  capi- 
taines de  milice  pour  accompagner  les 
placards  du  Général  Amherst  du  22  Sep- 
tembre 1760,  et  le  sien  au  1"  Octobre 
1760  :  «  Le  premier  placard  vous  instruira 
des  intentions  de  Monsieur  le  Général 
Amherst  au  sujet  de  l'administration  de 
la  justice,  et  le  second  vous  fera  connaître 
que  je  veux  qu'elle  se  rende  sans  intérêt 
et  gratis.  Je  ne  doute  nullement  que  vous 
ne  vous  y  prêtiez  avec  tout  le  plaisir  (]u'un 
honnête  homme  ressent  lorsqu'il  peut 
obliger  ses  concitoyens.  La  bonne  répu- 
tation dont  vous  jouissez  me  pei*suade 
que  j'aurai  lieu  d'être  content  de  vos 
soins,  pour  faire  régner  la  paix  et  l'har- 
monie dans  votre  paroisse.  Ainsi  en  vertu 
du  pouvoir  à  moi  donné,  par  Son  Excel- 
lence le  Général  Amherst.  Commandant- 
en-chef  les  troupes  et  les  forces  de  Sa 
Majesté  britannique,  je  vous  nomme  et 
établis  arbitre  des  difTérends  et  querelles 
qui  pourraient  survenir  entre  les  habi- 
tants de  la  paroisse  de ,  vous  autori- 
sant à  recevoir  et  écouter  toutes  plaintes 
portées  devant  vous,  sans  aucune  partia- 
lité, et  vous  ordonnant  de  les  terminer, 
et  d'en  décider  à  l'amiable,  suivant  les 
lumières  de  votre  raison  et  en  conscience, 
avec  toute  la  justice  et  la  droiture,  qu'il 
convient  et  le  tout  gratis.  Si  l'entôtemeut 
des  parties,  ou  la  nature  embarrassante 

(1)  Pièces  officielles,  etc.,  p.  16& 

(2)  yd.,  156. 

(3)  va.  '        ... 


des  causes  vous  étaient  le  pouvoir  de  ter- 
miner par  vous  mômes,  vous  renverrez 
pour  lors  les  parties  devant  l'ofricitu-  des 
troupes  commandant  dans  votre  dite  pa- 
roisse de qui  en  décidera  suivant  les 

instructions  qu'il  a  reçues  de  moi  à  ce 
sujet.  I) 

Le  7  Octobre  1760  (1),  le  secrétaire 
Bruyère  écrit  aux  capitaines  de  milice  de 
la  rivière  Batiscant,  Ste.  Anne,  Ste.  Marie 
et  St.  Pierre  les  Bec(iuets  j)Our  leur  re- 
procher de  ne  point  s'être  rendus  aux 
ordres  du  Gouverneur  et  leur  enjoignant 
de  se  rencontrer  avec  lui  pour  recevoir 
l(;s  placards  ci-dessus  et  les  ordres  en  con- 
séquence. 

Le  11  Octobre  1760(2),  le  Gouverneur 
Burton  publie  un  placard  au  sujet  des 
déserteurs  et  pour  empêcher  qu'on  ne 
troque  avec  les  soldats  leurs  hardes  et 
qu'on  ne  leur  donne  ou  vende  ni  taffla, 
eau-de-vie,  ou  autre  liqueur. 

Le  15  Octobre  1760  (3),  le  Gouverneur 
Burton  publie  un  placard  au  sujet  des  in- 
cendies et  pour  le  ramonage  régulier  des 
chaminées. 

Le  16  Octobre  1760  (4),  le  secrétaire 
Bruyère  lance  un  ordre  à  tous  les  capi- 
taines de  milice  d'envoyer  au  gouverne- 
ment les  fusils  qui  sont  à  leur  garde. 

Le  18  Octobre  1760  (5),  le  secrétaire 
Bruyère  lance  un  ordre  pour  faire  fournir 
aux  officiers  des  troupes  britanniques  le 
bois  qui  leur  est  nécessaire,  et  cela  aux 
dépens  de  l'endroit  où  ils  sont  cantonnés, 
à  raison  de  5  cordes  par  mois  au  major, 
4  cordes  à  chaque  capitaine  et  3  cordes  à 
chaque  officier  au-dessous  du  rang  de 
capitaine. 

Le  21  Octobre  1760  (6),  le  secrétaire 
Bruyère  lance  un  ordre  à  tous  les  capi- 

(1)  Plôces  offldeUes,  etc.,  p.  158. 

(2)  Id,,  158. 

(3)  M.,  161. 

(4)  Id.,  163. 

(5)  /rf.  • . 

(6)  Id.,  164. 
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laines  do  milice  d'onvoyer  au  gouverne- 
mtMit  le  nom  des  personnes  fiées  sujets 
du  Roi  d'Angleterre  établis  clans  le  pays 
et  le  nom  des  ofïiciers  français  (jui  ont  la 
permission  de  M.  de  Vaudreuil  de  rester 
en  Canada  pour  affaires. 

Le  22  Octobre  17G()  (I),  le  secrétaire 
Bruyère  écrit  à  M.  Gourval,  inspecteur 
aux  forges  de  St.  Maurice,  pour  l'envoi 
d'une  barrique  de  taflla,  pour  être  dis- 
tribuée aux  ouvriers. 

Le  25  Octobre  1760  (2),  George  II  mou- 
rut soudainement  d'une  attaque  d'apo- 
plexie dans  sa  77o  année,  à  son  palais 
Kensington,  après  un  long  règne  de  trente- 
trois  ans,  étant  mon'é  sur  le  trône  le  1 1 
Octobre  1727.  Son  petit-fils,  George,  fils 
de  Frédéric,  prince  de  Galles  et  d'Au- 
gusta,  princesse  de  Saxe-Golha,  qui  avait 
récemment  atteint  sa  vingt-deuxième  an- 
née, succéda  le  môme  jour  à  son  grand- 
père,  George  II,  et  prit  le  titre  de  George 
III.  Le  premier  grand  acte  do  ce  règne 
qui  venait  de  finir  si  inopinément,  fut  le 
traité  de  Séville  de  1727,  qui  confirmait 
l'Angleterre   dans  la  possession  de  Gi- 
braltar, cette  forteresse  aujoura'hui  im- 
prenable et  qui  faisait  partie  de  ces  fa- 
meuses colonnes  d'Hercule  des  anciens. 
Le  règne  de  George  II  est  célèbre  par  le 
choix  remarquable   des  hommes  d'état 
qui  se  sont  partagé  le  gouvernement  du 
royaume.  C'est  l'une  des  époques  les  plus 
brillantes  de  l'histoire  parlementaire  d'An- 
gleterre, et  au  point  de  vue  de  l'éloquence 
politique  c'est  certainement  la  plus  remar- 
quable :    il  suffit  de  citer  les  noms  de 
Walpole,  lord  Chesterfield,  lord  Garteret 
(plus  tard  Earl  Granville),  Henry   Fox, 
lord  Hollani,  et  enfin  le  plus  grand  de 
tous,  William  Pitt  (plus  tard  lord  Chat- 
ham). 

Pitt  perdit  non  seulement  un  ami  dans 
la  personne  de  George  II,  mais  un  appui 

(1)  Piôcee  officielles,  etc.,  p.  166. 

(t)  Cobbott's  Parliamentary  Bistary,  XV,  971. 
MacMullen,  188. 


contre  l'opposition  formidable  qui  lui 
était  suscitée.  Il  trouva  dans  George  111 
un  ennemi  irréconciliable.  Pour  se  dé- 
faire  de  lui,  il  fut  proposé  à  Pitt  le  gou- 
vernement du  Canada  avec  un  traitement 
de  £5,000  par  année.  Il  refusa,  mais  con- 
sentit à  accepter  la  pairie.  De  ce  jour,  il 
cessa  d'être  le  (jreat  commoncr  si  popu- 
laire et  il  perdit  du  môme  coup  son  in- 
fluence et  sa  popularité. 

Le  27  Octobre  1760  (1),  le  Gouverneur 
Bnrton  donne  des  permissions  pour  faire 
commerce  :  le  changement  de  lieu  d'af- 
faires ne  peut  aussi  s'effectuer  sans  per- 
mission. 

Le  27  Octobre  1760  (2),  le  secrétaire 
Bruyère  écrit  aux  Maîtres  de  Poste,  de- 
puis Trois-Rivières  jusqu'au  Clienail  d\i 
Nord,  pour  le  paiement  de  couriers  royaux 
qui  leur  ont  été  envoyés. 

Le  28  Octobre  1760  (3),  le  Gouverneur 
Burton  publie  un  placard  faisant  défense 
aux  Canadiens  do  vendre  du  vin  ou  de 
l'eau-de-vie  aux  soldats. 

Le  premier  des  sept  registres  déposés 
au  greffe  de  Montréal,  contient  une  or- 
donnance du  Gouverneur  Gage,  en  date 
du  28  Octobre  1760  (4).  Elle  embrasse  di- 
vers objets.  En  ce  qui  regarde  l'établisse- 
ment des  tribunaux,  on  y  lit  ce  qui  suit  : 
«Que  par  le  placard  du  22  Septembre, 
les  officiers  de  milice,  dans  chaque  pa- 
roisse, sont  munis  d'autorité  de  terminer 
les  différends  qui  pourraient  survenir 
parmi  les  habitants  de  leurs  paroisses, 
mais  que  les  parties  intéressées  pourraient 
appeler  de  leurs  jugements  pardevanl 
les  officiers  commandant  les  troupes  du 
Roi  dans  le  district  ou  cantonnement  où 
les  parties  résident,  et  que  non  content 
de  cette  seconde  décision,  les  parties  au- 
raient droit  d'en  rappeler  pardevant  Nous. 

(1)  Pièces  offlcielies,  etc.,  p.  166. 

(2)  Id. 

(3)  Id.,  167. 

(4)  Registre  des  Capitaines  de  milice  de  Montréal 
(1760-61),  p.  1. 
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((  Nous  faisons  sçavoir,  en  con86(|u»nico, 
(|ii<;  tous  appels  faits  pardevant  Nous 
doivent  ôtn;  rédigés  par  écrit,  et  remis 
entre  les  mains  do  notre  secrétaire  ;  et 
le  jour  (juc  nous  destinerons  à  les  é(;ou 
1er  et  déterminer  sera  publié  et  alliebé, 
iiuquel  jour  les  parties  intéressées,  avec 
leurs  témoins,  seront  ouïes. 

«  Nous  doiuions  avis  à  tons  les  habij 
lants  do  Montréal,  que  les  olîiciers  de 
milice  de  la  ville  s'assembleront  un  jour 
(le  la  semaine,  sçavoir  le  mardi,  pour  dé 
terminer  toutes  contestations  des  parti 
culiers.» 

Le  29  Octobre  1760  (1),  le  secrétaire 
Bruyère  se  plain*.  aux  gardiens  de  la 
frontière  du  Gou7ernement  des  Trois- 
llivières  de  ce  que  les  particuliers  tra- 
versent le  Gouvernement  eu  partant  de 
Québec  pour  se  rendre  à  Montréal,  sans 
être  munis  de  permission  et  leui  enjoint 
dt!  veiller  à  ce  que  personne  ne  pénètre 
sans  permission. 

Le  31  Octobre  1760  (2),  le  Gouverneur 
Murray  rend  un  règlement  par  lequel  il 
institue  des  tribunaux  militaires.  Vu  son 
importance,  en  voici  le  texte  : 

Il  De  la  part  de  Son  Excellence  Monsieur 
Jacques  Murray,  Gouverneur  de  Québec^ 
etc. 

«  Notre  principale  intention  ayant  été, 
dans  le  Gouvernement  qu'il  a  plû  Sa  Ma- 
jesté de  nous  confier,  de  faire  rendre  la 
justice  à  ses  nouveaux  sujets,  tant  Cana- 
diens que  Français,  établis  dans  la  Ville 
et  Côtes  de  ce  Gouvernement,  Nous  avons 
cru  également  nécessaire  d'établir  la 
forme  de  procéder  ;  de  fixer  le  jour  de 
nos  audiences,  ainsi  que  ceux  de  notre 
Conseil  militaire  que  nous  avons  établi 
en  cette  ville  :  afin  que  chacun  puisse  s'y 
conformer,  dans  les  affaires  qu'ils  auront 

(1)  Pièces  offlclelles,  etc.,  p.  170. 

(2)  Registre  du  Conseil  mUltaire  de  Québec,  conte- 
nant les  ordonnances,  règlements,  sentences  et  arrêts, 
actes  des  notaires,  commencé  le  4  Nov.  17(30  et  fini  le 
13  Juin  1781.  (^ijchlvesdu  Palais  de  Justice  A  Q,uebec), 
foUo  1. 


i\  faire  juger  en  nos  audiences  ou  celles 
que  nous  jugerons  nécessaire  do  ren- 
voyer au  dit  Conseil.  A  e(;s  causes,  nous 
avons  réglé  et  ordonné  par  le  présont 
Règlement  comme  suit  : 

A  HT.  l«r. 
«Toutes  plaintes  ou  affaires  d'intérAt 
civil  ou  eriniiuel  nous  seront  Taites  par 
pl.icets  ou  requ(>t(!H  adressant  à  Nous, 
îes([uels  s{M ont  remis  néanmoins  à  M.  H. 
Cramahô,  notre  secrétaire,  qui  les  répon- 
dra, pour  (]uo  les  assignations  soient  en- 
suite données  p^.r  le  premier  huissi(;r, 
aux  parties  advers(>s,  aux  fins  de  compa- 
raître pour  défendre  en  notre  audi(!nco 
suivant  les  délais  marcjués  eu  égard  à  la 
distance  d(J8  lieux. 

AllT.   2nie. 

Il  Les  jours  de  nos  audiences  seront  le 
mardi  de  chaque  semaine,  depuis  10 
heures  du  matin  justju'à  raidi,  et  se  tien- 
dront eu  notre  Hôtel,  à  commencer  mardi 
prochain,  4  Novembre. 

Art.  3mf. 
«  Les  placets  ou  requêtes  qui  auront  été 
répondus  \)ht  notre  secrétaire,  dans  la 
forme  expliquée  par  l'article  >r  signifiés 
aux  parties  adverses,  et  le  délai  de  l'assi- 
gnation expiré,  seront  remis  à  notre  se- 
crétaire, la  veille  de  l'audience,  c'est-à- 
dire  le  lundi,  pour  l'audience  du  mardi  : 
sans  quoi,  elles  ne  seront  point  jugées  et 
remises  à  la  prochaine  audience. 

Art.  4'ne. 
«  Les  parties  adverses,  qui  auront  quel- 
ques papiers  ou  écritures  servant  à  la  dé- 
fense de  leurs  causes,  seront  pareillement 
tenues  de  les  remettre  à  notre  secrétaire 
la  veille  de  l'audience,  sinon  sera  fait 
droit  sur  la  demande  de  la  partie. 

Art.  5™'-'. 
«  Si  les  parties  assignées  n'ont  aucune 
écriture  à  produire,  elles  seront  tenues 
de  comparaître  en  notre  audience,  au 
jour  de  l'assignation,  soit  en  personne  ou 
par  procureur,  sinon  il  ne  sera  donné 
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aucun  défaut,  et  sera  pareillement  fait 
droit  sur  la  seule  assignation  qui  leur 
aura  été  donnée  ;  afin  d'éviter  la  lon- 
gueur des  procédures  et  la  multiplicité 
des  frais. 

Art.  ô""". 

«  Si  la  trop  grande  quantité  d'affaires  ne 
pouvait  permettre  de  les  juger  toutes, 
dans  une  seule  audience,  elles  seront  re- 
mises à  la  prochaine,  et  les  parties  tenues 
d'y  comparaître,  sans  autre  assignation. 
Art.  7  me. 

(I  Les  jugements  qui  seront  rendus  en 
notre  Hôtel,  k  l'audience,  seront  exécutés 
sans  appel,  et  les  parties  contraintes  d'y 
satisfaire  suivant  ce  qui  sera  prononcé: 
à  l'exception  des  affaires  que  nous  juge- 
rons h  propos  de  renvoyer  au  Conseil 
militaire  pour  être  jugées  ;  lesquelles  se- 
ront remises  à  un  des  Conseillers  que 
nommerons,  qui  en  fera  son  rapport  au 
Conseil,  pour  sur  icelui  être  fait  droit  à 
qui  il  appartiendra. 

Art.  8me. 
«Le  Cunsi.d  de  guerre  s'assemblera  les 
mercredi  tt  samedi  de  chaque  semaine, 
et  se  tiendra  en  la  maison  de  M.  de 
Beaujeu,  rue  St.  Louis. 

Art.  Qrae. 

i<  Les  jugements  rendus  en  notre  au- 
dience, ainsi  que  les  arrêts  militaires,  se- 
ront inscrits  sur  le  registre,  par  le  gref- 
fier que  nous  avons  commis  pour  cet 
effet,  et  les  expéditions  par  lui  délivrées 
aux  parties. 

Art.  10'no. 

uTout  ce  que  dessus  sera  exécuté,  tant 
pour  la  ville  que  pour  les  campiignes  ;  à 
l'exception  néanmoins  des  différents  que 
les  habitants  dos  Côtes  pourraient  avoir 
entr'eux  pour  raison  de  clôtures,  dom- 
mages, ou  autres  cas  provisoires,  dont 
nous  renvoyons  la  connaissance  au  Com- 
mandant de  la  troupe,  dans  chaque  Côte, 
qui  les  jugera  sur  le  champ;  sauf  Appel 


au  Conseil  militaire,  si  le  cas  y  échet  et 
qu'il  y  ait  matière. 

«  Et  sera  le  présent  Règlement  lu,  pu- 
blié et  affiché,  tant  dans  les  lieux  et  en- 
droits accoutumés  de  cette  ville,  que 
dans  chaque  Côte  de  ce  Gouvernement  ; 
à  ce  que  personne  n'en  prétende  cause 
d'ignorance,  et  ait  à  s'y  conformer  ;  inter- 
disons toutes  autres  Cours  et  juridictions 
qui  auraient  pu  être  établies  tant  dans 
la  ville,  que  dans  les  faubourgs  et  cam- 
pagnes. 

«  Fait  et  donné,  sous  notre  scel  et  con 
treseing  de  notre  secréraire,  à  Québec,  le 
31  Octobre  1760. 

(Signé,)    «Ja.  Murray. 
«  Par  Son  Excellence, 

(Signé,)    «H.  T.  Cramahé. » 

Le  2  Novembre  1760  (1),  en  conformité 
au  règlement  ci-dessus,  le  Gouverneur 
Murray  donne  les  commissions  suivantes  : 

(I  Ayant  établi  une  Cour  et  Conseil  Su- 
périeur à  Québec,  pour  rendre  la  justice 
aux  habitants  de  votre  gouvernement, 
conformément  à  l'article  42  de  la  capitu- 
lation générale  de  la  colonie.  Il  est  néces- 
saire, pour  composer  ce  Conseil,  de  com- 
mettre des  Conseillers,  ijour  donner  leurs 
voix  délibératives  dans  les  affaires  qui  se 
présenteront  à  juger.  A  cet  effet,  étant 
pleinement  et  sufBsamment  informé  des 
bonnes  vies,  mœurs  et  capacités  de  Messrs. 
le  Major  Augustin  Prévost,  les  Capitaines 
Pector  Théophile  Cramahé,  Jacques  Baz- 
bult,  Richard  Baillie,  Hughes  Cameror , 
Edmond  Mabane,  Jean  Brown,  les  avons 
nommés  par  ces  présentes  pour  Conseil- 
lers ;  pour  par  eux  jouir  des  droits,  pré- 
éminences, prérogatives  et  honoraires  at- 
tachés aux  dites  charges.  Et  ont,  les  dits 
Sieurs  Augustin  Prévost,  Hector  Théo- 
phile Cramahé,  Jacques  Bazbult,  Richard 
Baillie,  Hughes  Cameron,  Edmond  Ma 
bane,  Jean  Brown,  fait  serment  en  nos 

(1)  Pièces  ofBclelles,  etc.,  p.  68. 

Regtatre  du  Conseil  miUtuire  de  Québec,  folio  2. 
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mains  sur  les  Scaints  Evangiles,  de  s'ac- 
(juitter  fidèloment  et  noblement  des  dites 
charges  :  en  foi  de  quoi  nous  leur  avons 
délivré  la  présente  Commission,  que  nous 
avons  signée  de  notre  main,  à  icelle  fait 
apposer  le  cachet  de  nos  armes  et  fait 
contresigner  par  notre  secrétaire.  » 

Le  2  Novembre  1760  (i)  le  Gouverneur 
Murray  donne  la  commission  suivante  : 

«N'ayant  rien  tant  à  cœur  que  de  ren- 
dre une  prompte  et  bonne  justice  aux 
habitants  de  notre  gouvernement  nous 
avons  à  cet  effet  établi  une  Cour  et  Con- 
seil Supérieur,  dans  la  dite  ville  de  Québec, 
conformément  à  l'article  42  de  la  capitu- 
lation générale  de  cette  colonie,  et  comme 
nous  jugeons  avantageux  pour  la  conser- 
vation des  biens  des  mineurs  et  absents, 
de  commettre,  dans  l'étendue  de  notre 
j^'ouvernement  deux  Procureurs,  dans  la 
dite  Cour  et  Conseil,  l'un  pour  la  Côte  du 
Nord,  l'autre  pour  la  Côte  du  Sud,  faisant 
fonction  de  Commissaires  à  l'opposition 
et  reconnaissance  des  scellés,  inventaire 
et  procès-verbal  de  vente  des  biens  qui 
pourront  appartenir  aux  mineursqui  n'au- 
ront point  de  tuteui's,  ou  aux  absents  et 
aussi  pour  pourvoir  à  l'entretien  des  che- 
mins publics,  dans  les  dites  côtes  de  notre 
gouvernement;  à  cet  effet,  étant  suffisam- 
ment informé  des  bonnes  vies,  mœurs  et 
capacités  en  fait  de  lois  de  Mons.  Jacques 
Helcourt  de  la   Fontaine,  nous   l'avons 
commis  et  nommé,  le  commettons  et  nom- 
mons, par  ces  présentes,  Procureur-Gé- 
néral en  notre  dite  Cour  et  Conseil  Su- 
périeur et  Commissaire  à  l'effet  de  pro- 
i:éder  dans  toute  l'étendue  de  la  Côte  du 
Sud  de  notre  dit  gouvernement,  à  toutes 
appositions  de  scellés  et  reconnaissance 
d'iceux,  dans  lesquels  actes  il  se  fera  as- 
sister de  notre  Greffier  en  Chef  ou  du 
(}rcffier  par  lui  commis,  dont  il  délivrera 
commission  :  sera  loisible  à  mon  dit  Sieur 
De  la  Fontaine  eu  cas  d'éloignement  des 

(1)  riôcoH  officielles,  etc.,  p.  58. 

Hcglstre  du  Conseil  militaire  de  Québec,  folio  8. 


lieux,  et  pour  éviter  à  frais,  de  subdélé- 
guer une  personne  capable  ;  lui  donnons 
pareillement  pouvoir  de  rendre  les  Or- 
donnances qu'il  jugera  convenables  pour 
faire  faire  les  chemins  publics  nécessaires, 
l'entretement  d'iceux,  dans  l'étendue  de 
la  dite  Côte  du  Sud  ;  pour  par  mon  dit 
Sieur  De  la  Fontaine  jouir  des  dites 
charges,  droits,  honneurs,  prérogatives 
et  honoraires  y  attachés,  et  a  mon  dit 
Sieur  de  La  Fontaine  fait  serment  entre 
nos  mains,  sur  les  Saints  Evangiles,  do 
s'acquitter  bien  et  fidèlement  des  dites 
charges  ;  en  foi  de  quoi,  lui  avons  dé- 
livré les  présentes,  que  nous  avons  signées 
de  notre  main,  à  icelle  fait  apposer  le 
cachet  de  nos  armes  et  fait  contresigner 
par  notre  secrétaire.» 

Le  2  Novembre  1760  (1),  une  môme     » 
commission  a  été  donnée  à  M.  M'r«  Joseph  tP^tjt^e^n^ 
EtiftHTiG  Cugnet,  pour  la  Côte  du  Nord. 

Le  2  novembre  1760  (2),  une  commis- 
sion est  donnée  par  le  Gouverneur  Murray 
à  M'rf  Jean  Claude  Panet,  de  Greffier  en- 
Chef  de  la  Cour  Supérieure  de  Québec  et 
justice  eu  dépendant.  Dépositaire  des  mi- 
nutes, Actes  et  Papiers  du  Gouvernement, 
dans  les  termes  suivants  (3)  : 

«Etant  nécessaire  pour  la  conserva- 
tion et  sûreté,  des  minutes,  lettres  ef 
papiers  dépendant  de  notre  Gouverne 
ment,  d'y  établir  un  dépositaire  fidèle, 
qui  puisse  en  délivrer  des  expéditions 
aux  personnes  qui  y  ont  intérêt,  étant 
pareillement  nécessaire  de  commettre 
ui.  greffier  pour  tenir  la  plume  et  dé- 
livrei'  les  jugements  (j[ue  nous  rendrons 
à  la  Cour  Supérieu-'e  et  justice  que  nous 
avons  établie  en  cette  ville  ^mur  le  bien 
et  avantage  des  sujets  de  Sa  Majesté  Bri- 
tannique :  Ayant  été  informé  des  bonnes 
vies,  mœurs  et  capacités  en  fait  de  justice 
de  la  personne  de  M'r»^  Jean  Claude  Panet. 

(1)  Pièces  offlclelles,  etc.,  p.  00. 

(2)  Pièces  offlclelleB,  etc.,  p.  60. 

(3)  Registre  du  Conseil  militaire  de  (Québec,  folio 
5  verso. 
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ci-devant  notaire  royal,  Et  nous  en  étant 
fait  rendre  compte  par  gens  capables  et 
éclairés  :  Nous  avons  commis  et  conunet- 
tons  par  ces  présentes  le  dit  M"»  Jean 
Claude  Panet,  pour  Greffieren-Chef  de 
notre  Cour  Supérieure  de  Québec  et  justi- 
ce en  dépendant  et  pour  dépositaire  des 
minutes,  actes  et  papiers  dépendant  de 
notre  Gouvernement,  à  cet  elïet  l'autori- 
sons à  signer  et  délivrer  toutes  expéditions 
nécessaires  aux  parties  intéressées,  pour 
par  le  dit  M'r«  Panet  jouir  de  la  dite  char- 
ge de  Greflieren-Chef,  avec  les  droits 
émoluments,  honneurs  et  prérogatives  y 
attachés  et  appointements  qu'il  nous  plai- 
ra fixer.  Et  a  le  dit  M""e  Panet  fait  ser- 
ment sur  les  Saints  Evangiles  de  s'acquit- 
ter bien  et  fidèlement  de  la  dite  charge 
de  Greflier-en-Chef  et  de  dépositaire  des 
papiers  et  minutes  qui  lui  seront  confiés. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  fait  délivrer  la 
présente  commission  au  dit  M"»  Panet, 
que  nous  avons  signée  de  notre  main  et  fait 
contresigner  par  notre  secrétaire,  et  à 
icelui  fait  opposer  le  Cachet  de  nos  armes 
le  deux  novembre  mil-sept-cent  soixante.  » 
Le  Conseil  militaire  de  Québec  a  sa 
première  audience  le  4  Novembre  1760  (I). 
Le  Procureur-Général,  M.  de  la  Fontaine, 
est  entendu  et  les  pièces  lui  sont  remises 
pour  qu'il  fasse  son  rapport  au  Conseil. 
Dans  cette  môme  audience,  on  condamne 
un  défendeur  à  payer  vingt-t}uatre  ;j«fls/res 
d'amende.  11  n'y  est  question  ni  de  francs 
français,  ni  de  chelins  anglais.  A  l'au- 
dience du  8  Novembre  1760  (2),  M.  de  la 
Martiuière,  Chevalier  de  l'Ordre  Royal 
de  St.  Louis,  Capitaine  d'Infanterie,  fait 
enjoindre  à  ses  censitaires  de  payer  les 
cens  et  rentes  en  argent  courant  et  à  son 
domicile  tel  que  fixé  par  leurs  titres  de 
concession.  A  la  môme  audience  (3),  le 
Procureur-Général  Cugnet  est  entendu. 

(1)  Regi«tro  du  Conseil  nil'ltalre  de  Q,u6bec,  folio  U, 
verso. 

(a)  m.,  10. 

(3)  «.,  10. 


Le  Conseil  est  parfois  présidé  par  le  Gou- 
verneur, et  dans  ce  cas  il  siège  seul.  En 
son  absence  le  banc  est  occupé  par  les 
Conseillers. 

Le  13  Novembre  1760  (1),  le  secrétaire 
Bruyère  écrit  à  tous  les  capitaines  de 
milice  pour  empocher  qu'il  ne  soit  vendu 
aucune  sorte  de  denrées  aux  étrangers. 

Le  17  Novembre  1760  (2),  la  chambre 
de  milice  reçoit  l'inventaire  du  mobilier 
d'un  individu  dont  les  héritiers  sont  ab- 
sents et  nomme  un  gardien  pour  la  con- 
servation de  ses  biens  pour  ses  héritiers 
absents.  C'est  un  des  capitaines  de  milice, 
juge  du  tribunal,  qui  est  préposé  à  cette 
tâche,  que  remplissaient  en  France  «  les 
gens  du  Roi.» 

George  III,  dans  son  premier  discours 
du  trône,  le  18  Novembre  1760  (3),  s'ex- 
prime ainsi  au  sujet  du  Canada  : 

«  I  reflect  with  pleasure  on  the  success 
with  which  the  british  arins  hâve  been 
prospered  this  last  summer.  The  total 
réduction  of  the  vast  province  of  Canada, 
with  the  cily  of  Montréal,  is  of  the  most 
interesting  conséquence,  and  must  be  as 
heavy  a  blow  to  my  ennemies,  as  it  is  a 
conquest  glorious  to  us  ;  the  more  glo- 
rious  because  eûected  without  etTusiou 
of  blood,  and  with  that  humanity  which 
makes  an  amiable  part  of  the  character 
of  this  nation.  » 

La  Chambre  des  Lords  en  transmettant 
sa  réponse  à  l'adresse,  disait  : 

<i  We  adore  the  goodness  of  Providence 
in  the  signal  success  with  which  we 
bave  been  blessed  this  last  «ummer.  The 
réduction  of  the  extensive  province  of 
Canada,  with  the  city  of  Montréal,  is  an 
eveut  of  the  highest  importance  in  every 
view  :  and  it  is  no  small  addition  to  the 
glory  resulting  from  it,  to  hâve  shewn. 


(1)  Pidoes  officielles,  etc.,  p.  170. 

(2)  Registre  de  la  chambre  de  milice  de  Montréal, 
Toi.  1,  p,  4. 

(3)  Oobbott's,  Parliammuary  Hittory,  XV,  981 
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that  where  the  british  arms  carry  con- 
quesl,  they  carry  protection.» 

Lord  Royston  en  présentant  la  réponse 
à  l'adresse,  dans  la  Chambre  des  Com- 
munes, disait  au  sujet  de  la  conquête  du 
Canada  : 

«  The  progress  and  happy  achievement 
of  His  Majesty's  arms  last  summer,  invite 
ustorepeatthesame  congratulations  with 
which  we  approached  the  throne  at  the 
beginning  of  last  session  :  the  complète 
réduction  of  Canada,  attached  with  cir- 
cumslances  which  do  equal  honor  to  the 
military  skill,  and  the  humanity  of  the 
General  who  commanded.  » 

La  partie  de  l'adresse  relativement  à  la 
conquête,  se  lit  ainsi  : 

«Permit  us  to  congratulate  YourMa- 
jesty  on  the  various  success  which,  under 
the  protection  of  God,  hâve  attended  the 
british  f.rms,  during  the  last  summer, 
particularly  in  the  réduction  of  the  city 
of  Montréal  and  the  entire  province  of 
Canada,  a  conquest  equally  important 
and  glorious,  achieved  with  intrepidity 
and  closed  with  humanity,  the  genuine 
attributes  of  that  british  spirit,  which, 
under  the  benign  auspices  of  Your  Ma- 
jesty,  will,  v/e  trust,  continue  by  the 
Divine  assistance,  to  give  additional  lustre 
to  the  arms  of  Great  Britain.  » 

Le  14  Décembre  1760  (I),  le  Gouver- 
neur Gage  rend  une  ordonnance,  enjoi- 
gnant à  toutes  personnes  d'arrêter  un 
individu  consigné  chez  le  Prévôt,  pour 
cas  de  vol,  qui  s'était  échappé. 

Le  19  Décembre  1760  (2),  le  secrétaire 
Bruyère  écrit  une  lettre  pour  faii'e  avertir 
les  nourrices  des  enfants  bâtards  de  cha- 
que paroisse  de  se  rendre  au  gouverne- 
ment des  Trois-Rivières  pour  y  rendre 
compte  de  leur  charge,  et  pour  y  rece- 
voir la  récompense  ordinaire  des  soins 
qu'elles  en  ont  pris  et  les  engagej-  à  les 
continuer. 

(1)  PiAces  offlclellss,  etc.,  p.  40. 
(3)  Id.,  172. 


Aux  folio  15  et  17  du  registre  déposé 
au  Greffe  de  Montréal,  dont  il  a  déjà  été 
question,  se  trouve  en  dati.  du  20  Décem- 
bre 1760  une  procédure  en  licitation.  Elle 
est  dans  les  formes  les  plus  strictes  vou- 
lues par  les  lois.  L'interlocutoire,  qui  or- 
donne la  visite  d'experts  pour  constater  si 
l'héritage  est  partageable  commodément 
et  sans  détérioration,  est  motivé  en  lan- 
gage précis  et  technique. 

Le  23  Décembre  1760  (1),  Jean  Noël 
est  reçu  par  le  Gouverneur,  M.  Murray, 
à  porter  foi  et  hommage  à  Sa  Majesté 
britannique,  «  à  cause  de  sa  terre  et  sei- 
gneurie de  Tilly  et  Bonsecours,  »  en  ex 
écution,  est-il  dit,  de  l'arrêt  rendu  au 
Conseil  Militaire  de  Québec  le  12  Novem- 
bre précédent.  Voici  ces  deux  importants 
documents  : 

Arrêt  du  12  Novembre  1760:  «  Vu  la 
requête  présentée  en  ce  Conseil  par  Jean 
Noël,  par  laquelle  il  expose  qu'attendu  le 
décès  de  Philippes  Noël,  son  père,  vivant 
seigneur  des  fiefs  de  Tilly  et  de  Bonse- 
cours, et  qu'en  qualité  de  son  flls  aîné,  il 
devient  seigneur  des  dits  fiefs,  il  désire- 
rait faire  et  rendre  foy  et  homage  à  Sa 
Majesté  britannique,  pourquoy  conclud 
à  ce  qu'il  plaise  à  Son  Excellence  le  rece- 
voir à  la  dite  foy  et  homage  aux  offres 
qu'il  fait  de  fournir  l'aveu  et  dénombre- 
ment des  dits  fiefs  et  seigneurie  de  Tilly 
et  Bonsecours  ;  Ouy  Monsieur  M""'"  de  La- 
Fontaine,  procureur-général  :  le  Conseil 
ordonne  que  le  dit  Noël,  conformément 
à  ses  offres,  fera  foy  et  homage  à  Sa  Ma- 
jesté britannique  en  la  manière  accou- 
tumée et  payera  les  droits  et  redevances 
conformément  à  ses  litres.  Signé  au  Plu 
mitif,  H.  T.  Cramahé.  » 

Foi  et  Hommage,  n  L'an  mil  sept  cent 
soixante,  le  vingt-trois  Décembre,  avant- 
midy,  en  présence  et  en  la  compagnie 
des  Notaires  royaux  en  la  Cour  et  Conseil 
Militaire  de  Québec,  Jean  Noël  demeu- 
rant en  cette  ville,  en  exécution  de  l'arrêt 

(I)  Otmervatioua  de  Kir  LaFontalne,  p.  217. 
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rendu  au  dit  Conseil  le  douze  Novembre  dans  le  temps  ordinaire,  et  des  droits  qu'il 

dernier,  qui  ordonne  que  le  dit  Noël,  ijcut  devoir  à  cause  de  la  mutation  des 

conformément  k  ses  offres,  fera  foy  et  dits  fiefs  et  seigneurie,  suivant  les  titres 

homage  à  Sa  Majesté  britannique  en  la  primordiaux.  Dont  et  ce  que  dessus  le  dit 

manière  accoutumée,  et  payera  les  droits  Joan  Noël  a  demandé  acte  aux  notaires 

et  redevances  conformément  à  ses  titres,  soussignés  qui  lui  ont  octroyé  :   fait  et 

s'est  transporté  en  l'hôtel  du  gouverne-  passé  à  Québec,  à  la  principale  porte  et 

ment  de  Québec,  et  à  la  principale  porte  entrée  du  gouvernement,  les  jour  et  an 

et  entrée  du  dit  hôtel,  ou  étant,  ayant  le  -susdits,  et  a  Son  Excellence  signé,  ainsy 

dit  Noël  frappé  à  la  porte,  est  A  l'instant  que  le  dit  Jean  Noël,  avec  nous  notaires 

venu  un  domestique  de  Son  Excellences  soussignés.  (Signé,)  J.  Murray,  Jean  Noël, 

Jacques  Murray,  Gouverneur  Général  do  Panet.  » 


Québec,  et  le  dit  Noël  ayant  demandé  au 
dit  domestique,  si  Son  Excellence  était 
en  son  gouvernement  et  hôtel  d'icelui,  le 
dit  domestique  a  dit  que  Son  Excellence 
était  présente  et  qu'il  allait  l'avertir,  et 
Son  Excellence  étant  survenue,  le  dit 
Jean  Noël  en  devoir  de  vassal,  sans  épée 
n'y  éperons,  tète  nue  et  un  genouil  en 
terre,  luy  a  dit  qu'i'  lui  faisait  foy  et 
homage  à  cause  de  sa  terre  et  seigneurie 
de  Tilly  et  Bonsecours,  relevant  en  plein 
fief,  foy  et  homage  de  Sa  Maji;sté  bri- 
tannique, lesquels  fiefs  lui  appartiemient 
comme  fils  aîné  et  héritier  de  feu  Philippe 
Noël,  son  père,  auquel  il  appartenait  au 
moyen  de  l'acquisition  qu'il  en  avait  faite 


Le  28  Décembre  1760  (1),  le  secrétaire 
Bruyère  donne  à  tous  les  Capitaines  de 
milice  le  signalement  de  Pierre  Lahoi.x, 
déserteur  des  prisons  de  Montiéal. 

Daiis  une  audience  du  30  Décembre 
1760  (2),  on  décide  que  suivant  l'usage  il 
n'y  a  compensation  que  de  h(]uide  à  li- 
quide, et  réserve  au  défendeur  son  vv- 
cours  pour  exercer  ce  qui  lui  est  dû  et 
qui  ne  peut  être  ainsi  compensé. 

Du  8  Septembre  1760  au  15  Octobre 
1761,  il  y  a  peu  de  documents  pour  cons- 
tater la  forme  du  Gouvernement  établi  à 
Montréal. 

Le  10  Janvier   1761   (3).  le  secrétaire 

Bruyère  donne  le  signalement  d'un  dé- 

de  Dame  ^Vngélique  le  Gardeur,  veuve  de     gerteur  du  48'^  Régiment,  et  accorde  huit 


■  r- 


Gaspé,  Demoiselle  Charlotte  le  Gardeur 
et  Sieur  Aubert  de  Gaspé,  tant  en  leurs 
noms  que  comme  fondés  de  procuration 
de  leurs  autres  co-héritiers,  par  contrat 
passé  devant  M"  Baroletet  Panet,  notaires 
royaux,  le  vingt-et-un  Aoiàt  mil  sept  cent 
quarante-huit,  duement  ensaisiué  :  à  la- 
quelle foy  et  homage  Son  Excellence 
au  nom  de  Sa  Majesté  britannique,  a  reçu 
le  dit  Jean  Noël,  lequel  a  fait  serment  sur 
les  Saints  Evangiles,  d'être  fidèle  à.  Sa 
Majesté  britannique,  de  ne  rien  faire  con- 
tre ses  intérêts,  d'obéir  aux  ordres  qui  lui 
seront  donnés  en  son  nom  et  de  contenir 
ses  vassaux  dans  l'obéissance  qu'ils  doi-  ment  «les  Trois-Rivières,  p.  i6. 
vent  à  leur  Roy,  la  présente  foy  et  ho-  <*'  ■^''• 
mage  reçu  à  la  charge  par  le  dit  Noël       (•'''  Jugements  roncius  pur  ics  omoicrs  ae  mnico 

Aa    f,^,,,.,-,;,.    anr^    o,.,^..   ,.*    A  \,.  ^,^y.  i      commIs  pfir  Son  Excellenw  ix)ur administrer  la  Jus- 

de  fournir  son  aveu  et  dénombrement     tice  et  aecisions  rendues  en  Appel,  p  3. 


piastres  de  récompense  à  quiconque  l'ar- 
rêtera, en  outre  de  la  récompense  accor- 
dée en  pareil  cas  par  acte  du  Parlemeul 
d'Angle  terri*. 

Le  17  Janvier  1761  (4),  le  secrétaire 
Bruyère  donne  ordre  à  tous  les  Capitaine 
de  milice  de  faire  le  recensement  des 
grains  dans  Trois-Rivières. 

Le  20  Janvier  1761  (5l,  la  Chambre  de 
milice  de  Montréal  rend  un  Jugement  en 

(1)  Pièces  officielles,  etc.,  p.  173. 

(2)  M.,  p.  42. 

(3)  Lettres  et  Placart»,  Affiches  dans  le(iouveruc- 
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expulsion  et  taxe  les  frais  à  trente  sous. 
Le  31  Janvier,  le  Gouverneur  confirme 
ce  Jugement. 

Le  13  Février  1761  (1),  le  secrétaire 
Bruyère  donne  le  signalement  d'un  autre 
déserteur  du  48"  Régiment,  avec  la  ré- 
compenf.o  telle  que  ci-dessus. 

Le  lô  Février  1761  (2),  le  Gouverneur 
Gage  juge  un  Appel  d'une  cause  entre 
Damj  Suzanne  Blondeau,  veuve  de  feu 
Joseph.  Hertel,  et  Dame  Marie  Geneviève 
de  Longueuil,  épouse  de  Léonard  de 
Beaujeu,  sieur  de  Villemonde,  au  sujet 
de  5605.9  francs  de  castor  que  s'était  ap- 
proprié M.  de  Beaujeu  à  Missilmakinac. 

Le  19  Février  1761  (3),  le  secrétaire 
Bruyère  donne  ordre  à  M.  Laframboise 
de  faire  avertir  Messieurs  les  Gentils- 
hommes et  autres  habitants  de  la  ville 
des  Trois-Rivières,  non  incorporés  dans 
les  milices,  de  se  rendre  au  Gouverne- 
ment le  dimanche  suivant  pour  y  répéter 
au  Roi  George  Troisième,  le  serment  de 
fidélité  et  de  soumission  qui  avait  été 
prêté  au  feu  Roi  George  Deuxième. 

Le  môme  jour  (4),  ordre  est  donné  à 
tous  les  Capitaines  de  milice  pour  le 
môme  objet. 

Le  môme  jour  (5),  le  Gouverneur  lance 
la  proclamation  suivante  au  sujet  de 
l'avènement  au  trône  d'Angleterre  de 
George  III  : 

7L 
<i  De  par  Son  Excellence  R(|lph  Buhton, 

Ecuyer^  Colonel  d'Infanterie^  Gouverneur 
des  Trois-Rivières,  etc. 

«Comme  il  a  plu  à  Dieu  d'appeler  au 
trône  de  sa  miséricorde  notre  Souverain 
Seigneur  et  Roy  feu  George  Second, 
d'heureuse  et  glorieuse  mémoire,  et  que 

(1)  Lettres  et  Placarts,  etc.,  p.  18. 

(2)  Jugements  rendus  par  les  officiers  de  milice 
commis  par  Son  Excellence  pour  administrer  la  Jus- 
tice et  décisions  rendues  en  Appel,  p.  10. 

(8)  LettJw  et  Placarts,  etc.,  p.  17. 

(4)  Id. 

(5)  Id. 


par  son  décès  la  Couronne  Impériale  des 
Royaumes  de  la  Grande-Bretagne,  de 
France  et  d'Irlande,  ainsi  que  la  domina- 
tion suprême  et  le  droit  de  souveraineté 
sur  le  pays  du  Canada  et  toutes  ses  dé- 
pendances,  de  môme  que  sur  toutes  les 
autres  possessions  de  sa  feue  Majesté  en 
Amérique,  sont  uniquement  et  légitime- 
ment dévolus  à  Très  Haut  et  Très  Puis- 
sant Prince  George,  Prince  de  GxLLes. 
«  En  conséquence.  Nous  Ralph  Burton, 
Gouverneur  des  Trois-Rivières,  accompa- 
gné des  officiers  des  troupes  de  Sa  Msl- 
jesté  en  garnison  en  cette  ville,  et  d'un 
nombre  considérable  des  principaux  bour- 
geois et  marchands  de  cette  dite  ville, 
Publions  et  Proclamons,  d'une  voix  una- 
nime et  qui  porte  l'expression  sincère  de 
nos  cœurs,  —  Que  le  Haut  et  très  puis- 
sant Prince  George,  Prince  de  Galles,  est 
actuellement,  par  la  mort  de  notre  feu 
Souverain  d'heureuse  et  glorieuse  mé- 
moire, Notre. seul  et  Légitime  Seigneur 
et  Roy  George  Troisième  par  la  grâce  de 
Dieu,  Roy  de  la  Grande-Bretagne,  de 
France  et  d'Irlande,  défenseur  de  la  Foy, 
Seigneur  Suprême  du  dit  pays  de  Ca- 
nada et  de  toutes  les  terres  qui  en  dé- 
pendent, ainsi  que  de  tous  les  autres  ter- 
ritoires et  Domaines  de  sa  feue  Majesté 
en  Amérique.  Et  nous  luy  vouons  et  pro- 
mettons une  fidélité  entière  et  une  obéis- 
sance constante,  accompagnée  du  plus 
humble  et  du  plus  sincère  attachement  : 
Priant  Dieu  par  qui  les  Rois  et  les  Reines 
régnent  sur  la  terre,  de  répandre  ses  bé 
nédictions  sur  Sa  Majesté  le  Roy  George 
Troisième,  et  de  luy  accorder  de  régner 
sur  nous  et  sur  tous  ses  peuples  pendant 
un  long  cours  d'heureuses  et  glorieuses 
années.  » 

Le  20  Février  1761  (1),  la  Chambre  de 
milice  de  Montréal  rend  un  Jugement 
annulant  un  contrat  de  vente  pour  cause 
de  lésion  dans  l'étendue. 


(11  Jugements  rendus  par  les  officiera  de  mlUoe,  etc., 
p.  6. 
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Le  5  Mars  1761  (1),  le  Conseil  du  Gou- 
verneur Gage,  siégeant  comme  Cour  d'Ap- 
pel, se  composait  de  M.  Haldimand,  Colo- 
nel d'Infanterie,  M.  Ord,  Colonel  Com- 
mandant de  l'Artillerie,  M.  Reid,  major, 
et  M.  Christy,  major  et  maréchal  de  logis 
de  l'armée. 

Le  7  Mars  1761  (2),  la  Chambre  de  mi 
lice  de  Montréal  avait  condamné  une 
personne  à  recevoir  18,000  francs  en 
lettres  de  change  de  17.59  comme  prix  de 
vente.  Appel  est  interjeté  sur  le  principe 
que  ces  lettres  de  change  n'ont  aucun 
cours,  et  que  ce  serait  payer  avec  rien  un 
fonds  qui  vaut  du  bon  argent.  Le  Juge- 
ment est  cassé. 

Le  30  Mars  1761  (3),  le  Gouverneur 
Ralph  Burton  publie  un  placard  pour 
faire  payer  au  Roi  les  droits  de  quint,  de 
lods  et  ventes,  décharge  de  fief  en  roture, 
à  peine  d'y  être  contraint  par  saisie  et 
confiscation  de  ses  biens. 

Le  30  Mars  1761  (4),  le  secrétaire 
Bruyère,  en  transmettant  le  placard  ci- 
dessus  aux  Capitaines  de  milice,  leur  en- 
joint de  veiller  à  son  exécution  dans 
l'étendue  de  leur  paroisse. 

Dans  une  cause  de  Houdin  contre 
Moisson,  il  avait  été  jugé  par  la  Chambre 
de  milice  de  Montréal  que  la  demande- 
resse ayant  laissé  le  pays  pour  aller  à 
l'étranger,  elle  était  morte  civilement  et 
les  héritiers  étaient  justifiables  d'être  en- 
trés en  possession  de  sa  succession.  Ce  Ju- 
gement est  cassé,  le  15  Avril  1761  (5),  par 
le  Gouverneur  et  son  Conseil  en  Appel. 

Le  26  Avril  1761  (6),  le  Gouverneur 
Burton  publie  une  ordonnance  au  sujet 
du  ramonage  des  cheminées. . 

(1)  Jugements  rendus  par  les  Officiers  da  milice, 
etc.,  p.  40. 

(2)  Id. 

(3)  Lettres  et  Placarts,  etc.,  p.  1T8. 

(4)  Id.,  19. 

(8)  Jugements  des  Capitaines  deTnlllce  et  décisions 
d'appel,  p.  23, 

(6)  Lettres  et  Placarta,  etc.,  p.  19. 


Le  28  Avril  1761  (1),  le  Gouverneur 
Burton  publie  un  placard  qui  fixe  le  prix 
du  passage  des  chevaux  en  bac  sur  la  Ri- 
vière St.  Maurice. 

Le  17  Mai  1761  (2),  le  Gouverneur  Bur- 
ton publie  l'important  placard,  qui  suit, 
au  sujet  des  notaires  ;  «  Les  changements 
faits  dans  la  forme  d'administrer  la  Jus 
tice,  en  établissant  les  Capitaines  de  mi- 
lice pour  Juges,  n'ont  eu  pour  but  que  la 
Commodité  et  le  Soulagement  du  public, 
cela  ne  regarde  que  la  décision  des  pro 
ces  que  des  prétentions  mal  assurées,  ou 
mal  fondées  pouvaient  faire  naître  entre 
les  habibants  de  ce  pays,  on  a  tâché  d'en 
accélérer  la  fin,  et  de  retrancher  les  frais 
immenses  qui  les  accompagnaient. 

«  Les  actes  qui  assurent  les  biens  et  les 
prétentions  des  particuliers,  tels  que  con- 
trats, donations,  ventes,  clôtures  d'inven- 
taires, etc.,  sont  assujétis  à  une  formule 
qui  doit  être  suivie.  Si  on  la  néglige,  on 
se  prépare  des  disputes  et  des  procès. 

«  Il  y  a  des  gens  avoués  par  le  Gouver- 
nement, connus  sous  le  nom  de  nolaircs, 
dont  le  devoir  et  l'étude  sont  en  s'assu- 
rant  des  intentions  des  parties  contrac- 
tantes, de  les  revêtir  de  la  forme  ordonnéu 
par  les  lois,  ils  y  sont  obhgés  par  serment. 

H  Nous  avons  appris  que  plusieurs  per- 
sonnes non  qualifiées  se  mêlaient  de  pas- 
ser des  actes  ;  sans  les  soupçonner  de  mau- 
vaise foi,  il  est  à  craindre  que  leur  igno- 
rance ne  donne  matière  à  des  procès,  à 
des  disputes,  et,  pour  y  obvier,  nous  dé- 
fendons à  toutes  personnes  quelconques, 
dans  l'étendue  de  ce  gouvernement,  de 
s'ingérer  à  dresser  les  actes  qui  ont  cou- 
tume d'être  passés  devant  les  notaires  pu- 
blics, sous  peine  d'amende  envers  les  dits 
notaires,  ou  même  de  punition  plus  sé- 
vère si  le  cas  le  méritait,  ainsi  qu'il  nous 
plaira  en  ordonner. 

«  Exceptons  néanmoins  les  contrats  de 
mariage  qui  peuvent,  ainsi  que  ci-devant. 

(1)  Lettres  et  Placarts,  etc.,  p.  X. 
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se  passer  devant  les  curés  en  les  faisant 
insinuer  au  greffe  des  Trois-Rivières  dans 
l'espace  de  deux  mois  de  leur  date.  « 

Le  .17  Mai  1761  (1)  le  secrétaire  Bruyère 
en  envoyant  le  placard  ci-dessus  aux  ca- 
pitaines de  milice,  leur  enjoint  en  môme 
temps  de  faire  réparer  les  ponts  et  che- 
mins, pour  l'utilité  des  couriers  et  voya- 
geurs. 

Dans  une  cause  de  Bertrand  contre 
Vaudie,  il  est  jugé  en  appel,  le  '29  Mai 
1761  (2),  par  le  Gouverneur  Gage  et  son 
conseil  que  le  paiement  d'une  somme  due 
peut  se  faire  la  moitié  en  espèces  et  l'autre 
moitié  en  ordonnances,  si  telles  ont  été 
les  conventions  des  parties. 

Le  31  Mai  1761  (3),  le  Gouverneur  Bnr- 
ton  publie  un  placard  qui  enjoint  à  toutes 
personnes,  de  teirangoucondition  qu'elles 
soient,  prêtres  ou  autres,  de  déclarer,  dans 
la  quinzaine  de  la  publication  du  présent 
placard,  le  nom,  l'âge  et  le  sexe  des  en- 
fants et  domestiques  anglais  qui  demeu- 
rent avec  eux,  soit  qu'ils  les  aient  reçus 
en  présent,  soient  qu'ils  les  aient  achetés 
des  Sauvages,  en  y  ajoutant,  s'ils  le  sa- 
vent, le  nom  de  l'endroit  et  l'année  où 
les  dits  enfants  et  domestiques  ont  été 
pris  par  les  Français  ou  Sauvages,  le  tout 
à  peine  de  quatre  cents  livres  d'amende 
et  six  mois  de  prison. 

Le  31  Mai  1761  (4),  le  secrétaire  Bruyère 
en  envoyant  le  placard  ci-dessus  aux  ca- 
pitaines de  milice,  leur  dit  d'informer  les 
personnes  qui  ont  tels  enfants  et  domes- 
tiques qu'elles  en  sont  responsables  et 
tenues  de  les  représenter  au  premier  ordre 
du  Gouverneur.  Môme  injonction  aux 
Anglais  résidant  à  Trois-Rivières  ou  qui 
sont  chez  les  Sauvages. 

Le  31  Mai  1761  (5),  le  secrétaire  Bruyère 

(1)  Lettres  et  Plai'arts,  etc.,  p.  22. 

(%)  Jugements  des  capitalues  de  milice  et  décisions 
en  appel,  35. 

(3)  Lettres  et  Placarts,  et«„  p.  23. 

(4)  Id. 

(5)  Jd.,  p.  24. 


enjoint  aux  missionnaires  de  St.  François 
et  Bécancour  de  donner  avis  aux  Sauvages 
de  leur  mission  l'ordre  de  livrer,  souspeine 
de  désobéissance  et  de  punition,  tous  les 
anglais  déserteurs  ou  prisonniers,  qui  vi- 
vent actuellement  parmi  eux,  soit  qu'ils 
les  aient  adoptés  ou  non.  Ordre  doit  leur 
être  donné  d'amener  ces  anglais  au  gou- 
vernement des  Trois-Rivières,  avec  une 
liste  contenant  le  nom  des  dits  déserteurs 
ou  prisonniers  avec  celui  de  l'année  et  de 
l'endroit  où  ils  ont  été  prison  ont  déserté. 

Le  3  Juin  1761  (1),  la  cour  martiale 
générale  de  Montréal,  présidée  par  le 
Lieutenant-Colonel  Grant,  acquitte  un 
Canadien  du  nom  de  Jean  Marchand,  de 
Boucherville,  poursuivi  pour  le  meurtre 
de  Joseph  Carpentier,  un  autre  Canadien. 

Le  1 6  Juin  1 761  (2),  le  secrétaire  Bruyère 
écrit  aux  capitaines  de  milice  de  fourqir 
au  gouvernement  des  bateliers  pour  le 
transport  des  bateaux. 

Dans  une  cause  de  La  pierre  contre  Rous- 
sel, portée  en  appel  le  16  Juin  1761  (3), 
devant  le  Gouverneur  Gage  et  son  conseil, 
il  est  jugé  que  la  sentence  rendue  par  la 
Chambre  de  Milice  condamnant  le  de- 
mandeur à  recevoir  la  somme  de  500 
francs  en  lettres  de  change  de  1759  pour 
une  année  de  loyer,  par  acte  passé  en 
1759,  doit  être  infirmée  et  cassée,  parce 
que  la  monnaie  de  carte  n'a  plus  cours 
en  1761. 

Le  20  Juin  1 761  (4),  le  secrétaire  Bruyère 
enjoint  aux  capitaines  de  milice  de  faire 
rendre  les  armes  à  ceux  à  qui  le  Gouver- 
neur avait  permis  de  s'en  servir  pour  la 
chasse. 

Le  23  Juin  1 761  (5),  le  secrétaire  Bruyère 
écrit  aux  capitaines  de  milice  pour  en- 

(1)  Livre  d'Ordre  commencé  A  Montréal  au  1er  Jan- 
vier 1761,  p.  13. 

(2)  Lettres  et  Placarts,  etc.,  p.  25. 

(S)  Jugements  des  Ct-altalnes  de  milice  et  déolslong 
d'appel,  87. 

(4)  Lettres  et  Plaoarta,  etc.,  p.  25. 
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joindre  aux  sujets  anglais  prisonniers  ou 
déserteurs,  de  se  rendre  auprès  du  Gou- 
verneur pour  recevoir  ses  ordres. 

Le  25  Juin  1 761  (1  ),  le  secrétaire  Bruyère 
écrit  à  Louis  Gouin,  capitaine  de  Ste. 
Anne,  au  sujet  d'un  soldat  déserteur, 
caché  dans  cette  paroisse  où  il  a,  paraît-il, 
quelque  attachement.  Le  capitaine  Loran- 
ger  reçoit  le  môme  ordre. 

Le  30  Juin  1761  (2),  à  la  cour  martiale 
de  garnison,  sous  la  présidence  du  capi- 
taine Martin,  William  Bowen,  accusé 
d'avoir  enivré  des  soldats  et  vendu  du 
rum  sans  licence,  est  trouvé  coupable, 
ayant  été  accessoire  à  son  associé,  Isaac 
Lawrence,  lequel  a  pour  habitude  de 
vendre  du  rum  aux  soldats  ;  il  est  con- 
damné à  recevoir  deux  cents  coups  de 
fouet  et  à  être  chassé  de  la  ville  au  bruit 
du  tambour.  La  sentence,  approuvée  par 
le  général,  est  exécutée  le  lendemain,  1er 
Juillet,  par  les  tambours  de  la  garnison, 
à  la  garde  montante.  Sibenberger,  habi- 
tant de  la  ville,  accusé  d'avoir  insulté 
une  sentinelle,  est  acquitté. 

Le  30  Juin  1761  (3),  le  secrétaire  Bruyère 
ordonne  aux  capitaines  de  milice  d'en- 
voyer du  bois  et  de  la  paille  pour  les 
troupes,  et  oblige,  pav  la  môme  lettre,  les 
liabitants  d'apporter  leurs  denrées  au 
marché. 

Le  1er  Juillet  1761  (4),  à  la  cour  mar- 
tiale de  garnison,  présidée  par  le  Capi- 
taine Martin,  Isaac  Lawrence,  l'associé 
de  Bowen,  est  convaincu  de  la  môme  of- 
fence  que  lui,  et  condamné  à  la  môme 
punition,  mise  à  exécution  le  lendemain, 
2  Juillet. 

Le  4  Juillet  1761  (5),  le  secrétaire 
Bruyère  envoie  aux  capitaines  de  milice 
des  permis  de  chasse  pour  être  distribués 

(1)  Lettres  et  Placarts,  etc.,  p.  25. 

(2)  Livre  d'Ordre  commeneô  S,  Montréal  au  1er  Jan- 
vier 1761,  p.  16. 

(3)  Lettres  et  Flaoarts,  etc..  p.  36. 

(4)  Livre  d'Ordre,  etc.,  p.  16. 

(5)  Lettres  et  Placarte,  etc.,  p.  £6. 


avec  impartialité  dans  chaque  paroisse. 
Le  8  Juillet  1761,  George  III,  après  avoir 
réuni  son  conseil  au  palais  de  St.  James, 
fit  la  déclaration  de  son  prochain  ma- 
riage dans  les  termes  suivants  :  «  N'ayant 
rien  tant  à  cœur  que  de  procurer  l'avan- 
tage et  le  bonheur  de  mes  peuples  et  d'y 
donner  toute  la  stabilité  qui  peut  l'assurer 
à  leur  postérité,  je  me  suis  occupé  depuis 
mon  avènement  à  la  couronne,  du  soin 
de  choisir  une  princesse  pour  partager 
mon  trône.  J'ai  la  satisfaction  de  vous 
apprendre  aujourd'hui,  qu'après  les  infor- 
mations les  plus  amples,  et  la  délibération 
la  plus  réfléchie,  je  suis  résolu  de  deman- 
der en  mariage  la  princesse  Charlotte 
MecKlenburg  ■  Strelitz,  princesse  distin- 
guée par  toutes  les  vertus  et  les  qualités 
aimables  du  cœur  et  de  l'esprit,  dont  l'il- 
lustre maison  a  donné  des  preuves  cons- 
tantes de  son  zèle  sincère  pour  la  religion 
protestante,  et  de  son  attachement  parti- 
culier à  ma  famille.  J'ai  jugé  à  propos  de 
vous  faire  part  de  mes  présentes  inten- 
tions, pour  que  vous  n'ignoriez  pas  d'une 
chose  dont  l'importance  est  si  considé- 
rable pour  moi  et  mes  royaumes,  et  qui, 
je  me  flatte,  fera  plaisir  à  tous  mes  bons 
et  fidèles  sujets.  »  Sur  la  demande  de  son 
conseil  privé,  cette  déclaration  fut  rendue 
publique. 

Le  20  Juillet  1761  (1),  le  secrétaire 
Bruyère  écrit  aux  Capitaines  de  miUce 
d'envoyer  les  habitants  de  chaque  pa- 
roisse bûcher,  aux  forges  de  St.  Mau- 
rice, chacun  quinze  cordes  de  bois;  ils 
sont  obligés  d'apporter  avec  eux  leurs 
haches  et  leurs  vivres  ;  cependant  ils  doi- 
vent être  payés. 

Le  25  Juillet  1761  (2),  dans  une  cause 
de  Moller  et  Robidoux,  le  Gouverneur 
Gage  et  son  Conseil  confirment  une  sen- 
tence rendue  par  la  Chambre  de  miUce, 
déclarant  qu'un  écrit  sous  seing  privé 

(1)  Lettres  et  Placarte,  etc.,  p.  27. 

(2)  Jugements  des  Capitaines  de  miUce  et  décisions 
d'Appel,  43. 
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pouvait  annuler  un  acte  authentique  an- 
térieur, le  demandeur  ayant  admis  qu'il 
avait  consenti  l'écrit  sous  seing  privé. 

Le  26  Juillet  1761  (1),  le  Gouverneur 
Burton  donne  l'ordre  aux  Capitaines  de 
milice  de  défendre  de  chasser  à  travers 
les  terres  ensemencées  et  les  prairies. 

Le  6  Août  1761  (2),  à  la  Cour  martiale 
générale  de  Montréal,  présidée  par  le 
Major  Baron  de  Munster,  Joseph  Lavallé 
et  Français  Herpin,  habitants  de  la  ville 
de  Montréal,  poursuivis  pour  vol,  sont 
acquittés.  Joseph  Burgen,  un  de  ceux 
qui  sont  venus  à  la  suite  de  l'armée,  ac- 
cusé et  convaincu  de  vol,  est  condamné 
à  être  pendu  par  son  cou  jusqu'à  ce  que 
mort  s'en  suive.  Le  général  approuve  la 
sentence,  mais  lui  pardonne  à  la  condi- 
tion qu'il  laisse  sans  délai  le  Gouverne- 
ment de  Montréal. 

Le  11  Août  1761  (3),  les  Dames  reli- 
gieuses hospitalières  de  l'Hôtel-Dieu  de 
Montréal  obtiennent  trois  Jugements  dans 
trois  différentes  causes  pour  paiement  de 
dots  consenties  par  les  défendeurs,  devant 
Mtro  Panet,  notaire,  lors  de  l'entrée  des 
filles  des  défendeurs  à  l'Hôtel-Dieu. 

Dans  une  cause  de  Caron  contre  Ber- 
geron,  le  Gouverneur  Gage  confirme,  le 
11  Août  1761  (4),  une  sentence  rendue 
par  la  Chambre  de  milice,  ordonnant  au 
demandeur  de  recevoir  en  monnaie  de 
carte  le  montant  du  billet  consenti  en 
1760  pour  une  dette  contractée  en  1758. 

Le  13  Août  1761  (5),  en  la  Cour  martiale 
de  garnison,  de  Montréal,  présidée  par  le 
Capitaine  Martin,  Jean  B<o  Lebrun,  pour- 
suivi pour  avoir  blessé  Charles  Fishburg, 
avec  un  sabre,  est  trouvé  coupable  et  con- 
damné à  payer  le  compte  des  chirurgiens, 

(1)  Lettres  et  Placarts,  etc.,  p.  37. 
(3)  Livre  d'Ordre,  etc.,  p.  18. 

(3)  Audiences  des  Capitaines  de  mlUoe  de  Montréal, 
103  et  104. 

(4)  Jugements  des  Capitaines  de  mllloe  et  décisions 
d'appel,  p.  45. 

(6)  Livre  d'Ordre,  etc.,  p.  16.  .. 


ainsi  que  huit  francs  au  dit  Fishburg, 
pour  l'indemniser  de  la  perte  de  son 
temps  et  des  douleurs  que  cette  coupure 
lui  a  causées.  Il  lui  est  fait  défense  de 
porter  le  sabre  sous  le  gouvernement  an- 
glais. George  Skippe  et  Bellair,  boulan- 
gers, accusés  et  traduits  par  le  Capitaine 
Disney,  pour  avoir  vendu  du  pain  qui 
n'avait  pas  le  poids  requis,  sont  acquittés. 

Le  14  Août  1761  (1),  le  Gouverneur 
Burton  publie  un  placard  par  lequel  les 
officiers  français,  résidant  en  la  ville  et 
gouvernement  des  Trois  Rivières,  qui  sont 
restés  dans  la  colonie  pour  arranger  leur» 
affaires,  suivant  les  termes  de  la  capitula- 
tion du  8  Septembre  1760,  et  dont  les 
congés  à  cet  effet  sont  sur  le  point  d'expi- 
rer, sont  informés  qu'ils  ont  à  envoyer, 
sous  un  certain  délai,  leurs  noms  et  le 
nombre  de  personnes  qu'ils  se  proposent 
d'amener  en  France,  afin  que  la  liste  en 
soit  envoyée  à  M.  Landriève,  Commis- 
saire du  Roi  de  France,  de  qui  ils  rece- 
vront avis  des  arrangements  pris  et  des 
prix  fixés  pour  leur  départ.  Il  est,  par  le 
môme  placard,  ordonné  à  tous  soldats  fran- 
çais alors  au  service  du  Roi  de  France 
d'envoyer  de  môme  leurs  noms,  afin 
d'être  aux  ordres  de  M.  Landriève.  Les 
autres  personnes  qui  désirent  s'en  aller 
aussi  en  France  sont  priées  d'en  agir  de 
môme. 

Le  15  Août  1761  (2),  le  secrétaire 
Bruyère  donne  le  signalement  de  Henry 
Furloc,  déserteur  du  46^  Régiment. 

Dans  une  cause  de  Gauvreau  contre 
Damour,  portée  en  Appel  devant  le  Gou- 
verneur et  son  Conseil,  le  22  Août  1 76 1  (3), 
il  est  décidé  que  vu  qu'il  s'agit  de  ma- 
tières commerciales,  la  cause  doit  être 
référée  à  des  praticiens  et  experts. 

Le  24  Août  1761  (4),  le  Gouverneur 

(1)  Lettres  et  Placarta,  etc.,  p.  27. 

(2)  Jd.,  p.  26. 

(3)  Jugements  des  Capitaines  de  milice  etdéclaioua 
d'appel,  p.  46. 

(4)  Lettres  et  Placarts,  etc.,  p.  2$. 
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Burton  publie  un  placard  pour  défendre 
aux  habitants  de  vendre  leurs  denrées 
aux  coureurs  des  côtes. 

Le  28  Août  1761  (1),  le  secrétaire 
Bruyèi'e  donne  le  signalement  de  .losopli 
Thomas,  du  44''  Régiment,  et  de  Robert 
Coopor,  du  43«  Régiment,  tous  deux  dé- 
serteurs. 

Le  8  Septembre  1761,  est  célébré,  à 
Londres,  le  mariage  de  George  III  avec 
la  Princesse  Charlotte  Soiibie,  sœur  du 
Duc  de  Mecklenburg-Strelitz,  pendant  57 
ans  la  Reine  Charlotte.  Quinze  enfants 
sont  nés  de  ce  mariage,  mais  deux  seule- 
ment vécurent. 

Dans  une  cause  de  Congé  contre  Cou- 
vrette,  le  Gouverneur  Gage  et  son  Con- 
seil infirment  et  cassent,  le  17  Septembre 
1761  \2),  une  sentence  rendue  par  les  offi- 
ciers de  milice  de  St.  Laurent,  annulant 
un  acte  authentique,  parcequ'il  n'avait 
pas  été  insinué  dans  les  délais  voulus  par 
la  Coutume  de  Paris.  Le  motif  de  la 
Cour  d'Appel,  en  cassant  cette  sentence, 
est  que  la  demanderesse  ignoi'ait  la  loi 
et  ne  pouvait  être  responsable  du  défaut 
d'insinuation. 

Le  19  Septembre  1761  (3),  le  secrétaire 
Bruyère  donne  le  signalement  de  Robert 
Lee,  du  46«  Régiment,  qui  a  déserté  du 
Camp  de  L'Assomption. 

Le  20  Septembre  1761  (4),  le  Gouver- 
neur Burton  fait  savoir  par  placard  aux 
officiers,  soldats,  matelots  français  et 
autres  qui  doivent  passer  en  France,  que 
des  arrangements  sont  pris  pour  leur  pro- 
curer un  passage  de  Trois- Rivières  à 
Québec,  pour  de  là  prendre  un  vaisseau 
au  commencement  d'Octobre  pour  les  con- 
duire en  France. 

Le  22  Septembre  1761  (5),  eurent  lieu, 

(1)  Lettres  et  Placarts,  etc.,  p.  27. 

(2)  Jugement  des  Capitaines  de  miUne  et  dëclslonu 
d'Appel,  p.  46. 

(8)  Lettres  et  Placarts,  etc.,  p.  27. 

(4)  Id. 

(6)  Id.,  S2. 


dans  la  Cathédrale  de  Westminster,  le 
sacre  et  le  couronnement  de  George  III 
et  de  la  reine  Charlotte. 

Le  22  Septembre  1761  (1),  le  secrétaire 
Bruyère  écrit  encore  aux  Capitaines  de 
miUce  pour  que  chaque  paroisse  four- 
nisse, chaque  mois,  du  bois  pour  les  ca- 
sernes, comme  suit:  Yamaska,  10  cordes, 
Baie  St.  Antoine  4,  Nicolette  6,  Rivière 
du  Loup  6,  Machiche  4,  Pointe  du  Lac  4, 
Bécancour  6,  Gentilly  3,  Cap  Magdeleine 
2,  en  tout  45  cordes  par  mois. 

Le  11  Octobre  1761  (2),  le  Gouverneur 
Burton  publie  un  placard  communiquant 
la  déclaration  de  George  III  annonçant  son 
mariage  avec  la  Princesse  Charlotte,  et 
dont  le  texte  a  été  donné. 

Le  11  Octobre  1761  (3),  le  Gouverneur 
Burton  publie  un  second  placard  pour  dé- 
fendre d'aller  au  devant  des  sauvages 
Tôte  de  Boule  avec  des  marchandises;  il 
y  est  dit  entr'autres  choses:  «Que  ce 
moyen  avait  empêché  cette  nation  de 
descendre  faire  la  traite  ouvertement  aux 
Trois-Rivières  :  Une  pareille  conduite  est 
contraire  à  l'intention  dn  Gouvernement 
anglais  qui  vent  que  le  commerce  soit 
libre  et  ouvert  à  toutes  personnes.  Nous 
sommes  de  plus  persuadés  que  ceux  dont 
l'avarice  les  a  portés  à  faire  ce  com- 
merce avaient  en  vue  de  tirer  avantage 
de  l'ignorance  de  ces  peuples,  et  que  pour 
y  parvenir  et  retenir  cette  nation  crédule 
et  craintive,  ils  lui  ont  tenu  des  discours 
injurieux  à  l'honneur  de  la  nation  an- 
glaise, crime  qui  mériterait  une  punition 
exemplaire,  et  qui  serait  sûrement  puni, 
si  les  coupables  étaient  connus  avec  cer- 
titude. Il 

Les  chambres  de  justice  furent  établies 
régulièrement  à  Montréal  le  13  Octobre 
1861  (4),  et  continuèrent  d'exister  jusqu'au 

(X)  Lsttres  et  Placarts,  etc.,  p.  28. 

(2)  ia.,  p.  27. 

(8)  ;c'. 

(4)  Pièces  offlcielles,  etc.,  p.  12. 
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iO  Août  1764.  Elles  avaient  été  établies 
par  inie  Ordonnance  du  Gouverneur  Gage 
(jui  divise  le  gouvernement  de  Montréal 
en  cinq  districts  ou  juridictions  civiles  et 
criminelles  pour  les  campagnes,  indépen- 
damment de  celles  de  la  ville;  il  établit 
des  cours  d'appel  ambulatoires  et  indique 
la  classe  des  citoyens  qui  doit  composer 
ces  chambres  de  justice.  Voici  le  lexte 
de  cet  important  document  : 

«  Par  Son  Excellence  Thomas  Gage,  Gour 
verneur  de  Montréal  et  de  ses  dépendan- 
ces,  etc.,  etc.,  etc. 

(iSçAVOiR  :  Nous  étant  fait  rendre  compte 
de  l'état  actuel  de  l'administration  de  la 
justice  dans  les  campagnes  de  notre  gou- 
vernement, et  recherchant  avec  zèle  les 
moyens  de  la  rendre  plus  prompte,  plus 
aisée  et  moins  coûteuse  à  ceux  qui  seront 
dans  l'obligation  d'y  recourir,  —  Nous 
avons  fait  le  présent  Règlement,  que  Nous 
voulons  être  suivi  et  exécuté  suivant  sa 
forme  et  teneur. 

«  Notre  Gouvernement  sera  divisé  pour 
l'ndministsatiou  de  la  justice  eu  cinq  Dis- 
tricts, que  nous  avons  placés  au  centre 
des  campagnes  de  chaque  district,  afin  de 
faciliter  ceux  qui  seront  obligés  d'y  avoir 
recours. 

«  Pour  le  premier  District,  la  Chambre 
d'Audience  se  tiendra  à  la  Pointe-Claire 
et  les  habitants  des  Cèdres,  Vaudreuil, 
Ile  Perrôt,  Ste.  Anne,  Ste.  Geneviève, 
Sault-au-RécoUet,  LaChine  et  St.  Laurent 
seront  justiciables  de  cette  Chambre. 

«Pour  le  second  District,  la  Chambre 
d'Audience  se  tiendra  à  Longueuil,  pour 
les  habitants  de  Chambly,  Châteauguay, 
La  Prairie,  Boucherville  et  Varennes. 

H  Pour  le  troisième  District,  la  Chambre 
d'Audience  se  tiendra  à  St.  Antoine,  pour 
les  habitents  de  Sorel,  St.  Ours,  St.  Denis, 
Contrecœur,  St.  Charles  et  Verchères. 

«  Pour  le  quatrième  District,  la  Cham- 
bre d'Audience  se  tiendra  à  la  Pointe- 
aux-Trembles, pour  les  habitants  de  la 


Longue 


Pointe,  la   Rivière-des-Praires, 


Ste.  Rose,  St.  François-de-Sales,  St.  Vin- 
cent-d(;-Paule,  Terrebonne,  la  Mascouch» 
et  La  Chênaie. 

«  Pour  le  cinquième  et  dernier  District, 
la  Chambre  d'Audience  se  tiendra  à  La 
Valtrio,  pour  l'Assomption,  La  Noraie, 
Repentigny,  St.  Sulpice,  Berthier,  Isle 
Dupas  et  autres  isles  dans  cette  partie. 

«  Dans  chacune  de  ces  Chambres  il  s'as- 
semblera un  Corps  d'Officiers  de  milice, 
tous  les  premiers  et  quinze  de  chaque 
mois;  si  ces  jours  arrivent  Dimanche  on 
Fête,  l'audience  sera  remise  au  lende- 
main. 

«Ce  Corps  d'Officiers  de  milice  sera 
composé  au  plus  de  sept  au  moins  de  cinq, 
du  nombre  desquels  il  y  aura  toujours  un 
capitaine  :  s'il  s'en  trouvait  plusieurs,  le 
ûlus  ancien  présidera. 

«  Les  Officiers  de  milice  de  chaque  Dis- 
trict  s'assembleront  avant  toutes  choses 
dans  les  paroisses  ci-mentionnées,  pour 
le  24  Octobre,  afin  de  régler  leurs  assises 
aux  Audiences  à  tour  de  rôle,  afin  qu'ils 
se  trouvent  toujours  à  leur  tour  le  nom- 
bre de  sept. 

«  Chacune  Chambre  aura  soin  de  tenir 
un  Registre  numéroté  par  première  et 
dernière  page,  paraphé  à  chaque  page 
d'un  des  Capitaines  de  la  Chambre  ;  dans 
lequel  registre  seront  enregistrés  tous  les 
jugements  de  la  dite  Chambre  et  les  Or- 
donnances qui  seront  par  Nous  rendues. 

«  Lorsqu'il  conviendra  parvenir  à  quel- 
ques ventes  par  décrets  ou  retraits,  il  faut 
qu'elles  soient  faites  dans  les  manières 
accoutumées. 

«  Dans  les  affaires  où  il  y  aura  néces- 
sité d'avoir  des  témoins,  la  partie  qui  suc- 
combera sera  tenue  de  les  payer  à  raison 
de  3  livres  par  jour,  et  si  la  distance  ex- 
cède 3  lieues,  les  dits  témoins  seront  payés 
6  livres  par  jour.  Les  plaideurs  de  mau- 
vaise foi  seront  contraints  de  payer  les 
dépenses  de  leurs  parties  adverses,  sui- 
vant l'arbitrage  qui  en  sera  fait  par  les 
dites  Chambres. 

«Chacune  Chambre  est  autorisée  à  faire 
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paraître  les  dits  témoins  malgré  qu'ils 
demeurent  dans  un  autre  district,  à  p<nne 
contre  chacun  des  témoins  qui  refuseront 
d'obéir,  de  5  piastres  d'amende  pour  la  Ir» 
fois,  et  de  10  en  cas  de  récidive. 

«  Lorsqu'il  y  aura  des  procès  entre  des 
particuliers  de  différents  districts,  le  de- 
mandeur s'adressera  à  la  Chambre  d'où 
dépendra  le  défendeur. 

«  Nous  exceptons  cependant  les  habi- 
tants de  Montréal,  à  qui  nous  conservons 
le  privilège  de  faire  venir  à  leur  Chambre 
les  particuliers  des  campagnes. 

«  Nous  fixons  le  délai  pour  appeler  des 
jugements  de  chaque  Chambre  à  un  mois 
du  jour  qu'ils  seront  rendus,  passé  lequel 
temps  tous  les  dits  jugements  seront  exé- 
cutés ;  en  conséquence  les  Officiers  des 
Chambres  assemblés  donneront  ordre  au 
Capitaine  du  perdant  de  le  contraincfre 
par  corps  ou  par  saisie  de  ses  biens. 

(I  Afin  de  décider  sur  les  appels  qui  se- 
ront faits,  Nous  prévenons  que  tous  les 
vingt  de  chaque  mois,  il  s'assemblera  un 
Conseil  d'Ofliciers  des  Troupes  de  Sa  Ma- 
jesté, savoir,  un  à  Montréal,  pour  le  l^f 
District,  un  autre  à  Varennes  pour  le  2« 
et  3e  District,  et  un  autre  à  St.  Sulpice 
pour  le  4e  et  5e  District. 

«  Les  parties  qui  voudront  encore  ap- 
peler du  jugement  des  dits  Officiers,  se- 
ront tenus  de  le  faire  5ans  la  quinzaine 
par  devant  Nous,  et  à  cet  effet  elles  re- 
mettront leurs  pièces  en  notre  secrétariat 
dans  le  dit  délai,  faute  de  quoi  elles  n'y 
seront  plus  reçr  = 

«  Lorsqu'il  f  era  dans  quelques 

paroisses'''  .ans  aveu  ou  des  scé- 

lérats, i'  .  duduits  devant  la  Cham- 

bre du  .c  où  ils  seront  pris,  laquelle 

les  condamnera,  soit  au  fouet,  prison  ou 
amende,  suivant  l'exigence  du  cas. 

«  S'il  se  commettait  quelques  crimes 
atroces,  comme  assassin  (1  ),  viol  ou  autres 
capitaux,  chaque  Officier  de  milice  est 


(1)  Mot  emplopé  pour  astcusinat  dans  les  M.  BS.  da 
temps. 


autorisé  i\  arrtHor  les  criminels  et  les  coin- 
pUces  et  les  faire  conduire,  sou''  ^  mue  et 
sûre  garde,  à  Montréal,  avec  l'état  du 
crime  et  la  liste  des  témoins. 

«  Lorsqu'il  s'agira  de  procès  qui  n'excé- 
deront pas  20  livres,  chaque  Officier  de 
milice  pourra  seul  les  décider,  et  les  par- 
ties ne  pourront  appeler  de  leurs  décision» 
qu'à  la  Chambre  du  District  seulement. 

«  Pour  indemniser  les  Officiers  de  mi- 
lice des  Chambres  de  chaque  district,  do 
la  perte  de  leur  temps,  abandon  de  leurs 
travaux,  entretien  de  leur  Chambre,  et 
subvenir  aux  dépenses  d'icelles  pour  bois 
et  chandelles  nécessaires,  —  Nous  leur 
allouons  ce  qui  suit  :  — 

«  La  partie  qui  aura  succombé  dans  un 
procès  de  la  valeur  de  20  livres  jus(|u'à 
50  livres  payera  une  demi  piastre  —  de- 
puis 60  livres  jusqu'à  100  livres,  une 
piastres  —  depuis  100  livres  jusqu'à  250 
livres  une  piastre  et  demie  —  depuis  250 
livres  à  500  livres  deux  piastres  et  de 
mie  —  de  500  livres  à  1000  livres  quatre 
piastres  —  de  1000  livres  à  3000  livres, 
six  piastres  —  de  3000  livres  à  7000  livres, 
huit  piastres  — de  7000  livres  à  10000 
livres  dix  piastres  —  et  au-dessus  de  1 0000 
livres  vingt  piastres. 

((  Les  amendes  que  les  particuliers  au- 
ront encourues,  faute  d'avoir  satisfait  à 
Nos  Ordonnances,  leur  seront  allouées. 

«  Chaque  Chambre  nommera  un  tréso- 
rier qui  touchera  l'argent  des  parties  et 
des  dites  amendes,  en  tiendra  un  compte 
exact  et  en  rendra  compte,  tous  les  troi-3 
mois  aux  officiers  des  dites  Chambres, 
entre  lesquels  le  total  sera  partagé  eu 
égard  au  nombre  de  leurs  assises  aux 
Audiences,  et  à  la  distance  du  chemin 
qu'ils  auront  fait  ;  les  frais  de  l'entretien 
de  leur  Chambre  préalablement  déduits. 

«  Nous  ne  pouvons  trop  recommander 
aux  dits  Officiers  de  milice  de  maintenir 
le  bon  ordre  dans  leurs  compagnies,  d'ac- 
comoder  autant  qu'il  sera  possible  tous 
les  différends  à  l'amiable,  enfin  de  tenir 
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la  luiiin  à  l'exécution  du  présent  Hégle- 
ni'  nt,  leiiut'l  sera  enregistré  en  télé  de 
leurs  Registres. 

Il  Mandons  que  Notre  présente  soit  lue, 
pultliée  et  afiichée  t(s  lieux  accoutumés. 

Il  Fait  à  Montréal,  le  !;{"  Octolin;  17(51. 
Signé  de  Notre  main,  scellé  du  s^-eau  de 
Nos  armes  et  contre-signe  par  Notre  Se- 
crétain;. 

(I  l'arSou  ExcelleiH'e.  (Signé,)  Thos.  Gage. 
(Signé,)  G.  Mathurin.  I) 

Les  mots  en  tête  de  leurs  Registres  dans 
le  dernier  paragraphe  de  cette  ordon- 
nance indiijuent  bien  la  p.  ..aière  opéra- 
tion d'un  tribunal  de  nouvelle  création. 
Les  tribunaux  antérieurs  existaient  en 
vertu  de  la  proclamation  du  Général 
Ainherst  du  22  Septembre  1700.  Celte  re- 
marque est  très-impoi'tante  pour  expli- 
quer l'existence  de  tribunaux  antérieurs 
;\  l'ordonnance  du  Gouverneur  Gage  du 
13  Octobre  1761,  qui  semble  créer  de 
nouveaux  tribunaux,  tandis  que  de  fait 
il  ne  faisait  que  les  multiplier  et  les  dé- 
centraliser pour  les  besoins  des  nom- 
breuses paroisses  du  District  de  Mont- 
réal. 

Le  8  Octobre  1761  (1),  le  Conseil  des 
Capitaines  de  milice  de  Montréal  adopte 
le  règlement  suivant  : 

«  Nous,  Capitaines  de  milice  de  Mont- 
réal,  établis  par  Son  Excellence  le  Gou- 
verneur, pour  administrer  la  justice, — 
Etant  nécessaire  de  perfectionner  la  jus- 
tice dont  S.  E.  nous  a  confié  l'administra- 
tion et  pourvoir  à  des  choses  absolument 
utiles,  sous  son  bon  plaisir,  Nous  avons 
fait  le  présent  Règlement  : 

«  l.  —  Nous  administrerons  la  justice 
gratuitement  ainsi  que  nous  l'avons  fait 
par  le  passé,  demandant  seulemeui  comme 
une  faveur  à  Son  Excellence,  qu'il  luy 
plaise  nous  exempter  du  logement  de 

(1)  Pièces  offlolelles,  etc.,  p.  88. 
Cette  ordonna*'oe  devrait  préoWer  cellea  du  II  et 
du  13  Oot. 


gens  de  guerre,  ainsy  que  de  tous  temps 
nous  avons  élé  »'xempts. 

Il  2. —  Nous  continuerons  no»  assem- 
blées dans  la  dianiiire  du  gn^lfe,  qui 
sera  destinée  à  lel  elTel. 

«  3.  —  Coninie  il  faudi'a  ([ue  ct.'tle  cliam- 
bre  soit  échaullée  pendant  l'iiyver,  il  sera 
pris  sur  le#ainendes  la  somme  nécessaire 
pour  ach(>pler  six  cordes  de  bois. 

Il  i.  —  Etant  juste  (jne  M.  Panet,  notre 
grefiier,  soit  dédommagé  de  ses  travaux, 
no  jouissant  plus  des  avantages  (jui  l'en 
récompiMisaient.  il  luy  sera  payé  trente 
sols  par  chaque  sentence,  prix  qu'il  avait 
cy-devaut. 

Il  Les  sentences  qui,  par  leur  nature, 
exigeront  du  temps,  seront  taxées  eu 
égard  à  leur  longueur. 

«5.  —  Coiiime  nos  sergents  de  milice 
ne  sçavent  point  écrire,  ou  no  le  font 
qu'inipari'aitement,  et  par  cette  raison, 
ue  peuvent  point  mettre  nos  jugements 
à  exécution.  Nous  choisirons  deux  ser- 
gents capables,  auxquels  Nous  ferons  un 
tarif  de  leurs  ouvrages  capable  de  les 
faire  vivre  sans  molester  le  public. 

«  Nous  aurons  chaque  jour  de  nos  au- 
diences un  de  nos  sergents  de  milice  qui 
appellera  les  causes,  et  luy  sera  alloué 
deux  sols  par  chaque  appel  de  cause  sui- 
vant le  passage. 

«  6.  —  Les  amendes  seront  remises  ès- 
mains  de  M.  Panet,  dont  l'employ  sera 
fait  par  la  chambre  pour  les  sergents  qui 
seront  employés  tant  pour  ce  qui  regar- 
dera leurs  corvées  pour  le  service  que 
pour  la  justice. 

Il  7.  —  Ayant  délibéré  sur  la  cherté  du 
bois  et  craignant  qu'il  n'augmente  en- 
core, sur  le  rapport  à  Nous  fait  par  M. 
Hervieux,  des  sentiments  de  Son  Excel- 
lence à  ce  sujet,  —  Nous  croyons  qu'il 
est  indispensablement  nécessaire  de  le 
taxer  à  neuf  livres  la  corde  de  bois  franc. 
Nous  le  supplions  d'interposer  son  auto- 
rité à  cet  effet,  pour  faire  publier  cette 
taxe,  et  ceux  qui  excéderont  ce  prix  se- 
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ront  condamnés  à  douzp  livres  d'amende, 
avec  confiscation  do  leur  bois.  Laquelle 
amende  aura  pareillement  lieu  contre  les 
acheteurs. 

«Fait  à  Montréal,  le  8  Octobre  1761. 
iSigné,)  R.  Decouagne.  I) 

Le  17  Octobre  1761  (1),  le  Gouverneur 
approuve  comme  suit  le  règle^nent  adopté 
par  le  Conseil  des  Capitaines  de  milice 
de  Montréal,  en  date  du  8  Octobre  1761  : 

«J'approuve  les  propositions  cy-dessus 
de  Messrs.  les  ofTiciers  de  milice.  Comme 
leur  greffier  no  se  croit  pas  suffisamment 
récompensé  par  les  règlemens  cy-men- 
tionnés,  il  est  à  ces  messieurs  de  faire 
quelque  changement  à  son  égard,  s'ils 
le  jugent  nécessaire.  A  château  de 
Montréal,  le  17  Oclobr^  i761.  (Signé,) 
Thos.  Gage.» 

'.e  25  Octobre  1761  (2),  le  Gouverneur 
Burton  donne  le  signalement  de  deux 
déserteurs,  Isaac  Cannon  et  Philip  Chan- 
celier, soldats  du  44e  Régiment,  compa- 
gnie d'infanterie  légère  du  Capitaine 
Dunbar. 

Le  l'-r  Novembre  1761  (3),  le  Gouver- 
neur Burton  annonce  la  réduction  de 
Fontichery,  la  prise  de  l'isle  St.  Domi- 
nique, et  une  victoire  remportée  par  le 
Prince  Ferdinand  sur  les  armées  de  la 
France,  dans  les  termes  suivants  : 

«  De  par  Son   Excellence  Ralph  Burton, 

etc.,  etc.,  etc. 

«  En  conséquence  d'une  Lettre  de  Son 
E.\cellence  Mr.  le  Cliv.  Jekkrev  Amherst, 
Major  Général  et  Commandant-en-Chef  .es 
armées  de  Sa  Majesté  Britannique  on  Amé- 
rique, Son  Excellence  le  Gouverneur  a  le 
plaisir  et  la  satisfaction  de  faire  sçavoir 
anx  Sujets  de  Sa  Majesté,  Canadiens,  et 
autres  résidans  dans  la  ville  et  gouverno- 
nient  des  trois  Rivières,  la  réduction  de 

(1)  neces  officielles,  etc.,  p.  90. 

(2)  Lettres  et  Placorto,  etc.,  p.  28. 

(."!)  ra. 


Pontichéry  dans  les  Indes  Orientales,  La 
prise  de  l'isle  de  St.  Dominique  dans  les 
Isles  Occidentales,  et  la  victoire  glorieuse 
remportée  en  Allemagne  par  les  troupes 
de  Sa  Majesté  et  de  ses  alliés,  comman- 
dées par  Son  Altesse  Sérénissisme  le 
Prince  Ferdinand,  dont  il  a  plu  ;\  la  pro- 
vidence de  favoriser  ses  armes  le  16  du 
mois  de  Juillet  dernier,  par  la  défaite  des 
armées  réunies  de  la  France,  comm;  n 
dées  par  Messrs.  le  Prince  de  Soubise  ei 
Le  Maréchal  Duc  de  Broglio.  Aux  Trois- 
Rivières,  ce  1  Nov.  1761.  Par  Son  Excel 
lence.  (Signé,)  R.  Burton.  (Signé,)  J.  Kru- 
yère.  —  Vive  le  Roi  !  » 

Dans  une  cause  de  Lebrun  vs.  Gadona, 
la  Cour  d'Appel  de  Montréal,  le  3  No- 
vembre 1761  (1),  confirme  une  sentenc 
de  la  chambre  de  milice,  faisant  défense 
au  demandeur  d'entretenir  aucune  liaison 
secrète  avec  la  pupille  du  défendeur  sous 
peine  de  punition  corporelle  ;  permission 
est  accordée  au  dit  demandeur  de  sollici- 
ter du  tuteur  la  permission  d'épouser  la 
mineure  et  à  son  refus  de  demandemune 
assemblée  de  parents  en  justice  selon  les 
lois  et  usages  du  pays. 

Le  14  Novembre  1761  (2),  le  Gouver- 
neur Burton  publie  un  placard  adressé 
aux  Capitaines  de  milice  de  la  Côte  du 
Nord  pour  faire  et  entretenir  un  chemin 
d'hiver  de  12  ou  15  pieds  avec  balises 
d'au  moins  6  ou  7  pieds  au-dessus  de  la 
neige. 

Le  27  Novembre  1761  (3),  le  Gouver- 
neur Gage  publie  une  ordonnance  contre 
les  marchands,  qui,  sans  permission  du 
Gouverneur,  vont  vendre  des  marchan- 
dises et  boissons  dans  les  campagnes. 

Le  29  Novembre  1761  (4),  le  Gouver 
neur  Burton   donne   le   signalement  de 

(i;  Jugeineuts  rendus  par  les  officiers  de  milice >lf 
Muntrdal  et  décisions  d'appel,  p.  61. 

(2)  Lettres  et  Placnrt«,  etc.,  p.  29. 

(8)  Pièces  officielles,  etc.,  p.  »0. 

(4)  Lettres  ut  IMacarts,  etc.,  p.  30. 
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deux  domestiques  désertés  de  chez  le 
Major  Christic,  à  Montréal,  ayant  em- 
porté avec  eux  quelques  meubles  de  sa 
maison. 

Le  2  Décembre  1761  (1),  le  Bureau  de 
commerce  de  Londres,  conformément  aux 
instructions  qu'il  avait  reçues  du  Roi  en 
Conseil,  prépare  deux  projets  d'instruc- 
tions aux  gouverneurs  des  coionies  bri- 
tanniques, le  premier  se  rapportant  aux 
octrois  de  terre,  le  second,  plus  impor- 
tant, indiquant  la  nature  des  commissions 
que  les  gouverneurs  de  ces  colonies  ac- 
corderaient aux  juges- en-chef  et  aux 
autres  juges  des  cours  de  judicature.  Le 
rapport  et  les  projets  sont  dans  les  termes 
suivants  : 

0  To  the  King's  most  Excellent  Majesty. 

«  May  il  please  Your  Majesty. 

«  In  obédience  to  your  Majesty's  order 
in  Council  of  the  23rd  of  kst  month,  we 
hâve  prepared  the  draught  of  an  Ins- 
truction for  the  Governors  of  such  of 
your  Majesty's  colonies  upon  the  conti- 
nent of  North  America  as  are  unaer  your 
Majesty's  immédiate  Government,  and 
where  the  property  of  the  soil  is  in  your 
Majesty,  forbidding  them  to  pass  grants 
of  or  encourage  settlemeuts  upon  any 
lands  within  the  said  colonies  which  may 
interfère  with  the  Indians  bordering  the- 
reon. 

«We  hâve  also  in  obédience  to  the 
said  order  prepared  the  draught  of  an 
Instruction  for  the  Governors  of  your 
Majesty's  American  Islands,  and  for  the 
Governors  of  those  colonies  on  the  conti- 
nent of  America  which  are  unier  your 
Majesty's  immédiate  Government  contai- 
ning  directions  with  respect  to  the  tenure 
of  the  commissions  to  be  by  them  gran- 
ted  to  the  Chief  Judges  and  Justices  of 
the  Courts  of  Judicature  of  the  said  colo- 
nies, both  which  draughts  we  humbly 

(1)  Utstorlcal  documenta  relatlng  to  Canada,  troxa 
the  Loudon  Archlvea,  vol.  VI  (1760-1779),  p.  16.  i 


beg  leave  to  lay  before  your  Majesty  for 
your  Royal  approbation  which  is  ir      • 
humbly  submitted. 
.  (I  Sandys,  George  Rice, 

M  Ed.  Bacon,  Soame  Jenyns.  » 

((  Draft  of  an  Instruction  for  the  Governors 
of  Nova  Scotia^  New  Ilampshire,  New- 
York,  Virginia,  North  CaroUna,  South 
Carolina  and  Georgia,  forbidding  them 
to  grant  lands  or  make  scttlements  which 
may  interfère  toilh  the  Indians  bordering 
on  those  colonies. 

«Whereas  the  peace  eind  security  of 
our  colonies  and  Plantations  upon  the 
continent  of  America  does  greatly  dé- 
pend upon  the  amit^-  ^  _d  alliance  of  the 
several  nations  or  '  ribes  of  Indians  bor- 
dering upon  the  said  colonies,  and  upon 
a  just  and  faithful  observance  of  those 
treaties  and  compacts  which  hâve  been 
heretofoçe  solemnly  intered  into  with  the 
said  Indians  by  our  Royal  Predecessors, 
Kings  and  Queens  of  this  Realm,  and 
whereas  notwithstanding  the  repeated 
instructions  which  hâve  been  from  time 
to  time  given  by  our  Royal  Grandfather 
to  Our  Governors  of  our  several  colonies 
upon  this  head,  the  said  Indians  hâve 
made  and  do  still  continue  to  makegreat 
complaints  that  settlements  hâve  been 
made  and  possession  taken  of  lands,  the 
property  of  which  they  hâve  by  treaties 
reserved  to  themselves,  by  persons  clai- 
ming  the  said  lands  under  pretence  of 
deeds  of  sale  and  conveyance  illegally, 
fraudulently  and  surreptuously  (1),  obtai- 
ned  of  the  said  Indians.  And  whereas  it 
has  likewise  been  represented  unto  us 
that  some  of  our  Governors  or  other 
ch'ef  offlcers  of  said  colonies,  regardless 
of  Jie  duty  they  owe  to  us,  and  of  the 
welfare  and  security  of  our  colonies, 
hâve  countenanced  such  unjust  claims 
and  pretensions  by  passing  grants  of  the 

(1)  Ce  Beralt  plutôt  nurr^ittoutlif. 
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lands  so  pretended  to  havo  been  purcha- 
sed  of  tho  Indians,  We  thorefore  laking 
this  matter  into  our  Royal  considération 
aa  also  the  fatal  effects  which  would  at- 
tend a  discontent  among  the  Indians  irf 
the  présent  situation  of  affairs,  and  being 
determined  npon  ail  occasions  to  support 
and  protect  the  said  Indians  in  their  just 
rights  and  iwssessions  and  to  keep  invio- 
lable the  treaties  and  compacts  which 
havo  been  intered  into  with  them,  Do 
hereby  strictly  enjoyn  and  command 
that  neither  yourself  nor  any  Lieutenant 
Governor,  Président  of  the  Council  or 
Commander  m  Chief  of  our  said  Colony 

or  Province  of do  upon  any  pre- 

tence  whatever  unon  pain  of  our  highest 
displeasure  and  '  being  forthwith  re- 
moved  fi-om  your  or  his  office,  pass  any 
grant  or  grants  to  any  persons  whatever 
of  any  lands  within  or  adjacent  to  the 
Territories  possessed  or  occupied  by  the 
said  Indians  or  the  property,  possession  of 
which  has  at  any  time  been  reserved  to 
or  claimed  by  them,  and  it  is  our  further 
will  and  pleasure  that  you  do  publish  a 
proclamation  in  our  name  strictly  en- 
jbyning  and  reijuiring  ail  persons  what- 
ever who  may  either  wilfuUy  or  inad- 
vertently  hâve  seated  themselves  on  any 
lands  so  reserved  to  or  claimed  by  the 
said  Indians  without  any  lawful  autho- 
rity  for  so  doing,  forthwith  to  remove 
therefrom,  and  in  case  you  shall  flnd 
upon  strict  enquiry  to  he  made  for  that 
[)urpose,  that  any  person  or  persons  do 
daim  to  hold  or  possess  any  lands  within 
our  said  Province  (or  Colony)  upon  pre- 
tence  of  purchases  made  of  the  said  In- 
dians without  a  proper  license  first  had 
and  obtained  either  from  us  or  any  of  our 
Royal  Predecessors  or  any  persons  acting 
under  our  or  their  authority,  You  are 
forthwith  to  cause  a  prosecution  to  be 
carried  on  against  such  person  or  persons 
who  shall  hâve  made  such  fraudulent 
purchases,  to  the  end  that  the  land  may 


be  recovered  by  due  course  of  law.  Afld 
whereas  the  wholesome  laws  which  hâve 
at  différent  limes  been  passed  in  several 
of  our  said  colonies  and  the  instructions 
which  hâve  been  given  by  our  Royal 
Predecossoi's  for  restraining  persons  from 
purchasing  lands  of  the  Indians  without 
a  license  for  that  purpose  and  for  regula- 
ting  the  proceedings  upon  such  pur- 
chases hâve  not  been  duly  observed,  It  is 
therefore  our  express  will  and  pleasure 
that  when  any  application  shall  be  made 
to  you  for  license  to  purchase  lands  of 
the  Indians,  you  do  forbear  to  grant  such 
license  until  you  shall  hâve  first  trans- 
mitled  to  us  by  our  commissioners  for 
trade  and  Plantations  copies  (1)  of  such 
applications  as  well  as  in  respect  to  the 
situation  as  the  extent  of  the  lands  so 
proposed  to  be  purchased  and  shall  hâve 
received  our  further  direction  therein 
and  it  isour  further  will  and  pleasure  that 
you  do  forthwith  cause  this  our  Instruc- 
tions to  you  to  be  made  public  not  only 
within  ail  parts  of  your  said  Province  (or 
Colony)  inhabited  by  our  subjets,  but  also 
among  the  several  tribes  of  Indians  li- 
viug  within  the  same,  to  the  end  that 
our  Royal  will  and  pleasure  in  the  pre- 
mises  may  be  know  and  that  the  Indians 
ma/  be  apprised  of  our  determined  reso- 
lution to  support  them  in  their  just  rights 
and  inviolahly  to  observe  our  engage- 
ment with  them.  » 

«  ïh-aught  nf  an  Instruction  for  the  Gover- 
nor s  of  Nova  Scotia^  New-Hampshirr, 
Neio-York^  New-Jersey^  Virginia^  Nortli 
Carolina,  South  Carolina^  Georgia,  Bar 
badoes,  Leeward  Islamls,  Bermuda,  Ba- 
hama  and  Jamaica,  relative  to  the  tenurr 
of  the  Commissions  to  be  by  them  granted 
lo  the  Jiidges  and  other  ofp.ce>-s  and  mi- 
nisters  jf  Justice  in  the  said  Colonies. 

<(  Whereas  laws  hâve  been  lately  passed 

(1)  Lie  mot  oupie»  n'eat  pas  dana  le  M.SH. 
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or  atlempted  to  be  passed  in  soveral  of 
our  colonies  in  Amorica,  enacting  tliat 
Ihe  Judges  of  the  several  Courts  of  Judi- 
calnre  or  other  chiof  oflicors  of  Justice 
in  the  said  colonies  shall  hold  their  offices 
during  good  behaviour,  and  whereas  the 
Governors  or  other  chief  officers  of  seve- 
ral other  of  our  said  colonies  hâve  gran- 
ted  commissions  to  the  Judges  or  other 
chief  officers  of  Justice,  by  which  they 
hâve  been  impowered  to  hold  their  said 
offices  during  good  behavior  contrary 
to  the  express  directions  of  the  Instruc- 
tions given  to  the  said  Governors  or 
other  chief  officers  by  us  or  by  our  Royal 
Predecessors  ;  and  whereas  it  does  not 
appear  to  us  that  in  the  présent  situation 
and  circumstances  of  our  said  colonies  it 
would  be  either  for  the  interest  or  ad- 
vantage  of  the  said  colonies  or  of  this 
our  Kingdom  of  Great  Britain  that  the 
Judges  or  other  cheif  officers  of  Justice 
should  hold  their  offices  during  good  be- 
haviour. It  is  thercfore  our  express  will 
and  pleasure  that  you  do  not  upon  any 
pretence  whatever  upon  pain  of  being 
removed  from your  government  give your 
assent  to  any  act  by  which  the  tenure  of 
the  commissions  to  be  gi;3nted  to  the 
chief  Judges  or  other  Justices  of  the  se- 
veral Courts  of  Judicature  shall  be  regu- 
latedor  ascertained  in  any  mannerwhat- 
soever  and  you  are  to  take  particular 
(■are  in  ail  commissions  to  be  by  you 
granted  to  the  said' chief  Judges  or  other 
Justices  of  the  Courts  of  Judicature  that 
the  said  commissions  are  granted  during 
pleasure  only  agreably  to  what  has  been 
ancient  practico  and  usage  in  our  said 
Colonies  and  Plantations.  « 

Le  7  Dé(îomhre  1761  (1),  le  Gouverneur 
Hurton  publie  xm  placard  défendant  de 
(■ou[)er  du  bois  sur  la  seigneurie  et  fîef 
lie  St.  Maurice,  sans  une  permission  écrite 
du  Gouverneur. 

(1)  Lettres  et  Placarte,  eU'.,  p.  SO. 


Le  3  Décembre  1761  (1),  le  secrétaire 
Bruyère  explique  aux  capitaines  de  mi- 
lice depuis  le  Cap  jus(]u'à  Ste.  Anne,  le 
j.lacard  du  Gouverneur  Burton  du  13 
Novembre  1761,  disant  que  c'est  un  che- 
min d'hiver  de  15  pieds  de  large  dans 
lequel  les  voilures  puissent  tenir  la  droite 
en  montant  et  la  gauche  en  descendant, 
et  non  pas  deux  chemins  séparés  et  en- 
core moins  des  balises  au  milieu. 

Le  24  Décembre  1761  (2),  un  Canadien 
est  condamné  à  recevoir  400  coups  de 
fouet.  Le  Gouverneur  de  Montréal  réduit 
la  peine  à  50  coups.  Il  les  reçoit  le  jour 
suivant  de  la  main  du  bourreau. 

Le  29  Décembre  1761  (3),  le  secrétaire 
Bruyère  écrit  aux  capitaines  de  milice 
do  Yamaska,  Baie  St.  Antoine,  Nicolet  et 
Bécancour  pour  le  bois  nécessaire  aux 
casernes  de  Trois-Rivières. 

Un  grand  nombre  de  statuts  impériaux, 
passés  en  l'année  17G1,  se  rapportent  à 
l'amélioration  des  routes  publiques,  à  la 
construction  des  ponts,  au  nivellement  et 
pavage  des  rues,  etc.  La  législation  an- 
glaise en  favorisant  les  moyens  de  com- 
munication favorisait  par  là  la  produc- 
tion et  donnait  un  élan  considérable  au 
commerce  intérieur.  Un  grand  nombre 
d'actes  impériaux  pourvoient  donc  à  l'en- 
tretien des  routes,  ponts,  canaux,  ports, 
etc.,  dans  les  différentes  parties  de  l'An 
gleterre.  Le  gouvernement  anglais  a  bien 
compris  que  la  facilité  des  communica- 
tions équivalait  à  la  richesse  naturelle  et 
gratuite  (}ui  se  tro\ive  en  ini  produit, 
lorsque,  sans  la  facilité  des  coninnniica 
tions,  cette  richesse  naturelle  serait  per- 
due. Dans  le  commerce,  de  méuKî  que 
dans  l'industrie  manufacturière,  la  dé- 
couverte d'un  procédé  économique  ou 
expéditif,  un  meilleur  tnnploi  des  agents 
naturels,  comme  celui  d'un  canal  au  lieu 

(1)  L«ttro8  et  PlaoartB,  etc.,  p.  M. 

(2)  Jugements  des  capitaine*  de  milice  Montréal,  et 
décisions  en  appel,  p.  50. 

(3)  Lettres  et  Placarts,  etc.,  p.  .31. 
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d'une  grande  route,  d'un  renchérissement 
a[)posé  par  la  nature  ou  par  les  hommes, 
diminuent  les  frais  de  production  et  pro- 
curent au  consommateur  un  gain  qui  ne 
coûte  rien  au  producteur.  C'est  peut  être 
là  qu'est  le  secret  du  commerce  étendu 
de  la  Grande-Bretagne  (I). 

Le  13  Janvier  17G2  (2),  le  Gouverneur 
Gage  publie  une  Ordonnance  en  expli- 
cation du  placard  du  27  Novembre  der- 
nier, et  prohibant  en  outre  le  débit  des 
boissons  tant  aux  Sauvages  qu'aux  sol- 
dats et  fixant  la  quantité  qu'il  sera  per- 
mis de  vendre,  à  la  fois,  aux  habitants. 

Le  23  Janvier  1762  (3),  le  secrétaire 
Bruyère  donne  le  signalement  de  Thomas 
Hunter,  déserteur,  soldat  du  44e  régiment. 

Le  30  Janvier  1762  (4),  le  secrétaire 
Bruyère  écrit  à  tous  les  capitaines  de  nii- 
Hce  pour  défendre  aux  coureurs  des  côtes 
de  trafiquer  dans  les  paroisses  sans  per- 
mission écrite  du  Gouverneur  ou  du  se- 
crétaire. En  terminant,  il  est  dit  :  «  Vous 
ferez  attention  que  s'il  est  ici  donné  des 
permissions  pour  aller  dans  les  paroisses, 
elles  seront  données  en  français,  et  que 
si  les  dits  coureurs  des  côtes  vous  pro- 
duisent une  permission  en  anglais  de  M. 
Murray  ou  de  son  secrétaire,  et  que  la 
dite  permission  soit  apostillée  de  moi  pa- 
reillement en  anglais,  cette  apostille  con- 
tient une  défense  de  trafiquer  et  non  pas 
une  permission.  » 

Le  31  Janvier  1762  (5),  devant  la  Cour 
martiale  de  Montréal,  John  Raab  et  Da- 
vid King,  domestiques  du  major  Ghristie, 
accusés  d'avoir  laissé  le  service  de  leur 
maître  sans  permission,  d'avoir  passé  la 
nuit  hors  de  chez  lui  et  d'avoir  cherché  à 
s'enrôler  dans  les  régiments,  sont  trouvés 
coupables  et  condamnés  à  recevoir  cha- 

(1)  Slatule*  ai  large, 

l'i)  Places  Ufflolelles,  etc  ,  p.  91. 

(3)  Lettres  et  Plaotrts,  etc.,  p.  SU. 

{*)  Ici. 

(6)  Livre  d'Ordre  (Montréal),  p.  48. 


cun  300  coups  de  fouet.  IjC  Général  ap- 
prouve la  seiitouce,  mais  leur  remet  la 
moitié  de  la  peine  :  ils  reçoivent  l'autro 
moitié,  le  lendemain,  par  les  tambours 
de  la  garnison. 

Le  4  Février  1762  (1),  le  Gouverneur 
Burton  annonce  le  mariage,  le  sacre  et 
le  couronnement  de  George  III  et  de  la 
Reine  Charlotte,  et  transmet  ses  féli- 
tations  «à  tous  les  bons  et  loyaux  su- 
jets de  Sa  Majesté  dans  l'étendue  de  ce 
Gouvernement  de  cet  heureux  et  glorieux 
avènement,  qui  ne  peut  manquer  de  les 
remplii-  de  plaisir  et  de  satisfaction.  » 

Le  26  Février  1762  (2),  devant  la  Cour 
martiale  générale,  présidée  par  le  major 
Baron  de  Munster,  MM.  Grant  et  Edward 
Chinn,  marchands,  de  Montréal,  accusés 
d'avoir  insulté  et  assailli  l'Enseigne  Nott, 
du  4"  Bataillon  du  6"  Régiment,  ou  Royal 
American.,  sont  trouvés  coupables  et  con- 
damnés :  M.  Grant  à  £30  d'amende  et  M. 
Chinn  à  £20  ;  «  lesquelles  sommes  seront 
employées,  d'après  la  direction  du  Géné- 
ral, au  soulagement  des  pauvres  malheu- 
reux du  gouvernement  de  Montréal,  et 
aussi  à  demander  solennellement  pardon 
à  l'enseigne  Nott,  en  présence  de  la  gar- 
nison de  Montréal,  dans  les  termes  sui- 
vants, savoir  :  «Enseigne  Nott,  je  suis  très 
fâché  do  m'ôtre  rendu  coupable  d'assaut 
à  votre  égard,  et  je  vous  en  demande  très 
humblement  pardon.»  Le  général  ap- 
prouve la  sentence,  mais  réduit  l'amende 
de  M.  Grant  à  £20,  et  celle  de  M.  Chinn 
à  £13.  Un  M.  Forrest  Oaks  fut  aussi  pour- 
suivi à  la  môme  Cour,  pour  pareille  of- 
fense, et  condamné  de  môme  à  demander 
pardon  à  l'enseigne  Nott,  et  à  souffrir  14 
jours  d'emprisonnement.  Le  Général  ré- 
duisit l'emprisonnement  à  24  heures  et 
exempta  M.  Oaks  de  demander  pardon, 
parce  qu'il  lui  parut  que  les  injures 
avaient  été  réciproques. 

(1)  Lettre»  et  Plaoarts,  etc.,  p.  Si. 

(2)  Livre  d'Ordre  (Montréal),  p.  60. 
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Le  5  Mars  1762  (1),  dans  une  cause  de 
Courtliiau  et  Lebrun,  le  Gouverneur  Gage 
et  son  conseil  confirment  une  sentence 
rendue  par  la  chambre  de  milice  con- 
damnant l'Appelant  à  payer  des  domma- 
ges pour  avoir  tiré  son  épée  et  ses  pis- 
tolets. 

Le  6  Mars  1762  (2),  le  secrétaire  Bruyère 
publie  que  le  nommé  Martin,  français  de 
naissance,  s'est  noyé  le  26  Février  précé- 
dent, à  six  heures  du  matin  ;  que  le 
scellé  a  été  apposé  le  même  jour  sur  les 
effets  du  dit  Martin,  par  ordre  de  M.  le 
Député  Juge-Avocat  pour  le  Roi,  et  que 
le  scellé  sera  levé  dans  dix  jours.  Il  en- 
joint à  tous  les  créanciers  du  dit  Martin 
d'envoyer  leurs  noms  chez  le  sieur  Dielle, 
notaire,  et  le  montant  de  ce  qui  leur  est 
dû  par  le  défunt. 

Le  môme  jour,  le  secrétaire  Bruyère 
publie  et  enjoint  au  nommé  Farinant, 
français  de  naissance,  cordonnier  de  son 
métier,  ci-devant  résidant  aux  Trois-Iii  • 
vières  et  dont  il  est  absent  depuis  plus 
d'un  mois,  de  comparaître  s  .s  10  jours, 
dans  la  maison  où  il  demeurait,  à  faute 
de  ce  faire,  les  effets  qu'il  a  laissés  dans 
la  ville  seront  saisis  et  vendus  au  profit 
de  ses  créanciers. 

Le  6  Mars  1 762  (3),  le  secrétaire  Bruyère 
se  plaint  au  sieur  Brisebois,  faisant  fonc- 
tion de  capitaine  de  milice,  de  ce  que  la 
paroisse  de  Yamaska  contient  trop  de  fu- 
sils, il  ■  'ut  qu'il  n'y  en  ait  que  18,  savoir  : 
.5  aux  oïliciers  de  milice,"  2  aux  sergents, 
l  au  curé  et  10  aux  habitants  à  tour  de 
rôle. 

Le  19  Mars  1762  (4),  le  Gouverneur 
Burton  publie  l'important  placard  qui 
.suit:  «11  a  plu  à  Son  Excellence  Mon- 
sieur le  Chevalier  Jeffrey  Amherst,  Ma- 
réchal des  Camps  et  armées,  Comman- 

(1)  Jugements  rendus  par  les  capitaines  de  milice 
cl  décisions  d'appel,  p.  78. 

(2)  Lettres  et  Placarts,  etc.,  p.  33. 

(3)  M.,  p.  34. 

(4)  Id. 


dant  en  Chef  les  troupes  de  Sa  Majesté 
Bi'itanuique  en  Amérique,  de  nous  en- 
voyer Copie  d'une  lettre  qui  lui  a  été 
adressée  par  Myloi-d  Egremont,  Secrétaire 
d'Etat  de  la  Grande  Bretagne,  en  date  de 
Whitehall  du  12me  Décembre  1761. 

«Elle  renferme  les  ordres  gracieux  de 
Sa  Majesté  pour  ses  Conquêtes  dans  l'A- 
mérique Septentrionale.  Sa  bonté  et  sa 
bienveillance  envers  ses  nouveaux  sujets 
y  sont  exprimées  d'une  façon  trop  flat- 
teuse pour  ne  pas  répandre  la  joie  dans 
leurs  cœurs,  et  exciter  en  eux  tous  les 
sentiments  de  reconnaissance  et  d'atta- 
chement qu'une  pareille  attention  à  leur 
bonheur  doit  nainrellement  produire. 
C'est  dans  celte  persuasion  que  Nous 
nous  faisons  un  plaisir  sensible  d'en  don- 
ner connaissance  à  tous  les  habitants  de 
Notre  Gouvernement,  et  que  Nous  vou. 
Ions  que  les  intentions  de  S.  M.  leur 
soient  communiquées  dans  les  propres 
termes  qui  composent  la  Lettre  ri-dessus 
mentionnée. 

«Mylord  Egremont,  après  avoir  ap- 
plaudi de  la  manière  la  plus  ample  et 
la  plus  gracieuse,  de  la  part  du  Roi  à  la 
prudence  des  arrangements  faits  pai-  Son 
Excellence  Mr.  le  Chevalier  Amherst  pour 
le  Gouvernement  du  Canada,  et  ses  ordres 
donnés  en  Conséquence  aux  Gouverneurs 
de  Québec,  de  Montréal  et  des  trois  Ri- 
vières, s'exprime  ainsi  : 

«  Sa  Majesté  remarque  avec  plaisir  la 
douceur  et  la  dignité  avec  laquelle  vous 
offrez  également,  et  sans  partialité,  la 
protection  royale,  à  tous  ses  sujets.  Les 
ordres  que  vous  donnez  particulièrement 
aux  troupes  de  vivre  tui  bonne  intelli- 
gence et  en  bonne  harjjionie  avec  les  Ca- 
nadiens mérite,  avec  justice,  l'approba- 
tion dont  je  suis  chargé  de  vous  faire 
part.  Et  comme  rien  ne  peut  être  plus 
essentiel  au  service  de  S.  M.,  le  bon  plai- 
sir du  Roi  veut  que  vous  réitériez,  aux 
diiîei'tsnts  Gouveineuis  des  endroits  ci- 
dessous  nommés,  de  suivi-e  les  voies  de 
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douceur  et  do  conciliation  qui  font  partie 
des  instructionsque  vous  leuravez  données 
et  que  vous  recommandiez  très-expressé- 
ment à  leur  vigilance  et  leur  attention, 
do  se  servir  des  moyens  les  plus  efficacos 
pour  que  les  Canadiens  soient  traités  avec 
douceur  et  humanité,  et  de  cette  douceur 
de  gouvernement  qui  distinguo  déjà  le 
règne  de  S.  M.,  et  qui  fait  le  bonheur  parti- 
culier de  tous  les  peuples  sujets  à  l'Empire 
de  la  Grande-Bretagne  ;  et  vous  avertirez 
les  Gouverneurs  ci-dessous  nonmiés  de 
donner  des  ordres  précis  et  très  exprès 
pour  empocher  qu'aucun  soldat,  matelot 
ou  autre,  n'insulte  les  habitants  français 
qui  sont  maintenant  sujets  du  môme 
prince,  défendant  à  qui  que  ce  soit  do 
les  offenser  en  leur  rappelant  d'une  façon 
peu  généreuse  cette  infériorité  à  laquelle 
le  sort  des  armes  les  a  réduits,  ou  en 
faisant  des  remarques  insultantes  sur  leur 
langage,  leur  habillement,  leur  mode, 
leurs  coutumes  et  leur  pays,  ou  des  ré- 
flections  peu  charitables  et  peu  chré- 
tiennes sur  la  rohgion  qu'il  professent. 

«  Et  comme  il  n'y  a  point  encore  de  ma- 
gistrature civile  établie  dans  le  dit  pays 
conquis,  le  Roi  veut  que  Messieurs  les 
Gouverneurs  se  servent  de  toute  l'auto- 
rité qui  leur  a  été  confiée  pour  punir 
toutes  personnes  assez  peu  respectueuses 
pour  oser  manquer  aux  ordres  de  S.  M. 
en  un  point  aussi  essentiel  à  ses  intérêts  ; 
et  vous  donnerez  vos  ordres  pour  que  les 
présentes  intentions  de  S.  M.  soient  noti- 
fiées à  tous  ceux  à  qui  il  appartiendra, 
afin  qu'aucun  sujet  anglais  ne  désobéisse 
par  ignorance,  et  que  tout  sujet  français 
puisse  ressentir  et  goûter  les  doux  ellets 
de  la  puissante  protaction  de  S.  M.  dans 
toute  leur  étendue.  » 

«Afin  que  les  intentions  favorables  et 
bienveillantes  de  S.  M.  ne  soient  ignorées 
d'aucun  de  ses  sujets,  voulons  et  ordon- 
nons que  le  présent  placart  soit  lu  di- 
manche prochain,  à  l'issu  de  la  messe 
paroissiale  de  chaque  église  de  notre  Gou- 


vernement, et  ensuite  affiché  à  la  porlu 
de  chacune  d'elle,  m 

Le  19  Mars  1762  (1),  le  Gouverneiu- 
Burton  publie  le  placard  qui  suit  au  sujt;t 
des  sauvages  : 

((  Il  nous  a  été  rapporté,  de  façon  à  n'en 
point  douter,  qu'il  y  a  de  petits  mar- 
chands en  Canada  qui,  pour  satisfaire 
aux  basses  vues  d'un  intérêt  personnel, 
sont  assez  méprisables  pour  mettre  en 
usage  toutes  sortes  d'artifices  pour  en  im- 
poser aux  sauvages  et  le»  tromper  dans 
les  marchés  qu'ils  font  ensemble.  Cette 
indigne  conduite  est  parvenue  jusqu'aux 
oi'eilles  de  S.  M.  et  n'a  pas  manqué  d'exci- 
ter toute  son  indignation. 

«Or,  comme  les  sauvages  sont  mainte- 
nant sujets  de  S.  M.  et  ont,  par  consé- 
quent, le  môme  droit  de  s'attendre  aux 
avantages  de  sa  protection  ;  que,  de  plus, 
une  conduite  aussi  injuste  en  irritant 
leur  esprit  les  indispose  contre  le  Gou- 
vernement et  leur  donne  des  idées  fausses 
et  deshonorantes  des  commerçants  an- 
glais, 

«  Voulons  et  ordonnons  que  tous  les  su- 
jets de  S.  M.,  résidant  dans  notre  Gouver- 
nement, soit  anglais  ou  français,  traitent 
les  sauvages  avec  humanité  et  fassent  af- 
faires avec  eux  avec  cette  ouverture  et 
cette  probité  à  laquelle  ils  ont  droit  de 
s'attendre,  ainsi  que  tous  les  autres  su- 
jets de  S,  M.  Britannique,  et  ils  peuvent 
être  assurés  au  cas  qu'ils  aient  de  justes 
sujets  de  plainte  qu'on  leur  rendra  la  jus- 
tice la  plus  exacte,  et  que  les  contreve 
nants  au  présent  ordre  seront  punis  avec 
sévérité  suivant  l'exigeance  des  cas.» 

Le  19  Mars  1762  (2),  le  Gouverneur 
Burton  publie  un  placard  par  lequel  il  est 
défendu  de  tuer  des  perdrix  depuis  le  l«i 
Avril  jusqu'au  1'"'  Août,  à  peine  de  $20 
d'amende. 

(1)  Lettres  et  Plaoarts,  etc.,  p.  35.  , 

(2)  M. 
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Le  19  Mars  1 762  (  1  ),  le  secrétaire  Bruyère 
écrit  à  tous  les  Capitaines  de  milice,  en 
leur  transmettant  les  trois  placards  ci- 
dessus,  pour  leur  demander  un  nouveau 
rôle  des  habitants  de  leurs  paroisses. 

Le  22  Mars  1762  (2),  le  Gouverneur 
Gage,  assisté  de  son  Conseil,  prend  con- 
naissance d'une  cause  importante  entre 
les  sauvages  du  Sault  St.  Louis  et  les 
RR.  PP.  Jésuites.  Les  demandeurs  al 
lèguent  que  les  RR.  PP.  concèdent  les 
terres  dont  ils  ont  la  possession  par  privi- 
lège accordé  par  Sa  Majesté  T.  C,  et  de- 
mandent qu'il  soit  enjoint  aux  RR.  PP. 
de  ne  pas  concéder  davantage  leur  pro- 
priété. 

La  requête  des  demandeurs  allègue 
que  les  dits  sauvages  avaient  ancienne- 
ment en  leur  possession  un  parchemin 
qui  était  leur  titre  de  possession  ;  que 
ce  parchemin  avait  été  transmis  de  chef 
en  chef  jusqu'à  ce  qu'enfui  il  fut  extor- 
qué par  un  Père  Jésuite  qui  réussit  à 
s'en  emparer  sous  un  prétexte  de  reli- 
gion ;  que  les  dits  sauvages  sont  en  droit 
de  réclamer  toute  la  seigneurie  du  Sault 
et  toutes  les  bâtisses  et  dépendances  y 
dessus  érigées  au  dit  Sault  St.  Louis 
ainsi  que  l'Eglise  pour  la  construction  de 
laquelle  ils  ont  contribué  par  des  ])eaux 
de  castor. 

Pour  défense,  les  RR.  PP.  ont  répondu 
que  le  parchemin  était  une  pure  fable; 
que  dans  tous  les  cas,  s'il  avait  jamais 
existé  on  pourrait  en  trouver  l'original 
an  Conseil  Souverain  de  Québec;  que  le 
titre  des  RR.  PP.  Jésuites  couceinant 
cette  concession  avait  été  enregistré  au 
dit  Conseil,  le  24  Octobre  1080 

Le  jugement  s'exprime  ainsi  : 

«  Nous,  ayant  ouï  les  parties,  vu  1 1 
considéré  avec  attention  la  concession  de 
terre  du  Sault  St.  Louis,  accordée  par 

<1)  Lettres  et  Placarts,  éto.,  p.  36.  ' 

(2)  Jugements  de8  Capitaines  de  milice  de  Montréal 
et  déelalong  d'appel,  p.  80. 


S.  M.  T.  C,  Louis  XIV,  elle  nous  paraît 
le  seul  titre  par  lequel  on  puisse  juger 
du  titre  de  cet  établissement  et  décider  le 
procès  ci-dessus. 

«  Pour  ce  qui  regarde  le  parchemin 
dont  les  sauvages  disent  avoir  été  autre- 
fois en  possession  et  en  avoir  été  privé, 
comme  il  est  dit  en  leur  plainte,  nous 
sommes  d'avis  que  si  le  parchemin  eut 
existé,  il  ne  pouvait  contenir  autre  chose 
qu'un  extrait  ou  une  copie  entière  des 
concessions  faites  en  leur  faveur. 

«  Nous  sommes  d'avis  que  la  concession 
de  terre  du  Sault  St.  Louis  fut  faite  aux 
RR.  PP.  Jésuites  dans  la  seule  et  uni(]ue 
entente  de  fixer  des  Iroquois  et  autres 
sauvages,  et  que  tout  ce  terrain  pourrait 
avoir  été  entièrement  destiné  à  leur  pro- 
fit et  avantage,  les  raisons  dont  les  RR. 
PP.  se  servent  dans  leur  requête,  et  qui 
paraissent  avoir  déterminé  S.  M.  T.  C.  à 
accorder  cette  concession,  étaient  fondées 
sur  la  cruauté  des  sauvages  établis  dans 
ce  temps-là  sur  la  seigneurie  de  La  Prai- 
rie et  occupant  des  terres  trop  grandes 
pour  être  enseignés,  alléguant  qu'au 
moyen  de  cette  nouvelle  concession  non- 
seulement  on  les  retiendrait  mais  qu'on 
en  augmenterait  le  nombre  et  qu'on 
étendrait,  par  ce  moyen,  les  lumières  de 
la  foi  et  de  l'évangile  dans  toutes  les 
autres  concessions  accordées  par  S.  M. 
T.  C.  où  leurs  Gouverneurs,  les  seigneurs 
qui  les  obtiennent  sont  obligés  d'éta- 
blir des  habitants,  au  défaut  de  quoi  ils 
perdent  leur  seigneurie,  mais  que  dans 
la  concession  des  terres  du  Sault  St  Louis, 
au  lieu  de  telle  condition.  Sa  dite  Majesté 
fait  très  expresse  inhibition  et  défense 
aux  français  qui  habiteront  parmi  les  dits 
iroquois  ou  autres  nations  sauvages  qui 
s'établiront  sur  la  dite  terre  nommée  le 
Sault,  d'avoir  et  tenir  aucuns  bestiaux, 
cette  condition  seule  renfermant  l'impos- 
sibilité aux  français  de  s'établir  sur  les 
dites  terres,  et  prouve  que  Sa  Majesté 
T.  G.  les  destinait  pour  réserve  à  l'usage 
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(les  sauvages,  sans  qu'aucun  français  pût 
y  obtenir  des  concessions. 

«  Nous  sommes  aussi  d'avis  (jue  les  RR. 
PP.  Jésuites  ne  peuvent  point  ôtre  regar- 
dés comme  les  seigneurs  temporels  des 
dites  terres,  la  différence  remarquable 
que  l'on  trouve  dans  les  termes  de  cette 
concession  est  connue  et  ceux  employés 
dans  toutes  les  autres  concessions  en  sont 
une  preuve  évidente  ;  celle  du  Sault  n'est 
point  concédée  en  titre  de  fief  seigneurial, 
Sa  Majesté  n'y  fait   point  mention  de 
haute,  moyenne  et  basse  justice,  du  droit 
de  pêche  et  de  chasse  :  elle  n'est  chargée 
d'aucune  redevance  ni  obligation  de  four- 
nir homme  vivant  et  mouvant,  qui  fera 
et  poitera  foy  et  hommage  à  S.  M.,  en  son 
château  de  St.  Louis  de  Québec  ;  ces  pré- 
cautions nous  paraissent  une  preuve  ir- 
réfutable que  les  terres  du  Sault  ne  sont 
pas  une  seigneurie  dont  les  RR.  PP.  Jé- 
suites puissent  se  dire  les  seigneurs,  mais 
(ju'elles  sont  des  terres  concédées  par  S.  M. 
T.  G.  uniquement  pour  y  fixer  et  y  éta- 
blir des  sauvages  qui,  d'ailJeurs.  par  leur 
nature,  ne  pouvaient  pas  ôtre  assujettis 
aux  droits  de  lots  et  vente,  haute,  moyenne 
et  basse  justice.  S.  M.  T.  G.  disait  dans 
la  concession  :  «  à  la  charge  que  la  dite 
terre  nommée  le  Sault  nous  appartiendra 
toute  défrichée  lorsque  les  dits  iroquois 
l'abandonneront,  »  fait  connaître  que  son 
intention  n'était  point  que  les  RR.  PP. 
Jésuites  retirassent  aucun  avantage  par 
cette  concession,  excepté  peut-être  le  profit 
(ju'ils  recevraient  des  terres  occupées  jus- 
qu'alors par  les  sauvages  dans  la  seigneu- 
rie de  La  Praiiie,  ce  qui  fait  encore  une 
preuve  que  ce  don  a  été  fait  uniquement 
en  faveur  des  sauvages.  La  terre  toute 
défrichée  dont  il  est  fait  mention  ne  sau- 
rait s'interpréter  autrement,  sinon  que 
lorsque  les  sauvages  viendraient  à  aban- 
donner le  terrain,  toute  la  concession  re- 
toflrnerait  à  S.  M.  T.  G.  dans  l'état  de  dé- 
frichement où  elle  pourrait  être  aloi's,sans 
(ju'ils  puissent  rien  exiger  pour  le  tra- 


vail qu'ils  y  auraient  fait.  Si  Sa  Majesté 
avait  prétendu  que  les  RR.  PP.  Jésuites 
fissent  défricher  ce  terrain,  elle  les  au- 
rait, comme  de  coutume,  chargés  d'y  éta- 
blir des  habitants. 

"Ordonnons  que  depuis  la  date  des 
présentes,  les  deux  concessions  dont  il 
est  parlé  ci-dessus  soient  réunies  dans 
une  seule  et  môme  concession,  sous  le 
nom  de  concession  des  Iroquois  du  Sault, 
bornée  d'un  côté  par  la  ligne  de  La  Prai- 
rie de  la  Magdeleine  et  de  l'autre  par 
celle  de  Ghâteauguay. 

(I  Et  comme  après  avoir  examiné  avec 
attention  les  termes  de  la  concession  et 
l'avoir  coihparée  à  plusieurs  autres,  nous 
ne  voyons  point  que  les  RR.  PP.  Jésuites 
aient  obtenu  aucun  droit  de  seigneurie 
sur  le  dit  terrain,  nous  sommes  au  con- 
traire unanimement  convaincus  par  les 
sages  précautions  prises  dans  le  dit  acte 
que  Sa  Feue  Majesté  T.  G.  c'<!,  jamais  sup- 
posé que  les  RR.  PP.  Jésuites  dussent 
ôtre  seigneurs  temporels  des  sauvages, 
que  la  nécessité  des  temps  obligeait  de 
rassembler  auprès  de  Montréal;  c'est  pour- 
quoi nous  déboutons  les  dits  RR.  PP.  Jé- 
suites de  tous  les  droits  temporels  qu'ils 
pourraient  s'ôtre  arrogés  sur  ladite  teire, 
et  ordonnons  que  les  sauvages  du  Sault 
St.  Louis  en  soient  mis  en  possession. 
Ordonnons,  en  outre,  que  l'Eglise,  le  pres- 
bytère, appelé  la  maison  seigneuriale, 
soient  regardés  comme  appartenant  aux 
sauvages.  » 

Le  23  Mars  1762  (1),  le  Gouverneur 
Gage  publie  une  Ordonnance  par  laquelle 
il  est  défendu  de  tuer  des  perdrix  depuis 
le  15  Mars  jusqu'au  15  Juillet  de  chaque 
année,  à  peine  de  100  livres  d'amende, 
applicable  moitié  au  dénonciateur  et 
l'autre  moitié  à  la  couronne. 

Le  6  Avril  1762  (2)^  le  secrétaire  Bruyère 

(1)  Pièces  officielles,  etc.,  p.  92. 

(2)  Lettres  et  Placarts,  etc.,  p.  36. 
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donne  ordre  à  tous  les  notaires  d'envoyer 
les  extraits  de  contrats  de  vente  ou  échan- 
ge de  biens  relevant  du  domaine. 

Le  15  Avril  1762  (1)  le  Gouverneur 
Gage  publie  une  Ordonnance  par  laquelle 
il  défend  à  tous  les  officiers  de  milice  et 
autres  que  ce  puisse  être,  de  faire  payer 
à  l'avenir  aucune  taxe  ni  imposition  sous 
aucun  prétexte  sans  en  avoir  un  ordre 
signé  du  Gouverneur  et  affiché  dans  les 
paroisses  à  peine  de  2,000  livres  d'amende, 
sans  toutefois  préjudicier  aux  amendes 
des  chambres. 

Le  23  Avril  1762  (2),  le  Gouverneur 
Burton  publie  un  Placard  pour  la  garde 
des  animaux. 

Le  23  Avril  1762  (3),  le  secrétaire 
Bruyère  ordonne  aux  capitaines  de  mi- 
lice de  réparer  les  ponts  et  chemins. 

Le  28  Avril  1762  (4),  le  Gouverneur 
Burton  publie  la  déclaration  de  guerre 
de  Sa  Majesté  britannique  contre  le  Roi 
d'Espagne,  à  cause  de  son  alliance  avec 
la  France. 

Le  8  Mai  1762  (5),  le  Gouverneur  Bur- 
ton publie  un  placard  qui  annonce  sou 
départ  et  son  remplacement  par  M.  Fre- 
derick Haldimand,  colonel  d'infanterie, 
dans  les  termes  suivants  : 

«Son  Excellence,  Monsieur  le  cheva- 
lier Amherst,  m'a  instruit  dernièrement 
des  ordres  de  la  Cour,  portant  qu'il  plaît 
à  Sa  Majesté  que  je  m'absente  pendant 
quelque  temps  du  gouvernement  des 
Trois-Rivières  pour  me  rendre  à  l'armée, 
et  Sou  Excellence  voulant  que  les  affaires 
de  ce  gouvernement  ne  soient  en  aucune 
façon  interrompues,  m'a  en  conséquence 
ordonné  d'en  remettre  entièrement  le 
soin  pendant  la  dite  absence  à  M.  Hal- 
dimand, Ecr.,  colonel  d'infanterie,  etc. 

(1)  Pièces  officielles,  etc..  p.  93. 

(2)  Lettres  et  Placarts,  etc.,  p.  36.        '         .  ' 

(3)  /d..  p.  37. 

(4)  id.  ■:•  ?   ,■■        "'''"   ■-■"•'  "' 

(8)  la.,  p.  40.  . 


(I  A  ces  fins  nous  faisons  par  ces  pré- 
sentes savoir  à  tous  les  sujets  de  Sa  Ma- 
jesté, Canadiens  et  autres,  dans  l'étendue 
de  ce  gouvernement,  que  nous  avons  re- 
mis et  nous  remettons  en  conséquence 
des  ordres  ci-dessus,  à  Monsieur  Frederick 
Haldimand,  tous  les  pouvoirs  dont  nous 
sommes  revôtu  pour  l'administration  de 
la  justice  et  le  gouvernement  des  sujets 
de  Sa  Majesté  sous  notre  absence,  et  afin 
que  personne  n'en  puisse  ignorer,  vou- 
lons que  la  présente  soit  lue,  publiée  et 
affichée  en  la  manière  accoutumée.  » 

Le  12  Mai  1762(1),  le  Gouverneur  Gage 
passe  un  règlement  pour  le  bois  à  être 
fourni  aux  troupes  cantonnées  dans  les 
campagnes,  en  hiver  et  en  été  :  le  chauf- 
fage de  l'hiver  devant  commencer  le  1«'' 
Novembre  et  finir  le  30  Avril,  et  celui  de 
l'été  le  1er  Mai  et  finir  le  31  Octobre. 

Le  15  Mai  1762  (2),  le  Gouverneur  Gage 
juge  comme  suit  un  appel  : 

«  Entre  Charles  Robidou,  rappelant  d'u- 
ne sentence  rendue  par  le  Conseil  Mili- 
taire de  cette  ville,  du  20  Avril  1762,  d'une 
part,  et  Jacques  Robidou,  défendeur,  d'au- 
tre part.  Après  que  le  dit  demandeur  nous 
a  supplié  de  casser  la  dite  sentence  rendue 
par  le  dit  conseil  qui  condamne  les  dites 
parties  à  payer  par  égale  portion  la  somme 
de  45  liv.  pour  les  frais  qu'elle  alloue  pour 
un  procès  intenté  par  esprit  d'animosité, 
et  les  condamne  en  outre  à  payer  chacun 
six  piastres  d'amendf . 

«Il  nous  aurait  été  fait  en  outre  de» 
représentations  par  les  Sieurs  Officiers 
de  milice  du  district  de  Pointe-Claire, 
qu'ils  auraient  été  illégalement  condamnés 
par  la  dite  sentence  à  payer  les  frais  men- 
tionnés aux  pièces  qu'ils  nous  ont  pré- 
sentées, où  il  est  spécifié  qu'ils  ont  jugé 
«  selon  leurs  lumières,  n'ayant  jamais 
étudié  le  droit»  ;  et  qu'en  outre,  ce  n'a 
été  qu'à  la  persécution  des  parties  qu'ils 
out  ouï  tant  de  témoins. 

(1)  Pièces  Offlclelles,  etc.,  p.  94. 

(2)  /d..  47. 
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«  Nous,  parties  ouïes,  vu  la  justification 
des  Sieurs  Officiers  de  milice,  et  en  outre 
l'extraorduiaire  qui  n'est  que  suivant  les 
intentions  de  notre  placard  de  justice,  et 
les  papiers  à  nous  présentés,  avons  or- 
donné ce  qui  suit  : 

«Sçavoir,  que  les  articles  mentionnés 
dans  la  dite  sentence  qui  condamnent  les 
dits  ofllciurs  à  des  frais,  sont  cassés  et 
annulés,  ainsi  que  l'article  qui  spécifie  vie 
faire  enregistrer  la  dite  sentence  sur  le 
Registre  de  la  Ponite  Claire.  Et  pour  à 
l'égard  de  Charles  et  Jacques  Robidou 
avons  ordonné  ce  qui  suit  : 

«  \o  Chaque  partie  payera  les  témoins 
qu'il  a  menés  à  la  chambre  de  la  Pointe- 
Claire  et  les  significations  des  ordres  don- 
nés aux  dits  témoins,  et  les  deux  piastres 
par  la  dite  chambre  seront  jjayées  par 
moitié  aux  dites  parties. 

(1 2"  Les  huit  piastres  d'amende  condam- 
née par  la  chambre  de  la  Pointe-Glaire, 
qui  doivent  servir  à  payer  le  temps  des  of- 
ficiera assemblés,  ainsi  que  le  greffier, 
seront  payées  par  Jacques  Robidou  pour 
avoir  eu  de  si  mauvais  procédés  contre  le 
demandeur. 

«3"  Charles  Robidou  payera  une  piastre 
d'amende,  pour  n'avoir  point  exécuté  les 
ordres  du  capitaine  pour  tracer  les  che- 
mins. 

«  Et  pour  les  six  piastres  d'amende  dont 
les  parties  sont  également  condamnées  à 
payer  par  le  Conseil  militaire,  ordonnons 
qu'ils  n'en  payerontque  chacun  trois, pour 
les  raisons  y  contenues,  et  défendons  à 
l'avenir  aux  dites  parties  de  s'intenter 
l'une  à  l'autre  aucun  procès  sans  des  rai- 
sons solides.  » 

Le  19  Mai  1762  (1),  le  Gouverneur  Hal- 
dimand  publie  un  placard  qui  défend  de 
chasser  sans  permission  sur  la  seigneurie 
de  St.  Maurice. 

Le  23  Mai  1762  (2),  le  secrétaire  Bruyère 

(1)  liettres  et  Placarts,  eta,  p.  48. 

(2)  M.  •  •    '' 


donne  le  signalement  de  dix  domestiques 
désertés  de  chez  M.  le  major  Christie,  de 
de  Montréal  ;  il  est  promis  $6  de  récom- 
pense. 

Le  25  Mai  1762  (1),  le  Gouverneur  Hal- 
dimand  règle  la  distribution  du  bois  de 
chaullage  pour  la  garnison  de  la  ville  des 
Trois-Rivières. 

Le  28  Mai  1762  (2),  le  Gouverneur  Hal- 
dimand  publie  un  placard  au  sujet  du 
commerce  avec  les   sauvages   Tôtes-de 
Boule,  fixant  les  jour,  lieu  et  heure  du 
marché  avec  eux. 

Le  28  Mai  1762  (3),  le  secrétaire  Bruyère 
ordonne  à  tous  les  capitaines  de  milice 
de  se  rendre  au  gouvernement  pour  y 
prendre  les  ordres  du  Gouverneur. 

Le  31  Mai  1 762  (4),  le  secrétaire  Bruyère 
écrit  au  Sieur  Girard,  capitaine  de  milice, 
au  sujet  des  clôtures. 

Le  5  Juin  1762  (5),  le  secrétaire  Bruyère 
du  gouvernement  de  Trois-Rivières,  al- 
loue à  M.  LeBlanc,  greffier  nommé  par 
les  capitaines  assemblés  du  district  de 
Champlain,  pour  le  dédommager  du  temps 
qu'il  est  obligé  de  donner  à  son  emploi, 
douze  sous  de  France  pour  l'enregistre- 
ment et  décision  des  officiers  assemblés, 
pour  chaque  cause  qui  paraîtra  à  la  dite 
chambre,  et  six  sous  pour  la  copie  de 
l'enregistrement  et  décision  lorsqu'elle 
sera  requise  par  l'une  des  parties. 

Le  môme  jour  M.  Bruyère,  par  ordre 
du  Gouverneur,  défend  l'exécution  de 
tous  jugements  rendus  dans  les  gouver- 
nements de  Montréal  et  de  Québec,  avant 
qu'ils  ne  soient  approuvés  par  le  Gouver- 
neur des  Trois-Rivières. 

Le  5  Juin  1762  (6),  le  Gouverneur  Hal- 
dimand  publie  une  Ordonnance  pour  éta- 

(1)  Lettres  et  Placarts,  etc.,  p^  4& 

(2)  /<t,  44. 
(8)  la.,  p.  44. 

(4)  Id.,  46. 

(5)  Registre  ponr  la  Cour  tenue  par  les  oapltaisee  de 
milice  pour  le  district  de  Champlain,  p.  80. 

(6)  Lettres  et  Placarts,  eta,  p.  46. 
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blir  des  chambres  d'audience  pour  admi- 
nistrer la  justice.  Cette  iniporlaale  Or- 
donnance ^st  comme  suit  : 

«  De  par  nous,  Frederick  Haldimand, 
Ecuyer,  Colonel  d'infanterie,  comman- 
dant la  ville  et  gouvernement  des  Trois- 
Rivières  et  les  troupes  do  Sa  Majesté 
dans  l'étendue  du  dit  gouvernement. 

«Cherchant  avec  zèle  les  moyens  de 
rendre  l'administration  de  la  justice  dans 
les  campagnes  du  gouvernement  qui  nous 
est  conûé  pour  le  temps  présent,  plus 
prompte,  plus  aisée  et  moins  coûteuse  à 
ceux  qui  seront  dans  l'obligation  d'y  re- 
courir, nous  avons  fait  le  présent  Règle- 
ment que  nous  voulons  être  suivi  suivant 
sa  forme  et  teneur. 

Il  AUTICLE  lef. 

Il  Le  gouvernement  des  Trois-Rivières 
sera  divisé  pour  l'administration  de  la 
justice  en  quatre  districts  que  nous  avons 
placés  au  centre  des  campagnes  de  cha- 
que district  pour  la  commodité  de  ceux 
qui  seront  obligés  d'y  avoir  recours. 

Il  2'ne. 

«  Pour  le  premier  district  la  chambre 
d'audience  se  tiendra  à  Champlain  chez 
les  capitaines  de  milice,  et  les  habitants 
de  Champlain,  Ste.  Anne,  Ste.  Marie,  Ri- 
vière Batiscant,  Côte  Batiscant  et  Cap 
Magdeleine,  seront  justiciables  de  cette 
chambre. 

Il  Pour  le  second  district,  la  chambre 
d'audience  se  tiendra  à  la  Rivière-du- 
Loup  pour  les  habitants  d^.  .a  Pointe-du- 
Lac,  Machiche,  Rivière-du-Loup,  Maski- 
nongé  et  Ghenail-du-Nord. 

«  Pour  le  troisième  district,  la  chambre 
d'audience  se  tiendra  à  St.  François  pour 
les  habitants  de  Yamaska,  St.  François, 
Baie  St.  Antoine  et  Nicolette. 

H5n>e. 

■    «  Pour  le  quatrième  district,  la  chambre 


d'audience  se  tiendra  i\  Gentilly  pour  les 
habitants  de  St.  Pierre  Leboquet,  Gen- 
tilly et  Bécancourt. 

a  6™*. 

(I  Quant  à  la  justice  et  police  de  cette 
ville,  elle  continuera  à  ôtre  administrée 
par  M.  le  capitaine  des  milices  aidé  d'un 
autre  officier  des  milices  de  cette  ville, 
et  l'audience  se  tiendra  tous  les  lundis 
depuis  huit  heures  jusqu'à  midi.  L'appel 
s'en  fera  au  gouvernement  à  l'ordinaire. 
Les  émoluments  de  la  chambre  du  capi- 
taine seront  ainsi  que  ceux  ci-dessous. 
(  7o»«. 

Il  Dans  chacune  de  ces  chambres,  il  s'as- 
semblera un  corps  d'ofliciers  de  milice 
tous  les  premiers  et  quinze  de  chaque 
mois.  Si  ces  jours  se  trouvaient  dimanche, 
l'audience  sera  remise  au  lendemain.  La 
dite  audience  se  tiendra  aux  dits  jours  et 
lieux  depuis  huit  heures  jusqu'à  midi  et 
depuis  deux  heures  de  relevée  jusqu'à  six 
heures. 

«Ca  corps  d'officiers  sera  composé  au 
plus  de  cinq  et  au  moins  de  trois,  dont 
le  président  sera  toujours  un  capitaine. 
(1 9™e. 

Il  Chacune  des  chambres  aura  un  écri- 
vain qui  sera  nommé  à  cet  effet  et  dont 
les  émoluments  seront  fixés  par  nous,  et 
afîlchés  dans  Tintérieur  de  la  chambre 
d'audience.  Chaque  écrivain  aura  soin  de 
tenir  pour  la  chambre  à  laquelle  il  est 
attaché  un  Registre  numéroté  par  pre- 
mière et  dernière  page  et  paraphé  à  cha- 
que page  d'un  des  capitaines  de  la  cham- 
bre, dans  laquelle  seront  enregistrés  tous 
les  Jugements  de  la  dite  chambre,  et  les 
Ordonnances  de  Justice  et  de  Pohce  qui 
seront  par  nous  rendues. 
Il  lOme. 

Il  Lorsqu'il  conviendra  parvenir  à  quel- 
que vente  par  décret  ou  par  retrait,  la 
dite  vente  sera  faite  avec  les  formalités 
essentielles  et  en  la  manière  accoutumée. 
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«   il"»". 


(I  Dans  les  affaires  où  il  y  aura  néces- 
sité d'avoir  dos  témoins,  la  partie  qui  suc- 
combera sera  tenue  de  les  payer  à.  raison 
de  trois  livres  par  jour  s'ils  demeurent 
dans  l'étendue  du  district  de  la  chambre, 
et  de  six  livres  s'ils  demeurent  dans  un 
autre  district  ou  gouvernement,  <\  moins 
qu'ils  ne  se  trouvent  sur  les  lieux  sans 
avoir  été  sommés  de  s'y  rendre.  Les  plai- 
deurs de  mauvaise  foi  seront  contraints 
de  payer  les  dépenses  de  leur  partie  ad- 
verse suivant  l'arbitrage  qui  en  sera  fait 
par  la  dite  chambre. 

«  12'"". 

«  Chaque  chambre  est  autorisée  à  faire 
paraître  les  témoins,  môme  lorsqu'ils  de- 
meurent dans  un  autre  district,  à  peine 
contre  ceux  qui  refuseront  d'obéir  de 
cinq  piastres  pour  la  première  fois  et  de 
dix  en  cas  de  récidive. 

(1 1.3™". 

«  Lorsqu'il  y  aura  des  procès  entre  des 
particuliers  de  différents  districts,  le  de- 
mandeur s'adressera  à  la  chambre  du 
district  d'où  dépendra  le  défendeur. 

«  1 4'n«. 

«Nous  exceptons  cependant  les  habi- 
tants des  Trois-Rivières  à  qui  nous  con- 
servons le  privilège  de  faire  venir  à  la 
ville  les  particuliers  des  campagnes. 

«On  pourra  faire  appel  de  tous  les  ju- 
gements prononcés  par  les  chambres  sus- 
nommées au  conseil  des  officiers  des  trou- 
pes de  Sa  Majesté,  et  cet  appel  pourra  se 
faire  pendant  un  mois  à  compter  du  jour 
que  les  jugements  seront  rendus  par  la 
chambre  de  milice,  après  lequel  les  dits 
jugements  seront  exécutés,  en  consé- 
quence les  dits  ofTiciers  des  chambres  as- 
semblées donneront  ordre  au  capitaine 
du  perdant  de  le  contraindre  pai  corps 
ou  par  saisie  de  ses  biens. 


;[  1762-1762] 


(1  Afin  de  décider  sur  les  appels  qui  se- 
ront faits,  nous  faisons  savoir  que  tous 
les  vingt  de  cluuiue  mois  les  otiiciers  dos 
troupes  de  Sa  Majesté  cantonnées  dans 
chaque  district,  s'assembleront,  savoir, 
ceux  du  district  de  Champlain  à  Ste.  Aune, 
chez  Monsieur  le  Commandant,  ceux  du 
district  de  la  Rivière-du-Loup  à  Maski 
uongô,  chez  Monsieur  le  Conmiandant,  ol 
ceux  de  la  Baye  à  St.  François,  aussi  chez 
Monsieur  le  Commandant,  où  l'écrivain 
des  chambres  de  chaque  district  sera  temi 
de  se  rendre  avec  le  Registre  de  laChani 
bre  de  milice  et  d'en  tenir  un  autre  des 
décisions  sur  appel  de  la  Chambre  du 
conseil  des  officiers  de  Sa  Majesté. 

«  Les  parties  qui  voudront  encore  ai»- 
pelerdu  jugement  des  dits  officiers  seront 
reçues,  mais  tenues  de  le  faire  pardevant 
nous  dans  la  quinzaine,  et  à  cet  effet  ils 
remettront  leurs  pièces  et  instruiront  leur 
cause  à  notre  secrétariat  dans  le  dit  délai, 
faute  de  quoi  elles  n'y  seront  plus  reçues. 

(i  18™". 

«Lorsqu'il  se  trouvera  dans  quelques 
paroisses  des  gens  sans  aveu  et  scélérats 
(suspects),  ils  seront  conduits  prisonniers 
aux  Trois-Rivières. 

H  lOmc, 

«  S'il  se  commettait  quelque  crime 
atroce,  comme  assassin,  viol,  ou  autres 
crimes  capitaux,  chaque  officier  de  milice 
est  autorisé  à  arrêter  le  criminel  et  les 
complices,  et  à  les  faire  conduire  sous 
bonne  et  sure  garde  aux  Trois-Rivières 
avec  l'état  du  crime  et  la  liste  des  témoins. 

«  20ni«. 

«  Pour  indemniser  les  officiers  de  milice 
des  chambres  de  chaque  district  de  la 
perte  de  leur  temps,  abandon  de  leurs 
travaux  et  subvenir  aux  autres  dépenses 
nécessaires  et  indispensables  dans  les  dites 
chambres,  nous  leur  allouons  ce  qui  suit  : 
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Il  21  me. 

Il  La  itarlie  qui  aura  succombé  dans  un 
jirocès  de  la  valeur  de  20  livres  jus(]u'ii 
.JO  livres,  jjaiera  à  la  chambre  une  demie 
piastre;  depuis 50  livresjusqu'à  100 livres, 
une  piastre;  depuis  lUO  livres  jusijn'à 
•250  livres,  une  piastre  et  demie  ;  depuis 
250  livres  jusqu'à  500  livres,  deux  pias- 
tres ;  depuis5U0  livres  jusqu'à  1000  livres, 
ijuatre  piastres  ;  depuis  1000  livres  jusqu'à 
3000  livres,  six  piastres  ;  do  3000  livres  à 
7000  livres,  huit  piastres  ;  de  7000  livres 
à  10000  livres,  dix  piastres,  et  au-dessus 
de  10000  livres,  vingt  piastres. 

Il  N.  B. —  Les  dépens  n'auront  Heu  que 
pour  la  chambre  de  milice,  les  parties  ne 
seront  aucunement  tenues  d'en  payer  de 
pareils  aux  chambres  d'appel. 

«  22'n«. 

«Dans  le  cas  où  il  se  trouverait  des 
particuliers  qui  méritassent  d'être  mis  à 
l'amende  faute  d'exécution  de  nos  Ordon- 
nances, les  chambres  pourront  les  y  con- 
damner, mais  elles  seront  tenues  d'en- 
voyer à  notre  secrétariat  tous  les  troisième 
jour  de  chaque  mois  la  liste  des  dites 
amendes,  leur  montant,  les  raisons  qui 
les  ont  occasionnées,  et  le  nom  de  ceux 
(jui  les  ont  encourues,  pour  sur  les  dites 
listes  recevoir  de  nous  le  pouvoir  de  le- 
ver les  dites  amendes,  ainsi  qu'elles  seront 
par  nous  approuvées,  et  le  produit  sera 
pareillement  déposé  dans  la  bourse  de 
chaque  chambre  pour  subvenir  aux  frais 
d'icelle. 

ii23'ne. 

Il  L'écrivain  de  chaque  chambre  sera 
pareillement  trésorier,  il  touchera  l'argent 
provenant  du  Règlement  porté  à  l'article 
21»  du  présent  et  les  amendes  par  nous 
approuvées,  le  tout  sera  porté  sur  le  Re- 
gistre des  causes  et  arrêté  à  la  fin  de  la 
séance  du  premier  de  chaque  mois,  au- 
quel jour  il  en  rendra  compte  aux  officiers 
de  sa  chambre,  entre  lesquels  le  total  sera 
partagé  eu  égard  aux  nombre  de  leurs 


assises,  aux  audiences  et  à  la  distance  du 
chemin  qu'ils  auront  fait,  les  frais  de  l'en- 
tretien de  lu  dite  chambre  préalablement 
déduits. 

Il  24'n». 

Il  Nous  ne  pouvons  trop  recommander 
à  tous  officiers  do  milice  do  maintenir  le 
bon  ordre  dans  leurs  compagnies,  et  d'y 
arranger  autant  qu'il  sera  possible  tous 
dilTérends  à  l'amiable,  et  enfin  de  tenir 
la  main  à  l'exécution  du  présent  Règle- 
ment lequel  sera  enregistré  en  tête  do 
leur  Registre. 

Il  25'ne, 

Il  Pour  prévenir  les  abus  qui  pourront 
se  glisser  dans  la  présente  administration 
de  la  justice,  nous  voulons  que  les  Regis- 
tres des  causes  qui  paraîtront  et  seront 
décidées  dans  les  différentes  chambres 
susnommées,  soient  envoyés  tous  les  trois 
mois  à  commencer  de  la  date  du  pré- 
sent Règlement,  à  notre  secrétariat  pour 
y  être  par  nous  examinés  et  approuvés 
ainsi  que  de  raison. 

Il  Mandons  et  ordonnons  à  tous  les  ca- 
pitaines et  officiers  de  milice  des  côtes  ce 
ce  gouvernement,  de  tenir  la  main  à  l'ex 
écution  du  présent  Règlement  qui  sera 
lu,  publié  et  affiché  en  la  manière  accou- 
tumée. )) 

Le  5  Juin  17G2  (1),  le  Général  Murray 
transmet  à  son  gouvernement  un  rapport 
général  sur  l'ancien  gouvernement  dii 
Canada  et  l'état  actuel  de  la  province  de 
Québec.  En  voici  quelques  extraits. 

Governor  Murrai/s  General  Report  on  the. 
Ancient  Government^  and  Aclual  State  of 
the  Province  of  Québec,  in  1 762. 

STATE    OF    THE     GOVERNMENT     UNDER    THE 
FRENCH  ADMINISTRATION. 

The  Governor  General  was  Chief  in 
ail  Military,  and  the  Intendant  in  ail 
Civil  affairs,  the  latter  superintended  the 

(l)  Smitii,  HiHory  of  Canada,  II,  45. 
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Justice,  Police,  and  Finances  of  the  Go- 
vernment, he  heard  and  judged  definiti- 
vely  ail  trifling  causes,  appoals  from  the 
régulations  of  the  Inspecter  of  llighways 
were  left  to  his  décision.  He  issued  régu- 
lations l'or  the  Police  of  the  Town  and 
Country,  and  emitted  his  Ordinances 
flxing  a  priée  upon  ail  kinds  of  provision, 
at  his  will  and  pleasure. 

For  the  easier  administration  of  Justice, 
he  commissioned  three  sub-dflegate.-  '-e- 
siding  at  Québec,  Montréal  and  Three 
Rivers,  who  took  cognizance  of  such 
matters  as  were  not  very  intricate  ;  but 
from  their  judgment  the  parties  might 
appeal  to  the  Intendant. 

The  Prévôté  of  Québec,  was  a  Court  of 
Justice,  composed  of  a  Lieutenant  Gene- 
ral, a  Lieutenant  Particulai,  a  Procureur 
du  Roi,  or  King's  Attorney  ;  they  judged 
ail  matters  Civil  in  the  first  instance, 
and  ail  appeals  from  their  sentence  were 
brought  before  the  Conseil  Supérieur. 

The  Prévôté  likewise  took  cognizance 
of  appeals  from  the  private  jurisdiction, 
which  could  be  carried  again  from  this 
Court  before  the  Conseil  Supérieur. 

In  capital  crimes,  or  such  as  deserved 
severe  penalties,  the  Lieutenant  General 
cîdied  into  his  assistance  two  of  the  most 
emiuent  Lawyers.  but  still  their  sentence 
could  not  be  carried  into  exécution,  until 
the  same  was  conllrmed  by  the  Council, 
at  which  sevcu  must  at  least  be  présent. 

Attending  this  Court  were  six  Notariés 
Public,  a  (Jlerk,  and  six  Huissiers^  of 
which  one  was  Crier. 

The  Government  of  Trois  Riviores  and 
Montréal,  had  each  their  Lieutenant  Ge- 
neral, a  King's  Atlorney,  Cierk,  Notariés 
and  Huissiers. 

From  thèse,  several  appeals  were 
brought  before  the  Conseil  Supérieur  os- 
tablished  at  Québec,  composfîd  of  a  First 
Counsellor,  who  generally  presided,  and 
eleven  ot-'-ors,  of  which  one  or  >vvo  were 
Priests  ;  ta  jse  never  were  présent  in  Cri- 


minal  matters:  the  otlier  offlcers  atten- 
ding this  Court  were,  an  Attorney  Gene- 
ral, a  Chief  Clerk,  and  a  Premier  Huissier 

At  Québec  was  also  a  Court  of  Adnu- 
ralty,  consisting  of  a  Lieutenant  General, 
commissioned  by  the  High  Admirai  ot 
France,  a  King's  Attorney,  a  Clerk,  amJ 
a  Iluixsier  :  tlii.  Cour*,  took  cognizance 
of  Maritime  affairs,  and  appeals  from 
thence  were  carried  before  the  Conseil 
Supérieur. 

There  was  also  and  Int-pe'-.tor  of  the 
High  Roads,  or  Grand  Voijer.,  who  had 
the  régulation  of  ail  matters  relative  to 
them  ;  difTiculties  which  arose  from  this 
OfTicer's  régulations  were  decided  by  tiio 
Intendant. 

The  only  Laws  were  the  King's  Edicts. 
or  the  Arrêts  of  his  Council  of  State,  re- 
gistered  at  the  Conseil  Supérieur,  and  the 
Intendanl's  OrJinances  :  in  matters  of 
property,  they  foUowed  the  Custom  ol 
Paris,  but  in  marriage  settlements  they 
were  at  liberty  to  follow  the  custom  ol" 
any  other  Province  in  that  Kingdoni. 

The  âge  of  majority  was  fixed  al 
twenty-iive,  but  at  eighteen,  or  uiioii 
marriage,  the  Council  granted  them  lel- 
ters  of  émancipation,  which  intitled  tluini 
to  enter  immediately  into  the  tnjoymeiii 
of  the  moveables  and  inconie  of  their  es- 
tate. 

Guardians  are  chosen  by  an  assenibly 
of  seven  of  the  nearest  relations  oi  tlir 
minors,  and  for  want  of  thèse,  of  so  niaiiy 
of  Iheir  friends,  a  public  act  is  drawu 
ont  for  this  transaction,  which  is  registc 
red,  and  the  perron  elected  is  sworii  tu 
administer  faithfully. 
The  tcnure  of  Lands  hère  are  of  Itoo  A•o/•/.^. 

The  Fiefs  or  Seigneuries.  —  Thèse  lands 
are  doemed  noble  ;  on  the  démise  of  the 
possessor,  his  eldest  son  inherits  one  hall", 
and  shares  with  the  other  children  in 
the  romainder,  if  any  of  thèse  die  without 
poslerity,  the  brothers  share  the  purtioii 
of  tlie  deceased  exclusive  of  their  sistersi 
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The  purchaser  of  thèse  Fiefs  enters  into 
ail  the  privilèges  and  immunities  of  the 
same,  but  pays  a  flfth  of  the  purchase 
inonoy  to  the  Sovereign,  who  is  lord  of 
the  soil.  By  law  the  Seigneur  is  restricted 
from  selling  any  part  of  his  land  that  is 
uot  cleared,  and  isjikewise  obliged  (re- 
serving  a  sufflciency  for  his  own  private 
domaine)  to  concède  the  remainder  to 
such  of  the  inhabitants  as  require  the 
same,  at  an  annnal  rent,  not  exceeding 
one  sol,  or  one  halfpenny  sterling,  for 
each  arpent  in  superficies.  The  Seigneurs 
had  the  right  of  haule^  moyenne  et  basse 
justice,  in  their  several  flefs,  but  this  was 
attended  with  so  many  abuses  and  incon- 
veuiences,  that  the  inferior  jurisdictioiis 
were  mostly  disused. 

The  lauds  conceded  by  the  Seigneur  is 
the  second  sort  of  tenure,  and  thèse  ail 
called,  terres  en  roture.  The  property  is 
nntirely  in  tho  possessors,  and  the  rent 
they  pay  can  never  be  raised  upon  them  ; 
they  can  sell  it  as  they  please,  but  the 
purchaser  is  obliged  to  pay  a  twolfth  of 
the  purchase  money  to  the  Seigneur.  The 
(•hildren  of  both  se.ves  share  equally  in 
the  lands,  but  if  upon  a  division,  the  se- 
veral parts  are  found  unequal  to  the  sub- 
sistance of  a  family,  they  are  obliged  to 
sell  to  one  anothor.  By  Law,  no  man  can 
Ijuilt  upon  a  pièce  of  land  of  less  extent 
ihan  one  arpent  [a]  half  in  front,  upon  a 
(lepth  of  thirty  or  forty  ;  this  was  doue 
with  a  view  to  promote  cultivation,  and 
to  oblige  the  inhabitants  to  spread  ;  edicts 
havo  beon  published  from  time  to  time, 
to  reunite  such  lands  to  Ihe  crown  as 
were  not  settled  within  a  term  of  years 
lirescribed,  the  last  of  thèse  was  published 
in  one  thousand  seven  hundrod  and  thir- 
ly-two,  a  copy  of  whicli  is  aimexed. 

The  Ganadians  are  formed  into  a  inili- 
lia,  for  the  bettor  régulation  of  which, 
t'ach  parish,  in  proportion  to  its  extent 


(a)  A!i  ar|M>nt  onu.stHUi  of  ton  perohua,  u  peroli  l.s 
t'tghteen  feet  Frenoh  meaiure. 


and  number  of  inhabitants,  is  divided 
into  one,  two,  or  more  companies,  who 
hâve  their  ofBcers,  Gaptains,  Lieutenants, 
Ensigns,  Serjeant-Majors,  &c.,  and  ail 
orders  of  p\iblic  régulations  are  addressed 
to  the  Gaptains  or  Gommanding  Ofîicers, 
who  are  to  see  the  same  put  into  exécu- 
tion ;  from  thèse  companies  detachments 
were  formed  and  sent  to  any  distance, 
and  in  one  thousand  seven  hundred  and 
fifty-nine,  and  one  thousand  seven  hun- 
dred and  sixty,  the  whole  were  in  arms 
for  the  defence  of  their  couutry. 

OBSERVATIONS. 

The  Intendant'»  flxing  a  price  upon 
provisions  at  his  own  will  and  pleasure, 
was  liable  to  much  abuse,  for  thoughthe 
country  was  abounding  with  ail  kindsof 
grain,  y  et  under  pretence  that  a  large 
quantity  was  wanting  for  the  King's  ser- 
vice, rej)eated  levies  were  made  upon  the 
Inhabitants,  llirough  every  part  of  the 
province,  proportionably  to  what  it  was 
supposed  they  could  sparc,  the  Intendant 
paying  such  price  as  he  pleased  to  set 
npon  it  ;  great  i)art  of  which  grain,  was 
afterwards  exported  by  Gommissaries  to 
the  French  Islands,  and  when  a  scarcity 
was  apprehended,  th(y  so.d  the  remain- 
der to  the  public  at  an  c'dvaucod  price. 

Under  pretence  of  a  scarcity  of  blaci 
cattle,  and  befon;  the  British  iroops  had 
made  any  impression  on  the  Golony, 
horses  were  killed  and  served  to  the 
troops,  probably  to  excuse  the  exorbitant 
charge  of  ail  kind  of  provisions  purcha- 
sed  on  the  King's  account,  for  nolwith 
standing  the  waste  made  by  the  two 
contomling  Armies,  and  that  tho  Fronrh 
troops  lived  intirely  upon  the  country 
for  near  two  years,  we  bave  the  stron- 
gest  ocular  proof,  fhere  was  no  occasion 
to  havo  had  recourse  to  this  expédient,  if 
the  King's  ofîicers  had  not  meaiit  it  att  a 
doak  to  their  knavery. 

2.  Tho  members  of  the  Gourts  of  Jus- 
tice were  mostly  natives  of  old  France, 
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and  minded  more  their  own  affairs  than 
the  administration  of  justice;  their  déci- 
sions therefore  were  not  much  respected, 
and  indeed  for  success,  the  parties  de- 
pended  generally  more  upon  the  favor 
and  protection  of  the  great,  than  upon 
the  goodness  of  their  cause. 

3.  Though  the  Governor  General,  the 
Bishop  and  the  Intendant  were  by  their 
several  offices,  présidents  of  the  Council, 
and  that  heretofore  they  had  used  to  be 
présent  at  their  délibérations,  in  latter 
times  they  honored  it  very  little  with 
their  présence  ;  a  circumstance  which 
contributed  much  to  the  gênerai  dises- 
teem  in  which  this  part  of  the  judicature 
had  fallen. 

4.  The  office  of  Grand  Voyer  or  inspec- 
ter of  the  High-ways,  under  proper  régu- 
lations and  restrictions,  seems  to  be 
highly  necessary  for  the  ease  and  bene- 
fit  of  the  interior  commerce. 

5.  The  Canadians  mostly  of  a  Norman 
race,  are  in  gênerai  of  a  litigious  disposi- 
tion, the  many  formalities  in  their  pro- 
ceedings  and  the  multiplicity  of  instru- 
ments to  be  drawn  upon  every  occasion, 
seems  to  encourage  this  disposition.  A 
short  and  well  digested  code,  by  laying 
aside  many  of  thèse,  may  in  a  good  mea- 
sure  serve  to  correct  it. 

Fixing  the  âge  of  majority  at  twenty- 
one,  as  in  other  parts  of  Mis  Majesty's 
dominions,  is  an  innovation  which  could 
not  fail  of  being  agréable  to  the  youth, 
as  the  freedom  of  building  where  they 
see  convenient,  and  upon  such  extent  of 
ground  as  they  think  proper,  would  be 
acceptable  to  ail  the  people  in  gênerai, 
and  promote  new  establishments;  espe- 
cially  the  flsheries  in  the  lowers  part  of 
the  river  and  gulph  of  St.  Lawrence. 

DROITS   d'aubaine. 

A  Foreigner  dying  intestate,  and  with- 
out  Children,  the  King  succeeds  to  his 
Esta  te. 


ùroit  de  Deshérance,  likewise  to  Estâtes 
which  fall  to  persons  under  monastic 
vows,  and  therefore  incapable  of  iiiheri- 
ting,  as  to  persons  illegitimate,  who  dio 
without  posterity  and  intestate. 

DROITS   D'EPAVES. 

Where  whales  or  wrecks  are  drove  on 
shore  above  the  high  watermark,  ail  ex 
pences  flrst  deducted,  the  King  had  one 
third,  the  high  Admirai  another.  and  the 
person  who  saved  it,  the  remainder. 

EXPENSE. 

The  expence  of  Government  in  this 
country  was  formerly  very  moderate; 
for  a  séries  of  years  to  that  of  1726,  it 
never  exceeded  360,000  livres  ;  the  two 
ensuing  ones  it  was  advanced  to  about 
half  a  million,  on  account  of  the  Golony 
being  at  war  at  that  time  with  the  In- 
diau  nation  of  Renards  ;  from  this  period 
it  gradually  increased  to  a  million,  and 
from  the  breaking  ont  of  the  war  with 
Great  Britain  in  1744,  till  peace  was  con- 
cluded  with  her  in  1748,  the  annual  ex- 
pence amounted  to  about  two  millons.  In 
the  month  of  August  of  that  very  year, 
the  late  Intendant,  Monsieur  Bigot,  came 
over  ;  the  expences  hâve  ever  since  in- 
creased, and  to  1753  inclusive,  dit  not 
amount  to  less  than  four  or  five  millions 
every  year. 

Llvrea. 

In  1754  Bills  of  Bxchange  were  drawn 

on  France  for 6,000.000 

1755  on  ditto  dillo 5,500,000 

1756  on  ditto  ditto 8,000,000 

1757  on  ditto  ditto ~ 12,000,000 

1758  on  ditto  ditto 24,000,000 

1759  on  ditto  ditto 30,000,000 

In  1760  the  Intondant  wasdirected  not 

to  exceed  two  millions  four 
hundred    thousand  livres, 

and  drew  only  for 1,300,000 

.     .  To  the  above  is  to  be 

added,  the  paper 
money  remaining  in 
in  tho  country,  and 
for  which  no 
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£4,533,333  6  8  Letters  of  Exchange 

hâve  been  drawn...  22,000,000 

,     ,,  Of  the    whole,  upon 

the  most  moderato 

computation,  at 

£3,333,033  6  8      least  eighly  millions 

'   are  still  due 


Livres  118,800,000 

The  method  of  transacting  the  business 
was  this.  The  Intendant  for  every  ex- 
pense  emitted  the  ordinances  which  pas- 
sed  current  with  his  bare  signature  only, 
one  of  which  is  annexed  (No.  4,)  to  shew 
the  nature  of  it  ;  in  August  notice  was 
given  to  the  proprietors  to  bring  them 
into  the  treasury  within  the  month  of 
Seplember,  and  until  the  tenthof  October, 
the  ordinances  in  their  possession,  for 
which  they  took  the  Treasurer's  receipt, 
and  commenced  drawing  the  letters  of 
exchange,  which  continued  fifteen  or 
twenty  days,  or  until  the  navigation  was 
shut  up. 

From  the  year  1740  to  that  of  1746, 
letters  of  exchange  were  drawn  only  for 
three  fourths  of  the  value  brought  into 
the  treasury,  thèse  indeed  payable  in  six, 
seven,  eight,  or  nine  months,  when  they 
were  duly  discharged,  the  remaining 
fourth,  wasreimbursed  the  proprietors,  by 
a  card  money,  of  which  there  is  nearly 
to  the  amount  of  a  million  still  existing 
in  the  Colony. 

From  1746  to  1752  Letters  of  Exchange 
were  drawn  for  the  fuU  sum  brought 
into  the  Treasury,  and  were  ail  made 
payable  some  tinie  within  the  issuing 
year.  But  the  expences  having  increascd 
(•onsiderably,  orders  were  given  to  divide 
those  of  the  year  into  three  equal  parts, 
payable  in  one,  two  or  three  years.  This 
was  put  in  exécution  in  1753,  but  the 
v(;ry  year  following,  another  arrange- 
ment took  place,  only  one  fourth  part 
was  made  payable  in  the  course  of  the 
cnsuing  year,  one  half  two  years  aftor 
Ihat,  and  the  remaining  fourth  iu  three, 


and  this  method  was  never  after  observed 
till  the  year  1760. 

By  this  illeans  great  numbers  of  those 
drawn  in  the  preceding  years,  were  not 
yet  come  in  course  of  payment,  when  the 
King's  arrêt  of  October  1 759,  suspended 
their  payment  entirely. 

N.  B.  Throughout  thèse  calculations, 
and  every  other  part  of  this  Report,  the 
French  livre,  to  avoid  fractions,  is  esti- 
mated  at  ten  pence  sterling. 

OBSERVATIONS. 

1.  I  had  the  honour  to  inform  the 
Lords  of  the  Treasury  very  fuUy  of  the 
State  of  the  King's  Posts,  in  a  letter  to 
Mr.  Martin,  their  Secretary,  of  the  7th  of 
November  last,  at  the  same  time  that  I 
transmitted  ail  the  Accounts  relative  the- 
reto  by  Mr.  Ainslie,  whora  I  instrusted 
with  the  management  of  them  until  1 
could  receive  instructions  from  home  ;  1 
am  thoroughly  persuaded,  the  proposai  I 
Iherein  made  to  their  Lordships,  of  let- 
ting  them  to  the  highest  bidder,  for  a 
term  of  years,  is  the  surest  expédient  to 
make  them  profitable  to  His  Majesty. 

2.  The  duty  on  liquids  will  ever  bring 
in  a  considérable  sum,  for  though  the 
Oanadiaus  are  not  in  gênerai  given  to 
druukenness,  yet  men,  women  and  chil- 
dren,  are  used  to  drink  a  certain  quan- 
tity  of  strong  liquors,  the  severity  of  the 
climate  having  probably  introduced  this 
practice  ;  but  the  great  improvement  li- 
kely  to  be  made  in  the  Fisheries,  the 
consumption  of  thèse  will  considerably 
increase. 

3.  As  the  Cauadians  seem  thoroughly 
reconciled  to  the  use  of  British  Corn  Spi- 
rits,  the  consumption  thereof  could  sufTer 
no  diminution  from  a  moderate  duty 
upon  the  same  of  six  pence  per  gallon, 
and  that  of  Rnm  or  New  England  Spirits 
might  be  raised  to  a  shilling  ;  this  will 
check  the  importation  of  the  latter,  and 
favor  that  of  the  former  ;  that  tho  Reve- 
nue may  not  suffer  by  this  measure,  it 
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will  be  necessary  to  prevent  any  at- 
tempts  which  may  be  made  of  smnggling 
by  the  Lakes,  while  they  are  navigable, 
as  well  as  when  they  are  to  be  travelled 
over  by  carnages. 

CHURCH   GOVERNMENT. 

The  Bishop.  —  When  the  Bishoprick  of 
Québec  was  crected  in  1664,  the  see  was 
endowed  by  Louis  XIV,  with  the  reve- 
nues of  two  Abbacies,  Ihose  of  Benevent 
and  L'Estrie  ;  about  thirty  years  ago  the 
then  Bishop  fniding  it  diliicull,  conside- 
ring  the  distance,  to  recover  the  revenues 
of  them,  by  consent  of  Louis  XV,  resi- 
gned  the  same  to  the  Clergy  of  France, 
to  be  united  to  a  particular  revenue  of 
theirs,  stiled  the  œconomats  applied  to 
the  augmentation  of  small  livings,  in 
considération  of  which,  the  Bishop  of 
this  «see.  bas  ever  since  received  yearly 
8000  livres  ont  of  the  said  revenues.  A 
few  years  before  the  late  Bishop's  death, 
the  Clergy  of  France,  granted  him  for  his 
life  only,  a  further  pension  of  2,000 
livres  ;  the  Bishop  had  no  estate  whate- 
ver,  except  his  Palace  at  Québec,  des- 
troyed  by  our  Artillery,  a  garden  and 
the  ground  rent  of  two  or  three  houses 
adjoining  it,  and  built  on  some  part  of 
the  lands. 

THE   CHAPTER   OF   QUEBEC. 

Tho  Ghapter  coiisisted  of  a  Dean  and 
twelve  Canons,  tlieir  roveuuo  consisted 
of  an  Abbey  in  France,  which  brought 
thera  in  about  four  thousand  livres,  and 
a  pension  from  the  King  of  eight  thou- 
sand, paid  out  of  the  Domaine,  the 
whole  was  divided  into  fourteen  shares, 
of  which  the  Dean  had  two. 

There  is  one  vacancy  in  the  Chapler  ; 
the  présent  Bishop,  the  Abbé  de  la  Corne, 
a  Canadian,  and  flve  of  the  Canons  are  in 
France. 

The  Town  and  suburbs  form  but  one 
parish,  which  is  very  extensive,  and  is 
sorved  by  a  Curé  with  two  Vicars  undor 


him  ;  the  Ghurch  is  Parochial  as  well  as 
Calhedral,  no  part  of  it  is  left  standing 
but  the  bare  walls  ;  a  Chapel  of  ease  in 
the  Lower  Town  was  likewise  burned 
during  the  siège. 

The  people  at  présent  perforra  their 
dévotions  in  the  Chapels  of  the  several 
Religions  Communities;  some  part  of 
tho  Lordship  of  Québec  is  the  projierty 
of  the  Catheral  or  parish  Church,  stiled 
hère,  la  Fabrique^  and  is  appropriated  to 
the  repairs  of  it;  a  dispute  subsists  bet- 
ween  the  Chapler  and  Seminary  about 
the  nomination  of  the  Curé,  the  affair 
was  to  hâve  beeu  judged  by  the  King 
but  was  still  undecided. 

THE   JESUITS. 

They  possess  a  large  commodious  bouse, 
handsomo  Chapel,  and  aspacious  garden, 
within  the  Upper  Town  ;  the  house  and 
Chapel  suffered  a  good  deal  from  our  ar- 
tillery, but  might  be  easily  repaired  ;  no 
other  place  in  the  town  being  so  proper, 
it  has,  and  is  still  made  use  of  as  a  maga- 
zine of  provisions  ;  for  this  reaeon  it  was 
necessary  to  dislodge  the  Fathers  the  first 
winter,  lest  their  turbulent  and  intrii;uing 
genius  should  prompt  them  to  play  some 
trick  which  might  hâve  proved  fatal  in 
the  then  critical  situation  of  affairs,  and 
which  they  could  perhaps  hâve  easily  corn- 
passed,  had  they  been  suffered  to  réside  in 
the  house.  After  the  capitulation  of  Mon- 
tréal, they  were  re-adraitted,  are  con- 
veniently  lodged  in  one  wing  of  it,  and 
hâve  freely  consented  to  his  Majesty's 
making  use  of  the  remainder. 

Their  particular  province  is  the  ins- 
tructing  of  youth,  and  the  missions  of 
the  Savages;  the  King  allowed  on  ac- 
count  of  tho  latter,  fif teon  thousand  thret; 
hundred  livres. 

They  had  a  very  large  estate  in  this 
country,  and  hold  some  lauds  in  the 
Town  en  Roture^  but  are  Lords  of  very 
large  tracts  in  this  Govornmont,  and  ol' 
very  considérable  ones  in  the  other  two. 
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They  possess  in  that  of  Québec,  the 
best  part  of  the  large  and  rich  parishes 
of  Charlebourg,  that  of  Loretto,  and  niost 
of  Sle.  Foy  ;  by  the  best  account  their  re- 
venues cannot  be  short  of  thirty  thousand 
livres  per  annum,  and  most  probably  ex- 
(■eed  it,  of  which  they  hâve  in  this  Go- 
vernment, about  11, 000  livres. 

They  hâve  only  two  missions  hère, 
one  to  the  Hurons  at  Jeune  Lorette  near 
Québec,  the  other  to  the  Montagnais  at 
Tadoussac  and  Chicoutimi. 

The  whole  number  in  Québec  Govern- 
ment, the  two  missionaries  included,  is 
nine;  theSuperiorisnominatedin  France, 
and  holds  his  office  generally  six  years 

THE   BECOLLETS. 

This  is  an  order  of  mendicant  Friars, 
who  poBsess  nothing  of  their  own  but  a 
house  and  garden  in  the  Upper  Town. 
They  had  a  ymce  of  ground  in  the  su- 
burbs  of  St.  Roch,  on  which  they  had  for- 
mely  a  house  and  Church  which  has 
been  abandoned  for  some  years.  A  small 
part  of  the  Intendants  buildings  is  erected 
upon  a  pièce  of  this  land,  in  considéra- 
tion of  which,  under  the  French  Govern- 
ment, they  were  paid  flfty  livres  a  year 
froni  the  Marine  by  way  of  charity,  as 
they  can  receive  no  rents  ;  they  acted  as 
Chaplains  to  the  army  and  at  several 
Forts  and  Posts,  and  in  failure  of  regular 
Clergy,  served  vacant  Cures. 

They  hâve  a  provincial  Commissary  ré- 
sident hère,  who  suporintends  the  whole 
in  Canada,  sent  from  France,  and  chan- 
ged  every  three  years  ;  the  présent  one 
has  discharged  it  twice  on  account  of  the 
vvar. 

They  hâve  in  this  Gouvernmeut  : 

Fathers 10 

As  Servants  or  Brothers 9 

19 
SEMINARY   OF   gUEBEC.  ,  ,, 

Theso  are  secular  Clergy  ;  their  insti- 
tution is  to  educate   the  youth  and  fil 


them  for  the  priesthood.  They  hâve  a 
large  house  and  Chapel  in  the  city  of 
Québec,  both  in  a  ruinous  condition  ever 
since  the  siège  of  1759;  it  is  a  dei^eu- 
dance  upon  the  Seminary  for  foreign  mis- 
sions at  Paris,  who  nominale  the  Supe- 
rior  and  Directors  of  that  of  Québec,  and 
the  whole  extent  of  the  country  from  the 
Sault  de  Montmorenci  to  the  river  du 
Goufre  in  the  bay  of  St.  Paul's  inclusi- 
vely,  and  the  Islands  of  Coudres.  This 
immense  tract  does  not  bring  them  in 
very  considerably  ;  their  great  revenue 
in  thèse  parts  arising  from  the  two  large 
farms  in  the  parish  of  St.  Joachim,  where 
before  the  breaking  oui  of  the  war.  they 
had  between  three  and  four  hundred 
head  of  Caille  ;  on  their  estate  in  the  bay 
of  St.  Paul's,  they  discovered  some  years 
ago,  a  lead  mine  ;  the  veins  which  hâve 
been  tried  are  slight,  but  two  Germans 
who  were  broughl  over  to  the  country 
on  account  of  Iho  like  discoveries  in  the 
upper  country,  examined  this  and  thought 
it  worth  the  working  ;  the  war  has  pre- 
veuted  making  further  essays  upon  it. 
The  income  of  their  estate  in  this  Govern- 
ment is  about  9,000  livres  per  annum. 

They  consist  at  présent  only  of  the  Su- 
perior  and  four  Directors. 

CONVENT   OF   HOTEL   DIEU    OF  QUEBEC. 

This  is  a  community  of  women  parti- 
cularly  instituted  for  the  care  of  thesick. 
They  had  been  in  good  circumslances, 
but  their  house  having  been  entirely 
consumed  by  fire  a  few  years  ago,  they 
arc  considerably  indebted  for  the  rebuil- 
ding of  it. 

This  house  has  two  distinct  purses,  one 
belonging  to  the  community,  another  to 
the  poor. 

The  former  owes  about  108,000  livres 
to  différent  Artiflcers  and  for  aums  bor- 
rowed  towards  rebuilding  the  Convent. 

They  hava  a  rent  charge  upon  the 
Hôtel  de  Ville  of  Paris,  which 
briugs  them  in 1330  Livres. 
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A  Seigneurie  in  Gharlebourg,  with 
estâtes  and  garden  in  this  Town..  3500 

4830 
For  its  share  of  the  7,500  paid  by 
the  King 3000 

Livres  7830 
They  keep  sorae  pretty  large  farms  in 
their  hands,  cultivated  by  their  dômes 
ticks,  ont  of  the  produce  whereof  they 
are  at  présent  chiefly  subsisled. 

Number  of  Nums 33 

(a)  Invalida 33 

66 
The  poor  hâve  a  rent  charge 

on  the  Hôtel  de  Ville  of 

Paris,  foundation  of  a  Dut- 

chess  d'Aiguillon Livres     646  12    0 

The  Lordship  of  St.  Augus- 

tin 1200    0    0 

Their    other    estâtes    in  the 

suburbs  of  Québec  inclu- 

ding  a  small  one  in  the  Is- 

land  of  Orléans   produc» 

about .'>00    0    G 

Their   part   of  the    King 's 

bounty AOOO    0    0 

Livras  6346  12    0 
CONVENT   OF   THE   URSULINES   OF   DITTO. 

This  is  likewise  a  commuriity  of  wo- 
men,  their  institution  is  for  the  éducation 
of  young  girls. 

They  hâve  a  rent  charge  on 

tlie  Hotol  do  Ville  of  Paris 

for Livres    1400    0    0 

A  farm  in  Normandy 900    0    0 

The  Lordship  of  Port  Neuf  in 

this  country,  and  St.  Croix, 

about 772 

Their  other   estato.s   in  and 

about  this  Town 960 


0    0 


0    0 


Nuns. 


38 


Livres   4032    0    0 


The  chief  estate  of  this  community 
cousists  in  their  Boarders,  and  a  number 
of  little  ingenious  works,  for  which  there 

.    (a)  They  are  uot  In  clroumstanoe  to  take  lu  any. 


is  a  great  demand,  by  means  of  which 
they  live  decently  and  comfortably. 

THE  GENERAL   HOSPITAL   NEAR   QUEBEC. 

This  is  a  community  of  women  ;  they 
ha\"e  a  foundation  for  taking  care  of 
thirty  invalids,  idiots,  or  incurables,  which 
they  are  at  présent  in  no  condition  to  ful- 
fll,  their  revenues  being  in  no  way  equal 
to  the  expence,  and  as  a  large  sum  is  owing 
them  by  the  King  of  France  for  the  sick 
of  bis  army.  In  the  time  of  the  French, 
they  were  allowed  rations  for  as  m  any  of 
the  above  as  they  took  in,  and  a  pension 
of  two  thousand  livres.  The  Ladies  of 
this  community  are  of  the  best  familles 
in  Canada,  and  by  the  présents  they  were 
continually  receiving  from  them,  they 
were  chiefly  enabled  to  subsist  ;  that  re- 
source is  now  at  an  end,  as  the  gentry, 
in  gênerai,  are  in  the  most  distressed  cir- 
cumstances. 

They  owe  a  very  large  debt,  contracted 
in  a  good  measure  for  the  sick  offlcers 
and  soldiers  of  the  French  army  ;  the 
French  King  owes  them  a  large  sum  suf- 
flcient  to  discharge  it,  but  they  must  be 
reduced  to  the  utmost  beggary  and  dis- 
tress  if  he  ûoc3  not  pay  ;  the  sale  of  ail 
their  houses  and  lands  will  scarcely  be 
sufflcient  to  satisfy  their  creditors. 

Their  whole  estate  in  this  country 

does  not  bring  them  in  at  the 

most  above 5000  Livres. 

A  rent  on  the  Hôtel  de  Ville  al 

Paris  1800 

Livres  6800 
Their  Numbers,  Nuns.  33 
Invalids 33 

66 
FILLES   DE   LA  CONGREGATION. 

This  was  an  institution  for  teaching 
young  girls  to  read  and  write  ;  thoy  take 
the  vows  but  are  not  cloistered,  and  go 
abroad  about  their  business;  they  are. 
poor  ;  howevei"  besides  what  they  pos- 
sess  in  the  other  two  Governments,  they 
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had  a  house  in  Ihe  Lower  Town  des- 
troyed  by  our  Artillery,  one  at  Pointe  au 
Tremble,  and  one  wilh  a  small  Farm  at 
St.  Famille  in  the  Island  of  Orléans. 
Their  number  at  présent  in  this  Govern- 
ment is  four. 

This  Government  is  divided  into  fifty 
Parishes,  some  of  which  are  small  and 
not  thoroughly  inhabited  as  yet  ;  for 
want  of  regular  Clergy,  several  of  the 
Recollets  serve  the  Cures,  and  in  some 
places  one  Curé  serve  two,  the  whole  is 
under  the  inspection  of  a  Vicar  General 
at  présent,  during  the  vacancy  of  the  see. 

OBSERVATIONS. 

1.  The  Canadians  are  very  ignorant 
and  tenacious  of  their  religion,  nothing 
can  contribute  so  much  to  make  them 
staunch  subjects  to  His  Majesty,  as  the 
new  Government  giving  them  every  rea- 
son  to  imagine  no  altération  is  to  be  at- 
tempted  in  that  point. 

2.  Care  was  taken  under  the  former 
Government,  to  keep  up  a  great  part  of 
the  Clergy,  French,  especially  the  dignified 
part  ;  to  prevent  the  further  importation 
of  thèse,  it  would  be  necessary  to  encou- 
rage the  natives  to  engage  in  the  profes- 
sion, which  cannot  b»-  so  well  done  ei- 
cept  the  see  is  fiUed  up;  as  without  a 
Bishop  there  can  be  no  ordination;  no 
difficulty  will  attend  this,  as  it  is  unen- 
dowed  ;  though  hereafter  means  may  be 
found  out  for  making  up  this  defflciency. 

3.  A  hke  difficulty  occurs  in  relation 
to  the  Chapter,  their  number  might  be 
reduced  by  letting  the  vacancies  he  dor- 
mant, if  some  provision  cannot  be  made 
for  them,  as  will  hereafter  be  proposed. 

4.  An  expédient  to  assist  the  people  in 
rebuilding  their  great  Church,  would 
much  ingratiate  their  new  masters  with 
them. 

5.  The  Jesuits  are  neither  loved  nor  es- 
teemed  in  gênerai,  and  this  order  may 
be  easily  removed,  whcnever  the  Govern- 
ment shall  think  proper,  without  giviug 


ofTence  out  of  part  of  their  estate,  and  a 
suffîcient  fund  might  be  made  for  the 
Bishoprick  and  Chapter,  which  would 
ease  the  Crown  of  further  expence  on 
that  hoad. 

6.  The  Recollets  is  an  order  of  Mendi- 
cants  ;  as  they  dépend  upon  charity  for 
subsistance,  they  are  careful  not  to  give 
offence  ;  probably,  should  they  find  the 
inhabitants  upon  the  présent  charge,  cool 
towards  their  order,  they  will  of  them- 
selves  seek  a  better  living  some  where 
else. 

7.  The  Seminary  educates  the  youth 
and  fit  them  for  Orders,  it  will  be  neces- 
sary to  préserve  and  encourage  this 
house  on  that  account  ;  and  it  is  to  be 
observed,  this  was  the  only  religions 
house  or  order,  that  heretofore  did  not 
participate  in  the  French  King's  bounty. 

8.  As  to  the  Community  of  women, 
they  are  much  esteemed  and  respected 
by  the  people  ;  the  narrowness  of  their 
circumstances  will  probably  prevent  their 
being  filled  up  so  easily  as  in  former 
times.  When  the  Canadians  become  a 
little  more  reconciled  to  British  customs 
and  Government,  it  may  not  be  amiss, 
under  colour  of  serving  thèse  communi- 
ties  in  their  distressed  situation,  to  res- 
trict Ihfi  admission  of  any  under  a  cer- 
tain sum  ;  this  régulation  with  another, 
fixing  a  certain  âge,  under  which,  no 
^'ows  are  to  be  taken,  would  probably 
joon  reform  the  worst  abuses  of  such 
institutions. 

9.  There  are  some  few  French  Protes- 
tants in  this  country,  who  no  doubt  will 
be  willing  to  remain.  It  would  be  a  great 
confort  to  thèse,  if  a  Church  was  gran- 
ted  for  their  use,  and  some  French 
Clergyraan  of  sound  sensé  andgood  cha- 
racter,  with  a  tolerable  salary,  was  invi- 
ted  to  settld  among  them  ;  such  an  esta- 
blishment may  be  attended  with  the  fur- 
ther good  conséquence  of  enticing  many 
of  their  brethren  in  France,  lo  corne  and 
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enjoy  that  religious  liberty,  after  which, 
they  so  ardently  sigh,  amidst  a  peoplo 
sprung  from  Ihe  same  origin,  speaking 
the  same  language,  and  following  the 
same  customs  ;  it  may  likewise  be  con- 
ducive  towards  bringing  about  a  reforma- 
tion by  slow  dogrees,  and  must  at  least 
prove  to  the  Canadians,  there  is  nolhing 
in  our  Holy  Religion  répugnant  to  virtue 
or  morality. 

POPULATION. 

The  présent  state  of  population  may  be 
easily  soon  by  the  account  of  the  num- 
ber  of  people  in  this  Government,  taken 
about  a  twelve  monlh  ago  (*).  There  is 
grcat  reason  to  believe  this  Colony  bas 
been  upon  the  decrease  in  this  respect, 
for  near  twenty  years  past  ;  the  ware 
which  thoy  bave  been  almost  con- 
stantly  carrying  on;  the  strictness  with 
which  marriages  withiu  certain  de- 
grées  of  consanguinity  were  forbidden, 
except  by  dispeusation ,  the  obliging 
strangers  inclined  to  engage  in  that 
state,  previously  to  prove  their  not  being 
married  beforc,  and  the  prohibition  of 
intermarriage  between  Protestants  and 
Roman  Catholicks,  were  so  many  bars 
to  the  propagation  of  the  species  ;  thèse 
difhculties  are  novv,  in  a  good  measure 
renioved  ;  the  men  are  an  active,  strong, 
and  healthy  race,  the  womcn  extremely 
prolifick,  and  in  ail  hnman  probability 
tlie  next  twenty  years  will  produce  a 
vast  increase  of  poople. 

10.  CHAHACTKH   OK   THK   PBOPLK. 

The  Canadians  may  be  reckoned  under 
four  diti'erent  classes. 

1.  'Hie  gentry,  they  call  tho  uobility. 

2.  The  Clergy. 

W.  Tho  Merchantfi,  or  trading  part. 


(•)  in  J7S0,  the  Population  of  the  whole  Province 
wao  coimted  at  U0,UUO  souIh. 


4.  The  Peasantry,  or  what  is  hère  sti- 
led  Habitants. 

t.  The  Gentry.  —  Thèse  are  descend ed 
from  military  and  civil  officers,  who 
hâve  settled  in  the  Country  at  différent 
times,  and  were  usually  provided  for  in 
the  Colony  troops;  thèse  consisled  for- 
merly  of  Iwenty-eight,  afterwards  thirty, 
and  had  been  lalely  augmented  to  thirty- 
three  companies  ;  they  are  in  gênerai 
poor,  except  snch  as  bave  had  commands 
in  distant  Posts,  where  they  usually  madc 
a  fortune  in  three  or  four  years;  the 
Ci'oix  de  St.  Louis  quite  completed  their 
happiness. 

They  were  extremely  vain,  and  hâve  an 
utter  contempt  of  the  trading  part  of  the 
Colony,  though  they  made  no  scrnple  to 
engage  in  it,  pretty  deeply  too,  whenever 
a  convenient  opportunity  served  ;  they 
were  great  tyrants  to  their  vassals  ;  who 
seldom  met  with  redress,  let  their  grie- 
vauces  be  ever  so  just.  This  class  will 
not  relish  the  British  Government,  from 
which  they  neither  can  expect  the  same 
employment,  or  the  same  douceurs,  they 
enjoyed  under  the  French. 

2.  The  Cleugy.  —  Most  of  the  dignified 
among  them,  are  French  ;  the  rest  Cana- 
dians, and  are,  in  gênerai,  of  the  lower  class 
of  people  ;  the  former  no  doubt  will  bave 
great  difliculty  to  reconcile  themselves  to 
us,  but  must  drop  off  by  degrees  ;  few  of 
the  latter  are  very  clever  ;  however  if 
the  ecclesiastical  state  was  once  composed 
entiroly  of  natives,  they  would  soon  be- 
come  easy  and  satisfied  ;  their  intluence 
over  the  people  was.  and  is  still,  very 
great  ;  but  though  we  hâve  been  so 
short  a  time  in  the  Country,  a  différence 
it  to  bc  perceived  ;  they  do  not  submit  so 
lamely  to  the  yoke,  and  under  sanction 
of  the  capitulation,  they  evory  day  take 
an  opportunity  to  dispute  the  tythes  with 
their  curés.  Thèse  were  moved  from  their 
respective  Parishes  at  the  Bishops  plea- 
3ure,  who  thereby  always  kept  them  in 
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awe.  It  may  not  be  perhaps  improper  to 
adopt  the  samo  method  in  case  his  Ma- 
jesty  should  think  right,  for  the  sake  of 
keepiiig  thom  in  proper  subjoction,  to  no- 
minale them  himsclf^  or  by  those  ivho  act 
under  his  aulhorily. 

It  is  not  improbable  that  the  Jesuits, 
warned  by  their  lato  disgrâces  in  the  do- 
minions of  thoso  potentates  who  seonicd 
to  favor  thom  the  most,  and  apprehen- 
ding  the  like  or  worse  treatment  from 
thosfi  they  slile  hereticks,  will  chooso  to 
dispose  of  their  estâtes  and  retire.  As  they 
niay,  possibly,  flnd  some  difficully  to  get 
purchasers,  the  Government  might  buy 
their  lands  at  an  easy  rate,  and  dispose 
of  the  samo  to  many  good  purposes. 

3.  The  Traders  of  this  Colony,  under 
the  Frouch,  wero  either  dealers  in  gros 
or  retailers;  the  former  were  mostly 
Frcnch,  and  the  latter,  in  gênerai,  na- 
tives of  this  Gountry  ;  ail  of  them  aro 
deeply  concerned  in  the  letters  of  Ex- 
chango,  many  are  already  gone  to  solicit 
payraent  ;  and  few  of  those  who  hâve 
any  fund  of  conséquence  in  France,  will 
remain. 

4.  The  fourth  order  is  that  of  the  Pea- 
santry  ;  thèse  are  a  strong  healthy  race, 
l)lain  in  their  dress,  virtuous  in  their  mo- 
rals  and  temperate  in  their  living  ;  they 
are  in  gênerai  extremely  ignorant,  for 
iho  former  Government  wouldnever  suf- 
fer  a  priniing  press  in  the  Counti-y  ;  few 
can  read  or  Write,  and  ail  receive  impli- 
citly  for  truth  the,  many  err.ant  falsehoods 
and  atrocious  lies,  industriously  handed 
among  them,  by  those  who  are  in  power. 

They  took  particular  pains  to  persuade 
them  that  the  English  were  worse  than 
brutes;  and  that,  if  they  prevailed,  the 
Canadians  would  be  ruled  with  a  rod  of 
iron,  and  be  exposed  to  every  outrage  ; 
Ihis  most  certainly  did  not  a  little  con- 
tribjte  to  make  them  obstinate  in  their 
defence;  however,  ever  since  'the  con- 
quest,  I  can  with  the  greatest  truth  as- 


sert, that  the  troops  havo  lived  with  the 
inhabitants,  in  a  harmony  unexampled 
even  at  home.  I  must  hère,  in  justice  to 
those  under  my  command  in  this  Go- 
vernment,   observe  to    your  Lordahips, 
that  in  tho  winter  which  immediately 
foUowcd  the  réduction  of  thia  country, 
wheu  from  the  calamities  of  war,  and  a 
bad  harvest,    the  inhabitants  of  thèse 
lower  parts  were  exposed  to  ail  the  hor- 
rors  of  a  famine,  the  offlcers  of  every 
rank,  even  in    the  lowest,  generously 
contributed  towards  alleviating  the  dis- 
tresses of  the  unfortunate  Canadians  by  a 
large  subscription  ;  the  British  merchants 
and  traders  readily  and  chearfuUy  assis- 
ted  in  this  good  work;  even  the  poor 
soldiers  threw  in  their  mite,  and  ail  gave 
a  day's  provision  or  a  day's  pay  iu  the 
month,  towards  the  fund  ;  by  this  means, 
a  quantity  of  provisions  were  purchased 
and  distributed  with  great  care,  and  as- 
siduity  to  a  number  of  poor  familles,  who 
without  this  charitable    support,  must 
hâve  inevitably  perished  ;  such  an  ins- 
tance of  uncommon  generosity  towards 
the  conquered,  did  the  highest  honor  to 
their  conquerors,  and  convinced  thèse 
poor  deluded  peoplo,  how  grossly  they 
had  been  imposed  upon.  The  daily  ins- 
tance of   lenity,   the    impartial   justice 
which  has  been    administered,  so  far 
boyond  what  they  had   formely  expe- 
rienced   hâve  so   altered    their  opinion 
with  regard  to  us,  I  may  safely  venture 
to  affirm,  for  this  most  useful  order  of 
the  state,  that  they  hâve  not  the  least  de- 
sign to  emigrate  from  their  présent  habi- 
tations into  any  other  of  the  French  Co 
lonies.  Their  greatest  dread  is  least  they 
should  meet  with  the  fate  of  the  Aca- 
dians,  and  be  torn  from  this  their  Native 
Country. 

Convinced  that  this  is  not  to  be  their 
case,  and  that  the  free  exercise  of  their 
Religion  will  be  continued  to  them,  if 
once  Canada  is  irrevocably  ceded  by  a 
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peace,  the  people  will  soon  bocome  faith- 
ful  and  good  snbjects  to  his  Majesty  ;  aiid 
the  Country  thoy  inliabit,  will,  iii  a  short 
timo,  prove  a  rich  and  most  nsufnl  Co- 
lony  to  Greal  Britain. 

Before  this  report  is  closed,  it  will  not 
be  improper,  to  observe  to  yonr  Lord- 
ships,  how  impossible  it  is  to  ascertain 
exactly  whal  part  of  North  America  tlie 
French  stiled,  Canada,  no  Chart  or  Map 
whatsoever  having  fallen  into  our  hands, 
or  public  records  of  any  kind  whatever, 
to  show  what  they  understood  by  it. 

However,  it  is  to  be  hoped,  the  limitP 
on  this  side  at  least,  will  nced  no  canv 
sing  or  admit  of  any  dispute. 

Should  I  be  able  to  procure  further 
lights  either  to  those  limits  or  the  several 
other  matters  containod  in  this  report, 
worthy  of  notice,  you  may  be  assured 
they  shall  be  forthwith  transmitted  to 
y  our  Lordships  ;  happy  if  my  labors  eau  in 
any  way  conduce  to  His  Majesty's  service 
or  the  good  of  my  Country. 


Le  8  Juin  1762  (1),  le  secrétaire  Bruyère 
donne  ordre  à  tous  les  Capitaines  de  mi- 
lice de  faire  arrêter  le  nommé  Gillot  dit 
Larose  et  défense  de  lui  donner  asile. 

Le  4  Juillet  1762  (2),  le  Gouverneur 
Haldimand  publie  un  Placard  qui  défend 
d'acheter,  des  soldats  ou  autres,  des  eifets 
appartenant  à  Sa  Majesté. 

Le  8  Juillet  1762  (3),  le  Gouverneur 
Haldimand  publie  un  Placard  faisant  ap- 
pel à  la  charité  publique  à  l'occasion  d'un 
incendie  qui  a  dévasté  la  ville. 

Le  8  Juillet  1762  (4),  le  Gouverneur 
Haldimand  renouvelle  son  Placard  au 
sujet  des  incendiés  et  le  fait  publier  dans 
les  campagnes.  Le  secrétaire  fait  accom- 

(1)  Lettreg  et  Plaoartf,  eto . ,  p.  48. 
(3)  Id. 

(8)ia.  ,, 

(4)/4,p.«. 


pagnor  ce  Placard  d'une  lettre  adressée 
aux  Capitaines  de  milice. 

Le  22  Juillet  1762  (1),  le  Gouverneur 
Gage  écrit  la  lettre  suivante  aux  Capi- 
taines de  milice  au  sujet  du  Séminaire 
de  Saint-Sulpice  : 

«Messieurs, —  Il  nous  a  été  représenté 
par  Mrs.  les  seigneurs  de  Montréal,  que 
dans  les  contributions  qu'on  avait  cou- 
tume cy-devant  do  lever  pour  le  bien  du 
gouvernement,  que  le  Roy  de  France 
ayant  eu  égard  à  leur  qualité  de  seigneurs 
et  membres  du  clergé,  avait  eu  la  bouté 
de  les  taxer  luy-môme  pour  leur  coste- 
art,  et  d'ordonner  que  le  Supérieur  du 

.minaire,  on  un  délégué  de  sa  part,  as- 
sisterait aux  assemblées  qui  se  tiendraient 
pour  la  répartition  qui  serait  à  faire  sur 
les  peuples,  et  ces  Mrs.  espèrent  que  nous 
voudrions  bien  avoir  les  mêmes  bontés 
pour  eux,  et  nous  prient  d'avoir  égard 
à  la  convenance  et  à  la  justice  de  leur 
demande  et  aux  usages  cy-devant  obser 
vés,  et  d'ordonner  que  dans  les  réparti- 
tions publiques  qui  surviendront  dans 
notie  gouvernement,  ils  seront  obligés 
de  supporter  en  leur  particulier  une  taxe 
égale  à  celle  des  quatre  plus  riches  Bour- 
geois. 

«Souhaitant  dans  ce  temps  d'incerti- 
tude de  ne  rien  déranger  des  anciens 
usages,  qui  ne  sont  point  opposés  au  ser- 
vice du  Roy,  Nous  ordonnons  que  Mr. 
le  Supérieur  du  Séminaire  sera  invité  A 
assister  aux  assemblées  qui  se  tiendront 
pour  les  répartitions  publiques  ;  et  pour 
me  mettre  en  état  de  bien  juger  de  la 
taxe  que  Mrs.  les  seigneurs  doivent  sup- 
porter en  leur  particulier,  aujourd'huy 
vous  aurez  la  bonté  de  nous  instruire  des 
taxes  que  ces  Messrs.  ont  supporté  dans 
toutes  les  répartitions  faites  en  différentes 
occasions  et  pour  différents  usages.  » 

Le  22  Juillet  1762  (2),  les  Capitaines  de 

(1)  Pièces  offlolellei,  etc.,  p.  80. 

(2)  Registre  des  audiences  de  la  Chambre  mlUtatro 
de  Montréal,  ft>Uo  2  (redo). 
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milice  do  Montréfil  répondent  commn 
suit  à  la  Icttro  oi-dosstis.  On  verra  plus 
bas  rOrdoiinance  du  Gouverneur  à  ce 
sujet  : 

«Nous,  Capitaines  de  milice  de  Mont- 
réal, établis  par  Son  Excellence  le  Gou- 
verneur ix)ur  administrer  la  justice,  étant 
assemblés  en  notre  cliambro  d'audience 
t?n  vertu  de  son  ordre. 

«  Vu  la  lettre  dont  Son  Excellence  nous 
a  honoré,  par  laquelle  il  lui  a  plu  no"» 
marquer  <iue  MM.  les  Seigneurs  de  l'Ile 
de  Montréal  lui  ont  représenté  qu'en  leur 
qualité  de  Soigneurs  et  de  membres  du 
clergé,  le  Roi  de  France  ayant  eu  égard 
à  leur  qualité  susdite  avait  en  la  bonté 
de  les  la.\er  lui-môme  pour  leur  coste- 
part  dans  les  dilTérentes  contributions 
qu'on  avaient  coutume  de  faire  en  ce  gou- 
vernement, et  d'ordonner  que  le  Supérieur 
du  Séminaire  ou  un  délégué  de  sa  part, 
assisterait  aux  assemblées  qui  se  tiendront 
pour  les  répartitions  qui  seront  à  faire 
sur  le  peuple,  espérant  que  Sa  dite  Excel- 
lence continuera  d'avoir  les  mômes  bon- 
tés pour  eux  et  avoir  égard  à  la  justice 
de  leur  demande  aux  us  et  usages  ci- 
devant  observés  ;  et  qu'elle  ordonnerait 
que  dans  les  dites  répartitions  publiques 
qui  parviendront  dans  le  gouvernement, 
ils  seront  obligés  de  supporter  en  leur 
particulier  une  taxe  égale  à  celles  des 
quatre  plus  riches  Bourgeois  ;  que  Sa 
dite  Excellence  voudra,  dans  ces  temps 
d'incertitude,  ne  rien  déranger  des  an- 
ciens usages  qui  ne  sont  point  opposés  au 
service  du  Roi,  elle  ordonnera  que  M.  le 
Supérieur  du  Séminaire  sera  invité  à  as- 
sister aux  assemblées  qui  se  tiendront 
pour  les  répartitions  publiques,  et  que 
pour  le  mettre  en  état  de  bien  juger  de 
la  taxe  que  les  dits  Seigneurs  devront 
porter  en  leur  particulier  aujourd'hui  elle 
nous  ordonnera  de  l'instruire  des  taxes 
que  ces  Messieurs  ont  supportées  dans 
toutes  les  répartitions  faites  en  différentes 
occasions  et  pour  différents  usages. 

«  Après  avoir  eu  lecture  en  notre  as- 


semblée de  la  dite  lettre  et  avoir  pris  en 
délibération  les  ordres  y  contenus,  nous 
avons  tons  unanimement  dit  que  nous 
avons  pleine  et  entière  connaissance  que 
depuis  l'année  1716,  eu  égard  h.  l'arrêt 
rendu  par  Sa  Majesté  T.  G.,  qui  ordonnait 
(jue  pour  le  remboursement  de  l'enceinte 
des  fortifications  de  Montréal,  il  serait 
annuellement  levé  par  les  Capitaines  de 
cette  ville  une  imposition  de  six  mille 
livres  dont  deux  mille  livres  devant  être 
payé  par  les  Sieurs  Seigneurs  de  Mont- 
réal ;  les  dits  Seigneurs  ont  toujours  exac- 
tement payé  la  dite  somme  de  deux  mille 
1  vres  dans  tontes  les  répartitions  qui  ont 
été  faites  jusqu'à  l'année  1760. 

«Qu'il  a  toujours  été  d'usage  que  M.  le 
Supérieur  du  Séminaire  se  trouvât  aux 
assemblées  pour  les  dites  répartitions. 

Il  Qu'en  conséquence  des  ordres  de  Son 
Excellence,  nous  avons  soin  de  prévenir 
Monsieur  le  Supérieur  du  jour  que  se 
fera  la  répartition. 

«Que  nous  n'avons  aucune  connais 
sance  d'autres  impositions  faites  sur  le 
peuple  ni  sur  les  Sieurs  Seigneurs  de 
Montréal,  et  nous  ignorons  en  vertu  de 
quel  titre  ils  prétendent  ne  payer  que  sur 
le  taux  des  quatre  plus  riches. Bourgeois  ; 
de  laquelle  présente  déclaration  non» 
avons  dressé  acte  pour  ôtre  rapporté  <à 
Son  Excellence  et  ôtre  par  elle  ordonné 
ce  que  Son  Equité  lui  dictera.)) 

Le  26  Juillet  1762  (1),  le  Gouverneur 
Gage  publie  l'Ordonnance  suivante  con- 
cernant la  valeur  de  la  monnaie  de  cartes  : 
(I  Sur  les  représentations  qui  nous  ont  été 
faites  que  la  monnaie  française  avait  été 
moins  estimée  que  sa  valeur  dans  notre 
gouvernement  de  Montréal,  ce  qui  a  porté 
les  particuliers  à  la  faire  passer  à  d'autres 
endroits  où  la  valeur  de  la  dite  monnaie 
était  plus  haute,  à  l'inconvénient  et  le 
préjudice  que  cela  cause  à  tous  les  négo 
ciants  et  autres  particuliers  du  dit  gou- 
vernement par  la  rareté  de  l'argent  et 

(1)  PiâOM  offlolcUes,  etc.,  p.  07. 
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surtout  do  la  petite  monuai. .  A  ces  causes, 
après  avoir  mûrement  examiné  les  dites 
représentations  ot  pris  toutes  les  connais- 
sances et  éclaircissements  les  plus  exacts, 
qui  nousont  été  possibles  les  avons  trouvés 
justeset  équitables,  on  conséquence  ordon 
nous  que  l'ôcu  français  do  six  livres  tour- 
nois passera  présontemerit  et  sera  reçu 
dans  tous  les  paiements  qui  se  feront 
dans  notre  dit  gouvernement  do  Mont- 
réal à  commencer  du  jour  de  la  date  de 
Notre  présente  Ordonnance,  A  huit  cho- 
lins  et  dix  sols,  monnaie  de  Montréal.  Le 
sol  marqué  vieux  à  une  coppe  et  demie 
ot  le  sol  marqué  neuf  à  doux  coppes 
justes.  Enjoignons  par  notre  dite  Ordon- 
nance à  toute  personne  du  dit  gouverne- 
ment do  s'y  conformer  sous  peine  do  dé- 
sobéissance. Il 

Le  31  Juillet  1762  (1),  le  Gouverneur 
Gage  publie  son  Ordonuanco  concernant 
la  réparation  do  l'enceinte  de  la  ville  de 
Montréal,  et  le  modo  d'imposition  sur  le 
Séminaire  de  St.  Sulpice  : 

«  Etant  informé  qu'il  avait  été  fait  une 
imposition  de  six  mille  livres  par  un  arrôt 
de  S.  M.  le  Roi  de  France,  rendu  le  5  Mai 
1716  et  renouvelle  le  l»""  du  dit  mois 
1743,  sur  les  habitants  do  Montréal,  dont 
2  mille  livres  à  payer  par  le  Séminaire 
de  St.  Sulpice,  établi  en  cette  ville,  pour 
être  la  dite  somme  de  6,UU0  livres,  em- 
ployée au  remboursement  des  fonds  avan- 
cés par  Sa  dite  Majesté  pour  les  dépenses 
de  l'établissement  do  l'enceinte  de  cette 
dite  ville,  sur  laquelle  somme  de  six 
mille  livres  était  pris  le  fonds  nécessaire 
pour  l'emploi  de  l'entretien  d'icelle  ;  et 
que  la  dite  imposition  a  toujours  conti- 
nué dans  la  môme  forme  jusqu'à  l'année 
1760,  et  voyant  aujourd'hui  la  dite  eu- 
ueinte  tomber  en  ruine  et  qu'il  serait  né- 
cessaire de  pourvoir  à  sa  réparation  et  à 
y  fairo  quelques  ouvrages  ou  change- 
ments pour  le  bien  public  et  voulant,  dans 


ces  temps  d'incertitude,  suivre  les  anciens 
usages  qui  ne  sont  point  opposés  au  ser- 
vice du  Roi,  Nous  ordonnons  qu'il  sera 
imposé  tous  les  ans,  à  commencer  de  la 
présente  année  1702,  une  somuje  dont  le 
tiers  sera  payé  par  le  dit  Séminaire  de  St. 
Sulpice  ([ul  a  dos  emplacements  dans  la 
dite  ville  de  Montréal,  dont  il  est  Sei- 
gneur, d'iceux  et  aussi  bien  (jne  de  toute 
l'Ile  du  môme  nom  ;  et  les  deux  autres 
titîrs  restant  par  les  communautés  régu- 
lièrtîs  et  séculières  et  les  habitants  de  la 
dite  ville  de  Montréal  ;  pour  ôlre  la  dite 
somme  employée  à  fairo  les  réparations 
nécessaires  ;\  ladite  enceinte;  (jui  com- 
'  .ouceront  lo  printemps  prochain,  mais 
que  la  porte  i\  laquelle  l'on  travaille,  sera 
faite  et  parfaite  celte  année  ;  et  que  la 
dite  imposition,  dont  les  deniers  seront 
nunis  à  une  personne  nommée  par  la 
Chambre  de  milice  de  Montréal,  ne  dépas 
sera  pas  la  somme  de  six  mille  livres  par 
chaque  année,  et  sera  contiiuiéo  jusqu'à 
l'entière  réparation  de  la  dite  enceinte,  à 
la  fin  desquelles  réparations,  la  présente 
Ordonnance  demeurera  nulle  et  sans  ef- 
fet. Les  RoUes  do  la  dite  imposition  et 
taxes  d'icelle  seront  faits  par  la  dite 
Chambre  do  milice,  et  le  Supérieur  du 
Séminaire  ou  un  délégué  de  sa  part,  les- 
quels rolles  nous  seront  présentés  pour 
être  par  nous  arrêtés.  Enjoignons  à  la 
dite  Chambre  de  milice  et  au  dit  Supé- 
rieur du  Séminaire  qu'ils  se  trouveront 
présents  aux  marchés  et  redditions  des 
comptes  faits  des  dits  ouvrages,  et  que  la 
présente  Ordonnance  sera  exécutée  no- 
nobstant opposition  ou  appellation  quel 
conques^  dont  si  aucuns  interviennent, 
nous  nous  en  réservons  la  coimaissance, 
Sera  enregistrée  au  greffe  de  la  dite 
Chambre,  soit  lue,  publiée  et  affichée 
partout  où  besoin  sera.  Mandons,  etc.  » 

Lo  3  Août  1762(1),  le  Gouverneur  Gage 
publie  une  Ordonnance  réglant  que  les 
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(1)  Registre  des  audiences  de  la  chambre  de  milice 
do  Montrdal,  folio  4  (reMo).       ••       ->•■   -i...  .►.  -  ..: 


(1)  Registre  des  audlenotB  de  la  chambre  de  milice 
de  Montrâal,  p.  6. 
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marchand isos  doivent  »o  vendre,  à  l'ave- 
nir, à  la  verge  d'Angleterre,  conlbrinô- 
nienl  à  nn  étalon  qni  doit  ùtre  déposé 
chez  le  Major  de  la  Place,  amiuel  étalon 
tons  les  négociants  et  marchands  sont 
obligés  de  faire  étalonner  lenr  verge  ou 
mesure,  dans  un  certain  délai,  sous  peine 
d'amende. 

Le  7  Août  1762  (1),  le  Gouverneur  Ilal- 
dinland  publie  un  l'iacai..  r  lequel,  à 
cause  des  récolles,  il  susj  'id  pendant 
quelque  temps  l'administration  de  la  jus- 
tice et  par  lequel  aussi  il  règle  la  mon- 
naie de  France.  En  voici  le  texte  : 

(I  La  récolte  des  grains,  la  coupe  des 
foins  et  les  autres  travaux  indispensables 
et  nécessaires  à  la  campagne  pendant 
cette  saison  devant  fixer  et  occuper  tous 
les  habitants  do  ce  gouvernement  sur 
leurs  terres,  pour  prévenir  le  dérange- 
ment que  la  malice  ou  l'humeur  liti- 
gieuse de  certaines  gens  pourraient  occa- 
sionner, Nous  JUGEONS  à  propos  de  sus- 
pendre l'administration  de  la  justice  con- 
fiée aux  Chan;bres  établies  dans  les  diO'é- 
rents  districts  de  notre  gouvernement  par 
notre  Placart  du  cinq  Juin  dernier,  et 
Nous  VOULONS  que  les  Chambres  soient 
formées  et  leurs  séances  suspendues  jus- 
(ju'au  quinze  du  mois  do  Septembre  pro- 
chain, auquel  jour  elles  reprendront  l'exer- 
cise de  leurs  fonctions  en  la  manière  ac- 
contumôe  comme  ci-devant.  Et  Nous  fai- 
sons pareillement  sçavoir  à  tous  les  habi- 
tants de  ce  gouvernement,  marchands  et 
autres,  que  pour  faciliter  le  commerce  et 
mettre  la  monnaie  courante  sur  le  môme 
pied  que  dans  les  gouvernements  de  Mont- 
réal et  de  Québec,  Nous  permettons,  à 
compter  de  ce  jour,  que  le  gros  écu  de 
France  à  couroune  qui  s'est  jusqu'à  pré- 
sent donné  pour  une  piastre,  passe  et  aie 
cours  dans  toute  l'étendue  de  ce  gouver- 
nement pour  la  somme  de  six  livres 
douze  sous  de  France,  ou  cinq  schellings 
et  six  sols  argent  d'Halifax,  ainsi  qu'il 

(1)  Lettres  et  Placarts,  eto.,  p.  49. 


est  reçu  dans  les  gouvernements  do  Mont- 
réal et  Québec.  » 

Le  II  Avril  1762  (I),  le  Gouverneur 
Gage,  dans  une  cause  en  appel  doQuesncl 
vs.  Dlau,  refuse  d'accorder  la  demanda 
du  demandeur,  comparaissant  pour  sa 
femme,  demandant  la  suspension  du  juge- 
mein  pour  2  mois,  sous  prétexte  que 
l'appelant  est  à  Michilimakinac  et  qu'il 
ne  peut  se  rendre  à  Montréal.  Lo  gouver- 
neur accorde  15  jours  de  délai  pour  juger 
lo  montant  accordé  par  le  jugement  de  la 
Cour  Inférieure. 

Le  13  Août  1762  (2),  lo  Gouverneur 
Gage  publie  une  Ordonnance  défendant  à 
d'autres  qu'au  propriétaire  du  Bac  entre 
Montréal  et  Longueuil  de  se  faire  payer 
la  traverse  en  bateau. 

Le  27  Août  1762  (3),  le  secrétaire 
Bruyère  écrit  aux  Capitaines  de  milice 
pour  avoir  do  la  paille  pour  les  casernes. 

Le  3  Septembre  1762  (4),  le  secrétaire 
Bi'uyère  écrit  aux  Capitaines  de  miUca 
pour  faire  raccomoder  les  ponts  et  che- 
mins. 

Le  2  OctobrM  1762  (5),  le  Gouverneur 
Hildimand  publie  un  Placard  au  sujet 
dts  incendies,  pour  avoir  échelles,  sceaux 
et  béliers. 

Le  2  Octobre  1762  (6),  le  Gouverneur 
llaldimand  publie  un  Placard  pour  faire 
faire  le  chemiu  du  roi  de  30  pieds  de 
large  avec  fossés  de  chaque  côté. 

Le  12  Octobre  1762  (7),  le  Gouverneur 
Gage  publie  une  Ordonnance  défendant 
aux  officiers  de  milice  de  se  porter  pour- 
voyeurs des  officiers  de  troupes,  en  se  fai- 
sant donner  les  provisions  par  les  habi- 
tants. 

(1)  Dâclslons  d'appel  de  Montréal,  p.  00. 

(2)  Reglsti-edes  audience»  de  la  chambre  de  milice 
do  Montréal,  p.  11. 

(8)  Lettres  et  Plaoarts,  oto.,  p.  60. 

(4)  M. 

(5)  IcL,  p.  61. 

(8)  Id.  ■      , 

(7)  Pieoee  offlclelles,  etc.,  p.  102. 
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Lo  18  Octobre  1762(1),  h;  Gouverneur 
Gage  publie  rOrdonuauce  suivante  fixant 
le  prix  au(juel  les  boulangers  voudront  le 
pain  : 

'(  Vu  les  représentations  qui  nous  ont 
été  faites  (ju(.'  les  boulangers  de  cette  ville 
vendent  le  pain  sur  le  pied  de  l'année 
dernière,  (pioitjue  la  ré'"jlte  de  cette  an- 
née soit  de  beaucoup  plus  abondante  que 
la  précédente  ;  En  ouli-e  ijuedans  les  an- 
nées qui  ont  précédé  la  reddiùon  du  pays 
le  bois  était  monté  à  un  prix  exorbitant, 
les  dits  boulangers  taisant  payer  la  fabri- 
cation du  pain  aux  particuliers  qui  fai- 
saient boulanger  leur  farine  X  raison  do 
4  livres  le  gallon;  que  depuis  notre  Ord. 
rendue  pour  la  tax(î  du  dit  bois  i  D  livres 
la  corde,  les  boulangers  ont  loiijouis  con- 
tinué à  fabriquer  pour  le  môme  poids  de 
4  livres  le  gallon  de  farine,  à  iiuoi  ayant 
égard  et  sur  les  certitudes  que  nous  avons 
de  l'état  de  celte  récolte,  voulant  remé- 
dier à  pareil  abus  afin  de  soulager  les  ci- 
toyens de  cette  ville,  il  nous  a  paru  con- 
venable de  taxer  le  pain  et  la  fabrication 
d'iceluy  à  un  prix  raisonnable,  en  consé- 
quence les  boulangers  de  cette  ville  four- 
niront Itî  pain,  h  compter  du  20  du  pré- 
sent mois  jusqu'au  h'r  .Janvier  procbain, 
«ur  le  pied  cy-après,  sçavoir  :  Le  pain 
blanc  du  poid  de  4  livres  pour  dix  coppes 
à  raison  de  2^  (-oppes  la  livre,  le  pain 
bis  blanc  du  poid  de  six  livres  pour  douze 
coppes,  à  raison  de  2  coppes  la  Ibs.  ;  le 
q\iintai  de  farine,  converti  >m  pain,  à 
raison  dedeux  chclins  dix  coppes  de  façon 
par  Quintal  de  farine.  >< 

La  contravention  entraînait  la  confis 
cation  et  l'ameude. 

Le  29  Octobre  1762(2),  le  Gouverneur 
llaldimand  annonce,  comme  s\iit,  la  nais- 
sance d'un  fils  du  Roi  Geu'-ge  III  : 

Il  Salut,  savoir  faisons  à  tous  les  bons 
et  tldèbis  stijets  de  S.  M.,  dans  l'étendue 

(1)  H>KlHU-e  (Ifd  iiudlunoMt  ilu  oonaell  de  milice  do 
Montréal,  i'.  S. 

(2)  I^t*rca  ut  I'laoart«,  et«.,  p.  6ii. 


de  ce  gouvernement,  qu'en  conséquence 
d'une  lettre  do  Myloid  Egremont,  l'un 
des  principaux  secrétaires  d'Etat  de  S.  M. 
Britanniciue,  en  date  de  Whiteball  du  4 
Août  dernier,  nous  avons  le  plaisir  et  la 
satisfaction  de  leur  annoncer  qu'il  a  plu 
à  Dieu  de  bénir  le  mariage  de  leurs  ma- 
jestés George  III  et  Très  Puissante  Dame 
Cbarlotte,  Roy  et  Reine  de  la  Grande 
Bretagne  et  autres  lieux,  et  de  doimer  à 
la  nation  un  prince  liéréditaire  de  la  cou- 
ronne, né  au  palais  de  St.  James,  le  12 
Août  1762,  eiitre  sept  et  buit  heures  du 
matin.  » 

Le  3  Novembre  1762  (I),  la  signature 
des  articles  préliminaires  du  Traité  de 
Paix  est  obtenue  à  Fontainebleau,  des 
plénipotentiaires  do  la  Grande  Bretagne, 
de  la  France  et  do  l'Espagne. 

Lo  15  Novembre  1762  (2),  le  Gouver- 
neur Gage  publie  l'Ordonnance  suivante 
concernant  la  Douane  de  Montréal  : 

Il  D'autant  que  les  honorables  Seigneurs 
les  Coumiissaires  du  trésor  royal  ont  par 
leur  Ordonnance  délibéré  et  enjoint  à 
Messieurs  les  Gonunissairesdônonuuée  de 
S.  M.  qi.'il  serait  à  propos  pour  le  bien  de 
l'Etat  et  du  bon  ordre,  d'établir  une 
douane  dans  la  ville  de  Montréal,  [lour  y 
parvenir  ont,  les  dits  Commissaires,  jugés 
à  jnopos  de  nommer  et  établir  lo  Sieur 
Thomas  Lambs,  Ecuyer,  en  qualité  do  Di- 
recteur, et  le  Sieur  Richard  Oakes,  visi 
teur  de  la  douane  à  Montréal.  En  consé- 
quence. Ordonnons  à  tous  les  citoyens  du 
dit  Montréal  et  de  ses  dépendancesderegar 
der  et  reconnaître  les  dits  Sieurs  Thomas 
Lambs  et  Richard  Oakos  en  la  dite  qua- 
lité, mandons  à  tous  les  officiers  civils  ei 
militaires  de  p.  5ter  main-forte  toutes  foi.^ 
et  quand  ils  en  seront  requis  pour  lo  dit 
service,  et  do  lesappuyor  de  toute  leur  au- 
torité conformément  à  nos  ordres;  tous 
armateurs  et  a'Ures   intéressés  dans  le 

(0  Cobb«tt'H  ParUamtntarp  Hitlory,  XV.  IMl. 

(2)  K«KiHtrc  des  Budieiio«R  du  coBHell  mllltulru  Uf 
MoutrCal,  p.  86. 
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commerce  sont  avertis  que  tous  les  bAti- 
iiieuts  venant  d'Europe  on  des  colonies, 
chargés  pour  le  compte  des  négociants  de 
Montréal  et  autres  qui  voudront  venir 
(Ml  Canada,  pourront  suivre  leur  destina- 
tion justju'an  dit  Montréal  ou  être  obligés 
de  décharger  et  recharger  leurs  marchan- 
dises à  Québec,  sous  quelques  prétextes 
que  ce  puisse  être,  à  moins  qu'ils  ne  soient 
soupçjoniiés  de  porter  d(?s  marchandises 
de  contrebande  dans  lo  dessein  d'y  faire 
uii  commerce  prohibé.» 

Le  15  Nov(;mbre  1762  (1),  le  secrétaire 
Bruyère  écrit  aux  Capitaines  de  milice 
[tonr  avoir  le  recensement  du  grain. 

Le  26  Novembre  1762  (2),  le  Gouver- 
neur Gagiî  publie  la  Proclamation  à  l'oc- 
casion d»îs  préliminaires  de  la  paix,  el  de 
la  cessation  des  hostilités  par  mer  et  par 
terre.  En  voici  le  texte  : 

«D'autant  que  les  préliminaires  de  paix 
ont  été  signées  à  Fontainebleau,  le  troi 
sièrae  jour  du  présent  mois  de  Novembre, 
par  nos  ministres,  ceux  de  S.  M.  Très- 
Chrétienne,  et  ceux  de  S.  M.  Catholique, 
et  pour  mettre  fin  le  plus  promptement 
ipi'il  sera  possible  aux  malheurs  do  la 
guerre,  Nous,  S.  M.  Très-Chrétienne  et 
S.  M.  CatliDliquo,  sommes  convenus  des 
articles  suivîints,  savoir  : 

"Qu'aussitôt  les  préliminaires  signées, 
toutes  hostilités  cesseront,  tant  par  mer 
que  par  terre  ; 

Il  Et  pour  prévenir  tous  les  sujets  de 
plainte  et  de  dispute  qui  pourraient  sur- 
venir poui  les  vaisseaux,  marchandises 
et  effets  qui  pourraient  être  pris  en  mer, 
nous  sommes  mutuellement  convenus 
que  toutes  les  prises  de  vaisseaux,  mar- 
chandises et  f  '  jts,  faites  dans  la  Manche 
et  dans  les  mers  du  Nr  1,  à  compter 
ilouzo  jours  après  la  ratification  des  ar- 
ticles dos  présentes  préliminaires  et  six 
semaines  après  la  dite  ratification  par  de- 

(1)  Lettre?  et  l'IacartA,  etc.,  p.  S3. 
{^)  ï'item  officielles,  atc,  p.  IM. 


là  la  Manche,  les  mers  Britanniques  ou 
les  mers  du  Nord  jusiju'aux  îles  Canaries, 
soit  sur  l'océan  ou  la  mer  Méditorranée, 
et  dans  l'espace  de  trois  mois  par  delà  les 
dites  lies  Canaries  juscju  a  la  ligne  équi- 
noxale,  et  eiiiin  après  l'espace  do  six  iiioii 
dans  tous  les  autres  endroits  par  delà  la 
ligne  équinoxale,  dans  toutes  les  parties 
du  inonde  sans  aucune  exception  «t  sans 
qu'il  soit  nécessaire  de  faire  une  d,  ùnc- 
tion  plus  particulière  du  temps  et  des  en- 
droits, seront  rendus  de  part  et  d'autre. 

«On  fait  pareillement  à  savoir  que  la 
dite  ratification  des  articles  préliminaires, 
ceux  de  S.  M.  T.  C.  et  ceux  de  S.  M.  Ca- 
tholique à  V«rsaille,  le  22  du  présent 
mois  de  Novembre,  duquel  jour  commen- 
ceront les  délais  ci  dessus  mentionnés  de 
douze  jours,  six  semaines,  trois  mois  et 
six  mois  pour  la  restitution,  de  tous  vais- 
seaux, marchandises  et  autres  effets  pris 
en  mer. 

H  Nous  avons  jugé  à  propos,  de  l'avis  de 
notre  Conseil  privé,  de  faire  publier  le 
présent  à  tous  nos  bons  et  loyaux  sujets 
et  nous  enjoignons  et  commandons  très- 
expressément  à  tous  nos  oiliciei-s,  tant  de 
mer  cjue  do  terre,  et  à  tous  nos  autres  su- 
jetsquelconques  do  cesser  tous  actes  d'hos- 
tilité |)ar  mer  et  par  terre  envers  S.  M. 
T.  C.  et  S.  M.  Catholique,  leurs  vaisseaux 
ou  sujets  depuis  el  après  les  délais  ci-des- 
sus marqués,  et  ce,  sous  peine  de  toute 
notre  disgrâce,  car  tel  est  notre  royale 
volonté  et  notre  bon  plaisir  ; 

Il  Donné  à  notre  l'alais  de  St.  James,  lo 
26"  Novembre  de  la  3«  année  de  notre 
règne,  l'an  de  grâce  1 762.  » 

Le  5  Décembre  1762  (I),  le  secrétaire 
Hruyère  approuve  les  causes  et  décisions 
de  la  Chambre  de  Milice  du  district  do 
Champlain,  à  rcxception  do  la  clôture 
d'inventaire  faite  pardevant  la  Chambre 
le  15  Octobre  1762,  ordonnant  que  ces 
actes  se  luissent  au   Gouvernement  des 

(1)  Roitlstro  (lei  audlenoea  •\o  U  Ctiambre  de  Milice 
du  (Ibttrlct  do  Cliauiplalu,  p.  U. 
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Trois-Rivières  et  que  les  assemblées  de 
parents  y  soient  pareillement  envoyées 
pour  ôtro  homologuées  et  sauf  appel  pour 
les  dernières  causes  dans  le  délai  pres- 
crit dans  le  Placard  du  5  Juin  1762. 

Le  7  Janvier  1763  (1),  dans  une  cause 
où  les  Dames  religieuses  hospitalières  do 
l'Hôtel-Dieu  de  Montréal  étaient  deman- 
deresses contre  Jean-Baptiste  Barsalou, 
défendeur,  ce  dernier  est  condamné  à 
payer  aux  Dames  demanderesses  la  som- 
me de  3000  livres,  pour  la  dot  de  sa  flUe, 
suivant  acte  passé  devant  M'r»  Panet,  no 
taire. 

Lo  7  Janvier  1763  (2),  le  Gouverneur 
Gage  publie  un  Règlement  défendant 
d'aller  au  grand  trot  dans  les  rues  et  fau- 
bourgs do  Montréal,  sous  peine  d'amende. 

Le  13  Janvier  1763  (3),  le  Gouverneur 
Gage  publie  une  Ordonnance  contre  l'ex- 
portation dos  farines  et  d\i  bled  hors  du 
Gouvernomont  de  Montvéal,  vu  la  mau 
valse  récolte,  afin  de  prévenir  la  disette. 

Le  4  Féviicr  1763  (4),  dans  une  cause 
de  Burgy,  appelant  et  Leverrier,  intimé, 
00  dernier  est  condamné  à  faire  répara- 
tion d'honneur  en  pleine  audience  à  la 
femme  de  l'Appelant  pour  insultes  publi- 
ques faites  à  elle  par  l'Intimé. 

Le  10  Février  1763  (5),  le  Traité  défi- 
nitif de  paix  entre  l'Angleterre  et  la  France 
est  signe. 

Le  1-2  Fémer  1763  (6),  au  sujet  de  la 
clause  des  capitulations  permettant  le 
libre  exercice  de  la  religion  catholique 
t:n  autant  que  le  permettent  les  lois  de  la 
Grande- liretdijne^  M.  le  Duc  de  Prasliu, 
écrivait  <\  M.  de  la  Corne,  député  du  cha- 
pitre de  Québec  à  Londres  à  l'eilet  d'ob- 

(U  Rof^tre  <!(«  andtonoea  tie  la  Chambre  de  Mtlto« 
de  MouU'ôal,  (blio  43  (vnreo). 

(2)  Vièom  ofllolellMi,  uto.,  p.  lOR. 

(3)  Al.,  p.  106. 

(4)  Jugemoiito  en  iippttl  A  .Montréal,  p.  17V 

(5)  Oobbetl'a  i'nrMomenfeirj/  HtMorp,  XV,  ViU. 

(6)  L'Abb«  KerlanU,  ObttervatlouH,  «te,  p.  27. 


tenir  un  règlement  de  la  Cour  britan- 
nique h.  l'occasion  de  cette  restriction. 

Le  15  Février  1763  (1),  le  Gouverneur 
Haldimand  publie  la  proclamation  du 
Roi  à  l'occasion  des  préliminaires  de  la 
paix  et  do  la  cessation  des  hostilités  par 
mer  et  par  terre.  Le  texte  a  déjà  été  pu- 
blié plus  haut. 

Le  10  Mars  1763,  la  France  et  l'Angle- 
terre échangent  la  ratification  du  trait6 
de  paix  signé  lo  10  Février  1763. 

Le  11  Mars  1763  (2),  dans  une  cause  de 
Bissonnot,  appelant  et  Bissonnet,  intimé, 
lo  Gouverneur  Gage  et  son  conseil  con 
damnent  l'appelant  h  rendre  compte  de 
sou  administration  comme  tuteur  et  de 
payer  le  reliquat  du  compte,  si  reliciual 
il  y  a. 

L(!  Il  Mars  1763  (3),  lo  Gouverneur 
Burton  annonce  do  la  manière  suivante 
son  retour  au  Gouvernement  des  Trois 
Rivières  : 

«  IjC  placarl  du  8  Mai  dernier  vous  a 
annoncé  et  à  tous  les  habitants  de  votre 
paroisse  qu'il  plaisait  à  la  cour  que 
je  m'absentasse  pour  quoique  temps  de 
mon  gouvernement  des  Trois-Rivières. 
J'ai  maintenant  la  satisfaction  de  vous 
faire  part  de  mon  retour  et  de  me  réjouir 
avec  vous  du  succès  dont  la  l'rovidence 
a  couronné  l'expédition  où  j'ai  eu  l'hon- 
neur d'ôtre  appelé.  Los  témoignages  que 
le  colonel  Haldinuind,  gouverneur  pon- 
dant mon  absence,  m'a  rendu  de  la  sou- 
mission et  de  la  bonne  conduite  de»  ha- 
bitants de  votre  paroisse  m'a  rempli  do 
joie.  Je  ne  doute  point  que  votre  atten 
tion  et  votre  vigilance,  pour  préveni"  et 
arrêter  tout  ce  (|ui  pourrait  porter  at- 
teinte au  bon  ordre  conjointement  avec 
vos  officit-TK,  ne  contribuent  efficacement 
à  assurer  sincèrement  (}ue  tous  les  halii 
tai:ts  de  ce  gouvernement  jouissent  sans 

(1)  I<ettr«8  et  HIaoarU),  etc.,  p.  B8. 

(3)  Jugeineubi  en  appel  &  Montrâal,  p.  IH. 

(8)  Letlrea  et  l'iacarta,  etc.,  p,  68. 
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interruption,  ils  peuvent  ôtro  assurés  et 
parliculièromcnl  ceux  do  notre  paroisse, 
(juo  je  mo  forai  toujours  un  devoir  et  un 
plaisii-  do  veiller  ù  leur  procurer  tous  les 
avantages  (ju'ils  ont  lieu  d'ospérer  d'un 
gouvernement  juste  et  doux,  tant  qu'ils 
continueront  à  le  mériter  par  leur  con- 
duite. 

(I  Vous  forez  ou  forez  faire  lecture  de 
la  présente  dimanche  prochain,  à  la  lin 
de  la  messe  paroissiale  ou  par  assemblée 
(le  votre  compagnie  (;hez  vous,  s'il  n'y 
avait  point  de  service  divin  ce  jour-là 
dans  votre  paroisse,  alin  qu'aucun  habi- 
tant n'en  ignore,  et  vous  leur  donnerez 
les  assurances  sincères  do  ma  protection,  w 

Le  20  Mars  1763,  la  paix  fut  proclamée 
à  Westminster  et  à  Londres.  Voici  la 
Proclamation  (jui  rannon(;ait  : 

«  Salut,  sçavoir  faisons  que  le  traité  dé- 
finitif do  paix  et  d'amitié  entre  nous,  le 
roy  très-chrétion,  et  le  roy  d'Espagne,  au- 
quel le  roy  de  Portugal  a  accédé,  a  été 
conclu,  à  Paris,  le  dix  de  Février  der- 
nier, et  que  les  ratifications  soliMinellos 
du  dit  traité  ont  été  échangées  le  dix  du 
présent  mois.  En  conséquence,  nous  ju- 
geons à  propos  do  donner  ordre  que  ce 
traité  soit  publié  dans  toute  l'étendui!  do 
nos  royaumes,  et  nous  déclarons  à  tous 
nos  bons  et  loyaux  sujets  qu'ils  aient  à 
observer  inviolablomenl,  par  terre  et  par 
mer  et  dans  tous  les  endroits  iiuelconques, 
ce  traité  de  paix  et  d'amitié,  car  tel  est 
notre  bon  plaisir  ;  et  nous  recommandons 
et  ordonnons  très  expressément  à  tous  nos 
Ixins  sujets  d'y  faire  attention  et  do  s'y 
conformer  dans  tous  les  poiiits.  » 

Le  4  .\vril  1 763  (  I  ),  le  Gouvern(!ur  Gage 
publit!  une  Ordonnance  établissant  une 
dduane  à  Montréal:  «D'autant  que  Sa 
Majesté  aiu-ait  [)ur  son  Ordonnance  jugé 
à  proiMjs  pour  le  bien  de  VE'\l  et  du  bon 
ordre  d'établir  une  Douane  dans  la  ville 
de  Montréal,  pour  l'imposition  des  droits 


d'entrée  et  sorties  du  Gouvernement  du 
dit  Montréal  et  que  tous  les  navires  et 
autres  bAtiments  venant  d'Europe,  lies  de 
l'Amérique,  des  Provinces  voisines  de  ce 
continent,  ou  mesmes  do  Québec  et  des 
Trois-Rivières,  cjui  soi-ont  destinés  pour 
cette  dite  ville  ou  pour  autres  endroits 
du  dit  Gouvernement,  seront  obligés  d'a- 
border au  port  du  dit  Montréal,  pour  y 
faire  dans  les  vingt-ijuatro  heures  do  leur 
arrivée,  au  Bureau  de  la  dite  Douane, 
leurs  déclarations  dos  marchandises,  de 
leur  chargement  en  entier,  et  d'y  repré- 
senter les  connaisstîmonts  et  acquits  à 
caution  des  diUëronts  ports  de  leur  dé- 
partement. En  consé(iuence.  Ordonnons 
aux  capitaines  do  navires  et  autres  bâti- 
monts  venant  des  ports  mentionnés  ci- 
dessus  de  faire  au  Bureau  de  la  dite 
Douane,  dans  les  vingt-ijuatro  heures  de 
leur  arrivée  au  dit  Montréal,  une  décla- 
ration générale,  exacte  et  fidèle  de  leur 
chargement  en  entier,  tant  de  ce;  (jui  est 
sous  connaissement  que  sans  connaisse- 
ment, et  do  tous  les  articles  chargés  dans 
les  dits  navires  pour  leur  compte  particu- 
lier et  celui  de  leurs  olliciors.  Faisons,  eu 
outre,  très-expresse  inhibition  et  dofensii 
aux  dits  capitaines,  olliciors,  matelots  et 
autres  de  descendre  à  terre,  ou  vendre  à 
bord,  le  long  dos  costos  du  dit  Gouver- 
nement, dos  marchandises,  ou  boissons, 
dans  le  diisseiu  do  frauder  les  droits  im- 
posés sur  icelles,  avant  la  déclaration  ci- 
dessus  mentionnée.  Le  tout  à  peine  par 
les  contrevenants  do  confiscation  dos  mar- 
chandises non  déclarées  et  do  cin(|uaute 
piastres  d'aïnendo.  Sera  notre  présente 
Ordonnance  lue,  publiée  et  allichéo  où 
besoin  sera,  alin  que  porsoiuie  n'en  pré- 
tende cause  d'ignorance.  Mandons  aux 
Sieurs  Directeurs  de  la  dite  Douane  et 
Capitaines  do  milice  de  ne  j'(î  Gouvernt!- 
mout,  de  tenir  la  main  à  son  exécution,  p 
Le  15  Avril  1763  (I),  le  Gouverneur 
Burton  publie  un  Placard  au  sujet  des 


i 


p. 1«4. 


(l)  i^l6c«ij  ofllclelleM,  etc.,  p.  UO. 


(1)  LettroB  et  l'IacarUi,  etc.,  p.  51. 


538 


LE  DROIT  CIVIL  CANADIE^. 


[1763-1763] 


I 


perdrix,  des  ponts  et  chemins  et  de  la 
garde  des  animaux  et  bestiaux. 

Le  30  Avril  17C3  il),  le  Roi  George  III 
accorde,  à  Henry  Kllis,  une  commission 
de  Secrétaire  de  la  Province  du  Canada 
et  Greflior  du  Conseil  et  Commissaire  et 
Senôchal  général  des  provisions  et  maga- 
sins et  Grellier  des  Rôles.  Comme  Gref- 
fier des  Rôles,  il  enregistre  les  contrats 
et  ventes  passés  en  cette  province  et  les 
lettres-patentes  ou  tous  autres  actes  ou 
matières  qui  sont  d'habitude  enregistrés 
ou  qui  doivent  l'être  par  la  loi.  Cette  com- 
mission est  pour  la  vie. 

La  paix  ayant  été  proclamée  on  Ca- 
nada, l'abbé  Brland,  grand-vicaire  capi- 
tulaire  et  administrateur  du  diocèse  du- 
rant la  vacance,  donna,  le  4  Mai  1763  (2), 
à  cette  occasion,  un  mandement  pour  or- 
donner un  Te  Dcum,  afin  de  remercier 
Dieu  dans  toutes  les  églises  du  bienfait 
de  la  paix  et  d'engager  le  peuple  à  se 
soumettre  partout  avec  confiance  au  nou- 
veau gouvernement. 

Le  8  Mai  1763  (3),  le  secrétaire  Bruyère 
lance  un  ordre  pour  faire  renfermer  les 
cochons. 

Le  17  Mai  1763  |4),  le  Gouverneur  Gage 
p\iblie  la  Proclamation  de  l'article  IV  du 
Traité  de  Paix  concernant  la  cession  du 
Canada  (5),  et  d'une  Déclaration  do  M.  de 
Choisoul  par  rapport  aux  lettres  de  change 
dues  aux  Canadi(!ns  (6). 

Lo  20  Mai  1763  (7),  le  Conseil  de  milice 
de  Montréal  prend  coimaissance  d'une 
.itFaire  importante.  Le  sieur  diî  Léry  div 
niandait<iu'il  lui  (\\l  permis  de  vendre  un 
nègre  du  nom  d'André  ou  do  transixirter 
c(!  nègre  hors  du  gouvernement,  lie  Con- 

(1)  A  uollecUonof  HovemluummlëiiiunB,  p.  133. 

(2)  L'ubbé  Urnsselir,  11,  1. 

(3)  LettroH  et  l'Iacurbi,  ctv,  p.  &ô. 

(4)  l'IÔCUB  ulflcit-lleB,  utc,  p.  lU. 

(6)  Voir  Tuxte  tuprd,  j).  :iU8. 
(«)  Voir  Ti'XU)  «uprd,  p.  33(t 

(7)  Promier  plumitif  (iea  Arrfitsau  Conaell  lutlltalru 
(le  Montréal. 


seil  ordonne  la  production  du  certificat 
de  naissance  du  nègre,  afin  qu'il  pût 
constater  s'il  était  libre  au  moment  de  sa 
naissance.  Sur  preuve  établissant  des  pré- 
somptions à  cet  égard,  le  Conseil  fait  dé- 
fense au  sieur  de  Léry  de  transporter 
hors  du  royaume  le  nègre  en  question  ou 
d'en  disposer  jusqu'à  ce  que  le  procès 
soit  réglé. 

Lo  21  Mai  1763(1),  le  Gouverneur  Dur- 
ton  publie  au  sujet  do  la  paix  la  Procla 
mation  suivante  : 

Il  Son  E.\cellence  M.  le  Gouverneur  a  la 
satisfaction  de  faire  sçavoir  à  tous  les 
bons  et  fidèles  sujets  de  S.  M.  Britan- 
nique, résidant  dans  lo  gouvernement, 
que  le  très-honorable  Mylord  Egrcuiout, 
secrétaire  d'Etal,  lui  a  donné  avis  par  les 
dernières  dépêches  que  le  traité  définitif 
do  la  paix  entre  leurs  majestés  britan- 
ni(iue,  très -chrétienne  et  catholique, 
avait  été  signé,  à  Paris,  lo  10  du  mois  de 
Février  dernier  ;  que  l'ambassadeur  de 
S.  M.  le  roi  de  Portugal,  y  avait  accédé  le 
môme  jour,  et  que  les  ratiflcalioiis  du  dit 
traité  avaient  été  muluellement  échan- 
gées entre  les  tjuatre  puissances  ci-dessus 
énoncées,  le  10  du  mois  de  Mars  aussi  der- 
nier. 

«Ayant  donc  plu  au  Tout  Puissant  de 
répandre  l'esprit  d'union  et  de  concorde 
sur  les  princes  dont  les  divisions  avaieul 
porté  le  trouble  dans  les  quatre  parties 
du  monde,  et  de  leur  inspirer  lo  dessein 
d(!  fain;  succéder  les  douceurs  de  la  paix 
aux  malheurs  d'une  longue  et  sanglantf 
guerre,  il  a  été  convenu  qu'il  y  aura  uiif 
paix  chrétienne,  universelle  et  perpétuelle 
tant  par  mer  (jue  par  terre,  et  qu'uiir 
amitié  sincère  et  constante  sera  rétablie 
entre  leurs  majestés  britannique,  très 
chrétienne,  catholi(inb  et  très-fidèle,  et 
entre  leurs  héritiers  siicci'ssifs,  royaumes, 
étals,  sujets  t't  vassaux,  de  quelque  qua 
lité  et  condition  qu'ils  soient.  En  surU- 
(jue  les  hautes  parties  contractantes  ap- 

(l)  Lottrett  et  PlncartS:  eto.,  p.  SA. 
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porteront  la  plus  grande  attention  à  en- 
tretenir entre  elles  et  leurs  états  et  sujets 
cette  amitié  sincère  et  correspondance  ré- 
cipro(|ue,  sans  perniellre  (jne  dorénavant 
on  commette,  de  part  (!t  d'antre,  hostilité 
par  mer,  et  qu'il  y  aura  un  onbli  général 
de  tout  ce  qui  a  pu  être  fait,  ou  commis 
avant,  ou  depuis  le  comnionceinent  de  la 
guerre  qui  vient  de  finir. 

'(  Par  un  des  articles  du  dit  traité,  S.  M. 
très  chi'étienue  renonce  à  toutes  les  pré- 
tentions qu'elle  a  pu  former  à  la  Nou- 
velle-Ecosse ou  l'Acadie  eu  toutes  ses 
parties,  et  la  garantit  toute  entière  et 
avec  toutes  ses  dépendances  au  roi  de  la 
Grande-Bretagne.  De  i)lus,  S.  M.  très- 
chrétienne  cède  et  garantit  à  sa  dite  ma- 
jesté britannique,  eu  toute  propriété,  le 
Canada  avec  ses  dépendances  ainsi  que 
l'isle  du  Cap  Breton,  ainsi  que  toutes  les 
autres  isles  et  costes  dans  le  golfe  et  lleuve 
St.  Laurent  et  généralement  tout  ce  qui 
dépend  du  dit  p;tys,  en  toute  souverai- 
neté, propriété  et  poss(;ssion,  et  tous  droits 
acquis  par  traités  ou  autrement  que  le 
roi  très-chrétien  cède  au  l'oi  et  à  la  cou- 
ronne de  la  Grande  Bretagne,  de  la  ma- 
nière et  dans  la  l'ornu!  la  plus  amitié, 
sans  restriction  et  sans  qu'il  soit  libre  de 
revenir  contre  cette  cession  et  garantie. 

Il  De  s  )!!  côté,  S.  M.  Iiritauniiiue  con- 
sent d'accorder  au.\  habitants  du  Canada 
la  liberté  de  la  religion  catholique  et 
donnera  les  ordres  les  plus  vrais  pour  (jue 
les  nouvean.x  sujets  eatholiciues  romains 
puissent  professer  le  culte  di;  leur  reli- 
gion selon  le  rite  de  l'Eglise  romaine,  en 
tant  qiu;  le  permettent  les  lois  de  la 
Grande-Bretagne.  Sa  majesté  britanni(jue 
consent,  en  outre,  que  les  habitants  fran- 
(;ais  ou  autres  qui  auraient  été  sujets  du 
roi  très-chiétien  en  Canada  pourront  se 
retirer  en  toute  liberté  et  sûreté  où  bon 
leur  semblera  et  vendre  leurs  bitnis,  i»our- 
vu  que  ce  soit  à  des  sujets  de  S.  M.  bri- 
tannique, et  transporter  leurs  elFets  ainsi 
que  leurs  personnes  sans  être  gênés  dans 


leur  émigration  pour  aucun  prétexte,  hors 
celui  de  dettes,  ou  de  procès  criminel.  Le 
ternie  limité  pour  cette  émigration  est 
fixé  à  l'espace  de  di.\-huit  mois,  à  compter 
du  dix  du  mois  dernier,  jour  de  l'échange 
des  ratifications. 

«Par  uu  article  séparé,  il  est  manjué 
que  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  ayant 
désiré  que  le  pai^'uient  des  lettres  de 
change  et  billets  qui  ont  été  délivrés  aux 
Canadiens  pour  les  rournitures  faites  aux 
troupes  fran(;aises  fut  assuré,  S.  M.  très- 
chrétienne,  très-disposée  à  rendre  à  chacun 
la  justice  qui  lui  est  légitimement  due,  a 
déclaré  et  décbir»;  (|ue  les  dits  billets  et 
lettres  de  change  seront  exactement  payés 
d'après  une  liquidation  faite  dans  un 
temps  convenable  selon  la  distance  des 
lieux  et  la  possibilité,  en  évitant  néan- 
moins que  les  billets  et  lettres  de  change 
que  les  sujets  français  iKiurraient  avoir 
au  moment  de  cette  déclaration  ne  soient 
confondus  avec  ceux  qui  sont  dans  la  pos- 
session des  nouveaux  sujets  de  la  Grande- 
Bretagne. 

Il  Mandons  et  ordonnons  à  tous  nos  ca- 
pitaines et  officiers  de  mili(;e  (ju'ils  aient 
i  faire  lire,  publier  tit  athcher  le  présent 
placart  en  la  manière  accoutumé.» 

Le  23  Mai  1763  (I),  le  Gouverneur  Bur- 
ton  publie  un  Placard  défendant  d'aller 
au-devant  des  sauvages  Téte-de-Boule. 

Le  27  Mai  1763  (2),  les  Capitaines  de 
milice  de  Montréal  adojitcjut  un  importani 
Règltmient  concernant  le  recouvrement 
des  lettres  de  change,  conformément  à  la 
Déclaration  du  Duc  de  Choiseul  : 

Il  Nous,  Caiiifaines  de  milice  do  Mont 
réal,  y  administrant  la  justice  en  vertu 
des  pouvoii-s  de  Son  Excellence,  Monsieur 
le  Gouverneur,  etc.,  etc.,  etc., 

Il  Nous  avons  vu  avec  une  vraie  satis- 
faction q\ie  Sa  Majc'sté  très-chrétienne, 
par  son  Arrôt  du  24  Décembre  dernier, 

(l)  Lettre»  et  rincnrts,  etc.,  p.  6<t. 
(ii)  Pièces  ofllolcUcs,  etc.,  p.  115. 
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prend  los  moyens  los  pins  olîîcaces  et  les 
pins  jnrticienx  pour  parvenir  an  paiement 
des  lettres  de  change  dn  trésor  et  mon- 
noyo  d'ordonnances  dn  Canada  légitime- 
ment ficquis(;s,  en  ordonnant  que  le  por- 
teur ouîdépositairo  d'icelles  remettraient 
en  mains  dn  Sr  Do  La  Rochette,  dans 
quatre  mois,  à  compter  du  jour  de  la  pu- 
blication de  son  Arrêt  des  Déclarations 
on  forme  des  dites  lettres  do  change  et 
Ordonnances  dans  lesquelles  seraient  in- 
sérées les  noms  des  propriétaires  et  Umr 
domicile.  La  Déclaration  faite  par  Mon- 
seigneur le  Duc  de  Ghoiseuil  au  nom  do 
Sa  Majesté  très-chrétienne,  le  10  Février 
dernier,  époque  du  traité  de  pai.x  avec  Sa 
Majesté  Britannique;,  est  bien  consolant(; 
pour  les 'habitants  do  cette  colonie  qui 
reçoivent  î\  la  paix,  et  les  libertés  de  leur 
ancien  souverain  et  celle  do  leur  nou- 
veau roy.  Comme,  par  celte  Déclaration, 
il  est  essentiel  de  ne  pas  confondre  la 
monnoye  de  papier  qui  appartient  aux 
sujets  français  d'avec  les  nouveaux  sujcHs 
canadiens,  précaution  évidemment  prise 
pour  éviter  les  fraudes  ijni  pourraient  se 
fain!  de  France  eu  celte  colonie  par  des 
porteurs  de  ces  papiers  qui  craignent  un 
examen  en  les  apportant  on  co  gouverne- 
ment pour  les  présentfU'  sous  des  noms 
supposés,  il  est  absolument  nécessaire  d(3 
constater  ce  qu'il  peut  y  en  avoir  en  ce 
gouv(!rnement. 

<(  Voulant  donc  contribvier  à  faire  con- 
naître ù  S.  M.  T.  C.  le  montant  des  sommes 
eu  papier  qui  restent  sur  la  place  en  C(ï 
gouvernement,  et  se  conformer  à  son 
.Vrrét  et  j\  sa  Déclaration,  nous  avons 
••ru  indispensalde  de  connaître  à  quelle 
somniti  moule  la  momiaie  de  j^pier  ros- 
\(w  dans  ce  gonvernenKint,  iKiur  i\  quoy 
parvtinir  hî  présent  Règlement  est  fait 
sous  le  bon  plaisir  de  Son  Kxcellenoe. 

Il  AuTiCLK  l'T.  —  Tous  les  particuliers  et 
habitants  de  ce  gouvernement  sont  avin*- 
lis  de  remettre,  depuis  le  hr  Juin  jus- 
qu'au 30  du  dit  mois  inclusivement,  es 


mains  de  M'i''  l'anet.  Notaire  et  Greffier 
de  Montréal,  qui  est  commis  à  cet  elfet, 
les  lettres  de  change,  ordonnances,  cartes 
et  certificats  visés  do  l'Intendant  ou  sou 
subdélégné  on  Canada,  qu'ils  ont  en  leurs 
mains,  avec  deux  bordereaux  :  après  cela, 
ou  n'en  recevra  plus. 

«AuTiCLE  2". — Chaque  bordereau  ne  con- 
tiendra ijue  ce  qui  appartient  h  une  seule 
personne.  Il  sera  fait  mcmtion  des  noms, 
(jualité,  domicile  des  propriétaires  et 
mémo  du  dépositaire  on  commissionnaire. 
On  y  donnera  par  cha(|uo  natnn;  de  pa- 
piers les  divers  renseignements  indiqués 
au  modèle  qui  est  mis  à  la  fin  des  pré- 
sentes. 

«Ahticle3'".  —  Ledit  Sr  Panet  remet- 
tra aux  propriétaires  ou  [i(»rteurs,  au  bas 
du  doubl(î  de  leurs  bordereaux,  son  cer- 
tificat des  lettres  d(î  ciiango,  ordonnances, 
cartes  on  certificats  y  contenus  ;  lesf]uels, 
aiirès  vérification,  leur  seront  remis  à 
l'instant.  Il  gardera  par  devers  lui  un 
bordi'reau  dont  il  f(!ra  Registre  par  Ex- 
traits. 

Il  Auticle  4".  — Le  dit  Sr  Panet  est  au- 
torisé i\  fair(!  prêter  serment  aux  porteurs 
et  propriétaires,  iiue  la  monnaie  (ju'ils 
apport(!ront  leur  ap[)artient  et  qu'ils  n(^ 
prêtent  leurs  noms  pour  personne.  Ceux 
qui  tomberont  dans  ce  cas  seront  pour- 
suivis oxtraordinairemeut  conmie  faus- 
saires. 

(  Article  5''.  —  Pour  indemniser  le  dit 
S""  Receviuir  de  ses  écritures  et  travaux 
immenses  qu'une  telle  opération  exigera, 
chaijue  particulier  sera  tenu  do  lui  payej- 
en  espèces  cin(}  sols  par  chaijue  mille 
livres  ;■  les  cinij  sols  seront  payés  au  pro- 
rata. 

Il  Auticle  G".  —  On  recevra  depuis  7 
lieures  du  matin  jusqu'à  midi  et  depuis 
'2  heures  après-midi  juscju'à  5. 

Il  Auticle  7".  —  On  sait  assez  que  les 
jours  de  dimanche  et  fôtc  no  sont  point 
compris  dans  les  jours  poni'  recevoir. 

'I  Auticle  8^^.  —  Si  un  môme  particulier 
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;i  diverses  sortes  de  papiers,  comme  or- 
■loiiuauces,  lettres  de  change,  cartes  et 
«•ertilicats,  il  aura  soin  que  les  borde- 
reaux soient  distincts  et  séi»arés  par  chaque 
nature  de  jiapier. 

«  Sera  le  préscml  Règlenieiil  lu,  publi/j 
et  aifichô  à  l'issue  de  la  mess(!  paroissiahî 
de  chaque  Eglise  do  ce  gouvcruement, 
alln  que  personne  n'en  ignore;. 

i(  Fait  à  Montréal,  le  -27  Mai  1763. 

(Signé,)  R.  Decouagne,  L.  Prud'homme, 
Le  Comte  l)u[)ré,  Ignace  Game- 
lin,  Hervienx,  Héry,  Mesières, 
Neveu  Sevestre,  Jacques  lier- 
vieux,  etc. 
■'  Confirmé,)  Thos.  Gage.  » 

L'Etat  général  a  constaté  tme  somme; 
de  3S2,U37.17  francs  de  monnaie  de  cartes 
<'l  do  lettres  do  change. 

Le  16  Juin  1763  (1),  le  Gouverneur  Bur- 
ion  publie  un  Placard  au  sujet  des  ani- 
maux qui  vont  dans  les  grains  et  pour  la 
perception  des  amendes. 

Le  ii  Juillet  1763  (2),  le  Gouverneur 
Burtou  renouvelle  son  Placard  du  19 
Mai  1762,  ([ui  défend  de  chassm-  sans  per- 
mission sur  la  SeigiKHirie  St.  Maurice. 

Le  30  Juillet  1763  |3),  le  Gouverneur 
Hurtou  publie  la  Proclamation  du  Roi 
.i\i  sujet  dii  Traité  délinitif  de  i'aix. 

L(!  5  Aofit  1763  (4),  h;  Gouverneur  Gage 
pultlie  une  Ordonnance,  défendant  dt; 
irausporter  dans  le  pays  d'en  haut  aux 
Sauvages,  aucunes  marchandises,  muni- 
lions  de  guerre,  vu  (ju'ils  s'y  étaient  iu- 
I  réduits  forcément. 

Lo  18  Août  1763  (5),  le  Gouverneur 
(iage  publie  une  Ordonnance!  défendant 
de  vendre  dans  les  rues  et  sur  les  grèves 
des  marchandises  et  autres  etfels,  à  l'ex- 

(M  liCttre»  et  IMaoftrts,  etc.,  p.  86. 

(•2)  Jtt 

(!)  /d,,  p.  57. 

(  I)  l'ICoes  oincloUetJ,  etc.,  p.  U". 

(i)  la.  p.  U8. 


ceplion  des  ouvrages  de  terres  cuites,  etc., 
fabriqués  par  les  artisans  du  [lays. 

Le  15  Septembre  1763  (I),  M.  de  Mont- 
golfler  avait  été  choisi  par  le  Chapitre, 
pour  être  présenté  au  Souverain  PontiH; 
comme  digne  d'()ccn[ier  le  siège  de  Qué- 
bec. La  déclaration  de»  chanoines  portail 
que  «  par  la  prise  du  pays  par  les  Anglais 
ils  sont  rentrés  dans  It;  droit  commun,  et 
jouissent  des  privilèges  accordés  aux  cha- 
pitres par  bi  Concile;  de  Tre!nte.ii  M.  de 
Montgolller  se  préparait  à  partir  pour  l'Eu- 
ro[ie  sans  avoir  fait  part  de  se;s  intentions 
an  Gouverneur.  Le  14  Septembre  1763, 
le  Général  Murray  écrivait  an  Comte  de 
Sheliiurne,  un  dejs  miuistnis  de  la  Cou- 
ronne' :  Il  Le  vie;aire-gènéral  de  Montrerai, 
M.  de  Montgolller,  part  sous  peu  pour 
l'Angleterre.  Je  ne  sais  quels  sont  ses 
projets,  car  il  ne  me  les  a  pas  communi- 
ejués,  il  est  bien  probable  eju'il  vise'  à  la 
mitre...  Si  nu  prêtre  aussi  hautain  e't 
aussi  impérieux  est  placé  à  la  tète  ele 
l'église  en  ce  pays,  il  peut  causer  beau- 
coup de  mal  par  la  suite,  si  jamais  il 
trouve  l'occasion  de  satisfaire  sa  malice; 
<!t  sa  haine.  Il  Cette  lettre  suint  pour  éveil- 
ler la  susceptibilité  des  ministres  anglais. 
Malgré  tonte  sa  fermeté,  M.  de;  Montgol- 
ller dut  plier  devant  l'orage,  et  revenir  en 
Canada,  sans  avoir  pu  réussir  à  se  rendre,' 
en  France  pour  s'y  faire  sacrer;  e:omine 
évèque,  il  n'aurait  pu  obtenir  du  gouver- 
iieme;iit  la  permission  de  rentrer  dans  la 
colonie.  Ija  démarche  qu'il  avait  faite, 
sans  (Ml  prève'iiir  les  autorités  coloniales, 
avait  eu  le  mauvais  elfe't  de  détruire;  la 
bonne  e;iit(;nte  entre  celle-ci  et  le  clergé. 

Le  16  Septembre;  1763  |2),  le  Gouver- 
neur Gage  publie;  une  Ordonnance;  (jui 
re;met  e;n  vigueur  l'Editde'  retianchement 
du  Roi  de'  lM'ane;e,  en  matière  de  conces- 
sions de  terres  non  défrichées. 


(1)  L'abbé  Ferland.    Otiservatiwu  sur  i'ouvrayi  <(< 
Fahhf  Brasteur,  ft,  30. 

(2)  PieueH  ofllfU'lles,  p.  II». 
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Lf23S('pt(»nil)r(>  I7(i3(l),  le  Hoi  Gcorfço' 
III  afcordo  nno  coniniission  dn  Provosi- 
Manhal  à  Nicholas  Tiinior. 

G(;  M.  Turncr  iit;  dnint'iira  jamais  en 
Canada,  ses  dt'iinilés  seuls  l'urt'ut  leiuis 
d'y  donuMirer  {i\. 

L(î  2!l  Si'ptc'iiilnM»  17()3  |3),  la  Gonver- 
lUMir  lîiirtnn  piiltlif  un  l'iacard  ii.ir  It;- 
(piol  il  aiinoriccî  qu'un  Ijuroau  do  posto  a 
été  établi  à  Trois-RiviiTes. 

liO  i'.)  Soptt'nihni  I7()3  (•'»),  le  Gouvcr 
uour  Bui-lon  puiilie  nu   l'iacard  déiou- 
daul  ■  .IX  ouvriers  dos  Forges  do  se  servir 
do  oiiarbou  dans  leur  maison. 

liO  \W  Septembre  I7();{  (5|,  le  (iouver- 
neur  Burtou  reproduit,  par  Placard,  lOr 
donnann;  du  Gouverncnir  Gage  a\i  sujtît 
du   retraucbemonl  dos    concessions  des 
terres  non  défricbées. 

U'  7  Octobre  17(13  |l'>),  le  Roi  George  III 
signe  la  Proclamation  divisant  l»;s  nou- 
velles possessions  de  l'Angleterre  eu  qua- 
tre gouvernements  civils,  savoir  ceux  do 
Québec,  de  la  Floride  Occidentale,  de  la 
Floride  Septentrionale  et  do  la  Grenade. 
Kll(!  fut  pul»liéi!  le  luènie  jour  (7). 

L'hisloiien  MacMulleu  (H),  interprétt; 
ainsi  cette  proclannition  :  «Tlius,  ail  the 
lawa,  customs  and  judicial  lornis  of  a  jw- 
pulous  and  ancient  c(dony  were  in  one 
liour  overturned,  and  Knglisli  lavvs,  even 
llie  pénal  slalutos  against  Roman  Calbo- 
lics,  introduced  m  llieir  stead.  It  was  a 
most  rasli  and  unwiso  measuro  and  bis- 
lory  furnisbes  no  instance  of  grealer  in- 

(1)  MoaCreH.  A  colleoHon  qf  Mveral  onrnmlMiotu,  p. 

1:11. 

(2)  M.  lu  Hh^'rir  Mntliiou,  >Iiiiih  koii  trulKi  «Ioh  duvolrs 
ilUHliërir,  Hi>  troiuiH)  en  tlutuiit  cotte  uuminlMiloii  Uu 
1701.  (Kevtie  Lfgule,  I,  70.) 

(d)  hottreM  nt  IMiionrbi,  etc.,  p.  .VI. 

(4)  M.,  p.  r*». 

(6)  la. 

{«)  A  mlU^non  <tf  Ihe  oct»  /ifiMitat  in  ihi-  l'iirliamctu  nf 
(j/reat  BrUuin  nnU  uther  pubUc  udt  ickuive  tu  CanatUi, 
p.  •II. 

(7)  Voir  To.\lc  tujniX,  S»). 

(8)  Uislory  <>/  Ottuula,  DU. 


justice  to  a  conquorod  people,  nor  le»s 
tnie  wisdom  on  tlie  part  of  conquorors 
Tbe  disorders  it  introduced  i)rofluced  a 
reaction,  wliicb  bas  pcipolualed  tlir 
Frencli  civil  law  in  Lower  G'inada  to  tiii 
présent  day;  wbereas  had  cbangos  iH'eii 
at  flrst  gradually  aud  wisely  introduced. 
as  the  altered  condilion  of  tbe  pooplr 
permitted,  tbe  laws  of  England  ère  now 
wonld  bave  beon  the  rule  of  décision  in 
tliat  province.  » 

Le  15  Octobre  17(53  il),  le  (iotiverneiir 
Gage  en  donnant  sa  déuiission,  adresse 
la  lettre  suivante  aux  Capitaines  de  la 
Cbambre  de  milice  de  Montréal  :  «Je  ne 
dois  pas  gardt'r  h?  silence  sur  la  salisfai'- 
lion  (luo  j'ai  toujours  eue  en  votre  con- 
duite, depuis  (jne  j'ai  eu  l'honneur  d'i'^tir 
votre  cb.'f  ;  et  il  m'importe,  avant  (lue  de 
quitter  votre  pays,  de  vous  témoigner  ma 
vivo  reconnaissance  pour  les  services (juc 
vous  avez  rendus  au  Roi  et  à  la  Patrie 
Continuez  les  mémos  soins  pour  le  bien 
imblic,  (lui  vous  ont  déjà  ac(inis  tant  de 
réputation  parmi  vos  compatriotes,  et  (|ui 
ne  manqueront  certainement  pas  de  voii> 
attirer  la  bienveillance  et  la  protection  du 
Roi.  Acceptez,  Messieurs,  mes  remeici 
ments  pour  l'adresse  allectionnée  que  vous 
avez  eu  la  boulé  de  me  présiuitor  et  je 
vous  prie  d'être  iK'rsuadé  (jucî  je  suis  ri 
que  je  serai  toujours,  volie  humble  ser- 
vi leur.» 

Le  2'.)'Octobro  1763(2),  le  (iouverneui 
Burton  publie  une  Oidonnance  par  la- 
quelle il  annonce  qu'il  remplace  le  Goii 
verneur  Gage  dans  le  Gouvernement  de 
Montréal  et  de  ses  dépendances,  dans  b  s 
termes  suivants  :  «Sa  Majesté  ayant  ju;.'e 
à  propos  d'appeler  à  la  Nouvelle  York. 
jwur  le  bien  de  son  service,  Son  Excel- 
lence M.  le  Major-Général  Gage  : 

Il  Nous  faisons  savoir  à  tous  bourgeois, 
marchands  et  lial^itanls  quelconques  de 

(1)  l'iôccB  ofliclelles,  otc,  p.  121. 

(2)  /(t.,  p.  122  et  ,^54. 
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la  Ville  et  fionvernenient  de  Montréal, 
iliTil  a  plu  à  Sou  Excellence  M.  le  Général 
Ainhersl  de  nous  nommer  Gouverneur 
de  cette  Vilh;  et  GonveriKMnenl  (I). 

«  Voulons  que  tous  les  Ordres  et  Règle- 
ments pour  le  bon  ordre  et  la  police  do 
le  Gouvernement,  ci  devant  donnés  et 
publiés  juir  Son  Ex»-,tdl(fnce,  M.  le  Général 
(iage,  soient  exactement  suivis  en  tous 
points  et  sous  les  peines  y  portées,  i\ 
moins  d'un  ordre  de  notre  part  au  con- 
Iraire. 

Il  Entendons  ijuo  la  justice  civile  conti- 
nuera h  ôtre  administrée  par  devant  les 
Chambres  de  milice  et  militaire  et  par 
appid  par  devant  Nous,  avec  les  mêmes 
formes  (|ue  cid((vant.  La  présente  Ordon- 
nance sera  lue,  etc.  » 

Lo  Gouverneur  Gage,  durant  son  ad- 
ministration, publia  neuf  ordonnances, 
fleux  règlements  et  une  proclamation. 

Le  Gouverneur  llaldimand  (2),  annonce 
dans  les  termes  suivants  qu'il  remplace  le 
Gouverneur  Ihirtou  i\  Trois-Rivièrcs  : 

«Comme  il  a  plu  à  Son  Excellence, 
Monsi(!ur  lo  Chevalier  .Ieffuey  Amheiist, 
d'appeler  M.  le  Colonel  Durton  au  Gou- 
vernement de  Montréal,  et  m'ayant  nom- 
mé pour  lui  succéder  dans  celui  des 
Trois-Rivièrcs,  j'ai  cru  nécessaire  do  vous 
le  faire  savoir  afin  ipie  vous  puissiez  en 
instruire  les  sujets  de  S.  M.,  dimanche 
prochain,  h  l'issue  d(!  la  messe,  j'ai  nom- 
mé M.  le  Lieutenant  Gugy  pour  succéder 
.1  M.  Bruyère  dans  les  charges  de  secré- 
taire et  de  jugi -avocat,  et  je  lui  ai  fait 
contresigner  la  présente  afin  que  vous- 
reconuaissiez  les  ordres  qui  vous  seront 
adressés,  m 

Le  0  Novembre  17(53  (3),  le  Gouverneur 

(1)  Le  Oén^rnl  Amhorst,  alors  a  New-York,  partait 
lM>nr  l'Angluturrc,  himh  oongô,  ut  upixjlult  lo  (KinCrnl 
Ungo  i>our  lo  ronipliicor  dans  "  lo  oorainnndomont  en 
rlief  (loB  troupoH  do  r Amérique  du  Nord,"  comme  on 
IKUt  lo  voir  pur  un  ordre  gCuCnil  Uiitô  de  New- York, 
lo  17  Novembre  niii. 

i'i)  Lettres  ot  PlRoart«,  etc.,  p.  «0. 

CO  PlOcoa  ofOclelIcs,  etc.,  p.  123. 


iJurtou  publie  un   KègltMueut  Uxant  le 
prix  du  pain  et  de  la  viande. 

Le  23  Novembre  1 703  (  I  ),  le  Roi  George 
III  nomme  le  (jénéral  James  Murray, 
Capilaiue-Géiiéral  et  Gouveriieur-eu-Chef 
de  la  Province  de  Québec.  Celte  commis 
sionest  trop  importante  iiour  (ju'elle  n'ait 
pas  sa  place  ici  : 

«  CoM.\iissioN  of  CaI'Tain  Geneiiai-  and  Go- 
VEHNouii  in  Chiek  of  Ihe  Province  of 

UlJEllEC. 

..  G.  R. 

«  GEORGE  Ihe  TIIIHU,  hy  Ihe  Grâce  ofGod, 
of  Grcat  liritain,  Fronce,  nnd  Ircland, 
Kintj,  Urfnidcr  of  ihe  Fiiilh,  ami  so  forth, 
to  OUI-  irusly  aiid  well-beloved  James 
MuuHAY,  Esquire,  Orectiug  : 

Il  We,  reposing  esixjcial  trust  and  conli 
douce  in  Ihe  prudence,  courage,  and 
loyally  of  you,  the  said  James  Murray, 
of  OUI  es],)ecial  grâce,  certain  knowledge, 
and  mère  motion,  liave  thought  fit  to 
constitute  and  appoint,  and  by  thèse  pré- 
sents do  constitute  and  appoint,  you,  the 
said  James  Murray,  to  be  our  Captain 
(ieiieral  and  Governour  in  Chief  in  and 
over  our  province  of  (^uebfu;  in  America; 
Houuded  ou  the  Labrador  Goast  by  the 
river  St.  John  ;  and  from  tlience  by  a 
Une  drawn  from  the  liead  of  Ihat  river 
throngh  the  lake  St.  John  to  the  south 
end  of  the  lake  Nipissim  ;  from  vvheiice 
the  sî'id  line  crossing  the  River  St.  Law- 
rence and  the  lake  Chaini)laiu,  in  forty- 
live  degrees  of  iiorthern  latitude,  passes 
along  the  high  laiids  which  divide  the 
rivers  that  emply  themselves  into  Ihe 
said  river  St.  Ijiuvrence  from  tliose  which 
fall  into  tht!  sea  ;  and  also  aloug  the  nortli 
coasts  of  the  Baye  des  Chaleurs  and  the 
coasts  of  tllo  gulf  of  St.  Lawrence  to  Cap 
Rosières;  and  from  thence  crossing  thi- 
iiioulh  of  the  river  St.  Lawrence  by  tlu- 

(  1)  Ifew  eommiationëQf  (Ae  (Jm-tmom  o^  Qvtbec,  etc.,  p 
M. 
MivBOros,  I,  U3. 
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\V08t  end  of  llio  i«land  of  Anticosti,  ter- 
minâtes at  llio  aforesfiid  rivor  St.  John  : 
Togt'ther  wilh  .'ill  Uuî  rights,  nicnilters, 
aiul  api)urtt!nanrert  wlialsorvur  thun'imto 
bolongiiig. 

«  And  we  do  hendiy  reciuirit  and  coni- 
inand  you  la  do  and  uxL'ciito  ail  tliings 
ill  diiiî  niaiiiuT  lliat  sliall  l)c'long  lo  your 
Aiikl  ooniinaiid  and  tlu;  trust  wi;  havo  rc- 
posod  in  you,  according  to  tho  soveral 
powcrs  and  diroitiuiis  granlod  or  apiioin- 
ted  yoii  liy  tliis  pn^sont  coniniirislon  and 
thc  instructions  and  autiiorilics  horcwith 
givon  unto  you,  or  hy  such  othor  powors, 
iusfi'nctions,  and  aullioritios  as  siiall  at 
at  any  tinio  heroartt'r  hv  graiited  or  a[i- 
jioiiitod  inidor  our  signet  and  sign  nia- 
nual,  or  liy  our  order  in  our  privy  couu- 
cil,  and  according  to  sucli  reasouablo  laws 
and  statutt's  as  sliall  horeafler  bo  niado 
and  agrecid  npon  by  you  with  tho  advioe 
and  consent  of  tins  oouncil  and  assinnbly 
of  our  saiil  province  uiider  your  govcru- 
nient,  in  sucli  nianiier  and  l'onn  as  is  he- 
rein  aftor  expressed. 

«And  our  will  aud  pleasure  is,  that 
you,  tlie  said  James  Murray,  do,  aftcr 
tlie  publication  of  thèse  our  letters  pa- 
tent, aud  aft(!r  tlu;  appoiuluient  of  our 
couucil  for  our  said  province  in  such 
inauner  aud  l'orui  as  is  prescribed  in  the 
instructions  whicb  you  will  herewith 
reçoive,  in  the  first  place,  take  the  oaths 
aiipoiuted  lo  be  takcMi  by  an  act  [lassed  in 
the  lirst  year  of  the  reign  of  Kiiig  George 
the  flrst,  intlluled,  'i  Au  Act  for  the  fur- 
((  ther  security  of  his  Majesty's  [«îrson 
'(  and  goverunient,  aud  the  succession  of 
'(  the  crown  in  the  heirs  of  the  latt;  Prin- 
'(  cess  Sophia,  being  Protestants,  and  for 
K  cxtiugnishing  the  hopes  of  the  preleu- 
«  ded  l'riuce  of  Wales,  aud  his  opeu 
I  and  secret  abettors»;  as  also  thaï  you 
niake  and  subscribe  tin;  déclaration  mou- 
tioued  in  an  act  of  ParliauK.Mil  niade 
in  the  twenty-fifth  year  of  the  reign  of 
King  Charles  the  second,  intiluled,  «  An 


Il  Act  for  preventing  dangers  which  njay 
«  happon  froni  Popish  Récusants »;  and 
likewist>  that  you  take  the  oath  of  ollicc 
usuiilly  takeu  by  our  governours  iu  tlii- 
oliier  colouit's  for  the  due  exécution  ul 
tho  olTlce  aud  trust  of  our  Gaptain  Gene- 
ral aud  Goveruour  iu  (îhief  iu  aud  over 
our  said  Province,  aud  for  Ihe  due  and 
impartial  administration  of  justict;  ;  and 
fiuther,  that  you  take  the  oath  required 
to  ite  laken  by  tlu'  governours  of  llic 
plaulalious  to  do  their  uluiost  that  thc 
several  laws  relaliug  to  trade  aiul  plan 
Uitions  be  duely  observed  :  which  said 
oaths  and  déclarations  our  couucil  of  o\ii 
said  province,  or  any  three  of  the  mem 
beis  thereof,  hâve  hereby  fullpoweraud 
aulhority,  and  are  hereby  required  to 
tender  and  admiuister  lo  you. 

Il  AU  which  being  didy  performed,  you 
shall  yourself  admiuistt.'r  to  each  of  thi' 
niembers  of  our  said  couucil,  aud  to  thc 
lieuteuanl-governours  of  Montréal  aud 
Trois  Rivières,  the  ;;aid  oaths  mentioned 
in  the  said  act,  intiluled,  «Au  Act  for  tlu> 
«  further  security  of  his  Majesty's  persou 
«  and  goverument,  and  the  succession  ol 
«  the  crown  iu  the  heirs  of  the  laie  Prin- 
«  cess  Sophia,  being  Protestants,  and  for 
«  extinguishing  the  hopes  of  the  preten- 
II  ded  Prince  of  Wales,  and  his  opeu  and 
«secret  abeltors»;  and  also  cause  theui 
to  make  aud  snbscribe  the  afore-mentio- 
ned  déclaration,  and  also  shall  admiuis- 
ter unto  them  the  usual  oaths  for  the 
due  e.xecution  of  thoir  places  ant  trust. 

Il  Aud  we  do  further  give  and  graiil 
unto  you,  the  said  James  Murray,  fuU 
power  and  aulhority  fiom  lime  to  lime 
and  at  any  tirne  hereafler,  by  yourself, 
01'  by  any  other  to  be  authorized  by  you 
in  this  behalf,  to  adiniuister  and  give  the 
oaths  mentioned  in  the  said  act  «  for  thc 
«  further  security  of  his  Majesty's  person 
«  and  governmeul,  aud  the  succession  ot 
«  the  crown  iu  the  heirs  of  the  laie  Prin 
H  cess  Sophia,  beiny  Protestants,  and  for 
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«  extinguisliing  Ihe  hopos  of  tho  preton- 
■  dod  Prince  of  Wales,  and  hia  open  and 
«  secrot  abettors,  »  to  ail  and  ovory  such 
poi'Hon  01'  pcrsons  as  you  »hall  think  fit, 
who  shall  al  any  tiniu  or  tinius  pass  into 
our  said  province,  or  shall  be  résident  or 
abiding  thore. 

M  And  we  do  hereby  anthorizo  and  em- 
power  you  to  kecp  and  use  the  public 
seal  which  will  liorowith  be  delivered  to 
you,  or  shall  bo  hereafter  sent  to  you, 
for  sealing  ail  things  whatsoever  that 
shall  pass  the  groat  seal  of  our  province. 

«And  we  do  hereby  givo  and  grant 
unto  you,  the  said  James  Murray,  full 
power  and  aulhority,  witli  tho  advico 
and  consent  of  our  said  council  to  be  ap- 
pointed  as  aforesaid,  so  soon  as  the  situa- 
tion and  circumstances  of  our  said  pro- 
vince under  your  goveriimcnt  will  admit 
thereof,  and  wlien  as  often  as  need  shall 
require,  to  summon  and  call  gênerai  as- 
semblies  of  tho  freeholders  and  planters 
within  your  government,  in  such  manner 
as  you  in  your  discrétion  shall  judge 
most  proper;  or  according  to  such  fur- 
ther  powers,  instructions,  and  authori- 
ties  as  shall  be  at  any  timo  hereafter 
granted  or  appointed  you  under  our  si- 
gnet or  sign  manual,  or  by  our  order  in 
our  privy  council. 

«  And  our  will  and  pleasure  is,  that  the 
pcrson  theroupon  duly  elected  by  the 
major  part  of  the  freeholders  of  tho  res- 
pective parishes  or  precincts,  and  so  re- 
lurned,  shall,  before  their  sitting,  tako 
the  oaths  mentioned  in  the  said  act,  inti- 
tuled,  «  An  Act  for  the  further  security  of 
Il  his  Majesty's  person  and  government. 
Il  and  the  succession  of  the  crown  in  the 
«  hoir-,  of  the  lato  Princess  Sophia,  being 
Il  Protestants,  and  for  extinguishing  the 
Il  liopes  of  the  pretended  Princo  of  Wales, 
Il  and  his  open  and  secret  abettors  «  ;  as 
also  make  and  subscribe  the  fore-raentio- 
ned  déclaration  ;  which  oaths  and  décla- 
ration you  shall  ..ommissionateût  persous 


under  tho  public  seal  of  that  our  province 
to  tender  and  administor  unto  Ihem  ;  and, 
until  tho  sanie  shall  bo  so  taken  and  subs- 
cribud,  no  person  shall  be  capable  of  sit- 
ting, though  elected. 

«  And  we  do  hereby  déclare,  that  tho 
pcrsons  so  elected  and  qualided  shall  be 
callod  The  assembly  of  Ihat  our  province  of 
Québec  ;  and  that  you,  the  same  James 
Murray,  by  and  with  the  advice  aud  con- 
sent of  our  said  council  and  assembly,  or 
the  major  part  of  them,  shall  bave  full 
power  and  authority  to  make,  constitule, 
and  ordain  laws,  statutes,  and  ordi- 
nances,  for  the  public  peace,  welfaro, 
aud  good  govennnent  of  our  said  pro- 
vince, aud  of  tho  people  and  inhabitants 
thereof,  and  such  othors  as  shall  resort 
thorcunto,  and  for  the  beneflt  of  us,  our 
hoirs  and  successoi-s;  which  said  laws, 
statutes,  and  ordinances  aro  not  to  be  ré- 
pugnant, but,  as  noar  as  may  bo,  agreoable 
to  the  laws  and  statutes  of  this  our  king- 
dom  of  Great  Britain. 

«  Provided  that  ail  such  laws,  statutes, 
and  ordinances,  of  what  nature  or  dura- 
tion  soever  they  be,  shall  be,  within 
three  months,  or  sooner,  after  tho  ma- 
king  thereof,  transraitted  to  us,  under 
our  seal  of  our  said  province,  for  our  ap. 
probation  or  dissallowance  of  the  same, 
as  also  duplicates  thereof,  by  the  next 
conveyance. 

«And  in  case  any,  or  ail,  of  tho  said 
laws,  statutes,  and  ordinances,  not  before 
conflrmed  by  us,  shall  at  any  time  be  di- 
sallowed  and  not  approved,  and  so  signi- 
fled  by  us,  our  hoirs  aud  successors,  un- 
der our,  or  their,  signet  and  sign  manual, 
or  by  order  of  our,  or  their,  privy  coun- 
cil, unto  you,  the  said  James  Murray,  or 
to  the  commander  in  chief  of  our  said 
province  for  the  time  being,  then  such 
and  80  many  of  the  said  laws,  statutes, 
and  ordinances  as  shall  be  so  disallowed 
and  not  approved,  shall  from  thenceforth 
cease,,de  termine,  aud  become  utterly  void 
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and  of  no  effect  ;  any  thing  to  the  con- 
trary  thereof  notwithstanding. 

«  And  to  the  end  that  nothing  may  be 
passed  or  done  by  our  said  council  or  as- 
sembly  to  the  préjudice  of  us,  our  heirs 
and  successors,  we  will  and  ordain  that 
you  the  said  James  Murray  shall  hâve 
and  enjoy  a  négative  voice  in  the  ma- 
king  and  passing  ail  laws,  statu  tes, 
and  ordinances  as  aforesaid  ;  and  that 
you  shall  and  may  likewise  from  time  to 
time,  as  you  shall  judge  necessary,  ad- 
journ,  prorogue  or  dissolve  ail  gênerai 
assemblies  as  aforesaid. 

«  And  we  do  by  thèse  présents  give  and 
grant  unto  you  the  said  James  Murray 
full  power  and  authority,  with  the  ad  vice 
and  consent  of  our  said  council,  to  erect, 
conslitute,  and  establish  such  and  so 
many  courts  of  judicature  and  public 
justice  within  our  said  province  under 
your  government  as  you  and  they  shall 
think  fit  and  necessary,  for  the  hearing 
and  delermining  of  ail  causes,  as  well 
criminal  as  civil,  according  to  law  and 
equity,  and  for  awarding  exécution  the- 
reupon,  with  ail  reasonable  and  neces- 
sary powers,  authorities,  fées,  and  privi- 
lèges belonging  thereto  ;  as  also  to  appoint 
and  commissionate  fit  persons  in  the  se- 
veral  parts  of  your  government  to  admi- 
nister  the  oaths  mentioned  in  the  afore- 
said act,  intituled,  «  An  Act  for  the  further 
H  security  of  his  Majesty's  person  and  go- 
«  vernment,  and  the  succession  of  the 
«  crown  in  the  hoirs  of  the  late  Princess 
(I  Sophia,  heing  Protestants,  and  extin- 
«  guishing  ihe  hopes  of  the  pretended 
«  Prince  of  Wales,  and  his  open  and  se- 
((  cret  abettors  »  ;  as  also  to  tender  and 
adrainister  the  aforesaid  déclaration  to 
such  persons  belonging  to  the  said  courts 
as  shall  be  obliged  to  take  the  same. 

«And  we  do  hereby  grant  unto  you 

full  power  and  authority  to  constitute 

and  appoint  judges,  and,  in  cases  requi- 

■  site,  commissioners  of  oyer  and  terminer, 


justices  of  the  peace,  and  other  necessary 
oflicers  and  ministers,  in  our  said  pro- 
vince, for  the  better  administration  of 
justice  and  putting  the  laws  in  exécution  ; 
and  to  administer,  or  cause  to  be  admi- 
nistered,  unto  them  such  oath  or  oaths  as 
are  usually  given  for  the  due  exécution 
and  performance  of  offices  and  places, 
and  for  clearing  the  truth  in  judiciai 
causes. 

«And  we  do  hereby  give  and  grant 
unto  you  full  power  and  authority  when 
you  shall  see  cause,  or  shall  judge  any 
offender  or  offenders  in  criminal  matters, 
or  for  any  fines  or  forfeitures  due  unto 
us,  fit  objects  of  our  mercy,  to  pardon  ail 
such  offenders,  and  remit  ail  such  of- 
fences,  fines,  and  forfeitures,  treason  and 
wilful  murder  only  excepted  ;  in  which 
cases  you  shall  likewise  bave  power, 
upon  extraordinary  occasions,  to  grant 
reprieves  to  the  offenders  untill  and  to 
the  intent  that,  our  royal  pleasure  may 
be  known  therein. 

«  And  we  do  by  thèse  présents  give  and 
graat  unto  you  full  power  and  authority 
to  coUate  any  person  or  persons  to  any 
churches,  chapels,  or  other  ecclesiastical 
bénéfices  within  ou»'  said  province,  as 
often  as  any  of  them  shall  happen  to  be 
void. 

«And  we  do  hereby  give  and  grant 
unto  you,  the  said  James  Murray,  by 
yourself,  or  by  your  captains  and  com- 
manders  by  you  to  be  authorized,  full 
power  and  authority  to  levy,  arm,  mus- 
ter,  command,  and  employ  ail  persons 
whatsoever  residing  within  our  said  pro- 
vince ;  and,  as  occasion  shall  serve,  them 
to  march,  embark,  or  transport,  from  one 
place  to  another,  for  the  resisting  and 
withstanding  of  ail  ennemies,  pirates, 
and  rebels,  both  at  land  and  sea  ;  and  to 
transport  such  forces  to  any  of  our  plan- 
tations in  America,  if  necessity  shaU  re- 
quire,  for  the  defence  of  the  same  against 
the  invasion  or  attempts  of  any  of  our 
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ennemies;  and  such  ennemies,  pirates, 
and  rebels,  if  there  should  be  occasion, 
to  pursue  and  prosecute  in  or  out  of  the 
liniits  of  our  said  province  ;  and,  if  it 
shall  so  please  God,  them  to  vanquish, 
apprehend,  and  take  ;  and,  being  taken, 
according  to  law  to  put  to  death,  or  keep 
and  preservfi  alive,  at  your  discrétion  ; 
and  to  exécute  martial  law  in  lime  of  in- 
vasion, war,  or  otlier  times  when  by  law 
it  may  be  executed  ;  and  to  do  and  exé- 
cute ail  and  every  other  thing  and  things 
which  to  our  G^ptain  General  and  Go- 
vernour  in  Ghief  doth,  or  of  right  ought 
to  belong, 

«And  wc  do  hereby  give  and  grant 
unto  you  full  power  and  authority,  by 
and  with  the  ad  vice  and  consent  of  our 
said  council,  to  erect,  raise,  and  build  in 
our  said  province,  such  and  so  many 
forts,  platforms,  castles,  cities,  boroughs, 
towns,  and  fortifications  as  you,  by  the 
ad  vice  aforesaid,  shall  judge  necessary  ; 
and  the  same,  or  any  of  them,  to  fortify 
and  furnish  with  ordnance,  ammunition, 
and  ail  sorts  of  arms  fit  and  necessarj' 
for  the  security  and  defence  of  our  said 
province  ;  and  by  the  advice  aforesaid, 
the  same  again,  or  any  of  tliem,  to  demo- 
lish  or  dismantle  as  may  be  most  conve- 
nient. 

«  And  forasmuch  as  divers  mutinies  and 
disorders  may  happen  by  persons  shipped 
and  employed  at  sea  during  the  time  of 
war,  and  to  the  end  that  such  as  shall  be 
shipped  and  employed  at  sea  during  the 
time  of  war  may  be  better  governed  and 
ordered,  we  hereby  give  and  grant  unto 
you,  the  said  James  Murray,  full  power 
and  authority  to  constitute  and  appoint 
captains,  lieutenants,  masters  of  ships, 
and  other  commandors  and  officers  ;  and 
to  grant  to  such  captains,  lieutenants, 
masters  of  ships,  and  other  commanders 
and  officers,  commissions  to  exécute  the 
law  martial  during  the  time  of  war,  ac- 
cording to  the  directions  of  an  act  passed 


in  the  twenty-second  year  of  the  reign  of 
our  late  royal  grandfather,  intituled,  «  An 
«  Act  for  amending,  explaining,  and  re- 
«  ducing  into  one  act  of  parliameut  the 
«  laws  relatiug  to  the  government  of  his 
«  Majesty's  ships,  vessels,  and  forces  by 
«  sea  I)  ;  and  to  use  such  proceedings,  au- 
thorities,  punishments,  corrections,  and 
exécutions  upon  every  offender  or  ofFen 
ders  who  shall  be  mutinons,  seditious, 
disorderly,  or  any  way  unruly,  either  at 
sea  or  during  the  time  of  their  abode  or 
résidence  in  any  of  Ihe  ports,  harbours, 
or  bays  in  our  said  province,  as  the  case 
shall  be  found  to  require,  according  to 
martial  law  and  the  said  directions,  du- 
ring the  time  of  war,  as  aforesaid. 

(I  Provided  that  nothing  herein  contai- 
ned  shall  be  construed  to  the  enabling 
you,  or  any  by  your  authority,  to  hold 
plea,  or  bave  any  jurisdiction,  of  any  of- 
fence,  cause,  matter,  or  thing  committed 
or  doue  upon  the  high  sea,  or  within  any 
of  the  havens,  rivers,  or  creeks  of  our 
said  province  under  your  governement, 
by  any  captain,  commander,  lieutenant, 
masler,  otlicer,  seaman,  soldier,  or  person 
whatsoever  who  shall  be  in  actual  ser- 
vice and  pay  in,  or  on  board  of  any  of 
our  ships  of  war,  or  other  v  îssels  acting 
by  immédiate  commission  or  warrant 
from  our  commissioners  for  execuling 
the  office  of  hign  admirai  of  Great  Bri- 
tain,  or  from  our  high  admirai  of  Great 
Brilain  fer  the  time  being,  under  the 
seal  of  ou:  admiralty  ;  but  that  such  cap- 
tain, comi'.duder,  lieutenant,  master,  ofTi- 
cer,  seaman,  or  soldier,  or  other  person 
so  olTending,  shall  be  left  to  be  proceeded 
agaiust  and  tried  as  their  ofiences  shall 
require,  either  by  commission  under  our 
great  seal  of  this  kingdom,  as  the  statute 
of  the  twenty  eighth  of  Henry  the  Eighth 
directs,  or  by  commission  from  our  said 
commissioners  for  executing  the  office  of 
high  admirai  of  Great  Britain,  or  from 
our  high  admirai  of  Great  Britain  for  the 
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time  being,  according  to  the  afore-meu- 
tioned  act,  intituled,  «  An  Act  for  amen- 
«  ding,  explaining,  and  reducing  into  one 
a  act  of  parliament  the  laws  relating  to 
«  the  government  of  his  Majesty's  ships, 
«  vessels,  and  forces  by  sea,  »  and  not 
otherwise. 

«  Provided  nevertheless,  that  ail  disor- 
ders  and  misdemeanors  committed  on 
shore  by  any  captain,  commander,  lieu- 
tenant, master,  officer,  seaman,  soldier,  or 
other  person  whatsoever  belonging  to  any 
of  our  ships  of  war,  or  other  vessels,  ac- 
ting  by  immédiate  commission  or  war- 
rant from  our  commissioners  for  execu- 
ting  the  office  of  high  admirai  of  Great 
Britain,  or  from  our  high  admirai  of 
Great  Britain  for  the  time  being,  under 
the  seal  of  our  admiralty,  may  be  tried 
and  punished  according  to  the  laws  of 
the  place  where  any  such  disorders,  of- 
fences,  and  misdemeanors  shall  be  com- 
mitted on  shore,  notwithstanding  such 
offender  be  in  or  actual  service  and  borne 
in  our  pay  on  board  any  of  our  ships  of 
war,  or  other  vessels,  acting  by  our  im- 
médiate commission  or  warrant  from  our 
commissioners  for  executing  the  office  of 
high  admirai  of  Great  Britain,  or  from 
our  high  admirai  of  Great  Britain  for  the 
time  being  as  aforesaid,  so  as  he  shall 
not  receive  any  protection  for  the  avoi- 
^i:ig  of  justice  for  such  ofTences  commit- 
ted on  shore  from  any  pretence  of  his 
being  employed  in  our  service  at  sea. 

a  And  our  further  will  and  pleasure  is, 
that  ail  public  monies  »aised,  or  which 
shall  be  raised,  by  any  act  hereafter  to 
be  made  within  our  said  province,  be  is- 
sued  ont  by  warrant  from  you,  by  and 
with  the  advice  and  consent  of  our  coun- 
cil  as  aforesaid,  for  the  support  of  the 
governmsnt,  and  not  otherwise. 

a  And  we  likewise  give  and  grant  unto 
you  fuU  power  and  authority,  by  and 
with  the  advice  and  consent  of  our  said 
council,  to  settle  aud  agrée  with  the  in- 


habitants of  our  said  province  for  such 
lands,  tenements,  and  hereditaments  as 
now  are,  or  hereafter  shall  be,  in  our 
power  to  dispose  of,  and  them  to  grant  to 
any  person  or  persons  upon  such  terms 
and  under  such  moderate  quitrents,  ser- 
vices, and  acknowledgements,  to  be  the- 
reupon  reserved  unto  us,  as  you,  with 
the  advice  aforesaid,  shall  think  fit; 
which  said  grants  are  to  pass  and  be 
sealed  by  our  public  seal  of  our  said  pro- 
vince, and,  being  entered  upon  record  by 
such  officer  or  officers  as  shall  be  appoin- 
ted  thereunto,  shall  be  good  and  effec- 
tuai in  the  law  against  us,  our  heirs  and 
successors. 

(I  Provided  the  same  be  conformable  to 
the  instructions  herewith  delivered  to 
you,  or  to  such  other  instructions  as  may 
hereafter  be  sent  you  under  our  signet 
and  sign  manual,  or  by  our  order  in  our 
privy  council  ;  which  instructions,  or  any 
articles  contained  therein,  or  any  such 
order  made  in  our  privy  council,  so  far 
as  the  same  shall  relate  to  the  granting  of 
lands  as  aforesaid,  shall  from  time  to  time 
be  published  in  the  province,  and  entered 
on  record  in  like  manner  as  the  said 
granls  are  hereby  directed  to  be  entered. 
«  And  we  do  hereby  give  you,  the  said 
James  Murray,  fuU  power  and  authority 
to  order  fairs,  marts,  and  markets,  and 
also  such  and  so  many  ports,  harbours, 
bays,  havens,  and  other  places  for  the 
conveniency  or  security  of  shippings,  and 
for  the  better  loading  and  unloadiug  of 
goods  and  merchandizes,  in  such  and  so 
many  places  as,  by  and  with  the  advice 
and  consent  of  our  said  council,  shall  be 
thought  lit  and  necessary. 

«  And  we  do  hereby  require  and  com- 
mand  ail  officers  and  ministers,  civil  and 
military,  and  ail  other  inhabitants  of  our 
said  province,  to  be  obedient,  aiding,  and 
assisting  unto  you,  the  said  James  Mur- 
ray, in  the  exécution  of  this  our  commis- 
sion and  of  the  powers  and  autborities 
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Ihefein  contained  ;  and,  in  case  of  your 
death  or  absence  from  our  said  province 
and  government,  to  be  obedient,  aiding, 
and  assisting  to  the  commander  in  chief 
for  the  time  being  ;  to  whom  we  do  the- 
refore  by  thèse  présents  give  and  grant 
ail  and  singular  the  powers  and  authori- 
ties  herein  granted,  to  be  by  him  execu- 
ted  and  enjoyed  during  our  pleasure,  or 
until  your  arrivai  within  our  said  pro- 
vince. 

«And  in  case  of  your  death  or  absence 
from  our  said  province,  our  will  and 
pleasure  is,  that  our  lieutenant-governour 
of  Montréal  or  Trois-Rivieres,  accord  ing 
to  the  priority  of  their  commissions  of 
Ueutenant-governour,  do  exécute  our  said 
commission  with  ail  the  powers  and  au- 
thorilies  therein  mentioned,  as  aforesaid. 
And  in  case  of  the  death  or  absence  of 
our  lieutenant-governours  of   Montréal 
and  Trois-Rivieres  from  our  said  pro- 
vince, and  that  there  shall  be  no  person 
within  our  said  province  appoinled  by  us 
to  be  lieutenant-governour  or  comman- 
der in  chief  of  our  said  province,  our 
will  and  pleasure  is,  that  the  eldest  coun- 
cillor,  who  shall  be,  at  the  time  of  your 
death,  or  absence,  residing  within  our 
said  province,  shall  take  upon  him  the 
administration  of  the  government,  and 
exécute  our  said  commission  and  instruc- 
tions, and  the  several  powers  and  autho- 
rities  therein    contained,    in  the  same 
manner  to  ail  intenta  and  purposes  as 
other  our  governour  or  commander  in 
chief  should  or  ought  to  do,  in  case  of 
your  absence,  or  until  your  return,  or 
in  ail  cases  until  our  further  pleasure  be 
known. 

«And  we  do  hereby  déclare,  ordain, 
and  appoint,  that  you,  the  said  James 
Murray,  shall  and  may  hold,  exécute, 
and  enjoy  the  office  and  place  of  our 
Gaptain  General  and  Governour  in  Chief 
iii  and  over  our  said  province  of  Québec 
and  ail  the  territories  depending  thereon, 


with  ail  and  singular  the  powers  and  au- 
thorities  hereby  granted  unlo  you,  for 
and  during  our  will  and  pleasure.  In 
witness  whereof  we  hâve  caused  thèse 
our  lelters  to  be  made  patent.  Witness 
ourself  at  Westminster  the  twenty-fifth 
day  of  November,  in  the  fourth  year  of 
our  reign.  » 

Voici  la  traduction  faite  par  Masères  (1), 
lui-môme,  des  divers  serments  que  de- 
vaient prêter  les  fonctionnaires  publics 
sous  le  gouvernement  civil  de  Murray  : 

«  I.  Serment  de  Ligence,  ou  Fidélité. 
«  Je,  a.  B.  promet  et  jure  sincèrement 
que  je  serai  fidèle  et  garderai  une  véri- 
table ligence  envers  sa  Majesté  le  Roi 
George. 

«  Ainsi  Dieu  me  soit  en  aide. 

«II.  Serment  d'Abjuration  à  la  Puissance 
du  Pape. 

a  Et  je  jure  que  j'abhorre  du  fond  de 
mon  cœur  et  que  je  déteste  et  abjure, 
comme  étant  impie  et  pleine  d'hérésie, 
cette  doctrine  et  maxime  affreuse  que  les 
princes  qui  sont  excommuniés,  ou  privés 
de  leurs  royaumes  ou  territoires,  par  le 
Pape,  ou  par  aucune  autorité  du  siège  de 
Rome,  peuvent  être  détrônés  ou  mis  à 
mort  par  leurs  sujets  ou  par  d'autres  per- 
sonnes quelconques. 

«Et  je  déclare  que  nul  prince,  per- 
sonne, prélat,  état,  ou  potentat  étranger 
a,  ou  devroit  avoir,  aucune  juridiction, 
pouvoir,  supériorité,  prééminence,  ou  au- 
thorité  ecclésiastique  ou  spirituelle  dans 
ce  royaume. 

«  Ainsi  Dieu  me  soit  en  aide. 

M III.  Serment  d'Abjuration  du  prétendu  Fils 
du  Feu  Roi  Jacques  Second. 
«  Je,  a.  B.  en  toute  vérité  et  sincérité 
avovie,  professe,  témoigne,  et  déclare, 
dans  mon  âme  et  conscience,  devant  Dieu 
et  les  hommes,  que  notre  souverain  sei- 
gneur le  Roi  Georges  est  Roi  légitime  et 

(1)  Btveral  OommUtleni,  p.  107.  ■    ' 
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de  droit  de  ce  royaumo,  et  de  toutes  les 
seigneuries  et  territoires  qui  y  sont  ap- 
partenants. 

H  Et  je  déclare  solemnellement  et  sincè- 
rement que  je  crois  dans  mon  âme  et 
conscience  que  la  personne,  qui  préten- 
doit  être  Prince  de  Galles  durant  la  vie 
du  feu  Roi  Jacques  Second,  et  qui  depuis 
la  mort  de  ce  Roi  a  prétendu  être,  et  a 
pris  sur  lui  le  stile  et  titre  de,  Roi  d'An- 
gleterre par  le  nom  de  Jacques  le  Troi- 
sième, ou  de  Roi  d'Ecosse  par  le  nom  de 
Jacques  le  Huitième,  ou  le  stile  et  titre 
de  Roi  de  la  Grande-Bretagne,  n'a  point 
aucun  droit  ou  titre  quelconque  à  la  cou- 
ronne de  ce  royaume  ou  à  aucune  des 
seigneuries  qui  en  dépendent.  Et  je  re- 
nonce, refuse,  et  abjure  toute  ligence  ou 
obéissance  envers  lui. 

«  Et  je  jure  que  je  garderai  la  fidélité 
et  la  véritable  ligence  envers  sa  Majesté 
le  Roi  Georges,  et  que  je  le  défendrai  de 
tout  mon  pouvoir  contre  toutes  conjura- 
tion et  attentats  et  trahison  qui  seront 
formés  ou  entrepris  contre  sa  personne, 
sa  couronne,  et  sa  dignité.  Et  je  ferai 
tout  ce  qui  sera  dans  mon  pouvoir  pour 
révéler  et  faire  connoitre  à  sa  Majesté  et 
à  ses  successeurs,  toutes  trahisons  et 
toutes  conjurations  dans  lesquelles  un 
dessein  sera  formé  de  commettre  la  tra- 
hison, que  je  sçaurai  être  entrepris  contre 
lui  ou  aucun  d'eux. 

«  Et  je  promets  fidèlement  de  soutenir, 
maintenir,  et  défendre  de  tout  mon  pou- 
voir la  succession  de  la  couronne  en- 
contre lui  le  dit  Jacques  et  toutes  autres 
personnes  quelconques  ;  laquelle  succes- 
sion est  établie  dans  la  personne  de  la 
feue  Princess  Sophie,  électrice  et  du- 
ch'^'se  doiiairiere  d'Hanovre  et  ses  héri- 
tiers issus  de  son  corps,  tant  qu'ils  seront 
Protestants,  par  un  acte  de  parlement, 
intitulé,  «  Un  acte  pour  désigner  jusqu'à 
«  de  nouveaux  degrés  de  succession  les 
«  personnes  qui  devront  succéder  à  la 
«  couronne,  et  pour  mieux  assurer  les  pri- 


«  viléges  et  les  franchises  des  sujets,  r, 
((  Et  toutes  ces  choses  j'avoue  et  je  jure 
avec  sincérité  et  bonne  foi,  selon  les 
termes  exprès  que  je  viens  de  prononcer, 
et  selon  le  sens  et  l'acceptation  ordinaires 
de  ces  termes,  sans  aucune  interprétation 
équivoque,  évasion  mentale,  ou  réserva- 
tion secrète  quelconque.  Et  je  fais  cette 
reconnoissance,  aveu,  abjuration,  renon- 
ciation, et  promesse,  de  bon  cœur,  volon- 
tairement, et  vraïement,  sur  la  véritable 
foi  d'un  Chrétien. 

«  Ainsi  Dieu  me  soit  en  aide. 
«Toi  étoit  le  serment  d'abjuration  du 
prétendu  fils  du  feu  Roi  Jacques  Second, 
qui  est  ordonné  par  la  commission  précé- 
dente de  Capitaine  Général  et  Gouver- 
neur en  Chef  de  la  province  de  Québec 
faite  au  Général  Murray,  qui  fut  passée 
du  vivant  de  ce  prétendant.  Depuis  la 
mort  de  cette  personne  il  a  été  nécessaire 
de  faire  quelque  changement  dans  cette 
abjuration  ;  et  par  l'acte  de  parlement  de 
la  sixième  année  du  règne  de  sa  Majesté 
le  Roi  Georges  III,  aujourd'hui  régnant, 
chapitre  53,  on  y  a  substitué  le  serment 
d'abjuration  qui  s'ensuit. 

«  IV.  Serment  d'Abjura'ion  des  Descendants 
du  Feu  Roi  Jacques  Second; 

t  Prescrit  par  le  statut  du  6  de  Geo.  III,  chap.  53. 

«Je,  a.  B.  en  toute  vérité  et  sincérité, 
avoue,  professe,  témoigne,  et  déclare, 
dans  mon  âme  et  conscience,  devant  Dieu 
et  les  hommes,  que  notre  souverain  sei- 
gneur le  Roi  Georges  est  roi  légitime  et 
de  droit  de  ce  royaume,  et  de  toutes  les 
seigneuries  et  territoires  qui  y  sont  ap- 
partenants. 

«  Et  je  déclare  solemnellement  et  sincè- 
rement que  je  crois  dans  mon  âme  et  cou- 
science,  que  pas  aucun  des  descendants 
de  la  personne  qui  prétendoit  être  Prince 
de  Galles  durant  la  vie  du  feu  Roi  Jacques 
Second,  et  qui  après  la  mort  du  dit  roi, 
prétendoit  être,  et  prenoit  sur  lui  le  stile 
et  le  titre  de  Roi  d'Angleterie  par  le  nom 
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de  Jacques  le  Troisième,  ou  de  Roi  d'E- 
cosse par  le  nom  de  Jacques  le  Huitième, 
ou  le  stile  et  titre  de  Roi  de  la  Grande- 
Bretagne,  n'a  aucun  droit,  ou  titre  quel- 
conque à  la  couronne  de  ce  royaume,  ou 
à  aucune  des  seigneuries  ou  territoires 
qui  en  dépendent.  Et  je  renonce,  refuse, 
et  abjure  toute  ligence  ou  obéissance  en- 
vers aucun  d'eux. 

«  Et  je  jure  que  je  garderai  la  fidélité  et 
la  véritable  ligence  envers  sa  Majesté  le 
Roi  Georges,  et  que  je  le  défendrai  de 
tout  mon  pouvoir  contre  toutes  conjura- 
tions et  attentats  de  trahison  qui  seront 
formés  ou  entrepris  contre  sa  personne, 
sa  couronne,  et  sa  dignité.  Et  je  ferai 
tout  ce  qui  sera  dans  mon  pouvoir  pour 
révéler  et  faire  connoître  à  sa  Majesté, 
et  à  ses  successeurs,  toutes  trahisons  et 
toutes  conjurations  dans  lesquels  un  des- 
sein sera  formé  de  commettre  la  trahison, 
que  je  sçaurai  ôtre  entrepris  contre  lui 
ou  aucun  d'eux. 

«  Et  je  promets  fidèlement  de  soutenir, 
maintenir,  et  défendre  de  tout  mon  pou- 
voir la  succession  de  la  couronne  en- 
contre les  descendants  du  dit  Jacques  et 
toutes  autres  personnes  quelconques  ;  la- 
quelle succession  est  établie  dans  la  per- 
sonne de  la  feue  Princesse  Sophie,  élec- 
trice  et  duchesse  doiiairiere  d'Hanovre, 
et  ses  héritiers  issus  de  son  corps,  tant 
qu'ils  seront  Protestants,  par  un  acte  de 
parlement,  intitulé,  «  Un  acte  pour  dési- 
«  gner  jusqu'à  de  nouveaux  degrés  de 
<i  succession  les  personnes  qui  devront 
«  succéder  à  la  couronne,  et  pour  mieux 
(I  assurer  les  privilèges  et  les  franchises 
«  des  sujets.  « 

«  Et  toutes  ces  choses  j'avoue  et  je  jure 
avec  sincérité  et  bonne  foi,  selon  les 
termes  exprès  que  je  viens  de  prononcer, 
et  selon  le  sens  et  l'acceptation  ordinaires 
de  ces  termes,  sans  aucune  interprétation 
équivoque,  évasion  mentale,  ou  réserva- 
tion secrette  quelconque.  Et  je  fais  cette 
reconnoissance,  aveu,  abjuration,  renou- 


dation,  et  promesse  de  bon  cœur,  volon- 
tairement et  vraïement,  sur  la  véritable 
foi  d'un  Chrétien. 

"Ainsi  Dieu  me  soit  en  aide. 

«  V.  Déclaration  contre  la  Transubstantia- 
tion,  ou  Présence  réelle  du  Corps  de  Jésus 
Christ  dans  la  Sainte  Cène  ; 

I  Mentionnée  dans  la  commission  précédente  de 
Capitaine  Général  et  Gouuemeur  en  Chef  de  la 
province  ; 

I  Et  prescritte  par  un  acte  de  parlement  du  25  de 
Charles  II,  chapitre  2,  article  9. 

«Je,  a.  B.  déclare  que  je  crois  qu'il  n'y 
a  pas  dans  le  sacrement  de  la  sainte  cône 
de  nôtre  seigneur  Jésus  Christ,  aucune 
transubstantiation  des  éléments  de  pain 
et  de  vin,  ni  dans  le  moment  de  leur  con- 
sécration, ni  après  leur  consécration,  par 
quelque  personne  que  ce  soit. 

«  En  certains  cas  une  autre  déclaration 
contre  d'antres  erreurs  de  l'église  de 
Rome  aussi  bien  que  celle  de  la  présence 
réelle,  c'est  a  dire,  contre  l'adoration  de 
la  Vierge  Marie  et  des  saints,  et  le  sacri- 
fice de  la  messe,  est  prescritte  par  un 
autre  acte  de  parlement  du  môme  Roi 
Charles  II,  dans  la  30»  année  de  son  règne. 
Elle  est  appelée  ordinairement  La  Décla- 
ration contre  le  Papisme;  elle  est  de  la 
forme  qui  s'ensuit. 

«VI.  Déclaration  contre  le  Papisme; 

t  Prescritte  à  certaines  personnes  par  le  statut  du 
30  de  Charles  11,  stat.  2. 

Je,  a.  B.  professe,  témoigne,  et  dé- 
clare, solemnellement  et  sincèrement  dans 
la  présence  de  Dieu,  que  je  crois  que  dans 
le  sacrement  de  la  Sainte  Cône  de  notre 
Seigneur  Jésus  Christ  il  n'y  a  pas  aucune 
transubstantiation  des  éléments  de  pain 
et  de  vin  en  le  corps  et  le  sang  de  Jésus 
Christ  dans  le  tems,  ou  après  le  tems  de 
leur  consécration  par  quelque  personne 
que  ce  soit  ;  et  que  l'invocation,  ou  l'ado- 
ration, de  la  Vierge  Marie,  et  de  tout 
autre  saint,  et  le  sacrifice  de  la  messe, 
comme  elles  sont  aujourd'hui  pratiquées 
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dans  l'église  de  Rome,  sont  superstitieuses 
et  idolatreuses. 

a  Et  je  professe,  témoigne  et  déclare, 
que  je  fais  cette  déclaration  et  chaque 
partie  d'icelle,  dans  le  sens  naturel  et  or- 
dinaire des  mots  qui  m'ont  été  lus,  comme 
ils  sont  entendus  communément  par  les 
Anglois  Protestants,  sans  au(!une  évasion, 
interprétation  équivoque,  ou  réservation 
mentale  quelconque,  et  sans  aucune  dis- 
pense déjà  accordée  à  moi  pour  cette  oc- 
casion par  le  Pape,  ou  par  aucune  autre 
authorité,  ou  personne  quelconque,  et 
sans  aucune  espérance  d'obtenir  une  dis- 
pense pour  cette  occasion  de  par  aucune 
personne,  ou  authorité  quelconque,  et 
sans  penser  que  je  suis,  ou  que  je  puisse 
être,  devant  Dieu  ou  les  hommes,  censé 
libre  de  l'obligation  de  cette  déclaration, 
ou  que  je  puisse  être  absous  d'icelle,  ou 
d'aucune  partie  d'icelle,  quoique  le  Pape, 
ou  toute  autre  personne,  ou  personnes, 
ou  puissance  quelconque,  m'en  dispensât 
ou  l'annullât,  ou  déclarât  qu'elle  a  été 
nulle  et  de  nulle  validité  depuis  son  com- 
mencement. D 

Le  3  Décembre  1763  (1),  les  habitants 
de  Montréal,  au  moyen  d'une  répartition, 
sont  taxés  à  4026.15  francs  et  le  Sémi- 
naire de  St.  Sulpice  à  2000  francs.  Les 
Capitaines  de  milice  de  chaque  quartier 
sont  autorisés  à  faire  toute  poursuite  né- 
cessaire pour  la  perception  de  cette  impo- 
sition. 

Le  7  Décembre  1763,  le  Gouverneur 
Murray  reçoit  les  instructions  suivantes  : 

«George  R.,  . 
«  Instructions  to  Our  trusty  and  well  beloved 
James  Murray,  Esq.,  Our  Captain  Gene- 
ral and  Governor  in  Chief^  in  and  over 
Our  Province  of  Québec  in  America^  and 
of  ail  Our  Territories  dépendent  there- 
upon^  Given  at  Our  Court  at  St.  Jame^s, 
the  seventh  day  of  December,  one  thou- 

(t)  Premier  Plumitif  du  OreSe  de  Montréal  sous  le 
rt^ne  militaire. 


sand  seven  hundred  and  sixty-three^  in 
the  fourth  year  of  Our  Reiyn. 

..  '.  vVith  thèse  Our  Instructions  you 
will  receive  Our  Commission  under  Our 
Great  Seal  of  Great  Britain  constituting 
you  Our  Captain  General  and  Governor 
in  Chief  in  and  over  Our  Province  of 
Québec  in  America,  bounded  on  the  La- 
brador Coast  by  the  River  Saint  John, 
and  frora  thence  by  a  Une  drawn  froin 
the  Head  of  that  River  through  the  Lake 
St.  John  to  the  South  end  of  the  Lake 
Nipissin  ;  from  whence  the  said  Une  Cros- 
sing the  River  St.  Lawrence  and  the  Lake 
Champlain  in  forty-fivo  degrees  of  North 
Latitude  passes  along  the  high  lands, 
which  divide  the  Rivers,  that  emply 
themselves  into  the  said  River  St.  Law- 
rence, from  those  which  fall  into  the 
Sea,  and  also  along  the  North  Coast  of 
the  Bay  des  Chaleur  and  the  Coast  of 
the  Gulph  of  Saint  Lawrence  to  Cape  Ro- 
siers, and  from  thence  crossing  the  m'/uth 
of  the  River  Saint  Lawrence  by  the  west 
end  of  the  Islands  of  Anticosti,  termi- 
nâtes at  the  aforesaid  River  of  Saint 
John,  You  are  therefore  to  take  upon 
you  the  exécution  of  the  office  and  trust 
We  hâve  reposed  in  you,  and  the  Admi- 
nistration of  Government  and  to  do  and 
exécute  ail  things  in  due  manner  that 
shall  belong  to  your  command,  according 
to  the  several  powers  and  authorities  of 
Our  said  Commission  under  Our  Great 
Seal  of  Great  Britain,  and  thèse  Our  Ins- 
tructions to  you,  or  according  to  such 
further  powers  and  Instructions  as  shall 
at  any  time  hereafter  be  granted  or  ap- 
pointed  you  under  Our  signet  and  sigii 
manual  or  by  Our  order  in  Our  Privy 
Council. 

«OATHS  TO  BE  TAKEN  BY  THE  GOVERNOR 
AND  COUNCIL. 

«2.  And  you  are  with  ail  due  solennity 
to  cause  Our  said  Commission  to  be  pu- 
blished  at  Québec,  which  We  do  appoint 
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to  be  the  place  of  your  résidence  and  the 
principal  scat  of  Government,  in  the  Dis- 
tricts of  Montréal  and  Trois  Rivières,  in 
such  other  part  of  your  Government  as 
you  shall  thiuk  necessary  and  expédient, 
as  soon  as  possible;  which  being  done, 
you  are  in  the  next  place  to  nominale 
and  establish  a  Council  for  Our  said 
Province,  to  assist  you  in  the  adminis- 
ti-ation  of  Government  which  Gouncil  is 
for  the  présent  to  be  composed  of  the  per- 
sons,  whom  We  hâve  appointed  to  be 
Our  Lieutenant  Governors  of  Montréal 
and  Trois  Rivières,  Our  Chief  Justice  of 
Our  said  Province  and  the  Surveyor 
General  of  Our  Gustoms  in  America  for 
the  Northern  District,  and  eight  other 
persons  to  be  chosen  by  you  from 
amongst  the  most  considérable  of  the 
Inhabitants  of  or  persons  of  property  in 
Our  said  Province  ;  which  persons  so  no- 
minated  and  appointed  by  you,  as  afore- 
said  (five  of  which  We  do  hereby  appoint 
to  be  a  Quorum  are  to  be  Our  Gouncil 
for  Our  said  Province,  and  to  bave  and 
enjoy  ail  the  nowers,  privilège  and  au- 
thority  usually  exercised  and  enjoyed  by 
the  M«mbers  of  Our  Councils  in  Our 
other  Plantai'  vns,  and  also  such  others 
as  are  contained  in  Our  said  Gommission 
under  Our  Great  Seal  of  Great  Britain 
and  thèse  Our  instructions  to  you  ;  and 
they  shall  meet  together  at  such  time  or 
times,  place  or  places,  as  you  in  your 
discrétion  shall  think  necessary  and  ex- 
pédient ;  It  is  nevertheless  Our  will  and 
pleisure,  that  the  said  Chief  Justice  or 
Surveyor  General  of  Our  Gustoms  shall 
not  be  capable  of  taking  the  administra- 
tion of  the  Government  upon  death  or 
absence  of  you  Our  Governor  or  the 
Commander  in  Chief  for  the  time  being. 

«  Ail  persons  holding  a  -^'ace  of  trust 
or  profit  shall  take  some  oi  ne  same  oaths 
and  the  déclaration  agaïust  Popery. 

(1 3.  And  you  are  forthwith  to  call  Our 
.said  Gouncil  together,  or  such  of  them 


as  can  be  conveniently  assembled,  and  to 
ca\ise  Our  said  Gommission  to  you  to  be 
read  at  such  Meeting,  which  being  done, 
you  shall  then  take  yourself,  and  also 
admiuister  to  Our  Lieutenant  Governors 
respectively,  and  to  the  members  of  Our 
said  Council  the  oaths  mentioned  in  an 
Act,  passed  in  the  flrst  year  of  the  Reign 
of  His  Majesty  King  George  tlie  First, 
intitulod  :  «An  Act  for  the  further  secu- 
«  rity  of  His  Majesty's  person  and  Govem- 
«  ment  and  the  Succession  of  the  Crown 
«  in  the  Heirs  of  the  late  Princess  Sophia 
«  being  Protestants,  and  for  Extinguishing 
«  the  hopes  of  the  pretended  Prince  of 
«  Wales,  and  his  open  and  secret  abbet- 
«  tors  »  ;  and  also  to  take  and  subseribe 
and  cause  them  to  take  and  subscribe  the 
Déclaration  mentioned  in  an  Act  of  Par- 
liament  made  in  the  twenty-flrst  year  of 
the  Reign  of  King  Charles  the  Second, 
intituled  :  «An  Act  for  preventing  dan- 
«  gers  which  may  happen  from  Popish 
«  Récusants,  »  and  you  and  every  one  of 
them  are  likewise  to  take  an  oath  foi*  the 
due  Execution  of  your  and  their  places 
and  Trusts,  with  regard  to  your  and 
their  equal  and  impartial  Administration 
of  Justice,  And  you  are  also  to  take  the 
oath  required  by  an  Act  passed  in  the 
Seventh  and  Eighth  years  of  the  Reign 
of  King  William  the  Third  to  be  taken 
by  Governors  of  Plantations,  to  do  their 
utmost  that  the  Laws  relating  to  the 
Plantations  be  observed. 

4.  And  you  are  forthwith  to  transmit 
to  Our  Commissioners  for  Trade  and 
Plantations,  in  order  to  be  laid  before 
Us,  for  Our  approbation  or  disallowance, 
the  names  of  the  members  of  the  Gouncil 
so  to  be  appointed  by  you,  as  aforesaid, 
as  also  a  list  of  the  names  and  characters- 
of  eight  other  persons  in  Our  said  Pro- 
vince, whom  you  judge  properly  quali-' 
fied  to  serve  in  that  station,  to  the  end 
that  if  any  of  the  persons  appointed  by 
you  as  aforesaid,  shall  not  be  approved 
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and  confirmed  by  Us,  under  Our  signet 
and  sign  manual,  the  place  or  places  of 
siich  person,  so  disapproved,  may  be  forth- 
with  supplied  from  tho  said  lisL 

«Three  fit  persons  to  be  recomniended 
to  the  King  upon  every  vacancy  in  the 
Council. 

«5.  And  if  it  shall  at  any  tiine  happen 
that  by  the  death,  departure  out  of  Our 
«aid  Province,  suspension  of  any  of  Our 
said  Gounsellors,  or  otherwise,  there  shall 
be  a  vacancy  in  Our  said  Council  ;  Our 
Will  and  pleasure  is,  that  you  signify 
the  same  to  Our  Coramissioners  for  Trade 
and  Plantations  by  the  flrst  opportunity, 
that  we  may  under  Our  sign  manual 
constitute  and  appoint  others  in  their 
stead,  to  vi^hich  end  you  are,  whenever 
such  vacancy  happens,  to  transmit  unto 
Our  said  Commissioners,  in  order  to  be 
laid  before  Us,  the  names  of  three  or 
more  personn  inhabilants  of  Our  said 
Province,  whom  you  shall  esteem  best 
(jualifled  for  such  trust. 

«6.  But  that  Our  affairs  may  not  suffer 
for  want  of  a  due  number  of  Councillors, 
if  ever  it  shall  happen  that  there  be  less 
than  seven  residing  in  Our  said  Province, 
We  do  hereby  give  and  grant  unto  you 
the  said  James  Murray,  full  power  and 
authority  to  choose  as  many  persons  out 
of  the  principal  Inhabitants  of  Our  said 
Province,  as  will  make  up  the  full  num- 
ber of  the  Council  to  be  seven  and  no 
more  ;  which  persons  so  chosen  and  ap- 
pointed  by  you,  shall  be  to  ail  intents 
and  purposes,  Councillors  in  Our  said 
Province,  till  either  they  shall  be  confir- 
med by  Us,  or  by  the  nomination  of 
others  by  Us,  under  Our  sign  manual 
and  signet,  Our  said  Council  shall  hâve 
seven  or  more  persons  in  it. 

«7.  And  it  is  Our  will  and  pleasure 
that  you  do,  and  you  are  hereby  autho- 
rized  and  empowered  to  suspend  or  re- 
move  any  of  the  members  of  Our  said 
Council,  from  sitting,  voting  and  assis- 


t  ng  Iherein,  if  you  shall  flnd  just  cause 
for  80  doing  ;  and  also  in  like  manner  to 
suspend  any  of  Our  Lieutenant  Gover- 
nors  of  Our  said  Province  from  the  exé- 
cution of  their  commands,  and  to  appoint 
others  in  their  stead,  until  Our  pleasure 
shall  be  known.  It  is  nevertheless  Our 
will  and  pleasure  that  you  do  not  sus- 
pend or  remove  any  of  the  Lieutenant 
Governors  of  Our  said  Province  respectif 
vely.  or  any  of  the  members  of  Our 
Council,  when  they  shall  bave  been 
confirmed  by  Us  as  aforesaid,  without 
good  and  sulflcient  cause,  nor  without 
the  consent  of  the  majority  of  the  said 
Council,  signifled  in  Council,  after  due 
examination  of  the  charge  against  such 
Lieutenant  Governor  or  Councillor,  and 
his  answer  thereunto;  and  in  case  of 
suspension  of  any  of  them, 

<(  You  are  to  cause  your  reas>jns  for  so 
doing,  together  with  the  charges  and 
proofs  against  such  person,  and  his  answer 
thereunto,  to  be  duly  entered  upon  the 
Council  Books,  and  forthwith  to  transmit 
copies  theieoî  to  Our  Commissioners  for 
Trade  and  Plantations,  in  order  to  be 
laid  before  Us,  Nevertheless  if  it  should 
happen  that  you  should  hâve  reasons  for 
suspending  any  of  the  said  persons,  not 
fit  to  be  communicated  to  the  Council, 
you  may  in  that  case  suspend  such  per- 
son without  the  consent  of  this  Council, 
but  you  are  thereupon  immediately  to 
send  to  Our  Commissioners  for  Trade 
and  Plantations  in  order  to  be  laid  be- 
fore Us,  an  account  of  your  proceeding 
therein,  together  vnth  your  reasons  at 
large  for  such  suspension  ;  as  also  your 
reasons  at  large  for  not  communicating 
the  same  to  the  Council  and  Duplicatas 
thereof  by  the  next  opportunity. 

!(  8.  Whereas  we  are  sensible,  that  ef- 
fectuai care  ought  to  be  taken  to  oblige 
the  members  of  Our  Council  to  a  due  at- 
tendance  therein,  in  order  to  prevent  the 
many  inconveniences  that  may  happen 
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from  the  want  of  a  quorum  of  the  Goun- 
cil,  to  transact  business,  as  occasion  may 
require  ;  it  is  Our  will  and  pleasure,  that 
if  any  of  the  members  of  Our  said  Coun- 
cil  shall  hereafter  absent  themselves  from 
the  said  Province,  and  continue  absent 
above  the  space  of  six  raonths  together, 
without  leave  from  you,  or  from  Our 
Commander  in  Ghief  of  Our  said  Pro- 
vince for  the  time  being  flrst  obtained, 
undcr  your  or  his  hand  and  seal,  or  shall 
reraain  absent  for  the  space  of  one  year, 
without  Our  leave  given  them  under 
Our  Royal  Signet  and  Sign  Manual,  their 
place  or  places  in  the  said  Council,  shall 
immediately  Ihereupon  become  void,  and 
that  if  any  of  the  members  of  Our  said 
Council  then  residing  in  the  Province 
under  your  Government,  shall  hereafter 
willfully  absent  themselves,  when  duly 
summoned,  without  a  just  and  lawful 
cause,  and  shall  persist  therein  after  ad- 
monition, you  suspend  the  said  Council- 
lôi-s  80  absenting  themselves,  till  Our 
further  pleasure  be  known,  giving  us 
timel  y  notice  thereof  ;  and  We  do  hereby 
will  and  require  you,  that  this  Our  Royal 
pleasure  be  signifled  to  the  several  mem- 
bers of  Our  Council  aforesaid,  and  ente- 
red  in  the  Council  Books  of  the  Province 
under  your  Government  as  a  standing 
Rule. 

«  9.  You  are  forthwith  to  communicate 
such  and  so  many  of  thèse  Our  Instruc 
tions  to  Our  said  Council  wherein  their 
advice  and  consent  are  mentioned  to  be 
requisite,  as  likewise  ail  such  orders 
from  time  to  time,  as  you  shall  flud  con- 
venient  for  Our  service  to  be  imparted  to 
them. 

«  10.  You  are  to  permit  the  members 
of  Our  said  Council  to  hâve  and  enjoy 
fi-eedora  of  debate  and  vote,  in  ail  affairs 
of  public  conceru  that  may  be  debated 
in  Council. 

«  11.  And  whereas  it  is  directed  by  Our 
Commission  to  you  under  Our  Great  Seal, 


*-batsosoon  as  the  situation  andcircums- 
tancos  of  Our  said  Province  will  admit 
thereof,  you  shall  with  the  advice  of  Our 
Council  summon  and  call  a  General  As- 
sembly  of  the  Freeholders  in  Our  said 
Province  you  are  therefore,  as  soon  as 
the  more  pressing  affairs  of  Government 
will  allow,  to  give  ail  possible  attention 
to  the  carrying  this  important  objcct  into 
exécution  ;  But  as  it  may  be  impracticable 
for  the  présent  to  form  such  an  Establish- 
ment, you  are  in  the  meantime  to  make 
such  rules  and  régulations  by  the  advice 
of  Our  said  Council,  as  shall  appear  to  be 
necessary  for  the  peace,  order  and  good 
government  of  Our  said  Province,  taking 
care  that  nothing  be  passed  or  done,  that 
shall  in  any  ways  tend  to  affect  the  lifo, 
limb  or  liberty  of  the  subject,  or  to  the 
imposing  of  any  duties  or  taxes  ;  and  that 
ail  such  rules  and  régulations  be  trans- 
mitted  to  Us,  by  the  flrst  opportunity  after 
they  are  passed  andmade,  for  Our  appro- 
bation or  disallowance  ;  And  it  is  Our 
will  and  pleasure  that  when  an  Assembly 
shall  hâve  been  summoned,  and  met  iu 
such  manner  as  you  in  your  discrétion 
shall  think  most  proper,  or  as  shall  be 
hereafter  directed  and  appointed,  the  fol- 
lowiug  Régulations  be  carefully  observed 
in  the  framing  and  passing  of  ail  such 
laws,  statutes,  and  ordinances,  as  are  to  be 
passed  by  you,  with  the  advice  and  con- 
sent of  Our  said  Council,  and  Assembly 
and  no  other  : 

«That  each  différent  matter  may  be 
provided  for  by  a  différent  law,  without 
including  in  one  and  the  same  act  such 
things  as  hâve  no  proper  relation  to  each 
other  ; 

«  That  no  clause  to  be  inserted  in  any 
act  or  ordinance  which  shall  be  foreign 
to  what  the  title  of  it  imports,  and  that 
no  perpétuai  clause  be  part  of  any  tem- 
porary  law  ; 

«That  no  law  or  ordinance  respecting 
private  property  be  passed,  without  « 
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clause  Biispending  ils  exécution  until  Our 
Royal  Will  and  Pleasure  is  Known,  nor 
without  a  saving  of  tho  right  of  Us,  Our 
Hoirs  and  Succossors,  and  of  ail  bodies 
poUlic  and  corporato,  and  of  ail  other 
persons,  excopt  such  as  are  mentioned  in 
the  said  law,  or  ordinanco,  and  thoso 
daiming  by,  from  and  nnder  them  ;  and 
beforo  such  Law  or  Oïdinance  is  passed, 
proof  must  be  made  before  you  in  Coun- 
cil,  and  entered  in  tho  Council  Books, 
that  public  notification  was  made  of  tho 
parties  intentions  to  apply  for  such  act  in 
the  several  Parish  Churches  where  the 
lands  in  question  be,  for  three  sundays  at 
learft  successively,  bofore  any  such  Law 
or  Ordinance  shall  be  jn-oposed  ;  and  you 
are  to  transmit  ar;d  annex  to  the  said 
law  or  ordinance  a  certificate  under  your 
hand,  that  the  sarae  passed  through  ail 
the  forms  above  mentioned  ; 

n  That  in  ail  laws  or  ordinances  for  le- 
vying  money,  or  imposing  fines,  forfei- 
tures  or  penalties  express  mention  be 
made  that  the  same  is  granted  or  reser- 
ved  to  Us,  Our  Heirs  or  Successors  for 
the  public  uses  of  the  said  Province,  and 
the  support  of  the  Government  thereof, 
as  by  the  said  law  or  ordinance  shall  be 
directed  and  that  a  clause  be  inserted, 
declaring  that  the  money  arising  by  the 
opération  of  the  said  law  or  ordinance 
shall  be  accounted  for  unto  Us  in  this 
Kingdom  and  to  Our  Commissioners  of 
Our  Treasury  or  Onr  High  Treasury  for 
the  time  being,  and  audited  by  Our  Au- 
ditor  General  of  Our  Plantations  or  his 
Deputy. 

"(  That  ail  such  Laws  Statutes  and  Or- 
dinances, be  transmitted  by  you  within 
three  raonths  after  their  passing,  or  soo- 
ner  if  opportunity  offers  to  Our  Com- 
missioners for  Trade  and  Plantations  ; 
that  tbey  be  fairly  abstracted  in  the  mar- 
gin  and  accompanied  with  very  full  and 
particular  observations  upon  each  of 
them,  that  is  to  say,  whether  the  same 


is  introductive  of  a  n^w  law,  doclaratory 
of  a  former  law,  or  does  respect  a  law 
thon  before  in  being  ;  and  you  are  also 
to  transmit  in  tho  fullest  mannor  the 
reasons  and  occasions  for  enactlng  such 
laws  or  ordinances  ;  togother  with  fair 
copies  of  the  journals  of  the  proceedings 
of  the  Council  and  Assembly  which  you 
are  to  require  from  tho  Clerks  of  the 
said  Council  and  Assembly. 

«  12.  And  to  the  end  that  nothing  may 
be  passed  or  doue  to  the  préjudice  of  the 
true  intercsts  of  this  Our  Kingdom,  the 
just  right  of  Us,  Our  Heirs  and  Succès ■ 
sors,  or  the  property  of  Our  subjects  ;  It 
is  Our  express  will  and  pleasure,  that  no 
law  whatever  which  shall  in  any  wise 
tend  to  affoct  the  commerce  or  shipping 
of  this  Kingdom,  or  which  shall  any 
ways  relate  to  the  rights  and  prérogative 
of  Our  Crown  or  the  property  of  Our 
subjects,  or  which  shall  be  cf  any  unu- 
sual  or  extraordinary  nature,  be  flnally 
ratified  and  assented  to  by  you,  untîl 
you  shall  haveflrst  transmitted  a  draught 
of  such  law,  and  shall  hâve  Our  direc- 
tion' 'hereupon,  unless  you  take  care, 
that  a  clause  be  inserted  suspending 
and  deferring  the  exécution  thereof  until 
Our  Pleasure  is  Known  concerning  the 
same. 

«13.  And  whereas  laws  hâve  been  for- 
merly  enacted  in  several  of  Our  Planta- 
tions in  America,  for  so  short  time,  that 
Our  Royal  assent  or  refusai  thereof  could 
not  be  had  before  the  time  for  which 
such  laws  were  enacted,  did  expire  ;  You 
shall  not  give  your  assent  to  any  law, 
that  shall  be  enacted  for  a  less  than  two 
years,  except  in  cases  of  imminent  neces- 
sity,  or  immédiate  temporary  expedien- 
cy  ;  and  you  shall  not  re-enact  any  law 
to  which  Our  assent  shall  hâve  been  once 
refused,  without  express  leave  for  that 
purpose  first  obtained  from  Us,  upon  a 
full  représentation  by  you  to  be  made  to 
Our  Commissioners  for  Trade  and  Plan- 
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talions,  in  ordor  to  be  laid  boforo  Us,  of 
tlie  reasons  and  neccssity  for  passing  s\ich 
law  ;  nor  give  yonr  assent  to  any  law  for 
ropcaling  any  othor  law,  which  shall 
hâve  passed  in  yonr  Govornmnnt  .wul 
shall  havo  rccoivod  Our  Royal  approba- 
tion, nnless  you  take  caro  that  thcre  bo 
a  clause  insorlod  theroin,  snspending  and 
deferring  the  oxocution  thoreof  until  Our 
Pleasuro  shall  be  Kuown  concerning  the 
same. 

«14.  And  wc  do  particnlarly  requiro 
you,  to  take  care,  that  fair  Books  of  Ac- 
counts  of  ail  reccipts  and  payments  of 
ail  public  money  be  duly  kept,  and  the 
truth  thereof  attested  upon  oath;  and 
that  ail  such  accounts  bo  auditcd  and  at- 
tested by  Our  Auditor  General  of  Our 
Plantations  or  bis  Deputy,  who  is  lo 
transmit  copies  ihereof  to  Our  Commis- 
sioners  of  Our  Treasury  or  to  Our  High 
Treasurer  for  the  time  being,  and  that 
you  do  every  half  year  or  oftener,  send 
another  copy  thereoi,  attested  by  your- 
self,  to  Our  Commissioners  for  Trado  and 
Plantations,  and  duplicates  thereof  by 
the  next  conveyance  in  which  books 
shall  be  specified,  every  particular  sum 
raised  or  disposed  of,  together  with  the 
names  of  the  persons  to  whom  any  pay- 
ment  shall  be  made  to  the  end  we  may 
be  satisfled  of  the  right  and  due  applica- 
tion of  the  Revenue  of  Our  said  Pro- 
vince with  the  probability  of  the  increase 
or  diminution  of  it  under  every  head 
and  article  thereof. 

«  15.  And  whereas  the  members  of  se- 
veral  Assemblies  in  the  Plantations  hâve 
frequently  assumed  to  themselves  privi* 
leges  no  ways  belonging  to  them  espe- 
cially  of  being  protected  from  suits  at 
Law  during  the  time  they  remain  in  the 
Assembly  to  the  great  préjudice  of  their 
Greditors,  and  the  obstruction  of  Justice  ; 
and  some  Assemblies  hâve  presumed  to 
adjourn  themselves  at  pleasure  without 
leave  from  Our  Governor  flrst  obtained, 


and  othnrs  Ijavo  laken  upon  them  tho 
sole  framing  of  money  Bills  rofusing  to 
lettho  Council  alter  or  amend  the  same  ; 
ail  which  practic'^s  are  very  detrimental 
to  Our  prorogatives;  if  thorofon;  yoil 
flnd,  that  the  members  of  Our  Assembly 
of  Our  Province  of  Québec  insist  upon 
any  of  the  said  privilèges,  you  are  to  si- 
gnify  to  them,  and  it  is  Our  express  will 
and  pleasure,  that  you  do  not  allow  any 
protection  to  any  members  of  the  Council 
or  Assembly,  further  than  in  their  per- 
sons, and  that  only  during  the  sitting  of 
the  Assembly,  and  that  you  do  not  allow 
them  to  adjourn  themselves  otherwisb 
than  de  die  in  dicm,  e.\cept  Sundays  and 
Ilolidays  without  leave  from  you  or  the 
Commander  in  Chief  for  tho  time  being 
flrst  obtained  ;  It  is  Also  Our  further  will 
and  pleasure  that  tho  Council  hâve  the 
like  power  of  framing  money  bills  as  the 
Assembly. 

«16.  And  whereas  by  Our  aforesaid 
Commission  under  Our  Great  Seal,  you 
are  authorized  and  empowered,  with 
the  advice  and  consent  of  Our  Council, 
to  constitute  and  appoint  Courts  of  Judi- 
cature  and  Justice,  it  is  therefore  Our 
will  and  pleasure,  that  you  do  as  soon  as 
possible,  apply  your  attention  to  thèse 
great  and  important  objects,  and  that  in 
forming  the  necessary  establishments  for 
this  purpose,  you  do  considor  what  has 
taken  place  in  this  respect  in  Our  other 
Colonies  in  America,  more  particularly 
in  Our  Colony  of  Nova  Scotia. 

«  17.  And  whereas  it  is  for  the  ease, 
satisfaction  and  beneflt  of  ail  Our  subjects 
that  appeals  should  be  allowed  in  ail  civil* 
causes  frem  the  Courts  in  Our  Planta- 
tions, it  is  therefore  Our  will  and  plea- 
sure that  when  the  several  Courts  and 
Offices  necessary  for  the  administration 
of  Justice  shall  hâve  been  settled,  appoin- 
tod  and  conflrmed,  in  conséquence  of  the 
power  vested  in  you  by  Our  Commission 
under  Our  Great  Seal  and  by  thèse  Our 
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Instructions,  you  do,  as  near  as  différent 
circumstances  will  admit,  conform  your- 
self  to  the  régulations  prescribed  in  the 
Instructions  given  to  the  Governor  of 
Nova  Scotia,  in  respect  to  such  appeals, 
copies  of  which  Instructions  are  hereunto 
annexed. 

«18.  You  are  with  the  advice  and  con- 
sent of  Our  Council  in  the  Province  un- 
der  your  Government  to  take  spécial  care 
t,o  regulate  ail  salaries  and  Fées  belon- 
ging  to  places  or  paid  upon  emergencies, 
that  they  be  within  the  bounds  of  mode- 
ration  and  that  no  exaction  be  made  on 
any  occasion  whatsoever;  as  also  that 
tables  of  ail  fées  be  publicly  hung  up,  in 
ail  places  where  such  feôs  are  to  be  paid  ; 
and  you  are  to  transmit  copies  of  ail  such 
tables  of  fées  to  Our  Commissioners  for 
trade  and  Plantations  in  order  to  be  laid 
before  Us. 

«  19.  It  is  Our  express  will  and  pleasure 
that  you  do  by  the  flrst  opportunity  and 
with  aU  convenient  speed,  transmit  unto 
Us,  by  Our  Commissioners  for  Trade  and 
Plantations  authentic  copies  of  ail  acts, 
orders,  grants,  commissions  or  other 
powers,  by  virtue  of  which  any  Courts, 
Offices,  Jurisdictions,  Pleas,  Authorities, 
Fées  and  Privilèges,  hâve  been  settled  or 
established,  for  Our  Confirmation  or  di- 
sallowance  and  in  case  any  of  them  shall 
at  any  time  or  times  be  disallowed  and 
not  approved,  then  such  and  so  many  as 
shall  be  so  disallowed,  and  not  approved, 
and  so  signifled  by  Us,  shall  cease,  déter- 
mine, and  be  no  longer  continued  or  put 
in  practice. 

«  20.  You  shall  not  appoint  any  person 
to  be  a  Judge  or  Justice  of  the  Peace, 
without  the  advice  and  consent  of  the 
majority  of  the  members  of  Our  Council 
présent  in  Council  ;  nor  shall  you  exécute 
yourself  or  by  deputy  any  of  the  said 
offices,  and  it  is  Our  further  will  and 
pleasure,  that  ail  Commissioi.s,  be  gran- 
tiîd  by  you  to  any  person  or  persons  to 


be  Judges  or  Justices  of  the  Peace,  or 
other  necessary  officers,  be  granted  du- 
ring  pleasure  only. 

«21.  You  shall  not  displace  any  of  the 
Judges,  Justices  of  the  Peace,  or  other 
officers  or  ministers  without  good  and 
sufficient  cause,  which  you  shall  signify 
in  the  fuUest  and  most  distinct  manner 
to  Our  (Commissioners  for  Trade  and 
Plantations,  in  order  to  be  laid  before 
Us,  by  the  first  opportunity  after  such 
removals. 

«  22.  And  whereas  fréquent  complaints 
hâve  been  made  of  great  delays  and  un- 
due  proceedings  in  thp  Courts  of  Justice 
in  several  of  Oui  Plautalions  whereby 
many  of  Our  good  subjects  hâve  very 
rauch  suffered  ;  and  it  being  of  the  grea- 
test  importance  to  Our  service  and  the 
welfare  of  Our  Plantations,  that  Justice 
be  every  where  speedily  and  duly  admi- 
nistered,  and  ail  disorders  delays  and 
other  undue  practices  in  the  administra- 
tion thereof  be  effectually  prevented  We 
particularly  require  you  to  take  spécial 
care,  that  in  ail  Courts  where  you  are 
aulhorized  to  préside,  justice  be  impar- 
tially  admiuistered  ;  and  that  in  ail  other 
Courts,  established  within  Our  said  Pro- 
vince, ail  judges  and  other  persons  the- 
rein  concerned  do  likewise  perform  their 
several  duties  without  any  delay  or  par- 
tiality. 

«  23.  You  are  to  take  care  that  ail  wrils 
be  issued  in  Our  name  throughoul  the 
Province  under  your  Oovernment. 

«  24.  "Whereas  there  are  several  offices 
in  Our  Plantations  granted  uader  the 
Great  Seal  of  Great  Britain,  and  Our  ser- 
vice may  be  very  much  prejudiced  by 
reason  of  the  absence  of  the  Patentées,  and 
by  their  appointing  deputies  not  fit  to  of- 
flciate  in  their  stead  ;  you  are  therefore 
to  iuspect  such  of  the  said  offices  as  are 
in  the  Province,  under  your  Government, 
and  to  enquire  into  the  capacity  and  be- 
haviour  of  persons  exercising  them,  and 
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to  report  thereupon  to  Our  Gommissio- 
ners  for  Trade  and  Plantations  what  you 
think  fit  to  be  done  or  altered  in  relation 
thereunto,  and  you  are  upon  the  misbe- 
haviour  of  any  of  the  said  Patentée  or 
their  Deputies  to  suspend  them  from  the 
exécution  of  their  olTice,  till  you  shall 
hâve  represented  the  whole  matter  unto 
Us,  and  received  Our  directions  therein 
and  in  case  of  the  death  of  any  such  de- 
puty,  It  is  Our  express  will  and  pleasure 
that  you  take  care  that  the  person  ap- 
pointed  to  exécute  the  place,  until  the 
Patentée  can  be  informed  thereof,  and 
appoint  another  deputy  to  give  sufficient 
security  to  the  Patentée,  or  in  case  of 
suspension  to  the  person  suspended,  to 
be  answerable  to  him  for  the  profits  ac- 
cruing  during  such  interval,  by  death  or 
during  such  suspension,  in  case  we  shall 
think  fit  to  restore  the  person  suspended 
to  his  place  again.  It  is  ncvertheless  Our 
Will  and  Pleasure  that  the  person  execu- 
ting  the  place  during  such  interval  by 
death  or  suspension,  shall  for  his  encou- 
ragement receive  the  same  profits  as  the 
person  dead  or  suspended  did  receive, 
and  it  is  Our  further  will  and  pleasure, 
that  in  case  of  a  suspension  of  a  Patentée, 
the  person  appointed  by  you  to  exécute 
the  office,  during  such  suspension,  shall 
receive  a  moiely  of  the  profits  which 
would  otherwise  become  due  to  such  Pa- 
tentée, giving  security  to  such  Patentée 
to  be  answerable  to  him  for  the  other 
moiety,  in  case  we  shall  think  fit  to  res- 
tore him  to  his  office  again.  And  it  is 
Our  further  will  and  pleasure,  that  you 
do  countenance  and  give  ail  due  encou- 
ragement to  ail  Our  Patent  Officers  in 
the  enjoyment  of  their  légal  and  accus- 
tomed  fées,  rights,  privilèges  and  émolu- 
ment according  to  the  true  intent  and 
meaning  of  their  Patents. 

•  25.  You  shall  not  by  colour  of  any 
power  or  authority  hereby  or  otherwise 
granted  or  mentioned  to  be  granted  unto 


you,  take  upon  you  to  give,  grant  or  dis- 
pose of  any  office  or  places  within  Our 
said  Province,  which  now  is  or  shall  bî 
granted  under  the  Great  Seal  of  this 
Kingdom,  or  to  which  any  person  is  or 
shall  be  appointed  by  warrant,  under 
Our  Signet  and  Sign  Manual,  any  fur- 
ther than  that  you  may,  upon  the  va- 
cancy  of  any  such  office  or  place,  or 
upon  the  suspension  of  any  such  officer 
by  you  or  as  aforesaid,  put  in  any  fit 
person  to  officiate  in  the  interval,  till  you 
shall  hâve  represented  the  matter  unto 
Our  Gommissioners  for  Trade  and  Plan- 
tations in  order  to  be  laid  before  Us,  as 
aforesaid  (which  you  are  to  do  by  the 
fîrst  opportunity)  and  till  the  said  office 
or  place  be  disposed  of  by  Us,  Our  Heirs 
,or  Successors  under  the  Great  Seal  of 
this  Kingdom,  or  until  some  person  shall 
be  appointed  thereto  by  warrant  under 
Our  Signet  and  Sign  Manual,  or  Our  fur- 
ther directions  be  given  to  you. 

«26.  And  whei*eas  several  complaints 
hâve  been  made  by  the  Survey  or  Gene- 
ral and  the  other  officers  of  Our  Gustoms 
in  Our  Plantations  in  America,  that  they 
hâve  been  frequently  obliged  to  serve  as 
Jurors,  and  personally  to  appear  in  Arms, 
whenever  the  Militia  is  drawn  out,  and 
thereby  much  hindered  in  the  exécution 
of  their  employments  ;  Our  will  and  plea- 
sure is  that  you  take  affectual  care  and 
give  the  necessary  directions,  that  the 
several  officers  of  Our  Gustoms  be  excu- 
sed  and  exempted  from  serving  on  any 
Juries,  or  personally  appearing  in  Arms 
in  tha  Militia  unless  in  case  of  absolute 
necessity,  or  serving  and  parochial  of- 
flces, which  may  hinder  them  in  the 
exécution  of  their  duty. 

«  27.  And  whereas  the  Survey  or  Gene- 
ral of  Our  Gustoms  in  the  Plantations  are 
empowered,  in  case  of  the  vacancy  of 
any  of  Our  offices  of  the  Gustoms  by 
death  removal  or  otherwise,  to  appoint 
other  persons  to  exécute  such  offices,  un- 
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til  they  receive  directions  from  Our  Com- 
missioners  of  the  Treasury  or  Our  High 
Treasury,  or  Commissioners  of  Our  Gus- 
toms  for  the  tirae  being.  But  in  regard 
the  Districts  of  Our  said  Surveyor  Gene- 
ral are  very  extensive  and  that  they  are 
required  at  proper  times  to  visit  the  of- 
iicers  in  the  several  Governments  under 
their  Inspections,  and  that  it  might  hap- 
pen  that  some  of  the  offlcers  of  Our  Gus- 
tomsin  the  Province  under  your  Govern- 
ments may  die,  at  the  time,  when  the 
Surveyor  General  is  absent,  in  some  dis- 
tant part  of  his  district,  so  that  he  cannot 
receive  advice  of  such  ofïïcers,  death 
within  a  reasonahle  time,  and  thereby 
make  provision  for  carrying  on  the  ser- 
vice, by  appointiug  some  other  person  in 
the  room  of  such  ofTicer,  who  may  hap- 
pen  to  die,  therefore  that  there  may  be 
no  delay  given  on  such  o  ccasion  to  the 
raasters  of  ships  or  me  rehauts  in  their 
despatches  ;  It  is  Our  furtlier  will  and 
pleasure,  in  case  of  such  absen  e  of  the 
Surveyor  General,  or  if  he  should  happen 
to  die,  and  in  such  cases  only,  that  upon 
the  death  of  any  of  the  Collector  of  Our 
Gustoms  within  Our  said  Province  you, 
or,  in  your  absence  Our  Lieutenant  Go- 
vernor,  or  Gommander  in  Ghief  shall 
make  choice  of  a  person  of  Known  loyal- 
ty,  expérience,  diligence  and  fidelity,  to 
be  employed  in  such  Gollectors  room,  for 
the  purpose  aforesaid,  unlil  the  Surveyor 
General  of  Our  Gusloms  shall  be  advised 
thereof,  and  appoint  another  to  succeed 
in  his  place,  and  that  further  directions 
shall  be  given  therein  by  Our  Commis- 
sioners of  Our  Treasury,  or  Our  High 
Treasurer,  or  by  the  Commissioners  of 
Our  Gustoms  for  the  time  being  which 
shall  be  flrst  signifled  ;  taking  care  that 
you  do  not,  under  any  pretence  of  this 
instructions,  interfère  witli  the  powers 
and  authorities  given  by  the  Commissio- 
ners of  Our  Gustoms  to  the  said  Surveyor 
General,  when  they  are  able  to  put  the 
same  in  exécution. 


«  28.  And  whereas  we  hâve  stipulated 
by  the  late  définitive  Treaty  of  Peace, 
concluded  at  Paris,  the  1  Oth  day  of  Fe- 
bruary  1763,  to  grant  the  liberty  of  the 
Gatholic  Religion  to  the  inhabitants  of 
Canada,  and  that  we  will  consequently 
give  the  most  précise,  and  most  effectuai 
orders  that  Our  new  Roman  Gatholic 
Subjects  in  that  Province,  may  possess 
the  worship  of  their  religion,  according 
to  the  rites  of  the  Roniish  Church,  as  far 
as  the  laws  of  Great  Britain  permit.  It  is 
therefore  Our  will  and  pleasure,  that  you 
do  in  ail  things  regarding  the  said  inha- 
bilants,  conform  with  great  exactness  to 
the  stipulations  of  the  said  Treaty  in  this 
respect. 

«29.  You  are  as  soon  as  possible  to 
,  summon  the  inhabitants  to  meet  together, 
at  such  time  or  times,  place  or  places,  as 
you  shall  find  most  convenient,  in  order 
to  take  the  oath  of  allegiance,  and  make 
and  subscribe  the  déclaration  of  abjura- 
tion mentioned  in  the  aforesaid  Act  passed 
in  the  flrst  ycar  of  the  Reign  of  King 
George  the  First  for  the  further  security 
of  His  Majesty's  person  and  (jlovernment, 
and  the  succession  of  th3  Crown  in  the 
Heirs  of  the  late  Princess  Sophia  being 
Protestants  and  for  extinguishing  the 
hopes  of  the  pretended  Prince  of  Wales, 
and  his  open  and  secret  abettors  ;  which 
oath  shall  be  administered  to  them  by 
such  person  or  persons  as  you  shall  com- 
raissionate  for  that  purpose  ;  and  in  case 
any  of  the  said  French  inhabitants  shall 
refuse  lo  take  the  said  oath  and  make 
and  subscribe  the  déclaration  of  Abjura 
tion  as  aforesaid,  you  are  forthwith  to 
cause  them  to  départ  out  of  Our  said  Go- 
vernment, is     ','    :S;|«.S  i*^i),"J  . 

«30.  And  it  is  Our  further  will  and 
pleasure  that  ail  such  inhabitants,  profes- 
sing  the  religion  of  the  Romish  Church, 
do,  at  ail  such  meetings,  or,  at  such  other 
time  or  times  as  you  shall  think  proper, 
and  in  the  mauner  you  shall  think  least 
alarming  and   inconvénient  to  the  said 
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inhabitants,  deliver  in  upon  oath  an 
exact  amount  of  ail  arms  and  ammuni- 
tion  of  every  sort  in  their  actual  posses- 
sion, and  so  from  timo  to  time,  of  what 
fhey  shall  receive  into  their  possession 
as  aforesaid. 

«31.  Yon  are  's  soon  as  possible  to 
transmit  to  Us,  by  Our  Gommissioners  for 
Trade  and  Plantations,  an  exact  and  par- 
ticular  account  of  the  natnre  and  condi- 
tion of  the  several  religions  commun! ties 
of  the  Romish  Ghurch,  the  rights,  claims, 
privilèges  and  property  and  also  the  nuni- 
ber,  situation  and  revenues  of  the  several 
Ghurches  heretofore  established  in  Our 
said  Province  together  with  the  number 
of  Priests  or  Gurates  ofTiciating  in  such 
Ghuiches. 

(1 32.  You  are  not  to  admit  any  of  the 
ecclesiastical  jurisdiction  of  the  See  of 
Rome,  or  any  other  Foreign  Ecclesiasti- 
cal Jurisdiction  w^hatsoever  in  the  Pro- 
vince under  y  our  Government. 

«  33.  And  to  the  end  that  the  Ghurch 
of  England  may  be  established  both  in 
principles  and  practice,  and  that  the 
said  inhabitants  may  by  degrees  be  in- 
duced  to  embrace  the  Protestant  Reli- 
gion, and  their  children  be  brought  up 
in  the  principles  of  it,  We  do  hereby  dé- 
clare it  to  be  Our  intention,  wheu  the 
said  Province  shall  hâve  been  accurately 
surveycd  and  divided  into  Townships,  Dis- 
tricts, Precints  or  Parishes  in  such  man- 
ner  as  shall  be  hereinafter  directed,  ail 
possible  encouragement  shall  be  given  to 
the  erecting  Protestant  Schools  in  the 
said  Districts,  Townships,  Precints  or  Pa- 
rishes by  settling,  appointing  and  allot- 
ling  propei  quantities  of  land  to  that 
purpose,  and  also  for  a  Glèbe  and  main- 
tenance for  a  Protestant  Ministry  and 
Protestant  School  Masters  ;  and  you  are 
to  consider  and  report  to  Us,  by  Our 
Gommissioners  for  Trade  and  Plantations 
by  what  other  means  the  Protestant  Re- 
ligion may  be  promotcd  established  and 


encouraged  in  Our  Province  under  your 
Government. 

(1 34.  And  you  are  to  take  especial  care 
that  God  Almighty  be  devoutly  and 
duely  served  throughout  your  Govern- 
ment, the  Book  of  Gommon  Prayer  as 
by  law  established,  read  each  Sunday 
and  Holiday  and  the  blessed  Sacrament 
administered  according  to  the  rites  of 
the  Ghurch  of  England. 

«  35.  You  are  not  to  prefer  any  Protest- 
tant  Minister  toany  ecclesiastical  bénéfice 
in  the  Province  under  your  Government, 
without  a  certificale  from  the  Right  Ré- 
vérend Father  in  God  the  Lord  Bishop  of 
London  of  bis  being  conformable  to  the 
doctrine  and  discipline  of  the  Ghurch  of 
England  and  of  a  good  life  and  conversa- 
tion. And  if  any  person  hereafter  prefer- 
red  to  a  bénéfice  shall  appear  to  you  to 
give  scandai,  either  by  bis  doctrine  or 
manners,  you  are  to  use  the  best  means 
for  bis  removal. 

'(  36.  You  are  to  give  order  forthwith 
that  every  orthodox  minister  within  your 
Government  be  one  of  the  vestry  in  his 
respective  Parish  ;  and  that  no  vestry  be 
held  without  him  except  in  case  of  sick- 
ness  or,  after  notice  of  a  vestry  summo- 
ned  he  omit  to  corne. 

«  37.  And  to  the  end  that  the  ecclesias- 
tical jurisdiction  of  the  Lord  Bishop  of 
London  may  take  place  in  Our  Province 
under  your  Government,  as  far  as  con- 
veniently  may  be,  we  do  think  fit,  that 
you  do  give  ail  countenauce  and  encou- 
ragement to  the  exercise  of  the  same 
excopting  only  the  coUating  to  bénéfices, 
grantiug  licenses  for  marriage  and  pro- 
bates  of  wills,  which  we  hâve  reserved 
to  you  Our  Governor,  and  to  the  Gom- 
mander  in  Ghief  of  Our  said  Province 
for  the  time  being. 

(1  38.  And  we  do  further  direct,  that 
no  School  Master,  who  shall  arrive  in 
Our  said  Province  from  this  Kingdoin, 
be    hence    forward  parmi  tted    to  keep 
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school  without  the  licence  of  the  said 
Lord  Bishop  of  London  ;  and  that  no 
other  person  now  there  or  "ihall  corne 
from  other  parts,  shall  be  admitted  to 
keep  school  in  your  Government  without 
your  licence  first  obtainod. 

n  39.  And  you  are  to  take  especial  care 
that  a  table  of  marriages  established  by 
the  cannon  of  the  Church  of  England  be 
hung  up  in  ail  places  of  public  worship 
according  to  the  rules  of  the  Church  of 
England. 

«40.  And  it  is  Our  further  will  and 
pleasure  that  in  order  to  suppress  as 
much  as  in  you  lies,  every  species  of 
vice  and  immorality,  you  forthwith  do 
cause  ail  laws  already  made  against  blas- 
phemy  profaness,  adultry,  fornication, 
poligamy,incest,  profanation  of  the  Lords 
day,  swearing  and  drunkeness,  to  be  vi- 
gourously  put  in  exécution  in  every  part 
of  your  Government  ;  and  that  you  take 
due  care  for  the  punishmeut  of  thèse, 
and  every  other  vice  and  immorality,  be 
présent  upor  ath  to  be  made  to  the  tem- 
poral Courts,  by  the  Church  Wardens  of 
the  several  parishes,  at  proper  times  of 
the  year,  to  be  appointed  for  that  pur- 
pose  ;  and  for  the  further  discourage- 
ment  of  vice  and  encouragement  of 
virtue  and  good  living  (that  by  such 
examples  the  infidels  may  be  invited  and 
persuaded  to  embrace  the  Christian  Re- 
ligion) you  are  not  to  admit  any  persons 
to  public  trusts  and  employment  in  the 
Province  under  your  Government,  whose 
ill  name  and  conversation  may  occasion 
scandai. 

«41.  And  whereas  it  is  stipulated  by 
the  aforesaid  Treaty  concluded  at  Paris, 
the  lOth  day  of  February  1763,  that  the 
French  inhabitants  or  others  who  hâve 
been  subjects  of  the  Most  Christian  King 
in  Canada  may  retire  with  ail  freedora 
and  safety,  wherever  they  shall  think 
proper,  and  may  sell  their  estâtes  provi- 
ded  it  be  to  Our  subjects,  and  bring  away 


their  effects,  as  well  as  their  persons, 
without  being  restrained  in  their  émigra- 
tion under  any  pretcnce  whatsoever,  ex- 
cept  that  of  debts  or  criminal  prosecution, 
and  that  the  time  limited  for  the  émigra- 
tion shall  be  fi.xed  tothe  space  of  eighteen 
months,  to  be  computed  from  the  day  of 
the  exchange  of  the  ratifications  of  the 
treaty,  you  are  therefore  in  ail  things  to 
conform  yourself  to  this  stipulation  ;  and 
to  take  care  that  such  of  the  French  In- 
habitants as  intend  to  remove  within  the 
time  limited  be  not  obstructed  or  impeded 
provided  they  do  not  sell  their  estâtes  to 
other  than  His  Majesty's  subjects,  and  so 
long  as  they  remain  under  your  Govern- 
ment, they  do  in  ail  things  conform  the- 
reto  in  like  manner  as  Our  other  subjects. 

«42.  And  it  is  Our  further  will  and 
pleasure  that  ail  and  every  of  the  French 
Inhabitants  in  Our  said  Province  in  vir- 
tue of  grants  or  concessions  made  before 
the  signing  the  Preliminary  Articles  of 
Peace  on  the  third  day  of  November 
1762,  do  within  such  limited  time  as  you 
in  your  discrétion  shall  think  fit,  registor 
'the  several  grants  or  other  Deeds  or 
titles,  by  which  they  hold  or  claim  such 
lands,  in  the  Secretary's  Office,  which 
said  grants,  deeds  or  other  titles,  shall 
be  entered  at  large  in  the  said  office,  so 
that  the  particular  quantity  of  land  its 
site  and  extent,  the  condition  upon  which 
it  is  granted,  either  as  to  the  rents,  ser- 
vices ùi  cuitivation,  may  appear  fuUy 
and  at  length. 

«43.  And  in  case  it  shall  appear  upon 
a  strict  and  accurate  examination  of  th(^ 
said  grants  and  title  deeds  to  be  taken  in 
such  manner  as  you  shall  think  proper, 
that  any  of  the  grantees,  or  persons  clai- 
ming  lands  under  such  grants  and  titic 
deeds,  are  in  possession  of  more  land 
than  is  contained  within  such  grants  or 
other  concessions  ;  or  that  the  terms  and 
conditions,  upon  which  the  lands  were 
granted,  hâve  not  been  complied  with 
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agreeable  to  what  is  slipulated  in  such 
grants  or  concessions  ;  It  is  Our  will  and 
pleasuro  thaï  you  forthwitli  represent 
the  samc  to  Us  by  Oiu'  Commissioners 
for  Trade  and  Plantations,  to  the  end 
you  may  receive  such  directions  there- 
upon,  as  the  nature  and  circumstances  of 
the  case  shall  appear  to  require. 

«  44.  And  whereas  it  is  necessary  in 
order  to  the  advantageous  and  effectuai 
settleraent  of  Our  said  Province,  tliat  the 
true  State  of  it  should  be  fuUy  known, 
you  are  therefore  as  soon  as  convenien- 
tly  may  be,  to  cause  an  accurate  survey 
to  be  made  of  the  said  Province  by  such 
able  and  skillful  person  as  is  or  shall  be 
appointed  for  thaï  service,  wlio  is  to  re- 
port to  you  in  writing,  for  your  judg- 
ment  in  the  measui-es  in  which  you  may 
in  gênerai  pursue  for  the  making  settle- 
raents,  nol  only  Ihe  nature  and  quality 
of  the  soil  and  climate,  the  Rivers,  Bays 
and  Harbours,  and  every  ollier  circums 
tance  atlending  the  natural  state  of  il  ; 
But  also  liis  opinion,  in  what  manner  it 
may  be  most  conveniently  laid  oui  into 
Gounties,  and  to  annex  to  his  report  a 
map  of  such  Survey,  with  the  several  di- 
visions proposed  marked  upon  it;  But 
as  the  making  of  such  Survey  will  be  a 
work  of  great  len^'lb,  you  are  in  the 
meantime  to  carry  on  settlements  upon 
that  plan,  which  shall  appear  lo  you  lo 
be  the  most  expédient,  froni  the  best  in 
formation  you  can  coUect. 

«45.  And  whereas  it  has  been  found 
by  expérience  that  the  settling  Planters 
in  Townships  hath  very  much  redoundod 
to  their  advantage,  nol  only  with  regard 
to  the  assistance  they  hâve  beeh  able  to 
afford  each  other  in  their  civil  concorns, 
but  likewise  with  regard  to  the  security 
they  bave  Ihereby  acquired  against  t)io 
iusults  and  incursions  of  neighbouring 
Indians,  or  other  enemies,  you  are  there- 
fore to  lay  ont  townships  of  a  convenient 
size  and  extent  in  siich  places,  as  you  in 
your  discrétion  shall  judge  most  proper. 


And  it  is  Our  will  and  pleasure  that  ea'^h 
township  do  consist  of  aboul  twenty  thou- 
sand  acres,  having  as  far  as  may  be  na- 
tural boundaries  extending  up  into  the 
country,  and  comprehending  a  necessary 
part  of  the  River  St.  Lawrence  where  it 
can  be  conveniently  had. 

«46.  You  are  also  to  cause  a  proper 
place  in  the  most  convenient  part  of  each 
township  to  be  marked  out  for  building 
a  Town  sufficienl  lo  contain  such  a  num- 
ber  of  Familles  as  you  shall  judge  proper 
to  setlle  there,  with  Town  and  Pasture 
Lots  convenient  lo  each  tenement,  taking 
care  that  the  said  Town  be  laid  out  upon, 
or,  as  near  as  convenienlly  as  may  be,  to 
some  navigable  River,  or  the  Sea  coast  ; 
And  you  are  also  to  reserve  to  Us,  proper 
quantities  of  land  in  each  township  for 
the  following  purposes,  viz  :  for  erecting 
Fortifications,  and  Bairacks,  where  ne- 
cessary, or  for  other  Military,  or  Naval 
services,  and  more  particularly  for  the 
growth  and  production  of  Naval  Timber, 
if  there  are  any  woodlands  fit  for  that 
purpose. 

«  47.  And  it  is  Our  further  will  and 
pleasure  thaï  a  parlicular  spot  in,  or  as 
near  each  Town  as  possible  be  set  apart, 
for  the  building  a  Ghuch,  and  four  hun- 
dred  acres  adjacent  thereto,  allotted  for 
the  maintenance  of  a  Ministcr,  and  Iwo 
hundred  for  a  School  Master. 

«  48.  And  you  are  to  give  strict  orders 
to  the  Surveyors,  whoni  you  shall  em- 
ploy  to  mark  out  the  said  townships  and 
towns  lo  make  returns  to  you  of  their 
Survey  s  as  soon  as  possible  with  a  parli- 
cular description  of  each  township,  and 
the  nature  of  the  soil  within  the  same. 

«49.  And  you  are  lo  oblige  ail  such 
persons  as  shall  be  appointed  to  be  Sur- 
veyors of  the  said  lands  in  each  township; 
lo  lake  an  oath  for  Ihe  due  performance 
of  thèse  ofïices,  and  for  obliging  them  lo 
make  exact  surveys  of^all  lands  required 
lo  be  set  out. 

«  50.  And  whereas  nothing  can  more 
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effeclually  tend   to  Ihe  speedy  settling 
Our  said  Coloiiy,  the  security  of  the  pro- 
perty  of  Our  subjucts,  and  the  advance- 
ment  of  Our  revenue,  than  the  disposing 
of  such  lands  as  are  Our  property  upon 
reasonable  terms,  and  the  establishing  a 
regular  and  proper  method  of  proceeding 
with  respect  to  the  passing  of  grants  of 
such  land  ;  It  is  therefore  Our  will  and 
pleasure  that  ail  and  every  person  and 
persons,  who  shall  apply  to  you  for  any 
grant  or  grants  of  land  shall,  préviens  to 
tbeir  obtaining  the  same  make  it  appear 
before  you  in  Council,  that  they  are  in 
a  condition  to  cultivate  and  improve  the 
same  by  settling  tliei-eon  in  proportion  to 
the  quantity  of  acres  desired  a  sufficient 
nuniber  of  white  persons  and  negroes  ; 
and  in  case  you  shall  upon  a  considéra- 
tion of  the  circuir   /wices  of  the  person 
or  persons  applying  for  such  grants  think 
it  advisable  to  pass  the  saine,  in  such 
case  you  are  to  cause  a  warrant  to  be 
drawn  up,  directed  to  the  Surveyor  Ge- 
neral or  other  proper  officers,  empowe- 
ring  him  or  them  to  make  a  faithfui  and 
exact  survey  of  the  lands  so  petitioned  for, 
and  to  return  the  said  warrant  within 
six  inonths  at  farthest  from  the  date  the- 
reof,  with  a  plot      ■  description  of  the 
lands  so   surveyed   thereunto  annexed, 
Provided  that  you  take  care,  that  before 
any  such  warrant  is  issued  as  aforesaid, 
a  Docquet  thereof  be  entered  in  the  Au- 
ditorsand  Register's  OfTice,  and  when  the 
warrant  shall  be  returned  by  the  said  Sur- 
veyor for  other  proper  ofTicer,  the  grant 
shall  be  made  out  in  due  form,  and  the 
terms  and  conditions  required  by  thèse 
Our  Instructions  be  particnlarly  and  ex- 
pressly  mentioned  in  the  respective  grants. 
And  it  is  Our  will  and  pleasure  that  the 
said  grants  shall  be  registered  within  six 
months  from  the  date  thereof  in  the  Re- 
gister's Office,  and  a  Docquet  thereof  be 
also  entered  in  Our  Auditors  Office  there, 
in  case  such  establishment  shall   take 


place  in  Our  said  Pi'ovince,  or  that  in  de- 
fault  thereof,  such  grant  shall  be  void, 
copies  of  ail  such  entries  shall  be  returned 
regularly  by  the  proper  ofTicer,  to  Our 
Conimissioners  for  Trade  and  Plantations, 
and  to  Our  Commissioners  of  Our  Trea- 
sury  within  six  months  from  the  date 
hereof. 

«  51.  And  whereas  great  inconveniences 
bave  arisen  in  niany  of  Our  Colonies  in 
America,  fom  the  granting  excessive 
quantitios  cf  land  to  particular  p'ersons, 
wlio  bave  never  cultivated  nor  settled 
and  bave  thereby  prevented  others  more 
industrious  from  improving  the  same, 
in  order  therefore  to  prevent  the  like 
inconveniences  for  the  future  you  are 
to  take  esj)ecial  care  that  in  ail  grants 
to  be  made  by  you,  by  and  with  the  ad- 
vice  and  consent  of  Our  Council,  to  per- 
sons applying  l'or  the  same,  the  quantity 
be  in  proportion  to  their  ability  to  culti- 
vate, and  you  are  hereby  directed  to  ob- 
serve the  following  directions  and  régu- 
lations in  ail  grants  to  be  made  by  you, 
viz  : 

«That  one  hundred  acres  of  land  be 
granted  to  every  person  being  master  or 
mistress  of  a  family,  for  himself  or  her- 
self,  and  flfty  acres  for  every  white  or 
black  man,  woman  or  child,  of  which 
such  persons  family  shall  consist  al  tho 
actual  time  of  making  the  grant  ;  and  in 
case  any  person  applying  to  you  for  grants 
of  land  shall  be  desirous  of  taking  up  a 
larger  quantity  than  the  actual  number 
of  persons  in  bis  or  her  family  wonld 
intitle  such  persons  to  take  up  ;  It  is  Our 
will  and  pleasure  and  you  are  hereby  al- 
lô wed  and  permitted  to  grant  unto  every 
such  person  or  persons,  such  furthor 
quantity  of  land  as  they  may  désire,  iiot 
exceeding  one  thousand  acres  over  and 
above  what  they  are  intitled  to  by  the 
number  of  persons  in  their  respective  fa- 
milies,  provided  it  shall  appear  to  you, 
that  they  are  in  a  condition  and  intention 
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to  cultivate  the  same,  and  provided  also 
Ihat  Ihey  do  pay  to  the  receiver  of  Our 
Quit  rents,  or  to  such  other  ofTicer  i.s 
shall  be  appointed  to  receive  the  saine, 
the  sum  of  flve  shillings  only  for  evory 
lifty  acres  so  granled  on  the  day  of  the 
date  of  the  grant. 

«  That  ail  grantees  be  subject  to  the 
payment  of  two  shillings  sterling  for 
every  hundred  acres,  to  commence  at 
the  expiration  of  two  years  from  the  date 
of  such  grant,  and  to  be  paid  yearly  and 
every  year,  or  in  default  of  such  pay- 
ment the  grant  to  be  void. 

«That  every  grantee,  upongiving  proof 
Ihat  lie  or  slie  lias  fulfiUed  the  ternis  of 
conditions  of  his  or  lier  grant,  shall  be 
intitled  to  another  grant,  in  the  propor- 
tion and  upon  the  conditions  abovemeii- 
tioned. 

uThat  for  every  fifty  acres  of  land  ac- 
counted  Plan  table,  each  Patentée  shall 
be  obiiged,  within  three  years  after  the 
date  of  his  Patent  to  clear  and  work 
three  acres  at  the  least,  in  that  part  of 
his  tract  which  lie  shall  judge  most  con- 
venient  and  advantageous  ;  or  else  to  clear 
and  drain  three  acres  of  swampy  or  sun- 
ken  ground,  or  drain  three  acres  of  marsh, 
if  any  such  be  within  the  bounds  of  his 
grant. 

«  That  for  every  fifty  acres  of  land  ac- 
counted  barren,  every  Patentée  shall  be 
obiiged  to  put  and  keep  on  his  land 
within  three  years  after  the  date  of  his 
grant,  three  neat  cattle,  which  number 
he  shall  be  obiiged  to  continue  on  his 
land,  until  three  acres  for  every  fifty  be 
fully  cleared  and  improved. 

«That  if  any  person  shall  take  up  a 
tract  of  land,  wherein  there  shall  be  no 
part  fit  for  présent  cultivation  without 
mauuiing  and  improvingthe  same,  every 
such  grantee  shall  be  obiiged  within  three 
years  from  the  date  of  his  grant  to  erect 
on  some  part  of  his  land,  one  good  dwel- 
ling  house,  to  contain  at  least  twenty 


feet  in  length,  and  sixteen  feet  in  breadth, 
and  also  to  put  on  his  land  the  like  num- 
ber of  three  neat  cattle  for  every  fifty 
acres. 

«  That  if  any  person  who  shall  take  up 
any  stony  or  rot:ky  ground  not  fit  for 
planting  or  pasture,  shall  within  three 
years  after  the  passing  of  his  grant,  begia 
to  employ  thereon,  and  to  continue  to 
work,  for  three  years  then  next  ensuing, 
in  digging  any  stone  quarry,  or  other 
mine,  one  good  and  able  hand,  for  every 
hundred  acres  of  such  tract,  it  shall  be 
accounted  a  sufficient  cultivation  and  im- 
provement. 

«That  every  three  acres  which  shall 
be  clt  ared  and  worked  as  aforesaid,  and 
every  three  acres  which  shall  be  cleared 
and  drained  as  aforesaid,  shall  be  ac- 
counted a  sufficient  seating,  planting,  cul- 
•  tivation  and  improvenient,  to  save  forever 
from  forfeilure  fifty  acres  of  land  in  any 
part  of  the  tract  contained  within  the 
same  Patent,  and  the  Patentée  shall  be  at 
liberty  to  withdraw  his  stock,  or  to  for- 
bear  working  in  any  quarry  or  mine,  in 
proportion  to  such  cultivation  and  impro- 
vement,  as  shall  be  made  upon  the  plan- 
table  lands  or  upon  the  swampy  sunken 
grounds  and  marshes  which  shall  be  in- 
cluded  in  the  same  Patent. 

«  That  when  any  person  who  shall  he- 
reafter  take  up  and  Patent  any  lands, 
shall  bave  seated,  planted,  and  cultivated 
or  improved  the  said  land,  or  any  part  of 
it,  according  to  the  directions  and  con- 
ditions above  mentioned,  such  Patentée 
may  make  proof  of  such  seating,  plan- 
ting, cultivation  and  improvenient  in  the 
gênerai  Court,  or  in  the  Court  of  the 
County,  District  or  Precinct,  where  such 
land  shall  lie,  and  liavo  such  proof  certi- 
fied  to  the  Regisler's  Office,  and  there 
entered  with  the  record  of  tlie  said  Pa- 
tent, a  copy  of  which  sliall  be  admitted, 
on  any  trial,  to  prove  ihe  seating  aud 
planting  of  such  land.       ^    .  t:v>i  '->  t^^ 
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«And  lastly  in  ordor  to  ascertain  the 
tru6)  quantily  of  plantable  and  barren 
land,  contained  in  such  grant  hereafter 
to  be  within  Oiir  said  Province,  you  arc 
to  take  especial  care  that  in  ail  surveys, 
hereafter  to  bo  made,  every  snrveyor  be 
required,  and  enjoined  to  tako  particular 
notice  according  to  tli  best  of  his  jndg- 
raent  and  understanding,  how  much  of 
the  land  so  surveyed  is  plantable,  and 
how  mnch  of  it  is  barren  and  unfit  for 
cultivation,  and  accordingly  to  insert  in 
the  survey  and  plot  by  him  to  be  retur- 
ned  into  the  Register's  OfTice,  the  true 
qnantity  of  each  kind  of  lands. 

«52.  And  it  is  Our  further  will  and 
pleasnre  that  in  ail  grants  of  land  to  be 
made  by  you,  as  aforesaid,  regard  be  had 
to  the  profitable  and  un  profitable  acres, 
so  that  each  gi-antee  may  hâve  a  propor- 
tionable  number  of  one  sort  and  the 
other;  as  likewise  that  the  breadth  of 
each  tract  of  land,  to  be  hereafter  graiv 
ted  be  one  tliird  of  the  length  of  such 
grant,  and  that  the  length  of  each  tract 
do  not  extend  along  the  banks  of  any 
River  but  into  the  main  land,  that  the- 
reby  the  said  grantoes  may  hâve  each  a 
convenient  share  of  what  accommodation 
the  said  River  may  alTord  for  navigation 
or  otherwise. 

«  53.  And  whereas  it  hath  been  repre- 
sented  to  Us,  that  many  parts  of  the 
Province  under  your  Government  are 
particularly  adapted  to  the  growth  and 
culture  of  Hemp  and  Flax,  It  is  therefore 
Our  will  and  pleasnre,  that  in  ail  sur- 
veys of  land  for  settlement,  the  snrveyor 
be  directed  to  report,  whether  there  is 
any,  or  what  qnantity  of  lands  contained 
within  such  Survey,  fit  for  the  produc- 
tion of  Hemp  and  Flax,  and  you  are  to 
take  particular  care  to  insert  a  clause  in 
every  grant  of  land  where  any  part  the- 
reof  is  fit  for  such  production  obliging 
the  grantee  annually  to  sow  a  proportia- 
nable  part  of  his  grant  with  hemp  or  flax 
seed. 


«54.  And  whereas  it  hath  been  fur- 
ther reportod  to  Us,  that  a  groat  part  of 
the  country  in  the  neighbourhood  of 
Lake  Champlain  and  bctwecn  that  Lake 
.iiid  the  River  Saint  Lawrence,  abounds 
with  wood  producing  treos  fit  for  mas- 
ting  for  Our  Royal  Navy,  and  other 
use  fui  and  necessary  timber  for  Naval 
Construction,  you  are  therefore  expressly 
directed  and  required  to  cause  such  parts 
of  the  said  counlry,  or  any  other  within 
your  Government,  that  sliall  appear  upon 
a  Survey  to  abouiid  with  such  trces  and 
shall  be  convenient  for  water  carriage  to 
be  reserved  to  Us,  and  to  rise  your  ut- 
most  endeavour  to  preveiit  any  waste 
being  committed  upon  the  said  tracts,  by 
punishing  in  due  course  of  Law  any  per- 
sons  who  shall  eut  down  or  destroy  any 
trees  grovving  thereon,  and  you  are  to 
consider  and  advise  with  Our  Council 
whether  some  régulation  that  shall  pre 
vent  any  Saw  Mills  whatever  from  being 
erected  within  your  Government,  without 
a  license  from  you  or  the  Commander  in 
Chief  of  Our  said  Province  for  the  time 
being,  may  not  be  a  mean  of  preventing 
ail  waste  and  destruction  in  such  tracts 
of  land,  as  shall  be  reserved  to  Us,  for 
the  purpose  aforesaid. 

«  55.  And  whereas  it  appears  from  the 
représentation  of  Our  Governor  of  the 
District  of  Trois  Rivières,  that  the  Iron 
Works  of  Saint  Maurice  in  that  District 
are  of  great  conséquence  to  Our  service, 
It  is  therefore  Our  further  will  and  plea- 
snre, that  no  part  of  the  lands,  upon 
which  the  said  Iron  Works,  were  carried 
on,  or  from  which  the  ore  used  in  such 
work  was  procured,  or  which  shall  ap- 
pear to  be  necessary  and  convenient  for 
that  estabhshment  either  in  respect  to  a 
free  passage  to  the  River  Saint  Lawrence, 
or  for  producing  a  necessary  supply  of 
wood,  corn  and  hay  or  for  pasture  for 
cattle,  be  granted  to  any  private  person 
whatever,  and  also  that  as  large  a  Dis- 
trict of  land  as  couveniently  may  be  ad- 
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jacent  to,  and  lyinn;  lound  tho  said  Iron 
Works  over  and  abovo  what  may  bt;  no- 
ct'ssary  for  tho  ab'  /o  purposos,  ho  resor- 
vedfor  Onr  use,  to  be  disposcd  of  in  such 
nianner  as  we  shall  heroafter  diroct  and 
appoint. 

«  50.  And  whereas  il  is  necossary,  tliat 
ail  persons  who  may  be  désirons  of  sef 
tling  in  Onr  said  Province,  shonld  be 
fuUy  infoj'med  of  the  lerms  and  condi- 
tions, upon  which  lands  will  be  granted 
in  Our  said  Province  you  are  therefore 
as  soon  as  possible  to  cause  a  publication 
tobe  made  by  Proclamation  or  otlierwiso 
as  you  in  your  discrétion  shall  think 
most  advisable,  of  ail  and  every  the 
aforegoing  terms,  conditions  and  régula- 
tions of  every  kind  respecting  the  grants 
of  land,  in  which  Proclamation  it  may  be 
expédient  to  add  some  short  description 
of  the  natural  advantages  of  the  soil,  and 
climate,  and  its  peculiar  convoniences  for 
Trade  and  Navigation  ;  And  you  are  to 
take  such  steps  as  you  shall  think  proper 
for  the  publishing  such  Proclamation  in 
ail  the  Colonies  in  Nortli  America. 

«57.  And  it  is  Our  further  will  and 
pleasure,  tliat  ail  the  foregoing  instruc- 
tions to  you,  as  well  as  any  which  you 
may  hereafter  receive  relative  to  the 
form  and  method  of  passing  grants  of 
lands,  and  the  terms  and  conditions  to 
be  annexed  to  such  grants  be  entered  on 
record  with  the  grants  thcmselves,  for 
the  information  and  satisfaction  of  ail 
parties  whatever,  that  may  be  concerned 
thei'ein. 

((  58.  And  it  is  Our  further  wrll  and 
pleasure  that  you  do  consider  of  a  proper 
and  effectuai  method  of  collecting  recei- 
ving  and  accounting  for  Our  quit  rents, 
whereby  ail  frauds  concealments  irregu- 
larity  or  neglect  therein  may  be  preven- 
ted  and  whereby  the  receipt  whereof 
may  be  effectually  checked  and  control- 
led  ;  and  if  it  shall  appear  necessary  to 
pass  an  act  for  the  more  effectually  as- 


certairting,  and  the  more  speedily  and 
regularly  collecting  Our  quit  rents,  you 
are  to  prepai-e  heads  of  such  a  Bill,  as 
you  shall  think  may  most  effectually 
condnce  to  the  procuring  the  good  ends 
jjroposed,  and  to  transmit  the  same  to 
Our  Commissioners  for  Trade  and  Plan- 
tations in  order  to  be  laid  before  Us,  for 
Our  further  direction  therein. 

i(  59.  And  it  is  Our  further  will  and 
pleasure  that  the  Surveyor  General  or 
such  olher  person  or  persons  as  you  shall 
think  proper  to  aiipoint,  do,  once  in  every 
year  or  oftener  at  occasion  shall  require 
inspect  the  State  of  ail  grants  of  land 
made  by  you,  and  make  report  thereof 
to  you  in  writing,  specifying  whether 
the  conditions  therein  contained  hâve  or 
hâve  not  been  complied  with,  or  what 
progress  has  been  madetowards  fulfil- 
ling  of  such  reports  to  Our  Commissio- 
ners for  Trade  and  Plantations. 

«60.  And  whereas  Our  Province  of 
Québec  is  in  part  inhabited  and  posses- 
sed  by  several  Nations  and  Tribes  of  In- 
dians  with  whom  it  is  both  nece.ssary 
and  expédient  to  cultivate  and  rnaintain 
a  strict  friendship  and  good  correspon- 
dence,  so  that  they  may  be  induced  by 
degrees  not  only  to  be  good  neighbours 
to  Onr  subjects,  but  likewise  themselves 
to  become  good  subjects  to  Us,  you  are 
therefore  as  soon  as  you  conveniently 
can,  to  appoint  a  proper  person  or  persons, 
to  assemble  and  treat  with  the  said  In- 
dians,  promising  and  assuring  them  of 
protection  and  friendship  on  Our  part, 
and  delivering  them  such  présents,  as 
shall  be  sent  to  you  for  that  purpose. 

«61.  And  you  are  to  inform  yourself 
with  the  freatest  exactness  of  the  num 
ber,  nature  and  disposition  of  the  several 
bodies  or  tribes  of  Indians,  of  the  manner 
of  their  lives,  and  the  rules  and  constitu- 
tions, by  which  they  are  govorned  or  re- 
gulated.  And  you  are  upon  no  account 
to  molest  or  disturb  them  in  the  posses- 
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«ion  of  such  part  of  tho  said  Province,  as 
thoy  at  présent  o<;cnpy  and  possess  ;  but 
to  use  the  best  means  you  can  for  culti- 
vating  their  affections  and  uniting  them 
to  Our  Government,  roporting  to  Us,  by 
Oiir  Commissioners  for  Trade  and  Plan- 
tations, whatever  information  you  can 
coUect  with  respect  to  thèse  people  and 
the  whole  of  your  proceedings  with  tiiem. 

«62.  Whereaswo  by  Our  Proclamation 
dated  the  scventh  day  of  October  in  the 
third  year  of  Our  roign  strictly  forbid, 
on  imn  of  Our  displeasure  ail  Our  sub- 
jects  from  making  any  purchases  or  set- 
tlements  whatever,  or  taking  possession 
of  any  lands  reserved  to  the  soveral  na- 
tions of  Indians,  with  whom  we  are  con- 
nected  and  who  live  under  Our  protec- 
tion, withont  Our  spécial  leave  for  that 
purposo  flrst  obtained  ;  It  is  Our  express 
will  and  pleasure,  that  you  take  the 
most  effectuai  care,  that  Our  Royal  di- 
rections herein  be  punctually  complied 
with  ;  and  that  the  trade  with  such  of 
the  said  Indians  as  dépend  upou  your 
Government  be  carried  on  in  the  manner 
and  under  the  régulations  prescribed  in 
Our  said  Proclamation. 

H  63.  You  are  to  use  your  best  endea- 
Tours  in  improving  the  trade  of  those 
parts  by  settling  such  orders  and  régula- 
tions therein  with  the  advice  of  Our  said 
Gouncil,  as  may  be  most  acceptable  to 
generality  of  the  inhabitants.  And  it  is 
Our  express  will  and  pleasure  that  you 
do  not  upon  any  pretence  whatever,  upon 
pain  of  Our  highest  displeasure,  give  your 
assent  to  any  law  or  laws  for  setting  up 
any  manufactures  and  carrying  on  any 
trades,  which  are  hurtful  and  prejudicial 
to  this  Kingdom  ;  and  you  are  to  use 
your  utmost  endeavour  to  discourage, 
discountenance  and  restrain  any  attempts 
which  may  be  made  to  set  up  such  ma- 
nufactures, or  establish  any  such  trades. 

«64.  Whei'eas  by  the  5th  and  6th  ar- 
ticles of  the  treaty  of  peace  and  neutra- 


lity  in  Atnorica  concluded  hetween  En- 
gland  and  France,  the  Kllh  day  of  No- 
vember  1686,  the  snbjects  and  in  habitants 
of  each  Kingdom  are  prohibitod  to  trade 
and  flsli  in  ail  places  posscssed,  or  which 
shall  be  posst.'ssed  by  the  other  in  Ame- 
rica, and  if  any  ships  shall  be  found  tra- 
ding contrary  to  Ihe  said  Treaty,  upon 
due  proof  the  said  ship  shall  be  confisca- 
ted  ;  But  in  case  the  snbjects  of  either 
King  shall  be  forced  by  stress  of  weather, 
enemies  or  other  necessily  into  the  Ports 
of  the  other  in  America,  they  shall  be 
treated  with  humanity  and  kindnessand 
may  provide  themselves  with  victuals 
and  other  things  necessary  for  their  sus- 
tenanco  and  the  réparation  of  their  ships, 
at  reasonable  rates  ;  provided  they  do  not 
break  bulk,  nor  carry  any  goods  ont  of 
their  ships,  exposing  them  to  sale  under 
penalty  of  confiscation  of  sliip  and  goods. 
It  is  Iherefore  Our  will  and  pleasure  that 
you  signify  lo  Our  subjects  under  your 
Government  to  the  purport  and  intent  of 
the  above  said  two  articles,  and  that  you 
take  particular  care,  that  noue  of  the 
French  subjects  be  allowed  to  trade  from 
there  said  settlements  to  the  Province  un- 
der your  Government,  or  to  fish  upon 
the  Coast  thereof. 

((  65.  And  it  is  Our  will  and  pleasure 
that  you  do  not  dispose  of  any  forfeitu':es 
or  escheats  to  any  porsou  until  the  She- 
riff  or  other  proper  ofTicer  hâve  made 
enquiry  by  a  survey  upon  their  oaths, 
into  the  true  value  thereof,  nor  until  you 
hâve  transmitted  to  Our  Commissioners 
of  Our  Treasury,  and  to  Our  Commissio- 
ners for  Trade  and  Plantations  a  particu- 
lar account  of  such  forfeitures,  and  es- 
cheats, and  the  value  thereof,  and  you 
are  to  take  care  that  the  produce  of  such 
forfeitures  and  escheats,  in  case  we  shall 
think  proper  to  give  you  directions  to 
dispose  of  the  same,  be  duly  paid  to  Our 
Treasurer  or  Receiver  General  of  Our 
said  Province,  and  a  full  account  trans- 
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mitted  to  Oiir  Conimaïul  of  Oiir  Trca- 
siiry  or  Oiir  Ili^^h  Ticasurcr  loi-  llic  IIiik; 
beiiig,  and  to  Oui-  Coiuiuissioiicrs  l'or 
Tradc  ami  Plaiitatious,  witli  l\w  names 
of  tho  porsons  to  wlioin  disposHd. 

«  ()(i.  Aiid  wluM'iîas  cominissioiis  havo 
beou  ;,'raiit('d  uiito  soveral  [htsoiis  iii  Our 
respective  Plantations  in  America  for  tlie 
trying  of  pirates,  in  tliose  parts  pnrsuant 
to  llie  acts  for  tli(.'  more  ellectual  suppres- 
sion of  Piracy,  and  by  a  Commission  al- 
ready  sent  to  Our  Province  of  New- York, 
Onr  Covernor  there  is  empowercd  top;e- 
tlier  witli  otiiers  therein  montiomnl,  to 
proceed  accordiofçly  in  refnmce  to  Onr 
said  Provincfî  ;  Onr  will  and  pleasure  is, 
that  yon  do  nse  yonr  best  endeavonrs  to 
appreliend  ail  persons  whatever  who  may 
hâve  been  giiilty  of  Piracy  within  yonr 
Government,  or  who  having  committed 
snch  crimes  at  other  places,  may  come 
within  yonr  jurisdiction  and  imtil  we 
shall  think  proper  to  direct  the  like  com- 
mission to  be  established  for  Our  Govern- 
ment of  Québec,  you  are  to  send  such 
Pirates,  with  what  proofs  of  their  gnilt 
you  can  procure  or  recollect,  to  the  Go- 
vernor  of  New-York  to  be  tried  and  pu- 
nished  under  the  anthority  of  the  Com- 
mission established  for  those  parts. 

«  67.  And  whereas  you  will  receive  from 
Onr  Commissioiiers  for  executing  the 
oflice  of  High  Admirai  of  Great  Britain, 
and  of  Our  Plantations,  a  commission 
conslitnting  you  Vice  Admirai  of  Our 
said  Province,  you  are  heroby  required 
and  directed  carefnlly  to  put  in  exécu- 
tion the  several  powers  thereby  grauted 
you. 

«68.  Whereas  great  inconvouiences 
bave  happened  heretofore  by  Merchant 
Ships  and  other  vessels  in  the  Plantations 
wearing  the  colours  borne  by  Our  ships 
of  war,  under  pretence  of  Commissions 
granted  to  Ihem  by  the  Governors  of  the 
said  Plantations,  and  by  trading  under 
those  colours,  not  only  among  Our  own 


subjects,  but  also  those  of  other  princes 
aiul  statt's,  and  connnilting  divers  irregn- 
larities,  tluiy  may  very  much  disliononr 
Our  s)'rvi(!e,  for  the  previiutiiig  wliereof 
you  are  to  oblige  th(!  Commanders  of  ail 
siirh  ships,  to  which  you  shall  prant 
Commissions,  to  wear  no  other  colours, 
than  such  as  are  described  in  an  order 
of  Conncil  of  the  Sev(!nth  of  January 
1730,  in  relation  to  colours  to  be  worn  by 
ail  shi[)s  and  vessels  exccp'  Our  ships  of 
war. 

«  61).  And  whereas  there  hâve  beeri 
great  irn^gnlarities  in  the  manner  of 
granting  Commissions  in  the  Plantations 
to  privat(i  ships  of  war,  you  are  to  go- 
vern  yourself,  whenever  th(!re  shall  be 
occasion  according  to  the  Commissions 
and  Instructions  granted  in  this  Kingdom. 
But  you  are  not  (  1)  to  grant  Commission  of 
Manjue  or  Reprizal  against  aiiy  Prince 
or  State,  or  their  subjects  in  enmity  with 
Us,  to  any  person  whatsoever  wilhout 
Oiu"  spécial  command. 

«  70.  Whereas  we  hâve  been  informed 
thatduring  the  time  of  war,  Our  enemies 
bave  fretjuently  got  intelligence  of  the 
State  of  Our  Plantations  by  letters  from 
private  persons  to  their  correspondents  in 
Great  Britain,  taking  on  board  ships  co- 
ming  from  the  Plantations,  which  bas 
been  of  dangerous  conséquence,  Our  will 
and  pleasure  therefore  is,  that  you  signi- 
fy  to  ail  merchants,  planters  and  others, 
that  they  be  very  caulious  in  time  of 
war,  whenever  that  shall  happen,  m  gi- 
ving  any  accounts  by  letters  of  the  public 
state  and  condition  of  Our  Province  un- 
der your  Government,  and  you  are  fur- 
ther  to  give  directions  to  ail  masters  of 
ships,  or  other  persons  to  whom  you  may 
entrust  your  letters,  that  they  put  such 
letters  into  a  Bag,  with  a  sufTicient  weight 
to  sink  the  same  immediately,  in  case  of 
imminent  danger  from  the  enemy.  AnJ 

(1)  JVo(  Interligné  et  écrit  en  rouge.  '       ' 
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yon  are  nlso  to  let  the  mercliaiits  and 
Plante rs  Know,  hovv  groatly  it  is  for 
their  intercst,  that  llil-ao  letters  sliould 
not  fall  into  the  hands  of  their  eneniy, 
and  therofore  that  they  should  givo 
the  liko  orders  to  masters  of  ships  in 
relation  to  their  letters;  and  you  are 
further  to  advise  ail  masters  of  ships  t'^.at 
they  do  sink  ail  letters  in  case  of  dai.gfîr 
in  the  inanner  before  mentioned. 

«71.  And  whereas  in  time  of  war,  the 
merchants  and  planters,  in  Onr  Planta- 
tions in  Americ.  did  correspond  and  trade 
with  Onr  cnomies  and  carry  intelligence 
to  them,  to  the  great  prejndice  and  hazard 
of  Our  said  Plantations,  you  are  there- 
fore  byall  possible  methodstoendeavonr 
to  hinder  such  trade  and  correspondenco 
in  time  of  war. 

(1 72.  And  you  are  to  report  to  Us,  by 
Our  Gommissioners  for  Trfide  and  Plan- 
tations, what  is  the  nature  of  the  soil 
and  cUmate  of  the  Province  under  your 
Government  if  it  differs  in  the  circum- 
stances  from  Our  Noithern  Colonies,  in 
what  that  différence  consists,  and  what 
bénéficiai  articles  of  commerce,  the  diffé- 
rent parts  of  it  are  capable  of  producing. 
u  What  rivers  there  and  of  what  extent 
and  convenience  to  the  Planters  ? 

«  What  are  the  principal  harbours,  how 
situated,  of  what  extent  ;  and  what  is  the 
depth  of  the  water,  and  nature  of  the  an- 
chorage  in  each  of  them  ? 

i(  Whai  qnantity  of  lands  is  now  on  ac- 
tuel improvement  and  settlement  ?  what 
are  ^he  chief  articles  of  produce  and  cul- 
ture, the  annual  amount  of  the  quantity 
of  each  ;  ana.  upon  what  terms  and  con- 
ditions the  inhabitants  hold  their  lands, 
eiiher  of  cultivation,  rent  or  personal  ser- 
vice, 

«  What  is  the  quantity,  nature  and  pro- 
perty  of  the  land  uncultivated,  how  much 
of  it  is  capable  of  culture  and  what  part 
there  is  private  property. 


(t  What  is  tlie  number  of  the  inhabi 
tants  whit(>s  and  blacJvs,  dislinguisliing 
each  ?  what  number  of  tiie  former  is  ca- 
pable of  bearing  arms,  and  what  number 
of  tJKî  laltiM'  is  annually  neccssary  to  be 
supplied  in  proportion  to  tiio  land  culti- 
vated. 

H  What  was  the  nature,  form  and  con- 
stitution of  the  Civil  (lovernment,  whai 
judicatures  were  there  established  and 
under  what  régulations  did  the  French 
inhabitants  carry  on  their  commerce. 

((  73.  You  are  from  time  to  time  to  send 
unto  Us,  by  Onr  Commissioners  for  Trade 
and  Plantations,  as  aforesaid  an  account 
of  the  increase  and  decrease  of  the  inha- 
bitants, whites  and  blacks,  and  also  an 
account  of  ail  persons  born,  christened 
and  buried. 

((  74.  Whereas  it  is  absolutely  neces- 
sary  that  we  be  exaclly  informed  of  the 
State  of  defence  of  ail  Our  Plantations  in 
America,  as  well  in  relation  to  the  stores 
of  war,  that  are  in  each  Plantation  there. 
and  what  more  may  be  necessary  to  be 
built  for  the  defence  and  security  of  the 
same  ;  you  are  as  soon  as  possible,  to 
prépare  an  account  thereof  with  relation 
to  Our  said  Province  in  the  most  particu- 
lar  manner  ;  and  you  are  therein  to  ex- 
press the  présent  state  of  the  arms,  am- 
munitioa  and  other  stores  of  war,  belon- 
ging  to  the  said  Province,  in  Public  Ma- 
gazines, or  in  the  hands  of  private  per- 
sons ;  together  with  the  state  of  ail  places 
either  already  fortified,  or  that  you  judge 
necessary  to  be  fortified  for  the  security 
of  Our  said  Province,  and  you  are  to 
transmit  the  said  accounts  to  Our  Com- 
missioners for  Trade  and  Plantations,  as 
also  a  duplicate  thereof  to  Our  Master 
General  or  principal  officers  of  Our  ord- 
nance,  which  accounts  are  to  express  the 
particulars  of  ordnance,  carriages,  balls, 
powder  and  other  sorts  of  arms  and  ara 
munition  in  Our  Public  Stores,  and  so 
from  time  to  time  of  what  shall  be  sent 
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Yoti,  or  boughl  with  llie  public,  iiioiiey, 
aiid  lo  siitvîil'y  llio  tinu!  of  llio  disposai, 
and  lli*j  occasion  liitircof;  and  Yon  aro 
lialf  Yearly  to  transmit  a  goimral  acconnt 
of  tlie  stato  of  lliL'  Fortifications  and  war 
like  stores,  siHicilled  in  tlio  mannorabovo 
mtMitionod. 

«  75.  You  are  froni  lime  to  time  to  give 
an  acconnt,  wlial  strcngtli  yonr  neigh- 
bonrs  bave  by  sca  and  laïui,  and  of  tbe 
condition  of  Ibeir  Plantations,  and  wliat 
corresi)ondence  yon  Keep  witli  tbem. 

Il  70.  And  in  case  of  any  distress  of  any 
otber  of  Onr  Plantations,  you  shall  ujton 
application  of  the  respective  Governors 
tbereof  unto  yon  assist  tliem  witb  wbat 
aid  tbe  condition  and  safely,  of  Onr 
Province  under  your  Goveinuient  can 
spare. 

«  77.  If  any  thing  shall  happen  which 
niay  be  of  advantage  or  security  to  Our 
Province  under  yonr  Government,  wbich 
is  not  bereiu  or  by  your  Commission 
provided  for,  We  do  hereby  allow  unto 
you,  with  Lhe  advice  and  consent  of  Our 
Gonncil,  to  take  order  for  tbe  présent 
therein,  giving  unto  Our  Commissioners 
for  Trade  and  Plantations  speedy  notice 
thereof,  in  ordei'  lo  be  laid  for  Us,  tbat  you 
niay  receive  Our  Ratification,  if  we  shall 
approve  the  same  :  Provided  always  tbat 
yon  do  not  by  colour  of  any  power  or 
authority  hereby  given  you,  commence 
or  déclare  war,  without  Our  Knowledge 
and  particular  commands  therein. 

H  78.  And  whereas  we  hâve,  by  the 
second  article  of  thèse  Our  Instructions 
to  you,  directed  and  appointed  tbat  your 
chief  résidence  shall  be  at  Québec  ;  you 
are  nevertheless  frequently  to  visit  the 
ether  parts  of  your  Government,  in  order 
to  inspect  the  management  of  ail  public 
affairs,  and  thereby  the  belter  to  take 
care,  that  the  Government  be  so  admi- 
nistered  that  no  disorderly  practices  may 
grow  up  contrary  to  Our  service  and  the 
welfare  of  Our  subjects.  ., .  - 


«  79.  And  whereas  great  préjudice  may 
happen  to  Onr  services,  and  tbe  secnrily 
of  Onr  Provinces,  by  your  absence  from 
tbose  parts,  you  are  not  npou  any  pictence 
wbalsocivcr,  to  corne  into  Euntpe,  without 
baving  first  obtained  leave  l'or  so  doing 
from  Us,  under  Our  Sign  Manual  and 
Signet,  or  by  Our  order  in  Our  Privy 
Gonncil,  yet  nevertheless  in  case  of  sici<- 
ness,  you  may  go  to  South  Carolina,  or 
any  otln^r  of  Our  Southern  Plantations, 
and  there  stay  for  snch  space  as  the 
recov(;ry  of  your  health  may  absolutely 
require. 

«  80.  And  whereas  we  bave  thought  fit 
by  Our  Conniiission  to  direct,  tbat  in  case 
of  your  death  or  absence,  and  tbe  doath 
or  absence  of  your  Lieutenant  Governoi's 
of  Montieal  and  Trois  Rivieies,  and  in 
case  there  be  at  that  time  no  porson 
wilhin  Our  said  Province commissionated 
or  api)ointed  by  Us,  to  be  Commander  in 
Gliief,  that  the  eldest  Councillor  wbo 
shall  be  at  the  time  of  your  death,  or 
at  the  death  or  absence  of  Our  Lieutenant 
Governors  as  aforesaid,  residing  within 
Our  said  Province,  under  your  Govern- 
ment, shall  take  upon  l'im  the  administra- 
tion of  Government  and  exécute  Our  said 
Commission  and  iiistrnctions,  and  the 
several  powers  and  aulhorities  therein 
directed.  It  is  nevertheless  Our  express 
will  and  pleasure  that  in  such  case  the 
said  Président  shall  forbear  lo  pass  any 
act  or  acts,  but  wbat  are  immediatvily 
necessary  for  lhe  Peace  and  welfare  of 
the  said  Province  without  Our  particular 
order  for  that  purpose,  and  that  he  shall 
not  reniove  or  suspend  any  of  the  mem- 
bers  of  Our  Council  or  any  Judges,  Jus- 
tices of  the  Peace  or  other  officers  civil 
or  Military  without  the  advice  and  consent 
of  at  least  seven  of  the  niembers  of  Our 
said  Council,  nor  even  then  without 
good  and  sufiicient  reasons  for  the  same, 
which  the  said  Président  is  to  tranimit, 
signed  by  hiraself  and  the  rest  of  Our  said 
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Council,  to  Our  Commissioners  forTrade 
and  Plantations,  by  Ihe  flrst  opportunily 
in  order  to  be  laid  for  Us. 

«81.  And  whereas  we  are  vvilling  in 
the  besl  manner  lo  provide  for  the  sup- 
port of  the  Government  of  Our  Province 
aforesaid  of  which  yotf  are  Governor, 
by  setling  a  part  sufTicient  allowances  to 
snch  as  jhall  be  Our  Governor  or  Com- 
mander in  Chief,  residing  for  the  time 
being  within  the  same,  Our  will  and 
pleasui-e  is,  that  when  it  shall  happen 
that  y  ou  are  absent  from  Our  said  Pro- 
vince one  fuU  moiety  of  the  salary,  and 
ail  perquisites  and  émoluments  what- 
soever,  which  would  otherwise  become 
dueunto  you,  shall  during  the  time  of 
your  absence,  be  paid  and  satisfied  unto 
Our  Commander  in  Chief,  who  shall  be 
résident  within  Our  said  Province  for 
the  time  being,  which  we  do  hereby 
order  and  allow  unto  him  for  his  main- 
tenance, and  for  the  better  support  of  the 
Deputy  of  that  Our  Government. 

Il  82.  And  you  are  upon  ail  occasions  to 
send  unto  Our  Commissioners  for  Trade 
and  Plantations  only  a  particular  account 
of  ail  your  proceedings  and  of  the  con- 
dition of  atfairs  within  your  Government, 
in  order  to  be  laid  befor  Us,  Provided 
nevertheless,  whenever  any  occurrences 
shall  happen  within  your  Government  of 
such  a  nature  and  importance  as  raay 
require  Our  immédiate  directions  by  one 
of  Our  Principal  Secvetary's  of  State,  and 
also  upon  ail  c^casions  and  in  ail  alTairs 
wherein  you  may  receive  Our  orders  by 
one  of  Our  Principal  Secretary's  of  State, 
you  shall  in  ail  such  cases,  transmit  to 
Our  Secretary  of  State  only,  an  account 
of  ail  such  occurrences,  and  of  your 
proceedings  relative  to  such  orders.  n 

Le  20  Décembre  1763  (1),  le  Révérend 
S.  Johnson  écrit  à  l'Archevêque  àe  Can- 

(2)0Mstorical  Oo&iments  relatlng  to  Canatla  and  Ihc 
BrilUh  Coloniea  in  America,  from  the  London  Archives, 
VI,  131. 


terbury,  au  sujet  des  affaires  religieuses 
de  la  colonie  : 

«  It  is  Iruly  a  misérable  thing,  My  Lord, 
tix^t  we  no  sooner  loave  fighting  our 
neigiihors,  the  French,  but  we  must  fall 
to  qua'Telling  among  oursolves  :  I  fear 
the  présent  state  of  the  ministry  is  iu- 
deed,  very  feeble  ;  so  that  I  doubt  we 
must,  after  ail  our  hopes,  loose  the  pré- 
sent juncture  also,  for  gaining  the  point 
we  bave  long  had  so  much  at  lieart,  and 
I  believe  must  never  expect  another.  Is 
there  then  uothing  more  that  can  be 
done,  either  for^obtaining  Bishops,  or 
demohshing  thèse  pernicious  charter  Go- 
vernments,  and  reducing  thei.  ail  to  one 
form  in  immédiate  dependence  on  the 
King  ?  I  ca'nt  help  calling  them  perni- 
cious, l'or  they  are  indeed  so,  as  well  to 
the  good  of  the  people  themselves,  as  to 
the  interest  of  true  Religion,  as  your 
Grâce  remembers.  1  fornierly  intimated 
iu  some  Queries  and  Letters,  I  would 
hope  Providence  may  some  how  bring 
it  about  that  tliings  may  be  compromised 
respecting  the  ministry,  and  would  it  nol 
uow  be  a  proper  juncture  for  some  such 
gênerai  address  from  the  Clergy  of  thèse 
Provinces  to  the  King,  as  I  once  mentio- 
ned  to  Your  Grâce  ?  or  is  there  not  pro- 
babil ity  enough  of  success  yet  wilh  re- 
gard both  to  Bhs.  aiid  Gover.  to  make  it 
worth  while  for  a  Gentleman  or  two 
(who  I  believb  might  be  procured)  to  go 
from  hence  to  solicit  the  gaining  thèse 
points?  for  I  doubt  nothing  will  do 
wilhout  solicitation  from  hence. 

((  P.  S.  Decr.  22nd. 

«  Since  wriling,  a  sensible  good  Gentle- 
man has  been  with  me,  who  bas  been  in 
ail  the  parts  of  Canada  and  a  prisoner 
among  the  remotest  Indians.  He  speaks 
highly  of  Mr.  Ogilvie,  at  Montréal,  and  is 
persuaded  with  me,  that  politically  spea- 
king  nothing  could  be  of  so  much  conse- 
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queiice  to  the  purpose  of  civilizing  and 
gainiiig  the  fnendships  of  Ihe  ludiaus, 
as  \\c\l  as  converting  Ihe  Freiich,  as  for 
such  a  liishop  and  Chirgy  as  ahove  men- 
tioned  to  be  sent  thither  by  the  King, 
and  the  rather  as  they  hâve  been  used  to 
a  Bhs.  of  tlieir  own. 

«Itwonld  (l)  Hartford  (vvho  désire  it, 
and  is  but  12  milles  olî)  should  be  joined 
with  Middletown  undor  the  care  of  Mr 
Jarvice.  lalely  gone  for  orders.  h 

Le  20  Décembre  1763  (i),  le  Gouver- 
neur Burton  publie,  à  Montréal,  un  Rè- 
glement au  sujet  de  la  conduite  des  voi- 
tures. 

Le  29  Décembre  1763  (3),  le  Gouver- 
neur Burton  publie,  à  Montréal,  un  Rè- 
glement concernant  la  pohce  de  cette 
ville. 

Les  principaux  actes  impériau.K  passés 
dans  le  cours  de  l'année  1762  et  1763  se 
l'apportent  au  service  militaire,  à  l'accise 
sur  les  marchandises  importées,  aux  bre- 
vets d'invention,  aux  fraudes  électorales, 
à  l'amélioration  des  routes  publiques  et 
à  l'assistance  des  classes  pauvres  (4). 

Le  5  Janvier  1764  (5),  le  Gouverneur 
Burton  publie,  à  Montréal,  une  Ordon- 
jiance  défendant  la  vente  et  le  transport 
de  la  poudre  à  fusil  et  à  canon. 

Le  '1  Janvier  1764  (6),  le  Gouverneur 
Burton,  à  Montréal,  publie  une  Ordon- 
nance à  l'effet  dé  réunir  au  domaine  de 
la  Seigneurie  de  Montarville,  plusieurs 
terres  concédées,  faute  par  les  conces- 
sionnaires d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu. 

Le  il  Janvier  1764  (7),  Robert  Chol- 

(1)  11  y  a  probablement  quelque  chose  d'omis  dans 
le  M.S.,  ce  sont  peut-être  les  mots:  "bewelllhal." 

i'i)  Pièce .  officielles,  etc.,  p.  Vi% 

(8)  rd.,  p.  125. 

(4)  Slalutes  at  Large. 

(5)  Pièces  offlclello.»,  p.  12e.     - 

(8)  ia.,  p.  127. 

(7)  Masèrea.  A  Collectimi  qf  Hevetul  Commitiiont /ur 
Ihe  Province  qf  Québec,  ISi. 


mondely,  Auditeur  Général  de  la  Pro- 
vince de  Québec,  suggère  aux  Lords 
Commissaires  de  la  Trésorerie  de  Sa  Ma- 
jesté de  nommer  John  Brook,  de  Québec 
son  Député.  Le  lendemain  (1),  à  Whitehall, 
la  suggestion  est  favorablement  accueilli 
et  le  14  Janvier  (2),  la  Commission  de 
Député-Auditeur-Général  est  transmise  à 
John  Brook.  Ses  Instructions  sont  en  date 
du  même  jour  (3). 

Le  13  Janvier  1764  (4),  le  Gouverneur 
Haldimaud  écrit  aux  Capitaines  de  Milice 
des  Trois  Rivières  pour  enjoindre  aux 
Commerçants  de  renouveler  leur  licence. 

Le  15  Février  1764  (5),  le  Gouvei  leur 
Haldimand  publie  le  Placard  suivant  pour 
défendre  l'agiotage  du  papier  monnaie 
du  Canada  : 

((  Sa  Majesté,  notre  auguste  souverain, 
ayant  commandé  de  nouveau  à  ses  mi- 
nistres de  travailler  à  obtenir  de  la  Cour 
de  France  l'entier  accomplissement  de  ce 
qu'elle  a  stipulé  daas  le  dernier  traité  de 
paix  au  sujet  du  papier  du  Canada,  nous 
exhortons  vivement  tous  les  propriétaires 
du  dit  papier,  domiciliés  en  la  ville, 
gouvernement  et  dépendance  des  Trois- 
Rivières,  Province  de  Québec,  de  n'en 
point  agioter  ou  en  compter  à  vil  prix, 
mais  plutôt  d'attendre  avec  patience  la 
définition  de  cette  affaire,  l'agiotage  pou- 
vant porter  préjudice  à  leurs  droi's,  et 
servir  de  prétexte  pour  empêcher  ou  re- 
culer la  liquidation  qui  doit  s'en  faire 
suivant  la  déclaration  du  ministre  pléni- 
potentiaire de  France  du  10  Février  1763. 

»  Les  nouveaux  sujets  de  S.  M.  doivent 
toujours  s'attendre  à  ressentir  les  effets 
de  ses  soins  paternels  comme  tous  les 
autres  peuples,  autant  qu'ils  se  comporte- 


16» 


iD  Masères.  A  Collection  of  Several  CommUaiom,  p. 


(2)  Id., 

(3)  Jd.,  172. 

(1)  Lettres  ot  Placards,  etc.,  p.  «0. 
(5)  Id.,  65. 
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ront  en  bons  et  fidèles  sujets  ainsi  qu'ils 
l'ont  fait  jusqu'à  présent.  « 

Le  22  Février  1764  (l),  le  Gouverneur 
Burton,  à  Montréal,  publie  une  Ordon- 
nance défendant  la  vente  des  viandes 
ailleurs  qu'au  marché. 

Le  11  Mars  1764  (2),  le  Gouverneur 
Haldimand  publie,  à  ïroisRiviôres,  un 
Placard  pour  l'enregistrement  de  la  mon- 
naie de  cartes  : 

«  Ayant  reçu  ordre  de  constater  autant 
qu'il  serait  en  notre  pouvoir,  le  montant 
des  lettres  de  change  du  Canada,  billets 
d'ordonnance,  monnaie  de  cartes  et  cer- 
tificats en  possession  des  résidants  dans  le 
pays  afin  que  le  remboursement  lui  soit 
demandé  suivant  la  Déclaration  du  mi- 
nistre plénipotentiaire  ûe  France  au  10 
Février  1763,  et  en  exécution  des  ordres 
de  S.  M.,  par  un  de  ses  secrétaires  d'état. 
Ordonnons  et  requérons  tous  les  sujets 
de  S.  M.,  tant  Anglais  que  Canadiens  et 
Français,  résidant  dans  le  gouvernement 
des  Trois-Rivières,  de  donner  immédiate- 
ment un  état  juste  et  fidèle  des  lettres  de 
change  du  Canada,  billets  d'Ordonnance, 
monnaie  de  cartes  et  certificats  qu'ils  pos- 
sèdent en  y  détaillant  les  moyens  par 
lesquels  ils  les  ont  acquis. 

«  Ordonnons  de  plus  à  ceux,  qui  par  né- 
cessité ou  autrement  pourraient  avoir 
été  induits  à  vendre  à  bas  pi'ix  partie  de 
ce  qu'ils  possédaient  de  ces  papiers  lors  de 
la  cession  du  pays  par  le  traité  de  paix 
conclu,  à  Paris,  le  10  Février  1763,  que 
les  dites  personnes  aient  à  donner  un 
état  séparé  et  circonstancié  du  papier 
qu'ils  ont  vendu  depuis  ce  temps  là,  par 
qui,  à  qui  il  a  été  vendu,  et  à  quel  prix, 
le  quel  état  ils  aflirmerontpar  un  serment 
solennel  prêté  entre  les  mains  du  juge 
avocat  établi  pour  le  présent  dans  le  gou- 
vernement. Et  afin  que   ce  qui  est  or- 

(1)  Pièces  offlclellee,  etc.,  p.  I8U. 

(2)  Lettres  et  Placartâ,  etc.,  p.  60. 


donné  par  les  présentes  soit  bien  et 
duement  exécuté,  nous  avons  jugé  à 
propos  que  l'enregistrement  se  fit  sous 
l'inspection  de  trois  pei-sonnes  de  cette 
ville  ((ui  siégeront  tous  les  jours  de  la  se 
mai  ne  (les  dimanches  exceptésl  à  com- 
mencer du  seize  du  présent  mois  de  Mars 
jusqu'au  30  Avril  inclusivement,  depuis 
neuf  heures  du  matin  jusqu'à  une  heure 
de  l'après-midi,  au(|nel  jour  du  30  Avril 
tout  enregistrement  finira  et  on  ne  recevra 
plus  de  déclaration.  Les  bordereaux  seront 
faits  suivant  la  formule  remise  aux  com- 
missaires. Et  afin  que  tous  les  fidèles 
sujets  de  S.  M.  connaissent  ses  bonnes  in- 
tentions, ils  sont  avertis  que  l'enregistre- 
ment du  dit  papier  leur  sera  gratis. 

«  P.  S.  Les  personnes  nommées  pour 
prendre  à  l'enregistrement  ci-dessus  or- 
donné, sont  M''<  Détourneux  de  Rouville, 
et  B'«  Perrault,  et  le  Bureau  pour  cet 
ettèt  se  tiendra  pendant  le  temps  prescrit 
ci-dessus  chez  M.  Baptiste  Perrault.  » 

Le  12  Mars  1764  (l),  le  Gouverneur 
Haldimand  écrit  à  tous  les  Capitaines  de 
Milice  pour  enrôler  les  Canadiens  en 
compagnie  : 

«  Quoicjue  je  vous  aie  déjà  instruit  de 
bouche  des  soins  que  S.  M.  se  donne  pour 
assurer  le  bonheur  de  ses  sujets,  et  la 
ferme  résolution  qu'elle  a  prise  de  faii'e 
revenir  à  la  raison  (juclques  nations 
sauvages  dont  la  mauvaise  volonté  s'est 
manifestée  par  la  trahison  et  la  violence 
et  de  les  obliger  à  conclure  une  paix 
stable  qui  assure  le  retour  d'un  commerce 
avantageux,  et  la  tranquillité  si  nécessaire 
à  ses  peuples,  j'ai  cru  devoir  vous  in- 
former q\i'à  cet  efi'et  le  gouvernement 
s'est  déterminé  de  joindre  cinq  compa- 
gnies de  canadiens  aux  troupes  qui  doi- 
vent être  employées  à  procurer  ce  but. 
Ces  compagnies  seront  composées  de  60 
hommes  chacune,    deux    seront    levées 

(1)  Lettres  et  Placarts,  etc.,  p.  67. 
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dans  le  gouvernement  de  Québec,  deux 
dans  celui  de  Montréal,  et  une  dans  celui 
des  Trois-Rivières,  et  seront  commandées 
par  des  ofRciers  canadiens.  On  n'agrégera 
dans  ces  compagnies  que  ceux  qui  de 
leur  plein  gré  seront  déterminés  de  rester 
sous  l'empire  de  S.  M.  Britannique.  Pour 
reconnaître  et  récompenser  la  bonne  vo- 
lonté de  ceux  qui  s'enroUeront  on  donnera 
douze  piastres  en  argent,  à  chaque  vo- 
lontaire. On  leur  délivrera  un  capot,  deux 
paires  de  souliers  sauvages  et  une  paire 
de  mitas.  On  les  pourvoyra  d'armes 
d'ammunitions  et  de  vivres,  durant  tout 
le  temps  de  la  campagne.  La  solde  affectée 
pour  chaque  homme  sera  de  deux  sous 
anglais  par  jour  et  on  avu-a  soin  de  les 
faire  accompagner  par  un  prêtre,  pour  y 
exercer  les  fonctions  de  son  ministère. 

«  Le  service  de  ces  voloniaires  finira  avec 
la  campagne,  après  lequelle  chacun  sera 
libre  de  retourner  chez  soi. 

«  Une  pareille  demande  suppose  dans  le 
gouvernement  bien  de  la  confiance  envers 
les  sujets  de  S.  M.  On  est  en  droit  d'at- 
tendre qu'ils  y  répondront  non-seulement, 
par  un  grand  empressement  à  s'enroUer, 
mais  encore  par  une  grande  fidélité  à 
soutenir  leurs  engagements  dans  toutes 
les  circonstances  où  le  bien  du  service 
les  placera.  Du  moins  ils  doivent  le  faire 
autant  par  honneur  et  par  devoir  que  par 
reconnaissance  et  par  zèle  pour  leur 
propre  intérêt.  En  attendant  que  vous 
soyez  à  même  de  publier  cette  Ordonnance 
dimanche  prochain  à  la  porte  de  l'Eglise, 
vous  aurez  soin  autant  qu'il  dépendra  de 
vous  de  la  rendre  publique,  mais  surtout 
parmi  vos  jeunes  gens  afin  qu'ils  puissent 
être  instruits  de  toutes  les  conditions  qui 
leur  y  sont  apportés.  » 

Le  19  Mars  1764  (1),  le  Gouverneur  en 
Chef  James  Murray  est  nommé  Vice 
Amiral  dans  la  Province  de  Québec  sous 


(1)  Georgo  O'KUl  Stuarfa.  AUmllralfy  Reports,  p. 
370. 


le  Grand  Sceau  de  la  Cour  d'Amirauté 
d'Angleterre. 

Le  26  Mars  1764  (1),  les  Capitaines  de 
Milice  de  Montréal  font  les  réprésenta- 
tions suivantes  au  Gouverneur  Burton  : 

(I  Les  Capitaines  des  milices  de  Mont- 
réal, y  administrant  la  justice,  prennent 
la  liberté  de  représenter  avec  le  plus  pro- 
fond respect  à  Votre  Excellence,  que  de 
tout  temps,  il  a  été  d'usage,  à  l'ouverture 
des  successions  où  les  mineurs  et  héri- 
tiers absents  sont  intéressés,  de  procéder 
par  encan  à  la  vente  des  Biens  en  dépen- 
dants. 

«  Les  premiers  Juges  ont  eu  toujours  le 
droit  d'ordonner  ces  sortes  de  ventes,  et 
la  permission  de  les  faire  annoncer  au 
son  de  la  caisse  n'a  jamais  été  refusée. 

«Aujourd'hui  qu'il  s'agit  de  liquider 
plusieurs  successions  de  cette  nature  et 
de  faire  procéder  à  la  vente  des  Biens 
meubles  en  dépendants,  il  se  trouve  un 
obstacle  :  le  Sieur  vendeur  public  se  croit 
en  droit  de  retirer  une  rétribution  de  50 
p.  100  sur  le  produit  de  ces  sortes  d'en- 
cans. 

«  Les  Représentants  croyant  qu'il  est  de 
leur  devoir  de  combattre  une  telle  préten- 
tion. Et  pour  y  parvenir,  ils  supplient 
Votre  Excellence  de  vouloir  bien  obser- 
ver qu'il  ne  s'agit  point  de  banqueroute, 
où  le  Vciideur  public  est  nécessaire,  mais 
de  simples  arrangements  de  familles;  que 
le  dit  Vendeur  public  n'est  point  en  état 
de  tenir  un  procès-verbal  de  vente  en 
français  de  la  vente  de  ces  meubles  ;  qu'il 
luy  faut  un  huissier,  ce  qui  augmente 
considérablement  les  frais  ;  Enfin  les  Re- 
présentants, jaloux  de  conserver  les  pré- 
rogatives qu'ils  ne  tiennent  que  de  vos 
bontés  et  de  celles  de  votre  prédécesseur, 
sont  flattés  que  personne  n'y  donne  at- 
teinte. 

«  Les  Représentants  se  feront  toujours 
un  devoir  de  suivre  ponctuellement  tout 

(1)  Pièces  offlclelleB,  etc.,  p.  181. 
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ce  que  Votre  Excellence  voudra  leur  pres- 
crire. Le  devoir  est  bien  doux,  quand  il 
est  accompagné  de  l'attachement.  »  Le 
Gouverneur  Burton  répond  :  m  Lu  la  Re- 
quête des  autres  parts,  —  Ordoi  ions  que 
lorsqu'il  s'agira  de  la  vente  des  effets  de 
succession,  proposée  et  faite  à  l'amiable 
par  les  héritiers,  pour  arrangement  d'af- 
faires de  famille,  il  sera  par  les  tut'  urs, 
héritiers  ou  autres  parties  principales  lait 
serment  pardevant  Messrs.  les  Capitaines 
de  la  Chambre  des  milices  de  cette  ville, 
leur  audience  tenante,  par  lequel  serment 
il  sera  déclaré  que  la  vente  demandée 
n'est  point  pour  cause  de  banqueroute,  et 
consistera  des  effets  réellement  apparte- 
nant, sans  autre  mélange,  et  sur  l'attes- 
tation du  dit  serment  signé  d'un  des  Mes- 
sieurs les  Capitaines,  il  sera  par  Nous 
ordonné  que  la  dite  vente  sera  faite  sans 
aucune  molestation.  » 

Le  28  Mars  1764  (1),  les  habitants  de 
Batiscant  et  de  la  Rivière  Batiscant 
(Trois-Rivières)  reçoivent  ordre  de  rendre 
les  armes  qui  sont  en  leur  possession. 

Le  2  Avril  17G4  (2),  le  Gouverneur  Bur- 
ton accorde  en  la  forme  suivante,  un  titre 
de  concession  : 

«  Aujourd'hui,  2  Avril  17Gi,  pardevant 
nous,  Ralph  Buuton,  Ecuyer,  Colonel 
d'Infanterie,  Brigadier  général  d(!s  ar- 
mées du  Roy,  Gouverneur  de  Montréal 
et  ses  dépendances,  etc.,  etc., 

«  Sont  comparus  Messrs.  Gabriel  Chris- 
tie,  Lieutenant-colonel  et  quartier-maitre 
généi-al  des  armées  du  Roy,  et  Jean 
Campbell,  Capitaine  du  27«  Régiment 
d'Infanterie,  demeurant  à  Montréal. 

i<  Lesijuels  nous  ont  dit  et  déclarés  qu'ils 
sont  propriétaires  d'une  seigneurie  située 
le  long  de  la  Rivière  Chambly  en  mon- 
tant vers  le   Lac  Champlain,  qu'ils  ont 


(1)  Musères.  A  Collection  of  8evcral  Commission»,  p. 
118. 

(3)  Lettres  et  Placarta,  etc.,  p.  07. 


acquis  de  Dame  Catherine  d'Aillebout, 
de  Montréal,  épouse  et  procuratrice  de 
Sieur  Pierre  Payen  Charoy  de  Moyan, 
par  contrat  passé  devant  M""»-  Panet  et 
son  confrère,  notaires  au  dit  Montréal, 
le  27  Mars  1764,  auquel  dit  Sieur  de 
Moyan,  elle  appartenait  par  Brevet  de  ra- 
tification de  concession  alors  accordé  par 
Sa  Majesté  très-chrétienne,  le  8  Février 
1735,  et  de  laquelle  seigneurie,  les  dits 
Sieurs  Christie  et  Campbell  ont  porté  foy 
et  hommage  à  Sa  Majesté  Britannique, 
suivant  l'acte  signé  de  nous,  reçu  devant 
les  dits  notaires,  le  même  jour,  27  Mars 
1764. 

«Que  la  dite  seigneurie  relève  fran- 
chement du  Roy  avec  droit  de  haute, 
moyenne  et  basse  justice,  droit  de  chasse 
et  de  pêche  et  de  traite  avec  les  sauvages 
dans  l'étendue  d'icelle,  et  contient  deux 
lieues  de  front  le  long  de  la  Rivière 
Chambly  sur  trois  lieues  de  profondeur 
qu'elle  prend  depuis  la  petite  rivière  du 
sud,  ycelle  comprise,  eu  montant  vers  le 
Lac  Ciiamplain  et  Est,  bornée  du  côté  du 
Nord  à  un  quart  de  lieu  du  Nord  de  la 
dite  rivière  du  Sud,  et  du  côté  du  Sud, 
en  remontant  à  une  lieue  et  trois  quarts 
de  la  Rivière  du  Sud,  de  manière  que  le 
fond  est  sur  deux  lieues  de  profondeur, 
joignant  aux  terres  non  concédées,  cou- 
rant Est  et  Ouest  du  Nord. 

«  Que  sur  cette  seigneurie,  le  dit  J.  de 
Moyan,  alors  propriétaire  d'icelle  a  con- 
cédée aux  habitants  ci-après  nommés  les 
terres  suivantes,  les  quelles  sont  situées 
sur  la  Rivère  Chambly,  (suit  les  noms  des 
concessionnaires  avec  désignation  de  leur 
propriété.) 

«La  quelle  déclaration  les  dits  Sieurs 
Christie  et  Campbell  ont  déclarée  véri- 
table et  nous  ont  supplié  de  leur  en  donner 
signé  ces  présentes  avec  les  dits  Sieurs 
Christie  et  Campbell,  fait  contresigner  par 
notre  Secrétaire  et  à  ycelle  fait  opposer 
le  sceau  de  ses  armes.  » 
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Le  13  Avril  1764  (1),  le  Gouverneur 
Burton  publie  une  Ordonnance  prohibant 
le  commerce  avec  les  Sauvages  encore  eu 
guerre. 

Le  21  Avril  1764  (2),  le  Gouverneur 
Haldimand  publie  un  Placard  au  sujet  de 
la  sortie  des  grains. 

Le  23  Avril  1764  (3),  le  Gouverneur 
Burton  rend  une  décision  qui  indique  le 
caractère  de  l'époque.  Le  Lieutenant  Co- 
lonel Christie  est  poursuivi  par  un  nonmié 
Joseph  Cinthuriu  pour  assaut  et  batterie. 
La  plainte  est  renvoyée  en  par  le  Deman- 
deur payant  six  piastres  d'amende  ! 

Le  26  Avril  1764  '4),  le  Gouverneur 
Burton  publie  le  Placard  suivant  : 

(I  Son  Excellence  M''  le  Général  Murray 
nous  aïant  fait  part  du  placartcy  dessous 
pour  l'Exportation  du  Grain,  Nous  Ju- 
geons à  propos  de  le  communiquer  à  tous 
les  sujets  de  Sa  Majesté  résidant  dans  ce 
Gouvernement  et  en  Conséquence,  Or 
donnons  qu'il  en  sera  publié  Copie,  ainsi 
qu'il  s'en  suit  : 

«  Comme  rien  ne  contribuera  plus  à 
«  encourager  la  Culture  des  Terres  et  à 
i(  vivifier  le  commerce  de  cette  Province 
«que  la  sortie  libre  du  Blé  de  froment,  à 
«  présent  son  produit  principal,  pourvu 
«  que  cette  sortie  soit  assujettie  à  des  rè- 
II  glements  qui  puissent  efficacement  pré- 
«  venir  les  inconvénients  qui  ont  paru 
(I  avoir  été  cy  devant  ressentis,  et  comme 
Il  il  est  juste  et  raisonnable  que  les  ven- 
II  deurs  aussi  bien  que  les  acheteurs  de 
Il  cette  marchandises  précieuse  puiss>ent 
Il  être  informés  de  bonne  heure  des  in- 
II  tentions  du  Gouvernement  à  cet  égard, 
K  après  avoir  mûrement  réfléchi  sur  cette 

(1)  Pièces  offlclelles,  etc.,  p.  113. 

(2)  Lettres  et  Placards,  etc.,  p.  68. 

(8)  Registres  den  Audiences  des  Capitaines  de  Mi- 
lice «t  décisions  en  appel. 

(4)  Registres  des  Sentences  rendues  par  Messieurs  les 
Capitaines  de  Milice  de  Montréal  sous  le Uouverne- 
ment  de  Son  Excellence  le  Gouverneur  Burton,  Les 
placards  y  sont  enregistrés  et  ils  commencent  le  1er 
Mars  1764,  folio,  SI. 


«  affaire,  nous  avons  jugé  à  propos,  et  par 
«  ces  présentes  nous  Ordonnons,  Publions 
«  et  déclarons  que  dès  l'instant  que  la  na- 
«  vigation  du  fleuve  St.  Laurent  sera 
Il  ouverte,  il  sera  libre  à  tout  chacun  de 
Il  faire  des  envois  do  blé  de  froment  du 
«  port  de  Québec  aux  ports  étrangei's 
Il  limité  par  les  actes  du  Parlement  Bri- 
II  taunique  pourvu  qu'au  temps  de  cet 
Il  envoi  et  pendant  les  quatorze  jours  pré- 
«  cédants,  le  prix  du  Cours  à  Québec 
(I  n'aura  pas  excédé  trois  chelins  quatre 
Il  sols,  argent  courant  par  minot  ;  mais 
Il  quand  le  prix  du  blé  à  Québec  haussera 
Il  au-delà  de  trois  chelins  quatre  sols 
«  argent  courant  de  Québec  par  minot, 
I'  alors  en  vertu  des  présentes  l'exporta- 
ii  tion  en  est  défendue  jusqu'à  ce  qu'il  re- 
II  vienne  au  taux  ci-dessus  signifié,  nom- 
II  moment  de  trois  chelins  quatre  sous, 
Il  ou  au-dessous,  et  qu'il  y  continue  pen- 
«  dant  quatorze  jours  consécutifs  avant 
«  qu'on  puisse  recommencer  à  le  faire 
«  sortir,  et  afin  de  constater  le  prix  cou- 
«  rant,  chaque  exportateur  sera  obligé 
Il  avant  l'embarquement  de  donner  à 
Il  l'oflicier  titré  :  le  naval  officier  ou  à  son 
'I  député,  un  état  de  la  quantité  qu'il  doit 
'I  embarquer,  lui  produire  et  lui  laisser 
Il  pour  preuve  un  certificat  signé  de  cinq 
«  négociants  résidontaires  à  Québec,  gens 
Il  de  réputation,  faisant  foy  que  le  prix 
Il  courant  du  blé  en  cette  ville  pendant  les 
Il  quatorze  jours  précédents  celui-là,  n'a 
Il  point  excédé  trois  chelins  et  quatre  sous 
«  par  minot,  et  déclarant  par  serinent 
M  qu'ils  n'y  ont  aucun  intérêt  directement 
Il  ou  indirectement.  Et  si  quelqu'un  est 
Il  convaincu  d'avoir  embarqué  du  blé  de 
Il  froment,  le  prix  du  cours  étant  audessus 
Il  de  trois  chelins  quatre  sous  par  minois 
«  ou  d'avoir  manqué  à  produire  Je  cer- 
«  tiflcat  et  déclaration  cy  Ordonné,  son 
Il  blé  sera  confisqué,  moitié  au  profit  des 
Il  pauvres  et  l'autre  moitié  au  déuoncia- 
«  teur.  Ordonnons  aux  receveurs,  con- 
II  trôleurs  et  autres  officiers  de  la  douane 
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M  du  Roy  de  tenir  la  main  à  l'exécution 
«  des  présentes. 

i(  Fait  et  donné,  à  Québec,  le  deuxième 
jour  d'Avril  1764,  etc.  m 

Le  26  Avril  1764  (1),  le  Gouverneur 
Burton  publie  le  Placard  suivant,  au 
sujet  du  repatriement  des  français  : 

((  En  conséquence  d'une  lettre  de  My- 
lord  Halifax,  Secrétaire  d'Etat,  datée  de 
St.  James,  le  quatorze  Janvier  1704,  on 
fait  assavoir  à  tous  les  Canadiens  fran- 
(;ais  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  résident 
actuellement  dans  la  ville  et  gouverne- 
ment de  Montréal,  qui  se  proposent  de 
quitter  ce  pays  et  de  se  retirer  en  France 
aux  termes  et  dans  les  délais  portés  au 
quatrième  article  du  traité  définitif  de 
paix,  ratifié  entre  les  couronnes  de  la 
Grande-Bretagne  et  de  France,  le  10  Mars 
1763,  qu'ils  aient  à  envoyer  sans  faute  et 
sous  trois  semaines  de  la  date  des  présentes 
ordre  au  Bureau  du  Secrétariat  de  cette 
ville.  Leur  déclaration  contiendra  leur 
nom,  nom  de  baptême,  profession,  (c'est- 
à-dire,  officier,  gentilhomme.  Bourgeois, 
Marchand  ou  habitant),  femme,  nombre 
d'enfants  mâles  ou  femelles,  le  nombre 
des  domestiques  mâles  ou  femelles,  et  si 
ces  derniers  sont  canadiens  ou  français, 
s'ils  se  proposent  de  les  amener  avec  eux, 
•Mifin  quelle  entrée  est  faite  de  leur  terre 
au  Registie  ou  extrait. 

«  Et  afin  que  personne  ne  prétende  causes 
d'ygnorance,  voulons  que  le  présent  soit 
lu,  publié  et  affiché  tant  à  la  ville  qu'à  la 
campagne  en  la  manière  accoutumée, 
mandons,  etc « 

Le  26  Avril  1764  (2),  le  Gouverneur 
Haldimand  publie  le  Placard  suivant, 
encore  au  sujet  du  repatriement  des 
français  : 

u  Comme  le  terme  fixé  par  le  dernier 
traité  de  paix  pour  l'émigration  des  ha- 
bitants de  ce  pays  approche  et  qu'il  est 

(1)  Pièces  ofllclelles,  etc.,  p.  m. 

(2)  Lettres  etPlncart»,  etc.,  p.  71. 


nécessaire  de  savoir  le  nombre  des  per- 
sonnes qui  sont  déterminées  à  passer  en 
France,  afin  d'être  à  même  de  pourvoir 
à  leur  passage  avant  la  mauvaise  saison, 
il  est  Ordonné,  en  conséquence,  à  toutes 
personnes,  de  quelque  rang  et  condition 
quelles  puissent  être,  qui  se  trouvent 
dans  ce  cas  d'apporter  leur  nom  à  notre 
Secrétariat  sous  l'espace  de  15  jours  à 
compter  de  la  date  de  notre  présente  Or- 
donnance. II  faudra  aussi  qu'ils  fassent 
mention  du  nombre  d'enfants  et  de  do- 
mestiques qui  doivent  passer  avec  eux. 
Ces  personnes  peuvent  être  assuréesqu'on 
ne  souffrira  pas  qu'il  leur  soit  fait  aucime 
imposition  ni  vexation  de  la  part  des 
Capitaines  des  vaisseaux,  soit  pour  le 
prix  de  leur  passage  ou  celui  de  leurs 
effets.  Le  prix  en  sera  réglé  à  Québec,  et 
ils  peuvent  être  certains  qu'ils  seront 
traités  à  tous  ces  égards  sur  le  même  pied 
que  le  seront  les  sujets  nés  de  S.  M.  n 

Le  26  Avril  1764  (1),  le  Gouverneur 
Burton  donne  l'avertissement  et  signale- 
ment singulier  qui  suit  :  «  Le  nommé  Tra- 
vers, charretier,  à  Québec,  a  assassiné  au 
dit  lieu  le  20  du  présent  mois,  le  nommé 
St.  Louis.  Ce  Travers  a  cinq  pieds  de 
haut,  les  cheveux  châtains,  menu  de 
corps,  le  nez  croche,  les  yeux  creux, 
barbe  rousse,  visage  affreux  et  âgé  de 
trente  ans  ou  environ.  »  Ordre  est  donné 
à  tous  les  Capitaines  de  milices  et  autres 
officiers  du  Gouvernement  de  Montréal 
de  le  conduire  en  prison,  s'ils  peuvent 
s'emparer  de  sa  personne. 

Le  9  Mai  1764  (2),  le  Gouverneur  Bur- 
ton publie  un  Placard  pour  faire  réparer 
les  ponts  et  fossés. 

Le  K)  Mai  1764  (3),  le  Gouverneur  Hal- 
dimand prolonge  le  délai  pour  l'enregis- 
trement de  la  monnaie  de  cartes. 


(1)  Registre  des  Appels  de  MontrôaU 
Pièces  offlclelles,  etc.,  p.  48. 

(2)  Id.,  p.  136. 

(3)  Lettres  et  Placarts,  etc.,  p.  71. 
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Le  18  Mai  1764  (l),  le  Gouverneur  Hal- 
dimand  publie  un  Placard  au  sujet  du 
commerce  avec  les  sauvages  Tôles-de- 
Boule. 

Le  23  Mai  1764  (2),  le  Gouverneur  Bur- 
ton  rend  un  Arrêt  par  lequel  les  habitants 
de  St.  Ours  sont  obligés  de  contribuer  à 
la  réparation  de  l'Eglise  de  Contrecœur, 
vu  qu'ils  vont  y  faire  leur  dévotion. 

Le  21  Juin  1764  (3),  il  se  publie  pour  la 
première  fois  un  journal  ;  c'est  la  Gazette 
0/ficielle  :  elle  était  la  propriété  de  MM. 
Brovvn  et  Gilmore.  Comme  il  n'y  avait 
pas  de  fonderie  de  caractères  d'imprimerie 
eu  Amérique,  Gilmore  se  rendit  en  An- 
gleterre pour  faire  l'acquisition  du  ma- 
tériel nécessaire. 

Ce  journal,  soutenu  par  150  abonnés, 
parut  dans  les  deux  langues.  Timide  d'a- 
bord, cette  feuille  ne  se  permit  pendant 
longtemps  aucune  observation  sur  la  po- 
litique du  jour  ;  elle  se  bornait  à  recueil- 
lir les  nouvelles  étrangères,  à  noter  les 
principaux  événements  et  à  garder  un  si- 
lence de  commande  sur  tout  le  reste,  ce 
qui  fait  qu'on  y  cherche  en  vain  un  reflet 
de  l'opinion  publique  pendant  tout  le  reste 
du  dernier  siècle  (4).  Ce  journal  subsiste 
encore. 

Le  27  Juillet  1764  (5),  le  Gouverneur 
Burton  publie  un  Placard  défendant  de 
jouer  aux  quilles  ou  autres  jeux  dans  les 
rues  de  Montréal,  sous  peine  d'amende. 

Le  27  Juillet  1764  (6),  le  Procureur-Gé- 
néral Norton  donne  l'opinion  suivante 
sur  la  question  de  savoir  si  les  Français 
ou  les  Espagnols,  qui  persistaient  à  de- 
meurer dans  les  pays  cédés  par  le  Traité 
de  paix  de  1763,  étaient  des  sujets  ou  des 
aubains  : 

(i)  Lettres  et  Placards,  etc.,  72. 

(2)  Registre  des  Appels. 

(3)  MacMuUen,  p.  193. 

(4)  Oarneau,  II,  389. 

(5)  Kegistres  des  sentences,  etc.,  p.  09. 
(0)  Cfialmer'a  Opiniont,  &16. 


K  To  ihe  lUijhl  Honorable  the  Lords  Commis- 
sioners  for  Trade  and  Plantations. 

«  May  it  please  your  Lordships  ; 

«  In  obédience  to  your  Lordships'  com- 
mands,  signified  to  me  by  Mr.  Pownall's 
letters  of  the  2!st  of  December,  and  the 
first  of  March  last,  stating  that  great  dif- 
ficulties  had  frequently  occurred  from  the 
question  whether  the  subjecls  of  the 
crowns  of  France  and  Spain,  who  remain 
in  the  ceded  countrios  in  America,  are  to 
be  considered  as  allons  ;  and  intimating 
more  particularly,  thàt  a  variety  of  doubts 
and  diffîoultics  had  occurred  as  to  the  abi- 
lity  of  aliens  to  acquire  property  in  Ame- 
rica, either  by  purchase,  grant,  or  lease 
from  the  crown  ;  and  also  to  the  situa- 
tion in  respect  to  the  laws  of  this  King- 
dom,  of  such  subjects  of  the  crown  of 
France  and  Spain,  as  being  inhabitants 
of  Canada,  Florida  and  the  ceded  island 
in  the  West  Indies,  remain  there  under 
the  stipulations  of  the  last  définitive 
treaty  ;  and  therefore  desiring  my  opi- 
nion, whether  such  of  the  French  or 
Spanish  inhabitants  of  Canada,  Florida 
and  the  islands  of  Grenada,  Dominica,  St. 
Vincent's  and  Tobago,  as  being  born  out 
of  the  allegiance  of  his  Majesty,  and  also 
romain  in  the  said  countries  under  the 
stipulations  of  the  définitive  treaty,  are, 
or  are  not,  under  the  légal  incapacilies 
and  disabilities  put  upon  aliens  and 
strangers  by  the  laws  of  this  Kingdom 
in  gênerai,  and  particularly  the  act  of 
the  navigation,  and  the  other  laws  made 
for  regulaling-the  plantation  trade  ;  and 
if  it  should  be  my  opinion  that  they  are 
under  such  disabilities  and  incapacities, 
your  Lordships,  in  that  care,  désire  my 
sentiment  in  what  manner  such  disabili- 
ties may  be  removed.  I  hâve  taken  Mr. 
Pownali's  letters  into  my  considération, 
and  am  humbly  of  opinion  that  those 
subjects  of  the  crowns  of  France  and 
Spain,  wUo  are  inhabitants  of  Canada, 
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Florida,  and  the  ccded  islands  of  the 
West  Indies,  and  conlinned  there  under 
the  stipulations  of  the  définitive  treaty, 
having  entitled  themselves  to  the  benelits 
thereof,  by  taking  the  oaths  of  allegiance, 
&c.,  are  not  to  be  considered  in  the  light 
of  aliens,  as  incapable  of  enjoying  or 
Hcquiring  real  property  there,  or  transmit- 
ting  it  to  olhers  for  their  own  benefit  ;  for 
1    conçoive    that  the  définitive   treaty, 
which  has  had  the  sanction,  and  been 
iipproved  and  confirmed  by  both  ho\ises 
of  parlianient,  meant  to  give,  and  that  it 
has,  in  fact  and  in  law,  given  to  the  then 
inhabitants  of  those  ceded  countries,  a 
permanent  transmissible  interest  in  their 
land  there  ;  and  that  to  put  a  différent 
construction  upon  the  treaty  would  disho- 
nor  the  crown  and   the  national  faith, 
as  it  would  be  saying,  that,  by  the  treaty 
ihey  were  proraised  the  quiet  enjoyment 
o.f  their  property,  but,  by  the  lavvs  v^^ej-e 
to  be  immediatly  stripped  of  their  estâtes  ; 
but  I  think  that  no  aliens,  except  such  as 
can   claim  the  benefit  of  the  définitive 
treaty,  or  being  themselves  within  the 
seventh  of  his  late  Majesty,  are  by  law 
entitled  to  purchase  lands  for  their  own 
benefit   and    transmit   theni    to   others, 
either  from  the  crown  or  from  priva  te 
persons,  in  any  of  his  Majest;)  's  dominions 
in  North  America  or  the  West  Indies. 

«  But  I  submit  to  your  Lordships  whe- 
ther,  as  it  is  a  matter  of  tiie  highest  im- 
portance that  those  countries  should  be 
settled,  and  perhaps  not  less  so  that  such 
•  settlements  should  be  made  withoutdrai- 
ning  this  country  of  its  inhabitants  ;  whe- 
ther  it  would  not  be  proper  to  apply  to 
parUament  for  a  naturalization  bill  for 
those  places,  under  proper  régulations,  as 
well  to  encourage  foreigners  to  go  thi- 
ther,  as  to  quiet  such  aliens,  as  may  hâve 
already  settled  there  under  the  common 
received  opinion  that  they  were  capable 
of  holding  lands  there  for  their  own  be- 
nefit, and  disi)osing  of  tiiem  in  any  manner 


hey  might  think  proper  in  common  wilht 
the  rest  of  his  Majesty's  liège  subjects.  » 
Le  4  Août  1764,  la  Cour  civile  et  cri- 
minelle tient  sa  dernière  séance  à  Mont 
réal.  Les  Chambres  de  Justice  continuè- 
rent d'exister  jusqu'au  lU  Août  1764  (l), 
et  les  Cours  civiles  qui  les  remplacèrent  ne 
leur  furent  substituées  que  le  17  Sep- 
tembre de  la  mûme  année,  par  TOrdon- 
nance  de  cette  date  du  Général  Murray 
et  de  son  Conseil,  établissant  des  Cours 
du  Banc  du  Roi  et  des  Plaidoyers  Com- 
muns. Ce  délai  peut  s'expliquer  ainsi.  Le 
Major-Général  J.  Murray  avait  été  fait,  il 
est  vrai,  Capitaine   général  et  Gouver 
neur  en  Chef  de  la  Province  de  Québec, 
le  21  Novembre  1763  ;  mais  il  ne  reçut  et 
ne  publia  en  Canada  sa  Comission,  que  le 
10  Août  1764  :  il  est  donc  probable  que 
quoiqu'il    dût    connaître    depuis    long- 
temps la  cession  faite  du  Canada  à  l'An- 
gleterre, il  ne  se  crut  pas  autorisé  à  rien 
changer  de    l'administration    du   pays, 
avant  qu'il  eût  reçu  les  instructions  de 
Sa  Majesté,  et  publié  sa  Commission. 

Le  12  Août  1764  (2),  le  Général  Hal- 
dimand  annonce  comme  suit  la  fin  du 
Règne  Militaire 

H  Je  viens  de  recevoir  aujourd'hui  une 
lettre  de  Son  Excellence  M.  le  Général 
Murray,  par  laquelle  il  me  notifie  qu'il  a 
plu  a  S.  M.,  notre  gracieux  souverain,  de 
le  nommer  son  Capitaine  Général  et  Gou- 
verneur-en-Chef,  dans  et  sur  toute  l'é- 
tendue de  la  Province  de  Québec,  dont 
le  district  des  Trois-Rivières  fait  partie. 
Et  m'ayant  envoyé  copie  des  dites  com- 
missions qui  lui  ont  été  expédiées  à  cet 
effet.,  en  date  du  21  Novembre  1763, 
scellées  du  grand  sceau  de  la  Grande- 
Bretagne,  je  fais,  en  conséquence  publier , 
demain,  cet  événement  en  place  publique 
avec  les  solennités  usitées  en  faisant  faire 


(1)  Ordonnances  pour  la  Province  de  (Québec. 
Voir  celle  du  20  Septembre  17ft4. 


(2)  Lettres  et  Placartw,  etc.,  p.  73. 
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lecture  dos  dites  commissions,  afin  que 
tous  les  sujets  de  S.  M.  soient  instruits 
que  Son  Excellence  M.  Jacques  Murray 
est  Gouverneur-en-Chef  dans  toute  l'é- 
tendue de  la  Province  de  Québec.  Et  la 
présente  est  pour  vous  annoncer  ce  chan- 
gement afin  que  vous  ayez  à  le  publier  à 
tous  vos  paroissiens  par  les  voies  accou- 
tumées afin  que  personne  n'en  puisse 
prétendre  cause  d'ignorence. 

«  Vous  aurez  aussi,  en  conséijuence  du 
changement  ci-dessous,  à  suspendre  l'as- 
semblée des  chambres  de  milice  qui 
étaient  établies  dans  vos  quartiers  juscju'à 
re  que  vous  receviez  les  ordres  ultérieurs 
de  la  part  de  Son  Excellence.  » 

Quoique  possédé  militairement  durant 
l'espace  compris  entre  le  8  Septembi'e  I7C0 
<!t  le  10  Août  1764,  le  pays  néanmoins, 
comme  on  l'a  vu,  fut  régi  par  les  vaui- 
tjueurs  d'après  les  lois,  formes  et  usages 
(jui  y  avaient  prévalu  sous  les  Français, 
au  moins  quant  au  civil.  Mais  comme  l'ad- 
ministration judiciaire  fut  remise  entre 
les  mains  des  ofRciers  de  milice  et  des 
troupes  Britanniques,  par  suite,  peut-être, 
(le  ce  que  la  plupart  des  hommes  de  loi 
étaient  alors  passés  en  France,  il  diit  se 
conmiettre  plus  d'un  acte  arbitraire  de  la 
part  de  juges  aussi  peu  ou  aussi  imparfai- 
tement maîtres  des  lois  du  Canada  ;  de  là 
sans  doute  le  nom  de  Hèyne  militaire 
donné  par  nos  ancêtres  à  cette  coui'te  pé- 
riode de  notre  histoire.  A  cette  époque, 
les  places  de  capitaines  et  d'officiers  de 
milice  dans  les  campagnes  du  Gouver- 
nement de  Montréal,  au  moins,  étaient 
généralement  occupées  par  les  seigneurs 
et  autres  pereonnages  notables  qui  y 
faisaient  leur  résidence  ;  et  ces  per- 
sonnes étaient  les  plus  instruites,  celles 
(|ui  avaient  le  plus  de  connaissances  gé- 
nérales et  mômes  légales.  Après  le  départ 
des  gens  de  loi,  on  ne  put  donc  mieux 
faire  que  de  les  choisir  pour  administrer 
la  justice  ;  et  d'ailleurs  c'était  aussi  la 
classe  d'hommes  que  le  vain(]ueur  avait 


été  plus  à  même  d'apprécier;  les  ayant 
vus  braves  militaires,  il  p\it  leur  supposer 
rhonneur,  inséparable  de  cette  profession, 
et  par  consé(iuent  l'équité  naturelle,  né- 
cessaire h  des  juges,  qui  savaient  faire  le 
partage  ordinaire  des  cours  et  des  con- 
seils militaires. 

De  tout  ce  qui  précède,  on  doit  con- 
clure que  les  Chambres  de  Justice,  sur- 
tout cellesdu  Gouvernement  de  Montréal, 
sous  le  Ri'gne  militaire,  ont  jugé  d'après 
les  lois  et  usages  anciens  du  pays,  et  non 
d'après  les  lois  anglaises  ou  l'équité  sim- 
plement, comme  le  prétendent  ceux  qui 
croient  que  tout  fut  purement  militaire 
dans  les  quati'e  années  qui  suivirent  im- 
médiatement la  con(iuète.  Les  Chambres 
de  Justice  jugeaient  des  affaires  pure- 
ment civiles  ;  mais  les  délits,  tant  petits 
que  grands,  d'une  nature  criminelle  se 
portaient  au  Conseil  de  guerre,  autre- 
ment dit,  Cour  martiale  :  c'est  là  que  se 
jugeaient  les  affaires  du  ressort  mainte- 
nant des  Sessions  de  Quartier  et  de  la 
Cour  du  Banc  de  la  Reine. 

Par  les  jugements  contenus  aux  re- 
gistres, on  voit  que  chaque  entrée  est 
presqu'une  procédure  complète,  composée 
de  la  demande,  de  la  défense,  de  l'ins- 
truction et  du  jugement.  Le  tout  est  ré- 
digé en  assez  bon  style  et  motivé  avec 
assez  de  clarté.  Les  dispositions  dos  juge- 
ments ou  des  ordonnances  sont  assez 
généralement  équitables  et  se  fondent 
assez  souvent  sur  les  lois  positives.  Les 
règles  de  la  procédure  n'y  sont  que  ra- 
rement violées  d'une  manière  essentielle. 
Lorsque  des  fenmies  sous  puissance  de 
mari,  ou  des  procureurs  sont  portés  à  un 
procès,  les  premières  ne  poursuivent  pas 
sans  l'assistance  de  leurs  maris  et  les 
seconds  sans  qu'ils  agissent  conjointe- 
ment avec  leui-s  commettants. 

11  ne  faut  pas  une  pénétration  bien 
grande,  pour  se  persuader,  après  avoir 
parcouru  ces  registres  et  presque  tous  les 
monuments  judiciaires  de  ce  temps,  que 
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lus  goiivornours  do  crUo  ;';po(iun  n'avaioiit 
lien  tant  ;i  (.'œur  (luo  do  nous  allarluîr  à 
eux,  ou  conservant  nos  usages  et  nos  lois. 
L'on  n'a[)[)er(.'oit  nulle  paît  la  prélfuiliou 
d'introduire  les  lois  anglaises,  et  encore 
moins  celle  de  juger  suivant  la  loi  mar- 
tiale ;  car  si  ces  juges  tombent  parfois 
dans  l'arbitraire,  il  faut  bien  se  garder 
d'en  conclure  (jue  la  cause  s'en  trouve 
dans  leur  adhésion  à  nue  loi  tjui  n'est 
faite  que  pour  des  soldats,  mais  seulement 
qui;  leur  désir  d'atteindre  à  la  justice 
particulière  de  clKu^ue  cause  Ils  force  à 
violer  quelquefois  les  principes  généraux 
des  lois.  Ces  cours  n'avaient  de  militaire 
que  le  nom,  qu'elles  liraient  des  juges 
qui  y  présidaient  (1).  Ceu.x  qui  ont  intérêt 
à  montrer  que  nos  vaiiujueurs  voulaient 
nous  dépouiller  de  tout  ce  que  nous 
avions  de  plus  cher,  pouvaient  dire  que 
ces  tribunaux  n'avaient  aucune  règle  de 
conduite,  avec  plus  do  vraisemblance 
peutôtrc,  en  jugeant  sur  quelques  cas 
particuliers  que  d'en  faire  les  interprètes 
,  de  la  loi  martiale,  qui  a  des  règles  fixes 
et  qui  n'a  rien  de  commun  avec  la  juris- 
prudence de  cette  époque  (2). 

La  rareté  des  hommes  de  loi  fut,  sans 
doute,  ce  qui  engaga  le  Général  Murray 
à  supprimer  la  Cour  de  Prévôté,  il  semble 
s'y  être  substitué,  en  prenant  en  aième 
temps  sur  lui  les  principaux  devoirs  de 
l'intendant,  et  en  s'attribuant  la  connais- 
sance des  affaires  qui  étaient  de  la  com- 
pétence de  cet  oflicier.  C'est  au  moins  ce 
que  nous  croyons  pouvoir  inférer  des  six 
premiers  articles  de  l'Ordonnance  qui 
crée  les  tribunaux.  Ce  général  ne  parle 
que  de  lui  en  première  instance.  Ce  n'est 
qu'à  l'art  7«  qu'il  fait  mention  du  Conseil 
militaire,  pour  dire  qu'il  lui  renverra 
certaines  affaires  à  juger;  ce  qui  nous 
porte  à  croire  que  ce  conseil  était  destiné 

(1)  Dominique  Mondelet,  Règne  Militaire  (JUimoirc 
de  la  /Société  Historique)  p.  40. 

(2)  Tytler.  MiUtary  Lawi,  p.  il. 
Slmmona.  On  Court*  Martial. 


à  teii'''  lieu  du  Conseil  Supérieur,  comme 
le  [)i()uve  encore  sa  seconde  Ordonnance, 
où  M.  Murray  dit  ([u'il  a  établi  une  Cuur 
vl  Conseil  Suijérirur,à  Québec,  pour  rendre 
la  jii.Hlice  aux   habitants  de  son  gouver- 
nement. .  (.'  style  même  et  l'énoncé  de  ce 
document  comportent  l'idée  de  qiudqni' 
chose  de  plus  grand,  de  plus  noble,  et 
de  plus  permanent   qu'une   simple  Cour 
Martiale,    que   l'on   convoque    et   qu'on 
dissout  d'un  jour  à  l'autre,  comme  cela 
se  pratiiiuait  à  Montréal.  Les  Conseillers 
étaient  choisis  et  nommés,  pour  donner 
leui's  l'ou'  détibératives  dans  les  a/l'aires  à 
juijer,  et  ils  devaient  Jouir  des   droits, 
prééminences,    prérogatives    et    honoraires 
attacliés  aux  dites  clianjes  ;  ce  qui  référait 
évidemment  à  un  ordre  de  choses  déjà 
connu  des  gens  et  du  pays,  auxquels  le 
gouverneur  s'adressait,  ou  pour  lesi^uels 
il    dictait    les    nouvaux    arrangements. 
Voilà  donc  le  Conseil  Supérieur  représenté 
par  le  Conseil  militaire  ou  de  guerre,  car 
c'était,  pensons  nous,  la  même  chose.  En 
limitant  le   nombre  de  ses  membres  à 
sept,  il  complétait  le  haut  quorum  requis 
dans  l'ancien  conseil  :  comme  là,  aussi, 
un  des  Conseillers  sur   choix  du   gou- 
verneur, (qui  y  faisait  probablement  le 
devoir  de  Président)  devait  y  agir  comme 
Rapporteur.    Un   greffier,   qui   tenait  le 
registre  tant  de  la  Cour  du  Gouverneur 
que  de  celle  du  Conseil,  y  inscrivait  les 
jugements,  et  délivrait  aux  parties  les  ex- 
péditions signifiées  par  le  Premier  Huis- 
sier. Ces  dispositions  s'adressait  à  la  ville 
et  aux  campagnes  :  mais  à  celles-ci  il  fut 
jugé  expédient  de  donner  de  nouvelles 
facilités,  pour  éviter  les  frais  qui  seraient 
résultés  de  l'éloignement,  dans  les  afl'aires 
relatives  aux  clôtures,  fossés,  chemins, 
dommages,  on  autres  cas  provisoires,  dont 
la  connaissance  fut  renvoyée  au  Comman- 
dant de  la  troupe  dans  chaque  côte,  avec 
appel    néanmoins   au    Conseil   militaire, 
lorsque  la  matière  eu  litige  serait  de 
nature  à  les  justifier.  Tel  est  le  sens  de 
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rartiolc  lO'-  au  moyon  dinuK^l  il  nous 
parait  (nio  co  Goniniandaiit  de  côte  ro- 
f.réscntail  ceux  an.\(|uols  riiitcndaut  cou- 
férail  autrefois  Itî  soin  de  r(^{,'ler  les  petites 
affaire^'  dans  les  campagnes  <iloigiiées.  Il 
est  donc  clair  que,  sous  le  rapport  des 
tribunaux  et  des  moyens  d'obtenir  justice, 
les  Canadiens  n'eurent  raison  de  regretter 
l'ancien  régime  qu'en  autant  que  les 
nouveaux  juges  étaient  moins  éclairés 
(pie  les  anciens  ;  mais  ce  mal  même  ne 
l'ut  pas  laissé  sans  remède,  puisipi'il  y  eut 
de  nommés  deux  Procnreiu's  vrrscs  (Unis 
les  lois  du  pays  et  familiers  avec  la  langue 
que  parlaient  ses  habitants  pour  les  éclairer 
et  les  guider  dans  leurs  décisions  :  M.  M. 
De  la  Fontaine  elCugnet  étaient  membres 
du  Conseil  Supiricur  à  la  date  do  la  Capi- 
tulation de  Québec.  (I) 

Sous  l'ancien  régime,  le  mode  de  pro- 
céder était  simple  et  les  frais  extrêmement 
modiques.  Les  plaideurs  n'étaient  point 
astreints  à  employer  d'avocats;  aucun 
délai  de  formes,  ni  de  fermes  n'interrom- 
pait le  cours  des  allaires  ;  la  décision 
d'une  cause  quelconque  prenait  rarement 
plus  de  huit  jours.  Il  en  fut  de  même 
sous  le  général  Murray.  Lorsqu'on  voiilait 
instituer  un  procès,  on  lui  présentait  une 
ri.'quète,  ou  placct  adressé  à  son  secrétaire, 
lequel  émettait  l'ordre  d'assignation  pour 
(^u'il  fut  signifié  à  la  partie  adverse  par 
le  Previier  Huissier  dont  le  rapport,  ainsi 
que  tous  les  papiers  concernant  l'affaire 
tant  ceux  du  demandeur  que  ceux  du  dé- 
fendeur devaient  être  remis  an  secrétaire 
la  veille  du  jour  où  devait  se  tenir  l'au- 
dience. Si  le  demandeur  commettait,  sous 
ce  rapport,  quelque  défaut,  sa  cause  était 
remise  à  l'audience  suivante  ;  une  pareille 
négligence  de  la  part  du  défendeur  n'empo- 
chait pas  de  procéder  et  de  faire  droit, 
scit  qu'il  fût  présent  ou  absent,  qu'il  eut 
fait  ou  non  ses  défenses.  (Arts.  3,  4  et  5). 


(1)  Rogne  militaire,  Mémoirade  laSocitlé  hittortque, 
p.  70. 


De  même  qu'il  ne  paiail  point  y. avoir  eu 
d'app;'l  des  jugements  rendus  par  l'In- 
tendant, aussi  le  général  Murray  ne 
semble  pas  en  avoir  permis  dans  les 
causes  qu'il  décidait,  '•ommcî  rindiquo 
assez  l'art  7.  Il  avait  cependant  prévu 
que,  dans  certaines  causes  il  [louvait 
trouver  bon  de  ne  point  prendre  sur  lui 
seul  la  responsabilité  de  la  décision  : 
dans  ces  cas,  il  s'était  réservé  le  droit  de 
les  renvoyer  devant  le  Conseil^  où  il 
voulut  qu'on  procédAt  à  peu  près  de  la 
mémo  manière  (lu'on  le  faisait  au  Conseil 
Supérieur,  avant  la  conquête,  suivant 
que  nous  rindi(jue  la  seconde  partie  de 
l'art  7".  Au  reste  si  le  gouverneur  Murray 
n'entre  point  là-dessus  dans  de  grands 
détails,  c'est  qu'il  voulait  laisser  subsister 
les  anciennes  formes  de  procédés,  que 
tout  le  monde  connaissait.  Il  en  fit  de 
même  à  l'égard  des  lois  qu'on  serait 
obligé  de  suivre,  et  qu'il  ne  désigne  qu'en 
référant  au  ii«  article  de  la  Capitulation  ; 
K  une  Cour  et  Conseil  Supérieur  dans  la  dite 
ville  de  Québec,  conforinèvxent  à  l'article 
42"  de.  la  Capitulation  (jcncralc  de  cette 
colonie.  »  Mais  que  dit  cette  clause  ?  Quelles 
lois  désigne-telle  comme  devant  être  t>u 
vigueur  après  la  Capitulation  ?  Disons 
le  sans  crainte  d'errer,  elle  désigne  les 
lois  en  usai/e  avant  ta  conquête;  car  voici 
comment  s'y  exprime  M.  de  Vaudreuil 
pour  toute  la  colonie  :  Art.  42''  —  «  Les 
Français  et  Canadiens  continueront  d'être 
gouvernés  suivant  la  coutumt!  de  Paris 
et  les  lois  et  usages  établis  pour  ce  pays  ; 
et  ils  ne  peuvent  être  assujettis  à  d'autres 
impôts  qu'à  ceux  qui  étaient  établis  sous 
la  domination  française.»  Remarquons 
ici  que  la  seconde  partie  de  l'article  était 
une  demande  absurde,  pleine  d'inconsé- 
quen('e,  et  qui  méritait  un  refus  formel. 
Elle  provoqua  les  paroles  suivantes  : 
((  Répondu  par  les  articles  précédents,  et 
particulièrement  par  le  dernier.  »  Or  voici 
cet  article  :  A  rt.  4 1  «  —  «  Les  Français,  Ca- 
nadiens et  Acadiens  qui  resteront  dans  la 
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colonio,  do  quolijn'tîtal  et  condilion  qu'ils 
soient,  no  seront  ni  pourront  ôtro  forcés 
Il  pnMidro  les  armes  contre  Sa  Majesté 
très-flirétienniî,  ni  ses  alliés,  directement, 
ni  indirectement,  dans  (]uel(ine  occasion 
que  ce  soit,  le  gonvernein(!nt  britannicine 
no  pourra  exiger  d'eux  qu'une  exacte 
neutralité.  Il  II  est  difflcile  d'imaginer  que 
M.  de  Vaudrcuil  fût  sérieux,  lorsiju'il 
faisait  cette  d<'mande  ;  on  ne  voit  pas,  au 
moins,  sur  (juels  principes  de  droit  public 
il  pouvait  en  montnu'  la  plausibilité  : 
chaque  couronne  doit  pouvoir  commander 
î'i  ses  sujets  (;t  exiger  d'eux  les  services 
qufî  recpiiei't  la  sûreté  commune.  Aussi, 
le  général  Amherst  sut  il  le  faire  sentir  à 
M.  de  Vaudreuil  en  lui  répondant  fort  à 
propos  et  avec  nue  grande  modération  : 
(I  Ils  (h'viriint'nt  sujets  du  Roi.,  »  c'est-à-dire 
(ju'ils  partageront  le  sort  des  autres  et 
qu'ils  serviront  ('omme  eux  quand  le  bien 
de  la  colonie  pourra  le  requérir.  Cette 
réponse  si  juste  et  si  méritée  convenait 
également  bien  à  la  seconde  partie  du 
42«  article,  r  !i  le  gouverneur  français 
faisait  une  autre  demande  déplacée. 
S'appliqueraitelle  avec  autant  de  raison 
à  la  première  moitié  de  cet  article  ?  Non. 
En  effet  par  le  37«  article,  il  était  stipulé  : 
«Que  les  Canadiens  'Conserveraient  leurs 
propriétés.  »  Or,  comme  d'après  l'opinion 
dos  plus  savants  jurisconsultes,  conserver 
ses  propriétés  signifie  conserver  les  lois 
([ui  les  régissent,  il  s'ensuit  que  l'espèce 
d'indépendance  que  comportait  la  ré- 
ponse :  ils  deviennent  sujets  du  Roi  n'était 
point  applicable  à  la  demande  des  lois, 
pour  signifier  qu'on  les  refusait,  mais 
seulement  pour  dire  qu'on  réservait  à  Sa 
Majesté  et  à  son  parlement  le  droit  d'y 
faire  par  la  suite  des  changements  s'ils 
le  trouvaient  juste.  La  réponse  convenait 
encore  mieux  à  l'exception  demandée  de 
servir  et  de  payer  les  impositions.  Et  il 


faut  bien  que  les  géuéraux  l'iMitendisseut 
de  même,  puisque  qui!l([ues  jours  après, 
ils  s'accordèrent  tous  à  établir  des  tribu- 
naux cl  à  nommer  dt;s  ofllciers,  [loui' 
l'administration  de  ces  mémi-s  lois  (ju'a- 
vait  demandées  M  de  Vaudreuil.  Suppose 
rous  nous  tjue  le  général  Murray,  (jui  était 
pré.sent  à  la  Capitulation  et  qui  dût  être 
consulté  sur  les  réponses  à  fain*  à  chacini 
des  articles,  i\\'a\  entendait  pas  la  vraie 
signification?  C'est  impossible.  Les  faits 
parlent  d'inie  niauièn;  trop  pércnuploire 
Les  Canadiens  dtîveuaient  sujets  anglais 
et  dans  cette  ipialilé  obtenaient  des  droits 
à  la  protection  (jne  leur  devait  le  gou- 
vernement: mais  ([uelle  protection  eût 
été  celle  qui  les  aurait  privés  de  leurs 
lois,  les  seules  qu'ils  entendissent,  les 
seules  (jui  fussent  adaptées  à  leur  position 
et  (jui  pussent  leur  être  de  quelque  utilité  ? 
Sans  aucunes  notions  de  la  langue  an- 
glaise, n'ayant  pas  la  moindre  idée  de» 
lois  de  l'empire,  n'ent-ce  pas  été  au  con- 
traire, un  acte  de  vraie  tyrannie  que  de 
les  y  assujettir  ?  M.  Murray,  ainsi  que  les 
autres  généraux  anglais  qui  avaient  as- 
sisté à  la  Capitulation,  avait  sans  doute 
été  consulté  sur  les  réponses  ù  faire  aux 
articles  dont  elle  se  compose  ;  il  savait 
donc,  comme  eux,  en  quel  sens  il  fallait 
entendre  l'article  42''.  Or,  comme  en  y 
référant,  M.  Murray  établit  des  Cours  et 
des  officiers  pour  administrer  les  lois 
frau(;aises  du  pays  ;  comme  il  l'énonce 
dans  le  préambule  de  la  commission  des 
deux  procureurs  ;  comme  dans  la  pratique 
il  y  adhéra  ;  il  s'en  suit  donc^  et  l'on  doit 
regarder  comme  vérité  constante,  que 
par  la  Capitulation  —  le  pays  avait  la  pro- 
messe de  u'ôtro  point  privé  de  son  Gode 
Civil  (1). 


(U  Dr  Jacques  Labrle.  ROgne  militaire,  (âfétijoice.) 
p.  7(j. 


[1764-1764]  HISTOIRE  GÉNÉRALE  DU  DROIT  CANADIEN. 


585 


CHAPITRE  IV. 

OOUVEUNEMENT   CIVIL   DIUTANNIQUE. 

1764-1774. 

Commissions  du  premier  juge-en  chef^  Wil- 
liam Greyory,  —  du  premier  procureur- 
général^  George  Suciding,  —  du  premier 
juge  de  vice-amirauté^  James  Polts. — 
Ordonnances  du  Gouverneur  en  Conseil. 

—  Légalité  de  ces  Ordonnances.  —  Nou- 
velle administration  de  la  justice  d'après 
les  lois  et  les  formes  anglaises.  —  com- 
mission de  nouveaitjc  juges.  —  Influence 
et  caractère  des  avocats  des  colonies. — 
Opinion  du  Procureur-Général  Mariott 
sur  les  Jésuites.  —  Extinction  de  l'ordre 
des  Jésuites.  —  Retour  de  Mgr.  Briand. 

—  Nouvelles  Instructions  au  Gouver- 
neur Murray  au  sujet  du  choix  des 
jurés    et   de  Padmission   des    avocats. 

—  Nomination  de  Guy  Carleton  comme 
gouverneur. —  William  Ilcy  remplace  le 
Juge-en-Chef  Gregoi-y.  —  Francis  Masères 
remplace  le  Procureur-Général  Suckling. 
Carleton  cherche  à  faire  revivre  les  lois 
françaises.  —  Désaveu  royal  de  certaines 
Ordonnances  du  Gouverneur  en  Conseil. 
— Nomination  du  coi'oner^  des  juges  de 
paix,  du  shérif — La  45"  parallèle  de  lati- 
tude acceptée  comme  ligne  de  division 
entre  les  frontières  canadienne  et  améri- 
caine.— Organisation  de  C Eglise  anglicane. 
— Enquête  sur  Pétat  des  lois  et  P adminis- 
tration de  la  justice.  —  Difficultés  reli- 
gieuses. —  UExtrait  des  Messieurs.  — 
Révision  de  la  Coutume  de  Paris.  —  Cror 
mahé  remplace  Carleton  en  son  absence. 

—  Travaux  de  législation.  —  Salaire  des 
Juges.  —  Statuts  impériaux.  —  Mouve- 
ments dans  la  colonie  au  sujet  d'une 
Assemblée  Législative.  —  Conférence  à 
Londres  à  ce  sujet.  —  Procédés,  éti- 
quete et  discussions  au  Parlement  an- 
glais relativement  à  /'Acte  de  Qt'ébec. 

—  Promulgation  de  PActe  de  Québec 
•changeant  la  forme  du  gouvemermetU 
de  la  colonie. 


Les  historiens  qui  ont  6crit  sur  le  Ca- 
nada  foiuiiissent  [leu  do  faits  utiles  à  cou 
statersur  les  dix  années  (jui  se  sont  ôcou- 
lées  depuis  la  cessation  du  Règne  mili 
taire  (1764)  jusiiu'an  célèbre  Acte  do 
Québec  (1774).  Pour  riiistorien  légal,  il 
trouve  '  no  roule  plus  certaine  dans  les 
documents  publics  et  les  ordonnances  de 
l'époque. 

Le  24  Aoftt  1764  (1|,  le  Gouverneur-Gé- 
néral Murray  donne  la  i)remière  commis- 
sion de  Jugeen  Chef  A  William  Gregory. 
Voici  le  texte  de  cette  importante  com- 
mission : 

«  George  the  Third  by  the  Grâce  of 
God  of  Great  Britain,  France  and  Ireland, 
King,  Defonder  of  the  Faith  and  so  forth 
To  Our  Trusly  and  Well  Beloved  Wil- 
liam Gregory,  Esquire,  Greeting,  Know 
yethat  W^e  having  takcn  into  Our  Royal 
considération  your  loyalty,  integrity  and 
ability  bave  assigned  constituted  and  ap- 
pointed,  and  We  do  hereby  assign  con- 
stitute  and  appoint  you  the  said  William 
Gregory  Our  Chief  Justice  of  and  in  Our 
Province  of  Québec  in  America  to  In- 
quire  by  the  oaths  of  honest  and  lawful 
men  of  the  Province  aforesaid  and  by 
other  lawful  ways,  methods  tndmeans 
by  which  you  can  or  may  the  hetter 
know,  as  well  within  liberties  as  without, 
of  whatsoever  Treasons,  Misprisions  of 
Treasons,  Insurrections,  Rebellions,  Mur- 
ders,  Félonies,  rfomicides,  Killings,  Bur- 
glaries.  Râpes  of  Women,  Unlawful  con- 
grégations and  Assemblies,  Words  spoken, 
Misprisions,  Gonfederacios,  Falso  Alléga- 
tions, Trespasses,  Riots,  Routes,  Escapes, 
Contempts,  Falcities,  Négligences,  Con- 
cealments,  Maintenances,  Oppressions, 
Champarties,  Deceits,  and  other  Mis- 
doings,  Offences  and  Injuries  whatsoever, 
as  also  of  the  accessories  thereunto  wi- 
thin the  Province  aforesaid  as  well  within 
liberties  as  without  by  whomsoever  and 

(1)  Registres  offloleU  du  ministère  du  Beorétairu 
d'Etal. 
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hovvsoever,   had,   done,  perpetraled   or 
committed,  or  which  hereafter  may  hap- 
pon  to  be  done  perpetrated  or  committed, 
and  by  whom,  to  whom,  when,  where 
and  how,  and  of  ail  other  articles  and 
circumstances  the  promises  or  any  of 
them  anywise  concerning.  And  the  said 
Treasons  and  other  the  premises  to  hear 
and  détermine  according  to  the  Law  and 
Custom  of  that  part  of  Onr  Kingdom  of 
(}reat  Britain  called   England  and  Uur 
said  Province  of  Québec  hereafter  to  be 
made.  Therefore  We  command,  that  at 
snch  certain  days  and  places  as  you  shall 
appoint  you  make  diligent  enquiry  of  the 
premises  and  ail  and  singular  the  pre- 
mises you  hear  and  détermine  and  the 
same  do  and  fuiflll  in  form  aforesaid 
doing  therein  that  which  to  justice  doth 
beloiig  or  appertain,  according  to  the  law 
and  custom  of  that  part  of  Our  Kingdom 
of  Great  Britain  called  England  and  of  Our 
said  Province  of  Québec  hereafter  to  be 
made   saving  to  Us  Our  Amercements 
and  other  things  theroby  to  Us  belonging 
for  We  will  command  ail  and  every  Our 
Sheritfs  or  Provost  Marshall  of  Our  Pro- 
vince aforesaid  that  at  such  certain  days 
and  places  as  you  Our  Chief  Justice  shall 
make  known  to  him  them  or  any  of 
them  they  cause  to  come  then  and  there 
before  you  such  and  so  many  honest  and 
lawfull  men  of  Our  said  Province  as  well 
within  liberties  as  without,   by  whom 
the  truth  of  the  matter  may  be  the  better 
known  and    inquired  of.    And  further 
know  ye  that  We  hâve  assigned,    con- 
lilituted,  and  appointed  and  by  thèse  pre- 
stnits  ^do  assign,   constitute  and  appoint 
you  the  said  William  Gregory  Our  Chief 
Justice  of  Our  Gaol  of  Our  Province 
aforesaid,  of  the  Prisoners  therein  here- 
after to  be,  to  deli  .er,  and  therefore  We 
command  you  that  at  such  certain  days 
and  places  as  you  shall  appoint  you  come 
to  Our  Court  House  of  Our  said  Province, 
the  Goal  of  Our  said  Province  of  the  pri- 


sonei's  hereafter  therein  to  be  delivered, 
doing,  therein  what  to  justice  doth  be- 
long  or  appertain  according  to  the  Law 
and  Custom  of  that  part  of  Our  Kingdom 
of  Great  Britain  called  England  and  of 
Our  said  Province  of  Québec,  hereafter 
to  be  made  ;  Saving  to  Us  Our  Amerce- 
ments and  other  things  thereby  to  Us 
belonging.   For  We  will  and  command 
ail  and  every  Our  Sheriffs  or  Provost 
Marshall  of  Our  said  Province  of  Québec 
that  at  such  certain  days  and  places  as 
you  Our  Chief  Justice  shall  make  known 
to  him,  them  or  any  of  them,  they  cause 
to  come  then  and  there  before  you  Onr 
said  Chief  Justice  ail  the  prisoners  of  the 
same  Gaol  and  their  attachments.  And 
further  know  Ye  that  We  hâve  assigned, 
constituted  and  appointed  and  by  thèse 
présents  do  assign  constitute  and  appoint 
you  the  said  William  Gregory  Our  Chief 
Justice  of  Our  Suprême  Court  of  Judica- 
ture  of  Our  said  Province  of  Québec  to 
cncjuire  by  the  oaths  of  honest  and  lawful 
men  of  the  Province  aforesaid  and  by 
other  lawful  ways,  methods  and  means 
by  which  you  can  or  may  the  better 
know,  as  well  within  liberties  as  without 
of  ail  civil  pleas,  actions  and  suits  as  well 
real  and  personal  as  mixed  between  Us 
and  any  of  Our  Suhjects  or  between  party 
and  party  by  whomsoever  had,  brought^ 
sued  or  commenced,  or  hereafter  to  be 
had  brought  sued  or  commenced.  And 
of  ail  other  articles  and  circumstances 
the  premises  or  any  of  them   any  wise 
concerning.  And  the  said  pleas,  actions 
and  suits  and  every  of  them  to  hear  and 
détermine  and  the  same  do  and  fulfil  in 
form  aforesaid  doing  therein  that  which 
to  Justice  doth  belong  and  appertain  ac- 
cording to  the  Law  and  Custom  of  thaf 
part  of  Our  Kingdom  of  Great  Britain 
called  England  and  the  Laws  Ordinances, 
Rules  and  Régulations  of  Our  said  Pro- 
vince of  Québec  hereafter  in  that  behalf 
to  be  ordained  and  made.  Therefore  We 


[1764-1764] 


HISTOIRE  GENERALE  DU  DROIT  CANADIEN. 


58" 


command  you  that  at  such  certain  days 
and  places  as  you  sliall  appoint,  you 
make  diligent  enquiry  of  the  premises 
and  ail  and  singular  the  premises  you 
hoar  and  détermine  and  the  same  do  and 
fulfil  in  foi-m  aforesaid,  doing  thercin 
that  to  which  justice  doth  belong  or 
a[ipertain  according  to  the  Lruv  and 
Custom  of  that  part  of  Our  Kingdom  of 
Great  Britain  called  England  and  the 
Laws  Ordinances,  Rules  and  Régulations 
of  Our  said  Province  of  Québec,  hereafter 
in  that  behalf  to  be  made  for  we  will 
command  ail  and  every  Our  Slieriffs  or 
Provost  Marshall  of  Our  Province  afore- 
said that  at  such  days  and  places  as  you 
Our  said  Ghief  Justice  shall  niake  known 
to  him,  them  or  any  of  them  they  cause 
to  corne  then  and  there  before  you  such 
and  so  many  honest  and  lawful  men  of 
Our  said  Province  as  well  within  liber tie)s 
as  without  by  whom  the  truth  of  the 
niatter  may  be  the  better  known.  To 
hâve  hold  and  exercise  the  said  office  of 
Our  Ghief  Justice  of  and  in  Our  said 
Province  of  Québec  for  and  during  Our 
Royal  Will  and  pleasure  and  your  rési- 
dence within  Our  said  Province  :  Together 
with  ail  and  singular  the  rights,  profits, 
free  privilèges  and  émoluments  unto  the 
said  office  belonging  in  as  full  and  ample 
manner  as  i.nv  other  Ghief  Justice  of 
any  of  Our  Provinces  of  America  liath 
heretofore  held  and  enjoyed  or  of  right 
ought  to  hold  and  enjoy  the  same  with 
full  power  and  autliority  to  hold  the 
suprême  courts  of  Judicaturo  at  such 
places  and  times  as  the  same  may  and 
ought  to  be  held  within  Our  said  Pro- 
vince. Jn  testimoiiy  whereof,  ^c.  » 

Les  historiens  ne  sont  pas  Hutte urs  sur 
le  compte  de  ce  Juge-en-Ghef.  (iarneau  (  I  ) 
dit  qu'il  fut  tiré  d'une  prison  pour  être 
placé  à  la  tète  de  la  justice. 

Le  24  Aoilt  17G4  (2),  le  Gouverneur 

(1)  Histoire  du  Canada,  III,  310. 

(2)  ArcUlvea  du  mluistëre  d'Etat. 


Général  Miirray  donne  la  Gommission 
suivante  de  Procureur  Général  à  George 
Suckling  : 

0  Know  that  We  having  taken  into 
Our  Royal  considération  the  Loyalty 
Intcgrity  and  AbiUty  of  Our  Trusty  and 
Well  Belovcd  George  Suckling  Esquire, 
Hâve  constituted  and  appointed  and  we 
do  liereby  constitute  and  appoint  him 
the  said  Geohge  Suckling  Our  Attorney 
General  of  and  in  Our  Province  of  Que- 
bec  in  America.  To  hâve,  hold,  exercise 
and  enjoy  the  said  Office  unto  him  the  said 
Geouge  Suckling  during  Our  Pleasure 
and  his  actual  résidence  within  Our  said 
Pi  ovince  and  to  exécute  the  said  Office 
in  his  owii  person  except  in  case  of 
sickness  or  incapacity.  Together  witli 
ail  and  singular  the  Rights,  Fées,  profits, 
privilèges  and  advantages  to  the  said 
Office  and  place  belonging  or  apper 
taining  in  as  full  and  ample  manner  as 
any  other  attorney  General  in  Our 
Leward  Garibbee  Islands  doth  hold  and 
enjoy.  In  Testimony  wheiieof,  &.c.  >, 

Les  membres  du  Conseil  du  Gouver- 
neur Murray  furent  :  le  Juge-en-Chef  (ire- 
gory,  Paulus  Emilius  Irving,  Hector- 
Théophile  Cramahé,  Adam  Mabane,  Wal- 
ter  Murray,  Samuel  Ilolland,  Thomas 
Dunn  et  François  Mounier  (1).  Garneau 
dit  (2)  qu'il  n'y  avait  que  ce  dernier  qui 
fut  un  habitant  du  pays,  homme  obs- 
cure et  sans  intluence,  choisi  pour  faire 
nombre. 

Le  24  Août  1764  (3),  le  Gouverneur 
Général  Murray  donne  la  commission 
suivante  de  Juge  de  Vice-Amiiauté  à 
James  Potts  : 

«  Whereas  by  virtue  of  a  commission 
from  His  Majesty  George  III,  by  the 
Grâce  of  God,  of  Great  Britain,  France 
and  Ireland,  King  Defender  "'f  the  failli, 

(1)  Smith.  MHw}/ uf  Canada,  II,  5. 

(2)  ITistoire  du  Canada,  III,  308. 

(3)  Archives  du  mlulBtCre  du  SecrCtaIro  d'Etat. 
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&c.,issuing  out  of  and  under  the  great  seal 
of  the  High  Court  of  Admiralty  of  En- 
gland  and  bearing  date,  at  London,  the 
19th  day  of  March,  in  the  fourth  year  of 
His  said  Majesty's  reign,  to  me  directed 
I  am  waisted  with  the  power  of  Vice-Ad- 
miralty  of  the  Province  and  Colony  of  Que- 
bec,  in  America,  and  the  territories  depen- 
ding  thereon  and  the  maritime  ports  and 
of  the  same  full  power  to  Députe  and  sur- 
rogate  one  or  more  Deputies  in  my  stead 
and  place  in  the  premises,  1  do  therefore 
by  virtue  of  this  power  and  authority  to 
me  given  by  the  said  commission  hereby 
députe,  surrogate,  constitute  and  appoint 
you,  the  said  James  Potts,  in  my  stead 
and  place  to  exécute  ail  such  power  and 
autorities  as  are  invested  in  me,  by  vir- 
tue of  the  said  commission  according  to 
the  laws,  rights,  ordinances,  customs  the- 
rein  expressed  and  declared,  and  I  do  he- 
reby constitute  and  appoint  you,  the  said 
James  Potts,  to  be  Judge,  Commissionary 
and  Deputy  of  the  Court  of  Vice- Admiralty 
in  the  Province  and  Colony  of  Québec, 
and  the  maritime  port  thereof  for  and 
during  my  pleasure  with  full  power  and 
authority  to  take  and  receive  ail  such 
salaries,  fées  and  perquisites  as  to  the  said 
office  doth  or  may  appertain  or  which 
hâve  at  any  time  been  taken  or  of  right 
ought  to  be  taken  by  any  other  Judge, 
Commissionary  and  Deputy  of  any  of  the 
Courts  of  Vice-Admiralty  in  any  of  the 
Provinces  in  America.ii 

Le  3  Septembre  1764  (1),  le  Gouverneur 
Murray  rend  une  Ordonnance  pour  l'as- 
sise du  pain  et  pour  constater  l'étalon  des 
poids  et  mesures  dans  la  Province  de 
Québec.  A  compter  du  10  Octobre  1764, 
l'étalon  de  l'échiquier  d'Angleterre  ser- 
vira pour  les  poids  et  mesures.  Les  clercs 
des  marchés  devront  être  munis  de  ces 


étalons  marqués  au  chiffre  du  Roi.  Ils 
feront  aussi  une  visite  régulière  pour  pu- 
nir les  fraudes  et  les  personnes  qui  ven- 
dront au-dessous  de  l'étalon.  Trois  juges 
de  paix  sont  chargés  de  régler  et  d'établir 
les  poids  pour  l'assise  du  pain.  Chaque 
pain  doit  porter  les  initiales  du  nom  et 
surnom  du  boulanger,  sous  peine  de  con- 
fiscation. 

Dans  un  acte  de  renonciation,  M.  de 
Montgolfler  avait  recommandé  M.  Briand 
qui  fut,  en  effet,  choisi  Evoque  de  Québec, 
le  11  Septembre  1764  (1).  Mais  il  ne  reçut 
ces  bulles  que  le  21  Janvier  1766, 

Le  17  Septembre  1764  (2),  le  Gouver- 
neur et  son  Conseil  rendent  une  Ordon- 
nance au  sujet  de  la  monnaie.  Le  préam- 
bule se  lit  comme  suit  :  «  Comme  il  a  plû 
à  Sa  Très  Sacrée  Majesté,  par  ses  instruc- 
tions à  Son  Excellence,  en  date  à  St. 
James  du  7  Décembre  mil  sept  cent  soi- 
xante-et-trois,  de  donner  pouvoir  et  d'au- 
toriser Sa  dite  Excellence,  de  l'avis  et 
avec  l'aide  du  Conseil  de  Sa  Majesté,  à 
faire  des  Règles,  Règlements  et  Ordon- 
nances, pour  le  meilleur  ordre  et  le  bon 
gouvernement  de  sa  province  de  Québec  ; 
et  comme  il  est  très  expédient,  et  très  né- 
cessaire, de  fixer  une  valeur  certaine  sur 
toutes  les  espèces  de  monnaie  à  présent 
dans  cette  colonie,  et  d'en  constater  le 
cours  par  toute  la  province  sur  un  plan 
certain  et  uniforme  ;  et  ayant  mûrement 
considéré  les  valeurs  des  espèces  dans  les 
autres  colonies  et  provinces  de  ce  conti- 
nent, comme  aussi  le  bien  et  la  commo- 
dité des  fidèles  sujets  de  Sa  Majesté  de  la 
Province  de  Québec  :  Son  Excellence  le 
Gouverneur,  par  et  avec  l'avis  et  l'aide  du 
Conseil  de  Sa  Majesté,  et  en  vertu  du 
pouvoir  et  de  l'autorité  à  lui  donnés  par 
les  Lettres-Patentes  de  Sa  Majesté,  sous 
le  Grand  Sceau  de  la  Grande-Bretagne,  a 


wr 


|;r;. 
'i 


(1)  Ordonnances  faites  pour  la  Province  de  Québec 
par  le  Gouverneur  en  Conseil  de  la  dite  Province  de- 
puis l'Etablissement  du  Qouvemeiueut  clvU,  (Brown 
et  Uilmore,  1767),  p.  14. 


(1)  L'abbé  Brasseur,  II,  Obserratlons  de  l'abbô  Fer- 
land.  Appendice  82. 

(2)  Ordonnances,  etc.,  p.  4.  "<       .     r>      ■,.  > 
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jugé  à  propos  d'ordonner  et  de  déclarer, 
et  Sa  dite  Excellence  le  Gouverneur,  par 
et  avec  l'avis  et  l'aide  susdits,  par  ces  pré- 
sentes etc.  »  Toutes  les  monnaies  en  usage 
sont  réduites  en  louis,  chelin,  denier  et 
farthing. 

Le  17  Septembre  1764  (1),  le  Gou- 
verneur Murray  et  son  Conseil  rendent 
une  Ordonnance  pour  régler  et  établir 
les  Cours  de  Justice,  Juges  de  Paix, 
Séances  de  Quartier,  Baillis  et  autres  ma- 
tières touchant  la  distribution  de  la 
justice  dans  cette  province. 

Une  Cour  Supérieure  de  Justice  ou 
Cour  du  Banc  du  Roi  est  établie  ;  elle 
doit  siéger  et  tenir  des  termes  à  Québec, 
deux  fois  par  an,  le  21  Janvier  (terme 
d'Hillaire)  l'autre  21  Juin  (terme  de  la 
Trinité.) 

Le  Juge-en-Chef  de  S.  M.  préside  dans 
cette  Cour,  avec  pouvoir  et  autorité  d'en- 
tendre et  déterminer  toutes  les  causes 
criminelles  et  civiles  conformément  aux 
lois  d'Angleterre  et  aux  Ordonnances  de 
cette  province,  et  de  cette  Cour  il  y  a 
appel  au  gouverneur  et  au  Conseil  pour 
£300  st.  et  du  gouverneur  et  du  Conseil 
au  Roi  en  Conseil  pour  £500  st. 

Dans  toutes  les  affaires,  tous  les  sujets 
de  la  Colonie  sont  admis  sans  distinction 
à  être  Jurés. 

Une  fois  l'an,  une  Cour  d'Assise  est 
tenue  par  le  Juge-en-Chef,  après  le  terme 
d'Hillaire  dans  les  villes  de  Montréal  et 
de  Trois-Rivières. 

Il  y  a  aussi  une  Cour  inférieure  ou 
de  plaidoyers  communs  (Commo7i  Pleas), 
ayant  le  pouvoir  de  décider  toutes  les 
causes  de  propriété  dont  la  valeur  est  au- 
dessus  de  £10,  aveu  droit  d'appel  à  la 
Cour  Supérieure  ou  Cour  du  Banc  du 
Roi,  si  le  montant  est  de  £20  et  au-dessus. 
Tous  les  procès  de  cette  Cour  sont  par 
Jurés,  sur  la  demande  de  l'une  des  parties. 
Il  y  a  deux  termes  de  cette  Cour  par  an 

(1)  Ordonnances,  etc.,  p.  9. 


à  Québec,  en  même  temps  que  la  C.  S. 
Quand  les  affaires  sont  au-dessus  de 
£300,  les  parties  peuvent  en  appeler 
immédiatement  au  gouverneur  et  au 
Conseil,  et  du  gouverneur  et  Conseil 
au  Roi  et  Conseil  si  le  montant  est  de 
£500  et  au-dessus.  Les  Juges  de  cette 
Cour  jugent  selon  l'équité,  ayant  égard 
pourtant  aux  Lois  d'Angleterre,  autant 
que  les  circonstances  et  la  situation  des 
choses  peuvent  le  permettre,  jusqu'à  ce 
que  le  gouverneur  et  le  Conseil  puissent 
établir  des  Ordonnances  conformes  aux 
Lois  d'Angleterre,  pour  l'instruction  du 
peuple. 

Les  lois  et  coutumes  françaises  sont 
reçues  et  admises  dans  toutes  les  Causes 
devant  cette  Cour  entre  les  natifs  de  la 
province,  si  la  cause  de  l'action  a  été 
mue  avant  le  1er  Octobre  1764. 

La  première  procédure  de  cette  Cour 
est  par  voie  de  prise  de  Corps. 

Une  exécution  est  accordée  contre  le 
corps,  les  terres  et  les  effets  du  Défendeur. 

Les  Avocats,  Procureurs  Canadiens, 
etc.,  peuvent  exercer  leurs  charges  dans 
cette  Cour. 

Il  est  établi  des  Juges  dans  chaque 
district  pour  décider  d'une  manière  som- 
maire sur  les  affaires  de  propriété  de 
petite  valeur,  un  seul  Juge  au-dessous  de 
£5,  cours  de  Québec;  deux  Juges  au- 
dessus  de  £5,  mais  audessous  de  £10, — 
sans  appel  ;  3  Juges  de  Paix  pour  tenir 
des  Séances  de  Quartier  de  trois  mois  en 
trois  mois,  pour  entendre  et  décider 
toutes  les  causes  et  affaires  de  propriété 
au-dessus  de  £10,  mais  n'excédant  pas 
£30,  cour?  de  Québec,  avec  appel  à  la 
Cour  Supérieure.  Les  Juges  de  Paix 
adressent  leurs  Warrants  aux  Capitaines 
et  autres  officiers  de  mihce,  pour  être  ex- 
écutés et  jugés  à  l'arrivée  du  Prévost-Mar- 
shal,  dûment  autorisé  par  Sa  Majesté,  et 
d'autres  officiers  inférieurs.  En  attendant 
tous  les  officiers  tant  civils  que  militaires 
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et  autres  fidèles  sujets  de  S.  M.  sont  requis 
d'aider  et  d'obéir  aux  Juges  do  Paix. 

Deux  Juges  de  Paix  sont  de  semaine 
à  leur  tour  pour  le  meilleur  règlement 
de  la  police  et  autres  matières,  et  choses 
dans  Québec  et  Montréal.  Leurs  noms 
sont  affichés  sur  la  porte  de  la  maison 
des  séances  par  le  Greffier  de  Paix,  deux 
jours  avant  leurs  jours  respectifs  de 
Séance,  afin  que  personne  ne  puisse 
ignorer  à  qui  ils  doivent  s'adresser  pour 
obtenir  justice. 

Comme  il  n'y  a  pas  un  nombre  de 
sujets  protestants  qualifiés  à  être  Juges 
de  Paix  dans  le  district  projeté  des  Trois- 
Rivières,  la  province  est  divisée  en  deux 
districts  seulement  Québec  et  Montréal, 
divisés  au  sud  par  la  rivière  Godfroy  et 
au  nord  du  fleuve  par  la  rivière  St. 
Maurice. 

La  majeure  partie  des  habitants  tenant 
feu  et  lieu  dans  chaque  paroisse,  élisent 
le  24  Juin,  chaque  année,  six  hommes 
bons  et  suffisants  pour  servir  de  Baillis  et 
Sous-Baillis  pour  chaque  province.  Los 
noms  sont  envoyés  dans  les  14  jours  au 
Député-Secrétaire,  et  de  ce  nombre  le  gou- 
verneur, avec  le  consentement  du  Conseil, 
nomme  les  personnes  qui  doivent  ex- 
ercer la  charge.  Le  Député-Secrétaire  no- 
tifie ces  personnes  :  la  nomination  se  fait 
dans  la  Gazette  de  Québec,  dans  la  dernière 
semaine  d'Août  chaque  année  :  Les  fonc- 
tions commencent  le  29  Septembre  chaque 
année.  —  Personne  n'est  élu  au  même 
emploi,  à  moins  que  tous  les  paroissiens  ne 
l'aient  été,  ou  qu'il  y  ait  sujet  de  plainte, 
contre  les  nouveaux.  Afin  que  les  Baillis 
ne  soient  pas  tous  nouveaux,  il  en  restera 
un  ancien  pour  l'année  suivante.  —  Si  un 
Bailli  meurt  pendant  l'année,  le  gouver- 
neur prend  un  Sous-Bailli  pour  le  reste 
de  l'année.  Si  un  Sous-Bailli  meurt,  le 
Bailli  assemble  la  paroisse  le  premier 
jour  de  fête  suivant  le  décès,  pour  en 
élire  un  autre  et  rapport  est  fait  au  gou- 
verneur. —  L'élection  du  Bailli  et  Sous- 


Bailli  pour  tannée  courante  se  fait  le  20 
Octobre  et  rapport  immédiat,  nomination 
et  publication  aussitôt  que  faire  se  pourra. 
Il  entre  en  charge  le  1er  Décembre,  mais 
après,  l'élection  est  comme  ci-dessus. 

Les  Baillis  ont  l'inspection  des  grands 
chemins  du  Roi  et  des  ponts  publics;  ils 
voient  à  ce  qu'ils  soient  bien  réparés  et 
bien  entretenus.  Ils  doivent  saisir  et 
arrêter  tons  les  criminels  contre  qui  il  a 
été  donné  des  ordres  ou  warrants,  les 
tenir  sous  bonne  garde,  les  faire  conduire 
par  leurs  paroisses  et  escorter  presque  à 
la  Prison  ou  endroit  indiqué  par  l'ordre 
ou  warrant.  Ils  doivent  examiner  aussi 
tous  les  corps  qui  sont  exposés,  et  qui 
portent  quelques  marques  de  violence, 
en  présence  de  cinq  notables  tenants  feu 
et  lieu  dans  la  j)aroisse,  qu'ils  ont  droit  de 
sommer  pour  faire  une  inspection,  et  leur 
rapport  doit  être  par  écrit  sur  l'état  et  les 
circonstances  de  l'affaire  au  Magistrat  le 
plus  voisin,  afin  qu'on  la  puisse  examiner 
de  plus  près  s'il  est  nécessaire,  mais  ceci 
ne  peut  se  faire  que  là  où  le  Coroner 
préposé  pour  cet  effet  ne  peut  se  rendre, 
ce  qui  dans  une  province  si  étendue  peut 
arriver  fréquemment. 

S'il  arrive  quelque  dispute  au  sujet 
de  bris  ou  de  réparation  de  clôture,  la 
plainte  étant  portée  au  Bailli,  il  doit 
sommer  '-i  Défendeur,  qui  choisit  trois 
personnes  neutres,  et  le  Demandeur  en 
choisit  trois  autres  ;  ces  six  personnes, 
présidée  par  le  Bailli,  prononcent  sur 
l'affaire,  et  il  y  a  appel  aux  Séances  de 
Quartier. 

Les  Baillis  prêtent  le  serment  d'office 
entre  les  mains  du  Juge  de  Paix  le  plus 
voisin. 

Cette  Ordonnance,  qui  n'a  pas  été  pu- 
bliée en  français  lors  de  sa  promulgation, 
n'est  pas  conforme  à  la  Proclamation  du 
Roi  du  7  Octobre  1763,  en  autant  qu'elle 
introduit  les  lois  anglaises  dans  la  colonie. 
Elle  est  ensuite  illégale  en  ce  qu'elle  af- 
fecte, par  l'introduction  du  corps  entier 
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des  lois  civiles  et  criminelles  anglaises, 
la  vie,  les  membres  on  la  liberté  dn  snjet. 
Elle  est  aussi  illégale  en  ce  qu'elle  intro- 
duit des  lois  nouvelles  dans  un  pays,  sans 
au  préalable  en  faire  connaître  le  texte. 
Aussi  a-t-elle  été  désavouée,  comme  on 
le  verra  ci  après. 

Lord  Thurlowr  dit  que  l'effet  de  cette 
loi  fut  de  choisir  exclusivement  les  fonc- 
tionnaires publics,  les  juges,  les  jurés 
parmi  les  Anglais  protestants  :  «  Ils  for- 
mulaient, dit-il  plus  loin,  un  acte  d'accu- 
sation générale  contre  tous  les  habitants, 
parce  qu'ils  étaient  papistes n  (l).  Le  Géné- 
ral Murray  lui-même  s'exprime  ainsi  : 
(I  Le  Gouvernement  civil  établi,  il  fallut 
faire  des  magistrats  et  prendre  des  jurés 
parmi  450  commerçants,  artisans  et  fer- 
miers méprisables,  principalement  par  leur 
ignorance.  » 

Smith  (2)  nous  informe  que  malgré  que 
cette  Ordonnance  n'eût  pas  pourvu  à  une 
Cour  d'équité,  il  fut  établi  une  Cour  de 
chancellerie  présidée  par  le  Gouverneur 
comme  chancelier,  avec  deux  maîtres 
(masters),  deux  examinateurs  (cxamincrs) 
tit  un  régistraire  (rcgister)  ;  cette  cour  fut 
i;réée  pour  mitiger  la  rigueur  des  tribu- 
naux de  droit  commun,  elle  continua  à 
exister  jusqu'à  l'acte  de  Québec  (1774). 

Le  20  Septembre  1764  (3),  une  Ordon 
nance  est  rendue  pour  ratifier  et  confir- 
mer les  ordres,  jugements  ou  décrets 
du  Conseil  militaire  des  différentes 
cours  de  justice  établies  dans  les  dis- 
tricts de  Québec,  Montréal  et  Trois-Ri- 
vières,  antérieurement  à  l'Etablissement 
du  Gouvernement  civil  par  toute  la 
Province,  le  10  Août  1764.  Cette  Or 
donnance  fut  pubUée  afin  de  prévenir 
les  doutes  qui  pouvaient  surgir  à  l'égard 
(les  décisions  des  tribunaux  sous  le  règne 
militaire  et  prévenir  ainsi  des  procès  qui 

(1)  Garneau,  III,  810. 

(2)  Hislory  of  CnruuUi,  11,  8. 

(3)  Urdonuoiices,  etc.,  p.  17. 


auraient  résulté  de  cet  état  de  choses. -Les 
décisions  rendues  avant  1764  sont  décla- 
rées exécutoires  et  reconnues  comme 
ayant  le  caractère  législatif. 

Le  28  Septembre  1764  (1),  le  Gouver- 
neur Haldimand,  des  Trois-Rivières,  an- 
nonce comme  suit  son  départ  du  Gouver- 
nement de  Trois  Rivières  : 

«  Par  ma  lettre  du  douze  Août,  je  vous 
donnais  avis  de  l'arrivée  des  commissions 
de  M.  le  Gouverneur  Murray,  en  vous 
disposant  à  recevoir  par  la  suite  les  ordres 
qui  vous  viendraient  de  sa  part.  Il  en- 
voyé aujourd'hui  M.  Cramahô,  un  des 
membres  de  son  Conseil,  auquel  j'ai  re- 
mis tous  les  pouvoirs  civils  qui  m'avaient 
été  confiés  par  Son  Excellence,  M.  le  Gé- 
néral-en  Chef,  n 

Le  3  Octobre  1764  (2),  une  Ordonnance 
est  rendue  pour  déclarer  ce  qui  sera  con- 
sidéré être  une  pubUcation  légale  des 
Ordonnances  de  la  Province  de  Québec. 
Il  y  est  dit  :  «  Comme  il  est  nécessaire  et 
très  expédient  que  les  Ordonnances  faites 
en  cette  province  soient  duemeiit  publiées 
et  communiquées  aux  sujets  fidèles  de  Sa 
Majesté  en  icelle  ;  et  comme  on  a  trouvé 
que  le  moyen  de  la  Publication  dans  la 
Gazette  de  Québec  était  le  plus  commode 
et  le  plus  expéditif,  pour  faire  parvenir 
à  la  connaissance  du  public,  toutes  ma- 
tières  et  choses  qu'on  a  déjà  trouvé  con- 
venable, ou  qu'on  jugera  à  propos  de  leur 
communiquer  à  l'avenir  :  La  lecture  pu- 
bli(iue  d'aucune  Ordonnance  de  cette  pro- 
vince faitt  par  le  Prevôt-Marshal,  ou 
par  son  Député,  dans  les  trois  villes  prin- 
cipales do  la  dite  province,  savoir,  à  Qué- 
bec, à  Montréal  et  aux  Trois  Rivières, 
après  avoir  fait  avertir  au  son  du  tam- 
bour, et  la  Publication  d'icelle  ilans  la 
Gazette  de  Québec^  seront  sensw>s  en  faire 
une  Publication  suffisante.).  On  dé(;lare 

(1)  Lettres  et  Placarts,  etc.,  p.  71. 

(2)  Ordonnances,  etc,  p.  la. 
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en  force  les  Ordonnances  déjà  publiées 
ou  à  être  publiées  de  cette  manière. 

Il  a  déjà  été  parlé  du  motif  qui  a  dicté 
cette  Ordonnance  (1).  C'est  elle  qui  sert 
d'origine  à  la  prétention  légale  que  pour 
qu'une  Ordonnance  française  eût  été  eu 
vigueur,  il  fallaJ  t  qu'elle  eût  été  enregis- 
trée et  publiée  au  Conseil  Supérieur. 

Le  3  Novembre  1764  (2),  une  Ordon 
nance  est  rendue  pour  empêcher  que  les 
revendeurs  n'anticipent  sur  les  marchés, 
en  achetant  en  gros  pour  revendre  en 
détail,  et  pour  prévenir  les  fraudes  qui 
pourraient  se  commettre  par  des  bouchers 
etc.  Toutes  les  denrées  qui  sont  apportées 
dans  les  villes  de  Québec,  Montréal  et 
Trois  Rivières  sont  exposées  sur  les  mar- 
chés à  la  vente  publique  à  certaines 
heures  de  la  journée.  Les  bouchers  ne 
peuvent  vendre  des  provisions  gâtées  sous 
peine  de  confiscation  et  d'amende. 

Le  6  Novembre  1764  (3),  le  Gouverneur 
Murray  rend  une  Ordonnance  pour  tian- 
quiliser  l'esprit  du  peuple  à  l'égard  de  la 
possession  de  leurs  biens,  et  pour  fixer 
l'âge  de  majorité.  Les  titres  de  Concession 
et  droits  d'héritage,  antérieurs  à  la  cession 
restent  sur  le  môme  pied  à  moins  qu'ils 
ne  soient  changés  par  quelques  lois 
positives.  La  majorité  est  fixée  à  21  ans 
révolus,  conformément  aux  lois  anglaises. 

M.  Masères  (4),  en  parlant  de  cette  Or- 
donnance, dit  que  l'on  doit  comprendre 
que  toutes  les  terres  en  cette  province, 
dont  les  propriétaires  sont  décédés  depuis 
le  10  Août  1765,  sont  régies  par  les  lois 
anglaises  sur  la  tenure  et  sur  la  coutume 
anglaise  sur  le  douaire  et  sur  les  règles 
anglaises  concernant  les  déshérences  ou 
confiscations  par  suite  de  haute  trahison 
etc.  M.  Masères  prend  un  faux  point  de 
départ  en  supposant  cette  Ordonnance 

(1)  Voir  8upra,  p.  128 

(2)  Urdoonanoes,  etc.,  p.  81. 

(3)  Id.,  p.  19. 

(4)  Seteral  CommittUyne,  6. 


comme  légale.  Il  reconnaît  plus  loin  (1) 
qu'elle  ne  fut  pas  observée  par  les  Cana- 
diens qui  continuèrent  à  suivre  l'ancien 
droit  français  et  il  finit  par  douter  lui 
môme  (2)  de  la  validité  de  cette  Ordon 
nance. 

Le  6  Novembre  1764  (3),  une  Ordon- 
nance est  rendue  pour  empocher  qu'au- 
cune personne  ne  quitte  la  Province  sans 
passeport.  «  Comme  il  pourrait  se  faire 
injustice  à  des  créanciers,  en  ce  que  leurs 
débiteurs  pourraient  sortir  secrèten:  ;nt 
de  la  province  et  qu'il  pourrait  survenir 
de  grands  inconvénients,  en  ce  que  des 
soldats  et  mariniers  de  la  marine  royale, 
pourraient  s'échapper  et  en  sortir  aussi 
secrètement...  Toutes  personnes  en  général 
et  chaque  personne  en  particulier  qui 
seront  dans  l'intention  de  quitter  la  pro- 
vince, en  avertiront  le  public,  en  affichant 
leurs  noms  publiquement  au  Secrétariat, 
pendant  l'espace  de  trente  jours,  avant 
qu'on  puisse  leur  accorder  un  passeport,  et 
spécifieront  dans  la  dite  affiche,  le  jour  et 
l'an  dans  lesquels  elles  auront  affiché 
leurs  noms  ;  et  au  cas  qu'il  n'y  aye  point 
d'empêchement  dans  le  cours  des  dits 
trente  jours,  par  quelques  autres  per- 
sonnes auxquelles  elles  pourront  être  en- 
dettées (ce  qui  se  fera  en  soussignant  le 
nom  de  la  personne  qui  voudra  s'y 
opposer  en  quaUté  de  créancier,  au  bas 
de  la  dite  affiche)  le  passeport  sera  ac- 
cordé. 

Le  6  Novembre  1764  (4),  une  Ordon- 
nance est  rendue  pour  l'enregistrement 
des  Concessions,  Brevets  de  Ratification, 
Contrats  de  vente.  Echanges,  Transports  et 
autres  actes  de  telle  nature  qu'ils  puissent 
être  en  vertu  desquels  les  habitants  d(! 
ce  gouvernement  possèdent  des  biens 
soit  nobles  ou  roturière,  et  de  telle  nature 

(1)  Ordonnances,  etc,  p.  20. 

(2)  Id.,  25  ... 
(8)  Id.,  23.  •         ' 
(4)  Id.,  27.  V 
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qu'ils  puissent  être.  Cette  Ordonnance 
s'applique  «  à  toutes  personnes  en  général 
et  chaque  personne  en  particulier,  tant 
celles  qui  sont  unies  en  Corps  ou  Gom- 
niunautè  que  celles  qui  ne  le  sont  pas  ou 
par  quelconque  nom  ou  noms  qu'on  les 
appelle  ou  qu'on  les  distingue  ou  qu'on 
puisse  les  appeler  ou  les  distinguer.» 
L'enregistrement  doit  être  effectué  avant 
le  24  Juin  1765,  L'Ordonnance  ne  pro- 
nonce aucune  peine  ou  nullité  pour  le 
défaut  d'enregistrement. 

Le  6  Novembre  1764  (1),  une  Ordon- 
nance est  rendue  pour  prévenir  les  dé- 
sordres qui  pourraient  arriver  par  des 
cavaliers  et  des  meneurs  de  charrettes,  ca- 
brouettes,  traînes,  carioies  ou  autres 
voitures  quelconques  dans  les  villes  de 
cette  province  et  pour  régler  les  louages 
de  chevaux  et  voitures  pour  la  comodité 
des  voyageurs. 

Le  tO  Novembre  1764  (2),  une  Ordon- 
nance est  rendue  pour  constater  les 
dommages  des  lettres  de  change  protes- 
tées :  «  Les  lettres  de  change  tirées  sur  des 
personnes  eu  Europe,  et  renvoyées  à 
I)rotêts  sont  sujettes  à  douze  pour  cent  de 
dommage,  et  au  paiement  de  l'intérêt  de 
la  somme  principale  fournie  ici,  à  raison 
de  dix  pour  cent  par  an  à  compter  de  la 
date  du  protêt  jusqu'au  temps  du  rem- 
boursement. Les  lettres  tirées  sur  des 
personnes  résidentes  dans  aucune  des 
autres  colonies  sont  sujettes  à  4  pour  cent- 
de  dommage  et  à  6  pour  cent  d'intérêt. 
Celles  qui  sont  tirées  par  des  personnes  ré- 
sidentes en  cette  province  sur  des  per- 
sonnes y  résidant  et  qui  seront  prolestés 
sont  sujettes  au  paiement  de  l'intérêt  à 
raison  de  six  pour  cent  par  an.  » 

Le  10  Novembre  1764  (3),  une  Ordon 
nance  est  rendue  pour  empêcher  qu'on  ne 


vende  du  rhum  ou  autres  boissons  fortes 
aux  Sauvages,  à  peine  d'une  amende  de 
vingt  louis. 

Le  12  Novembre  1764  (i),  une  Ordon- 
nance est  rendue  pour  amender  et  expli- 
quer une  Ordonnance  faite  par  le  gou- 
verneur et  le  Conseil  de  cette  Province, 
le  20  Septembre  1764,  intitulée  :  Une  Or- 
donnance pour  ratifier  et  confirmer  les 
Décrets  des  différentes  Cours  de  Justice, 
étabhes  dans  les  districts  de  Québec,  de 
Montréal  et  des  Trois-Rivières  antérieure- 
ment cà  l'établissement  du  gouvernement 
Civil  par  toute  la  province  le  10  Août 
1764»  et  pour  prolonger  le  terme  limité 
pour  appeler  des  décrets  des  différentes 
Cours  de  Justice  spécifiées  par  la  dite 
Ordonnance.  Il  y  a  appel  des  Cours  mi 
litaires  au  Conseil  privé  dans  les  quatorze 
jours  du  jugement.  Un  délai  additionnel 
de  trois  mois  est  accordé  pour  appeler  au 
gouverneur  et  Conseil  de  toutes  décisions 
rendues  sous  le  règne  militaire. 

Les  principaux  statuts  impériaux,  d'une 
nature  publique,  passés  en  1764,  se  rap- 
portent aux  pénalités  imposées  contre 
les  soldats  qui  désertent  et  aux  actes  de 
mutinerie,  au  tarif,  à  la  marine,  au 
quaiage  et  pilotage,  à  la  construction  des 
bâtiments  publics,  à  la  pêche  de  la  morue 
dans  le  golfe  St.  Laurent,  à  l'enregistre- 
ment des  lettres  d'argent  et  des  paquets, 
à  la  faillite  des  commerçants,  à  l'enre- 
gistrement des  contrats  et  testaments  faits 
par  les  catholiques,  au  recouvrement 
prompt  et  facile  des  petites  dettes,  à  l'as- 
sistance des  pauvres  et  à  l'amélioration 
des  routes  et  chemins  publics  (2). 

Le  27  Janvier  17G5  (3),  une  Ordonnance 
est  rendue  pour  révoquer  une  Ordon- 
nance de  cette  province  touchant  la  forma- 
tion des  grands  et  des  petits  iurés. 


(1)  OrdonnanceB,  etc.,  p. 

(2)  la.,  p.  29. 
(S)  la.,  p.  88. 


(1)  Ordonnances,  etc.,  p.  20, 

(2)  StalvUea  al  large, 

(3)  Gazette  de  Québec 
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Les  Sieurs  Pierre  Mézière  et  Pierre 
Paiiet  sont  reçus  le  11  Février  17G5  (l), 
avocats,  ayant  pouvoir  de  plaider  à  la 
Cour  des  Plaidoyers  communs.  Ilsprètent 
serment  de  bien  et  fidèlement  s'acquitter 
do  leur  emploi.  —  Le  môme  jour  les 
nommôs  Joseph  François  Villiers  et 
Pierre  Cazelais  sont  reçus  sergents  pour 
rixécuter  avec  fidélité  et  exactitude  les 
ordres  ou  warrants  qui  leur  seront 
adressés. 

Le  11  Février  1765  (2),  le  Gouverneur 
Murray  rend  une  Ordonnance  nommant 
des  Juges  pour  composer  la  Cour  de 
Plaidoyers  Communs  : 

George  the  third  hy  the  Grâce  of  God 
of  Great  Britain,    France   and  Ireland, 
Kiug,  Defender  of  the  faith  and  soforth. 
To  ALL  to  whom  thèse  présent  shall  come 
Gheeting  :  Know  ye   Ihat  we  hâve  assi- 
gned,  constituted  and  appointed  and  by 
thèse  présents  do  assign  and  constitute 
Our  trusty  and  well  beloved  the  Honora- 
ble Adam  Mabane,  the  Honorable  Francis 
Mounier  and  John  Fraser  of  Our  city  and 
Province  of  Québec  in  America,  Esquires, 
to  be  judges  of  Our  Court  of  Common 
pleas,  to  be  liolden  in  and  for  the  District 
of  the  city  of  Québec  and  Montréal  in  and 
for  the  Province  aforesaid  with  fuU  power 
and  authority  to   Ihem,  the  said  Adam 
Mabane,    Francis    Mounier    and    John 
Fraser  or  any  two  of  them,  to  hold  the 
said   Court  of  common   pleas   twice  in 
lîvery  year  at  the  city  of  Québec  and 
Montréal,   at   the    same  time   with   the 
Superior  Court  or  Court  of  King  Bench 
aforesaid,   and    to    exercise,    do,   fulfill 
;ind  perform  ail  powersand  jurisdictions, 
which  uuto  the  office  of  the  Judges  of 
the  said  Court,  doth  or  may  belong  and 
theiein  in  a  moreespecial  manner  to  take 

(1)  Registre  des  sentences  rendues  en  la  cour  des 
Plaidoyers  Communs  de  Montréal,  commence  le  11 
F(5vrler  1785,  fol.  5. 

(2)  Registres  des  sentences  de  la  Cour  des  Plaidoyers 
communs,  etc.,  fol.  1. 


cognizance  of  ail  actions,  suits,  quarrels, 
controversies,   trespasses,   damages    and 
demands  whatsoever,  as  well  real  and 
Personal  as  mixt,  betweeu  Our  loving 
subjects  the  french  natives,  of  Our  said 
Province  only,    whcrein    the    cause  or 
causes  of  action  arose  or  happened  bet- 
ween    said    subjects,     the    said    french 
natives   only,    before    the    first  day   of 
October  in  the  présent  year  of  Our  Lord, 
one  thousand  seven  hundred  and  sixty- 
four,  and  we  do  hereby  for  the  purposes 
before  mentioned  give  and  grant  unto 
you  the    said   Adam    Mabane,    Francis 
Mounier  and  John  Fraser  or  any  two  of 
them  full  power  and  authority  to  allow 
and  admit  ail  the  french  laws  and  custom 
in  the  hearing  of,  adjudging  and  finally 
determining  of  and  concerning  the  pré- 
misses aforesaid  where  only  the  causes 
of  action  arose  before  the  said  first  day 
of  October  in  the  year  aforesaid  agréable 
to  an  Ordinance  in  that  helialf  made  and 
provided  and  moreover  as  to  ail  actions 
suits,  quarrels,  trespasses,  damages,  and 
demands  whatsoever  as  well  real  and 
Personal  as  mixt,  wherein  the  cause  of 
actions  is  or  shall  happen  to  be  above  the 
value  of  ten  pounds  Québec  currency, 
and  which  hath  happened  or  arisen  since 
the  said  first  day  of  October,  in  the  year 
aforesaid,  as  well  between  Our  said  sub- 
jects the  said    french  natives  only,  as 
between  any  other  of  Our  loving  sub- 
jects in  Our  said  Province.  We  do  hereby 
give  and  grant  unto  you  the  said  Adam 
Mabane,   Francis    Mounier    and   John 
Fraser  or  any  tw^o  of  them  full  power 
and  authority  to  take  cognizance  of  and 
to  hear,  try  and  finally  détermine  in  the 
prémisses  by  a  jury  of  good  and  lawful 
men  of  Our  said  Province,  if  demanded 
by  any  of  the  parties,  in  any  such  suit 
as  aforesaid,    and    agréable  to   equity, 
having  regard  nevertheless  to  the  laws 
of  Eugland,  as  far  as  the  circumstances 
and  présent  situation  of  things  will  admit 
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with  liberty  of  appoal  to  either  party 
to  the  Snperior  Court  of  Our  said  Pro- 
vince, whoro  the  matters  in  contest  is  of 
the  value  of  twenty  pounds  and  upwaids, 
according  to  the  ordinance  in  thaï  behalf 
made  and  providod  and  tlicrein  to  pro- 
ceed  to  judgment  and  award  exécution 
thereupon,  and  to  issue  and  exercise  ail 
power  and  jurisdiction  to  the  said  office 
of  Judges  belonging,  to  havo  and  to  hold 
the  said  ofTice  of  Judges  of  Our  Court  of 
Common  pie  as  with  ail  the  fées,  per- 
quisites,  Riglits,  Privilèges  and  advan- 
tages  whatsoever  to  the  same  belonging 
or  in  any  case  appertainiug  for  and  during 
Our  pleasure.  In  teslimomj  luhercof,  etc.  » 

Le  22  P'évrier  1765  (l),  M.  Golden  écrit 
de  New- York  la  singulière  lettre  qui  suit, 
au  Comte  d'Halifax  sur  l'inlluence  et  le 
caractère  des  avocats  de  New-York  et 
d'ailleurs  : 

«The  dangerous  influence  which  the 
profession  of  the  Law  has  obtained  in 
this  Province  more  than  in  any  other 
part  of  His  Majesty's  Dominions  is  a  prin- 
cipal cause  of  Disputing  appeals  to  tho 
King,  but  as  Ihat  influence  likewise  ex- 
tends  to  every  part  of  the  administration, 
I  humbly  conceive  thatit  becomes  a  niat- 
ter  of  State,  which  may  deserve  your 
Lordships  particular  attention. 

«  After  Mr.  DeLanoey  had  by  cajoling 
Mr.  Clinton  received  the  commission  of 
Chief  Justice  during  good  behavionr,  the 
profession  of  the  law  entered  into  an  as- 
sociation, the  effects  of  which  I  beleive 
your  Lordship  had  formerly  oppoi'tu- 
nity  of  observing  some  striking  instances. 
They  proposed  nothing  less  to  themselves 
than  to  obtain  the  direction  of  ail  the 
measures  of  Government  by  making 
themselves  absolutely  necessary  to  every 
Governor  in  assisting  him  wliile  he  com- 
plied  with  their  measures  and  by  dis- 

(1)  Bistorical  documents,  etc.,  VI,  331. 


tressing  him  when  he  did  othervvisc.  For 
this  purpose  every  muthod  was  taken  to 
agrandize  the  power  of  the  Assembly 
where  the  profession  of  the  law  must 
otherwise  hâve  greal  induence  over  the 
members  and  to  lessen  the  authority  and 
influence  of  the  Governor.  In  a  country 
like  this  wliere  few  men  except  in  the 
profession  of  the  law  hâve  any  kind  of 
literatui'e,  where  the  most  opulent  fami- 
lles in  our  own  memory  hâve  ariseii 
from  the  lowesl  rank  of  the  people,  such 
an  association  must  hâve  more  influence 
than  can  be  easily  injunîd.  By  means  of 
the  profession  they  beconie  generally  ac- 
quainted  with  news,  private  affairs  and 
necessities,  every  man  who  knows  their 
influence  in  the  Courts  of  Justice  is  desi- 
rous  of  their  favour  and  afraid  of  their 
resentment.  Their  power  is  greatly  streng- 
th(med  by  enlarging  the  powers  of  the 
popular  side  of  Government  and  by  de- 
preciating  the  powers  of  the  Crown. 

H  The  proprietors  of  the  great  tracts  of 
land  in  this  Province  hâve  united  strong- 
ly  with  the  lawyers,  as  the  surest  sup- 
port of  their  enormous  and  iniquitous 
claims  and  thereby  this  faction  is  become 
the  more  formidable  and  dangerous  to 
good  Government. 

«  Mr.  Pratt  who  had  no  family  or  pri- 
vate connections  in  this  Province,  while 
he  was  Chief  Justice  discovered  the  dan- 
gerous influence  of  this  faction  in  the  ad- 
ministration of  Justice  as  well  as  other- 
wise, and  resolved  with  the  assistance  of 
Government  to  hâve  crushed  it,  but  he 
was  prevented  by  death  ;  many  who  hâve 
either  felt  or  perceived  the  bad  effects  of 
the  domination  of  lawyers  laraent  the 
loss  of  such  a  Judge. 

«  AU  associations  are  dangerous  to  good 
Government,  more  so  in  distant  domi- 
nions, and  associations  of  lawyers  the 
most  dangerous  next  to  Military.  Were 
the  people  forced  (freed)  from  the  dread 
of  this  domination  of  the  lawyers,  I  flat- 
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1er  mysolf  with  giving  gênerai  joy  to  tho 
People  of  this  Province.  I  never  received 
the  least  opposition  in  my  .idministration 
except  when  I  opposed  the  vievvs  of  this 
faction.  I  am  confident  their  views  may 
be  entirely  defeated  by  the  means  I  luim- 
bly  proiwsed  in  my  preceding  letter,  with 
the  concurrent  assistance  of  His  Majesty's 
Ministers  when  it  becomes  necessary 

D 

Le  9  Mars  1765  (1),  une  Ordonnance 
est  rendue  pour  «  empêcher  que  les  biens 
et  effets  de  pereonnes  absentes  de  cetie 
Province,  ou  résidentes   ailleurs  qu'en 
icelle,    lesquels    se    trouveront    en    la 
possession  d'aucun  commerçant,  facteur, 
agent,    procureur  ou  fldéicommissaire, 
ne  soient  enlevés,  remis,  tr  nsportés  ou 
transférés,    justju'à   ce   que    les   dettes 
dues  par  des  pei-sonnes  absentes  ou  ré- 
sidentes hors  de  cette  Province,  à  quelques 
personnes  ou  personne  que  ce  puisse  être, 
résidentes  en  icelle  soient  payées,  ou  que 
le  paiement  de  ces  dettes  soit  assuré  ;  et 
pour  rendre  les  dits  biens  et  effets  au 
paiement  de  toutes  dettes  dues  à  quelques 
personnes  ou  personne  que  ce  soit  en 
(?ette  Province,  et  pour  assujétir  les  biens 
meubles  et  immeubles  de  tout  négociant, 
ou  personne  faisant  commerce  de  mar- 
chandises, par  marché,  échange,  rechange, 
troc,  chevisance  ou  autrement  en  gros  ou 
en  détail,  ou  qui  cherche  à  gagner  sa  vie 
eu  vendant  et  en  achetant  en  cette  pro- 
vince, au  paiement    de    leurs  dettes  à 
raison  et  au  prorata  parmi  leurs  cré- 
ii liciers,  nonobstant  tout  cautionnement 
secret  qu'on   puisse    donner  à  quelque 
particulier  que  ce  soit  à  ce  contraire.  » 
Cette  Ordonnance  donne  ouverture  à  la 
lirocédure  contre    les    absents  ;  elle  est 
l)récédée  d'une  déposition  sous  serment 
et  sur  le  rapport  de  no7i  est  inventus  il  est 
procédé    contre    les   biens    de   l'absent, 
comme  s'il  était  présent.  Cette  procédure 

(1)  Ordonnances,  etc.,  p.  41. 


donne  aussi  ouverture  à  la  saisie-arrêt  en 
mains  tierces  et  par  suite  au  séquestre. 
Le  Prevôi-Marshal  agit  comme  Shérif. 

Par  un  recensement  fait  en  1765  (1), 
par  le  Général  Murray,  il  est  constaté 
qu'il  n'y  avait  à  cette  époque  que  500 
protestants  sur  69,275  habitants.  Il  n'y 
avait  que  36  familles  protestantes  dans 
les  campagnes  ;  et  le  district  de  Montréal 
ne  contenait  que  136  protestants. 

Le  9  Mars  1765  (2),  une  Ordonnance 
est  rendue  portant  «  que  tous  grands  et 
petits  Jurés  qui  seront  ci-après  sommés 
pour  servir  en  aucune  Cour  de  Justice 
tenant  greffe  d'archives,  en  aucune  Cour 
d'Assises,  et  pour  délivrer  les  prisons  de 
cette  Province, serontsommés,  et  le  rapport 
de  ce  qu'ils  auront  été  sommés,  se  fera  du 
corps  de  la  Province  en  général,  sans 
distinction  et  sans  avoir  égard  au  voisi- 
nage d'aucun  district  en  particulier  dans 
icelle.»  Le  titre  de  cette  ordonnance  ne 
comporte  pas  en  termes  clairs  son  con- 
tenu. L'Ordonnance  n'est  rien  moins  que 
l'abolition  de  la  Cour  d'Assise  à  Montréal 
et  le  renvoi  de  toutes  les  affaires  crimi- 
nelles de  la  Province  à  la  Cour  d'Assise 
de  Québec.  Il  y  est  parlé  d'une  nouvelle 
Commission  a  être  adressée  au  Juge-en- 
Chef  Gregory  pour  l'investir,  des  pouvoirs 
nécessaires  pour  assigner  les  Jurés  de 
quelqu'endroit  qu'ils  puissent  être  et  de 
délivrer  les  prisons  de  toute  la  Province 
en  Cour  d'Assise  à  Québec.  Le  prétexte 
donné  à  cette  concentration  du  pouvoir 
criminel  est  que  la  Cour  du  Banc  du 
Roi  à  Montréal  suffisait  à  ces  fins.  Ce 
prétexte  n'est  pas  le  vrai,  puisque  le 
renvoi  des  affaires  criminelles  à  la  Cour 
d'Assise  est  général,  sans  aucune  excep- 
tion. Il  est  permis  de  dire  que  cette  Or- 
donnance enlevait  à  la  Cour  du  Banc  du 
Roi  toute  juridiction  criminelle. 


(1)  Etat  ofliciel  dressé  sur  les  rapports  des  Juges  de 
Paix  déposés  aux  archives  provinciales. 


(2)  Urdonuanoes,  etc.,  p.  46. 
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Le  23  Mars  1765,  William  Connyiiham 
est  reçu  Avocat  en  vertu  d'une  com- 
mission du  Gouverneur. 

Le  l"'"  Mai  1765  (1),  une  Ordonnance 
est  rendue  pour  empêcher  les  pêcheurs 
ou  autres  ^  irsonnes  de  jeter  l'abattis  ou 
les  entrailles  de  poisson  à  la  Mer,  dans  les 
endroits  où  se  fait  la  poche  et  cela 
parcequo  c'était  nuisible  à  la  pêche.  L'a- 
mende est  de  cinq  louis,  la  récidive  do 
dix  louis. 

Le  12  Mai  1765  (2),  le  Procureur-Gé- 
néral Marriott  écrit  la  lettre  suivante  au 
sujet  des  Jésuites  en  Canada  : 

<i  Lctte7'  to  ihe  Attomey  and  Solicitor-gene- 

ral  (3),  upon  a  second  référence  (4)  of  the 

case  of  the  Jcsuits  in  Canada. 

Il  To  the  Attorney  and  Solicitor-General. 
<  Uoctors  Gommona,  May  I2th,  1765. 
<i  Gentlemen, 

(I I  hâve  the  honouf  to  transmit  to  you 
two  références  made  to  us  by  his  Ma- 
jesty's  command  :  and  in  order  to  save 
time,  engaged  as  you  are  in  so  great  a 
variety  of  business,  I  take  the  liberty  of 
sending  you  some  few  observations  on 
the  second  référence,  it  being  expected 
tliat  our  report  should  be  very  full  on 
Ihis  subjeot  ;  and  which  report  will  be 
circulated  wherever  the  society  exists.  I 
will  make  any  day  or  place  agreeable  to 
me,  to  settle  our  report,  which  will  best 
suit  yourselves,  if  you  will  flx  it  together 
and  faveur  rae  with  notice  a  few  days 
hefore. 

(I  lu  order  to  answer  fully  the  purpose 
of  the  référence,  1  apprehend  it  is  ne- 
cessary  to  enter  into  a  détail,  and  to  keep 

(1)  Ordonnances,  etc.,  p.  43. 

(2)  Marriott  (James).  Procureur-Uéueral,  Plan  ofa 
Code  of  liaivsfor  the  Province  of  Québec,  p,  iM6  (Ap- 
pendbc.  ) 

(3)  Mr.  Norton,  and  Mr.  De  Orey. 

(4)  By  the  Rlght  Honourablo  the  earlof  Halifax,  hls 
Majesty's  principal  secretary  of  state  ;  a  oopy  of  an 
nrret  of  tho  parllameut  of  Paris        u   been  obtaiued. 


the  institute  of  the  society  constantly  in 
vicw. 

*  In  answer  to  tho  questions  : 

«  What  cstate  is  vested  in  the  communities 
or  societies  ofJesuits,  which  they  occupy  in 
houses  or  lands  in  Canada  ? 

n  Whether  they  could,  without  powers 
from  the  father-general  or  superior,  before 
the  expiration  of  the  eighteen  months 
allowed  for  the  sale  of  estâtes  under  the 
trcaty  of  Paris,  and  now  can  make  a  good 
title  thercto  f 

«And  whether  the  gênerai  or  supcrior, 
residing  at  Rome,  and  never  having  been 
in  Canada,  could  hâve  given,  and  îiow 
can  give,  powers  to  make  a  légal  title  for 
the  sale  ofsuch  possessions  f 

«  I  beg  leave  to  observe,  that,  besides 
the  Jesuits  of  the  less  Observance,  who 
are  to  be  found  in  every  part  of  the 
world,  concealed  agents  of  the  society, 
laymen  as  well  as  priests,  persons  who 
bave  been  married  as  well  as  those  who 
bave  never  married,  and  of  ail  conditions 
and  employments  of  life  (the  whole  or- 
der amounting  to  twenty  thousand  men 
in  the  year  1710,  and  since  increased  in 
porportion  to  the  enterprising  genius  of 
that  society  in  the  course  of  half  a  cen- 
tury)  the  known  communities  of  the  Je- 
suits in  Canada  are  the  viissions. 

Il  The  missions  are,  properly  speaking, 
draughts  from  the  houses  of  the  pro- 
fessed  ;  (agreeably  to  the  plan  of  this 
order,  founded  by  a  military  man  on  mi- 
litary  principles)  they  are  engaged  by 
thoir  fourth  vow  to  go  to  any  part  of  the 
world  where  the  Pope,  or  their  gênerai 
shall  send  them,  non  petilo  viatico.  The 
missions  are  so  called  in  their  institute, 
in  distinction  to  the  houses  of  the  pro- 
fessed,  and  from  the  houses  of  the  novi- 
ciats and  collèges.  The  missions,  like  the 
professed,  are  ail  under  a  vow  of  poverty, 
and  mendicants  by  institution;  and  as 
the  professed  hold  estâtes  in  trust  for  the 


M 


598 


LE  DROIT  CIVlIi  CANADIEN. 


(1765-1765 


:ii 


noviciats  and  oollogos,  and  therest  of  iho 
dOcit.'ly,  liiivinj^  notliing  for  llit'insi'lves, 
otherwise  than  indiirctly,  (for  thoy  nover 
beg  notwUlislanding  tlieir  instiluto)  so 
Ihe  missons,  who  aro  delachmmts  from 
thc  prop'ssrtl,  hold  estâtes  in  tho  saine 
manner.  If  the  estâtes  are  donations, 
tlien  tliey  aro  hi^ld  for  sucli  uses  as  the 
founders,  hy  grant,  gift,  or  devise,  shall 
liave  directed,  and  for  suchf'urthc  ruses  us 
the  fathergeneral  shall  direct  ;  inasmuch 
as  ail  donations  are  constantiy  accepted 
by  the  order,  and  ratified  by  tlie  gênerai, 
witli  tins  spécial  salvo,  coinmonly  knovvn 
and  supposcd  to  be  acquicsced  in  by  the 
donors  or  thcir  représentatives,  ita  tamcn 
ut  in  omnibus  insliiuli  ratio  servctur.  And 
if  tho  estâtes  arc  acipiired  by  pnrchaso 
ont  of  the  surplus  of  the  (unàsdestinedad 
libitum  by  the  gênerai  for  the  support  of 
the  collèges,  or  out  of  profits  arising 
from  commerce  or  porsonal  industry, 
then  the  missions  hold  thèse  estâtes  for 
the  benefit  of  the  whole  society,  where- 
soever  dispersed  over  the  whole  world, 
but  united  under  one  sovereign  head  do- 
micilcd  at  Rome,  whoso  power  over  his 
whole  order  being  unlimited,  he  is  the 
sole  proprietor,  and,  as  it  were,  the  heart 
of  the  whole  body,  into  which,  and  from 
which,  ail  property  bas  a  constant  flux 
and  reflux  by  a  circulation  of  thc  System 
in  ail  its  parts.  So  that  the  estâtes  of  the 
society  must  be  considered  in  the  pos- 
~  ^>sion  of  one  man,  the  gênerai  of  the 
-der  ;  who  is  always  by  birth  an  Italian, 
an  actual  subject  ecclesiastical  and  civil 
of  the  Roman  pontif;  upon  whom  he 
acknowledges  a  kind  of  fondai  depen- 
dence,  ratlier  than  an  implicit  obédience, 
(the  father-general  having  some  times 
resisted,  and  being  in  some  respects 
independent,  even  of  papal  authority) 
being  in  ail  other  relations  an  absolu  te 
sovereign  over  his  own  vassals,  who 
are  independent  of  every  civil  go- 
vernment  under  which  they  réside  ;  to 


whirh  they  cannot  l)o  luiitt^d  lU  a  ciril 
essence  by  thc  natuvc.  of  thrir  institate,  with- 
out  ccasing  to  be  what  thcir  institutc  mnlws 
Ihem,  a  distinct  nation  in  the  midst  of 
nations,  and  an  empire  in  the  midst  of 
emi)iros.  As  ail  other  regulars,  according 
to  the  canon  law,  are  servants  of  thcir 
monastcry,  so  the  individunls  of  tho 
society  of  Jesuits  according  to  their  ins- 
titutc arc  the  servants,  or  rather  slaves 
of  their  order;  and  according  to  the  rule 
of  law,  by  which  quidumd  actjuiritur 
scrvo  acquiritur  domino,  they  hâve  no 
property  of  their  own. 

«  It  is  rcmarkable,  that  the  order  (of 
which  the  province  of  France  niakos  bu* 
a  vcry  small  part)  bas  been  only  tolerated 
provisionally  in  that  kingdom,  and  upon 
probation  of  good  behaviour,  without 
ever  having  had  any  légal  complète 
establishment,  as  a  part  of  the  eccle- 
siastical and  civif  constitution  of  the 
rcalm.  The  gênerai  of  the  order  has  con- 
stantiy refnsed  the  conditions  of  the 
original  admission  made  by  the  acts  of 
thc  assembly  at  Poissy  of  the  Gallican 
church,  and  has  also  refused  the  con- 
ditions of  the  rc-admission  of  the  society 
on  the  samc  ternis  after  their  expulsion, 
(which  re- admission  was  granted  by  the 
royal  edict,  in  virtne  of  a  treaty  bctween 
the  crown  of  France  and  the  papal  see) 
becausc  thc  terms  of  rc-admission  were 
radically  subversive  of  the  whole  order.  To 
thc  original  acts  of  admission  ail  subsé- 
quent edicts  in  their  favour  bave  had 
a  retrospect.  So  that  the  arrêt  of  ex- 
pulsion remain  ed  always  liable  to  execu- 
cution;  and  the  members  of  the  ordor 
were  merely  as  inmates,  occupants  of 
houses  and  îands  in  France,  and  in  thc 
extent  of  the  dominions  of  that  crown, 
supject  to  resumption. 

Il  From  ail  thèse  promises,  it  seems 
conclusive  that  tlie  titles  of  the  society 
passed,  togethcr  with  the  dominions 
ceded  to  Great  Britain,  (in  which  domi- 
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nions  those  possessions   were   situated) 
attended    with   no   better  qnalifications 
tluui  lliosf  litles  had   by    tlie   iaws  and 
constitution    of    tlie    reahn    of  France, 
previous  to  the  conqnest  and  cession  of 
those  countrios.  Rut  it  seems  furtlior  to 
bo  clear,  tliat  tliose  titles  are  now  in  a 
worse  condition  since  tho  conquest  and 
cession  :  for  till  that  period   they   were 
only  in  abeyance,  and  snspended  iipon  a 
principle  of  piobationary  toleration  ;  but 
by  virtue  of  the  natnral  law  of  arnis  and 
conquHst  of  countries,  conlirined  by  acts 
of  tho  law  of  nations,  by  solemn  cession 
and   guaranty,    the  possessions   of   the 
sociely  lost  of  course  ail  civil  protection 
by  the  fate  of  war;  but  niuch  more  so 
by  the  only  power,  whosc  aulhorlty  and 
intervention  could  hâve  prcserved  tho 
property  of  thèse  possessions   to    their 
supposed  ovvnors,  having  withdrawn  its 
tolérance  and  protection,  and  deserted 
them,  as  a  dcrelict  at  the  mercy  and 
ontirely  free  disposition  of  the  crown  of 
Groat  Britain,  by  making  no  provision  in 
the  articles  of  cession  to  serve  the  pre- 
tended  rights  of  the  community  of.Tesuits  ; 
nor  indccd  of  nny  othcr  ccclesiastical  corn- 
munily^  which  latter  might  hâve  been 
under  a  more  favourable  view,  having  a 
civil  being,  and  each  house  possessing  a 
separate  property,  distinct  from  others  of 
the  same  order;  whereas  the  order  of 
Jesuits,  contrary  to  ail  other  regulars,  is 
one  indivisible  order,  aggregate  indeed  by 
its  own  institute,  but  not  incorporated 
by  the  Iaws  of  France  ;  and  the  father- 
gencral  never  having  been  an  inhabitant 
of  Canada,  nor  a  subject  to  the  King  of 
France,  he   could   not  retire  and   avail 
himself  of  the  foiirth  article  of  tho  défi- 
nitive treaty,  nor  sell  his  estâtes,  nor 
withdraw  his  effects    within  the   time 
limited.  In  a  few  words,  the  society  of 
Jesuits  had  not  and  cannot  hâve  any 
estate  in  Canada,  legally  and  completely 
vested  in  them  at  any  time,  envi  therefore 


could  not,  and  cannot  transfer  the  ^mo 
beforo  nor  after  the  term  of  a.,  een 
months,  so  as  to  make  a  good  tille  to 
purchasers,  cither  with  or  without  tiie 
powcrs  or  ratification  of  the  fatiier-gene- 
i-al  ;  who  as  he  could  not  retire,  so  he 
cannot  retain  any  possessions  in  Canada, 
since  the  time  limitod  for  tho  sales  of 
estâtes  there  agreoably  to  the  terms  of 
the  treaty  ;  because  he  is  az  incapable 
of  bccoming  a  British  subject,  as  ho  was 
of  being  a  French  subject  :  nor  can  the 
individuals  of  the  communities  of  the 
Jesuits  in  Canada,  take  or  transfer  what 
the  father-general  cannot  take  or  trans- 
fer ;  nor  can  they,  having  but  one  com- 
mon  stock  with  ail  other  communities 
of  their  order,  in  every  part  of  the  globe, 
hold  immoveablo  possessions,  to  be  ap- 
plied  for  the  joint  beneiit  of  those  com- 
munities which  are  résident  in  foreign 
States;  and  which  may  become  the 
enemies  of  his  Majesty  and  his  govern- 
ment. 

«  In  answer  to  the  question,  Whelhcr  the 
persans  in  possession  hold  the  same  as, 
trustées  for  the  gênerai,  or  for  the  whole 
society  of  Jesuits,  and  in  that  case,  lohcther 
such  irwt  is  not  void  in  law  i  ivhat  for- 
fcitures  is  incun-cd  ihercby?  and  to  whom  f 

((  I  beg  loave  to  observe,  that  v/hoever 
the  persons  are,  who  occupy  the  posses- 
sions in  question,  they  must  be  unders- 
tood  to  hold  the  same  as  trustées  for  the 
head  and  members  of  tho  one  indivisible 
society,  and  political  body  of  Jesuits,  of 
ecclesiastical  and  temporal  union,  for- 
ming,  according  to  thoir  institute,  one 
church  and  monarchical  fjovernmmt,  with 
territorial  jurisdiction  inde[)endent  of 
ail-civil  authorities  under  which  the 
members  of  the  society  are  occasionally 
dispersed,  and  wiihont  stability  oî  domicil  ; 
that  such  trusts  are  therefore,  from  the 
very  nature  of  this  institution,  inadmis- 
sible by  the  law  of  nations  and  of  ail 
civil  governmenls  ;  they  are  void  both  in 
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law  and  in  fact,  because  there  is  no  légal 
corporate  body  civilly  established  to  take 
the  use;  but  an  alien  sovereign,  and 
aliens  his  subjects,  who  were  and  are 
iitterly  incapable,  by  tlie  very  nature  of 
their  institute,  of  any  civil  existence. 
The  possessions,  therefore,  of  the  society 
of  Jesuits  in  Canada,  in  every  views  of 
the  case,  are  lapsed  to  his  Majesty  by 
right  of  conquest,  and  acquired  sove- 
reignty  ;  by  dereliction  of  the  suprême 
power  itself  of  whose  good  pleasure  thèse 
posf  Ions  were  lately  held,  no  provision 
having  been  made  for  them  by  it  in  the 
act  of  cession  ;  by  the  want  of  an  original 
complète  titlein  a  body  incapable  of  légal 
taking,  holding,  and  transferring  ;  by  the 
nature  of  defective  trusts  founded  upon 
such  defective  titks;  and  by  the  nou- 
compliance  of  the  order,  with  the  pro- 
visional  terms  of  their  re-admission,  as 
probationary  occupants,  only  pio  tempore, 
into  the  dominions  of  France,  domiciled 
in  the  person  of  their  father-general  at 
Rome,  subject  to  the  exécution  and  effect 
of  the  arrêt  which  was  passed  by  the  ori- 
ginal tribunals  for  their  expulsion  in 
1594,  to  which  they  are  still  liable,  for 
never  having  observed,  but  openly  re- 
jected,  the  conditions  of  their  flrst  ad- 
mission, which  are  the  conditions  of  the 
second,  and  farther,  are  liable,  ipso  facto, 
whenever  they  should  be  hurtful  and  dan- 
gerous  to  the  realm. 

«  In  answer  to  the  last  question. 
«  What  ivilt  be  the  proper  methods  to  bc 
pursued  to  discover  such  ti'usts  ? 

«  I  conceive,  with  submission,  that  it 
would  be  an  efToctuai  method  to  discover 
such  trusts,  as  well  as  a  great  beneflt  for 
the  civil  and  ecclesiastical  establishment 
of  the  ceded  colonies,  if  his  Majesty 
should  be  pleased  to  order  a  gênerai 
aurvey  of  ail  estâtes  in  them  to  bemade, 
and  to  establish  an  office  of  register  and 
record,  and  for  the  authentic  copying 


and  enroUment  of  ail  tille  deeds,  grants, 
and  assignments  of  lands  and  houses  held 
in  the  provinces  of  Canada  and  Louisiana  ; 
and  to  appoint  commissioners  to  make 
such  a  survey,  to  call  for  and  examine 
persons  and  wrilingt,  and  to  transmit  the 
records  from  year  t(>  year  into  the  regis- 
try  of  the  high  i;ourt  of  chancery  of 
Great  Britain,  :tnd  to  make  a  particular 
report  to  his  Majesty  of  the  same,  so  far 
as  relates  to  lands,  or  houses,  possessed, 
now  or  late,  by  any  religious  communi- 
ties,  or  persons,  or  applied  by  any  per- 
sons for  their  benefit,  and  to  discover  ail 
concealed  trusts  for  any  purposes  preju- 
dicial  to  his  Majesty's  rigliLs,  and  the  in- 
terests  of  his  realm. 

«  AU  which  considérations,  gentlemen, 
I  hâve  the  honour  to  submit  to  your  re- 
flections  before  we  draw  up  our  report  : 
as  the  institute  of  the  society  is  so  very 
extraordinary ,  and  our  décision  upon 
thèse  important  points  dépends  entirely 
on  its  nature,  I  bave  annexed  extracts 
which  are  taken  from  indubitable  autho- 
rities.  You  must  be  very  sensible,  that 
an  air  of  answering  upon  so  complicated 
a  bussiness  in  three  Unes,  will  not  serve 
the  purpose  of  the  king's  ministers,  who 
désire  to  be  ^.erfectly  informed  :  and  I 
shall  not  regret  my  particular  trouble  on 
this,  or  any  olher  occasion,  if  1  bave  the 
satisfaction  of  your  approbation  in  dimi- 
nishing,  in  any  degree,  your  share  of 
our  joint  labours,  which  are  of  much 
conséquence,  in  this  case  parUcularly, 
for  his  Majesty's  service,  n 


«  Proofs  and  Extracts  relating  to  the  consti- 
tution of  the  Society  of  JesuUs^  annexed 
to  the  Letlerto  Ihe  Attorney  and  Solicitor- 
General. 

(iConcerning  the  Jesuits  of  the  less 
Observance,  see  the  account  taken  by 
Etienne    Pasquier    from  a  Jesuit;   Re- 
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cherches  de  Pasquier  (1).  The  buU  of 
Sixtus  V.  29th  September  1587,  gave  the 
Society  a  power  of  setting  up  congréga- 
tions in  ail  their  houses,  and  in  ail  places, 
locis  sub  gubemio  societatis  existentibus, 
and  to  connect  and  unité  thèse  congréga- 
tions with  the  congrégation  at  Rome,  et 
primariœ  Romanœ  aggregandi.  So  that 
thèse  immense  congrégations  of  lay  bro- 
thers  form  in  every  kingdom  but  one 
body,  having  the  same  spirit,  interests, 
views  and  government,  with  the  con- 
grégation at  Rome.  Vide  Institutum  so- 
cietatis Jesu,  auctoritate  congregationis 
generalis  XVIII,  meliorem  in  ordinem 
digestum,  auctum  et  recusum  Pragse. 
Typis  universitatis  Carolo-FerdinandîB  in 
CoUegio  societatis  Jesu  ad  S.  Glemen- 
tium,  1757. 

«  Father  Jouvency  says  (2),  that  in 
1710,  the  Society  had  six  hundred  and 
twelve  collèges,  three  hundred  and  forty 
houses  of  résidence,  fifty-nine  noviciats, 
two  hundred  missions,  twenty  -  four 
houses  of  professed  :  the  whole  divided 
into  thirty-seven  provinces.  The  extent 
of  thèse  thirty-seven  provinces,  or  terri- 
tories  of  the  Society,  may  be  judged  of 
from  the  considération  that  ail  France 
forms  but  flve  ;  which  are  called  the  pro- 
vinces of  France,  Champagne,  Guienne, 
Toulouse,  and  Lyons.  The  missions  are 
attached  to  some  one  of  thèse  provinces, 
or  make  themselves  separate  missions. 
According  to  father  Jouvency,  the  num- 
ber  oÇ  the  Jesuits  of  the  four  classes  was 
in  the  year  1710,  oi  their  own  list, 
nineteen  thousand,  nine  hundred  and 
niuety-eight.  Tt  is  easy  to  judge  from  the 
enterprising  spirit  of  the  society,  how 
much  that  number  must  hâve  increased 
in  flfty-flve  years  since.  The  four  classes 
are  as  followa  :  flrst,  the  professed,  called 


(1)  Tom.  II.  l  Ul.  0.  M.  p.  890.  In  Un  tom.  II.  1.  U.  ^ 
608. 


<3)  HUtolM  de  la  SooteM.  p.  MT. 


I  'I. 


la  their  constitution  societas  professa  ;  se- 
cond, the  coadjutors  ;  third,  the  scholars, 
students,  and  approved  scholastics  ; 
fourth,  ail  those  who,  without  being  o' 
the  three  former  classes,  hâve  taken  a 
resolution  to  live  and  die  in  the  society, 
and  are  in  probation  till  it  shall  bedecided 
into  which  of  the  three  other  classes  they 
shall  be  admitted  (1 1.       ;  •■  mi  /  wii  •  i  : 

«The  houses  of  résidence,  which  are 
three  hundred  and  forty,  are  the  houses 
of  the  missions  out  of  Europe. 

«  The  missions  are  under  a  vow  of  po- 
verty  :  it  is  the  gênerai  rule  of  the  insti- 
tute  of  the  whole  sociaty.  hœc  minima 
congregatio,  sic  paupertatem  accipiendo, 
ut  nec  velit,  nec  possit  reditus  ullos,  ad 
suam  sustentationem,  nec  ad  quidvis 
aliud  habere  (2). 

«  In  ihe  flrst  bull  obtained  by  them  from 
Fins  V.  1571,  the  terms  are,  declaratur 
societas  ex  institut!  ratione  mendicans, 
aliisque  mendicantium  ordinibus  com- 
memoratnr  et  privilegiis  aequatur;  and 
in  the  disposing  and  granting  part,  the 
Pope  says,  quia  ipsa  societas  mendicans 
existit,quippequse  exejusinstitutoet  cons- 
titutionibus  apostolica  auctoritate  con- 
firmatis  bona  stabilia  possidere  nequit,  sed 
in  certis  eleemosynis  fldeUumque  larjri- 
taribus  et  subvention i bus  vivit. 

«  That  the  houses  of  résidence  of  the 
missions  are  not  indépendant  ofthe  gênerai 
body  appears  by  the  very  form  of  the  let 
ters  of  authorization,  wich  the  provincial 
gives  for  the  place  of  superior-general  of 
the  missions  of  any  particular  province  ; 
and  thèse  powers  are  extended  by  spécial 
powers,  or  narrowed  at  the  pleaaure  of 
the  fathergeneral.  The  powers  given  are 
in  personas  et  loca  quai  in  illis  partibus 
ad  societatem  pertinent  :  therefore  those 

(1)  IniUt.  Boo.  Job.  tom,  i.  f.  841,  oonatlt.  part  v.  o. 
1.  Indeolar.  v.  Ibid.  p.  408.  Exam.  gen.  c.  L  sect.  8, 
etsaq. 

(3)  Asam.  gen.  cap.  1.  Beot.  1.  "■   •.ii<r.ii>< 
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persona  and  places  forin  no  establishments 
separate  and  independent  from  the 
common  mass  of  the  society  ;  but  the  au- 
thority  is  reserved  as  to  ail  contracts  ; 
non  tamen  alienationum,  obligationum, 
seu  gravaminum  quœ  collegium  vel 
societas  subire  debeat  ;  in  which  case  a 
spécial  authority  is  made  re<juisite  :  se 
that  the  whole  property  of  the  houses  of 
the  missions  is  ciearly  in  the  father- 
general.  Vide  Mémoire  à  consulter,  pii- 
blished  on  the  part  of  the  Father  Jesuits 
in  case  of  Father  de  la  Valette,  p.  23. 

«The  bulls  of  Gregory  XIII,  1576, 
1582,  vest  ail  property  in  the  father 
gênerai.  It  recites,  bona  stabilia  et  im- 
mobilia  seu  quasi  stabilia  (in  the  language 
of  our  law,  chattels  real)  nec  non  et  pre- 
tiosa  mobilia  cnjuscunque  qualitatis  et 
facultatis,  doniorum  tum  professarum, 
tum  probationis,  coUegiorum,  et  aUorum 
locorum  ubilibet  consistentiiim,  informa- 
tione  extra  judicialiter  ac  summariè,  et 
simpliciter  accepta  veletiam  eâ  omnino 
omissd;  reserving  t(j  himself  to  judge  of 
the  vitility  of  the  aliénations  or  assign- 
ments  :  simpliciter,  absque  figura  judicii  ; 
nec  ad  vendïtioiium  communicationem, 
etaliarum  hujusmodi  alienationum,  utili- 
tatis  seu  neccessitatis,  aut  in  equivalen- 
tia  vel  meliora  boni  pretii  convertionis 
vel  aliam  demoustrationem  teneri. 

«  The  unlimited  extent  of  the  general's 
power  further  appears  (1),  generalis,  cum 
primum  electus  est,  potest  pieiiam  ex- 
ercere  jurisdictionem  in  omnes  sub  ejus 
obedientiâ  degentes  ubicumque  comrno- 
rantur,  etiam  exemptos,  etiam  quascum- 
que  facultates  habentes. 

«  The  gênerai  bas  granted  to  him  by 
it,  in  universos  ejusdem  sociétatis  socios 
et  pcrsonas  sub  ejus  obedientiâ  degentes 
ubilibet  commoraiites.  The  provincials 
are  as  lieutenant-generals  of  the  father- 

(I)  Comiwnilium  piivileglorum  et  gratiarum  8o- 
det.  Jesu.  vel  Instlt.  Soc.  Jes.  tom.  i.  p.  305.  Verbo 
Qeneimlls,  lao,  1. 


généralissime.  A  générale  prjBposito,  ut  à 
capite,  universa  facultas  provincialium 
egreditur,  ac  per  eos  ad  locales,  per  hos 
autem  ad  singulares  personas  descendat. 
The  missions  are  subject  as  well  as  the 
rest  of  the  communities.  Ab  eodem  capite, 
vel  saltem  eo  suam  facultatem  communi 
cante  et  rem  approbante,  missiones  pro- 
cedunl.  Vide  Instit,  soc.  Jesu,  p.  424. 
Gonstit.  part.  8.  cap.  1.2  6.  Idem  generalis 
in  missionibus  omnem  habet  potestatem. 
par.  9.  Bull  of  Gregory  XIV.  1591,  ibid  § 
2.  It  appears  that  the  members  of  the  so- 
ciety are  merely  agents  of  the  gênerai, 
and  though  furnished  ostensibly  with  bis 
powers,  quani  vis  aliis  inferioribus  prœ- 
positis,  vel  visitatoribus,  vel  commissariis 
suam  facult.  *3ra  communicet,  generahs 
poterit  approbare  vel  rescindere  quod  illi 
fecerint  :  how  unlimited  is  the  sub- 
mission, in  a  System  subversive  of  ail 
good  faith  !  semper  ei  obedientiam  et  re- 
verentiam  ut  qui  vices  Christi  gerit,  prae- 
stare  oportebit  :  how  shocking  the  impiety 
of  an  order  thus  constituted  ! 

«  Gregory  XIV.  confirmed  in  bis  buU 
the   présent   sovereignty   of  the   father- 
general  ;  the    ternis  are,   universam  gu- 
bernandi  rationeni  Ignatius  fundator  mo- 
narchicam    et    in    delinitionibus    unius 
superioris  arbitrio  contentani  esse  decre- 
vit   Prteter   caetera  quamplurima,  illud 
sequitur  commodi  ut  universus  ordo  ad 
monarchicam  gubernationem  compo&  .us 
maxime  servetur  unitus,  ipsiusque  mem- 
bra  per  universum  orbem  dispersa,  per 
omnimodam   banc  subordinationém  suo 
capini  coUigata  promptius  ac  facilius  ad 
varias  funectiones  juxta  eorum  peculia- 
rem  vocationera  et  spéciale  votum  dirigi 
ac  moveri  possiut.    And  the  buU  anathe- 
matises  ail  who  shall  oppose  their  privi- 
lèges, whether  kings,  states,  or  prelates, 
upon  any  account  or  pretence  whatever, 
and  that  the  order  shall  be  immutable 
even  by  the  holy  See  itself,  and  indepeti' 
dent  ;  and  what  is  more  extraordinary, 
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that  if  any  pope  shall  decree  hereafter  to 
the  contrary,  the  gênerai  shall  annul  the 
decrees,  and  reinstate  the  society  in  his 
own  sole  authority.  Toties  in  pristinum 
et  cum  in  quo  antea  quomodo  libet  erant 
stalum  restituta,  reposita,  et  plenariè 
reintegrata,  per  pnepositum  generalem 
fore  et  esse,  suosque  effectus  sortiri  et 
obtinere. 

(I  The  Jesuits  of  Spain  and  Portugal, 
desirous  of  a  reform  from  this  unlimited 
slavery  to  which  they  were  subjected  in 
1593,  petitioned  pope  Clément  in  thèse 
words  : 

«  Liçet  generalis  habeat  suos  consiliarios 
tamen  non  tenetur  stare  ipsorum  concilie 
sed  est  dominus  dominantium  et  facit 
({uod  vult  nuUis  legibus  adstrictus  :  unde 
mortificat  et  viviflcat  :  deprimit  et  exaltât 
quem  vult,  ac  si  esset  Deus,  qui  liber  est 
ab  omni  perturbatione  et  non  posset 
errare. 

«  The  subordination  and  constant  cor- 
respondence  of  ail  the  members  of  the 
society  with  the  father- gênerai  appears 
to  be  such,  that  the  whole  society  are  as 
if  it  were  always  before  him  (1). 

«  The  members  of  the  society  dévote 
themselves,  the  movements  of  their 
rainds  and  bodies  to  the  disposition  of  the 
father-geueral  (2),  to  be  as  dead  carcasses 
without  volition  or  life  of  their  own,  and 
as  a  stafF  in  a  man's  hand  to  be  directed 
at  his  will  (3).  They  are  to  discover  every 
thing  they  know  or  think  to  the  father- 
general,  relating  to  the  society,  and  to 
themselves  (4).  The  revenues  are  to  be 
laid  before  him  (5). 

(1)  Instlt.  Soo.  Jeau,  V.  li.  p.  12S,  126,  Begalœ  Soc. 
Art.  de  forma, scrlbendl.  .^    ^.^   ,.-,j,- 

(2)  Eplat.  praepos.  gênerai,  p.  !M.  'i     -     • 

(3)  Const,  p.  6.  c.  2.  $  1.  Inst.  Soc.  Jeau,  roi,  i.  p. 
407,  Ib.  p.  408.  Examen.  Uen.  cap.  iil.  §  12  Ibid.  p. 
344,  346.  Deolar.  Ib.  p.  846.  £xam.  Qeaer.  cap.  iv.  S  8. 
ibid.  p.  347.  Ibld.  c  Iv.  §  36,  38,  40,  ibld.  p.  356L  lbi,d.  C. 
Iv.  5  86.  Ibld.  860.  t'.>-.^i 

(4)  ConaUt.  p.  9.  o.  111.  5  1».  Ibld.  p.  480. 

(5)  CQoaUU  p.  9,  0.  Vi.  t  8.  Ibid.  442.  ..^a  ;|; 


«  Whatever  is  accepted  by  the  pro- 
vincial and  sub-governors  of  the  order, 
is  always  accepted  under  a  réservation 
for  the  ratification  of  the  father-general. 
Vide  Decree  of  the  Congrégation  1.558. 
Bull  of  Plus  V.  1568.  Bull  of  Gregory 
XIII.  1576.  Decree  of  1581,  in  the  for- 
mulary  of  the  act  annexed  to  it.  Vide 
Acceptation  of  P.  Viole  of  the  collège  of 
Tournon,  and  procurator  of  the  gênerai, 
October  28th  1560.  Vide  Act  of  Accepta- 
tion of  the  Hôtel  d'Anville  by  Claude 
Mathieu,  12th  January  1580,  provincial 
of  the  society  of  France,  which  runs,  tant 
en  son  nom  que  de  tout  le  dit  ordre  et  qui 
a  promis  de  faire  ratifier  la  dite  accepta- 
tion au  /?.  P.  général  de  la.  société  dans  six 
mois  prochain  venant  (1). 

«Vide  Contract  in  1622,  between  the 
mayor  and  echevins  of  the  city  of  An- 
goulême,  for  the  collège  of  that  city, 
and  father  Cotton,  provincial  of  Guienne, 
who  passed  it,  sous  l'aveu  et  autorité  du 
très  reverendissime  P.  Mutio  Vitteleschi 
gênerai  de  leur  congrégation  résident  à 
Rome,  duquel  il  se  fait  fort,  et  a  promis  de 
fournir  lettres  d'acceptation  et  ratification. 
Vide  Recueil  des  pièces  imprimées  par  le 
Mandement  du  Recteur  en  1626,  p.  7.  ''  ' 

«  Vide  the  same  Réservation  to  the 
father-general,  in  the  Contract  of  P. 
Boette,  made  in  1623,  for  the  collège  of 
Sens,  with  the  mayor  and  echevins  of 
that  city,  ibid.  p.  75.  The  powers  of  the 
superiors  to  P.  Boette  are,  sub  bcne  placito 
patris  generalis,  cujus  sit  rem  totam  con- 
firmare,  potestatem  fecientis  obligandi  so- 
cietatem. 

((  Vide  ibid.  p.  184.  Arrêt  of  the  Parlia- 
ment  of  Aix  in  Provence.  Vide  in  the 
same  terms,  sub  bene  placito,  &c.,  the 
acceptation  of  the  seminary  of  Stras- 
bourg in  1683 

«  In  1591,  the  donation  made  by  De  la 

-■■■„■    .i--<,-r-  .■     ■  •         .i  ». 

(1)  Hletolre  delà  Ville  de  Parts,  par  FeUbien,  tom. 
111.  p.  732. 
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Orange,  who  turned  Jesuit,  was  made  to 
the  Company  in  the  hands  of  the  father 
Claude  Aquavia,  gênerai  (1).  This  dona- 
tion was  disputed  by  the  donor's  family. 

a  In  1730  the  society  accepled  of  the 
foundation  of  a  collège  made  by  a  canon 
of  Autun  proviêionally.  On  Iher  supplica- 
tion to  the  gênerai,  bis  rescript  authori- 
sed  them  to  accept  it,  but  with  a  salvo 
raspecting  the  disposai  of  the  revenues 
of  the  foundation  ;  ita  tamen  ut  m  omni- 
bus tnstitiUi  nostri  ratio  servetur  (2). 

<i  In  the  deed  of  the  1  st  Feb.  1745,  by 
which  father  Diousidon,  rector  ofthe 
collège  of  Bourdeaux,  accepted  the  dona- 
tion of  ten  thousand  livres  made  to  the 
professed  houseinthat  city,  and  approved 
by  the  gênerai,  it  ends  thus  le  tout  sous 
le  bon  plaisir  de  notre  B.  P.  général,  et 
selon  V esprit  de  nos  constittUions. 

«  In  the  article  1609,  proposed  by  the 
father  Nevelet,  rector  of  the  collège  of 
Rheims,  for  uniting  that  collège  with 
university,  and  in  the  decree  of  the  18th 
OcL  the  very  flrst  clause  is,  suivis  instituti 
sui  legibus  et  privilegiis  quib\*9  a  9ede 
apostolica  donati  sunt.   , ,  \ ,  .  ,  >.  ■  U  •     ,  t  ^  ; , 

«  In  the  cause  of  De  la  Malte,  before 
the  grand  council,  1750,  the  ratification 
of  the  father-general  was  produced. 
,  «  In  the  case  of  a  con tract  made  by  two 
Jesuits  with  the  university  of  Caen,  in 
1609,  the  society  insisting  that  the  father- 
general  had  not  given  his  consent,  they 
obtained  the  con  tract  to  be  declared 
nuU;  and  tbey  produced  the  letters 
patent,  whereby  the  conlract  was  so  de- 
clared in  a  cause  they  had  with  the 
university  of  Caen  in  1720. 

«  The  university  of  Paris  made  good 
use  of  this  very  same  précèdent  against 
the  society,  by  showing  in  a  suit  with 
the  university  of  Rheims  in  1724,  that 

(I)  Arrêt  dans  le  Recneil  de  plaidoyere  notables, 
Pails  164S,  p.  188,  AO. 

(i)  Œovnt  de  Bl.  Coobln.  k  t.  Mémoire  poar  les 
Jésuites. 


the  decree  of  1609,  and  the  transaction  of 
1617,  which  they  pretended  had  united 
the  society  with  the  university  of 
Rheims,  weie  not  ratifled  by  the  father- 
general,  and  therefore  were  nuU. 

«  The  union  of  ail  the  ho  uses  of  the 
missions  in  gênerai,  and  of  the  missions 
and  houses  of  New  France  or  Canada  in 
particular  with  the  body  of  the  society, 
appearsfrom  the  contract  of  father  Biart, 
superior  of  New  France  or  Canada,  and 
father  Ënnemond  Massie,  in  1611,  in 
which  they  stipulated  on  one  part,  tant 
pour  eux,  que  pour  le  province  de  France, 
et  la  dite  compagnie  de  Jésus  (the  contract 
related  to  the  cargo  of  a  ship  bound  to 
Canada),  and  on  the  other  part,  viz.  of 
the  merchants  contractors,  the  terms 
were  les  officiers  y  consentent  que  les  dits 
Jésuites,  tant  en,  leur  nom  qu'en  la  qualité 
susdite  jouisserU  et  ayent  à  leur  profit  la 
totale  moitié  de  toutes  et  chacunes  des  mar- 
chandises, profits,  et  autres  choses,  circons- 
tances et  dépendances.  So  that  the  pro- 
vince of  France,  the  province  of  Canada, 
and  the  whole  company  are  indivisible  in 
their  interest  and  property.  The  univer- 
sity of  Paris  produced  an  authenticated 
copy  of  this  contract  in  a  law  suit  with 
the  Jesuits  in  1644  (1).  It  shows  that  the 
house  of  the  missions  dépends  upon  the 
province,  the  province  upon  the  society, 
andthat  ail  the  missionaries  and  its 
members  are  but  agents  of  the  company, 
which  isunited,  as  we  hâve  aiready 
shown,  under  one  principal  <?irector  of 
unlimited  authority. 

«  Thèse  ideas  of  the  society,  and  of  the 
titles  to  its  possessions,  are  confirmed  by 
the  pièces  written  by  Jesuits,  and  publi- 
shed  by  the  authority  of  their  order  in 
their  famous  dispute  with  ail  the  rest  of 
the  regulars  on  the  occasion  of  the  edict 
of  the  emperor  Ferdinand  II.  in  1629,  for 
restoring  the  estâtes  of  the  empire  which 

(I)  Apologie  de  l'université.  Imprimée,  leiS. 
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the  protestants  had   taken  away.  The 
champions  of  the  Jesuits  insisted,  that  no 
other  orders  could  take  but  themselves, 
bccause  the  fraternities  whera  distinct, 
which  once  held  those  endowments,  and 
were  now  extinguished  ;  that  they,  the 
Jesuits,  were,  on  the  contrary,  one  indi- 
visible  order:    that   the  gênerais  and 
visitors  of  those  fraternities  which  were 
local,  had  only  a  power  as  to  the  regular 
discipline  of  each  separate  monastei  v  ; 
but  that  thèse  visitors  were  not  (as  in  the 
order  of  them  the  Jesuits)   like  their 
gênerai,  able  to  change  persons  and  pro- 
perties,  ad  libitum.  Vide,  the  work  of  fa- 
ther  Layman,  printed  at  Dilingen  in  Sua- 
biâ,  cum  facultate  superiorum,  intitled, 
Justa   defensio    °'nctissimi    Pontificis, 
Augustissimi  CiË&a/  is,  S.  G.  R.  Gardina- 
lium.  Episcoporum,  Principum,  et  alio- 
rum  (iomum  Minimse  Societatis  Jesu,  in 
causa    Monasteriorum    extinctorum    et 
bonorum  Ecclesiasticorum    vacantium. 
Father  Jean  Cruaius,  who  wrote  at  the 
same  timea  book,  entitled  :  Astriinextincti 
Eclipsis  seu  deliquiwm,  uses  thèse  words 
which  deseive  attention,  and  affect  the 
case  of  a  conquered  country,  Generalis 
ipse,  tanquam  caput  unius  veri  corporis 
politici,  jurisdictionem  habet  quasi  terri- 
torialem  ;    nam   ipsius    jurisdictio   non 
personis  solum,  sed  etiam  terris,  rébus, 
bonis  coUegiorum  terminatur:  competit 
bonorum  coUegiorum  ab  hoste  occupatorum, 
vel  etiam  personalis  coUegiorum  illorum 
tempore  invasionis  repetitio;  quae  in  hu- 
jusmodi  casu  negatur  aliis  aliorum  or- 
dinum   prsesidibus  ;   cum    née   verum 
illorum  Religiosi  corpus  constituunt  po- 
li ticum,   sed    tantum    f  ami  lise   aliquod 
plane  oibsoton.    And   the  father  says, 
Societas,  late  accepta,  est  Domina  bono- 
rum &  rerum  suorum  coUegiorum,  atque 
possidet  cum  illis  bona  corporata:  quia 
scholares  indi£ferenter  &  indiscriminatim 
se  habent  ad  omnia  collegia  societatis  ; 
nec  enim  vovent  hujus  vel  illius  loci 


stabilitatem,  ideoque  ad  nutwm  admodum 
R.  P.  Generalis  ex  uno  in  aUud  transfe- 
runtur  coUegium.  Secus  res  habet  in  or- 
dine  Sancti  Benedicti,  quia  Professi  illius 
voto  se  obligant  ad  stabilitatem  claustri. 

«  Father  Layman,  in  his  book,  called, 
Censura  Astrologise  Ecclesiasticœ,  et 
Astri  inextincti,  makes  his  own  order  to 
constitute  of  itself  a  church  (1).  Cum  ma- 
nifestum  sit  in  societate  nostra  membra 
ejus  omnia,  sub  uno  generali  capite 
constituta  &  gubernata,  unius  Ecclesiae 
corpus  constituera 

«  From  this  view  of  the  nature  of  the 
institute  of  the  society,  it  clearly  appears  a 
priori,  that  it  was  impossible  that  the 
society  could  gain  a  civil  existence,  as  a 
corporate  body  of  ecclesiastics,  in  France  ; 
and  it  was  far  from  the  inclinations  of 
the  society  to  be  considered  as  subjects 
of  any  jurisdictiou  but  their  own.  For 
this  reason  in  the  famous  attempt  which 
they  made  to  be  incorporated  with  the 
university  of  Paris  in  1564,  and  an  in- 
terrogatory  being  put  to  them,  what  they 
were  in  France  f  seculars,  regulars  or 
moftks  f  their  answer  was,  repeatedly  to 
the  question,  nos  sumus  in  Gallia  taies 
quales  denominabit  nos  curia. 

(I  It  was  to  préserve  this  independency 
of  the  order  from  ail  civil  states  what- 
soever,  under  wich  its  members  réside, 
that  the  gênerais  hâve  frequently  opposed, 
and  effectually  resisted  the  Popes  them- 
selves, by  having  made  themselves 
necessary  to  the  papal  See. 

('  Thus  ail  the  attemps  to  lessen  the 
power  of  the  father-general,  and  to  change 
the  constitution  of  the  order  bave  never 
succeeded  ;  Paul  IV.  Pins  V.  Sixtus  V, 
Clément  VIII.  attempted  it  in  vain.  And 
when  the  parliament  of  Paris  consented 
to  re-estabUsh  the  Jesuits  under  certain 
réservations,  as  before  they  had  been 
admitted  provisionally  in  the  asseœbly 


(I)  Oensnr  8.  p.  78. 
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8t  Poissy,  the  re-admission  was  in  con- 
séquence of  the  solicitations  of  Henry  IV, 
and  in  conséquence  of  his  treaty  with 
the  Pope  ;  the  Pope  acquainted  the  King 
and  the  King  the  parliament,  in  respect 
to  the  articles  que  le  général  des  Jésuites 
ne  s'en  contentait  pas  et  ne  les  voulait 
approuver^  disant  qu'ils  étaient  contre  leurs 
statuts,  dont  le  dit  général  écrivit  au  roi 
lettres  qui  pouvaient  être  présentées,  et  ne 
sont  encore  les  articles  approuvés  par  lui. 
The  King  added,  that  it  was  a  great 
point  gained  of  the  Pope,  to  admit  the 
order  in  no  other  way.  The  parliament 
entered  it  upon  their  registers,  that  the 
Pope  had  desired  the  King  to  establish 
the  Jesuits,  comme  ils  étaient  auparavant 
V arrêt  de  la  cour  de  1594,  and  re  esta- 
blished  them  accordingly.  •?  «■  i-  ■  •- 
«  It  may  not  be  improper  to  insert  thé 
spécial  clauses  of  the  act  of  Poissy  ; 
which  if  acquiesced  in,  the  Jesuits  mnst 
hâve  quitted  France.  The  flrst  considéra- 
tion was,  that  they  should  not  be  re- 
ceived  as  a  religious  society.  Second,  that 
they  should  take  another  name.  Third, 
•  that  they  should  submit  to  the  jurisdic- 
tion,  superintendence,  and  correction  of 
the  episcopal  diocesan.  Fourth,  that  the 
Gompany  should  not  attempt  any  thing 
to  the  préjudice  of  the  bishops,  chapters, 
rectors,  universities,  uor  of  the  other 
orders.  Fifth,  that  they  should  conform 
themselves  to  the  ancient  laws,  renoun- 
cing  expressedly  and  previously  ail  the 
privilèges  contained  in  their  buUs,  iu- 
confiistent  with  the  foregoing  articles. 
Autrement  à  faute  de  faire  ou  qu'à  Vavenir 
ils  en  obtiennent  d'autres,  les  présentes  de- 
meireront  nulles  et  de  nul  efjl'et  et  vertu. 
And  the  act  concludes,  with  a  salvo,  savf 
le  droit  de  la  dite  assemblée  et  d'autrui  en 
tou'.es  choses  :  and  when  the  act  came  to 
be  rogistered  by  the  parliament,  the  con- 
dition» expressed  were  conflrmed,  and 
the  conclusions  upon  the  articles  were, 
that  the  Jesuits  were   received  quant  à 


présent,  &c.,  à  la  charge  de  les  rejeter  si  et 
quand  ci  après  Us  seraient  découverts  être 
nuisibles  ou  faire  préjudice  au  bien  cl  état 
duraynume.'^'    •  ■'•""■'■'•      •■ T-.ir."*j> 

«  The  Jesuits  allowed  ail  thèse  condi- 
tions and  provisions  of  their  original 
admission  to  exist,  according  to  tho  act  of 
the  assembly  of  Poissy  (noue  of  which 
the  society  either  hâve  fulfilled,  or  could 
possibly  fulfil  from  the  nature  of  their 
institution)  among  the  pièces  which  they 
produced  before  the  Freuch  king  in  1715, 
in  order  to  obtain  the  déclaration  of  the 
i6th  of  July,  the  words  are,  qu'ils  con- 
viennent de  bonne  foi,  que  par  l'acte  de 
Poissy,  et  par  racle  de  la  cour  qui  en  or- 
donne l'enregistrement,  ils  ne  furent  reçus 
comme  religieux  Vide  Inventaire  im- 
primé, signé  De  Sacy,  avocat.  P.  Hazon, 
Jésuite,  procureur-général  de  la  provmce 
de  France,  page  6.  t.rr.W'.'vMju-oM    imm 

«  The  distinction  they  hâve  endeavou- 
red  to  set  up,  between  the  collèges  and 
the  order,  is  neither  supported  by  fact, 
nor  by  the  instituto  of  the  society.  For  it 
appears  from  ail  the  foregoing  proofs  of 
their  institule,  that  there  is  one  chain  of 
dependenoe;  ti'iat  the  collèges  are  not 
distinct  as  communities  from  the  body  ; 
that  the  professed  Religious  hold  in 
trust  for  the  collèges  :  and,  therefore,  the 
conclusion  is,  that  if,  according  to  their 
own  confession,  the  Religious  of  the 
order  of  Jesuits  are  not  received  as  per- 
sons  capable  of  a  civil  existence,  they  are 
incapable  of  the  trusts,  and  then  the 
collèges  are  incapable  of  the  uses.  Thus 
every  thing,  built  upon  the  foundation 
of  this  anomalous  society,  falls  to  the 
ground  together.  And  it  is  no  wonder, 
that  an  institution,  which  seems  con- 
trivedj  with  a  subtlety  more  than  hu- 
man,  to  subvert  the  laws  of  every  country 
ecclesiastical  and  civil,  should  find  in 
the  law  of  every  country  an  obstacle  to 
its  establishment.  »  •    •    -  
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Le  15  Mai  1765  (1),  une  Ordonnance  est 
rendue  «  pour  ajouter  à  une  Ordonnance 
publiée  le  premier  d'Octobre  dernier,  pour 
régler  et  établir  le  cours  des  monnaies 
dans  cette  Province.  »  Le  but  de  cette  Or- 
donnance est  d'explicjuer  que  la  première 
Ordonnance  n'a  pas  été  rendue  dans  l'in- 
tention de  consentir  le  paiement  des  es- 
pèces convenues  avant  le  !«'■  Janvier  1765 
par  les  espèc^es  y  mentionnées.  Dans  ce 
cas,  les  parties  contractantes  pourront 
donner  en  paiement  la  môme  valeur  con- 
vi.'uue.  C'est  ce  qui  explique  le  grand 
nombre  de  décisions  maintenant  le  paie- 
ment de  la  monnaie  stipulée. 

Le  24  Mai  1765,  John  Burke,  Arthur 
Davidson,  Louis  de  Courville,  Gerald 
Fitzgerald,  Antoine  Foucher,  Guillaume 
Guillemin,  Edward  William  Grant,  Tlio- 
mas  Hall,  Henry  Kneller,  Jean-Baptisle 
Lebrun  sont  reçus  avocats  en  vertu  d'une 
commission  du  Gouverneur.     .^  ,    ,^,  ^y 

Le  31  Mai  1765  (2),  une  Ordonnance  est 
rendue  touchant  les  soldats  et  mariniers, 
pour  prévenif  la  désertion  et  pour  em- 
pêcher qu'ils  lié  soient  emprisonnés  pour 
dettes,  ou,  sous  prétexte  de  dettes,  et 
pour  libérer  les  soldats  qui  sont  act.UQlIii- 
ment  eu  Prison  pour  dettes.       f  '"'/".' 

Le  3  Juin  1765  (3),  une  Ordonnance  est 
rendue  pour  renvoyer  (ou  ajourner)  le 
prochain  terme  de  la  Trinité  et  tous  les 
autres  termes  qui  s'en  suivront  à  l'avenir 
et  pour  faire  entendre  et  déterminer  de 
certaines  offenses  à  la  ville  des  Trois 
Rivières  en  cette  Province-  Le  terme  de 
la  Trinité  commençait  le  21  Juin  ;  par 
cette  Ordonnance,  il  est  renvoyé  au  1«'' 
Août  pour  la  commodité  des  habitants. 
11  est  question,  dans  cette  Ordonnance, 
d'un  procès  qui  s'instruit  contre  plusieurs 
personnes  accusées  d'avoir  mutilé  Thomas 
Walker,  négociant  à  Montréal,  dans  la 

(1)  Ordonnances,  etc.,  p.  30. 

(2)  Id.,  p.  58,^  ^  .„«i»jp^a*.<n  î.ua«iryf  (kfrtmîkfc •«> 

(3)  Jd.,  p.  67.  j^li^„^,jU,U3in'9:MpJkm 


nuit  du  6  Décembre  1764  et  d'autres  per- 
sonnes accusées  d'émeute. 

Masères  donne  toute  la  procédure  de 
ce  procès  qui  a  beaucoup  fait  de  bruit 
dans  son  temps.  Walker,  d'après  le  récit 
de  Smith  (1),  était  Juge  de  Paix,  et  sur  le 
refus  du  Capitaine  Payne  de  livrer  un  lo- 
gement (ju'il  avait  cessé  d'occuper  et  qui 
avait  été  destiné  pour  une  occupation 
militaire,  il  signa  un  mandat  d'arresta- 
tion. Mal  lui  en  prit  ;  car  dans  la  nuit,  des 
hommes  au  visage  noirci  pénétrèrent  chez 
lui,  le  mutilèrent  et  le  laissèrent  sur  le 
carreau.  La  recherche  des  coupables,  d*J- 
vinl  diflicile  :  uue  récompense  dei ,  cent 
guinées  fut  offerte  par  le  Roi  et,. autant 
par  Walker  :  des  mandats  d'arrestation 
furent  lancés  à  tort  et  à  travers  et;  il  suf- 
fisait d'un  simple  soupçon  pour  donner 
lieu  à  ce  procédé,  (lui  n'était  rien  moins 
que  désagréable,  vu  la  suspension  du 
bref  à'Uabeas  Corpus.  Les  accusés  fufent 
jugés  à  Trois-Rivières,  et  furent  acquittés. 
Walker  se  rendit  en  Angleterre  pour  at- 
taquer I9  légalité  de  ce  no!Uv.ea^  tribunal  ; 

mais  sans  succès,  jsunl  ,;1  -»]>  ;eo  jIjto.j' 
En  référant  aux  registres  des  sentences 

rendues  à  la  Cour  des  Plaidoyei-s  Coi^- 
muus,  tant  de  Québec  que  de  Mofllréai, 
on  constate  que  tous  les  procédés  se  fai- 
saient en  français,  et  (fboique  la-  déno- 
mination de  la  Cour  indique  une  origine 
anglaise,  les  décisions  sont  presque. tou- 
jours basées  sur  la  loi  française.  En  voici 
un  exemple  : 

Dans  une  cause  de  Suzanoe'  Deselle 
contre  Paul  Denis  Thibaudeau,  la  De- 
manderesse poursuit  le  Défendeur,  son 
époux,  en  séparation  de  biens  à  cause  de 
la  dissipation  et  mauvaise  conduite  du 
dit  Défendeur.  lia  Cour  rend  le  Juge 
ment  suivant:  (i  Parties  ouïes,  attendu 
que  la  cause  de  l'action  a  été  mue  avant 
le  dix  Octobre  1764  et  qu'elle  doit  être 
jugée  suivant  les  lois  et  coutumes  fran- 
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çaises,  la  Cour  ordonne  que  la  Demande- 
resse sera  et  demeurera  séparée  de  biens 
d'avec  le  dit  Défendeur,  son  mary,  pour 
en  jouir  à  part  et  divis,  ainsi  que  de  ceux 
qui  lui  sont  échus  par  succession  par  de- 
vant son  mariage  avec  le  dit  Défendeur, 
et  attendu  la  renonciation  que  la  dite 
Demanderesse  entend  faire  à  la  commu- 
nauté, d'entre  elle  et  son  dit  mari,  con- 
damne le  Défendeur  à  lui  payer  et  rem- 
bourser la  somme  de  800  livres  ou  schel- 
lings  de  cette  Province  échus  à  la  dite 
Demanderesse  de  la  succession  de  sa 
mère  ;  le  condamne  en  outre  à  acquitter, 
garantir  et  indemniser  la  dite  Deman- 
deresse de  toutes  les  sommes  pour  les- 
quelles elle  s'est  obligée  solidairement 
avec  lui;  les  dépens  compensés»  (1). 

Le  10  Juillet  1765  (2),  Thomas  Mills  est 
nommé  Receveur-Général  pour  percevoir 
les  revenus  de  la  Province. 

Le  13  Novembre  1765  (3),  une  Ordon- 
nance est  rendue  pour  régler  et  établir  le 
mesurage  du  bois  de  chauffage  qu'on  ex- 
porteia  en  vente  en  cette  province.  La 
corde  est  de  la  longueur  de  huit  pieds, 
haute  de  quatre  pieds,  mesure  française. 
La  longueur  du  bois  entre  les  deux  coupes 
est  fixée  à  deux  pieds  et  demi.  La  vente 
du  bois  de  chauffage  dans  les  villes  se 
fait  sur  les  malK^hés  publics  et  non  ail- 
leurs, à  peine  d'amende  et  de  confisca- 
tion. 

Le  27  Novembre  1765  (4),  une  Onlon- 
nance  est  rendue  pour  faciliter  et  régler 
la  Fourniture  du  Bois  de  chauffage  aux 
troupes  de  Sa  Majesté  en  garnison  dans 
cette  Province  ;  et  pour  déclarer  que  tous 
pouvoirs,  de  quelque  capitaine  ou  autre 
ofiicier  de  milice  que  ce  soit,  établis  en 
cette  Province  avant  la  conquête  d'icelle 

(!)  Begistre  des  MDteoaes  rendues  par  la  Ooor  dea 
Plaidoyers  CtommuDB  de  Montréal,  oommenoAe  le  U 
Ffiy.lTOS,  ft>1.6a;verK». 

(2)  Masfires.  Seoeral  Oommltikm$,  158. 

(8)  Ordonoanoes,  etc.,  p  ^ 


et  continués  ensuite  jusqu'à  l'époque  du 
Gouvernement  civil  britannique  en  icelle, 
ont  été  abolis  et  anéantis  par  l'établisse- 
ment du  dit  Gouvernement. 

En  1765  (1),  Mgr.  Briand  envoie  une 
requête  à  George  III  pour  obtenir  que  les 
biens  des  Jésuites  soient  rendus  à  leur 
destination  primitive,  le  soutien  de  l'édu- 
cation et  l'entretien  des  missions. 

Le  24  Février  1766  (2),  le  Roi  envoie 
de  nouvelles  instructions  très-importantes 
au  Gouverneur-Général  Murray  au  sujet 
du  choix  des  jurés  et  de  l'admission  des 
avocats  : 

«  Whereas  it  hath  been  represented  to 
Us,  that  many  evil  conséquences  may  be 
juslly  apprehended  to  ensue  to  our  Pro- 
vince of  Québec  from  an  ordinance  for 
regulating  and  establishing  the  currency 
of  that  Province,  published  by  you  on 
the  14th  of  September  1764,  as  well  as 
from  a  subséquent  one  explanatory  the- 
reof  dated  the  4th  of  October  1764,  in 
framing  which  ordinances  it  does  appear 
to  Us,  that  the  spirit  and  intent  of  the 
British  Laws  (and  in  particular  an  act  of 
the  sixth  year  of  Queen  Anne  for  ascer- 
taining  the  rates  of  foreign  silver  coins 
in  the  Plantations)  hâve  not  been  suffl- 
ciently  attended  to.  Il  is  therefore  our 
will  and  pleasure,  and  you  are  hereby 
strictly  enjoined  and  required,  in  case 
you  see  reason,  from  the  particular  cir- 
cumstances  of  our  Province  of  Quehec, 
which  makes  it  necessary  to  départ  from 
the  rates  established  by  the  above  act  of 
the  sixth  of  Queen  Anne,  that  you  do 
upon  such  suflicient  grounds  frame  and 
compose  an  ordinance,  as  shall  seem  to 
you  best  adapted  to  the  uses  and  interest 
of  our  sald  Province,  and  as  nearly  as 
convenience  will  admit  of,  correspondent 
to  the  said  act,  which  ordinance  so  fra- 
med  and  composed,  you  are  hereby  di- 

(1)  li'abM  Farland.  ObtervaUon*,  eto,  p.  09. 
(9)  Begiitres  officiels  de  l'Ktat. 
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rected  to  transmit,  before  it  be  put  in 
force,  for  our  Royal  allowance  and  appro 
balion.  n 

(I  We  having  takeii  into  our  Royal  con- 
sidération the  ordinance  enacted  and  pu- 
blishod  by  you  on  the  17th  day  of  Sej)- 
tembur  1764,  for  establising   Court!-  of 
.Tudicature  in  our  Province  of  Québec 
and  it  appearing  to  Us,  Ihat  the  welfaro 
and  happinoss  of   our   loving   subjects 
there,  which  will  ever  be  objects  of  our 
cars  and  attention  do  require,  that  the 
said  ordinance  should  be    altercd  and 
amended  in  several  provisions  of  it,  which 
tend  to  restrain  our  Canadian  Subjects  in 
those  privilèges  they  are  entitled  to  enjoy 
in  common  with  our  natural  born  sub- 
jects. It  is  thereforc  our  Royal  will  and 
pleasure  and  you  are  hereby  directed  and 
required,  forthwith  upon  the  receipt  of 
this  our  Instruction,  to  cnact  and  pu- 
blish  an    ordinance,   declaring  that   ail 
our  subjects  in  our  said  Province  of  Que- 
bec  without  distinction  are  intitled  to  be 
empanelled,  and  to  sit  and  act  as  jurors, 
in  ail  causes  civil  and  criminal  cognizable 
by  any  of  the  Courts  ot  Judicatiire  wi- 
thin  our  said  Province  ;  and  also  decla- 
ring, that  for  the  more  equal  and  impar- 
tial distribution  of  Justice  in  civil  causes 
or  actions  between  British  born  subjects 
and  British  born  subjects,  the  juries  i.i 
such  causes  or  actions  are  to  be  composed 
of  British  born  subjects  only  ;  That  in 
ail  causes  or  actions  between  Canadians 
and  Canadians  the  juries  are  to  be  com- 
posed of  Canadians  only  ;  And  in  ail 
causes  or  actions  between  British  born 
subjects  and  Canadians  the  juries  are  to 
be  composed  of  an  equal  number  of  each, 
if  required  by  either  of   the  parties  in 
any  of  the  above  mentioned  instances; 
And  it  is  our  further  will  and  pleasure 
that  it  be  also  declared  by  the  said  ordi- 
nance, that  our  Canadian  Subjects  shall 
be  permitted  and  allowed  to  practice,  as 


Barristers,  Advocates,  Attornies  and  Proc-  • 
tors,  in  ail  or  any  of  the  Courts  within 
our  said  Province,  under  such  régula- 
tions as  shall  be  prescribed  by  the  said 
Courts  respectively  for  persons  in  gêne- 
rai under  those  descriptions  ;  And  it  is 
our  further  will  and  pleasure,  that  the 
said  ordinance  so  to  be  i  nblished  by  you, 
shall  continue  in  force,  until  our  further 
pleasure  shall  be  Known  thereupon  ;  And 
that  so  much  of  the  ordinance  of  the  17th 
ôf  September  1764  as  shall  not  be  thereby 
altered  and  changed,  shall  be  declared  to 
be  temporary  only.  » 

Le  27  Mars  1766  (l),  une  Ordonnance 
est  rendue  pour  faire  réparer  et  racco- 
moder  les  grands  chemins  en  cette  pro- 
vince. 

Le  6  Avril  1766,  le  Gouverneur  nomme 
le  Capitaine  Schlosser  Juge  de  Paix  pour 
le  District  de  Montréal. 

Le  7  Avril  1766  (2),  pendant  que  le  Gé- 
néral Murray  était  Gouverneur-en-Chef, 
le  Roi  nomme  Guy  Carie  ton  (plus  tard 
Lord  Dorchester)  lieutenant-gouverneur 
de  la  Province.  Il  ne  doit  en  exercer  les 
fonctions  que  dans  le  cas  de  décès  ou 
d'absence  du  Gouverneur-en-Chef. 

Le  nouvel  ordre  établi  par  le  Gouver- 
neur et  son  Conseil  attira  des  plaintes 
générales.  Le  mémoire  qui  les  contenait 
ayant  été  référé  aux  ofiiciers  en  loi  de  la 
Couronne  MM.  Yorke  et  de  Grey.  Ces 
derniers  firent,  le  14  Avril  1766  (3),  le 
rapport  suivant,  recommandable  par  son 
importance  et  son  impartialité  : 
«  To  the  Right  Honourable  the  Lords  of 
the  Committee  for  Plantation  A/fairs. 

»  My  Lords  —  In  humble  obédience  to 
ycur  order  of   the    nineteenth  of  No- 

(1)  Ordonnances,  etc.,  p.  69. 

(2)  Registre  de  la  Cour  militaire  de  Québec  du  â> 
Nov.  1701  au  4  Août  17M. 

(3)  Masêres.  8everal  Commissions,  17. 
Smith.  liistory  of  Canada,  II,  27. 
Oameau,  111,321. 

DeMontigny.  Histoire  du  Droit  Canadien,  205. 
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vember  last,  whoreiii  it  is  reiùted,  that 
His  Majesty  haviug  bocii  ploasoil  to  rofer 
to  your  Lordships,  sovoral  Moinorials  aud 
Pétitions  from  his  Subjects  in  Canada,  as 
well  British  as  Fronch,  coni[jlaiaing  of 
sevoral  of  thooi-dinancosandprocoodings 
of  Ihe  Governor  and  Council  of  Québec, 
and  of  the  présent  establishment  *of 
Courts  of  Judicature  and  olher  civil  con 
stitutions,  your  Lordships  had  on  that 
day,  taken  the  said  papers  into  your 
considération,  together  with  a  report 
made  thereupon  by  the  Lords  Commis 
sioners  for  Trade  and  Plantations,  dated 
the  secorl  day  of  September  last,  and 
finding,  that  the  said  Lords  Commissi- 
oners  had  proposed  another  systi^m  of 
Judicature  to  be  substituted  in  lieu  of 
that  whichis  novvsubsisting,you  thought 
it  proper  to  order,  that  the  said  Menio- 
rials.  Pétitions  and  Report,  (whicli  woro 
thereunto  annexed,)  should  be  referred 
to  us,  to  consider  and  report  our  opinion 
and  observations  thereon,  together  with 
such  altérations  to  be  made  in  what  is 
proposed  in  the  said  Report  of  the  Lords 
Commissioners  for  Trade  and  Plantations, 
and  such  other  régulations  and  proposi- 
tions as  we  should  thiuk  fit  to  suggest, 
for  the  forming  of  a  proper  plan  of  Civil 
Government  for  the  said  Province  of 
Québec  ;  and  to  that  end,  we  were  di- 
rected  to  take  into  our  considération  such 
parts  of  the  annexed  Report  of  Governor 
Murray  upon  the  state  of  the  said  Pro- 
vince, as  relate  to  the  Civil  Government 
thereof,  whilst  the  same  was  annexed  to 
the  Crown  of  France  ;  and  we  were  also 
required  to  send  for  Lewis  Cramahé,  Esq., 
Secretary  to  Governor  Murray,  and  Fow- 
1er  Walker,  Esq.,  Agent  for  the  said  Pro- 
vince of  Québec,  who  were  ordered  to 
attend  us  from  time  to  time,  to  give  us 
such  further  lighta  and  information,  as 
might  be  requisite  for  the  purpose  be- 
fore  mentioned. 
«  We  hâve  perused  the  several  papers 


referred  to  us,  togothor  with  the  said  two 
Reports,  and  hâve  also  been  attendod  by 
the  gt.'ntlenien  namod  in  your  order,  and 
upon  the  whole  matter  beg  loave  humbly 
to  submit  to  your  Lordships,  such  rotlec- 
tions  as  hâve  occurred  to  us,  in  the 
course  of  that  imperfect  considération, 
which  we  hâve  been  able,  at  this  busy 
season  of  the  year,  fo  give  to  the  great 
subject  of  the  Civil  Government  of  Que- 
bec,  and  the  propositions  made  by  the 
Lords  Commissioners  of  Trade  and  Plan- 
tations. 

«  My  Lords,  it  is  évident  that  two  very 
principal  sources  of  the  disorders  of  the 
province  havi;  been  : 

K  1.  First  the  attempt  to  carry  on  the 
administration  of  Justice,  without  the 
aid  of  the  natives,  not  merely  in  new 
forms,  but  total  ly  in  an  unknown  tongue, 
by  which  means  the  parties  understood 
nothing  of  what  was  pleaded  or  dete?- 
mined,  having  neither  Canadian  Advo- 
cates  and  Solici  tors  to  conduct  their  causes, 
nor  Canadian  Jurors  to  give  verdicts,  even 
in  causes  between  Canadians  ouly,  nor 
Judgos  conversant  in  the  Frenchlanguage 
to  déclare  the  law,  and  to  pronounce 
judgment.  This  must  cause  therealmis- 
chiefs  of  ignorance,  oppression,  and  cor- 
ruption, or  else,  what  is  almost  equal  in 
government  to  the  mischiefs  themselves, 
the  suspicion  and  imputation  of  them. 

«  2.  The  second  and  a  great  source  of 
the  disorder  was,  the  alarm  taken  at  the 
construction  put  upon  His  Majesty's 
Proclamation  of  October,  one  thousand 
seven  hundred  and  sixty-three,  as  if  it 
were  his  Royal  intention  by  his  Judges 
and  OfRcers  in  that  country,  at  once  to 
abolish  ail  the  usages  and  customs  of 
Canada,  with  the  rough  hand  of  a  con- 
queror,  rather  than  in  true  spirit  of  a 
lawful  Sovereign  ;  and  not  so  much  to 
extend  the  protection  and  benefit  of  his 
English  laws  to  his  new  subjects,  by 
securing  their  lives,  liberties,  and  pro- 
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parties  witli  morecertainty  than  in  former 
timos,  as  to  impose  new,  unneccssary, 
andarbitrary  rnlos  (espocially  in  the  titl(;s 
to  land,  and  in  tho  modes  of  descent, 
aliénation,  and  seulement)  whicli  might 
tend  to  confound  and  subvert  rights, 
instead  of  supporling  them. 

«  1.  To  the  flrsl  of  thèse  evils,  the  order 
made  by  your  Lordships  on  the  fiftcenth 
of  Novembor  last,  fouuded  on  the  Report 
of  the  Lords  Commissioners  ofTrade  and 
Plantations,  requiring  the  Governor  or 
Commander  in  Chief  of  the  Province  (  by 
an  additional  instruction)  to  publish  an 
Ordinance  for  admitting  Canadian  Jurors 
in  the  several  cases  therein  expressed  ; 
and  for  permitting  Canadian  Advocates, 
Attorneys  and  Proctors,  under  régula- 
tions, provider  an  adéquate  remedy. 

i(  2.  To  the  second  evil,  the  Lords  Com- 
missioners of  Trade  and  Plantations,  by 
their  Report,  hâve  applied  themselves 
with  great  care,  ability,  and  judgment  to 
suggest  remédies,  by  pointing  ont  the 
defects  in  the  late  ordinance  ofSeptember, 
one  thousand  seven  hundred  and  sixty- 
four,  and  reforming  the  Constitution  of 
Justice.  We  concur  with  their  Lordships 
in  the  objections  made  to  that  Ordinance, 
and  upon  the  several  articles  of  the  plan 
laid  down  in  that  Report,  the  foUowing 
observations  occur  to  us,  both  for  the 
confirmation  and  improvement  of  them. 

«  \.  The  flrst  article  proposes  a  Court 
of  riiancery,  consisting  of  the  Governor 
ana  Council,  who  shall  also  be  a  Court 
of  Appeals,  from  whom  an  appeal  will  lie 
to  the  King  in  Council.  By  this  article, 
the  Lords  of  Trade  very  rightly  mean  to 
invest  the  Governor  and  Council  with 
two  différent  jurisdictions;  the  one,  as  a 
Court  of  Equity,  to  give  relief,  originally, 
in  that  capacity  ;  the  other,  as  a  Court  of 
Error,  to  review  in  the  second  instance, 
he  judgments  of  the  Court  of  Common 
Law,  mentioned  in  the  next  article. 

«1 2.  The  second  article  proposes  a  supe- 


rior  Court  of  ordinary  Jurlsdiction,  uni- 
ting  ail  Iho  propor  powers  in  criminal  and 
civil  cases  and  mattors  of  Revenue.  In 
this  Court,  it  is  recommeuded,  that  a 
Chief  Justice  should  préside,  assisted  by 
three  puisné  Judges.  Thèse  are  required 
to  be  conversant  in  the  French  Language, 
and  that  one  of  them  particularly  should 
be  kuowing  in  the  French  Usages. 

«  This  proposition  appears  to  us  well 
conceived.  And  wo  submit  to  your  Lord- 
ships, whether  it  may  not  be  advisable, 
that  they  should  be  instructed  to  confer 
somelimes  with  the  Canadian  Lawyers, 
most  respected  for  learning,  integrity, 
and  conduct,  who  may  prove  of  the 
greatest  assistance  to  English  Judges. 
Compétent  salaries,  for  the  encourage- 
ment of  worthy  and  able  men,  seem 
absolutely  necessary  in  this  establish- 
ment, with  a  due  distinction  between  the 
chief  Justice  and  his  brethren.  The  new 
Judge  of  Vice  Admiralty  for  America, 
bas  appointments  of  eight  hundred 
pounds  per  annum. 

«  3.  The  third  article  relates  to  terms 
for  the  sitting  of  the  Superior  Court  at 
Québec,  either  according  to  the  terms 
appointed  at  Westminster,  or  as  may  be 
more  convenient.  This  matter  must  be 
accommodated  to  the  seasons,  'climate, 
and  convenience  of  the  people  in  their 
tillage  and  other  gênerai  employments. 
Therefore  it  seems  proper  to  be  left  to 
the  future  judgment  of  the  Governor, 
Chief  Justice,  and  principal  Servants  of 
the  Crown,  entrusted  with  the  govern- 
ment  of  the  Province,  and  ought  to  be 
fixed  by  ordinance. 

i(  4.  The  fourth  article  proposes  four 
Sessions  of  Assize,  Oyer  and  Terminer 
and  Gaol  Delivery  al  Québec,  with  like 
spécial  Commissions  once  or  oftener  in 
the  year,  at  Trois  Rivières  and  Montréal. 
We  submit  to  your  Lordships,  tha*  it 
may  be  unnecessary  to  lay  down  any 
particular  rules  for  holding  four  Sessions, 
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in  tlio  mannor  moiUionod  al  Qiioluîo; 
bocauso  ail  civil  and  criniinal  canscjs, 
arising  in  that  district,  may  bo  tried  at 
bar  in  torni  tinif,  or  (as  Iho  légal  ox- 
pression  is)  in  bank,  by  ordor  of  tho 
.Indgos,  or  under  tho  gonoral  powors  of 
tho  Suprême  Court,  As  to  the  Circuit 
Courts  to  bo  held  once  or  porhaps  twice 
in  tho  yoar  (which  seems  botter)  at  Trois 
Rivières  and  Montréal,  vve  think  that  it 
may  bo  proper  to  require,  that  the  Judges 
shall  continue  in  each  of  thoso  places,  at 
the  least,  for  a  certain  number  of  days, 
to  give  timo  and  opportunity  for  tho 
resort  of  parties,  and  the  convenient 
dispatch  of  business,  in  liko  mannor  as 
was  done  by  Henry  tho  Eighth,  in  esta- 
blishing  the  Courts  of  Great  Sessions 
for  Wales,  and  by  Parliament  in  His  late 
Majosty's  roign,  whon  tho  Circuit  Courts 
were  settled  for  Scotland. 

((  5.  The  flfth  article  recommonds  tho 
distribution  of  the  Province  into  throe 
Counties  or  Districts,  of  which  Québec, 
Montréal,  and  Tiiree  Rivers  shall  be  the 
three  Capital  Towns,  and  that  an  annual 
SherifF  shall  bo  named,  for  each.  We  are 
humbly  of  opinion  that  this  distribution 
of  the  Province  is  moro  natural  and 
convenient  thaii  ilie  plan  lately  followed 
by  the  Govei-nor  and  Council,  and  it 
will  be  more  agréable  to  tho  poople,  as  it 
is  conformable  to  their  ancient  division 
of  tho  Country.  But,  considering  the 
difiiculty  of  procuring  English  and  Pro- 
testant SherilTs,  especially  at  Trois  Ri- 
vières, (where  at  présent  only  tw^o  per- 
sons,  who  are  half-pay  ofRcers,  réside, 
thus  qualified,  )  it  may  deserve  considéra- 
tion, whether  such  SherifF  should  not 
serve  longer  than  one  year,  tillsuch  time 
as  the  graduai  increase  of  the  inhabitants 
may  facilitate  an  annual  rotation  ;  orwhe- 
ther  the  annual  Sheriff  of  Québec  may 
not  also  serve  tliat  ofTice  for  Trois  Riviè- 
res. This  will  oblige  him  to  appoint  two 
Deputies  or  Under-Sheriffs,  that  is,  one 


for  each  District;  and  if  this  method  bo 
taken,  IheSherilf  may  bo  made  anaïuuiai 
oflicer,  becauso  Québec  can  allord  a 
suffi(;ionl  number  of  propiu-  poisons  to 
supply  tho  rotation  ;  and  Montréal  (  it  is 
agreed  )  can  do  tho  liko. 

((  6.  The  sixth  article  proposes  to  give 
tho  Justices  of  P(;aco,  in  tho  tlinnî  several 
districts,  at  their  général  Qnarter  Sessions, 
power  to  détermine  flnally  ail  causes  not 
e.xcocding  tho  vaine  of  ton  pounds,  (  tho 
titlo  to  laiuls  not  l)eingin  question),  with 
a  Jury  whoro  it  exceods  flve  pounds  ;  and 
without  one.  where  it  falls  under  that 
sum.  It  gives  also  to  two  Justices  in  Polty 
Sessions,  similar  autiiority,  in  similar 
cases,  where  the  value  of  tho  matter  in 
dispute  is  not  more  than  forty  shillings. 
The  latter  authority  appeavs  to  us  well 
proposed  ;  but  we  submit,  whether  it  may 
not  bo  bettor  to  reserve  the  jurisdiction  in 
matters  exceoding  that  value  as  far  as  ton 
pounds  to  be  delerminod  in  Québec,  by 
proceeding  in  nature  of  the  Civil  Bill  in 
Ireland,  before  tho  Judges  of  the  Superior 
Court,  or  by  proceeding  in  nature  of  the 
Snmmary  Bench  Actions  at  Barbadoos  ; 
and  in  liko  mannor,  in  tho  Circuit  Courts 
at  TroisRivières  and  Montréal  twice  in 
tho  yoar.  The  value  of  ton  pounds  is  con- 
sidérable in  sucli  a  Colony  ;  and  the 
réputation  of  tho  Justices  of  the  Peace,  is 
as  yet,  scarce  enough  established  for  such 
a  jurisdiction.  Under  this  article  we  beg 
leave  to  suggest,  that  in  the  Commission 
of  tho  Peace  for  each  distric,  it  may  be 
useful  and  popular,  and  endear  His  Ma- 
jesty's  government  to  his  new  subjects, 
if  one  or  two  Canadians  should  be  appoin- 
ted  Justices,  with  the  others  who  are 
British,  particularly  if  Protestants  can  be 
found  fit  for  that  ofTice. 

«  7.  The  seventh  and  last  montioned  in 
the  Report  of  the  Lords  for  Trade,  on 
which  we  shall  observe,  is  that  article, 
whereinthey  propose,  that  in  ail  cases 
where  rights  or  claims  are  founded  on 
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éventa  priortollio  conquestof  Canada,  tlie 
sev(M'al  Conrts  sliall  ho  govornod  in  their 
proccuMlinj,'»  liy  llio  Fronidi  nsayos  and 
cnstonis,  wliitih  hâve  hcrotoforo  prevailod 
in  respect  to  sucli  property. 

'(Tliis  proposition  is  undoubtodly  ri;,'ht 
as  far  as  il  j^^wa,  in  respect  of  cases  wliich 
happenedantecedt;  Hto  the  conquest  ;  but 
we  bef^  leave  to  cake  occasion  from  hence, 
to  enlarge  a  litlle  on  this  snljject  of  the 
raie  of  jndgnient  to  be  observed  in  the 
Courts  of  Qnebec,  as  il  is  of  the  greatesl 
moment  to  the  honor  and  jnslice  of  the 
Crown,  and  to  tiie  peace  and  prosperity 
of  the  Province. 

«  Theue  is  not  a  maxini  of  the  Common 
Law  more  certain,  than  tiiat  a  conquered 
people  retain  tlicir  ancient  cusloms  lill 
the  conqueror  shalL  déclare  new  laws.  To 
change  al  once  the  laws  and  manners  of 
a  scUled  country  must  be  allended  with 
hardship  and  violence;  and  therefore 
wise  conquerors,  having  provided  for  llie 
securily  of  tlieir  dominion,  proceed gently, 
and  indulge  their  comiuered  subjects  in 
ail  local  customs,  which  are  in  their  own 
nature  indiffèrent,  and  which  bave  boeu 
received  as  rules  of  propriety,-  or  hâve 
oblained  the  force  of  laws.  Il  is  the  more 
malerial,  thaï  this  policy  be  pnrsued  in 
Canada,  because  it  is  a  great  and  ancient 
Colony,  longsettled,  and  much  cultivated 
by  French  subjects,  who  now  inhabit  it 
to  the  immber  of  eighty  or  one  hundred 
thousand.  Therefore  we  are  humbly  of 
opinion,  thaï  the  Judges  to  be  employed 
by  Ilis  Majesly  in  this  Province,  will 
answer  ail  the  ends  of  their  trust,  botli 
as  to  the  King  and  the  People,  if  their 
conduct  in  Judicature  be  modelled  by 
Ihe  foUowing  gênerai  rules  : 

«  l.  First,  in  ail  personal  actions  groun- 
ded  upon  debts,  promises,  contracts,  and 
agrecments,  whether  of  a  mercantile  or 
other  nature,  and  upon  wrongs  proper  to 
be  compensated  in  damages,  to  reflect, 
that  the  substanlial  maxims  of  Law  and 


Justice  are  overy  whoro  the  sanie.  Tlie 
modes  of  proceciding  and  trial,  and 
perliaps,  in  sonie  degree  also,  the  strict 
rules  of  évidence,  may  vary  ;  but  tho 
Judges  in  the  Province  of  Qneiuîc,  cannot 
malorially  err,  either  against  the  laws  of 
England,  or  tho  ancient  cusloms  of 
Canada,  if  in  those  (-ases  Ihey  look  to 
those  substanlial  maxims. 

i(  '2.  Seconilly,  in  ail  snits  or  actions 
relating  to  Tilles  of  Land,  lhi5  (h'scent, 
aliénation,  sottlements,  and  incumbrances 
of  real  [)roperly,  we  are  hinnbly  of  oj)i- 
nion,  thaï  il  would  be  Ojjpressive  to 
dislnrb,  without  much  and  wis'j  délibéra- 
tion, and  the  aid  of  laws  hereafter  to  be 
onacled  to  the  Province,  the  local 
cusloms  and  usages  now  prevailing  Ihere. 
To  inlrodnce,  at  one  stroko,  the  English 
law  of  real  estâtes,  with  English  modes 
of  conveyancing,  rules  of  descenl,  and 
conslruclion  of  de(Hls,  mnsl  occasion 
infinité  confusion  and  injustice.  British 
subjects,  who  purchase  lands  there,  may, 
and  onghl  to  conform  to  tlitï  fixed  local 
rules  of  property  in  Canada,  as  tluîy  do 
in  particuiar  parts  of  the  realm,  or  in  the 
other  dominions  of  the  Crown.  The 
English  Judges  sont  from  henco,  may 
soon  inslruct  Ihemselves,  by  tho  assis- 
tance of  Canadian  Lawyers  and  intoUi- 
genl  persons,  in  such  rnles,  and  may 
judge  by  the  customs  of  Canada,  as  your 
Lordships  do  in  causes  from  Jersey,  by 
the  cnsloni  of  Normandy.  Il  seems  rea- 
sonable  also,  thaï  Ihe  rnles  for  the  dis- 
tribution of  Personal  property  in  cases  of 
Inlestacy,  and  the  modes  of  assigning 
and  coiiveying  it,  should  be  adhered  to 
for  Ihe  présent. 

((  3.  Thirdly,  in  ail  suits  entertained 
before  the  Governor  and  Council,  as  a 
Court  of  Chancery  or  Equily,  it  is  obvions 
that  the  gênerai  rulesof  Law  and  Justice 
musl  be  the  same  as  in  the  other  Courts, 
according  to  the  subjecl-matter  of  the 
suit,  wilh  this  différence  only,  that  the 
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relief  is  more  complète  and  spécifie,  and 
adapted  to  supply  tiie  defects  or  allay  the 
rigour  of  those  rules. 

«  4.  Foiirthly,  in  criminal  cases,  whe 
ther  they  be  capital  ofTences  or  misde- 
meanors,  it  is  higlily  fitting  (as  far  as 
may  be)  that  the  laws  of  Engla;,.!  be 
adopted,  in  the  description  and  quality  of 
the  offence  itsclf,  in  tlie  manner  of  pro- 
ceeding  to  charge  the  party,  to  bail  or 
detain  him,  to  arraign,  try,  convict,  and 
condemn  him.  The  certainty,  the  lenity 
of  the  English  administration  of  Justice, 
and  the  benefits  of  this  constitution,  will 
be  more  peculiarly  and  essentially  fell  by 
His    Majesty's     Canadian    subjects    in 
matters  of  Crown    Law,    which  touch 
the  life,  liberty,  and    property  of  the 
subject,  than  in  the  conformity  of  his 
Courts  to  the   English  rules,  in  matters 
of  tenure,  or  the  succession  and  aliéna- 
tion of  real  and  personal  estâtes.  This 
certainty,  and  this  lenity  are  the  benefits 
intended   by  His  Majesty's  Royal  Pro- 
clamation, sa  far  as  concerns  Judicature 
Thèse  are  irrevocably  granted,  and  ought 
to  be  secured  to  his  Canadian  subjects, 
according  to  his  Royal  Word.  For  this 
purpose,  it  may  not  be  improper,  upon 
the  appointment  of  a  newGovernor,  with 
a  new  Commission  revised  and  conside 
red  by   your  Lordships,  to  direct  thft 
Governor  to  publish  an  explanatory  Pro- 
clamation in  the  Province,  to  quiet  the 
minds    of   the    people,   as    to  the  true 
meaning  of  the  Royal  l'roclamation  of 
October,  one  thousand  seven  hundred 
and  sixty  three,  in  respect  to  their  local 
customs  and  usages,  more  especially  in 

titles  to  land  and  cases  of  real  property. 
«  5.  Fifthly,  in  mies  of   process  and 

♦he  practice  of  the  Courts,  we  beg  leave 
to  suggest,  that  it  may  be  expédient  to 

order  the  new  Chief  Justice,  with  the  as- 
sistance of  the  other  Judges  to  be  appoin- 

ted,  and  the  Attonif  y  General  of  Québec, 
to  consider  and  prci^are  a  suitable  plan. 


adapted  to  the  jurisdictionof  the  différent 
Courts,  and  the  convenience  of  the 
suitors.  The  forms  of  proceeding  ought 
to  be  simple,  easy,  and  as  summary  and 
expéditions,  as  may  consist  with  the  ad- 
vancement  of  right  and  the  protection  of 
innqpence.  Useful  hnits  may  be  taken, 
not  only  from  the  Suprême  Courts  at 
"Westminster,  but  from  the  practice  of  the 
Courts  in  Wales,  and  from  many  of  the 
Colonies.  Some  time  wiU  be  necessary, 
before  such  a  plan  eau  be  framed,  and 
expérience  alone  can  perfect  it.  As  soon 
as  they  shall  hâve  prepared  it,  the  Go- 
vernor and  Council  may  enact  it  by  Or- 
dinance,  and  transmit  the  same  in  the 
accustomed  manner,  to  be  laid  before 
His  Majesty  for  his  Royal  Approbation.  » 

Malgré  les  raisons  de  haute  politique 
et  de  sage  équité  qui  les  avaient  moti- 
vées, les  recommandations  de  ces  deux 
jurisconsultes  éminents  restèrert  cepen- 
dant sans  effet  pour  le  moment.  Ce  ne  fut 
que  l'année  suivante  qu'une  enquête  eut 
lieu  d'une  manière  plus  approfondie. 

Le  5  Mai  1766  vl),  le  Gouverneur  Mur- 
ray  donne  la  commission  suivante  de 
Député  Prévost-Marshal  : 

«Whereas  his  présent  most  gracious 
Majesty  by  his  letter  patent  bearing  date 
23rd  day  of  September,  in  the  third  year 
of  lus  reign,  granted  the  office  and  place 
of  Provost-Marshall  of  the  Province  of 
Canada  (now  called  the  Province  of  Que- 
bec)  to  Nicholas  Turner,  of  the  Kingdom 
of  Groat  Britain,  for  life,  to  be  executed 
by  himself  or  his  suflficient  Deputy  or 
Deputies. 

((  And  whereas  by  reason  of  the  great 
extentof  this  Province  and  the  number 
of  its  inhabitants,  it  has  been  judged  ne- 
cessary to  dividedthe  said  Province  into 
two  Districts  that  is  to  say  the  District  of 
Québec  and  the  District  of  Montréal. 

Il  And  whereas  also  it  ia  highly  neces- 

(1)  Maaêres.  Several  OommiMions,  p. 
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sary  that  Deputy's  for  executing  said 
oflice  of  Provost-Marshall  should  be  se- 
verally  appointed  for  the  said  two  Dis- 
tricts, thorefore  and  conformable  to  his 
Majesty's  instructions  and  being  well  as- 
sured  of  the  prudence,  ability  and  inte- 
grity  of  Joseph  Gridley,  Esq.,.  of  the  City 
of  Québec,  hâve  thought  fit  to  appoint 
him  and  I  do  by  thèse  présents  conslilute 
and  appoint  him  the  said  Joseph  Gridley 
to  be  Doputy  Provost-Marshall  of  the 
City  and  District  of  Québec  (in  the  rooni 
of  Joseph  Walk-ir  deceased)  with  full 
power  and  aulhorily  to  receive  and  enjoy 
ail  the  povvers  juridiction  and  authorities 
vvhatsoever  to  the  samo  belonging  and 
apparlaining  during  pleasure. 

«  He,  the  said  Gridley  in  ail  things 
duly  observing  and  performing  ail  and 
every  the  instructions  and  rules  herounto 
annexed  for  the  duo  and  butter  perfor- 
mance of  thèse  duty  Iherein.  » 

Le  2  Juin  17G6,  Edward  Antill  est  reçu 
avocat  en  vertu  d'une  commission  du 
Gouverneur. 

Le  28  Juin  1766,  le  Gouverneur  Mur- 
ray  quitte  le  Canada,  le  gouvernement  de 
la  province  est  de  droit  entre  les  mains  du 
plus  ancien  Conseiller  :  Paulus  Emilius 
Irving.  Le  Brigadier -général  Carleton 
succède  à  Murray  comme  Lieutenant- 
gouverneur. 

Le  le""  Juillet  1706  (1),  conformément 
aux  instructions  nouvelles,  le  Gouver- 
neur et  son  Conseil  rendaient  une  Ordon- 
nance pour  changer  et  réformer  l'Ordon- 
nance du  17  Septembre  1764,  dans  la- 
quelle ra  se  sert  des  ternK^s  mêmes  des 
instructions  (2). 

Le  [«'Juillet  1766  (3/,  une  Ordonnance 
est  rendue  pour  changer  le  terme  de  la 

(1)  Ortlonnnnoes,  ota,  p.  78. 

(2)  Oetto  Ordonnance  et  les  trois  aulre*  sont  signées 
par  PAt  .  Jmii.iu»  Irvino,  Prôsldent  du  Conseil 
de  8a  Majesté,  C')mmauduiit-en-Clief  '^o  cette  Pro- 
vince et  Lieutennnt-Colonel  de»  Troupes  do  (Sa  Ma- 
jesté. 

(3)  Ordonnances,  etc.,  p.  75. 


Cour  inférieure  dos  Plaidoyers  Communs 
pour  la  Ville  et  District  de  Montréal,  en 
cette  Province,  le  1 1  Septembre  au  lieu 
du  H  Juillet. 

Le  7  Juillet  1766  (1),  une  Ordonnance 
est  rendue  pour  accorder  des  licences 
pour  détailler  du  rum  et  autres  boissons 
fortes,  et  pour  supprimer  les  maisons  qui 
n'ont  pas  de  licence. 

Le  26  Juillet  1766  (2),  une  Ordonnance 
est  rendue  pour  amender  celle  du  17 
Septembre  1764,  pour  régler  et  étabUr  les 
Cours  de  Judicalure,  en  ajoutant  aux 
termes  d'Hillaire  et  de  la  Trinité,  un 
autre  terme  appelé  St.  Michel,  ayant  lieu 
le  15  Octobre. 

Le  25  Septembre  1 766  (3),  William  He/, 
est  nommé  Juge-en  Chef,  en  remplace- 
ment de  William  Gregory  ;  sa  commission 
est  dans  les  mêmes  termes  que  celle  de  ce 
dernier. 

Cette  nomination  était  motivée  par  la 
nécessité  dans  la({ue[le  le  gouverneur 
se  trouvait  de  suspendre  le  Juge-en- 
Chef  Gregory  de  ses  fonctions  et  de  le 
faire  rapneler  en  Angleterre  (4). 

Le  25  Septembre  1766  (5).  F'rancis  Ma- 
sères  est  nommé  Procureur-Général  eu 
remplacement  de  George  Suckling.  La 
commission  est  dans  les  mêmes  termes. 
11  occupa  cette  charge  jusqu'en  1769. 

M.  Masères  (6),  nous  ap[,rend  que  la 
province  de  Québec  a  été  sans  évêque 
depuis  1760  jusqu'à  1766,  lorsque  Mgr. 
Briand  reçut  la  permission  d'y  revenir 
comme  tel  avec  une  pension  du  gou- 
vernement anglais  de  £200  sterling.  Il 
n'eut  qu'une  permission  verbale,  sans 
obtenir    de  licence,    ou    autre   autorité 

(1)  Ordonnances,  etc.,  p.  77. 

(2)  lU.,  p.  79. 

(3)  Masôres,  Several  OmnmiMiont,  p.  12/). 

(4)  Uarneau,  IIX,  812.        • 

(ô)  Masères,  Several  Uormnltêtoiu,  p.  129. 

(0)  A(ktUtonal   Paper»   Conoeming    the  ProWno*  qf 
Quehcc,  137. 
Hiultli,  UUtory  qf  Canada,  II,  3». 
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écrite,  soit  du  Roi  ou  de  ses  ministres. 
Il  y  a,  d'après  lui,  raison  de  croire  que 
ce  retour  a  été  effectué  sous  condition 
restrictive  et  que  sa  mission  ne  devait 
consister  qu'à  ordonner  des  prêtres,  con- 
sacrer les  églises  et  cimetières  et  remplir 
certains  emplois  inolTensifs.  Il  lui  était  dé- 
fendu de  se  servir  des  peines  spirituelles, 
principalement  d'user  du  pouvoir  d'ex- 
communier les  personnes,  ou  de  les  priver 
des  sacrements,  et  de  plus  il  ne  pouvait  in- 
terdire les  prêtres  ou  les  suspendre  de 
leur  exercise  spirituel  ou  de  prohiber  le 
service  divin  dans  les  églises  et  chapelles 
de  la  province.  M.  Masères  suppose  tout 
cela,  et  ne  parle  avec  certitude  que  du 
retour  de  l'Evêque,  qui  s'est  refusé  aux 
honneurs  dus  à  son  rang,  en  disant  qu'il 
n'était  pas  venu  dans  la  province  pour 
être  un  évêque  comme  l'avaient  été  ses 
prédécesseurs  sous  le  gouvernement  fran- 
çais :  qu'il  ne  voulait  être  qu'un  simple 
faiseur  de  prêtres.  »  Ceci  était  en  Juin  1 766, 
maib  peu  de  temps  après  il  revêtit  le  cos- 
tume d'évôque,  et  exerça  tous  les  pouvoirs 
de  sa  charge. 

Gomme  nous  l'avons  déjà  dit,  Carlelon 
prit  les  rênes  de  l'administration  des 
mains  du  conseiller  Irving,  qui  les  tenait 
depuis  le  départ  du  Général  Murrayquel- 
(jues  semaines  auparavant  ;  et  l'un  des  pre„ 
miersactés  de  cet  administrateur,  le  28  No- 
vembre 1766  (1),  fut  de  retrancher  de  son 
conseil  le  môme  Irving  et  un  autre  fonc- 
tionnaire, favori  de  son  prédécesseur.  Il 
négligea  aussi  les  anciens  membres  qui 
crurent  devoir  faire  des  représentations  à 
cet  égard,  mais  envers  lesquels  il  ne  fut 
pas  moins  dédaigneux  dans  ses  paroles 
que  dans  sa  conduite.  Il  leur  répondit 
qu'il  consulterait  les  conseillers  qu'il 
croirait  capables  de  lui  donner  les  meil- 
leurs avis,  qu'il  prendrait  aussi  l'opinion 
des  amis  de  la  vérité,  de  la  franchise,  de 

(1)  RegUtres  du  Conseil. 

HmlUi,  II,  40. 

(larnemi,  m,  318.  ^ 


l'équité,  du  bon  sens,  bien  qu'ils  ne 
fussent  pas  du  conseil,  des  hommes  enfin 
qui  préféraient  le  bien  du  roi  et  de  ses 
sujets  à  des  affections  désordonnées,  à 
des  vues  de  parti  et  à  des  intérêts  per- 
sonnels et  serviles  etc.,  Ces  insinuations, 
quoiqu'indirectes,  furent  bien  comprises 
des  anciens  conseillers  :  ils  ployèrent  la 
tête  et  laissèrent  passer  l'orage.  Le  Conseil 
fut  recomposé  comme  suit  :  le  Juge-en- 
Ghef  Hey  ,  le  Surintendant  -  général 
Charles  Stewart,  H.  T.  Gramahé,  John 
Goldfrap,  Thomas  Mills,  Samuel  Holland, 
Walter  Murray,  Thomas  Dunn,  François 
Mounier,  Benjamin  Price  et  James  Cuht- 
bert.  Comme  on  le  voit  ce  sont  Irving 
et  Mabane  qui  furent  exclus  du  Conseil. 
Le  23  Février  1767  (1),  Sir  H.  Moore, 
Gouverneur  de  New-York,  écrit  la  lettre 
suivante  à  Lord  Shelburne,  recomman- 
dant M.  William  Smith,  qui  devint  plus 
lard  Juge-en-Ghef,  comme  membre  du 
Conseil  : 

«  My  Lords, 
iil  beg  leave  to  recommend  to  your 
Lordships  Wm.  Smith,  Jr.,  as  a  persou 
every  way  qualifled  to  succeed  bis  fa- 
ther,  William  Smith,  Sr.,  Esq.,  who  is 
willing  to  resign  Lis  seat  as  a  member  of 
His  Majesty's  Council  hère  in  favor  of 
bis  son  ;  Wm.  Smith,  Sr.,  is  not  only  a 
member  of  the  Council  but  likewise  one 
of  the  Judges  of  the  Suprême  Court,  and 
as  he  is  far  advanced  in  years  will  rea- 
dily  resign  his  place  at  the  Council 
Board,  provided  he  can  be  succeeded  in  it 
by  his  son.  It  is  necessary  for  me  to  in- 
form  your  Lordships  that  the  proposai 
was  not  made  by  Mr.  Smith,  Sr.,  but 
that  it  was  mentioned  to  him  at  m  y  in- 
stance and  request,  as  I  was  désirons  of 
having  his  son  in  the  Council,  and  it  is 
on  the  terms  of  bcing  succeeded  by  him 
that  he  consents  to  resign  his  seat.  I  hâve 

(1)  HUtorical  Documcnls,  etc.,  VI,  37». 
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heard  that  several  persons  hâve  been  re- 
commended  as  members  of  the  Council 
to  the  Lords  Commissioners  for  Trade 
and  Plantations  by  others  whose  Know- 
ledge of  them  must  arise  chieflv  from  a 
correspondance  of  lottors  occasioned  by 
commercial  intorestsand  that  their  names 
now  stand  upon  the  lists,  but  I  approhend 
that  the  persons  so  rccommended  tho'  of 
great  integrity  in  their  private  dealings, 
may  perhaps  not  be  possessed  of  those 
abilities  necessary  for  the  carrying  on  of 
government,  and  be  a  means  rather  to 
distress  than  assist  His  Majesty's  Gover- 
nor  hère. 

«  This  is  far  from  being  the  case  with 
Mr.  Smith,  Jr.,  in  whose  favor  this  letter 
is  wrote  ;  he  is  now  at  the  head  of  the 
Profession  of  the  Law  and  will  be  of 
great  service  in  Council,  as  his  opinions 
may  always  be  depended  on,  not  only 
from  his  Knowledge  of  the  law  but  his 
integrity.  He  is  counected  with  the  best 
familles  in  this  Province,  is  of  unble- 
mished  character  and  high  in  the  esti- 
mation of  every  one  hore.  After  saying 
ail  this  your  Lsrdships  will  not  be 
surprised  at  my  desiring  to  bave  this 
mark  of  His  Majesty's  favor  conferred  on 
oue  who  is  so  capable  of  meriting  it  by 
his  services.  I  hâve  tho  honor  to  be  with 
great  respect.  » 

Le  28  Février  1767  (1),  le  Capitaine 
Disney  est  accusé  d'avoir  mutilé  Walker 
mais  il  est  aussi  acquitté.  Un  nommé 
McGovock  est  accusé  de  parjure,  ainsi 
que  Walker  et  sa  femme  pour  avoir 
juré  que  Disney  était  présent  lors  de  l'at- 
tentat, lorsciue  Yalibi  de  ce  dernier  avait 
été  amplement  prouvé.  Ainsi  Walker  ne 
fut  heureux  en  aucune  manière. 

Dans  le  printemps  de  1767  (2),  Guy 
Carleton,  craignant  les  mauvaises  cou- 
séquences  qui  résulteraient  do  l'opération 

(1)  Smith.  Hiatoryqf  Oaruida,  II,  25. 

(2)  Mosôroa.  Collection  qf  Se  ter  al  Cvtnmhsiotu,  tSH. 


rigoureuses  des  diverses  lois  du  gou- 
vernement qui  ont  introduit  le  droit 
Anglais  dans  la  Colonie,  avait  chargé 
Masères  de  préparer  une  Ordonnance  pour 
faire  revivre  et  continuer  plusieurs 
anciennes  lois  de  la  province  qui  subsis- 
taient lors  de  la  conquête  en  175'J,  re- 
lativement à  la  propriété  foncière,  oc- 
troyées par  des  concessions  du  Roi  de 
France.  Masères  se  mit  à  l'œuvre  et 
prépara  l'Ordonnance  demandée,  mais 
son  étendue  et  son  importance  conseil- 
lèrent à  Carleton  de  la  soumettre  au  Roi 
avant  de  la  proposer  à  son  Conseil.  Cette 
Ordonnance  réalisait  l'idée  favorite  de 
Masères  :  l'introduction  des  lois  anglaises 
comme  loi  générale  et  des  lois  françaises 
comme  loi  spéciale  sur  certaines  matières 
déterminées. 

Le  2  Juin  1767  (l),  des  documents  con- 
cernant l'état  de  Québec  sont  transmis  à 
la  Chambre  des  Lords  et  la  résolution 
suivante  soumise  par  Lord  Botetourt 
rapporteur  du  Comité,  chargé  de  les 
examiner,  est  adoptée  :  «  That  it  appears 
to  this  Committee,  that  the  province  of 
Québec,  for  a  considérable  time  past,  lias 
wanted,  and  does  now  stand  in  ueed  of 
further  régulations  and  provisions,  re- 
laling  to  its  civil  government  and  re- 
ligions establishment.  » 

Le  26  Juin  1767  (2),  le  Roi  en  son 
Conseil  Privé  désavoue  l'Ordonnance 
passée  par  le  gouverneur  de  Québec  et 
sou  Conseil,  en  date  du  17  Juillet  1706, 
concernant  les  licences  pour  vendre  en 
détail  des  boissons  enivrantes.  Dans  cet 
acte  de  désaveu,  on  rappelle  au  souvenir 
du  Conseil  de  cette  Province?,  qu'il  ne 
peut  faire  d'Ordonnance  qui  affecte  la  vie, 
les  membres  ou  la  liberté  du  sujet  ou 
qui  impose  quelque  devoir  ou  ta.ve.  L'Or- 
donnance désavouée  tombait  dans  cette 


(1)  Cobbett'g  Parlinmentary  Hidory,  XVI,  301. 
Cavendlsh.  Qitcbec  Ad,  p.  2<)8. 

(3)  .MasèreH.  Several  Committioïa,  I-U. 
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catégorie.  Comme  on  le  voit,  toute  la 
législation  du  Conseil  de  Québec  depuis 
1764  à  1774  a  été  entachée  d'illégalité, 
comme  outrepassant  les  pouvoirs  législa- 
tifs du  Conseil.  Masères  reconnaît  lui- 
môme  qu'il  était  presqu'impossible  de 
faire  dos  Ordonnances,  qui  ne  tombassent 
pas  dans  cette  catégorie  d'exclusion  (1). 

Le  30  Juin  1767,  Thomas  Locke  est 
reçu  avocat  en  vertu  d'une  Commission 
du  Gouverneur. 

Le  28  Juillet  1767  (2),  le  Lieutenant- 
Gouverneur  Guy  Carletou  donne  la 
commission  suivante  pour  les  fonctions 
(le  Coroner,  grefïier  de  la  paix  pour  le 
district  de  Montréal  et  greffier  de  toutes 
les  Cours  de  Justice  dans  le  district  : 

«  Know  ve  that  \ve,  having  taken  into 
onr  r-'val  considération  Ihe  loyalty, 
integrity,  and  habilily  of  our  trusty  and 
well  beloved  John  Burke  Esq.,  hâve 
constituted  and  appointed  and  by  thèse 
présent  do  appoint  and  constitute  him 
the  said  John  Burke  to  be  our  Coroner 
in  and  for  the  District  and  city  of  Mon- 
tréal in  our  Province  of  Québec,  and 
likevvise  to  be  clerk  of  the  peace  in  ail 
and  every  other  Court  or  Courts  holden 
by  any  of  our  Judges  of  the  said  Pro- 
vince in  the  City  and  District  aforesaid, 
to  hâve  hold  and  enjoy  the  said  offices 
and  places,  together  with  ail  and  sin- 
gular  the  rights,  fées,  profits,  privilèges 
and  advantages  hcreunto  belouging  or 
iu  any  wiso  appartaining  to  him  the  said 
John  Burke  for  and  during  our  pleasure 
and  lus  résidence  in  the  said  Province 
with  liber ty  to  exercise  the  same  if  he 
shall  so  think  fit  by  hissufTuùentDeputy 
or  Deputios  for  whom  he  shall  be  res- 
ponsible. 

'I  And  \ve  do  hereby  annul  and  dé- 
termine our  former  grant  of  the  office 
(if  Coroner  and  dork  of  the  peace  in  the 

il)  Mosftrea.  Hevernl  Commitsiont,  ytp.  26,  27  et  148. 
(2)  m  ,  p.  lït. 


several  courts  held  for  and  within  the 
city  and  District  of  Montréal  within  our 
said  Province  of  Québec  made  unto  the 
said  John  Burke  by  our  letters  patent 
under  the  public  seal  of  the  said  Pro- 
vince, in  the  16th  day  of  October  last  in 
the  year  of  our  lord  1766,  and  do  déclare 
direct  and  appoint  that  this  our  présent 
grant  of  the  ofTioes  herein  before  men- 
tioned  to  the  said  John  Burke  by  thèse 
our  présent  letters,  shall  be  of  the  same 
force,  virtue  and  effect  as  thev  whould 
hâve  been  if  the  said  former  letter  patent 
had  never  been  made.  »  • 

Le  6  Août  1767  (I),  le  Lieutenant-Gou- 
verneur Guy  Carleton  donne  la  Com- 
mission suivante  pour  la  fonction  de 
Juge  de  paix  :  '  ' 

H  Know  all  men  by  thèse  our  présent 
letters,  that  we  hâve  assigned  you,  John 
Schlosser,  Esquire,  çaptain  of  a  company 
in  the  first  battalion  of  our  Royal  Ameri- 
can Régiment  of  foot,  to  be  one  of  our 
justices  to  keep  our  peace  in  our  district 
of  Montréal  in  our  province  of  Québec, 
and  to  keep  and  cause  to  be  kept  all 
ordinances  and  statutes  for  the  good 
of  the  peace  and  for  préservation 
of  the  same  and  for  the  quiet  rule 
and  government  of  our  people  made, 
in  all  and  singular  their  articles  accor- 
ding  to  the  force,  form  and  effect  of 
the  same  ;  and  to  chastise  and  punish  all 
persons  that  offend  againt  the  form  of 
those  ordinances  or  statutes,  or  any  one 
of  them,  in  the  aforesaid  District,  as  il 
ought  to  be  doue  according  to  the  form 
of  those  ordinances  and  statutes  ;  and 
to  cause  to  come  before  you  all  those 
who  to  any  one  or  more  of  our  people 
concerning  their  bodies  or  the  firing  of 
their  houses  hâve  used  threats,  to  find 
suflicient  security  for  the  peace,  or  their 
good  behaviour,  towards  ua  and  our  peo. 
pie  and  if  they  shall  refuse  to  find  such 

(1)  Maièrei.  Several  CommiuUmt,  p.  13& 
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security,  then  them  in  our  prisons,  until 
they  shall  flnd  such  security,  to  cause  to 
be  safely  kept. 

«  And  we  hâve  likewise  assigned  you, 
in  conjunction  with  one  or  more  of  tlie 
justices  assigned  to  keep  our  peace  in 
the  district  of  Montréal  aforesaid  in  our 
province  of  Québec,  properly  by  us  au- 
thorized  thereunto,  to  inquire  the  truth 
more  fully  by  the  oath  of  good  and 
lawfull  men  of  the  aforesaid  district,  by 
whom  the  truth  of  the  matter  shall  be 
the  better  known,  of  ail  and  ail  manner 
of  félonies,  poisonnings,  trespasses,  fores- 
tallings,  regratings,  and  extortions  vvhat- 
soever  ;  and  of  ail  and  singular  other 
crimes  and  offences,  of  which  the  justices 
of  our  peace  may  and  ought  lawfuUy  to 
inquire,  by  whomsoever,  and  after  what 
manner  soever  in  the  said  district  doue 
or  perpetrated,  or  which  shall  happen  to 
be  there  done  or  attempted  ;  and  also  of 
ail  those  who  in  the  District  aforesaid  in 
corapauies  against  our  peace,  in  distur- 
bance  of  our  people,  with  armed  force 
hâve  gone  or  rode  or  hereafter  shall  pré- 
sume to  go  or  ride  ;  and  also  of  ail  those 
who  hâve  there  lain  in  wait,  or  hereafter 
shall  présume  to  lie  in  wait,  to  maim 
or  eut,  or  kill  our  people  ;  and  also  of  ail 
victuallers,  and  ail  and  singular  other 
persons  who  in  the  abuse  of  weighls  and 
measures,  or  in  selling  victuals  against 
the  form  of  the  ordinances  and  statu  tes 
of  England  or  of  our  said  province  of 
Québec,  or  any  one  of  them,  therofore 
made  or  introduced  in  our  said  province 
for  the  common  benefit  of  our  said  province 
of  Québec  and  our  people  thereof,  havo 
offended  or  attempted,  or  hereafter  shall 
présume  in  the  said  district  to  ofFend  or 
attempt  ;  and  of  ail  and  singular  articles 
and  circumstances,  and  ail  other  tlxings 
whatsoever  that  concern  the  premisos, 
or  any  of  them,  by  whomsoever  and  after 
what  manner  soever  in  our  aforesaid 
district  donc  or  pcriictratotl,  oi   which 


hereafter  shall  there  happen  to  bc  done 
or  attempted  in  what  manner  soever  ;  and 
to  inspect  ail  indictments  so  before  you 
and  one  or  more  of  our  said  justices  for 
our  said  district  of  Montréal,  properly  by 
us  authorized  thereunto,  taken  or  to  be 
taken  ;  or  before  other  late  our  justice» 
of  the  peace  in  the  aforesaid  district 
made  or  taken,  and  not  yet  determined  ; 
and  to  make  and  continue  processes 
thereupon  against  ail  and  singular  the 
persons  iudictcd,  or  who  before  you 
and  our  other  justices  of  our  district 
aforesaid  hereafter  shall  happen  to  be 
indicted,  until  they  can  be  taken,  sur- 
render  themselves,  or  be  outlawed  ;  and 
to  hear  and  détermine  ail  and  singular 
the  félonies,  poisonings,  trespasses,  fores- 
tallings,  regratings,  ingrossings,  extortions 
unlawfuU  assemblies,  indictements  afore- 
said, and  ail  and  singular  other  the  pre- 
mises,  according  to  the  laws  and  statules 
of  that  part  of  our  kiugdom  of  Great 
Britain  called  England  and  the  ordinances 
of  our  said  province  of  Québec,  as  in  the 
like  case  it  bas  been  accustomed  or  ought 
to  be  done  ;  and  the  same  offenders  and 
every  of  lliem,  for  their  offences  by  fines, 
ransoms,  amerciaments,  forfeitm-es,  and 
other  means,  as  according  to  the  laws  and 
customs  of  England  or  form  of  the  ordi- 
nances and  stalulcs  of  England  and  of 
our  province  of  Québec  aforesaid,  it  bas 
been  accustomed  or  ought  to  bc  done,  to 
chastise  and  punish. 

'I  Provided  always,  that  if  a  case  of 
difllculty  upon  the  détermination  of  any 
of  the  promises  before  you  conjointly 
with  any  one  or  more  of  our  justices  of 
the  peace  of  our  dioirict  of  Montréal 
aforesaid,  properly  by  us  authorized 
thereunto,  shall  happen  to  arise,  that  then 
you  let  jugment  in  no  wise  be  given 
thereon  before  you  in  conjunction  with 
one  or  more  of  our  justices  in  our  said  dis- 
trict, unless  in  the  présence  of  our  chief 
justice  of  our  said  province  of  Québec. 
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n  And  THEREFonE  we  command  you, 
that  to  the  kceping  the  peace,  Ordinances 
and  statutt's  aforcsait],  and  ail  and  sin- 
gular  other  the  promises,  you  diligently 
apply  yourself  ;  and  Ihat  at  certain  days 
and  places  as  you  and  any  one  or  more, 
or  any  olher  two,  ofour  justices  assigned 
to  keep  iho  peace  in  and  for  our  district 
of  Montréal  aforesaid  in  our  province 
aforesaid,  shall  appoint  for  thèse  pur- 
poses,  into  the  premises  ye  niake  inqui- 
ries,  and  ail  and  sin^ular  the  pre- 
mises hear  and  détermine,  and  perform 
and  fulfiU  them  in  the  aforesaid  form, 
doing  therein  what  to  justice  appertain 
according  to  the  laws  and  customs  of 
England  and  the  Ordonnance  of  our 
Province  of  Québec  aforesaid  ;  heaving  to 
us  the  amerciament  and  other  things  to 
us  therefrom  belonging.  » 

Le  7  Août  1767  (1),  le  Lieutenant-Gou- 
verneur Guy  Carleton  accorde  le  ivrit 
lie  dedimus  polcstatnn  dans  la  forme 
suivante  ; 

»  Knovv  ve  that  we  hâve  thought  fit  to 
iuipower  you  and  we  do  hcreby  give 
and  grant  uuto  you  i'ull  power  and  au- 
thority  to  tender  and  administer  uuto 
John  Schlosser,  Es(].,  Captain  of  the  Gom- 
l)any  in  the  first  Battalion  of  Our  Royal 
American  Régiment  of  foot,  whom  v/e 
hâve  constituted  and  appoinled  a  justice 
of  the  peace  for  the  District  of  Montréal 
aforesaid,  the  oaths  of  allegiance,  supre- 
nuicy  and  abjuration  mentioned  and  or- 
ilained  in  an  act  of  pai'liament  of  Great 
Mritain  made  in  the  flrst  year  of  the  reign 
of  his  late  Majesly  King  George,  the  first 
intilled  »  An  act  for  the  botter  security 
of  His  Majesty's  persons  and  government 
aud  the  succession  of  the  crown  in  the 
lunrs  of  the  late  Princess  Dowager  of 
Hanover,  being  protestants  and  for  ex- 
tiuguishing  the  hopos  of  the  pretended 
Prince  of  Wales  and  his  open  and  secret 

(1)  KegUtrcB  du  Couscil  MlUtAlre  (le  l),u6bcc,  p.  138. 


abettors  »  ;  and  to  receive  from  him  the 
déclaration  mentioned  and  oïdained  in 
and  by  an  act  of  parliament  made  in 
the  25lh  year  of  the  reign  of  his  late 
Majesty  King  Charles,  the  second  in  the 
said  act  mentioned  to  be  made  and  sus- 
cribed  ;  and  also  to  receive  from  him  his 
suscription  to  the  said  oaths  for  the  due 
exécution  and  performance  of  the  office 
of  justice  of  the  peace  in  the  usual  form  ; 
and  of  what  you  shall  do  herein  you  are 
to  make  return  forthwith  into  our  Re- 
gister's  oflice  for  our  high  Court  of 
Chancery  of  our  said  Province  together 
with  this  our  writ.» 

Le  28  Août  1767  (1),  un  ordre  de  Sa  Ma- 
jesté en  Conseil  fait  demander  aux  Gou- 
verneur et  ofTiciers  en  loi  un  rapport  sur 
l'administration  de  la  justice  dans  la  Pro- 
vince de  Québec. 

Dans  le  commencement  de  l'année  !  768, 
François  Joseph  Cugnet  est  nommé  secré- 
taire du  Gouverneur  et  du  Conseil  pour 
la  partie  française,  chargé  de  traduire  en 
cette  langue  les  lois,  ordres  et  règlements 
sous  la  direction  du  Gouverneur  et  du 
Conseil  et  de  rechercher  et  examiner  les 
anciens  édits,  les  arrêts  du  Conseil  Supé- 
teur  et  des  autres  Cours  sous  la  domina- 
tion française. 

Dans  cette  môme  année  1768,  une  Com- 
mission de  Grand  Voyer  est  accordée  à 
Joseph  Gaspard  Chaussegros  d    -.éry. 

Le  16  Janvier  1768  (2),  le  Gouverneur 
de  New -York,  Sir  Henry  Moore  écrit 
au  Comte  de  Shelburne  pour  définir  la 
ligne  parallèle  de  division  entre  la  Pro- 
vince de  New-York  et  celle  de  Québec. 
Le  Conseil  Privé  du  Roi  prend  cette 
matière  importante  sous  considération. 

Les  Juges  de  Paix  avaient  une  juridic- 
tion civile  pour  le  recouvrement  de 
sommes  n'excédant  pas  £  3.  15  sterhug, 

(1)  Maaères.  Sevcral  Commiisionn,  p.  1. 

(2)  M.,  141. 
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juridiction  qu'ils  ont  conservée  j'usqu'en 
1770(1). 

En  1765  (2),  les  Lords  du  Commerce 
s'étaient  adressés  au  Procureur-Général, 
Sir  Fletchor  Norton,  et  au  Solliciteur-Gé- 
néral, Sir  William  de  Grey,  pour  savoir  : 
«iSi  les  sujets  de  Sa  Majesté,  étant  Catho 
liijues  Romains  et  résidant  dans  les  pays 
cédés  à  Sa  Majesté  par  le  Traité  de  Paris, 
ne  sont  pas  sujets,  dans  ces  colonies,  aux 
incapacités,  inhabilités  et  pénalités  aux- 
quelles les  Ckiholiques  Romains  dans  ce 
royaume  sont  sujets  par  les  lois.  »  Ils  ré- 
pondirent que  non,  et  le  18  Janvier  1708, 
ils  présentèrent  leur  rapport  au  Conseil 
Privé  sur  cette  question  :  «Que  les  divers 
actes  du  Parlement  qui  imposent  les  in- 
liabilités  et  les  pénalités  sur  le  public 
exerçant  la  religion  Catholique  romaine, 
ne  s'étendent  pas  au  Canada  ;  et  que  Sa 
Majesté  n'est  pas  capable,  en  vertu  de  sa 
prérogative,  d'abolir  le  Doyen  et  le  Cha- 
pitre de  Québec,  non  plus  que  d'exempter 
les  habitants  protestants  de  payer  des 
(limes  aux  personnes  légalement  nommées 
pour  les  recevoir  des  Catholiques  Ro- 
mains.» 

Le  Roi  avait  envoyé,  au  commence- 
ment de  1768,  trois  ordres  au  gouverneur 
ou  commandant-en-chef,  le  requérant  de 
nommer  trois  minis'res  de  l'Eglise  d'An- 
gleterre, comme  recteurs  des  églises 
paroissiales  de  Québec,  TroisRivièros  et 
Montréal.  Le  révérend  M.  David  François 
de  MontmoUin,  natif  de  Suisse,  qui  avait 
résidé  plus  de  vingt  ans  t3n  Angleterre, 
l'ut  indiqué  comme  recteur  de  Québec  ;le 
révérend  M.  Veyssière,  un  catholique  ré- 
formé et  même  un  ex-moine  Récollel, 
l'omme  recteur  des  Trois-Rivières,  et  le 
révérend  M.  DeLisle,  natif  de  France  et  ré- 
formé de  naissance,  comme  r"^cteur  de 
Montréal.  Masères  (3),  fut  chargé  de  pré- 

(1)  MoBëres.  J'apefê  on  Quebte.  t). 

(2)/d.,3(». 

('<)  Several  Oommittimu,  l^. 


parer  les  commissions.  nBut,  »  dit- il, 
Il  uponmore  fullyconsidering  thopeculiar 
and  délicate  situation  of  the  province  with 
respect  to  the  article  of  religion,  and  some 
claims  of  property  in  the  chur^hes,  made 
ou  behalf  of  the  Roman  Catholic  inhabi- 
tants of  those  parishes,  which  required  a 
very  serions  and  deliberate  discussion, 
bis  Excelleucy  did  not  think  it  expédient 
to  grant  thèse  gentlemen  commissions  of 
this  form,  under  the  seal  of  the  pro- 
vince, but  in  lieu  thereof  gave  them  li- 
cences to  preach  and  perform  divine  ser- 
vice according  to  the  cérémonies  of  the 
Church  of  England  in  the  respective  pa- 
rishes of  Québec,  Three  Rivers  and  Mon- 
tréal, under  his  hand  and  private  seal.  » 

Masères  ne  parle  qu  en  passant  (1),  du 
procès  que  les  Anglais  résidant  dans  la 
colonie  intentèrent  au  Général  Murray 
en  Février  1768.  Garneau  (2),  esi  plus 
explicite.  Ces  loyaux  sujets  qui  n'as- 
piraient qu'à  la  proscription  entière  des 
catholiciues,  n'espérant  plus  influencer 
Murray  pour  l'engager  à  favoriser  leurs 
vues  ambitieuses,  ils  portèrent  à  Londres 
des  accusations  contre  son  administration 
et  excitèrent  des  querelles  dans  la  colonie, 
où  l'on  vit  tout  à  coup  les  villes  remplies 
de  trouble  et  de  confusion,  et  les  gouver- 
nants et  leurs  partisans  se  quereller  entre 
eux.  Le  Général  Murray  fut  accusé  de 
favoriser  le  parti  militaire.  Les  plainte» 
de  ses  ennemis  appuyées  par  les  mar- 
chands de  Londres,  (jui  profitèrent  de 
cette  circonstance  pour  présenter  une  pé- 
tition au  bureau  du  commerce  contre  son 
administration  et  en  faveur  de  l'établisse- 
ment d'une  chambre  élective,  engagèrent 
la  métropole  à  rappeler  ce  gouverneur, 
qui  fut  plutôt  sacrifté  à  la  sym^jathie  qu'il 
semblait  porter  aux  Canadieiis  qu'à  des 
abus  de  pouvoir.  Murray  i-epassé  à  Lon 
dres  n'eut  besoin  que  de  mettre  devant 

(1)  Several  Commiaaton»,  301). 
Ci)  IMoire  rfu  Canada,  111,  318. 
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les  yeux  des  ministres  le  recensement 
qu'il  avait  fait  faire  en  1765  do  la  ijopula- 
tion  du  Canada,  pour  démontrer  l'absur- 
dité du  projet  d'exclure  les  catholiques 
du  gouvernement,  puisque  d'après  ce  re- 
censement il  n'y  avait  que  500  protes- 
tants sur  69,275  habitants.  Le  Comité  du 
Conseil  Privé  du  Roi,  chargé  de  con- 
duire l'investigation,  fit  rapport  que  les 
charges  portées  contre  lui  étaient  scanda- 
leuses et  mal  fondées  ;  mais  son  acquitte- 
ment ne  le  fit  point  revenir  en  Canada. 

Le  12  Avril  1768  (1),  Carleton  reçoit  sa 
commission  de  gouverneur. 

Le  23  Avril  1768  (2),  le  Lieutenant- 
Gouverneur  Guy  Carleton  est  nommé 
Vice-Amiral. 

Le  28  Avril  1768  (3),  James  Potts  est 
nommé  Juge  de  la  Cour  de  Vice-Ami- 
rauté. Sa  commission  est  dans  les  termes 
suivants  (4)  : 

Il  Gkorge  the  Third  by  the  Grâce  of 
God  of  Great  Britain,  France  and  Ireland, 
King  Defender  of  tlie  Faith  :  To  Our 
Beloved  James  Potts,  Esquire,  Greeting  : 
We  do  by  thèse  présents  make,  ordain, 
nominate  and  appoint  you  the  said  James 
Potts  Esquire,  to  be  Our  commissary  in 
Our  Province  of  Québec  in  America  and 
Territories  thereunto  belonging  hereby 
granting  unto  you  full  power  to  take 
cognizance  of  and  proceed  in  ail  causes 
civil  and  maritime  and  in  complaints, 
contests,  ollences  or  suspected  oifences, 
crimes,  pleas,  debts,  exchanges,  policies  of 
Assurance,  accounts,  charter-parties,  Bills 
of  Loading  of  Shi^js  and  ail  matters  and 
contracts  which  in  any  manner  what- 
soever  relate  to  Freight  due  for  Ships 
hired  and  let  ont,  Transport  money  or 
Martime  usuary  (otherwise  Bottomry) 
or  which  do  any  wise  couceru,  suits, 

(1)  Smith,  II,  42. 

(2)  AdmiraUy  report»,  JUmer  Canada,  380. 

(3)  M.,  391. 

(4)  Arcblvea  du  Mlulstâre  du  secrétaire  d'Etat. 


trospasscs,  injuries,  extortions,  demands 
and  afîairs  civil  and  maritime  whatsoover 
between  Merchants  or  betvvoen  owners 
and  proprietors  of  Shii»  or  other  vessels 
and  Merchants  or  other  persons  whom- 
soever,  with  such  owners  and  proprietors 
of  Ships  and  ail  other  vessels  whatsoever 
employed  or  used  or  between  any  other 
persons  howsoever  had,  made,  begun,  or 
contractcd  for  any  matter,  cause  or  thing 
business  or  injury  whatsoever  done  or  to 
be  done  as  well  in  upon  or  by  the  sea  or 
public  Streams,  fresh  waters,  ports,  rivers 
creeks  and  places  overflowed  what- 
soever within  the  ebbing  and  flowing  of 
the  Sea  or  high  water  mark,  as  upon  an  y 
of  the  shores  or  Banks  adjri  iiing  to  them, 
or  either  of  them  together  with  ail  and 
singular  thoir  Incidents,  Emergencies,  de- 
pendencies,  annexed  and  connexed  causes 
whatsoever  and  such  causes,  complaints, 
contracts  and  other  the  promises  above 
said  or  any  of  them  howsoever  the 
same  may  happen  to  arise  be  contracled, 
had  or  done  to  hear  and  détermine, 
(according  to  the  civil  and  Maritime  laws 
and  Customs  of  Our  high  court  of  Ad- 
miraUy of  England  in  Our  Province  of 
Québec  aforesaid  and  Territories  thereof 
and  thereunto  beloriging  whatsoever  and 
also  with  power  te  sit  and  hold  courts  in 
any  cities,  towns  und  places  in  Our  Pro- 
vince of  Québec  aforesaid  for  the  hearing 
and  determining  of  ail  such  causes  and 
businesses  together  with  ail  and  singular 
the  Incidents,  Emergencies,  Dependen- 
cies,  annexed  and  connexed  causes  what- 
soever ;  and  to  proceed  judicially  and 
according  toLaw  in  administering  Justice 
therein  and  moreover  to  compel  witnesses 
in  case  they  withdraw  themselves  for 
interest,  fear,  favor  or  ill  will  or  any  other 
cause  whatsoever)  ;  togive  évidence  to  the 
truth  in  ail  and  every  the  causes  above 
mentioned  according  to  the  exigencies  of 
the  Law  ;  and  further  to  take  ail  manner 
of  recognlzances,  cautions,  obligations  and 
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stipulations  as  well  to  our  use  as  at  the 
instance  of  any  parties  for  agreemonts  or 
debts  and  other  causes  and  businesses 
whatsoover  ;  and  to  put  the  same  in  exécu- 
tion and  to  cause  and  comraand  them  to 
be  execnted.  Also  duly  to  search  and 
inquiro  of  and  conciM-ning  ail  goods  of 
Traitors,  Pirates,  Manslayors,  Félons 
Fugitives  and  Félons  of  themselves  and 
concerningthe  bodies  of  personsdrowned, 
killed  or  by  any  other  moans  coming  to 
their  death  in  the  Sea  or  in  any  Ports, 
Rivers,  Public  Streams  or  Creeks  and 
Places  ovcr  flowed.  And  also  concorning 
Mayhem  hapi)ening  in  the  aforesaid  places 
and  engins  and  toyls  and  nets  prohibited 
and  unlawful  and  the  oocupiers  thereof, 
and  moreover  concerning  fishes  Royal  na- 
mely  :  Whales,  Kiggs,  Grampusses,  Dol- 
phinSjSturgeons  and  ail  other  fishes  what- 
soever  which  are  of  a  great  or  very  large 
Inilk  or  fatness  by  right  or  custom,  any 
ways  used  belongingto  us  and  to  the  office 
of  our  High  Admirai  of  England  ;  And  also 
of  and  concerning  ail  casualties  of  Sea 
Goods  wrecked,  Flotzon,  Jetzon  Lagon, 
Shares  things  cast  over  board  and  wreck 
of  the  Sea  and  ail  goods  taken  or  to  be 
taken  as  Derelict  or  by  chance  fouud  or 
to  be  found  ;  and  ail  other  trespasses, 
miEdemeanoure,  ofTences,  enormitys  and 
maritime  crimes  vvhatsoever  done  and 
committed  or  to  be  done  and  committed 
as  well  in  and  upon  the  High  Sea  ^s  ail 
Ports  Rivers,  fresh  waters  and  creeks  and 
Shores  of  the  Sea  to  High  water  mark 
from  ail  first  Bridges  towards  tho  Sea  in 
and  ihroughout  our  Province  of  Québec 
aforesaid  and  Maritime  coasts  thereof  and 
thereunto  belonguig  howsoevor.  when- 
soever  or  by  what  means  soever  arising 
or  happening  and  ail  such  things  as  are 
discovered  and  found  ont  as  also  ail  fines, 
mulets,  amercements  and  compositions 
due  and  to  be  due  in  that  behalf  to  tax 
moderate,  demand,  collect  and  levy  and 
to  cause  the  same  to  be  demanded,  levied 


and  collectod  and  according  to  Law  to 
compel  and  command  them  to  be  paid. 
And  also  to  proceed  in  ail  and  every  the 
causes  and  businesses  above  recited  and 
and  in  ail  other  contracta,  causes,  con- 
temptsand  offences  vvhatsoever,  hovvsoever 
contracled  or  arising  so  that  the  goods 
of  porsons  of  the  debtors  may  be  found 
within  the  jurisdiction  of  the  Vice  Ad 
mirally  in  Our  Province  of  Québec 
aforesaid  according  to  the  civil  and  ma- 
ritime Laws  and  Customs  of  Our  said 
high  court  of  Admiralty  of  England 
anciently  used  and  by  ail  other  lavvful 
ways,  means  and  methods  according  to 
the  best  of  your  skill  and  knowledge. 
And  ail  such  causes  and  contracts  to 
hear,  examine,  discuss,  and  flnally  dé- 
termine, saving  nevertheless  the  right 
of  appealing  to  Our  aforsaid  High  Court 
of  Admiralty  of  England  and  to  the 
Judge  or  Président  of  the  said  Court  for 
the  time  being  :  And  Saving  alvvays  the 
right  of  Our  said  High  Court  of  Ad- 
miralty of  England  and  also  of  the  Judge 
and  Registrar  of  the  same  Court  from 
whom  or  either  of  them  it  is  not  Our  in- 
tention in  any  thing  to  derogate  by 
thèse  présents  ;  And  also  to  arrest  and  to 
cause  and  command  to  be  arrested  ail 
Ships,  persons,  things,  goods,  wares,  and 
merchandises  for  the  promises  and  every 
of  them  and  further  causes  vvhatsoever 
concerning  the  same  wheresoever  they 
shall  be  met  with  or  found  within  Our 
Province  of  Québec  and  Terrilories  of 
the  same  either  within  Liberties  or 
vvithout  ;  And  to  compel  ail  u.'uner  of 
persons  in  that  behalf  as  the  caae  shall 
require  to  appear  and  to  answer  with 
power  of  using  any  temporal  coercion 
and  inflicting  any  other  penalty  or  mulet 
according  to  the  Laws  and  customs 
aforesaid  ;  and  to  do  and  adminisler  Jus- 
tice according  to  tho  right,  order  and  cause 
of  the  Law  summarily  and  plainly 
looking  only  into  th*»  truth  ofthefact; 
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And  Wc  ompowor  you  in  this  bohalf  lo 
fine,  correct,  punisli,  chastizc  and  reform 
and  imprison  and  canso  and  <;oniniand 
to  bo  imprisoned  in  any  gaols  boing 
within  Onr  Province  or  Qnobec  aforosaid, 
and  Maritime  places  of  tiie  same  the  par- 
ties gnilty  and  violators  of  the  law  and 
jnrisdiction  of  Onr  Adiniraity  aforesaid 
and  nsurpers,  delinfjnants  and  contnina- 
cions  absenters,  mastors  of  Ships,  ma- 
riners,  rowerv  fishermen,  Siiipwrights 
and  other  w~  a  and  artiûcers  whom- 
soever,  exer  «ny  liind  of  maritime 

afTairs,  as  wf-ii  according  to  tho  aforesaid 
civil  and  maritime  Laws  and  Ordinances 
and  Cnstoms  aforesaid  and  llieir  demerits 
as  according  to  tho  Statntes  and  Ordi- 
nances aforesaid  and  thèse  of  Our  King- 
dom  of  Great  Britain  for  the  Admiralty 
of  England  in  that  behalf  made  and 
provided  ;  and  to  deliver  and  absolntely 
discharge  and  canse  and  command  to  be 
dischai'ged  whatsoever  persons  impri- 
sonod  in  snch  cases  who  are  to  be  deli- 
vered;  and  to  promulge  and  interpose  ail 
manner  of  sentences  and  decrees  and  to 
put  the  samein  exécution  with  cognizance 
and  jniùsdiction  of  whatsoever  other 
causes  civil  and  maritime  which  relate 
to  the  Sea  or  which  any  manner  of  ways 
respect  or  concern  the  Sea  or  passage 
over  the  same  or  Naval  or  Maritime 
voyages  performed  or  to  be  performed  or 
the  maritime  jurisdiction  above  said, 
with  power  also  to  proceed  in  the  same 
according  to  the  civil  and  maritime  Laws 
and  Customs  of  Our  aforesaid  Court  an- 
ciently  used  as  well  those  of  mère 
office  mixed  or  promoied  as  at  the 
instance  of  any  party  as  the  case  shall 
require  and  seem  convenient  :  And  We  do 
by  thèse  présents  which  are  to  conti* 
nue  during  Our  Royal  will  and  pleasnre 
only  further  give  and  grant  unto  you 
James  Potts,  Esquire,  Our  said  Commis- 
sary,  the  power  of  taking  and  re- 
ceiving  ail  and  every  the  wages,  fées,  pro- 


fils, advantagos  and  commodities  what- 
soever in  any  manner  dno  and  ancien- 
tly  belonging  to  the  said  oilice  accor- 
ding to  the  customs  of  Our  Iligh  Court 
of  Admiralty  of  England,  conunitting 
unto  you  Onr  power  and  aulhority  con- 
cerning  ail  and  singular  the  promises  in 
the  several  places  above  expressed,  saving 
in  ail  thingsthe  prérogative  of  Our  High 
Court  of  Admiralty  of  England  aforesaid 
tog»;ther  with  power  of  depuling  and  sur- 
rogating  in  your  place  for  and  coucer- 
uing  Ihe  premises  one  or  more  deputy  or 
deputies  as  oflen  as  you  shall  think  fit. 
Fui'lher  We  do  in  Our  name  command 
and  firmly  and  strictly  charge  ail  and 
singular  Our  Governors,  Commanders, 
Justices  of  the  Peacc,  Mayors,  Sheriffs, 
Marshalls,  Keepers  of  ail  Our  Gaols  and 
Prisons,  liaililfs,  Constables  and  ail  other 
Our  ofRcers  and  ministers  and  faithful 
and  liège  subjects,  in  and  throughout  Our 
Province  of  Québec  aforesaid  and  tluî 
territories  thereof  and  thereunto  belon- 
ging, that  in  the  exécution  of  this  Our 
Gonmiissiou  Lhen  or  from  time  to  ûmc 
aiding,  assisting  and  yield  obédience  in 
ail  Ihings  as  is  fitting  unto  you  and  your 
Deputy  whomsoever  under  pain  of  the 
Law  and  the  péril  which  will  fall  the- 
reon.  Given  at  London,  in  the  High 
Court  of  Admiralty  of  England.  » 

Le  17  Mai  17G8  (1),  le  Lieutenant  Gou- 
verneur Carleton  devant  s'absenter  de 
Québec  pour  aller  à  Montréal,  donne  sous 
le  grand  sceau  une  Commission  au  Juge- 
en-Chef  Hey  pour  entendre,  juger  et  dé- 
terminerdeuxcauses  en  équité,  qui  étaient 
pendantes  devant  lui  depuis  plusieurs 
années. 

Le  12  Août  1768  (2),  le  Conseil  Privé 
du  Roi  prend  en  considération  la  de- 
mande du  Gouverneur  de  New-York, 
Sir  Henry  Moore,  de  fixer  la  ligne  de  di- 

(1)  Archives  de  l'Etat. 

(2)  Mu^ëres.  ISeveral  Commiisiont,  U2. 
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vision  entre  cette  Province  et  celle  de 
Québec.  La  parallèle  45^  de  latitude  nord, 
toile  que  désignée  dans  la  Proclama- 
tion royale  de  1763,  est  reconnue  comme 
la  plus  conforme  aux  positions  géogra- 
phiques et  la  plus  exacte  comme  division 
de  frontière.  Elle  est  encore  aujourd'hui 
la  ligne  de  division  entre  le  Canada  et  la 
République  américaine. 

Le  12  Octobre  1768  (1),  Jonathan  Sowell 
est  nommé  Juge  de  la  Cour  de  Vice- 
Amirauté. 

Le  31  Décembre  1768,  Valentin  Jou- 
tard  est  reçu  avocat  b.i  vertu  d'une  com- 
mission du  Gouverneur. 

En  1769,  John  Dumas  St.  Martin  est 
nommé  Maître  en  Chancellerie. 

Le  27  Février  1769  (2),  M.  Masères,  pro- 
cureur-général de  la  Province  de  Québec, 
sur  l'ordre  du  Conseil  Privé,  transmet  au 
Gouverneur  Guy  Carleton  un  rapport  sui 
l'état  des  lois  et  de  l'administration  de  la 
justice  dans  cette  province.  Ce  rapport, 
de  l'aveu  môme  de  M.  Masères  (3),  ne 
rencontra  pas  l'approbation  du  Gouvei-- 
neur.  11  en  fut  préparé  un  autre.  Celui-ci 
eut  plus  de  succès.  Le  Gouverneur,  mal- 
gré que  tous  les  rapports  demandés  de- 
vaient être  envoyés  au  Conseil  Privé,  ne 
voulut  pas  dans  un  rapport,  approuvé  par 
lui,  voir  l'énoncé  des  principes  en  vertu 
desquels  on  voulait  prétendre  que  le  corps 
entier  des  lois  anglaises  avait  été  intro- 
duit dans  la  colonie,  non  plus  les  divers 
modes  qui  pouvaient  s'offrir  à  la  discus- 
sion sur  le  système  judiciaire  à  être 
suivi.  Ce  rapport,  reflétant  la  secrète  pen- 
sée du  Gouverneur,  posait  énergiquement 
un  système  exclusif,  qui  pouvait  se  résu- 
mer comme  suit  :  en  matières  criminelles 
les  lois  anglaises  seules  devaient  ôtre  sui- 
vies, tandis  qu'en  matières  civiles  les  lois 
françaises  avaient  la  prédominance. 

(1)  Admirait!/  report»,  391. 

(2)  Masëres.  Stneral  Oommiuiont,  p^L 

Vi)Id.,p,W.  ,..,... 


Voici  des  extraits  de  ce  Rapport  (!)  : 

i<  1.  Whether  any  and  what  defects  are 
now  subsisting  in  the  présent  state  of  Ju- 
dicature  in  Québec. 

Il  2.  Whether  the  Canadians  are  or  think 
themselves  aggrieved.  according  to  the 
présent  administration  of  Justice  therein  ; 
and  in  what  respects,  together  whith  our 
opinion  of  any  altérations  ur  amende- 
ments that  we  can  propose  for  the  gênerai 
beneût  of  the  Province,  and  that  they  be 
transmitted  in  form  of  Ordinances,  but 
not  passed,  by  the  Governor,  Chief  Justice, 
and  Attorney  General.  If  they  differ,  diffé- 
rent opinions,  with  reasons  for  such  diffé- 
rences. 

«Tliey  then  represented— That  the  laws 
of  England  were  generally  thought  to  be 
in  force. 

Il  The  commission  of  the  Chief  Justice 
refers  to  them.  He  was  to  décide  accor- 
ding to  the  Laws  and  Customsof  England, 
and  the  Laws,  Ordinances,  Rules  and 
Régulations  of  Your  Majest'ys  Province 
of  Québec,  hereafter  in  that  behalf  to  us 
ordained  and  made.  That  the  Ordinance 
of  the  seventeenth  of  September,  one 
thousand  seven  hundred  and  sixty  four, 
set  forth  and  erected  a  superior  Court  or 
King's  Bench,  an  Inferior  Court  of  Com- 
mon  Pleas,  to  décide  in  ail  causes  above 
£10.  Appeal  to  King's  Bench  in  ail  above 
£20.  Judges  of  this  Court  are  to  tletermine 
according  to  Equity,  regarding  laws  of 
England  and  ordinances  of  the  Province, 
under  £  5  before  a  single  Justice,  above 
£  5  and  under  £  10,  before  a  single  Justice 
or  others,  at  Weekly  or  Quarter  Sessions. 

!i  Then  the  Report  sets  forth  the  Ordi- 
nance of  the  sixth  of  November,  one  thou- 
sand seven  hundred  and  sixty-four.  On 
which  il  is  observed  :  That  ail  the  Lands 
in  the  Province  whose  owners  died  siiice 
the  tenth  of  August,  one  thousand  seven 
hundred  and  sixty-flve,  are  subject  to 

(1)  Smltb,li,  42.' .        '  ..  J.      ut  y 
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English  law  of  Inheritance,  Custom  of 
Dower,  Rules  of  Forfeitures,  Escheat. 

«Thèse  ordinances  hâve  beeii  transmit- 
ted  and  never  disallowed.  Canadian  laws 
since  supposed  to  be  abolished,  and  Judges 
conceive  themselves  bound  to  proceed 
according  to  the  English  laws. 

<i  Besides,  there  are  public  instruments 
in  support  of  the  supposition  :  Statute  of 
1  Elizabeth,  Chap.  1.  abolishing  autho- 
rity  of  the  Bishop  of  Rome,  vide  fol.  16, 
17,  24,  27.  This  clearly  extends  to  after 
acquisitions  of  tbe  Crown. 

«Statute  15  G?  .  2,  Chap.  7,  fol.  7. 

'    a  Statutes  7  and  William  3.  Chap.  22. 

n  We  suppose  other  Acts  of  Trade  less 
positive  in  terms,  extend  also.  Hence  the 
Governor's  Commission  directs  him  to 
take  the  oath  prescribed  for  Plantation 
Govemors  relating  to  Trade.  And  the 
Commissioners  of  the  Customs  hâve  ap- 
pointed  a  CoUector  at  Québec  to  carry 
them  into  exécution.  They  also  under- 
stand  Statute  of  12  Anne,  Statute  2,  Chap. 
10,  for  preserving  Ships  stranded,  and  the 
4th  Geo.  1,  Chap.  12,  making  it  perpétuai. 
The  Attorney  and  Solicitor  General  in 
Juue,  one  thousand  seven  hundred  and 
sixty-seven,  gave  an  opinion  to  the  Board 
of  Trade,  that  it  extendu  to  the  Planta- 
tions, and  this  opinion  is  transmitted  to 
the  Governor  of  Québec. 

«  Thèse  before  the  Conquest  of  Québec  ; 
there  are  other  Statutes  passed  since,  as 
n  4.  Geo.  111.  Chap.  11.  continuing 
that  part  of  8th  Geo.  1,  concerning  impor- 
tation of  naval  stores.  A  copy  of  this  is 
sent  to  the  CoUector  of  Québec. 

«4.  Geo.  111.  Chap.  19,  an  Actforim- 
porting  Sait,  &ic. 

«  4.  Geo.  m.  Chap.  15,  for  granting 
duties. 

n  Besides  thèse  Statutes  there  is  a  séries 
of  public  instruments  for  introduciug 
Laws  of  England. 

«The  Article   of  Capitulation  is  oue 


thousand  sevan  hundred  aud  sixty.  vide 
Articles  42,  27,30. 

«  The  Treaty  fo  Peace  of  tenth  of  Fe- 
bruary,  one  thousand  seven  hundred  and 
sixty-three.  Article  four,  That  Canadians 
are  to  hâve  Romish  Religion  as  far  as 
laws  of  England  pennils. 

«The  Proclamation  of  October,  one 
thousand  seven  hundred  sixty  three.  Upon 
which  they  observe  : — The  British  Sub- 
jects  in  the  Colony  understand  English 
Laws  to  be  thereby  ir 'roduced,  and  not 
the  municipal  laws  of  a  conquered  people 
continued.  That  they  emigrated  on  this 
confidence. 

«The  late  Governor  so  understood  it, 
who  by  the  Ordinance  of  Septcmber,  one 
thousand  seven  hundred  and  sixty-four 
did  not  mean  to  overturn  ail  the  Canada 
laws,  but  to  erect  Courts  for  exercised 
English  law,  supposed  to  be  already  in- 
troduced. 

«  The  Lords  of  Trade  understood  it  so, 
for  in  the^veuth  and  last  articles  of  their 
Report  of  second  September,  one  thousand 
seven  hundred  and  sixty-flve,  upon  Memo- 
rials  complaining  of  the  Ordinances  of 
the  Governor  and  Council,  proposes: — 
That  in  ail  cases  where  Rights  or  Claims 
are  founded  on  events  prior  to  the  Con- 
quest of  Canada,  the  several  Courts  should 
be  governed  in  their  proceedings  by  the 
French  usages  and  customs,  which  bave 
heretofore  prevailed  in  respect  to  such 
property. 

«  It  is  clear  then,  that  if  upon  events 
posterior  to  that  Conquest,  then  the  Courts 
are  to  be  governed  by  English  laws. 

«  We  know  that  the  Attorney  and  Soli- 
citor General,  in  April,  oue  thousand  seven 
hundred  and  sixty  six,  understood  the 
Proclamation  in  a  more  conflued  sensé, 
as  introductive  of  only  some  fewer  parts 
of  the  law  of  England,  particularly  béné- 
ficiai to  English  Subjects,  and  not  of  the 
whole  body  of  the  laws.  This  they  took 
to  be  the  purport  of  the  word  in  the  Pro- 
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clamatioii,  the  enjoyment  o(  the  henefll  of 
the  Laws  of  England,  and  they  were  of 
opinion  that  the  Criminal  Laws,  now  al- 
moat  the  only  L'\W8  that  came  under  that 
description,  and  that  the  Laws  of  Descent, 
Aliénations,  Settlements,  Inciiinhranccs 
and  distribution  were  not  comprehended 
untter  it.  Your  Majesty  must  détermine, 
;  iiOlon  saya;  cujus  est  conUerc  ejus  est 
e  tpretare.  We  lay  public  instruments 
before  youto  judge  upon.    i      • 

«Thenext  evtdence  of  introduction  of 
English  Laws  is  :  General  Murray's  Com- 
mission in  one  thonsand  seven  hundred 
and  sixty-four,  to  be  Vice-Admiral.  By 
this  the  Laws  of  the  English  Court  of 
Admiralty  take  place  of  French  Laws 
and  Customs.  —  This  Commission  as  Go- 
vernor)  and  the  Instructions  in  the  same 
year. 

«Not  the  least  intimation  of  any  sa- 
ving  of  any  part  of  the  Laws  of  England. 
It  seemsas  if  the  Capitulation  and  Treaty 
of  Peace  was  deemed  to  be  notice  enough 
of  introduciug  English-  Laws  with  res- 
pect to  Religion  :  especially  as  they  con- 
tinued  in  the  Country,  and  took  the  oaths, 
when  they  had  eighteen  months  to  with- 
draw. 

<(  Those  are  the  public  instruments  for 
évidences  of  introdixction  pf  English  Law, 
but  as  the  Proclamation  and  Governor 
Murray's  Commission  hâve  oever  been 
pnblished  in  Freniih,  and  the  two  Ordi- 
nances  of  February  and  March,  one 
thonsand  seven  hundred  and  sixty-four, 
which  hâve  been,  are  very  concise  an'i 
do  not  spofify  the  laws  introducpf'.,  the 
grealer  part  of  tho  peoplo  remain  igno- 
rant of  the  exlt?nt  of  the  changes,  and 
imagine  auoif'uf  laws  iu  m-'iny  [.oints  still 
in  force.  When  they  conic  to  knpw  the 
rhange,  thtne  will  be  gi-eat  uneasincs^s. 
Henco  at  prosent  ther»;  is  a  divcisity  in 
the  praclifos  of  the  English  and  Cana- 
dian  subjects,  with  respect  to  lett(.'rs  ol' 
admiuislraliou  anJ   tUe  distiiliiiUoii  ni 


intestates  elfects.  Also  in  the  practicett  of 
conveying  and  mortgaging  British  sub- 
jects  according  to  English  mode.  French 
by  Notariés  and  Scriveners  according  to 
French  modes,  and  so  the  same  lands  are 
conveyed  by  both  modes.  Leases  by  Je- 
suits  are  made  for  twenty  one  years 
though  by  French  law  good  only  for 
nine  years,  and  sundry  olher  instances 
of  diversity  are  assigned. 

a  In  criminal  matters  ail  proceedings  ac- 
cording to  the  English  law. 

«The  same  as  to  proceedings  in  the  civil 
business  of  the  King's  Bench. 

'I  In  the  Common  Pleas  the  pleadings 
are  drawn  as  the  parties  please,  some  in 
F'rench  and  some  in  English. 

«Our  arresting  body  for  debt  on  the 
mesne  process,  snrprizes  the  French. 

«  Hère  follow  remarks  on  the  foregoing 
instruments  : 

«  L  They  submit  is  as  a  doubt  whether 
the  Ordinances  of  September  and  No- 
vember,  one  thonsand  seveu  hundred 
and  sixty-four,  are  sufBcient  to  introduce 
such  laws  as  were  not  established  by  the 
Proclamation  of  1763. 

M  By  the  King's  Commission  to  the  Go- 
vernor, a  certain  degree  of  Législative 
anthority  is  communicated  to  him  to  be 
exercised  with  advice  of  Council  and 
Assembly  and  no  Législative  Authr  :ty 
without  the  Assembly,  and  therefore  the 
Ordinances  are  considered  to  be  void.  If 
80  rhey  are  good  only  as  to  the  érection 
of  Courts. 

«True  there  is  a  private  insti-uction 
with  advice  of  Council,  to  raake  fresh 
inles,  as  appmir  iiocessary  for  peace  and 
ordei',  nol  exLonding  to  life,  limb  or  li 
beity,  duties  or  taxes.  But  we  doubf  vvhe- 
th«r  sucli  puwer  (»IU  be  givtiu  excupt  nu 
ilHi-  Hk;  Gn'Ut  Seal  read  and  nolilied,  and 
llu-reloiL'  wt!  lliluk  the  iusUuction  void 
as  'il  llif  rMiiveyiny  a  Législative  aiitlio- 
lilN. 

dt  it  is  uoi  void,  ilit!  anthority  is  toc 
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small  for  the  introduction  of  English 
saws,  particularly  the  Criminal,  (which 
ail  affect  life,  limb,  or  liberty)  and  the 
arrest  of  the  body,  commitmenis  for  con- 
tempts.  But  thèse  reasons  do  not  touch 
the  higher  Instrument  for  the  introduc- 
tion of  English  laws,  viz.  the  Articles  of 
Capitulation,  the  Treaty,  and  the  Procla- 
mation of  one  thousand  seven  hundred 
and  sixty-three. 

«  Inconveniencies  from  the  présent  state 
of  the  Laws  and  administration  of  Jus- 
tice. Their  uncertainty  ie  the  greatest  : 
either  Englisti  or  French  should  be  avo- 
wed.  A  reniedy  is  necessary.  There  are 
inconveniencies  in  the  state  of  Judica- 
ture.  Proceedings  expensive,  tedious,  and 
more  severe  than  under  the  French. 
Thèse  evinced  and  explained.  A  plan 
.  help  up.  A  Judicature  proposed  for  each 
district  of  Québec,  Montréal  and  Three 
Hivers.  One  Judge  in  each,  a  Barrister 
of  flve  years  standing,  and  a  French  As- 
sistant, the  latter  to  hâve  no  deciding 
power.  A  Court  to  be  held  once  a  week. 
The  method  of  pr'>ceeding  to  be  this  : 

«  1.  A  Plaint  in  French  or  English.  A 
Summons,  if  good  cause  found.  If  dé- 
fendant does  not  appear,  a  compensation 
to  Plaintif?  for  his  trouble.  Another  Sum- 
mons. On  dcfault,  Judgment.  If  he  ap- 
peare,  Plea  in  writing.  Ihen  the  Judge 
to  interrogato  parties  on  disputed  facts, 
and  answers  to  be  reduced  to  writing. 
Then  he  ia  to  state  the  facts  in  différence, 
and  ask  whcther  they  will  hâve  a  Jury. 
If  they  do,  a  Jury  to  be  summoned  next 
Court.  He  that  desires  a  Jury,  to  pay 
their  expences,  5s.  sterling  each.  They 
are  to  be  appointed  as  Spécial  Jurios  in 
England,  by  striking  ont  twelve,  each. 
No  challenges  to  bo  allowed.  A  majority 
'0  carry  a  verdict.  The  verdict  is  to  be  a 
spécial  one.  AU  examinations  viva  voce. 
Execution  to  run  against  goods  and  lands, 
An  inventory  of  DofendaïU's  Estait!  may 
be  required  upon  his  oath,  if  thero  is  not 


enough  found  to  satisfy  the  judgment. 
Penalty  of  Perjury,  if  twenty  pounds, 
omitted.  Costs  according  to  Judge's  dis- 
crétion. 

oA  Sheriff  to  be  for  each  District.  A 
King's  Attorney  in  each.  Appeals  to  Go- 
vernor  and  Council,  and  thence  te  the 
King. 

«  The  three  Chief  Judges  and  Attomies 
General  to  be  of  the  Council,  that  the 
Board  may  not  want  law  knowledge. 

«  Thèse  Appeals  should  be  only  in  the 
nature  of  Write  of  Error,  except  in  the 
instance  of  a  Judge  proceeding  without 
a  Jury,  when  the  évidence  should  be 
be  reduced  to  writing,  as  in  a  General 
Court  Martial. 

«  New  Trials  at  law  to  be  by  a  double 
Jury,  and  be  final.  Thèse  the  outhnee  of 
the  plan. 

«  It  remains  to  consider  the  flrst  and 
greatest  inconveniencies  arising  from  the 
uncertainty  of  the  law.  —  Four  methods 
occur  : 

«  I.  A  Code  of  Lav^rs  for  this  Province, 
that  shall  contain  ail  the  laws  by  which 
it  is  to  be  governed  for  the  time  to  come, 
to  the  entire  exclusion  or  abolition  of 
every  part  of  the  Laws  of  England  and 
French  Laws  that  shall  not  be  set  down 
in  the  Code  itsclf. 

«  II.  To  revive  ali  the  French  laws  to 
the  exclusion  of  the  English  laws,  except 
the  Statules  above  mentioned,  and  a  few 
eminently  favorable  to  the  liberty  of 
the  subject,  and  to  introduce  those  by  a 
particular  Ordinanco  or  Proclamation 
published  in  the  Province,  as  to  take 
away  torture,  the  punishment  of  the 
rack,  introduce  the  habeas  corpus. 

(I  ni.  A  third  method  —  Making  Law 
of  England  the  gênerai  law  with  an  ex- 
ception of  particular  Subjects,  to  permit 
former  Customs  at  the  time  of  tho 
Conquest,  or, 

'(  IV.  The  Law  of  England  to  be  tho 
gênerai  Law,  with  au  exception  in  favor 
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of  the  former  Customs,  and  with  respect 
to  thèse,  to  enumerate  them,  and  aboUsh 
ail  not  enumer#ted  in  the  Proclamation. 
hAs  to  the  flrst,  it  would  be  trouble- 
some.  Canadians  would  think  it  rash  and 
dangerous.  A  Speech  is  put  into  their 
mouths,  and  the  compilers  supposed  to 
be  incapable  to  answer  it,  from  the 
immense  difliculty  of  the  undertaking. 
Some  of  the  old  to  be  rejected,  other 
parts  retained.  There  will  be  omissions, 
imperfections,  and  obscurities.  An  in- 
timate  and  long  expérience  necessary  to 
make  the  choice.  There  is  a  3lrong  con- 
nection between  thç  parts,  and  dangerous 
to  break  it.  If  the  whole  is  left,  no  Code 
is  wanting.  The  greatest  Lawyer  in  Paris 
not  equal  to  the  work.  An  Englishman 
would  not  know  where  to  look  for  it.  Ou 
the  other  band,  the  advantages  will  be 
, thèse:  Thc  Judges  would  hâve  a  short 
rule,  not  be  misled  by  French  Lawyers 
in  citing  aad  misapplying  kc.  The  Ënglish 
Subjects  would  know  the  law  easily.  It 
woulf  deface  the  idea  of  French  law,  and 
the  attachment  to  a  French  Government. 
Imperfections  might  be  remo^ed  as  ex- 
périence brought  them  to  light.  It  would 
be  sr.fflciently  exact  at  the  beginning  for 
ail  common  cases.  As  to  the  s<;cond  me- 
thod,  the  inconveniencies  would  be  thèse  : 
«  1.  Keep  up  a  respect  for  the  French 
Laws  and  Government. 

n  2.  Disgust  the  Ënglish,  vvlio  think 

they  bave  right  to  the  Ënglish  Laws. 

(1 1.  Imagining   the   Conquest    ren- 

dered    the    French    Laws    void, 

.  though  in  this  the  Law  is  other- 

wisc. 
«  2.  That  they  were  really  introduced 
by  the  Proclamation  of  oue  tbou- 
sand  sevcn    hundred   and   sixty- 
three.  Tiie  lld  method  has  thèse 
inconveniencies  : 
I  *..  Maintain  a  révérence  for  the  laws 
cf  Paris,  though  less  than  the  other  me- 
thods. 


«  2.  The  Canadians  will  make  the 
foUowing  objections  : 

(1 1.  That  the  whole  of  the  French 

law  should  hâve  been  maintained 

to  préserve  the  chain  of  connexion 

and  avoid  dangers. 

«  2.  The  Enghsh  laws  ought  to  be 

particularly  enumerated,  and  pu- 

'      blished  in  Fre*  :h  at  full  length. 

But  a  few  Canadians  will  make 

thèse  objections. 

V  As  to  the  IVth  method,  it  would 

wear  out  the  very  remembrances  of  the 

French  Laws,  Edicts,  Government,  &c. 

and  hâve  many  advantages  beyond  the 

other  method.   But  it  would  be  trou- 

blesome  to  the  Ministers,  to  form  the 

code. 

«  It  would  be  liable  to  many  imperfec- 
tions, from  the  inaccurate  manner  of 
setting  forth  tho  French  Laws  and 
Customs,  and  to  the  two  last  objections 
made  to  the  third  method,  viz.  a  part  of 
their  French  law  would  gi\'e  but  an 
imperfect  satisfaction,  and  they  would 
complain  of  the  not  setting  forth  the 
Ënglish  law  introduced  at  large. 

«  Conclusion. — That  they  cannot  draw 
a  balance  in  favor  of  any  one  of  thèse 
methods  in  préférence  of  the  other,  nor 
flnd  a  new  one  préférable  to  them  ail, 
beiiig  unequal  to  the  task.  We  bave  no 
other  merit  than  that  of  giving  some  in- 
formation of  facts.  Your  Majesty  is  beet 
able  to  décide,  u 

Le  Jugeen-Chef  Hey  ne  crut  pas  de- 
voir approuver  ce  rappor'  ^ans  son  en- 
tier, il  en  flt  un,  par  lequel  il  admettait 
bien  les  lois  anglaises  exclusivement  dans 
les  affaires  criminelles,  mais  il  ne  vou 
lait  pas  l'introduction  entière  et  exclusive 
des  lois  françaises  dans  les  matières  ci- 
viles. En  deh(i)  î  àe  la  tenure,  de  l'aliéna- 
tion, du  douaire  et  des  successions  testa- 
mentaires quant  aux  irameul)les  et  ab 
inteskit  quant  aux  membles,  les  lois  an- 
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glaiscB  devaient  régler  les  autres  matières 
civiles  :  On  verra  plus  tard  que  Guy  Car- 
leton  ne  perdit  pas  de  vue  son  projet  et 
sa  haute  idée  de  justice  envers  les  Cana- 
diens lui  montrait  la  cruauté  d'enlever  à 
un  peuple  conquis  son  droit  privé.  Quel- 
que soit,  néanmoins,  la  position  prise  par 
Masères,  il  n'est  pas  sans  intérêt  d'ana- 
lyser son  long  rapport  et  d'en  faire  ressor- 
tir les  points  saillants. 


42«  article,  lorsque  le  général  français 
demandait  que  les  vaincus  fussent  gou- 
vernés par  la  Coutume,  de  Paris  et  les 
ois  et  usages  établis  dans  la  colonie  :  ils 
était  répondu  :  les  Canadiens  deviennent 
sujets  du  Roi.  Il  conclut  de  cette  réponse 
que  devenant  sujets  du  Roi  anglais,  ils 
sont  assujettis  tant  au  droit  public  qu'au 
droit  privé  de  ce  Roi,  sans  tenir  compte 
du  caractère  essentiellement  militaire  de 


Deux  questions  étaient  soumises  par  le     l'acte  de  capitulation!  Être  sujets  du  Roi 


Conseil  Privé,  la  première  se  rapportait 
aux  défectuosités  du  système  judiciaire, 
la  seconde  embrassait  les  griefs  des  Ca- 
nadiens sur  ce  même  système  et  deman- 
dait les  moyens  d'y  remédier.  Masères 
pesait,  comme  première  proposition,  que 
le  corps  entier  des  lois  anglaises  avait  été 
introduit   dans  la   colonie  ;  il  appuyait 
cette  proposition  de  la  Commission  du 
Juge-en-Chef.  de  l'Ordonnance  de  Murray 
du  17  Septembre  1764,  de  celle  du  4  No- 
vembre de  la  môme  année  et  subsidiaire- 
ment,  comme  conséquence  de  la  première 
proposition,  des  actes  du  parlement  an- 
glais. Il  remontait  alors  au  règne  d'Eli- 
zabeth  et  passait  en  revue  la  législation 
anglaise  depuis  cette  époque  reculée.  Sen- 
tant lui-môme  le  peu  de  poids  qu'un  sem- 
blable argument  pouvait  avoir,  il  le  laisse 
subitement  de  côté,  pour  entreprendre  la 
revue  des  lois  postérieures  h  in  conquête. 
Malheureusement,  pour  lui,  aucune  des 
lois  émanant  du   Parlement   anglais  se 
rapportant  i\  rette  colonie,  citées  par  lui, 
n'affectent  en  aucune  manière  le  droit 
privé  des  ('anadieus,  l'uuo  logle  l'imi^r- 
tation  dos  bois  aécessaires  aux  navires, 
l'autro.  non  [ilus  importante,  s'orc.n[>e  de 
l'exiKirtation  dusi'l!  l/iiupuissinice  qu'il 
•éprouve  ;\  soulonir  ci'lte  argumtMitjitioii 
étrange  rhf/.  un  homme  do  rclte  inipoi- 
taiice.  l'oblige  de   remonter  h  un  onlie 
d'idées  plus  «Hové.  Il  prend  le  [iremior  acte 
public  ■pii  viiih'  nos  (It'stiiii^es  .tvei-  l'An- 
gieteiie  :  l'acte  île  capitulaliou  :  et  il  dis- 
cute l-'i  lépuuîie  d'i  CifMKMitl  AiiiUei'îit  au 


attelais  ne  comprend  pas  en  môme  temps 
la  soumission  entière  à  toutes  les  lois  du 
royaume.  Le  Général  Amherst  disait  in- 
génument que  les  Canadiens  devenaient 
sujets  du  Roi,  et  s'évitait,  par  là,  de  ré 
pondre  directement  à  la  question.  Ma- 
sères s'empare  de  tout  ce  qui  peut  de  près 
ou  de  loin  se  rapporter  aux  lois  anglaises  : 
le  libre  exercise  de  la  religion  catholique, 
en  autant  que  les  lois  de  la,  Grande-Brer 
tagne  le  permetUiit,  sont  autant  de  mots 
qui  indiquent  pour  lui  l'introduction  des 
lois  anglaises.  La  Proclamation  royale 
du  7  Octobre  17G3,  malgré  l'ambiguité 
de  ses  expressions,  semble  le  convaincre 
encore  plus  profondément  de  cette  intro- 
duction. Les  mois  en  autant  (jue  possible 
suivant  les  lois  anglaises  ont  pour  lui  un 
sens  d'injonction,  plutôt  que  de  recom- 
mandation. C'est  anisi  que  l'avait  compris 
Murray  dans  son    Ordonnance   du   17 
Septembre   1704,  en  abolissant  le  droit 
privé  des  Canadiens  ijour  lui  substituer 
le  droit  auglai  j    Ix;  procureur-général  et 
le  solliciteur-{  éiiéral  de  la  Grande  Bre- 
tagne en  ITliC  eulreteuaiiMit  môme  des 
doutes  sur  cette  uianièro  d'iiilerprôler  les 
patotes  de  la  l^oclauialiuu  :  ils  peiisaieiit 
que   les  lois    cciniinelles    étaient   intru- 
duiles,   mais   ilr*    iih    voulaient    jias   jc- 
conuailie  i|ue  les  loi^  civiles  puUvaioni 
l'ètie.    Mitïier«js  cite    cette    opinion    di> 
ofTici»  rs  en  loi  de  la  Couronne,  sans  cuui- 
iMeiila('"es  el  (uutiiiue  sou  ;uyuuieutalu.)U 
toute  d'iiiduclious   eu    reproduisant   les 
c(unuiiss\«»ut!,dont  nous  avouddejùdonu» 
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le  texte.  La  partie  la  plus  sérieuse  et  la 
mieux  travaillée,  est,  sans  contredit,  celle 
qui  se  rapporte  à  la  manière  dont  les 
Canadiens  et  les  anglais  ont  usé  de  leurs 
droits  civils  :  par  suite  d'une  tolérance, 
qui  indique  le  caractère  conciliant  de 
Murray,  les  Canadiens  ont  administré 
leurs  biens  suivant    les  lois  françaises 
lorsqu'ils  ont  trouvé  ces  lois  profitables 
pour  eux-mêmes  ;  les  anglais  ont  agi  de 
même  à  l'égard  de  leurs  lois  et  il  s'est 
trouvé  parfois  que  les  anciens  comme 
let  nouveaux  sujets  se  prévalaient  soit 
des  lois  anglaises  soit  des  lois  françaises. 
Aucun  procès  n'est  venu  heureusement 
soulever  la  question  de  suprématie  de 
l'une  ou  de  l'autre  de  ces  lois.  Masères 
constate  qu'en  matières  criminelles  tout 
le  monde  était  d'accord  sur  l'excellence 
du  système  anglais,  qui  donnait  lieu  au 
Procès  par  Jury.   Procédant  ensuite  à 
constater  la  législation  locale  qui  a  suivi 
l'établissement  du  Conseil  législatif,  il 
démontre  la  différence  qui  existe  entre 
la  Commission  du  gouverneur  Murray 
et  les  instructions  privées  qui  l'accompa- 
gnaient.  Masères    se    demande   si   des 
instructions  secrètes  peuvent  modifier  ou 
restreindre  les  termes  d'une  Commission 
émise  sous  le  grand  Sceau  et  il  répond 
énergiquement  que  non  ;  il  dit  que  le 
Conseil  législatif  avait  droit  de  faire  des 
lois,  pourvu  qu'elles  ne  fussent  pas  con- 
traires aux  lois  anglaises,  tel  qu'ordonné 
dans  la  Commission,  sans  aucune  des  rcs 
trictions  contenues  dans  les  instructions 
savoir,  que  ces  lois  ne  devaient  affecter 
ni  la  vie  ni  la  liberté  individuelle,  ni 
imposer  des   amendes  et  pénalités.    Il 
admet  cependant  que  si  les  instructions 
secrètes  sont  conformes  au  droit  anglais, 
et  si  elles  doivent  servir  de  correctif  à  la 
Commission  elles  sont  insuffisantes  pour 
introduire  dans  celte  Colonie  le  système 
de  législation  de  la  Grande-Bretagne.    Il 
reconnaît    que    cette    introduction    ex 
abrupto  d'un  amas  de  lois  diverses,  re- 


montant aux  premiers  temps  de  l'Angle- 
terre a  quelque  chose  d'anormal  et  de 
contraire  aux  principes  du  droit  des  gens. 
De  plus,  cette  introduction  subite  de  lois 
jusqu'alors  inconnues  aux  peuples  de 
celte  Colonie  rendait  les  opérations  dan- 
gereuses au  point  de  bouleverser  tout 
le  système  judiciaire.  Malheureusement 
Masères,  ai  vrai  dans  l'exposé  de  ces  griefs, 
dont  la  gravité  ne  lui  échappe  pas,  n'ex- 
prime pas  en  ceci  son  opinion  peivonnelle, 
il  semble  ne  pas  vouloir  être  autre  chose 
que  l'interprôte  des  Canadiens.  Conti- 
nuant cet  exposé,  il  fait  un  parallèle 
entre  l'ancien  système  judiciaire  sous  la 
domination  française  et  celui  apporté 
par  Murray,  il  démontre  que  sous  le 
premier,  les  frais  judiciaires  étaient 
presqu'inconnus,  tandisque  sous  le  second 
ils  sont  considérables.  Un  autre  grief 
consistait  dans  l'emprisonnement  pour 
dettes,  em.prisonnement  d'un  genre  tout 
nouveau  pour  les  colohs  et  tout  à  fait  dé- 
sastreux en  autant  qu'il  enlève  à  la  fa 
mille  du  prisonnier,  son  soutien  et  place 
celte  famille  dans  une  situation  misérable. 
Après  avoir  exposé  tous  cesgrief'j,  Masères 
suggère  un  nouveau  système  de  nature 
à  concilier  toutes  ces  difScullés.  C'est 
toute  une  administration  nouvelle  de  la 
justice  :  trois  Juges  royaux  choisis  parmi 
les  Avocats  Anglais  de  plus  de  cinq 
années  de  pratique,  l'un  à  Québec,  l'autre 
à  Montréal,  le  troisième  Â  Trois-Rivières, 
ayant  chacun  un  assesseur  choisi  parmi 
les  Avocats  Canadiens,  lesquels  assesseurs 
devant  être  consultés,  mais  ne  jugeant 
pas  ;  les  Juges  siégeraient  une  fois  par 
semaine  et  si  les  partis  ou  l'une  d'elles 
voulaient  un  Jury^  chaque  juré  devrait 
être  payé  sur  le  taux  de  cinq  chelins 
sterling  par  jour,  par  la  partie  qui  le  de- 
manderait ;  la  majorité  du  Jury  déciderait 
et  rendrait  un  verdict  spécial  et  non  gé- 
néral ;  les  témoins  seraient  entendus  viva 
voce  ;  l'exécution  aurait  lieu  contre  les 
biens  du  débiteur,  qui  pourrait  se  libérer 
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en  faisant  cession  de  tout  ce  gui  lui 
appartiendrait,  les  Juges  auraient  la  dis- 
crétion des  dépens  ;  un  shérif,  au  lieu  et 
place  du  Provôt-Marshal,  serait  nommé 
pour  chacun  des  trois  districts  de  Québec, 
Montréal  et  Trois-Rivières  ;  il  en  serait 
de  même  d'un  Procureur  du  Roi  ;  l'appel 
des  Cours  aurait  lieu  devant  le  gouverneur 
et  son  Conseil  et  de  là  devant  le  Roi  et 
son  Conseil  ;  la  partie  qui  aurait  perdu 
devant  un  Jury  pourrait  demander  un 
second  Jury  composé  du  double  du 
premier.  Masëres  termine  en  suggé- 
rant quatie  modes  de  régler  les  lois  de  la 
Colonie  i»  de  faire  un  Code  approprié 
au  Canada,  sans  tenir  compte  des  lois 
françaises  et  anglaises;  2»  de  conserver 
les  lois  françaises,  tout  en  y  introduisant 
ce  qui  dans  les  lois  anglaises  est  pro- 
fitable au  pays;  3"  d'introduire  les  lois 
anglaises  exclusivement;  4o  de  faire  de 
ces  lois  anglaises  la  loi  générale  du  pays, 
et  d'introduire  certaines  lois  locales  né- 
cessitées par  les  circonstances.  Masères 
discute  chacun  de  ces  modes  en  en  dé- 
veloppant les  avantages  et  les  désavan- 
tages. 

Ce  Rapport  si  laborieusement  préparé 
était  accompagné  d'un  mémoire  entrant 
dans  plus  de  détail  sur  le  maintien  ou 
l'aboUtion  des  lois  françaises. 

Le  10  Juillet  1769  il),  les  Lords  Gom- 
missaires  du  commerce  s'exprime  ainsi 
dans  leur  rapport  :  «  The  form  of  French 
govornment,  thought  not  entirely  aboli- 
shed  by  those  royal  déclarations,  was 
thus  in  many  parts  materially  altered, 
and  made  to  correspond  with  that  form 
of  government  which  has  been  esta- 
blished  in  your  Majesty's  other  American 
dominions.  Tho  restrictions  in  the  Com- 
mission arisiiig  from  the  test  act  of  the 
!25th  Charles  II,  provented  the  moasure 
of  an  assembly  being  execuled  in  a  Golony 
where  ail  the  principal  old  inliabitants, 

(1)  Marriott.  CoaecfJMWiX. 


were  of  the  Romish  religion.  Many  cons- 
titutional  services  were  unprovided  for 
in  the  commission  and  instructions  ;  and 
what  is  worse  of  ail,  it  has  since  been 
found  necessary  that  several  ordinances, 
in  matters  of  local  régulations,  and  internai 
economy,  made  by  the  governor  and 
council,  should  be  dissallowed  by  Your 
Majesty;  upon  this  considération  that 
they  were  made  without  a  due  authority 
to  enact  them.  » 


'  -  •* 


La  conduite  des  Juges  de  paix  devint 
si  repréhensible,  que  le  12  Juillet  1769 
(1),  le  Conseil  envoya  aux  Juges  des 
Sessions  du  Quartier  la  lettre  suivante  (2)  : 

a  Gentlemen  —  In  obédience  to  an  Or- 
der  in  Council  bearing  date  the  tenth 
instant,  I  transmit  to  you  the  sentiments 
of  Governement,  upon  some  points  rela- 
tive to  the  exécution  of  your  authority  as 
Justices  of  the  Peace,  in  which  it  appears 
to  them,  from  facts  too  noterions  to  be 
disputed,  that  bis  Majesty's  subjects  in 
gênerai,  but  more  particularly  his  Cana- 
dian  subjects,  are  daily  injured  and  abu- 
sed  to  a  degree  they  are  no  longer  able 
to  support,  nor  public  justice  endure. 

«  They  hope  and  believe,  that  the  prac- 
tice  upon  which  the  complaints  made  to 
them  are  grounded,  is  not  common  to 
that  part  of  the  Commission  which  is 
exercised  within  your  District,  but  as  the 
conduct  of  every  indiviJual  does  in  some 
degree  affect  the  honor  of  the  commission 
itself,  and  as  gênerai  reformations  can 
only  take  place  nnder  gênerai  resolutions, 
they  hâve  thought  it  proper,  that  their 
sentiments  upon  this  head,  should  be 
communicated  to  the  body  at  large,  rather 
than  to  those  Magistrales  only,  whose 
conduct  has  given  occasion  to  those  com- 
plaints, not  intending  al  this  time  to  do 
more  than  mark  their  high  disapprobation 

{1)  Registre  B.  du  Conseil. 

(3)  smlthll,  17.  '     . 
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of  the  practico  itself,  and  recommend  a 
muthod  of  procoeding,  whicli  appoars  to 
them  as  well  calculated  to  answer  the 
onds  of  Justice,  and  loss  liablo  to  llioso 
objections  to  which  the  otiior  is  so  aiani- 
febtly  exposed,  and  the  consccjuencos  of 
which  hâve  been  so  sevcrely  felt. 

«  Thoy  ex^joct,  however,  an  ininiediato 
attention  to  tlio  subject  niatter  of  lliis 
letter,  and   that  (  if  possible  i  before  tlie 


occasions,  and  for  small  dobts;  and  it 
appoai-s  to  the  Govcrnor  and  Council  that 
the  présent  form  of  tlie  sunnnons,  even 
those  which  issue  in  the  inost  regular  and 
l(;ast  exceptionable  nianner,  together  with 
the  method  of  conveying  tlieni,  is  incon- 
vénient, if  not  oppressive  in  thèse  three 
instances  : 

«  1.  As  they  aro  very  expensive  by  going 
through  the  hands  of  the  Provost  Marshal, 


Coui't  of  Quarter  Sessions  breaks  up,  you     whose   Uailitfs   charge   their    travelling 


will  make  and  pnblish,  in  the  niost  open 
jnanner,  such  régulations  as  niay  nieet 
the  grievances  coraplained  of,  which  at 
présent  prevail  to  the  obstruction,  if  not 
perversion  of  public  justice,  the  oppres 
sion  of  the  poor  Suitor,  and  the  dishonor 
of  the  Commission  itself. 

«The  lirst  thing  1  bave  in  charge  to 
observe  to  you  upon  the  subject  of  those 
complaints,  is  the  practice  of  dispersing 
in  the  several  Parishes,  papers  signed 
only  with  the  name  of  the  Justit;e,  and 
left  to  be  filled  up  either  in  the  form  of 
a  Summons,  a  Capias,  a  Judgment  or  an 
Execution,  as  the  porson  to  whose  hands 
it  is  entrusted,  and  who  lias  not  beeu  by 
ail  the  information  that  bas  been  yet  re- 
ceived,  even  a  ministerial  ofTicer  of  Justice, 
may  think  proper  to  make  use  of  them  ; 
a  practice  so  illégal  in  itself,  so  horribly 
mischievous  in  ils  conséquences,  and  so 
disrespectable  to  the  Magistrale  who  gives 
it  countenanct',  that  the  Governor  and 
Council  would  not  believe  ils  existenci'  if 
the  proofs  of  it  were  not  of  a  nature  that 
excluded  ail  possibility  ofdoubt  m-misre- 
port. 

«They  expect,  therefore,  that  ail  such 
papers  shall  be  immediately  callod  in, 
and  the  practice  for  the  future  whoUy 
discontinued. 

(I  But  besides  this  most  enormous  and 
irregular  présent  method  of  summoning 
parties  to  appcar  before  a  Magistrale, 
many  timos  at  a  gront  dist.Mice  from  the 
place  of  their   résidence  upou    triiling 


expences  at  a  rate  which  froquently  ex- 
ceeds  in  a  great  proportion  the  value  of 
thing  in  litigation. 

«  2.  As  the  time  for  the  party's  appea- 
rance  under  them  is  so  short  as  many 
times  to  subject  liim  to  a  Judgment  by 
default,  without  giving  him  an  opportu- 
uity  to  make  bis  defence. 

Il  3.  As  they  are  compulsory  for  bis 
appi^arance,  without  leaving  it  in  his 
option,  by  paying  the  debt,  to  avoid  the 
trouble  and  expense  of  an  attendance 
before  the  Magistrale  ;  to  the  first  of 
thèse  they  apprehend  an  ofTectual,  and 
perhaps  the  only  remedy  will  be  found 
in  niaking  the  pei-son  who  applies  for  the 
suuunous  the  bearer  of  il,  (  if  lie  chooses 
to  iake  the  charge  of  it,  if  not,  that  it  be 
served  by  IIk;  Bailiir  of  llie  Parish,  to 
whom  it  shall  l'j  transmilted  at  the  ex- 
pense  of  Ibe  party  applying,  for  which 
the  Bailiiïshaîl  receive  one  shilling,  only, 
and  no  travelling  charges  allowed,  )  and 
by  admittinj;  bis  évidence  upon  oath,  or 
that  uf  a  neighbour  whom  he  may  Iake 
with  him  as  proof  of  the  service. 

Il  And  they  conceive  that  no  inconvcni 
ence  will  follow  from  this,  if  it  isconflned 
to  a  summons  for  a  small  debt,  and  not 
extended  to  process  of  a  criminal  nature, 
or  such  whereon  bail  may  be  demanded, 
much  less  to  a  Judgment  or  an  Execution  ; 
those  onght  without  doubt  to  be  execu- 
ted  by  the  Provost  Marshal,  or  by  persons 
employod  by  him,  for  whose  condui;t  he 
is  answerable,  but  in  cases  whore  the 
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matter  in  qnrstion  doos  not  amoiint  to 
more  than  forty  or  flfty  or  pcrhaps  onc 
hnndrod  livres,  it  is  loadiiig  llio  procoss 
vvilh  a  woighl  il  cannot  siipjiort,  to  serve 
it  at  siirli  an  exponse  as  the  bare  travel- 
ling rharges  ol'  a  Baililf  will  of  necussily 
amonnt  to. 

«To  the  serond  which  introdiices  an 
obvions  misehief,  it  may  de  diffionU 
perhaps,  to  prescribe  any  gênerai  riile, 
the  time  for  appearance  mnst  necessarily 
vary  in  proportion  to  the  distance,  roads, 
and  other  cireunistances,  wiiich  cainiot 
be  reduced  to  any  certainty,  but  ninst  be 
left  to  the  discrétion  of  the  Magistrale, 
regnlaled  by  those  cirriimslanies,  it  is 
liardly  neeessary  to  observe,  thaï  it  is  a 
lirst  principle  thaï  no  man  shall  be  con 
demned  withonl  being  heard,  and  thaï  a 
snnimons  which  cannot  be  complied  witli, 
is  no  summonsat  ail. 

«  With  regard  to  the  third  inconveni- 
once  which  arises  eithcr  froni  the  igno- 
rance of  the  party,  or  tiie  imposition  of 
the  Dailifl',  they  reconini(;nd  to  Iht!  .Ins- 
tices  to  make  their  snmmons  with  an 
optional  dansi?,  eiliier  lo  jiay  the  debt  or 
do  Ihe  Ihing  demanded,  or  in  failnre  of 
ihal,  loappear  and  shev/  cansi!  wiiy  Ihey 
should  not,  for  Ihough  in  trulh  it  is  not 
in  itself  discrelionary,  and  no  man  is  or 
onglit  to  be  obliged  lo  app(!ar  before  a 
Magistrale,  if  lie  is  contcnted  to  do  thaï, 
llio  refusai  of  which  only  was  the  cause 
of  hisbeingsnmmoned,  yet  the  Canadians 
are  very  ignorant  aiid  do  not  know  Ihat, 
ajid  it  is  to  be  feared,  indeed  it  lias  been 
in  proof  thaï  Ihe  Uailills  lo  increase  the 
exponse,  fVeijut'ntly  ol)lige  the  i)i\rti(>s  to 
appear,  Ihough  tliey  ari^  willing  to  satisfy 
the  deniand,  and  anlicipate  ail  thaï  could 
be  oblained  from  a  hearing  before  a  Ma- 
gistrale. 

(I  Thèse  are  the  principal  matlers  which 
l  ani  direcled  lolay  before  the  gentlemen 
in  the.  Commission  for  the  District  of 
Montréal,  l)ut  1  am  commauded  not  to 


conclude,  withont  rccommending  il  to 
them  in  gênerai  to  facililate  the  course 
of  Justice  by  alleviating  the  cxpense  ol' 
it  and  more  [)articnlarly  in  that  instanc(\ 
if  in  tnilh  it  prevails.  whicii  subjects  the 
suitor  to  a  demand  of  six  Hvres,  or  any 
other  sum  for  the  use  of  Ihe  Magistrales 
room.  I) 

Le  li  Juillet  \1^V^,  les  personnes  sui- 
vantes sont  nommées  Juges  de  la  Cour 
des  Plaidoyers  Communs:  Hector  J.  Cra- 
mahé,  Adam  Mabane,  Francis  Monnicr 
et  .lohn  Fraser. 

Le  2!)  Août  I7G9  (I),  le  Comité  nommé 
par  le  Conseil  pour  s'enquérir  de  l'admi- 
nistration de  la  justice  sous  les  Juges  d(.' 
Paix,  fit  le  rapport  suivant  qm  fut  finale- 
ment adopté  le  1 1  Septembre  17G9  : 

'<  In  obédience  to  an  Order  of  Council, 
hearing  date;  the  eighteentli  day  of  Au- 
gnst  lasl,  we  bave  takcn  into  our  consi- 
dération the  several  matlers  therein  re- 
ferred,  in  conséquence  of  which,  we  beg 
leave  to  represent  to  your  Excellency  and 
the  Council,  thaï  the  several  authorilies 
and  powers  of  the  Justices  of  the  Pt>ace, 
in  matlers  of  property,  as  contained  in  the 
Ordinancc  of  September  one   lliousaud 
seven  hnndred  aud  sixty-four,  appear  to 
us  lo  hâve  been  very  injudicious  in  Iheir 
original  institution,  and  in  the  exercise 
of  them   moiH!   particularly  within   the 
District   of  Montréal,   oxceedingly  grii- 
vous  and  oppressive  to  llie  subjecl  ;  it  i< 
well  known,  thaï  in  England,  where  the 
Justices  of  the  Peace  are,  for  the  mosi 
part,  men  of  large  fortune?,  who  hâve  a 
considérable  interest  in  common  with 
l\w  poople  over  whom  their  authority  is 
exercis(!d,  no  such  power  is  iutrusled  tu 
them  either  by  liie  Commission  itself,  <tv 
any  of  the  various  Acts  of  Parliameiit 
which  relate  to  I  iieir  office,  and  Ihough  flii' 
illadvised  conslructionof  lhe,'];reatCouil> 
eslablished  hère  for  the  duteimiuation  ni 

(\)  8niitli,  II,  47. 
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'  jiropt'rty,  in  the  yoar  oue  tliousand  srven 
liiuidrod  and  sixty  four,  conflucd  origi- 
nally  in  their  Session  to  tvvo  ternis  in  the 
year,  and  only  now  enlarged  to  three, 
niighl  havo  made  it  necessary  lo  create 
sniailer  Jurisdictions,  in  order  to  conforni 
insoine  uieasure  to  Iho  ancient  practic(!  of 
Ihe  Golouy,  and  to  give  a  freer  and  quicker 
circulation  to  tho  cours»;  of  justice  ;  yet 
\vo  apprehend  Ihat  even  under  thèse  cir- 
cumstances,  the  aiithorily  given  to  the 
Justices,  liad  beon  both  too  iargely  and 
loo  couildenlly  enlrusted,  and  rofinires 
to  bo  retreuched,  if  nol  whoUy  laken 
away  in  ahnost  every  instance. 

(I  But  that  is  not  ail,  what  is  slill  more 
unforiunate,  we  lind  even  Ihose  powers 
large  as  Ihey  are,  to  hâve  been  in  sonie 
instances  extended,  and  a  Jurisdictit)n 
usuri^d  to  the  great  préjudice  of  tiie 
parties  vvhose  property  lias  beeu  the 
subject  of  it,  wilhout  any  right  (as  we 
conçoive)  to  interpose  in  sucli  maltors  as 
derived  iroin  the  Ordinance,  orany  other 
anlhority  thaï  lias  as  yet  coiue  lu  our 
knowledge,  for  by  tho  ill  penning  of 
Ihal  Ordinance,  and  fur  wanl  of  a  clause 
which  should  hâve  expressly  forbid 
Ihem  to  inlermeddle  in  those  mallers, 
the  Justices  of  Montréal  bave  to  our 
knowledge  in  one  instance,  and  probably 
in  many  uthers  which  bave  passed 
wilhuut  notice,  assumed  lo  Iheinselves 
powers  of  a  nature  not  Ut  lo  be  exercised 
by  any  suinmary  Jurisdiction  what- 
soever,  in  conséquence  of  which  tilles  lu 
land  had  been  delermined,  and  pussession 
dislurbed  in  a  way  unknown  to  the  laws 
of  Eiiglaiid,  and  incousislenl  wilh  Ihe 
solemnily  and  délibération  which  is  due 
to  luatters  of  so  higli  and  impoi-lanl  a 
nature,  and  we  are  not  without  inforina- 
lioii  that  even  in  cases  where  personal 
property  ouly  lias  lueu  in  dispute,  une 
Magistrale  in  parlicular,  under  protence 
that  it  was  Ihe  desi:e  and  reipiest  of 
both  the  contracting  parties,  bas,  ijy  him- 


self,  exercised  a  jurisdiction  considerably 
beyund  wiiat  Ihe  Ordinance  bas  allowed 
even  lo  tlin;e  .Justices  in  fuU  Court  at 
their  Quarler  Sessions. 

Il  Froui  an  uniission  of  a  similar  nature, 
and  fur  wanl  of  ascerlaining  the  niani'.er 
in  which  Iheir  judgments  vvere  to  be 
enforced,  we  flnd  the  Magistrales  to  bave 
assumed  anuUier  very  liigli  and  daiige- 
rons  aulhurily,  in  the  exercise  of  which 
gaols  are  cunslanlly  fllled  wilh  numbers 
of  unhappy  ubjects,  and  whole  familles 
reduced  to  beggary  and  ruin  ;  il  iteing  a 
common  piaclice,  and  Ihe  usual  niclhod 
of  their  process,  to  take  lands  in  exécu- 
tion, and  urder  tiieni  lo  be  suld  fur  the 
payineiil  uf  ever  su  small  a  debt,  ur  iu 
case  lliere  are  no  lauds  lo  salisfy  the 
debl,  lo  commit  the  party  to  prison,,  the 
sad  cunsei|neiices  whereof,  and  the 
wrelched  servitude!  lo  which  a  [)eople  are 
reduced  whose  persuus  and  [)ruperly  are 
tluis  ex[»osed,  we  believe  we  need  not 
enlarge  upun  furlher  than  to  observe,  that 
the  raiiid  sale  of  estâtes  under  judgnieiils 
ont  of  the  Comniou  l'ieas,  or  even  the 
Suprême  Court  itself,  seenis  to  be  within 
the  same  mischief,  and  tu  require  sume 
ell'eclual  tliuugh  pe'haps  a  diU'erenl 
remedy. 

1  If  any  tliiug  cuuld  yet  be  wanling  to 
coniplele  the  niisery  uf  such  a  peuple, 
il  would  be  Ihe  consiileralion  that  thèse 
powei-s,  originally  cabnilaledfor  the  care 
of  Ihe  suilur.  aiid  lu  facilitai!»  iho  conreo 
of  Justict.',  sliould  beconie  the  vory 
inslruineuls  uf  bis  oppression  and  ruin, 
and  instead  of  aU'urdiug  a  cheap  and  ex- 
péditions lemedy  fur  the  recovery  of 
small  debts,  should  eilher  direct  or 
runinve  al  such  a  complicated  and  ex- 
pensive mode  of  process,  as  (if  wo  niay 
collecl  fur  une  instance,  where  the 
expense  of  sueing  for  a  debt  uf  eleven 
livres  amounled  to  eighty-four)  must 
eilher  deler  Iht;  credilor  from  pursuing  a 
jusl  tliougli  suiali  debt,  or  luin  lùmself 
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or  Iiis  advorsary,  and  perhaps  both  in 
tlio  pursuit  of  it,  which  will  prol)ably 
always  bi;  tho  raso,  whero  tbc  ofllco  of 
a  Jnslico  of  the  Pcaco  is  considcrcd  as  a 
Incrative  ono,  and  nnist  infallibly  be  so 
\vh(Mo  it  is  his  principal  if  not  bis  only 
depcndenco. 

«  In  justiro,  bowevor,  to  tho  Magistratos 
of  this  district,  wo  onght  to  doclaro,  that 
those  obs(M'vations  are  not  designod  to 
fxtond  to  Ihoin. 

«  For  those  and  many  othor  roasons 
which  wo  are  tondor  of  eidarging  upon, 
\ve  concoivt;  it  to  bo  high  timo  to  change 
this  unoijual,  vvastofnl,  and  oppressive 
mode  of  udministoring  Justice,  and  to 
snbstituto  some  other  in  its  place,  more 
conformablo  to  tho  systom  which  for- 
nierly  provailed  bore,  and  less  liablc  to 
the  objections  which  so  manifestly  ac- 
company  this,  both  in  its  institution  and 
practice. 

Il  And  for  that  purpose,  wo  rocommend 
it  to  your  Excellency  in  the  first  place,  to 
appoint  anothcr  Judge  for  tho  Court  of 
Commoii  Ploas  at  Montréal,  and  as  a 
comp«Mi8ation  for  tho  oxtraordinary  duty 
which  will  be  requirod,  that  thoir  salaries 
ni.iy  bo  niado  two  hundred  iiounds  per 
aiinum. 

Il  And  secondly,  that  an  Ordinance 
shnuld  bo  imniediately  prepared,  which, 
aftor  sotling  forth  in  a  preamblo  some  or 
ail  of  the  grievancos  bore  mentioned, 
and  the  good  disposition  in  Government 
lo  attend  to  and  redross  the  injuries  corn- 
plained  of  by  the  subject,  as  soon  as  they 
are  made  known  to  them,  should  abro- 
gate  and  annul  ail  that  part  of  the  Or- 
dinance of  one  thousand  soven  himdred 
and  sixty  four  which  gives  authority  to 
the  Justices  of  the  Peace  to  détermine 
matters  of  civil  proporty  in  any  shaix;  or 
mainior  whatsoevor,  and  oxpressely  de- 
Uno  thoir  power  to  be  barely  such  as  tho 
Commission  itself  warrants,  and  the  Or- 
dinancesof  this  Province,  (oxcept  that  of 


ono  thousand  seven  hundred  and  sixty 
four  )  bas  enlrustod  to  them- 

Il  It  should  tben,  after  reciting  tho 
roasons,  namely,  to  prevent  a  failuro  of 
Justice,  and  to  siipply  a  quick  and  com- 
I)etent  jurisdiction  in  matters  of  small 
value,  not  at  présent  cognizable  in  eilher 
of  the  great  Courts,  give  the  Court  of 
Common  Ploas  a  jurisdiction  which  at 
présent  it  ha?  not,  to  hold  plea  in  ail 
matters,  bowevor  trifiing  the  demand 
may  be,  and  that  both  Courts  should  sit 
in  Québec  and  Montréal  once  in  every 
week,  (seed  and  barvest  time,  and  a  fort- 
nigt  at  toaster  and  Christmas  excepted  ) 
throughont  the  year.  But  that  for  ail 
mattei-s  under  the  sum  of  ten  pounds,  one 
Judgo  only  neod  be  présent. 

Il  In  the  lattor  case  tiieir  process  should 
bo  by  summons,  and  in  nll  éxecutions 
whore  tho  debt  and  cosis  qo  not  amount 
to  ten  pounds,  Halifax  currency,  no  Capkis 
ad  Satisfncicmium  to  arrest  and  detain  tho 
body  should  issue,  but  afierifacias  againsl 
the  goods  and  chaltels  only,  (  with  an 
express  exception  to  beasts  of  the  plough  ) 
unies  the  party  chooses  that  his  land 
should  be  sold,  in  which  case  be  should 
sign  upon  tho  back  of  tho  Process  his  con- 
sent and  roquost  for  that  purposo  ;  il 
might  not  bo  amiss  to  give  the  Juùge  a 
power  to  levy  the  debt  whero  it  was  un 
dor  ton  pounds,  by  inslallmonts,  for  it 
often  happons  that  a  debtor  is  exceedingh 
distrossed  to  pay,  thoUt'^h  but  a  modérais 
snni,  and  upon  tho  instant  of  demauil, 
which  yet  by  his  industry,  or  by  sonn' 
event  near  taking  place,  but  which  lie 
cannot  anticipatc,  bo  might  pay  with  oasc 
to  himself  at  givon  times  ;  upon  an  alli- 
davit  of  this  sort,  we  think  thoy  miglil 
be  allowed  to  mark  upon  the  writ  to  k 
levicd  by  instaUments^  twenty  shillings  on 
sucli  a  day,  ttiienly  ni  such  othcr,and  Ihi 
rcmainder  al  such  other 

Il  But  thèse  times  ought  to  bave  some 
limitation,  and  perhaps  ought  nui  to  ex- 
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ceed  Ihree  months  for  the  l.ist  payment. 

«  If  the  Jndge  has  reason  to  suspect 
that  the  party  secrètes  his  elfects,  or  has 
disposed  of  them  after  the  commence- 
ment of  the  suit,  in  ordor  to  avoid  their 
lu'ing  takon  in  exécution,  he  should  bo 
at  liherly  to  issue  process  against  tho 
lands  immediately,  and  for  want  of  them, 
to  commit  to  prison  till  tho  debt  is  satis- 
fied  :  the  truth  of  which  should  be  exa- 
mined  upon  alfidavit.  l\\  ail  other  raattei-s 
whero  the  debt  or  demand  is  abovo  the 
value  of  ten  pounds,  they  should  proceed 
as  usual,  oxcept  that  whiire  lands  are 
taken  in  exécution  tiiey  should  be  made 
subject  to  the  debt  or  demand  immedia- 
tely from  the  day  of  the  date  of  the  writ, 
and  avoid  ail  subséquent  sales  and  mort- 
gages,  or  any  other  disposition  or  incum- 
brance  of4,hem,  but  not  absolutely  sold 
for  six  months  after  several  publications 
in  the  Gazette,  and  notice  aiiixed  to  the 
Church  door  of  the  parish  in  which  tho 
laivds  lie,  and  other  noighbouring  pa- 
vishes,  nor  should  the  sale  even  then  be 
good,  till  a  report  was  made  to  one  of 
the  Judges  of  the  Court,  of  the  quantity, 
produce  and  condition  of  tho  said  lands, 
with  the  amount  of  the  purchase  money, 
and  the  sale  confirmed  by  him. 

«  It  is  dinicult  if  not  impossible,  exactly 
to  ascertain  the  quantum  of  expense  in 
recovering  thèse  small  debts,  but  we 
recommend  it  to  the  gentlenien  who 
préside  in  thèse  Courts  to  reduce  it  as 
much  as  possible,  and  we  bave  no  doubt 
but  they  will  give  a  propor  attention  to  a 
matter  so  interesting  to  tho  honor  of  the 
Crown  and  the  convenionce  and  ease  of 
the  subject. 

<i  The  administration  of  justice  in 
causes  of  small  conséquence,  we  appre- 
hend  will  be  tolerably  well  provided  for 
in  the  Towns  of  Québec  and  Montréal 
upon  this  establishment,  more  especially 
if  there  be  added  (as  perhaps  niay  be  ne- 
cessary,  at  least  convenieut)  one  oflicer 


of  justice  in  each,  who  might  décide  iii 
ail  causes  to  the  value  of  flfty  shillings 
current  money,  and  enforce  his  décision 
by  distn.'ss  and  sale  of  the  defendant's 
goods,  only. 

«  Thèse  ofTicers  to  be  appointed  by 
your  Excellency,  by  spécial  commission 
indcpendeut  of  tho  gênerai  commission 
of  the  Peace,  (though  it  would  be  ad 
viseable  for  them  to  hâve  both)  in  the 
nature  of  the  Intenc'ant's  subdelegués  ; 
they  may  appear  to  bo  necessary,  whose 
Jurisdiction  might  be  at  least  equal  to 
what  was  given  to  a  single  Magistrato 
under  the  Ordinauce  of  Soptember,  one 
thousand  sevcn  hundred  and  sixtyfour. 

Il  Thèse  aro  the  observations  that  bave 
occured  to  us  upon  this  subject  :  we  be- 
lieve  the  régulations  hère  proposed,  willbe 
found  to  be  salutary,  and  meet  the  grie- 
vances  at  présent  so  loudly  and  so  justly 
complaint'd  of,  and  we  accordingly  re- 
commend them  to  be  immediately  carried 
into  exécution. 

Il  One  observation,  however,  has  esciipod 
us,  which  we  beg  leave  to  add  with  re- 
gard to  the  assize  of  bread,  which  by  an 
Ordinauce  of  this  Province  bearing  date 
the  third  of  Soptember,  one  thousand 
seven  hundred  and  sixty-four,  is  directod 
to  bo  regulated  by  three  Justices  of  the 
Peace,  and  though  this  Jurisdiction  will 
still  bo  prosorved  to  the  Justices,  yet  we 
are  appi-ehensive  that  they  will  be  indis- 
posed  lo  exercise  it  if  they  should  résout 
tho  diminution  of  their  authority,  which 
the  regulatitnis  we  bave  proposed  are  ile- 
sigued  to  make.  That  authority,  therel'ore. 
vory  useful  and  necessary  to  the  Public, 
should  be  trsnsfcrred  in  cases  of  thoir  ne- 
glectj  to  the  two  Judges  of  the  Common 
Ploas  and  the  Justice  who  has  a  commis- 
sion in  small  matters  in  the  way  that  we 
havc  recommend'jd  il).  » 


(1)  Cetto  lettre  était  slguôc  par  Wm.  Uey,  cgmmv 
Président  Uu  Comité. 


fî¥ 


\i 


:i 


i:  :     '' 

ml,i  -  ------ 

îKj^       ' 

^L&IÏmI!,:    i             , 

638 


LE  DROrT  CIVIL  CANADIEN. 


(1709-17701 


Lo  I'""  Soptcmhrn  1701)  (II,  Mast'n's  nipliinie  du  DoinaiidcMir.  Ln  Défondiuir 
doiiiio  rtoii  opinion  sur  lo  rapport  soumis  avait  droit  do  roi>lii|ii('r  à  la  rôplii|U(',  (!t 
par  lo  Gouvorueur  Carloton.    Il   adniot     cetto  n'])li(iu(!  saiii^'lait  irjoiiuln:  Alors 


que  co  rapport  ou  coustataut  la  constitu- 
tion du  tj;ouvt!rnonuMit  do  cotto  provinoo. 
lors  do  la  domination  franraiso,  ost  vrai 
dans  tous  ses  détails;  mais  il  ne  pont 
consoutir  A  l'autro  partie  du  rapport,  i»ar 
lucpiol  le  gouvoruour  siiggôro  do  fairo 
rovivro  les  lois  françaises,  on  matioros 
civilos.  Il  croit  (pie  suivre  (;o  système  se- 
rait se  mettre  en  contradirtion  avec  celui 
déjà  adopté  jtar  le  Hoi  et  h'.  Gouverneur 
Murray,  et  il  passe  (M1  revue  les  inconvé- 
nients qui  résulteraient  de  l'adoption  du 
rapport  de  Carloton.  Il  suggèn,'  doue  en- 
core la  rédaction  d'un  Code  de  lois  en 
usage  dans  la  province.  Dans  l'exposé  do 
ce  Code,  il  modifie  un  peu  son  précédent 
rapport,  ou  .idmettant  lt;s  lois  françaises 
on  matières  de  tenures  et  de  succession 
ab  intestat. 

Une  Ordonnance,  eu  Février  1770,  en- 
lève aux  Juges  de  Paix  la  juridiction  (-i- 


arrivait  l'articulation  de  faits,  que  l'on 
appelait  altercation  ou  dialogue.  L'i  con- 
testation ét/dt  liée,  c'était  Vissur  in  law  ou 
Vissur  infdct,  lors(pi'on  disiiil  sini[)lonieut 
issue  ou  [«ulait  de  r/.vsu«;  in  facl.  L'issue  in 
fact  donnait  lieu  au  procès  jwir  jury  ;  lo 
Jugi;  avait  à  juger  r/.v,s»^!  in  Inio. 

Eu  Avril  177(1  (l|,  Masèros  transmet  à 
Lord  Hillshorougli  un  Plan  d'une  mé- 
thode couvoiialilo  pour  administer  la  jus- 
tice dans  la  Province  do  Qnoboc.  Ce  j'ian 
est  basé  sur  les  divers  rapports  do  Ma- 
sèros et  n'oifre  rien  d'iuiportanl.  A  co  do- 
cument se  trouve  joint  un  état  des  dé- 
penses (jne  nécessiterait  cett»;  nouvelle 
administration  :  il  suggère  un  salaire 
do  £1000  sterling  pour  \\\\  ,lugf>  ci),  (juoi- 
qu'avoc  un  salair(.'  île  CjOO  sterling  Ma- 
sèros admette  qu'un  Juge  pût  vivre  dé- 
conunent  ;  mais  il  préfère  lo  voir  indo- 
pendant. Avec  un  moindre  salaire^  il 
vile  pour  lo  reco\ivrement  il(.>s  sommes  craint  (|ue  les  avocats  capables  ne  consen- 
de  deniers  au-dessous  de  JE3.15  sterling.  tout  pas  à  laisser  leur  profession  \yo\\v 
Par  une  Ordonuau  ;e  du  Gouverneur  entrer  dans  la  magistrature  avec  un 
en  Conseil,  les  Cours  des  Plaidoyers  revenu  égal,  sinon  moindre  (jue  celui 
Communs  doivent  siéger  toutes  les  se-  (juils  oui  connue  avocats.  11  'a  même 
maines  pour  l'cidniinistration  de  la  jus-  jusqu'à  dire  (p.  ;{Gi)  que  ce  salaire  de 
fice  eu  matières  (Hviles  ;  et  les  contraintes     84H70    n'est  pas   assez    élevé  pour    que 


par  corps  pour  dettes,  qui  existaient  dans 
tous  les  cas  au»dessus  de  (juarante  che- 
lius,  furent  restreintes  pour  les  cas 
au-dessus  do  douze  louis.  Les  ventes  trop 


des  avocats  d'Augleu.'rre  laissent  bnir 
pays  pour  venir  occuper  la  charge  de 
Juge  eu  Canada.  Masères  remarque, 
de  plus,  que  h;  Jugeen-Chef  de  la  Pro 


rapides  de;  terre  pour  le  paiement  de  vince  a  reçu  £000  sterling  depuis  1704  à 
dettes  furent  aussi  prévenuoe.  Dans  ces  1700,  et  £800  sterling  depuis  1708.  11 
cours,  les  avocats  plaidèrent  à  leur  ma-  observe  que  les  affaires  vont  en  angmen- 
nière,  et  pour  des  honoraires  très- mode-  tant  tous  les  jours,  et  si,  à  l'origin  même 
rés.  Lo  Général  Murray  leur  avait  mémo  de  la  conquête,  le  gouvernement  don- 
permis  do  plaider  en  français  et  suivant  nait  £800  sterling  au  Jugo-on-Chef,  il  va 
leurs  formes  et  manière!  de  plaider.  A  de  soi  que  co  salaire  devrait  augmenter 
cette  épO(iue,  la  procédure  consistait  en 

la  demande  ou  déclaration  du  Denian-  (U  Mauèrei.  «weraj  Gwnmt**<(m*.  ss. 

deur,  en  la  réponse  du  Défendeur,  eu  la  '               i  >     < 

(2)  Les  JuRos  n'ont,  en  1S72,  un  ulèole  plus  tant, 
qu'un  salaire  de  i:iOUO,  soit  $4U0U,  au  lieu  de  $487U  ou 

(1)  Mosôro».  Sevtral  Commiuimt,  50.  £1000  storlUig,  quo  loi  Juges  avaient  eu  Wt  I 


%• 
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l'U  pronortinn  dos  afFairos  judiciaires  qui 
lui  sont  soiiinisrs.  Or,  <-'t>st.  tcllfiiiciil  1<; 
ras  qiH!  I(!  (îoiivonit'ur  Carlt'lrjii  a  aug- 
ini'iité  de  .t'2U0  stt'rliuf,'  lo  salain'  du  Juge, 
et  l'a  porté  à  £10(10  sterliiij,'  de  1 7C.K  ;\ 
1774.  Il  n'y  a  (loue  riendt-xagéréen  llxant 
eo  salair»!  jiour  les  Juges  di!  la  Province. 
(>ll(!  renianine  do  Masère»  est  juste  et  il 
est  regrettable  de  dire  (lu'eii  1872  les 
Juges  ont  un  salaire  moindre  que  celui 
(ju'ils  avaient  cent  ans  auiiaravant.  Les 
Juges  de  la  Cour  dos  Plaidoyers  Coni- 
iiiuns,  à  Ouébiîc,  étaient  alors  Adam  Ma- 
bane,  médecin  dt-  la  garnison,  et  Thomas 
Dnnu,  marchand,  et  i\  Montréal,  le  Capi- 
taine John  Fraser,  un  écossais  d'origine 
française,  et  John  Marlehle,  un  français 
protestant.  Masères  dit  av(;c  raison  (|ue 
ces  personnes  n'étaient  nullement  (juali- 
liées  i\  être  Juges  ;  (jne  pour  exercer  con- 
sciencieusement (M;tte  im[)orlaiite  fonc- 
tion, il  ne  sullit  pas  d'èln;  intègres  et 
diligents,  il  faut  avant  tout  connaître  la 
loi  et  avoir  agi  conimt!  avocats  pendant 
un  certain  nombre  d'années. 

En  1770,  le  (iouveriKMir  (Iny  Carleton, 
désirant  voir  la  Coutiuno  de  Paris  rédi- 
gée d'mie  manière  plus  intelligible,  et 
mieux  adaptée  aux  besoins  du  pays,  in- 
vita quelques  jurisconsultes  pour  accom- 
plir son  projet.  Jucheroau,  Pressard  et 
d'autres  jurisconsultes  instruits  se  char- 
gèrent do  cette  tAcho  diflicile;  hmr  tra- 
vail fut  revu  en  Angleterre  par  Marriott, 
Thnrlow  et  Werdderburu.  Il  embrassait 
aussi  les  ordonnanc(>s  criminelles  des  Rois 
do  France  et  la  Jurisprudence  sur  celttî 
matière  on  Canada.  Ils  firent  une  analyse 
{nbslrncl)  de  tous  les  articles  de  la  Cou- 
tume d(î  Paris,  suivis  en  Canada  jusqu'en 
1759.  Ces  travaux  se  firent  en  1772  oX  fu- 
rent publiés  la  môme  année  à  Londres  1 1  ). 
Ils  portent  le  titre:  «Un  (îxlrait  des  par- 
ties do  la  Coutume  dt;  la  Vicomte  et  Pré- 


(1)  M.  (le  Montlgny  xe  l,n)mpu  (|i.  'JffJ)  lorsqu'il  dit 
que  c'eHt  en  1773  que  l'ouvrage  fiit  publlO. 


voté  do  Paris,  ([ui  étaient  reçues  et  prati- 
t|uées  dans  la  Province  de  Québec,  sous 
la  domination  française,  coiniiilées  [\:i\- 
un  comité  choisi  de  Canadiens  versés 
dans  la  connaissance  des  lois  de  France 
(ît  de  cette  Prf)vince.  Par  l'ordre  de  l'ho- 
norable llny  Carleton,  Kcr.,  (louverneur- 
un  Chef  dtî  la  dite  Province  (I).  )> 

Il  Par  ce  travail,  dit  l'Avertissement 
publié  au  commencement  du  livre,  on 
avait  eu  vue  de  do  ,iier  i)ar  extrait  les 
lois  et  usages  suivis  en  Canada  sous  la 
domination  française.  La  coutume  suivie 
alors  était  celle  de  Paris,  coiuposé(!  do 
'M\2  articles.  Ct;  n'est  donc  ici  (jn'nii  relevé 
dos  articles  do  cette  coutume  ;  mais 
commtïil  était  nécessaire,  |)onr  donner 
rir.telligence  de  ces  articles  dy  joindre 
des  explications,  on  les  a  prises  dans  le 
Commentaire  abrégé  de  M.  do  Forrière 
sur  la  (^)Utume  de  Paris,  qui  est  l'auteur 
le  plus  récMMil  et  liî  [dus  généralement 
suivi  :  on  a  (Uipeiidant  obs(!rvé  do  ne  faire 
entrer  (jne  les  explications  généralement 
reçues  et  les  (piestions  décidées  eu  Cours 
Souveraines.  Ou  ne  su  Halte  pas,  et  il  ont 
môme  été  impossible  dans  un  ouvrage  si 
abrégé,  d'avoir  siijrisanimeiit  éclairci  les 
ditl'éreutos  matières,  ni  touché  tous  les 
points  décidés  par  des  arrêts  aiithenti- 
((ues  ;  c'est  pounpioi  il  sera  toujours 
indispensable,  pour  ceux  (|ui  voudront 
s'instruire  plus  à  fond  do  ces  lois,  d'avoir 
rtîcours  au  grand  Commentaire  do  ce 
même  M.  d(!  Forrière  et  à  d'autres  autours 
de  réputation,  qui  ont  également  com- 
menté an  long  cette  coutume  et  rapporté 
une  infinité  d'arrêts,  qui  ont  force  de  loia. 
On  a  retranché  de  la  coutume  de  Paris 
quelques  articles  entiers  et  partie  d'autres. 


(1)  Au  nlmtmct  of  tho8o  l'nrtH  of  iho  Coatom  of  the 
Vlscounty  anil  l'rovoHtHlilp  of  Paris,  wlilch  were 
recolveil  ariil  pracilHotl  In  llio  l'rovliico  <>f  tiiicliec,  in 
the  tlint»  (if  tlio  Kronoli  'Jovorninont,  Urawn  up  by  n 
Muloct  l'oiuinlUuoorCauadlunUonUoincii  wollNkllled 
In  tlio  Lilws  of  Franco  and  of  tlio  l'rovlnco,  by  Uie 
(leslrooftho  Honorable  Oiiy  Carif'toii,  Ksq.,(lnvcr- 
nnr  In  Ulilof  of  tho  moIU  frovluce  (1772). 
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qui  n'ont  jamais  eu  lieu  dans  cette  pro- 
vince (1). 

Le  titre  12,  concernant  la  garde  noble 
et  bourgeoise  a  également  été  retranché 
parle  môme  motif:  on  y  a  substitué 
sous  le  môme  titre  ce  qui  concerne  les 
tuteurs  et  curateurs.  On  a  cru  devoir 
renverser  en  quelques  endroits  l'ordre  et 
la  suite  des  articles  de  cette  coutume, 
afin  de  rapprocher  ensemble  tous  ceux 
qui  traitent  du  môme  objet,  et  les  rendre 
par  là  plus  intelligibles.  C'est  dans  cette 
vue  qu'on  a  distribué  cet  ouvrage  en 
titres,  chaque  titre  en  chapitre,  chaque 
chapitre  en  articles.  Les  articles  tirés  do 
la  Coutume  sont  placés  entre  les  deux 
marges  et  on  a  observé  de  laettre  en 
marges  de  chacun  de  ces  articles  le 
nombre  qu'a  ce  môme  article  dans  cette 
Coutume,  pour  la  facilité  de  ceax  qui 
voudraient  revoir  aux  commentateurs, 
qui  ont  traité  la  dite  Coutume.  On  pré- 
vient que  l'on  a  fait  quelque  changement 
sur  les  articles  99  et  101,  de  l'ancienne 
Coutume  :  il  était  nécessaire  pour  diffé- 
rencier ce  qui  regarde  les  ventes  foncières 
et  celles  constituées.  » 

Ces  extraits,  communément  appelés 
Extraits  des  Messieurs,  comprennent  10 
titres  :  1»  Titre  :  biens  meubles  et  im- 
meubles, 6  articles;  2"  Titre:  Fiefs,  li^r 
ch..  Foi  et  Hommage,  1 1  articles  ;  2c  ch., 
l'Aveu  et  Dénombrement,  4  articles  ;  S" 
ch.,  Quint,  3  articles  ;  4"  ch.,  Relief,  16 
articles;  5'^  ch.,  Saisie  féodale,  13  ar- 
ticles ;  6e  ch..  Retrait  Féodal,  2  articles  ; 
7e  ch.,  Commise,  3  articles;  8"  ch.,  Dé- 
membrement de  Fief,  2  articles  ;  9»  ch., 
Réunion  en  Fief;  10«  ch..  Droits  extraor- 
dinaires des  Seigneurs,  5  articles  ;  3» 
Titre  :  Censives  et  droits  seigneuriaux,  14 
articles  ;  4'^  Titre  :  Complainte,  3  articles, 


(1)  LeB  artlclos  retranchés  eu  tout  ou  eu  partie 
sont  les  suivants  :  Arts.  0,  Pexoeptlou  seulement  A  la 
flu  de  l'article,  les  articles  40,  i»,  85,  88,  01,  93,  lU,  112, 
122,  lrt3,  173,  171,  193,  219,  238,  2!W  (comme  non  usités), 
205,  200,  267,  208,  260,  27C,  271,  (garUo  l'-oble  ist  bour- 
geolse),  317,  35«,  361, 352  et  353  (eu  partie.) 


5"  Titre  :  Actions  personnelles  et  d'hy- 
pothèque, 12  articles;  6"  Ti*re  :  Prescrip- 
cription,  15  articles  ;  7"  Titre  :  Retrait  Li- 


gnager,  ch. 


Conditions  nécessaires 


pour  la  validité  du  retrait,  9  articles  ;  ch. 

2,  Choses  sujettes  au  retrait  et  cas  aux- 
quels le  retrait  a  lieu  ou  non,  13  articles, 
ch.  3,  Pei-sonnes  recevables  au  retrait,  3 
articles,  ch.  4,  Effets  du  retrait,  3  ar- 
ticles, ch.  5,  retrait  de  rai-denier,  3  ar- 
ticles ;  8°  Titre  :  Saisies,  Arrêts,  Exécu- 
tions et  Gageries,  ch.  1,  Causes  de  la 
Saisie,  Exécution,  Arrôt  et  Emprisonne- 
ment, 7  articles,  ch.  2,  Effets  de  la  Saisie, 
Exécution  et  Arrêts,  11  articles,  ch.  3, 
Gagerie,  2  articles  ;  9»  Titre  :  Servi tv  les 
et  Rapports  de  Jurés,  ch.  1,  Servitudes  en 
général,  10  articles,  ch.  2,  Usage  et  entre- 
tien du  mur  mitoyen,  12  articles,  ch.  3, 
Réédiflcation  du  mur  mitoyen,  10  ar- 
ticles, ch,  4,  visites  et  rapports  des  jurés, 
2  articles;  10»  Titre  :  Communauté  de 
Biens,  ch.  1,  Quand  commence  la  commu- 
nauté et  de  quels  biens  elle  se  compose, 
2  articles,  ch.  2,  eflets  de  la  communauté- 
13  articles,  ch.  2,  dissolution  de  la  com- 
munauté, 7  articles,  ch.  4,  Continuation 
de  la  communauté  après  le  décès  de 
l'un  des  conjoints,  4  articles  ;  11»  Titre  : 
Douaire,  ch.  1,  Douaire  coutumier,  4  ar- 
ticles, ch.  2,  Douaire  préflx,  3  articles, 
ch.  3,  Douaire  considéré  à  l'égard  de  la 
femme,  3  articles;  ch.  4,  Douaire  consi- 
déré à  l'égard  des  enfants,  8  articles  ; 
12o  Titre:  Tutelles  et  Curatelles,  ch.  1, 
Tuteurs  et  Subrogés  tuteurs,  ch.  2, 
Curateur  ;  13»  Titre  :  Donations  et  don 
mutuel,  ch.  1,  Donations,  9  articles, 
ch.  2,  don  mutuel,  8  articles;  14»  Titre: 
Testaments  et  exécutions  d'iceux,  9 
articles;  15"  Titre  :  Successions,  ch.  1, 
Principes  communs  à  la  ligne  directe  el 
collatérale,  6  articles,  ch.  2,  Successions  en 
ligne  directe  descendante,  10  articles,  ch. 

3,  Successions  en  ligne  directe  ascen- 
dante, 5  articles,  ch.  4,  Successions  en 
ligue  collatérale,  13  articles,  ch.  5,  con- 
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tribution  aux  dettes,  4  articles,  cli.  6, 
héritier  par  bénéfice  d'inventaire,  3  ar- 
ticles, ch.  7,  Succession  des  fiefs  en  ligne 
directe,  1 0  articles,  ch.  8,  Succession  des 
fiefs  en  ligne  collatérale,  4  articles,  ch. 
9,  Franc  Alleu  noble  ou  roturier;  16" 
Titre,  criées,  ch.  1,  Foi-matités  des  criées, 
6  articles,  ch.  2,  oppositions,  quand  elles 
doivent  être  formées,  8  articles. 

L'autre  travail  se  rapporte  au.\  lois 
criminelles  suivies  en  Canada,  sous  la 
domination  française  (1),  il  se  compose 
de  33  titres:  1»  Titre:  Blasphèmes,  im- 
piétés et  jurements;  2"  Titre,  Sacrilège  j 
3"  Titre  :  Magie  et  Sortilège;  4»  Titre: 
Inobservance  des  fêtes  et  dimanches,  et 
trouble  au  service  divin  ;  5»  Titre  :  Crime 
de  Lèze  -  Majesté  humaine,  au  premier 
chef  ;  G«  Titre  :  Crime  de  Lôze-Majpsté 
humaine,  au  second  chef  ;  7"  Titre  : 
Fausse  Monnaie  ;  8"  Titre  :  Crime  de  Pé- 
culat  ;  9»  Titre  :  Crime  de  Concussion  ;  10*> 
Titre  :  Rébellion  à  Justice  et  bris  de 
prison  ;  11"  Titre  :  Meurtres,  Assassinats 
et  homicides  ;  12"  Titre  :  Vol  ;  13"  Titre  : 
Crime  commis  par  personnes  masquées  ou 
déguisées;  14"  Titre  :  Crime  de  plage  ou 
vol  d'homme  ;  15"  Titre  ;  Vagabonds,  gens 
sans  aveu  et  mendiants;  16"  Titre  :  infrac- 
tion de  Ban  ;  1 7«  Titre  :  Condamnés  aux 
Galères,  qui  commeuent  crime  emportant 
peine  alflictive  ;  18"  Titre  :  Galériens  qui 
se  mutilent  eux  mômes;  19"  Titre  :  Sui- 
cide ou  attentat  sur  soi  même  ;  20"  Titre  : 
Poison  ;  21"  Titre  :  Crime  dincendie;  22" 
Titre  :  Parricide  ;  23"  Titre  :  Rapt  et  Viol  ; 
24"  Titre  :  recelés  de  grossesse,  Avorle- 
ments,  expositions  et  supposition  de  part  ; 
25"  Titre  :  Pohgamie  ;  26"  Titre  :  mauvais 
lieux,  débauches  et  maquerellage  ;  27" 
Titre:  Injures  et  libelles   dillamatoires; 


(1)  Anabstractof  the  Crlminal  Laws  that  were  In 
force  in  the  Province  of  (iiieboc  in  the  tlmc  of  tlie 
French  Oovernmont,  drawn  iip  byaseleotcojnmitteo 
of'Janadlau  Uentlemeu  woU  HklUeil  lu  the  Laws  of 
l''ranco  and  of  tliat  l'rovluco  by  tlio  doslre  of  ttie  Ho- 
norable Guy  Carleton,  Escjulrc,  Cuptalu-Ueneral  nucl 
(iOYcruorlu  CtUel^  of  the  sald  l'rovluce,  (1773). 


28"  Titre  :  Crime  de  banqueroute  frau- 
duleuse ;  29"  Titre  :  Monopoles  ;  30"  Titre 
Crime  'd'Usure  ;  31"  Titre:  Crime  de 
Faux  ;  33"  Titre  :  Malversations  des 
Officiers. 

Le  troisième  travail  (1),  est  un  extrait 
des  Edits,  Déclarations,  Règlements,  Or- 
donnances, Provisions  etCommissionsdes 
Gouverneurs  -  Généraux  et  intendants, 
tirés  des  registres  du  Conseil  Supérieur, 
faisant  partie  de  la  Législation  en  force 
dans  la  Colonie  du  Canada,  ^aujourd'hui 
Province  de  Québec)  dans  le  temps  de  la 
Domination  française.  Cugnet  qui  a  été 
chargé  de  ce  travail  s'est  contenté  de 
compulser  les  registres  du  Conseil  Su- 
périeur. Ce  travail  quoi(]u'imprimé  eu 
1772,  a  été  terminé  par  Cugnet,  le  13 
Septembre  1769. 

Un  quatrième  travail  (2),  se  rapporte 
aux  lois  de  police  et  consiste  dans  un 
relevé  des  Edits,  Déclarations,  arrêts 
etc.,  des  rois  do  France,  Règlements  du 
Conseil  Supérieur  et  des  Intendants  du 
(knada,  qui  ont  eu  force  de  lois  dans 
toute  la  Province  de  Québec.  Dans  l'A- 
vertissement publié  au  commencement 
de  ce  travail,  il  est  dit  :  «  Les  lois  dont  on 
donne  ici  le  précis,  ont  été  généralement 
suivies,  à  quelques  articles  près  de  peu 
d'importance  qui  ont  été  changés  par  des 
Lois  postérieures  :  il  serait  à  souhaiter 
pour  le  bien  général  de  la  Province  que 
le  gouvernement  en  poursuivît  l'exécu- 
tion ;  l'inobservation  de  quelques  unes 
d'elles  depuis  9  ou  10  ans  a  déjà  fait  des 


(1)  An  Abstract  of  the  Heveral  Royal  Edlcts  and 
Déclarations,  and  Provincial  régulations  and  Ordi- 
nances,  that  were  in  force  In  the  Province  of  Québec, 
in  the  tlmo  of  the  Freucli  Government  ;  audoftho 
Commissions  oftho  Sevoral  Ciovcrnors-deneml  and 
Intendants  of  the  sald  Province,  durlng  the  same 
Period.  FaitlifuUy  collected,  from  the  Uoglsters  of 
tlio  Huporior  Council  of  Ciueboc  by  Francis  Joseph 
Ougnet,  Esqulre,  Seoretary  to  the  (iovemor  and 
Oouncll  of  the  sald  Province,  for  the  French  Lan- 
guage,  by  tiie  direction  oftho  Honoraole  Guy  Carleton, 
Esquire,  Governorin  Chiefof  thoeald  Province.  (1772). 

(2)  An  Abstract  of  the  Loix  des  Polices  or  Public 
régulations  for  the  Establishment  of  Poace  and  good 
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torts  considérables  au  défrichement  des 
terres  ;  et  sans  vouloir  entrer  dans  aucun 
détail  on  pourrait  assurer  que  l'inexécu- 
tion seule  de  l'arrêt  du  Conseil  d'Etat  du 
28  Avril   1745,  est  une  des  pi'incipales 
causes  de  la  disette  que  nous  éprouvons 
depuis  quelque   tenii)s  ;   cet  arrêt  défend 
aux  habitants  de  s'établir  sur  moins  de 
terre  (ju'un  arpent  et  demie  de  front  sur 
30  ou  40  de  profondeur.    Il  a  été  rendu 
sur  ce  que  les  enfants   en  partageant  les 
biens  de  leurs  pères  s'établissaient  chacun 
sur  une  portion  de  la  môme  terre,  insufli- 
sante  pour  les   faire   subsister  ;    ce  qui 
nuisait  également  à  la   subsistance  des 
villes  et  au  défrichement  des  terres.  Le 
gouvernement  précédent  avait  jugé  ce 
point  si  important,  qu'il  faisait  démolir  les 
maisons  construites  contre  la  disposition 
de  cet  arrêt  ;  cependant  aujourd'hui  rien 
de  si  commun  que  ces  sortes  d'établisse- 
ments. Il   Ce  travail  n'est  pas  divisé  par 
titre,  chapitre  et  article,  mais  seulement 
par    sujet  :    Défrichement    des    terres, 
Moulins,  Garde  et  Abandon  des  Bestiaux, 
Précautions  contre  les  incendies,  Ordon- 
nance de  M.  Dupuy,  Intendant,  Ordon- 
nance de  M.  Hocquart,  Intendant,  Mon- 
tréal, Cabarets,  Ordonnance  de  M.  Dupuy, 
Intendant,  Concernant  les  Cabarets,  bou- 
chers. Poids  et  Mesures,  Marchés  publics. 
Bois  de  chauiîage.  Police  des  Rues,  Che- 
mins publics.  Maisons  publiques,  Havres, 
Traite  avec  les  Sauvages,  Divers  objets. 
Déclaration  du  Roy  pour  la  ^oùservation 
des  Minutes  des  Notaires,  Pareille  défense 
de  M.  Dupuy,  Intondant,  Déclaration  du 
Roi,  concernant  les  Ordres  religieux  et 
gens  de  main  morte  dans  les  colonies,  en 
date  du  25  Novembre  1 743.  (Voir  sw/jrà, 
p.  295.)  ; 


En  Février  1770  (1),  une  Ordonnance 
est  rendue  rappelant  en  partie  la  grande 
Ordonnance  du  17  Septembre  1704,  et 
réglant  l'administration  des  Cours  des 
Plaidoyers  Communs.  Ces  Cours  sont  in- 
dépendantes l'une  do  l'autre,  à  Québec  et 
Montréal,  et  doivent  siéger  tous  les  jours 
de  l'année,  à  l'exception  de  certains  jours 
de  l'année  consacrés  soit  comme  vacance 
ou  pour  permettre  aux  Juges  de  faire 
leur  circuit  par  toute  la  province,  deux 
fois  par  année.  Tous  les  délaio  établis  par 
l'Ordonnance  de  1 704  sont  abolis  ;  la  pro- 
cédure est  sommaire.  Outre  plusieurs 
points  de  détails  et  do  procédure,  sans  in- 
térêt pour  l'histoire,  il  y  a  la  création  de 
commissaires  pour  les  petites  causes,  pour 
toute  somme  n'excédant  pas  trois  louis, 
pourvu  qu'il  ne  s'agisse  pas  de  questions 
de  propriété. 

Le  31  Juillet  1770,  Thomas  Dunn  et 
John  Marteilhe  sont  nommés  Juges  de  la 
Cour  des  Plaidoyers  Communs. 

En  1771,  Michel  Amable  d'Artigny  Ber- 
thelot  est  admis  avocat  en  vertu  d'une 
commission  du  Gouverneur. 

Le  Gouverneur  Carleton  obtient  en 
1770  (2),  la  permission  de  retourner  en 
Angleterre.  Il  fut  remplacé  par  Cramahé, 
comme  le  plus  ancien  conseiller  ;  l'année 
suivante  (1771  ),  Cramahé  est  nommé  Lieu- 
tenant-Gouverneur de  la  Province. 

Le  pape  Clément  XIV,  avec  le  consen- 
tement de  l'Angleterre,  accorde,  le  22 
Janvier  1 772  (3),  des  bulles  à  Mgr.  d'Es- 
glis,  qui  fut  nommé  évêque  de  Dorylée 
in  partibus  infulelium  et  coadjuteur  de 
rEvè(]ue  de  Québec,  Mgr.  Briand,  avec 
droit  de  succession  au  siège  de  ce  prélat. 
Le  Chapitre  de  Québec  n'exista  pas  long- 
temps après  cette  nomination.  Son  der- 
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Oriler,  tliat  wero  of  force  In  Uie  Province  of  Queber 
In  tlic  time  of  tho  Frcnoh  Government,  drnwn  up  by 
a  scloct  Commlttoe  of  Cnnndlan  gentlemen,  well 
fikllled  In  tho  Law  of  Franco  nnd  of  that  Province  by 
the  (leslro  of  tho  Honorable  Guy  Carleton,  Esqulre, 
(ioveruor  lu  Chlef  of  tho  sald  Province  (177^). 


(1)  Marriott.  l'Iano/n  Code,  57. 

(2)  Sniltli,  H,  60. 

{3)  (jarneau,  II,  iUL 

L'abbé  nrRs.seur  (II,  23)  illt  que  ces  bulles  lurent  dn- 
teos  du  V2  Septembre  1771. 
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nier  acte  capitulaii-e  est  de  1773.  Le  der- 
nier chanoine  expira  en  I77G. 

Le  Solliciteur -Général  Wedderburne 
fit,  le  G  Décembre  1772  (1),  au  Roi  en 
Conseil,  nn  rapport  sur  l'état  des  lois  et 
de  la  justice  en  Canada.  En  voici  quel- 
ques extraits  sur  les  matières  les  plus 
importantes  : 

«1  havc  taken  the  sarac  (Ihe  subjects 
referred  to  him)  into  considération,  and 
in  the  course  of  my  reilections  upon  the 
subject,  I  hâve  fonnd  myself  led  into  a 
discussion  of  the  forni  of  goverament. 
and  of  the.  religion  of  the  Province, 
vvhich  must  necessarily  hâve  great 
infhienee  upon  the  plan  of  civil  and 
crinrinal  law  proper  to  be  adopted 
there.  I  hâve,  therefore,  presumed  to 
forni  some  ideas  upon  both  those  heads 
as  necessarily  connected  with  the  more 
immédiate  obj(3ct  of  référence,  and  hum- 
bly  beg  to  submit  the  resuit  ofmy  observa- 
tions upon  so  important  and  so  dilTicult  a 
subject,  under  the  foUowing  heads  :  — 

«First  —  The  Government  of  the  Pro- 
vince. 

((  Secondly  —  The  Religion  of  the  In- 
habitants. 

«Thirdly  — The  Civil  and  Criminal 
Laws. 

((Fourthly  —  The  Judicatnres  neces- 
sary  to  carry  those  laws  into  exécu- 
tion. 

«Canada  is  a  conquered  country.  Tiie 
capitulations  secured  the  temporary  en- 
joyment  of  certain  rights,  and  tlie  treaty 
of  peace  contained  no  réservation  in  fa- 
vor  of  the  inhahitants,  except  a  very 
vague  one  as  to  the  exercise  of  religion. 
Can  it  therefore  be  said  that.  by  right  of 
conquest,  the  conqueror  may  impose  such 
laws  as  hc  pleases?  This  proposition  lias 
been  maintained  by  some  lawyers  wlio 
hâve  not  distinguished  between  force  and 
right.  It  is  certaiiily  in  the  power  of  a 

(1)  CbriBtio.  History  0/  Loiver  Canada,  1,  27. 


conqueror  to  dispose  of  those  lie  has  snb- 
dued,  at  discrétion,  and  when  the  capti- 
vity  of  the  vauiinished  was  the  consé- 
quence of  victory  the  proposition  might 
be  true  ;  but  in  more  civilized  times, 
when  the  object  of  war  is  domiuion, 
when  subjects  and  not  slaves  are  the 
fruits  of  victory,  no  other  right  can  be 
foundod  on  couijuest  but  that  of  regula- 
tiug  the  polilical  and  civil  govermnenl 
of  the  country,  leaving  to  the  individuals 
the  enjoyment  of  their  property,  and  of 
ail  privilèges  not  inconsistent  with  the 
security  of  the  coniiuest. 

«  The  political  government  of  Canada, 
before  the  conquest,  was  very  simple  ; 
for,  whatever  appearance  of  regularity 
of  controul  and  limitation  the  Arrêts 
and  Commission  présent,  ail  powers,  in 
fact,  resided  in  the  Governor  and  the 
Intendant.  The  Superior  Council  was 
generally  at  their  dévotion.  Tiiey  had 
the  command  of  ail  the  troops,  of  ail  the 
revenues,  and  of  ail  the  trade  of  the 
country.  They  had  also  the  power  of 
granting  land  ;  and  in  coiij miction  with 
the  bishop,  they  had  so  superior  au  in- 
terest  at  the  Court  of  France,  that  no 
complaint  against  their  conduct  was 
dangerous  to  their  authority.  This  was 
the  State  of  Canada  till  the  treaty  of 
peace.  Upon  the  réduction  of  the  pro- 
vince, a  military  government  took  place, 
and  the  change  was  not  very  sensible  to 
the  iuhal)itants. 

«  After  the  treaty  of  peace,  a  govern- 
ment succeeded  which  was  neither  mili- 
tary or  civil,  and  it  is  not  surprising  that 
the  Canadians  should  bave  often  ex- 
pressed  a  désire  to  rcîturn  to  a  pure 
military  government,  which  they  had 
fonnd  to  be  less  oppressive.  Such  a  go- 
vernment, however,  is  not  fornied  for 
duration,  and  in  a  settlement  which  is  to 
become  British,  could  not  be  endured 
beyond  the  limils  of  a  garrison. 

■(  The  firsl  considération,   in  forming 
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the  political  constitution  of  a  country  is, 
in  what  nianner  thc  power  of  mak'.ng 
laws  shall  be  exercised.  If  it  were 
possible  to  provide  cvory  necessary  ré- 
gulation for  a  distant  province,  by  orders 
from  England,  it  miglit,  perhaps,  be  the 
most  eligiltlo  measnre  to  reserve  that  aii- 
thority  entiroly  to  the  British  législature. 
But  thore  must  be  many  local  interests 
of  police,  of  commerce,  and  of  political 
economy,  w^hich  rcquire  the  interposi- 
tion of  a  législative  power,  acquainted 
with  the  affairs,  and  immediately  inte- 
rested  in  the  prosperity  of  a  colony.  In 
ail  the  British  colonies,  that  législative 
power  bas  been  ontrusted  to  an  Assembly, 
in  analogy  to  the  constitution  of  the 
mother  country.  The  most  obvious 
method  would  then  be,  to  pursuc  the 
same  idea  in  Canada  ;  but  tho  situation 
of  that  country  is  peculiar.  The  Assembly 
must  eithcr  be  composed  of  british  sub- 
jects,  or  of  british  and  Ganadians. 

«  In  the  flrst  c-^^e,  the  native  Canadian 
would  feel  tho  inequality  of  bis  situation, 
and  think  (perhaps  truly)  that  he  should 
be  exposed  to  tho  oppression  of  his 
fellow-subjects. 

((  To  admit  thc  Canadian  to  a  place  in 
that  Assembly  (a  riglit,  which,  from  the 
nature  of  a  conquest,  he  bas  no  absohitc 
title  to  oxpect,)  would  be  a  dangerous  ex- 
periment  with  new  subjects,  who  should 
be  taught  to  obcy  as  well  as  to  lov(!  this 
country;  and,  if  possible,  to  cherish  their 
dependence  upon  it.  Bcsides,  it  would  be 
an  inexhaustible  source  of  dissension  and 
opposition  between  them,  and  the  British 
subjects.  It  would  be  no  Icss  difflcult  to 
defîne  the  persons  who  should  bave  a 
right  to  elect  thc  Assembly. — To  cxcludc 
the  Canadian  subjcct  would  be  imjios- 
^ible,  for  an  Assembly  chosen  only  by 
the  British  inhabitants,  could  no  more 
be  called  a  représentative  body  of  that 
colony,  than  a  council  of  state  is.  To 
admit  every  Gcnadian  proprietoi  of  land 


would  be  disgusting  and  injurions  to  ail 
the  men  of  condition  in  the  Province, 
who  are  accustomod  to  feul  a  very  con- 
sidérable différence  between  the  seigiiior 
and  tho  censier,  though  both  are  alike 
proprietors  of  land.  Nor  would  it  be  bé- 
néficiai to  men  of  inferior  rank  ;  for 
every  mode  of  raising  them  to  the  level 
of  their  superiors,  except  by  the  efforts  of 
their  own  industry,  is  pernicious.  It 
seems,  therefore,  totally  inexpedient  at 
présent  to  form  an  Assembly  in  Canada. 
The  power  to  make  laws  could  not  with 
safety  be  entrusted  to  the  Govenaor 
alone  ;  it  must,  therefore,  be  vested  in  a 
Council  consisting  of  a  certain  number 
of  persons,  not  totally  dépendent  upon 
the  Governor. 

'1  The  Chief  Justice,  the  Atlorney  Ge- 
neral, the  Judgc  of  the  Vice  Admirally, 
the  Collecter  of  the  revenue,  and  the  Re- 
ceiver  General,  (if  thèse  ofTicers  were 
obhged,  as  they  ought,  to  réside  there,) 
should  hold  a  seat  by  virtue  of  their 
office  ;  the  other  members  to  be  nomi- 
nated  by  your  Majesty,  and  to  be  remo- 
ved  only  by  your  royal  orders. 

'I  As  power  lodged  in  few  hands  is 
sometimes  liable  to  be  abused,  and 
always  subjcct  to  suspicion,  some  con- 
troul  to  this  authority  is  necessary.  The 
first  is,  the  establishment  of  a  gênerai 
System  of  laws  for  the  colony.  The 
second  is,  that  in  matters  of  taxation,  in 
those  which  affect  life,  and  in  those 
which  import  an  altération  of  the  esta- 
blishcd  laws,  no  ordinance  of  the  Council 
should  hâve  effect  till  it  is  confirmed  in 
Great  Britain.  The  (hirJ  is,  that  it  should 
not  be  in  their  power  at  ail  times  to  act 
as  a  législative  body  ;  but  that,  their 
session  should  be  conflned  to  the  period 
of  six  weeks  previous  to  the  opening  of 
the  navigation  to  Britain,  and  at  no  other 
time  should  they  be  assembled  in  thaï 
capacity,  except  upon  some  urgent 
occasion 
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«  Undor  thèse  restraints,  it  seems 
roasoiiablo  that  tlic  power  of  making 
laws  should  be  entrusted,  for  a  limited 
uumbor  of  years,  to  this  Council,  who 
will  be  enabled,  from  their  kiiowledge  of 
local  circumstances,  to  form  the  noces- 
sary  détail  for  executing  the  plan  of  laws 
to  be  transmitted  to  theni,  tlieregnlations 
for  tiio  police  of  the  couiitry,  for  tho  ad- 
ministration of  justice,  for  the  collection 
of  the  revenue,  and  thv.  ..iiprovement  of 
trade  and  agriculture  ;  and  bcing  bound 
down  by  certain  rulcs  upon  the  great 
objects  of  législation,  and  subject  to  tho 
constant  inspection  of  government,  they 
will  be  sufficiently  restraiued  from  abu- 
sing  the  power  committod  to  them. 

«  As  the  immédiate  power  of  taxation 
is  not  intrusted  to  this  Council,  it  is  nc- 
cessary  tliat  a  revenue  should  be  pro- 
vidod  under  the  authority  of  an  Act  of 
Parliamont,  for  which  no  better  plan 
can  be  formed  than  which  has  already 
boen  proposed  to  the  Commissioners  of 
your  Majesty's  Treasury,  for  raising  a 
fund  to  defray  the  cxpenses  of  govern- 
ment in  the  Province  of  Québec,  by  a 
tax  upon  spirituous  liquors. 

M  The  religion  of  Canada  is  a  very 
important  part  of  its  political  constitu- 
tion. The  4th  article  of  the  treaty  of 
Paris,  grants  the  liberty  of  the  Catholic 
religion  to  the  inhabitants  of  Canada, 
and  provides  that  His  Britannic  Majesty 
should  give  orders  that  the  catholic 
subjpcts  may  profess  the  worship  of 
their  religion  according  to  the  rites  of 
the  Romish  church,  as  far  as  the  laws 
of  England  will  permit.  This  qualifica- 
tion rendors  the  article  of  so  little  effect, 
from  the  severity  with  which  (though 
seldom  exerted)  the  laws  of  England  are 
armed  against  the  exercise  of  the  Romish 
religion,  that  the  Canadian  must  dépend 
more  upon  the  benignity  and  tlie  wisdom 
of  Your  Majesty's  governmont  for  the 
protection  of  his  religions  riglUs  than 


upon  the  provisions  of  the  treaty,  and  it 
may  be  considercd  as  an  open  (jnestion, 
what  degree  of  indulgence  true  policy 
will  permit  to  the  catholic  subject. 

«  The  safety  of  the  state  can  be  the 
only  just  motive  for  imposing  any  res- 
traint  upon  men  on  account  of  their  re- 
ligions tenets.  The  principle  is  just,  but 
it  has  seldom  been  justly  applied  ;  for 
expérience  demonstrates  tiiat  the  pnbhc 
safety  has  boen  often  endangered  by 
thoso  restraints,  and  there  is  no  instance 
of  any  state  that  has  been  overturned  by 
toleration.  True  policy  dictâtes  then  that 
the  inhabitants  of  Canadashould  be  per- 
mitted  freely  to  profess  the  worship  of 
their  religion  ;  and  it  folio ws  of  course, 
that  the  ministers  of  that  worship  should 
be  protected  and  a  maintenance  secured 
for  them. 

«  Beyond  this  the  people  of  Canada 
hâve  no  claim  in  regard  to  their  religion, 
either  upon  the  justice  or  the  humanity 
of  the  crown  ;  and  every  part  of  tl.  e 
temporal  establishment  of  the  church  in 
Canada,  inconsistent  with  the  sovereignty 
of  the  king,  or  the  political  government 
established  in  the  province  may  justly 
be  abolished. 

K  The  exercise  of  any  ecclesiastical 
jurisdiction  under  powers  derived  from 
the  see  of  Rome,  is  not  only  contrary  to 
the  positive  laws  of  England,  but  is 
contrary  to  the  principles  of  government, 
for  it  is  an  invasion  of  tho  sovereignty  of 
the  king,  whose  supremocy  nmsl  extend 
over  ail  his  dominions,  nor  can  his  Ma- 
jesty by  any  act  divest  himself  of  it. 

(I  The  establishment  of  the  Jesuits  and 
of  the  other  religions  orders,  as  corpora- 
tions holding  property  and  jurisdiction. 
is  also  répugnant  to  tho  political  consti- 
tution, which  Canada  must  reçoive  as  a 
part  of  the  British  dominions. 

«The  point  then,  to  which  ail  régula- 
tions on  the  head  of  religion  ought  to  be 
directed  is,  to  secure  the  jjeople  the  exer 
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cise  of  theii-  worship,  and  to  thc  crowu 
a  due  coutroul  ovor  tlie  clergy. 

«Tlio  first  retiuiros  that  there  should 
bo  a  doclai'atioii  that  ail  th(!  subj(>cts  in 
Canada  may  freoly  proIV'ss  thinr  ruligion 
witliont  boing  disturbod  in  the  cxorcisL' 
of  the  sanio,  or  subject  to  any  penalli(3S 
on  accoLinl  thuroof,  and  also  that  tlicre 
should  bo  a  propor  cstal'lishniLMit  of  pa- 
rochial  dergymen  to  perform  tho  offices 
of  religion. 

«The  présent  situation  of  tho  olorgy  in 
Canada,  is  very  fortunato  for  establishing 
th'j  power  of  the  crovvn  over  the  churcii. 
It  is  statcd  in  the  reports  from  yoiir 
Majesty's  ofTicers  in  Canada,  that  very 
few  hâve  a  fixed  right  in  Iheir  bénéfices, 
but  that  they  are  generally  kepl  in  a 
State  of  depcndcnce  which  they  dislike, 
upon  the  person  who  takcs  upon  iiim  to 
act  as  ])ishop,  who,  to  prosei've  bis  own 
authority,  only  appoints  temporary  Vicars 
to  offlciale  in  tho  soveral  bénéfices. 

(I  It  woiild  b(3  propor,  therefore,  to  give 
the  parochial  clergy  a  légal  right  to  thoir 
bénéfices.  AU  présentations  eitiier  be- 
longing  te  lay  pastors  or  to  the  crown, 
and  the  right  iu  botli  ought  to  be 
iramcdiately  exercised  with  due  regard 
to  the  inclinations  of  the  parishioners  in 
the  appointment  of  a  priest.  The  gover- 
nor's  licenso  should  iu  every  case  be  the 
title  to  the  bénéfice,  and  the  judgment 
of  the  temporal  courts  the  only  mode  of 
taking  it  away.  This  régulation  would, 
in  Ihe  présent  moment,  attach  the  pa- 
rochial clergy  to  the  interest  of  goverii- 
ment,  exclude  those  of  foreign  priests, 
who  are  now  preferred  to  the  Canadians, 
and  retain  the  clergy  in  a  proper  depen- 
dence  on  the  crown.  It  is  necessary,  in 
order  to  keep  up  a  succession  of  priests, 
that  there  should  be  soine  person  ap- 
poil  ted  whose  religions  character  enables 
him  to  confer  orders,  and  also  to  give 
dispensalions  for  marriages  ;  but  this 
{'unction  should  not  exlend  lo  the  exercise 


of  a  jurisdiction  over  the  people  or  tlu' 
clergy  ;  and  it  might  bo  no  difficult 
inatter  to  make  up  to  him  for  the  loss  of 
bis  authority,  by  emoluiiK.'uts  helJ  ^.^  the 
pleasuri;  of  the  government. 

(I  The  maiiitenance  of  the  clergy  of 
Canada  was  provided  for  by  the  payment 
of  one  thirtcenlh  (1),  part  of  the  fruits  of 
the  eartli  in  the  iianie  of  tythe,  and  this 
payment  was  enforced  by  the  Spiritual 
Court.  It  is  just  that  the  same  provision 
should  continue,  and  that  a  remedy  for 
the  recovery  of  it  should  be  givon  in  the 
temporal  courts  ;  but  tho  case  may  happen 
that  the  land-ownor  is  a  protestant,  and 
it  may  be  doubtod  whether  it  would  bo 
fit  to  oblige  him  to  pay  tythes  to  a  ca- 
Iholic  priest. 

((  It  has  beeii  proposed  that  ail  tythes 
should  be  collccled  by  the  Receiver 
General  of  the  Province,  and  appropria- 
ted  as  a  fuiid  to  be  distribu  led  by  govern- 
ment for  tho  stipends  of  the  clergy,  ont 
of  which  a  certain  proportion  may  be 
reserved  for  the  sup])ort  of  protestant 
preachers.  Tins  nieasure,  I  liumbly  con- 
ceive  to  be  liable  to  two  objections, — 
Firsl  —  tythe  even  to  tho  clergy  is  paid 
withrelnctance,  and  the  government,  by 
uudertaking  the  collection  of  it,  would 
lose  more  in  the  alfections  of  its  subjc.'cts 
thaii  it  would  gain  by  the  additional  de- 
pendence  of  the  clergy,  —  Sccondhj  —  by 
thus  being  brougbt  into  one  fund,  the 
catholic  subji^ct  will  be  made  to  contri- 
bute  to  the  support  of  the  protestant 
clergy,  wliich  lie  may  think  a  grievance. 

((  There  is  less  objection,  however,  to 
reqiiire  the  protestant  inhabitant  to  pay 
his  tythe  to  the  receiver  gênerai,  allowing 
him,  at  the  same  time,  to-  compound  for 
less  than  the  full  sum  ;  though  1  should 
not  deem  it  expédient  to  reduco  the  rate 
by  positive  law. 

(1)  C'est  uuc  erreiu-,  la  dîme  Citait  le  vingl-sixiimc. 
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»  The  incroasc  of  Ihat  fund  will  ho  a 
proof  of  Iht)  iiicroas,'  of  tho  iirotest;mt 
inhahitants,  and  it  will  alTord  Ihe  nieans 
of  X'i'oviding  for  thn  protostant  clcrgy, 
whose  functions  will  then  Ijecoino  no- 
cessary.  In  tho  moan  tinio,  it  may  ho 
sufïicient  to  appoint  that  a  protestant 
clergyman  shall  bo  nomiuated  to  any 
parish  in  which  a  majority  of  tho  inhahi- 
tants roquire  it. 

«  In  regard  to  the  monastic  ordors,  it 
will  bo  fit  to  sécularise  thorii  entirely,  but 
so  great  a  change  oughl  not  to  be  made 
at  once.  It  is  proper  to  see  how  many  of 
them  may  take  bénéfices,  from  which 
they  arc  not  e.xcluded  hy  the  foregoing 
provisions. 

«  Tho  Jcsuits,  however,  and  the  re- 
ligions housos  in  France,  which  havc 
estâtes  in  Canada,  are  upon  a  dilTeront 
footing  from  the  othors.  Tho  establish- 
ment of  the  first  is  not  only  incompatible 
with  the  constitution  of  an  English  pro- 
vince, butwith  evory  other  possible  form 
of  civil  socieiy.  By  the  rulo  of  their 
order  the  jeuiits  are  aliens  in  evory 
government.  Olher  monastic  orders  may 
be  tolorated,  because,  though  they  are 
not  uscful  subjects,  still  they  are  subjocts, 
and  nîake  a  part  of  tho  comraunity  ill 
employed.  The  jcsuits  form  no  part  of 
the  community.  They,  according  to  their 
institution  neither  allow  allegianco  nor 
obédience  to  the  prince,  but  to  a  for«ign 
power.  They  are  not  owners  of  their 
estâtes,  but  trustées  for  purposes  dépen- 
dent upon  the  pleasuro  of  a  foreigner, 
the  gênerai  of  their  order.  Three  great 
catholic  States  bave  (1),  upon  grounds  of 
policy,  expellod  them.  It  would  be  sin- 
gular,  if  the  first  protestant  state  in 
Europe  should  protect  an  establishment 
that  ère  now  must  hâve  ceased  in  Ca- 
nada, had  the  French  government  conti- 
nued. 

(1)  Le  Portugal,  l'Espagne  et  la  France. 


<i  Uncorfain  of  their  tenuro  in  Canada, 
Ihojesuits  havo  hithorto  rt^mained  ivri/ 
quiet^  but  should  the  establis^hment  be 
tolorated  thore,  they  would  soon  tako  the 
ascendant  of  ail  the  other  priosts;  the 
éducation  of  the  canadians  would  be 
entirely  in  their  liands,  and  averse  as 
they  may  be  at  prosont  to  France,  it 
excoods  any  measure  of  crv'dulity  to 
suppose  that  they  would  ever  become 
truly  and  systomalically  friends  to 
Britain. 

Il  It  is  thcrefore  equally  jupt  and  c.\- 
pedient  in  this  instance,  to  assert  the 
sovereignty  of  the  king,  and  to  déclare 
that  tho  lands  of  tho  jesuits  are  vested  in 
his  Majosty,  allowing,  at  tho  saine  time, 
to  tho  jesuits  now  rcsiding  in  Canada, 
libéral  pensions  ont  of  the  incomes  of 
their  estâtes. 

«  The  information  to  be  collectod  from 
',he  papers  transmitted  with  tho  référence, 
is  not  particular  enougli  to  ho  theground 
of  an  immédiate  law  as  to  the  property 
clairaod  by  religion j  socle ties  in  France. 
The  principle  is  clear,  that  every  trust 
for  their  use,  is  void  and  devolves  to  the 
crown.  But  in  applying  that  principle, 
the  circumslances  of  each  case  must  be 
considered,  and,  in  gênerai,  it  scems 
expédient  to  confirm  ail  the  titlos  of 
persons  occupying  lands  undor  their 
graiits  ;  to  make  the  torms  of  payment  to 
the  crown  casier  than  to  the  former  pro- 
prietors,  and  to  apply  the  produco  for 
tho  purposes  of  educating  the  youth  of 
Canada,  which  deserves  particular  atten- 
tion. But  this  subject  is  more  fit  for 
graduai  régulations,  pursuant  to  the 
instructions  that  may  bo  givon  to  your 
Majosty's  governor,  than  to  form  an 
article  in  a  gênerai  plan  of  laws  to  be 
immediately  carried  into  exécution. 

'(  The  -"onvonts  in  Canada  do  not  fall 
under  th  ..ne  rule  as  the  monasteries 
They  are  nol  much  conncctcd  wilh  the 
political  constitution.   They  may,  for  a 
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time,  bo  nccessiîry  for  the  convenienco 
and  honor  of  fjiniilios  —  perliaps  it  may 
he  o.xpodicnt  ulways  lo  jrtaiu  sonio  sucli 
commuiiilios  Ihero,  for  tli(.'  honorable 
retreat  of  uumarriud  womon.  Certainly 
it  would  bo  inoxpediont  and  cruol  to 
dissolve  fboni  by  any  imim-diate  law. 
No  siich  change  is  esseiitial  tu  the  po- 
litical  constitution,  and  whenever  it 
becomos  so,  tho  romody  is  easy,  and  the 
subjects  will  then  receive  it  as  a  favor 
froni  tlie  crown. 

«Thepoliticaland  religions  constitution 
of  the  province  of  Québec  being  establis- 
hed,  the  next  niatter  of  inquiry  is,  what 
plan  of  civil  and  criminal  law  is  best 
adapled  to  the  circumstances  of  the  pro- 
vince ?  and  this  is  not  altogethor  an  open 
question;  for,  Canada  is  not  in  the  con- 
dition of  a  new  settled  country,  where 
the  invention  of  a  logislator  may  exercise 
itseli  in  forming  Systems.  It  bas  been 
long  inhabited  by  men  attached  to  their 
own  customs,  which  are  become  a  paît 
of  their  nature.  It  lias,  of  late,  acquired 
some  inhabitants  superior  in  power,  but 
much  inferior  in  number,  to  its  ancient 
inhabitants,  equally  attached  to  différent 
usages.  The  préjudices  of  neither  of  thèse 
classes  of  men  eau  be  eutirely  disregar- 
ded  ;  in  policy,  however,  more  attention 
is  due  to  the  native  Canadian  than  the 
British  emigrant,  not  only  because  that 
class  is  tho  most  numerous  ;  but  because 
it  is  not  the  interest  of  Britain  that  many 
of  lier  natives  should  settle  there.  The  Ca- 
nadian also  has  a  claini  in  justice  to  the 
enjoyment  of  as  much  of  bis  ancient 
laws  regarding  private  rights,  as  is  not  in- 
consistent with  tho  principles  of  tho  new 
govcrnment  ;  for,  as  bis  property  is 
secured  to  him,  the  laws  which  define, 
create,  and  modify  it,  must  also  be  re- 
tained,  otherwise  bis  property  is  reduced 
to  the  mère  possession  of  what  he  eau 
personally  enjoy, 

*******  ((  It  should  aiso  be  provided 


that  any  Canadian  subject  of  the  âge  of 
twenty  five,  who  is  unn^arried  and 
without  childron,  holding  land  imme- 
diatidy  of  the  crown,  may  couvert  bis 
tenure  into  a  soccage  holding,  by  which 
ho  shall  hâve  the  power  of  devising  the 
wholo,  and  that  the  purchaser  of  land 
held  of  the  king,  may  couvert  the  tenure 
into  soccage  at  his  pleasnre,  and  it  shall 
then  be  held  and  enjoyed  as  by  the  law 
of  England. 

*******  ((  The  criminal  law  of  Eng- 
land, superior  as  it  is  to  ail  others,  is  not, 
however,  without  imperfections;  nor  is 
it,  in  the  whole  exteut  of  its  provisions, 
adapted  to  tho  situation  of  Canada.  Il 
would  be  impropc'r  to  transfer  te  that 
country  ail  the  statutes  creating  new 
offences  on  temporary  or  local  circum- 
stances. 

*  *  *  *  «  It  is  recommended  by  the  gover- 
nor,  the  chief  justice,  and  the  attorney 
gênerai,  in  their  report,  to  extend  the 
provisions  of  the  Habeas  Corpus  act  to 
Canada.  The  iuhabitants  will,  of  course, 
be  inlitled  to  the  benefit  of  the  writ  of 
Habeas  Corpus  at  common  law,  but  it 
may  be  proper  to  be  bettor  assured  of 
their  fidelity  and  attachment,  before  the 
provisions  of  the  statute  a^-e  extended  to 
that  country. 

<(  The  form  of  civil  governraent  for  the 
province,  as  it  now  consist  in  the  distribu- 
tion of  judicial  authority,  is  the  most 
difïïcult  and  the  most  important  part  of 
the  plan,  for,  without  an  easy  and  exact 
exécution,  laws  are  of  every  little  use  to 
Society. 

«  The  several  opinions  reported  to  your 
Majesty,  by  the  governor,  the  chief 
justice  and  the  attorney  gênerai,  concur 
in  the  causes  of  the  complaints  upon  this 
head,  and  differ  little  in  the  remédies 
proposed. 

c(  It  is  their  opinion  that  the  expense 
and  delay  of  proceeding  are  at  présent 
very  grievous,  and  they  seem  to  think 
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that  the  division  of  tlie  province  into 
three  districts,  and  tho  establishment  of 
courts  of  justice  in  each,  as  in  tho  timc 
of  the  French  government,  would  alTord 
some  remedy  to  tliis  evil. 

«  To  diminish  the  expenso  of  law  suits, 
too  great  already  for  the  poverty  of  the 
counlry,  by  adding  to  the  nnmber  of 
persons  who  are  l-o  be  maintained  by  the 
law,  is  at  least  a  doubtful  proposition. 

«  It  is  necessary,  therefore,  to  consider 
whether  other  causes  besides  the  want 
of  proper  judicatnros,  may  hâve  con- 
currod  to  produce  the  grievance  of  wliich 
the  Ganadians  complain,  and  whether 
other  expédients,  may  not,  in  part,  re- 
move  it.  The  uncertainty  of  the  law  of 
the  province  must  hâve  been  one  princi- 
pal cause  of  the  expense  of  suits.  That 
evil  will,  in  the  time,  be  renioved. 

«  The  change  of  property,  together 
witli  tiie  altération  of  the  course  of  com- 
merce conseijueutial  upon  the  conquest, 
producing  new  contracts  in  new  forms, 
created  a  great  dealof  business  for  which 
there  would  be  no  established  fées,  and 
the  ignorant  exécution  of  that  business 
opened  a  new  source  of  litigation.  The 
same  thing  has  happened  in  the  other 
settlements,  jvhere,  for  a  certain  time, 
the  gains  of  those  wlio  took  upon  them- 
selves  to  act  as  lawyers,  and  of  course 
the  expense  to  the  other  inhabilants,  of 
law  proceedings,  has  been  very  great. 
But  this  evil  is  also  temporary.  Witliout 
disputing  the  reality  of  the  grievance, 
one  may  suppose  that  it  is  a  little  ex- 
aggerated,  l'or  ail  ihe  French  lawyers 
who  remained  in  Ganada,  were  interested 
to  magnify  it.  They  partook  of  the  profits 
arising  from  its  continuance,  and  tlieir 
profils  were  increased  by  exciting  the 
complain  Is. 

«  I  cannot  conceive  that  this  grievance 
would  be  removed  by  adopting  the 
French  judicature,  for  if  oue  can  trust 
the  accounts  giveu  by  themselvos,  tho 


expense  and  the  delay  of  law  suits,  are  iu 
France  a  most  intolérable  evil. 

*****"*((  The  Ganadians,  it  is  said, 
complain,  and  not  without  reason,  of  tho 
arrest  and  imprisonment  in  civil  cases. 
There  could  be  no  objection  to  confine 
that  severe  proceeding  to  the  cases  iu 
which  they  are  accustomed  to  it.  Tlicse 
are  stated  to  be  actions  upon  bills  of 
e:^hange,  debts  of  a  commercial  nature, 
and  other  liquidated  demands,  by  which 
probably  is  to  be  understood  actions 
upon  bond  and  other  instruments,  where 
the  sum  demanded  is  certain.  In  other 
cases,  tho  arrest  upon  mesne  process, 
which  is  only  used  to  compel  appearancc 
or  answer,  may  be  abolished,  and  in  lieu 
of  it  tho  plaintiff  might  be  allowed,  after 
due  summons,  to  enter  an  appearance  for 
the  défendant,  and  if  more  was  required 
than  a  mère  appearance,  the  constitution 
of  the  court  is  very  well  calculated  to 
adopt  the  process  of  séquestration,  which 
has  already  prevailed  under  th  French 
government. 

«The  exécution  against  the  person  of 
the  debtor,  after  judgment,  may  also  be 
laid  asido,  and,  indeed,  in  an  increasing 
colony  it  is  very  impolitic,  and  a  very 
cruel  proceeding.  An  effectuai  and  spee- 
dy  process  against  the  goods  and  estate 
would,  in  most  cases,  answer  the  ends 
of  justice  much  bettor. 

******((  As  the  affairs  of  the  colony 
require  a  very  particular  attention,  and 
some  regard  must  there  be  had  to  politi- 
cal  considérations,  it  might  be  proper  to 
attribnte  the  cognizance  of  ail  questions 
concerning  tho  rights  of  the  clergy,  the 
Ijroflts  of  bénéfices,  and  tho  présentation 
to  them,  to  tho  council,  with  an  appoal 
to  England  ;  and  ail  the  most  material 
questions  of  police  might,  perhaps,  be 
also  subjected  to  their  jurisdiction.  » 

Le  Procureur- Général  Thurlow  pré- 
senta, de  son  côté,  le  22  Janvier  1773  (1), 

(1)  CtuisUe,  40. 
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on  rapport  au  Roi  en  Consoil  sur  l'état 
des  lois  et  do  la  justice  en  Canada.  En 
voici  dos  extraits  : 

«Canada,  had  boon  holden  by  tho 
French  kin/?,  in  tiie  form  of  a  province, 
upwards  of  two  hundred  years  ;  and 
considerably  peoplod  near  one  hun- 
dred and  fifty  years,  by  Ihe  establishment 
of  a  trading  company,  with  great  privi- 
lèges and  extensive  jurisdictions,  secon- 
ded  by  the  zeal  of  the  âge,  to  propagato 
the  gospel  in  foreign  parts.  —  Parishes, 
convents  of  meu  and  women,  seminaries, 
and  even  a  bislioprick  were  establised 
there.  The  suprême  power,  however,  re- 
mained  with  the  king,  and  was  exercised 
by  his  governor  and  lieutenant-general 
with  the  assistance  of  a  council.  About 
one  hundred  years  ago,  Louis  the  four- 
teenth  resumed  the  country,  and  gave  it 
the  constitution  which  was  found  at  the 
conquest. 

«He  gave  thcm  a  body  of  laws.  na- 
mely,  those  of  the  Prévôté,  and  Vicomte 
de  Paris.  The  sovereign  power  remained 
with  the  king.  But  because  the  immense 
distance  made  it  impossible  to  provide 
them  with  local  régulations  so  speedily 
as  the  occasion  might  demand,  he  gave 
them  a  council,  with  authority  to  order 
the  expenditure  of  public  money,  trade 
with  the  savages,  aud  ail  the  affairs  of 
police,  to  appoint  courts  and  judges  at 
Québec,  Trois  Rivières  and  Montréal,  and 
to  be  judges  theraselves  in  the  last 
resort. 

«  This  council  consisted  of  the  go- 
vernor, representing  the  king's  person  ; 
and  the  bishop  and  five  notable  inhabi- 
tants, named  by  the  two  flrst.  To  this 
establishment  in  a  few  years  were  added 
two  more  councillors,  ail  seven  named 
by  the  king  ;  and  an  intendant  of  justice, 
police  and  revenue,  who  held  the  third 
place  in  council,  and  acted  as  président, 
coUecting  voices,  &c.,  and  who  had,  by  a 
separate  commission,  very  large  power, 


particularly  in  police,  wherein  he  could, 
if  he  though  fit,  make  laws  without  the 
council  ;  and  in  the  ordering  of  the  re- 
venue, in  which  he  was  absolute  ;  and 
judge  without  appoal,  of  ail  causes  re 
lative  to  it,  as  he  was,  indeed,  in  ail 
criminal  cases. 

****•«  Office,  rank  and  authority 
were  annexed  to  land,  and  otherwise 
divided  among  the  gentry,  with  due  de- 
grees  of  subordination  ;  so  that  ail  or- 
ders  of  men  habitually  and  perfectly 
knew  their  respective  places,  and  were 
contented  and  happy  in  them.  The  gen- 
try particular,  were  drawn  into  a  still 
Cioser  attachment  to  the  governments  of 
their  posts,  in  the  provincial  and  royal 
trooi»  which  were  kept  up  there. 

«This  System,  a  very  respectable  and 
judiciousofflcer.  your  Majesty's  chief  jus- 
tice of  Québec,  justly  extols,  as  being  ad- 
mirably  calculated  to  préserve  internai 
tranquility  and  due  révérence  and  obé- 
dience to  government,  and  endeared  to 
the  natives  by  long  usage,  and  perfect 
conforraity  to  their  manners,  habits  and 
sentiments. 

«  The  natives,  at  the  conqueb.,  were 
one  hundred  and  twenty  thousand, 
whereof  about  one  hundred  and  twenty- 
six  were  noble.  And  their  laws  were, 
such  parts  of  the  laws  of  Paris,  as  had 
been  found  necessary  and  applicable  to 
their  situation,  reformed,  supplied,  chan- 
ged  and  enlarged  by  the  king's  ordi- 
nances  and  those  of  the  provincial  législa- 
ture. Thèse  bave  been  very  judiciously 
coUected,  and  are  among  the  papers 
which  your  Majesty  commanded  me  to 
consider. 

«  On  the  eighth  of  September,  1 760,  the 
country  capitulated  in  terras  which  gave 
to  your  Majesty  ail  that  which  belonged 
to  the  French  king  ;  and  preserved  ail 
their  property,  real  and  personal,  in  the 
fuUest  extent,  not  only  to  private  indivi- 
duals,  but  to  the  corporation  of  the  "West 
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Iiidia  Company,  aiul  lo  Ihe  missiouarios, 
priests,  canons,  convonts,  &tc,,  with  libcrty 
to  dispose  of  it  by  sale  if  they  should 
want  lo  loavo  liie  conntry.  The  froe 
ext.'i'ciso  of  tlioir  religion  by  the  laily  ; 
and  of  their  function  by  their  clergy, 
was  also  reserved. 

«  The  wholo  of  thèse  terms  woro  sti- 
pnhiled  on  liie  lOlh  of  February  1703,  in 
the  définitive  treaty  of  poace,  By  your 
Majesty's  proclamation  of  the  7th  Octobet, 
in  the  third  year  of  your  reiyn,  (1703) 
your  Majesty  was  pleased  to  déclare  that 
four  uew  governments  were  erected,  of 
which  Québec  was  one,  containing  a 
large  portion  of  that  conntry  which  had 
been  included  in  the  Frencligovernment 
of  Canada,  some  parts  of  which  were  set- 
tled  in  such  mauner  as  hath  been  men- 
tioued  before,  but  great  districts  of  which 
slill  reinai'ied  rude  and  barbarous. 

((  And  considering  Ihal  it  would  greatly 
contribute  to  the  speedy  settling  of  the 
uew  governments,  that  your  Majesty's 
loving  subjects  should  be  informed  of 
your  patei-nal  care  of  the  security  of  the 
liberty  and  properties  of  those  who  are 
or  shall  become  inhabitants  thereof,  your 
Majesty  thought  fit  to  déclare  that  your 
Majesty  had,  in  the  constitution  of  thèse 
governmeuLs,  given  express  power  and 
direction  to  the  governors  of  the  said 
colonies  respectively,  that  so  soon  as  the 
State  and  ciicumstances  of  the  said  co- 
lonies would  admit  thereof,  they  shall, 
with  the  advice  and  consent  of  your 
Majesty's  couucil,  summon  and  call 
gênerai  assembhes  vvithin  the  said  go- 
vernments respectively,  in  such  manner 
and  form  as  is  used  and  directed  in  those 
colonies  and  provinces  in  America,  which 
are  under  your  Ma'esty's  immédiate  go- 
vernment.  And  that  your  Majesty  had 
given  power  to  the  said  governors,  with 
the  consent  of  your  Majesty's  said  council 
and  the  représentatives  of  the  people,  so 
to  he  summoned  as  aforesaid,  to  make, 


conslitute  and  ordain  laws,  stalntes  and 
ordinances  for  the  public  peace,  welfare, 
and  good  governm  -it  of  your  Majesty's 
said  colonies,  and  of  the  people  and  in- 
habitants thereof,  as  near  a;  may  be, 
agréable  to  the  laws  of  England,  and 
under  such  régulations  and  restrictions 
as  are  used  in  olher  colonies  ;  and  that 
in  the  mean  time,  and  until  such  asseni- 
blies  can  be  called  as  aforesaid,  ail 
persons  inhabitiug  in  orresorting  to  your 
Majesty's  said  colonies,  might  ronfide  iii 
your  l'oyal  protection  for  the  enjoyment 
of  the  beneflt  of  the  laws  of  England,  for 
which  purpose  your  Majesty  declared 
that  your  Majesty's  said  colonies  res. 
pectively  for  the  érection  of  courts  of 
judicature  and  public  justice  within  the 
said  colonies,  for  the  hearing  and  deter- 
mining  ail  causes,  as  well  criminal  as 
civil,  according  to  law  and  equity,  and  as 
near  as  may  be,  agreeable  to  the  laws  of 
England,  with  liberty  to  ail  persons  wiio 
may  tliink  theniselves  aggiùeved  by  tho 
sentence  of  such  courts,  in  ail  civil  cases, 
to  appeal  under  the  usual  limitations  and 
restrictions,  to  your  Majesty  in  your 
privy  council. 

****'<  On  the  2lst  of  November  1703, 
your  Majesty  appointed  Mr.  Murray,  to 
be  governorof  Québec,  commanding  him 
to  exécute  that  office  according  to  lus 
commission,  hnd  instructions  accompa- 
nying  it,  and  such  other  instructions  as 
he  should  receive  under  your  Majesty's 
signet  and  sign  manual,  or  by  your 
Majesty's  order  in  council,  and  according 
to  laws made  with  the  advice  and  consent 
of  the  council  and  assembly.  *  '  *  '  *  He 
is  further  authorised,  with  the  consent 
of  the  council,  as  soon  as  the  situation 
and  circumstances  of  the  province  will 
admit  of  it,  to  call  gênerai  assemblies  of 
the  freeholders  and  planters,  in  such. 
m.anner  as  in  his  discrétion  he  should 
think  fit,  or  according  to  such  other 
further  instructions  as  he  should  receivô 


652 


LE  DROIT  ClVlIi  CANADIEN. 


[1773-1773] 


\\ 


m 


[  '.il 


under  your  Majesty's  signet  or  sign 
manual,  or  by  your  Majesty's  order  in 
council.  The  persons  duly  elected  by  the 
major  part  of  the  freeholders  of  the  res- 
pective parishes  and  places,  before  their 
sitting,  are  to  take  the  oaths  of  allegiance, 
and  supremacy,  and  the  déclaration 
against  transubstantiation. 

u  The  said  governor,  council  and  as- 
sembly  are  to  make  laws  for  the  public 
peace,  welfare  and  good  government  of 
the  said  province,  and  for  the  benefit  of 
your  Majesty,  not  répugnant,  but  as  near 
as  may  be  to  the  laws  of  Great  Britain, 
such  laws  to  be  transmitted  in  three 
months  to  your  Majesty,  for  disallowance 
or  approbation,  and  if  disapproved,  to 
cease  thenceforward. 

«  The  governor  is  to  hâve  a  négative 
voice,  and  the  power  of  adjourning, 
proroguing  and  dissolving  ail  gênerai 
assemblies. 

•***''  *  *  «  Some  criminal  laws  must  be 
put  into  immédiate  and  constant  exécu- 
tion, to  préserve  the  peace  of  the  country. 
The  English  were  so.  They  act  most 
strikingly  upon  the  minds  of  the  people, 
and  must  be  administered  without  an  y 
équitable  qualifications.  Thèse  are  said  to 
be  universally  received.  In  trulh,  they 
could  neither  be  refused  nor  avoided. 

*•*  «Three  very  différent  opinions 
hâve  been  entertained.  There  are  those 
who  think  that  the  law  of  England,  in 
ail  its  branches,  is  actually  established, 
and  in  force  in  Québec.  They  argue  that 
your  Majesty,  upon  the  conquest,  had 
undoubted  authority  to  establish  what- 
ever  laws  should  seem  flttest  in  your 
royal  wisdom  :  that  your  Majesty's  pro- 
clamation dated  the  seventh  day  of 
October,  1763,  was  a  repeal  of  the  ex- 
isting  laws,  and  an  establishment  of  the 
English  laws  in  their  place,  in  ail  parts 
of  the  new  subjected  countries  :  that  the 
several  commissions  to  hear  and  déter- 
mine by  the  laws  of  England,  were  an 


actual  and  authoritative  exécution  of 
those  laws  ;  and  that  the  law,  as  it  pre- 
vails  in  the  province  of  New  York  and 
the  other  colonies,  took  its  commence- 
ment in  the  same  way,  and  now  stands 
on  the  same  authority. 

Il  If  your  Majesty  should  be  pleased  to 
adopt  this  opinion,  it  seems  to  afford  a 
full  answer  to  the  whole  référence,  bv 
exhibiting  not  only  a  gênerai  plan,  but  a 
perfect  System  of  civil  aud  criminal 
justice,  as  perfect  as  that  which  prevails 
in  the  rest  of  your  Majesty's  dominions, 
or  at  least  it  leads  off  to  questions  widely 
différent,  touching  the  expediency  of  a 
gênerai  change  in  the  established  laws  of 
a  colony,  and  touching  the  authority  by 
which  it  ought  to  be  made. 

«  Others  are  of  opinion  that  the  cana- 
dian  laws  remain  unrepealed.  They 
argue  that  according  to  the  notion  of  the 
the  english  law,  upon  the  conquest  of  a 
civilized  country,  the  laws  remain  in 
force  till  the  conqueror  shall  hâve  ex- 
pressly  ordained  the  countrary.  They 
understand  the  right  acquired  by  con- 
quest, to  be  merely  the  right  of 
empire,  but  not  to  extend  beyond  that, 
to  the  liberty  and  propertyof  individuals, 
from  which  they  draw  this  conséquence, 
that  no  change  ought  to  be  made  'n  the 
former  laws  beyond  what  shall  be  fairly 
thought  necessary  to  establish  and  secure 
the  sovercignty  of  the  conqueror.  This 
idea  they  think  confirmed  by  the  prac- 
tice  of  nations,  and  the  most  approved 
opinions.  «  Cum  enim  omne  imperhim 
viclis  eripitur  rclinqui  illis  possunt,  circa 
res  pvivataSy  et  publicas  minores  sux  leges, 
suique  mores,  et  magistratus  hujus  indul- 
genlise  pars  est,  avitx  reUgionis  usum 
viclis,  nisi  persuasis  non  cripere.  »  Grot.  3. 
^5.  10.  ;  and  if  this  gênerai  title  to  such 
modération  could  be  doubted,  they  look 
upon  it  to  be  a  necessary  conséquence  of 
the  capitulation  and  treaty  alluded  to 
before,  by   which    a    large  grant  was 
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made  them  of  theirpropertyandpersonal 
liberty,  which  seem  to  draw  after  them 
the  laws  by  which  they  were  created, 
defined  and  protected,  aud  which  contain 
ail  the  idea  they  hâve  of  either.  This 
moderated  right  of  war,  flowing  from 
the  law  of  nations  and  treaties,  they 
think  may  hâve  some  influence  upon 
the  interprétation  of  the  public  acts  above 
mentioned. 

«  Thoiigh  the  proclamation  of  7th 
October,  1763,  is  conceived  in  very  large 
terms,  generally  enough  to  comprehend 
the  settled  countries  together  with  the 
unsettled,  yet  the  purview  of  it  seems  to 
apply  chiefly  if  not  altogether  to  the 
unsettled,  where  the  laws  of  England 
obtain  a  course  till  otherwise  ordered; 
for  it  seems  to  assume  and  proceed  upon 
it,  as  manifest  that  the  laws  of  England 
are  already  in  force,  which  could  not  be 
true  of  any  settled  country  reduced  by 
conquest.  It  also  recites  for  ils  object 
that  it  will  greatly  contribute  to  the 
speedy  settlitig  our  said  new  government  ; 
and  at  any  rate,  they  think  it  too  harsh 
a  conclusion  to  be  admitted  that  such  an 
instrument  in  the  state  thereof,  not 
addressed  to  the  Ganadians,  nor  solemnly 
pubUshed  among  them,  nor  taking  any 
notice  of  their  laws,  much  less  repealing 
them,  should  be  holden  to  abrogate  ail 
their  former  customs  and  institutions, 
and  establish  the  english  laws  in  every 
extent  and  to  every  purpose,  as  it  may 
be  thought  to  do  in  unsettled  countries 
which  conclusion,  however,  they  know 
not  how  to  avoid,  but  by  confining  it  to 
those  countries  where  no  settled  form  of 
justice  existed  before. 

«  If  it  be  true  that  the  laws  of  England 
were  not  introduced  into  Canada  by  this 
proclamation,  they  considei  the  sov^ral 
commissions  above  mentioned,  to  hear 
and  détermine  accovding  to  those  laws, 
to  be  of  as  little  effect  as  a  commis- 
sion to  Nevs'-York  to  hear  and  déter- 


mine according  to  the  laws  of  Canada. 

*******  Others,  again,  hâve  thought 
that  the  effect  of  the  above  mentioned 
proclamation,  and  the  acts  which  fol- 
lowed  upon  it,  was  to  introduce  the 
criminal  laws  of  England,  and  to  confirm 
the  civil  law  of  Canada.  In  this  number 
were  two  persons  of  great  authority  and 
esteem  ;  —  Mr.  Yorke  and  Mr.  De  Grey, 
then  Attorney  and  Soliciter  General,  as 
I  collect  from  their  report  of  the  14th 
April,  1766.  One  great  source,  they  re- 
présent,  of  the  disorder  supposed  to 
prevail  in  Canada,  was  the  claim  taken 
at  the  construction  put  upon  y  our  Ma- 
jesty's  proclamation  of  1763,  as  if  it  were 
your  Majesty's  intention,  by  your  Ma- 
jesty's  judges  and  ofQcers  of  that  country 
at  once  to  abolish  ail  the  usages  and 
customs  of  Canada,  with  the  rough  hand 
of  a  conqueror,  rather  than  in  the  true 
spirit  of  a  lawful  sovereign,  and  not  so 
much  to  extend  the  protection  and  benefit 
of  your  Majesty's  english  laws  to  your 
new  subjects,  by  securing  their  lives, 
liberties  and  properties,  with  more  cer- 
tainty  than  in  former  times,  as  to  impose 
new,  unnecessary  and  arbitrary  rules, 
ospecially  in  the  titles  to  lands,  and  in 
the  modes  of  descent,  aliénation  and  sub- 
vert rights  instead  of  supporting  them. 

((  There  is  not,  they  observe,  a  maxim 
of  the  common  law  more  certain,  than 
that  a  conquered  people  retain  their  an- 
cient  customs  till  the  conqueror  shall 
déclare  new  laws.  To  change  atonco,  the 
laws  and  manners  of  a  settled  country, 
must  be  attended  with  hardships  and 
violence.  And,  therefore,  wise  conquerors 
having  provided  for  the  security  of  their 
dominions  proceed  gently,  and  indulge 
their  conquered  subjects  in  ail  local 
customs  which  are  in  their  nature  in- 
diffèrent, and  which  hâve  been  received 
as  rules  of  property  or  hâve  obtained  the 
force  of  laws.  It  is  the  more  mate  ri  al 
that  this  poUcy  should  be  pursued  in  Ca- 
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nada,  because  it  is  a  great  and  ancitnt 
colony,  long  settled  and  much  cultivated 
by  french  subjects  who  now  inhabit  it, 
to  Ihe  number  of  eighty  or  one  hundred 
thousand. 

******  H  In  criminal  cases,  whether 
they  be  capital  offences  or  misdemeanors, 
it  is  highly  fitting  so  far  as  niay  be,  that 
Ihe  laws  of  England  should  be  adopted, 
in  the  description  and  quality  of  the 
offence  itself  ;  in  the  manner  of  procee- 
ding  to  charge  the  party,  to  bail  or 
condemn  him.  The  certainty  and  lenity 
of  the  English  administration  of  justice, 
and  the  benefits  of  this  constitution,  will 
be  more  peculiarly  and  essentially  felt 
by  his  Majesty's  canadian  subjects,  in 
matters  of  crowu  law  which  touch  the 
life,  bberty  and  property  of  the  subjects, 
than  in  the  conformity  of  your  Majesty's 
courts  to  the  english  rules  in  matters  of 
tenure,  or  the  succession  and  aliénation 
of  real  and  personal  estate.  This  cer- 
tainty and  this  leniency  are  tho  benefits 
intended  by  your  Majesty's  royal  pro- 
clamation, so  far  as  concerns  judicature. 
Thèse  are  irrevocably  granted  and  ought 
to  be  secured  to  your  Majesty's  canadian 
subjects  according  to  your  royal  word. 

«  I  hâve  rather  presumed  to  trouble 
your  Majesty  with  a  copy  of  their  ex- 
pressions than  any  abstract  of  their 
opinion;  because,  tliough  I  subscribe 
absolutely  to  the  truth  and  good  sensé 
of  their  positions,  I  freely  confess  my- 
self  at  a  loss  to  comprehend  Ihe  distinc- 
tion whereby  they  fmd  the  criminal  law 
of  England  introduced,  and  the  civil  laws 
of  Canada  continued,  by  instruments 
which  seem  to  estabUsh  ail  the  laws  of 
England,  both  civil  and  criminal  at  the 
same  time,  in  the  same  sentence,  and  by 
the  same  form  of  words,  if  they  are 
understood  to  establish  any,  or  to  relate 
to  Québec. 

«  They  seem  to  proceed  much  upon  the 
supposed  superiority  which  they  justly 


impute  to  the  criminal  laws  of  England. 
It  io  very  unfit  that  I  should  speak  of 
them  to  your  Mîijesty  without  the  utmost 
révérence.  But  I  can  conceive  that  a 
Canadian,  bUnded,  perhaps,  by  the  pré- 
judices of  différent  habits,  may  think  of 
them  in  a  différent  manner,  and  even  set 
but  small  value  on  that  excellent  institu- 
tion the  trial  by  jury;  whereby  the 
natural  equaUty  among  men  is  so  ad. 
mirably  preserved,  and  the  lowest  sub- 
jects of  the  State  admitted  to  more  .than 
an  equal  share  of  the  suprême  judicial 
authority.  I  hâve  been  actually  informed 
that  a  canadian  gentleman  would  think 
himeelf  degraded,  and  more  hardly  used 
by  being  submitted  for  life  or  linib  to  the 
judgment  of  his  tiadesmen,  than  if  he 
were  put  to  the  question  and  torturod  by 
the  kiug's  authority. 

«  If  the  difficulties  were  liquidated  and 
the  way  more  open,  I  humbly  submit  to 
your  Majesty,  that  some  other  points 
should  be  previously  settled,  before  the 
forms  of  mère  civil  and  criminal  justice 
can  be  legally  cuaceived.  What  form  of 
civil  government  is  fittest  to  be  adopted 
in  that  country  is  doijLiless  a  question  of 
policy  and  slate  ;  notwithstanding  which, 
it  seems  no  less  manifost,  that  any  given 
form  of  civil  government  will  take  effoct 
and  influence  in  a  thousand  ways,  upou 
any  scheme  to  be  designated,  of  civil  and 
criminal  justice. 

«  Religion  also,  so  far  as  it  affects  the 
State  and  becomes  an  objcct  of  establish- 
ment or  toleration,  seems  to  be  a  mattor 
of  policy  and  state  ;  and  yet  it  is  sufTi- 
ciently  obvions  what  a  multitude  of  laws 
must  follow  upon  any  given  establish- 
ment or  toleration,  more  or  less  according 
to  the  degrees  in  which  the  religion  is 
incorporated  with  the  state. 

«  What  public  revenue  is  to  be  esta- 
blished  in  a  new  province  is,  perhaps,  a 
question  merely  political  ;  but  when 
decided,  it  generally  draws  after  it  a 
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systom  of  laws  peculiar  to  itsclf  and  an 
appropriated  tribunal.  The  same  observa- 
tion holds,  in  a  certain  degree,  of  the 
police  of  a  country. 

«  Being  totally  uninformed  of  your 
Majesty's  royal  pleasure  touching  thèse 
important  articles,  I  feel  it  extremely 
difficult  to  State  any  certain  scheme  of 
civil  and  criminal  laws,  or  any  which 
must  not  receive  deep  and  material 
altérations  for  that  which  your  Majesty, 
shall  be  pleased  to  détermine  on  those 
heads. 

«  There,  are,  at  the  same  time,  certain 
principles  which  seem,  in  my  humble 
opinion,  to  claim  your  Majesty's  gracions 
attention,  as  the  basis  of  any  new  laws 
to  be  made  in  Québec. 

'<  The  Canadians  seem  to  hâve  been 
strictly  entitled  by  the  jus  g^ntium  to 
their  property,  as  they  possessed  it  upon 
the  capitulation  and  treaty  of  peace, 
together  with  ail  its  qualities  and  inci- 
dents, by  tenure  or  otherwise,  and  also 
to  their  personal  liberty  ;  for  both  which 
they  were  to  expect  your  Majesty's 
gracions  protection. 

«  It  seems  a  necessary  conséquence 
that  ail  those  laws  by  which  that  pro- 
perty was  created,  defmed,  and  secured 
must  be  continued  to  them.  To  introduce 
any  other,  as  Mr.  Yorke,  and  Mr.  De  Grey 
emphatically  expressed  it,  tend  to  con- 
found  and  subvert  rights  instead  of 
supporting  them. 

«  When  certain  forms  of  civil  justice 
hâve  long  been  established,  people  hâve 
had  fréquent  occasions  to  feel  themselves 
and  observe  in  others  the  actual  coercion 
of  the  law  in  matters  of  debt  and  other 
engagements  and  dealings,  and  also  in 
the  recompense  for  ail  sorts  of  wrongs. 
The  force  of  thèse  examples  goes  still 
further  and  stamps  an  impression  on  the 
current  opinion  of  men  and  puis  an 
actual  check  on  their  dealings  ;  and  those 
vvho  never  heard  of  the  examples  or  the 


laws  which  produced  them,  yet  acquire 
a  kind  of  traditional  knowledge  of  the 
légal  effects  and  conséquences  of  their 
transactions,  sufficient  and  withal  abso- 
lutely  necessary  for  the  common  affairs 
of  private  life.  It  is  easy  to  imagine  what 
infinité  dislurbance  it  would  create  to 
introduce  new  and  unknown  measures 
;f  justice;  doubt  and  uncertainty  in  the 
transaction;  disappointment  and  loss  in 
conséquence. 

«  The  same  kind  of  observation  applies 
with  still  greater  force  against  a  change 
of  the  criminal  law,  in  proportion  ai',  the 
examples  are  more  slriking,  and  the  con- 
séquences more  important.  The  gênerai 
consternation  which  must  foUow  upon 
the  circumstance  of  being  suddenly 
subjected  to  a  new  system  of  criminal 
law,  cannot  soon  be  appeased  by  the 
looseness  or  mildness  of  the  code. 

«  From  thèse  observations,  I  draw  it  as 
a  conséquence  that  new  subjects,  acquired 
by  conquest,  hâve  a  right  to  expect  from 
the  benignity  and  justice  of  their  con- 
queror  the  continuance  of  ail  thèse  old 
laws,  aud  they  seem  to  hâve  no  less 
reason  to  expect  it  from  his  wisdom.  It 
must,  I  think,  be  the  interest  of  the  con- 
queror  to  leave  his  new  subjects  in  the 
utmost  degree  of  private  tranquillity  and 
personal  security  ;  and,  in  the  fui  lest 
persuasion  of  their  reality,  wàthout  intro- 
ducing  needless  occasion  of  complaint 
and  displeasure,  and  disrespect  for  their 
own  sovereign.  He  seems,  also,  to  pro- 
vide better  for  the  public  peace  and 
order,  by  leaving  them  in  the  habit  of 
obédience  to  their  accustomed  laws  than 
by  undertaking  the  harsher  task  of 
compelling  a  new  obédience  to  laws 
unheard  of  before.  And  if  the  old  system 
happens  to  be  more  perfect  than  any 
thing  which  invention  can  hope  to 
substitute  on  the  sudden,  the  scale  sinks 
quite  down  in  its  favor. 
K  It  should  be  remembered  that  the 


656 


LE  DROIT  CIVTL.CANAD1EN. 


[1773-1773] 


■  II*  : 


scheme  of  government  and  laws  for 
Canada,  was  conceived  by  a  wise  court 
in  a  cool  moment,  untainted  with  private 
passion  or  public  préjudice.  The  princi- 
pies  of  huraanity  and  the  views  of  state 
combined  to  suggest  that  plan  which 
might  serve  to  build  a  flourishing  colony 
upon.  The  plan  was  improved,  from  time 
to  time,  by  the  wisdora  and  expérience 
of  s;icceecling  times,  and  not  left  to 
become  obsolète  and  unflt  for  the  pro- 
gressive state  of  the  province. 

«  Although  the  foregoing  observations 
should  be  thought  just,  as  a  gênerai  idea, 
yet  circurastances  may  be  supposed, 
under  which  it  would  admit  some  ex- 
ceptions and  qualifications.  The  conqueror 
succeeded  to  the  sovcrcignty  in  a  title  at 
least  as  full  and  strong,  as  the  conquered 
can  set  up  to  their  private  rights  and 
ancient  usages.  Hence  would  foUow 
every  change  in  the  form  of  government 
which  the  conqueror  should  think 
cssenliallyi  necessary  to  establish  his  so- 
vereign  authority  and  assure  the  obédi- 
ence of  his  subjects.  This  might  possibly 
produce  some  altération  in  the  law^s, 
especially  those  which  relate  to  crimes 
against  the  state,  religion,  revenue  and 
other  articles  of  police,  and  in  the  form 
of  magistracy.  But  it  would  also  foUow, 
that  such  a  change  should  not  be  made 
without  some  such  actual  and  cogent 
necessity,  which  real  wisdom  could  not 
overlook  or  neglect  ;  —  not  that  idéal  ne- 
cessity which  ingenious  spéculation  may 
always  croate  by  possible  supposition, 
remote  inference  and  forced  argument  — 
not  the  necessity  of  assimilating  a  con- 
quered country  in  the  article  of  laws 
and  government  to  the  metropolitan 
state,  or  to  the  older  provinces  which 
other  accidents  attached  to  the  empire, 
for  the  sake  of  creating  a  harmony  and 
uniformity  in  the  soveral  parts  of  the 
empire  ;  unattainable,  and,  as  I  think, 
useless  if  it  could  be  attained  :  —  not  the 


necessity  of  stripping  from  a  lawyer's 
argument  ail  ressort  to  the  learned  dé- 
cisions of  the  Parliament  of  Paris,  for 
fear  of  keeping  up  the  historial  idea  of 
the  origin  of  their  laws  ;  —  not  the  ne- 
cessity of  gratifying  the  unprincipled  and 
impracticable  expectations  of  those  few 
among  your  Majesty's  subjects  who  may 
accidentally  resort  thither,  and  expect  to 
find  ail  the  différent  laws  of  ail  the 
différent  places  from  which  they  come, 
nor  according  to  my  simple  judgment, 
any  species  of  necessity,  which  I  bave 
heard  urged  for  abolishing  the  laws  and 
government  of  Canada. 

«  The  foregoing  thoughts  are  humbly 
submitted  to  your  Majesty,  as  gênerai 
and  abstract  propositions,  liable  to  be 
niuch  altcred  in  the  application,  by  what 
your  Majesty  may  think  fit  to  résolve 
upon  the  matters  of  policy  and  state 
which  bave  appeared  to  me  in  some  de- 
gree  previous  considérations  to  any  plan 
for  the  administration  of  civil  and  cri- 
minal  justice,  and  upon  which  I  bave 
not  presumed  to  offer  any  opinion.  AU 
which  is  humbly  submitted  to  your  Ma- 
jesty's royal  wisdom.  » 

Le  21  Juillet  1773  parv.t  le  bref  de 
S.  S.  Clément  XIV  Dominus  ac  Redemptor 
noster,  qui  annonçait  au  monde  chrétien 
que  les  Jésuites  n'existaient  plus  (1).  Ce 
bref  célèbre,  eu  retranchant  le  plus  puis- 
sant des  ordres  religieux,  n'était  que  la 
confu-mation  de  mesiu'es  analogues  qui 
eurent  lieu  dans  les  autres  pays  catho- 
liques. L'institution  des  Jésuites  lui  abo 
lie  à  Venise  en  1C04.  Dans  l'emjjire  d'Au- 
triche, le  Parlement  de  la  Transylvanie 
obligea  le  successeur  de  Sigismond  do 
signer  le  décret  de  leur  extinction".  Lo  3 
Septembre  1759,  par  un  édit  du  Roi  de 
Portugal,  leur  ordre  est  supprimé,  dans 

(1)  M.  Pagimelo,  dans  ses  Etudes  sur  la  libeiiê  reli- 
ligieuses  en  Canada  (p.  75),  dit  que  l'ordre  fut  aboli  en 
co  pays.  L'aboUtlon  n'a  pas  été  restreinte  au  Canada, 
oUo  B'ost  étendue  à  toute  la  catUollclte. 
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les  termes  suivants  :  «  Pour  venger  ma 
réputation  royale,  pour  conserver  pleine 
et  entière  mon  indépendance  de  souve- 
rain, pour  maintenir  la  paix  publique 
dans  mes  états,  pour  extirper  du  milieu 
de  mes  sujets  des  scandales  si  énormes  et 
si  inouïs,  pour  venger  les  busdits  atten- 
tats icontre  la  vie  du  Roi)  et  prévenir  les 
conséquences  funestes  que  leur  impunité 
pourrait  entraîner  après  elle...  je  déclare 
les  dits  religieux  corrompus,  comme  il  a 
été  dit  plus  haut,  déchus  de  la  manière 
la  plus  déplorable  des  principes  de  leur 
Institut,  et  trop  manifestement  infectés 
des  vices  les  plus  grands  et  les  plus  invé- 
térés, les  plus  abominables  et  dont  il  est 
impossible  de  les  corriger...  Je  les  dé- 
clare donc  rébelles  notoires,  traîtres,  vrais 
ennemis  et  agresseurs,  tant  par  le  passé 
que  dans  ces  temps  présents,  de  ma  royale 
personne,  de  mes  états,  de  la  paix  publique 
et  du  bien  commun  de  mes  sujets  fidèles. 
J'ordonne  à  ces  derniers  qu'ils  les  tiennent 
en  conséquence,  les  regardent  et  les  re- 
pu tent  comme  tels...  Et  je  déclare  ces 
dits  Religieux  dénationalisés,  proscrits,  et 
comme  s'ils  n'existaient  plus  ;  ordonnant 
qu'ils  soient  réellement  et  en  elfet  chas- 
sés de  tous  mes  royaumes  et  seigneuries, 
et  que  jamais  ils  n'y  puissent  rentrer.  A 
ces  lins,  je  défends,  sous  peine  de  mort 
naturelle  et  irrémissible,  et  de  confisea- 
tion  de  tous  biens  au  profit  de  mon  trésor 
et  chambre  royale,  à  tous  et  chacun  de 
mes  sujets,  de  quelque  état  et  condition 
qu'ils  soient,  de  donner  entrée  à  plusieurs 
ou  seulement  à  un  seul  de  ces  dits  Reli- 
gieux ainsi  chassés,  d'avoir  aucune  cor- 
respondance, verbale  ou  par  écrit,  avec 
cette  société  ou  avec  quelqu'un  de  ses 
membres...  » 

En  17(54,  les  Jésuites  sont  aussi  expul- 
sés de  France.  Trois  ans  après  (1707|  ils 
le  sont  de  l'Espagne.  Le  2  Avril  de  la 
môme  année,  les  Jésuites  des  colonies 
espagnoles  sont  transportés  de  force  sur 
le   territoire  pontifical.  L'Ordre  fut  su])- 


primé  vers  le  môme  temps  à  Naples, 
Parme  et  Malte.  Le  10  Décembre  1768, 
les  Cours  réunies  de  France,  d'Espagne, 
de  Naples  et  de  Parme  demandent  au 
Pape  l'entière  suppi  ession  de  l'ordre  dans 
toute  l'Eglise.  Le  Pape  (Clément  XIII) 
mourut  en  1769.  Son  successeur  Clément 
XIV  quatre  ans  après  son  avènement  au 
trône  pontifical,  le  21  Juillet  1773,  publia 
le  bref  de  suppression  de  l'ordre  des  Jé- 
suites dans  toute  la  chrétienté. 

Clément  XIV  y  rapiXîUe  d'abord  qu'In- 
nocent III  a,  dans  le  quatrième  Concile 
de  Latran, défendu  d'augmenter  les  ordres 
religieux,  dont  le  trop  grand  nombre,  sui- 
vant l'expression  de  ce  pontife,  est  une 
cause  de  troubles  considérables  dans  l'E- 
glise de  Dieu  ; 

Que  Grégoire  X  a  confirmé  la  défense 
d'Innocent  111  ; 

Que  Clément  V,  Pie  V,  Urbain  VUI, 
Innocent  X  et  Clément  IX  ont  supprimé 
les  ordres  religieux; 

Arrivant  aux  Jésuites,  le  bref  constate 
que  plusieurs  Papes  ont  vainement  es- 
sayé, à  plusieurs  reprises,  dt;  corriger  les 
abus  et  les  désordres  dont  ces  religieux 
se  rendaient  coupables  eu  différeult^s  par- 
ties du  monde,  ainsi  (|ue  la  perturbation 
qu'ils  faisaient  éprouver  au  culte  et  la 
morale  pernicieuse  ([u'ils  professaient. 

Clément  XIV  conclut  en  ces  termes  : 
Il  Après  avoir  donc  usé  de  tant  de  moyens. 
si  nécessaires,  aidé,  comme  nous  osons  le 
croire,  de  la  piéseuco  et  de  l'inspiration 
du  Saint  Es[irit,  forcé,  d'ailleurs,  [tar  le 
devoir  de  notre  place  qui  nous  pousse 
essentiellement  à  procurer,  maintenir  et 
aifermir  di>  tout  notre  [loiivoir  le  repos  et 
la  tran(iuillili,'  du  peuple  chrétien,  à  ex- 
tirper entièrement  et;  (jui  pourrait  lui 
causer  le  moindre  donnn.'ige...  ;  ayant  en 
outre  reconiui...  i[u'il  est  tout  à  fait  im- 
possible (jue  rKglisc  jouis.-ie  d'une  paix 
véritable  l'tsnlidf  t.iul  i;ii"  cet  ordre  sub- 
sistera...; pressé  par  tlaulriis  motifs  que 
nous  conservons  au  fond  de  notre  cœur...  : 
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apre3  mur  examen...,  nous  supprimons 
et  nous  abolissons  la  Société  de  Jésus. 
Nous  anéantissons  et  nous  abrogeons 
tous  et  chacun  de  ses  offices,  fonctions, 
administrations,  écoles,  collèges,  retraites, 
hospices  et  tous  autres  lieux  qui  lui  ap- 
partiennent, de  quelque  manière  que  ce 
soit,  et  en  quelque  province,  royaume  ou 
état  qu'Us  soient  situés  ;  tous  ses  statuts 
coutumes,  décrets,  constitutions,  môme 
ceux  confirmés  par  serment  et  par  l'ap- 
probation du  Sainl-Siége  ou  autrement... 
C'est  pourquoi  nous  déclarons  cassée  à 
perpétuité  et  entièrement  éteijite  toute 
espèce  d'autorité  soit  spirituelle,  soit  tem- 
porelle du  Général,  des  Provinciaux,  des 
visiteurs  et  autres  supérieurs  de  cette  So- 
ciété. I»  Clément  XIV  ne  survécut  pas  long- 
temps à  cet  acte  important  ;  il  mourut  le 
22  Septembre  1774. 

La  suppression  de  l'ordre  des  Jésuites 
plaçait  le  gouvernement  anglais  dans  une 
singulière  position  à  l'égard  des  immenses 
biens  qu'ils  possédaient  en  Canada.  Comme 
on  le  verra  bientôt,  il  considéra  les  Jé- 
suites, alors  en  possession  de  ses  biens, 
comme  des  possesseurs  précaires  ;  leur 
succession  tomba  en  déshérence  et  le  sou- 
verain s'en  empara  (1  ). 

En  1773,  l'avocat-général  James  Mar- 
riott transmit  son  Rapport  au  Roi  sur  la 
proposition  d'émettre  un  plan  d'un  Code 
de  lois  pour  la  Province  de  Québec  (2). 
Ce  long  et  important  travail  peut  être 
divisé  en  neuf  parties  :  1°  Matériaux  qui 
ont  servi  au  rapport  ;  2»  Principes  de 
droit  qui  doivent  servir  de  guide;  3» 
Etat  politique  et  commercial  de  la  pro- 
vince sous  les  gouvernements  français  et 
britannique,  auquel  ces  principes  sont 
applicables  ;  4°  Autorité  nécessaire  pour 
étîi)lir  de  nouvelles  lois  ;  5o  Une  assem- 
blée provinciale.,  ou  le  Roi,  de  sa  propre 


(1)  Qarneau,  II,  416. 
MacMullen,  190. 

(2)  Plan  of  a  Code  of  Laws  for  the  Province  of  Que- 
bec,  reported  by  tUe  Advocate-Oeneral  Ijondou  (1774). 


autorité,  peut-il  révoquer  la  commission 
du  Juge-en-Chef  et  des  Juges,  modifier 
les  cours  de  justice  déjà  établies,  confor- 
mément aux  lois  d'Angleterre  ?  ;  6^  Etat 
des  cours  de  justice  et  suggestions  sur  ce 
sujet  ;  70  Droit  commun  de  la  province 
et  proposition  au  sujet  d'un  système  de 
compromis  ;  8»  Revenus  de  la  colonie  et 
droits  du  Roi  et  réflexions  à  ce  sujet  ;  9<» 
Nature  des  établissements  reUgieux  dans 
la  colonie  :  opération  du  traité  de  Paris 
et  capitulations,  droit  ecclésiastique  de  la 
France,  propositions  du  bureau  de  co-^i- 
merce  et  d'autres  pei  sonnes,  au  ?ujet  de 
l'évoque,  de  son  coadjuteur,  du  clergé, 
et  des  fondations  monastiques  et  de  la, 
religion  de  l'église  d'Angleterre.        ._,  ., 

Il  y  a  trois  appendices,  dont  nous  avons 
déjà  publié  deux  (1)  au  sujet  des  Jésuites. 
Le  troisième  se  rapporte  aux  lois  fran- 
çaise? de  police  propres  à  être  adoptées. 

lo  katèriaux  qui  ont  servi  au  Rapport. 
—  Le  14  Juin  1771,  par  un  ordre  en  Con- 
seil il  fut  résolu  que  divers  rapports  et 
papiers  se  rapportant  aux  lois  et  cours  de 
justice  de  Québec  et  au  mode  défectueux 
du  gouvernement  dans  cette  province, 
seraient  référés  aux  avocat,  procureur  et 
solliciteur-généraux  de  Sa  Majesté  pour 
être  soumis  à  leur  considération,  avec 
pouvi^  'r  de  quérir  personnes  et  papiers  et 
se  fai  0  assister  au  besoin  par  personnes 
capables  de  leur  fournir  des  informations, 
enfin  avec  instruction  de  préparer  un 
plan  général  du  droit  civil  et  criminel  de 
la  province  ;  et  par  un  autre  ordre  en 
Conseil,  en  date  du  31  Juillet  1772,  il  fut 
enjoint  aux  avocat,  procureur  et  sollici- 
teur-généraux de  faire  un  rapport  spécial 
et  séparé  sous  le  plus  bref  délai.    ,, .  : .,  ' 

2»  Principes  de  droit  qui  doivent  servir 
de  guide.  —  Marriott  se  met  en  garde 
contre  le  préjugé  anglais,  à  l'égard  de  la 
colonie,  il  expose  combien  le  peuple  de 
son  pays  ignore  les  lois  et  usages  du 

(1)  Voir  «Hprd,  p.  687, ..,,     15  -r-ii^l  •  -       .' 
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pays  qu'il  vient  de  conquérir  et  il  ex- 
prime sa  crainte  de  ne  pas  être  compris 
dans  la  conclusion  de  son  rapport,  si  l'on 
ne  tient  pas  compte  des  circonstances 
sous  lesquelles  il  avait  à  élaborer  ce 
rapport. 

3"  Etat  politique  et  commercial  de  la 
province  sous  les  gouvernements  français 
et  anglais^  auquel  ces  principes  puissent 
s^appliquer.  —  Pour  bien  comprendre  le 
sujet  important  sous  considération,  il  faut 
connaître  ce  qu'était  le  Canada,  lorsqu'il 
appartenait  à  la  France  et  ce  qu'il  est 
maintenant  sous  la  domination  de  l'An- 
gleterre. La  colonie  fut  établie  dans  un 
but  politique  et  commercial,  par  une 
mission  de  Jésuites  seulement,  supportée 
en  opposition  à  la  Couronne  britannique  : 
ce  fut  enfin  un  gouvernement  militaire 
basé  sûr  des  principes  militaires.  L'éta- 
blissement même  du  Conseil  Supérieur 
en  réunissant  dans  les  mains  des  officiers 
militaires,  qui  avaient  la  direction  de  la 
colonie,  tous  les  pouvoirs  et  attributions 
en  matières  civiles,  est  une  preuve  de  cet 
avancé.  Tout  était  réglé  suivant  la  disci- 
pline militaire,  la  religion  et  le  droit 
civil.  La  Coutume  de  Paris  devint  loi 
par  un  Edit  de  Louis  XIV,  en  1663.  A  ce 
système  général,  on  doit  ajouter  un  grand 
nombre  d'édits  du  Roi,  comme  lois  parti- 
culières de  la  colonie,  de  règlements  du 
Conseil  Supérieur,  d'ordonnances  de  l'In- 
tendant. 

Par  l'art.  IV  du  Traité  de  Paix,  le  Roi 
de  France  cède  et  transporte  le  tout  à 
l'Angleterre,  et  cela  de  la  manière  et 
dans  la  forme  les  plus  amples,  sans  restric- 
tion, n  y  a  bien  quelque  réserve  à 
l'égard  de  l'exercice  du  culte  religieux  et 
de  la  propriété  privée,  mais  cette  réserve 
n'est  faite  qu'en  autant  que  les  lois  an- 
glaises le  permettront.  Un  peuple  ayant 
ses  lois,  ses  usages  et  sa  langue  propres, 
cédé  et  transporté  dans  la  forme  et  ma- 
nière les  plus  amples  à  un  autre  peuple  pos- 
sédant des  lois  et  des  usages  et  parlant 


une  langue  qui  lui  sont  tout  à  fait  incon- 
nus, doit  naturellement  souffrir  une  pro- 
fonde altération  dans  son  existence.  Lors 
de  l'Acte  de  Capitulation,  l'art.  42,  qui 
demandait  pour  les  Canadiens  le  main- 
tien de  le  Coutume  de  Paris  et  des  lois  et 
usages  établis  dans  le  pays,  n'a  été  ni 
accordé,  ni  refusé,  mais  réservé  :  Ils  de- 
viennent sujets  du  Roi,  c'est-à-dire  que  les 
lois  qui  les  régissaient  lors  de  la  capitula- 
tion étaient  susceptibles  d'être  changées  ; 
mais  elles  n'en  restaient  pas  moins  les 
lois  du  pays  conquis,  jusqu'à  ce  qu'une 
autorité  compétente  les  eut  changées. 
Tous  les  auteurs  de  droit  des  gens  sont 
d'accord  sur  ce  principe,  qui  ne  doit  s'ap- 
pliquer cependant  qu'aux  sujets  du  pays 
conquis.  Ce  principe  offre  plus  .'e  diffi- 
culté, lorsqu'on  veut  l'appliquer  aux  su- 
jets du  conquérant  qui  vont  s'établir  par 
la  suite  dans  le  pays  conquis.  Emportent- 
ils  avec  eux  les  lois  de  leur  pays,  ou 
sont-ils  soumis  aux  lois  du  lieu  où  ils 
vont  s'établir  ?  Passant  en  revue  tous  les 
documents  émanant  soit  de  l'autorité  du 
Roi  ou  de  celle  du  Gouverneur  en  Con- 
seil depuis  la  conquête,  il  dit  que  la  con- 
fusion qui  existe  dans  ces  documents  sont 
les  effets  naturels  de  la  conquête. 

Le  fait  que  les  nouveaux  sujets  (fran- 
çais) suivaient  l'ancien  droit  quant  à  la 
tenure  des  terres  et  à  leur  transmission 
par  succession  ab  intestat,  et  que  les  an- 
ciens sujets  (anglais)  suivaient  au  con- 
traire pour  ces  mômes  objets  le  droit 
anglais,  fait  comprendre  que  pour  les 
Canadiens  ils  suivaient  et  avaient  droit 
de  suivre  leur  ancien  droit,  de  môme  que 
les  Anglais  avaient  droit  de  suivre  le 
droit  du  conquérant.  Mais  comme  le  ma- 
riage entre  anglais  et  français  est  de- 
venu et  pouvait  devenir  une  chose  assez 
commune,  la  question  devenait  difficile 
de  savoir  ce  qui  résulterait  du  conflit  de 
ces  deux  droits  dans  le  règlement  des 
droits  matrimoniaux  ou  des  rapports  entre 
les  époux  et  leurs  enfants  et  la  transmis- 
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sion  de  leurs  biens.  Avant  d'émettre  un 
plan  du  Code  des  lois  pour  obvier  à  cette 
difficulté,  il  indique  comment  les  Canor 
diens  on;  apprécié  les  lois  civiles  et  cri- 
minelles de  l'Angleterre.  Pour  les  pre- 
mières, ils  ont  préféré  les  lois  françaises, 
à  l'exception  des  lois  concernant  la  fail- 
lite qu'ils  ont  consenti  à  suivre,  vu  qu'elles 
étaient  conformes  à  leur  loi  sui-  la  décon- 
fiture. Quant  aux  lois  criminelles,  ils  ont 
été  tous  d  accord  qu'elles  étaient  préfé- 
rables au  système  français.  Au  reste,  n'en 
aurait-il  pas  été  ainsi,  qne  le  droit  crimi- 
nel étant  inhérent  à  la  prérogative  de  la 
Couronne,  la  conquête  dn  Canada  a 
eu  l'effet  de  piubstituer  le  droit,  criminel 
anglais  à  celui  de  la  France.  Il  n'en  est 
pas  ainsi  du  droit  civil  qui  doit  être  celui 
du  peuple  conquis,  jusqu'à  ''e  qu'il  soit 
changé.  Les  anglais  qui  vont  au  Canada 
de  leur  propre  volonté  doivent  être  sou- 
mis au  droit  civil  en  existence  dans  la 
colonie.  La  proclamation  du  Roi  de  1763 
était  justifiable  d'appliquer  les  lois  crimi- 
nelles anglixises  au  Canada,  car,  comme 
il  a  été  dit,  la  pais  et  la  dignité  de  la  Covr 
ronne  sont  directement  intéressées  à  la 
punition  des  crimes.  iiu.tJ^iMt)!  ;:;.,.. 
Quant  à  l'idée  de  créer  une  assemblée 
législative,  ainsi  que  le  suggérait  la  Pro- 
clamation, elle  était  irréalisable,  suivant 
M,  Masères,  en  autant  que  le  peuple  ca- 
nadien était  d'une  ignorance  telle,  que  M. 
de  Lotbinièro  a  déclaré  que  c'est  à  peine 
s'il  était  possible  de  trouver  quatre  per- 
sonnes par  paroisse  qui  pussent  lire  et 
écrire  ;  et  qu'une  assemblée  composée  par 
de  telles  personnes  serait  pleine  de  désa- 
gréments. Marriott  diffère  d'opinion,  con- 
fiant, comme  il  est,  que  partout  où  le 
peuple  peut  avoir  le  contrôle  de  ses  af- 
faires, il  a  droit  à  une  assemblée  ;  il  peut 
dire  au  moins  ce  qu'il  pense,  s'il  ne  peut 
l'exprimer  par  écrit.  Autrement,  il  est  à 
la  merci  d'un  gouverneur  et  de  son  con- 
seil, qui  règlent,  sans  le  consulter,  ses 
intérêts  les  plus  précieux.  Peu  importe  le 


nom,  que  ce  soit  une  assemblée  ou  un 
conseil,  il  est  nécessaire  qu'il  y  ait  un 
mode  de  réunion  où  par  délégation  les  Ca- 
nadiens paiB.sent  surveiller  leurs  intérêts. 
Cependant,  Marriott  penche  plutôt  pour 
un  consoil  qui  serait  composé  d'anciens  et 
nouveaux  sujets. 

L'effet  de  la  conquête  est  l'assimilation 
des  loi**,  cet  effet  est  naturel  et  devra 
suivre  son  cours.  Rien  ne  doit  ôtro  forcé 
à  ce  sujet,  tout  doit  venir  à  point.  Le 
succès  dépend  donc  d'un  accord  commun 
et  d'une  franche  concorde  entre  les  deux 
nationalités.  Marriott  démontre  la  ri- 
chesse, de  la,  colonie,  il  constate  que  peu 
après  la  conquête,  les  importations  venant 
de  l'Angleten-e  seule,  sans  compter  celles 
de  l'Ecosse,  d'Irlande,  des  Indes  Occiden- 
tales et  des  autres  colonies  américaines, 
ont  été  de  £240,000  sterling.  Il  termine 
ce  sujet  en  proposant  que  les  Canadiens 
soient  entièrement  réintégrés  dans  leur 
droit  civil. 

4°  Autorité  nécessaire  pour  établir  de  nou- 
velles lois, — Si  toutes  les  ordonnances  pas- 
sées par  le  gouverneur  et  son  conseil  afléc- 
tant  la  vie,  les  membres  et  la  liberté  du 
sujet  ou  imposant  des  taxes  sont  contraires 
à  la  commission  donnée  au  gouverneur, 
elles  sont  illégales;  en  effet,  quelques- 
unes  ont  été  désavouées.  Il  était  difilcile, 
sinon  impossibile,  de  faire  des  ordonnances 
qui  n'affectassent  en  aucune  manière  la 
vie,  les  membres  et  la  liberté  du  sujet. 

5o  Une  assemblée  provinciale  est-elle  dé- 
sirable, et  le  Roi,  de  sa  propre  auto- 
rité, peut-il  révoquer  la  commission  du 
Juge -en- Chef  et  des  Juges,  modifier  les 
cours  de  justice  déjà  établies,  conformé- 
ment avo!  lois  d'Angleterre?  —  Marriott 
modifie  sou  opinion  précédente  et  dit 
que  les  ordonnances  du  gouverneur  en 
conseil  tant  qu'elles  ne  sont  pas  désa- 
vouées, sont  apparemment  légales,  ou  du 
moins  leur  validité  est  temporairement 
admise.  Quoiqu'il  semble  supposer  que 
dans  certains  cas  le  Roi  peut  faire  des 
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lois  pour  la  colonie,  il  suggère,  pour  ne 
pas  ébranlei  la  conliance  des  Canadiens, 
«pio  ces  lois  soient  faites  par  le  Parlement. 
Il  se  demande  maintenant  si  par  la  pro- 
clamation du  7  Octobre  1763  et  par  les 
autres  actes  qui  Tout  suivie,  le  Roi  a  pu 
mettre  de  côté  les  lois  françaises  pour 
leur  substituer  les  lois  anglaises?  Il  ne 
répond  pas  à  celte  question  qui  semble 
pourtant  l'intéresser,  il  se  préoccupe  plu- 
tôt de' démontrer  le  doute  qu'elle  offre, 
pour  en  revenir  à  son  idée  première  de 
la  faire  décider  par  le  parlement.  Pour 
atteindre  ce  but,  il  suggère  de  présenter 
quatre  bills  :  l»  Un  biU  pour  lït  meilleure 
administration  des  cours  de  justice  dans 
la  Province  de  Québec  ;  2»  Un  bill  défi- 
nissant le  droit  commun  en  usage  dans 
la  colonie  ;  3"  Un  bill  pour  une  meilleure 
perception  des  revenus;  et  4o  Un  bill 
pour  donner  la  permission  aux  catho- 
liques romains,  d'avoir  le  libre  exercice 
de  leur  religion,  conformément  aux  rites 
de  l'Eglise  romaine,  en  autant  que  les 
lois  de  la  Grande-Bretagne  le  ^jermettent, 
lesquelles  étaient  en  vigueur  avant  le 
traité  de  paix  du  10  Février  1763  ;  et  pour 
le  soutien  le  plus  efficace  du  clergé  de 
l'Eglise  d'Angleterre,  récemment  établi 
dans  la  Colonie.        ,  :;;ji;':~; /m   -^ 

C'est  l'étude  de  Ces  quatï-e  'projets  de 
lois  qui  forme  la  partie  la  plus  importante 
de  ce  rapport.  -j:.'  i  j'cl  ■  ù 

6»  Etat  des  cours  de  justice  et  sugges- 
tions —  Gomme  les  Juges  Anglais  ne  sont 
pas  familiers  avec  la  langue  française,  il 
leur  est  suggéré  de  se  faire  assister 
d'assesseurs  français,  qui  n'auraient  ce- 
pendant pas  voix  délibérative.  Quant  à 
avoir  un  Jury  composé  de  nobles  lorsque 
les  parties  appartiendront  à  la  noblesse  ou 
de  roturiers  lorsqu'elles  seront  prises 
parmi  le  peuple,  Marriott  jette  du  ridicule 
sur  une  semblable  proposition  ;  il  de- 
mande l'égalité  pour  tous.  Il  est  aussi 
opposé  à  l'emprisonnement  pour  dettes,  à 
moins  que  le    débiteur    ne   soit  sur  le 


point  de  laisser  la  province.  Sur  ce  point, 
il  fait  reman[uor  le  danger  de  placer  les 
prisonniers  avec  les  criminels  ;  il  suggère 
le  i  sième  hollandais  (jui  consiste  à  ren- 
fermer dans  d(i:;  cellules  séparées  chaque 
prisonnier. 

L'Ordonnance  de  Fé/rier  1770,  dont  il 
a  été  parlé,  est  insufïisHnte  en  ce  qu'elle 
ne  soumet  pas  les  venies  judiciaires 
d'immQubles  à  l'enclière  publique,  elle  se 
contente  de  faire  mention  du  jour  de  la 
vente  et  des  avis  qui  devront  en  être 
donnés. 

Il  suggère  de  laisser  aux  parties  la 
liberté  de  rédiger  leurs  procédés  en 
anglais  ou  en  français  dans  toutes  les 
cours  indistinctement.  Il  veut  que  chacun 
sache  qu'il  peut  plaider  pour  lui  môme, 
tel  que  le  voulaient  les  règles  de  pratique 
des  cours  françaises  adoptées  le  27  No- 
vembre 1668  (Article  6).  De  cette  manière 
si  un  plaideur  veut  avoir  plus  capable 
que  lui,  il  le  paiera,  sinon,  il  saura  au 
moins  qu'il  peut  se  tirer  d'affaire  lui 
môme  sans  que  cela  ne  lui  coûte  rien. 

Il  est  absurde  de  forcer  l'introduction 
d'un  système  à  l'exclusion  d'un  autre 
depuis  longtemps  établi.  Il  vaut  mieux 
les  tolérer  tous  deux  et  les  combiner 
ensemble,  si  c'est  possible.  Ce  mode  ex- 
clut toutes  ces  questions  de  forme  qui  ré- 
sultent ordinairement  de  l'observance 
obligatoire  d'un  système.  Le  tout  devrait 
être  laissé  à  la  discrétion  du  tribunal.  Ce 
qui  est  applicable  ici  au  droit  civil,  cesse 
de  l'être  aii  droit  criminel,  non  parceque 
le  droit  criminel  du  conquérant  doit 
s'imposer  et  remplacer  celui  du  vaincu, 
mais  parceque  le  droit  criminel  de  l'An- 
gleterre offre  plus  de  garantie  à  la  liberté 
du  sujet  que  celui  de  la  France  et  est 
plus  en  rapport  avec  les  besoins  et  les 
exigences  de  la  société.  Cependant,  ce 
droit  doit  être  encore  plus  adouci  pour 
une  colonie,  qui  n'en  a  pas  joui  déjà. 
Marriott  donne  ici  un  résumé  de  Tad- 
ministration  de  la  justice  sous  la  domina- 
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tlon  française  et  constate  que  la  justice 
était  plus  expéditive.  Tout  en  opérant 
cette  transformation,  il  ne  serait  pas  sans 
intérôt  d'assimiler  la  non  'elle  administra- 
tion do  la  justice  dans  la  colonie  à  l'an- 
cienne. Tout  en  rendant  la  justice  plus  ex- 
péditive, il  serait  nécessaire  d'en  opérer 
la  décentralisation,  de  manière  que  les 
justiciables  pussent  y  recourir  sans  trop 

de  frais  de  voyage.     .,..,..;.:. 

Marriott  prise  fort  la  procédure  du  sé- 
questre et  en  suggère  l'introduction  dans 
la  pratique.  Les  Juges  doivent  avoir  la 
discrétion  des  dépens.  Chaque  district 
doit  avoir  un  shérif,  au  lieu  et  place  du 
provôt-marshal  pour  toute  la  Province. 
Le  Gonvernenr  en  Conseil,  assisté  des 
Juges  du  Roi,  serait  une  Cour  d'Appel 
en  dernier  ressort  pour  toute  somme  au- 
dessous  de  £500,  et  le  Conseil  Privé  de 
Sa  Majesté  pour  toute  somme  au-dessus. 
La  procédure  tant  en  première  qu'en  der- 
nière instance  peut  être  au  choix  de 
chaque  partie  dans  la  langue  française 
ou  anglaise.    ■  '  ^  ;'  ;    '^  '-...,.i. .........  i 

Marriott  désapprouve  le  projet  de  èon- 
fler  au  gouvernexir  le  droit  de  suspendre 
les  avocats,  ou  pour  mieux  dire  les  court- 
scllors  et  les  practitioners^  il  suggère  que 
le  Juge-en-Chef  ait  seul  le  droit  d'ad- 
mettre ou  de  rejeter  sur  examen  et  de 
suspendre  pour  juste  cause,  les  Avocats, 
conseils,  plcaden,  procureurs  (procwmf  ors, 
attornies)  et  solliciteurs,  sans  que  le  gou- 
verneur puisse  s'y  interposer.  Les  notaires 
devraient  aussi  être  continués  dans  leur 
charge  et  il  va  môme  jusqu'à  leur  per- 
mettre de  pratiquer  comme  avocats  et 
solliciteurs.  Il  dit  aussi  qu'un  petit 
nombre  d'hommes  versés  dans  la  loi,  se 
tenant  en  dehors  de  tout  commerce  ou 
relations  extérieures,  par  suite  d'une  rai- 
sonnable rémunération  sont  plus  utiles  à 
la  paix  d'un  pays  que  dix  régiments.    ' 

7o  Droit  commun  de  la  province  et  pro- 
positions au  sujet  d'un  système  de  compro- 
mis. —  Les  avocats  canadiens  ne  sont  pas 


d'ai.'cord  sur  l'étendue  dos  articles  de  la 
coutume  de  Paris  qui  étaient  en  vigueur 
lors  de  la  conquête.  Marriott  est  d'opinion 
que  les  lois  françaises  sur  la  propriétr^ 
n'ont  pas  été  affectées  par  le  changement 
de  souverain  et  continuent  d'être  en 
vigueur  dans  la  colonie,  malgré  que  les 
canadiens  soient  devenus  sujets  du  Roi. 

Il  trouve  une  grande  différence  entre 
le  traité  de  paix  et  la  capitulation.  Dans 
le  premier,  le  droit  dos  Canadiens  est 
maintenu  quant  à  la  disposition  de  leurs 
biens  en  vue  seulement  du  départ  de  la 
colonie  dans  un  certain  délai.  Il  leur  est 
dit  que  s'ils  veulent  laisser  le  pays,  ils 
pourront  disposer  de  leurs  biens,  sinon, 
ils  deviendront  ipso  facto  sujets  du  roi 
et  partant  soumis  aux  lois  anglaises. 
Tandisque  dans  le  second,  les  canadiens 
deviennent  de  l'aveu  du  général  Amherst 
sujets  du  Roi  d'Angleterre  par  le  fait 
seul  de  la  conquête,  sans  aucune  restric- 
tion. Marriott  dit  que  le  traité  n'a  pas  et 
n'a  pu  outrepasser  les  actes  de  capitula- 
tion ;  que  ces  actes  ne  sont  pas  seulement 
un  traité  national,  mais  ils  doivent 
être  considérés  comme  une  convention 
étroite  et  rigoureuse  de  deux  nations  entre 
elles,  ne  faisant  que  confirmer  les  pré- 
liminaires du  traité,  c'est-à-dire  les  clauses 
de  la  capitulation.  Il  est  de  l'honneur  de 
la  nation  anglaise  de  respecter  cette  con- 
vention. 

Ceci  ne  veut  pas  dire,  dans  l'opinion  de 
Marriott,  que  le  Parlement  de  la  Grande- 
Bretagne  ne  peut  pas,  à  l'avenir,  changer 
les  lois  au  sujet  des  successions,  ni  pré- 
venir l'existence  de  toute  corporation  re- 
ligieuse, ni  régler  la  distribution  de 
la  propriété  immobilière.  Ce  serait  alors 
croire  que  le  fait  de  la  conquête  a  été 
d'arrêter  dans  sa  marche  la  civilisation, 
le  progrès  et  de  ne  donner  naissance  à 
aucun  nouveau  besoin  nécessitant  des 
changements,  sinon  des  réformes  com- 
plètes dans  la  législation.  En  matière  de 
testament  par  exemple,  la  loi  française  est 
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défectueuse  en  autant  qu'elle  ne  permet 
pas  à  un  testateur  de  disposer  comme 
il  l'entend  de  sa  propriété.  Il  serait 
étrange  que  de  son  vivant  un  homme 
aurait  le  droit  d'échanger,  do  vendre 
et  d'aliéner  ses  biens  comme  bon  lui 
semblerait  et  qu'au  moment  de  son 
décès,  par  le  dernier  acte  do  sa  volonté, 
il  perdrait  ex  abrupto  cette  liberté  de. 
disposer  de  ses  biens.  La  loi  anglaise 
sous  ce  rapport  est  en  accord  avec  le  droit 
moderne,  elle  accorde  la  liberté  de  tester. 
Cependant  cette  liberté  doit  être  amoin- 
drie en  ceci  :  le  testateur  peut  bien  avoir 
la  liberté  de  disposer  de  ses  biens,  mais 
il  le  peut  faire  sans  préjudice  au 
douaire  de  la  femme  et  à  la  légitime  des 
enfants,  tels  que  réglé  par  la  loi  fran- 
çaise, à  moins  que  les  intéressés  ne  soient 
convenus  du  contraire.  Il  suggère  l'adop- 
tion des  extraits  de  la  coutume  de  Paris, 
mais  ne  veut  pas  lui  conserver  ce  titre, 
qui  rappelle  trop  le  passé.  Les  seuls 
articles  de  cette  coutume  auxquels  il  est 
opposé  sont  les  Arts.  99  et  101  :  il  désire 
que  la  tenure  des  terres  soit  en  franc  et 
commua  soccage  suivant  les  lois  d'An- 
gleterre. Il  eu  est  de  môme  des  lois  de 
poUce  françaises,  elles  doivent  être  main- 
.,  tenues.  Il  suggère  que  les  extraits  des 
Edits  et  Ordonnancée  qui  ont  été  faits 
presqu'en  môme  temps  que  les  extraits  de 
la  Coutume  do  Paris  soient  adoptés  et 
qu'une  loi  les  incorpore  en  un  corps  de 
lois,  qui  serait  le  droit  commun  du  Ca- 
nada. Quant  à  VHabeas  Corpus,  ce  pri- 
vilège est  trop  précieux  pour  que  le 
Canada  n'en  profite  pas. 

Marriott  discute  au  long  les  différents 
modes  proposés  par  Masères  dans  son 
rapport.  Il  est  opposé  au  morcellement 
des  héritages,  qui  est  toujours  là  consé- 
quence des  successions  de  parts  de  terres, 
transmises  à  plusieurs  enfants.  Le  droit 
de  primogeniture  devrait  être  maintenu, 
de  manière  à  donner  à  l'aîné  le  droit  de 
conserver  intact  l'héritage  paternel.  La 


loi,  sur  le  douaire  ^t  en  général  sur  la 
communauté  do  biens,  devrait  subir  la 
môme  modification,  afin  do  prévenir  les 
mômes  subdivisions  de  terres  concédées. 

Tout  en  approuvant  la  liberté  de  tester, 
Marriott  voudrait  entourer  la  formalité 
de  l'acte  de  toutes  les  garanties  néces- 
saires iwur  prévenir  la  fraude  !  Il  suggé- 
rerait non-seulement  que  le  testament  fût 
fait  sept  jours  avant  la  mort,  mais  encore 
qu'il  fut  transmis  à  une  personne  ayant 
un  caractère  ministériel,  de  manière  à 
donner  à  cet  acte  toute  l'authenticité  pos- 
sible. La  loi  anglaise  relativement  à  la 
succession  ab  intestat  devrait  être  adoptée. 

8°  Revenits  de  la  colonie  et  droits  du  Roi 
et  réflexions  à  ce  sujet.  —  Marriott  ne  veut 
pas  que  les  procès  se  rapportant  aux  reve- 
nus de  la  Couronne  soient  soumis  à  la 
décision  d'un  jury.  Il  suggère  le  mode 
uniforme  de  taxation  en  usage  en  Angle- 
terre et  propose  la  nomination  de  quel- 
ques seigneurs  pour  former,  avec  le 
gouverneur  et  les  juges,  un  bureau  de 
commissaires  pour  la  perception  du  re- 
venu. Cette  participation  des  Canadiens 
dans  cette  branche  importante  de  l'admi- 
nistration augmenterait  la  confiance  du 
peuple  et  calmerait  les  inquiétudes.  Il 
approuve  la  suggestion  de  Carleton  d'o- 
bliger les  vaisseaux  de  s'arrêter  à  Québec 
avant  de  poursuivre  plus  loin  et  m^e 
avant  d'arrêter  à  quelque  port  à  l'entrée 
du  golfe.  Il  est  sans  intérêt  de  s'arrêter 
plus  longtemps  sur  les  différentes  parties 
du  tarif,  qui  n'offre  aucun  détail  utile 
à  constater. 

9°  Nature  des  établissements  religieux 
dans  la  Colonie  :  opérations  du  traité  de 
Paris  et  des  Capitulations,  droit  ecclésiasti- 
que de  la  France,  proposition  du  bureau  de 
conin\erc6.  et  dlautres  personnes  au  sujet  de 
Cévêque,  de  son  coadjuteur,  du  clergé  et  des 
fondations  monastiques  et  de  la  religion  de 
réglise  d'Angleterre.  C'estla  dernière,  mais 
la  plus  importante  partie  du  rapport  de 
Marriott.  Il  traite  plusieui's  questions  qui 
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sont  encore  pleines  d'actualité  ot  (ju'un     cii)rs  (l\i  christianisme,  mais  encore  de  la 


procès  célèbre    vient  de   rendre    toutes 
brûlantes. 

Il  se  demande  d'abord  jusqu'à  quel 
point  les  lois  anglaises  peuvent  affecter 
l'exercice  de  la  religion  romaine  ?  Si  l'on 
se   place   en    Augletcrre,    on   peut  dire 


religion  natnroUe  :  La  religion  romaine 
contient  dt-s  doctrines  d'une  nature  toute 
politique,  elle  vise  à  l'empire  du  monde  : 
Rome  a  r<!pris  sa  chimère  de  dominer 
l'univers,  cette  chimère  toute  terrestre  est 
devenue  plus   formidable  en  8'<;mparant 


qu'elles  l'affectent  beaucoup,  mais  les  de  l'idée  religieuse  ix)ur  la  réussite  de  son 
lois  proscriptives  du  royaume  ne  s'éten-  gigantesque  projet.  L'Angleterre  en  to- 
dent  pas  aux  Colonies,  principalenuMit     lérant  les  doctrines  de  l'église  ou  plutôt 


celles  qui  gêneraient,  en  violation  de  io- 
lennels  traités,  le  libre  exercice  de  cette 
religion  romaine.  Par  le  traité  de  1763 
relatif  à  la  Colonie  du  Canada,  il  est  dit  : 
n  Sa  Majesté  Britanique  convient  d'accor- 
der aux  habitants  du  Canada  la  liberté  de 
la  religion   catholique,  en   con8é(]uence 


du  gouvernement  de  Rome,  ne  ferait 
que  permettre  à  un  pouvoir,  ennemi 
du  sien,  de  se  servir  du  Canada  comme 
d'iuie  arène  où  il  s'exercerait  à  détruire 
la  puissance  niénut  (jui  lui  a  donné  cet 
avantage.  Les  missionnaires  de  l'église 
de  Rome  ne  sont  que    des  soldats  dis- 


elle  donnera  les  ordres  les  plus  précis  et     cipliiiés,    obéissant    à    mu    mot    d'ordre 


les  plus  effectifs  pour  (jue  ses  nouveaux 
sujets  catholiques  puissent  professer  le 
culte  de  leur  religion  selon  le  rite  de  l'E- 
glise romaine  tant  quel  le  permettent  les 
lois  de  la  Grande-Bretagne.  »  Par  ces  ex- 


venant du  siège  pontifical  et  ayant 
plus  en  vue  l'agrandissement  du  pouvoir 
italien  que  le  salut  des  âmes  qui  leur 
sont  confiées.  Heureusement  que  l'An- 
gleterre n'a  [i;is  voulu  le  libre   exercice 


pressions,  Marriott  est  d'opinion  que  ce  des  doctrines  romaines,  telles  que   pro- 

n'est  pas  la  profession  des  doctrines,  mais  fessées  à  Rome  ;   en  signant  le  traité  de 

bien  l'exercice  des  cérémonies  extérieures  paix,  elle  n'ignorait  pas  que  l'autre  partie 

du  culte  qui  est  stipulé,  vu  que  la  Grande-  contractante,  la  France  avait  mis  depuis 

Bretagne  ne  pouvait  tolérer  la  profession  longtemps  des  restrictions   affectant   les 

des  doctrines  romaines,  ce  qu'elle  pouvait  fondements  même  de   l'Eglise   romaine, 

faire  cependant  à  l'égard  de  l'exercice  du  Les    libertés    de   l'Eglise    gallicane,    en 

culte.  Mais  en  supposant  qu'il  en  serait  opposition  à  l'aulorité  de  Rome,  forment 

aufrement,  serait-ce   alors  la   libre  pro-  partie    du    gouvernement   ecclésiastique 

fession  du  corps  entier  des  doctrines  de  du  Canada  et  elles  ont  une  consétjnence 

l'Eglise  de  Rome,  sans  aucune  des  res-  bien  grande  sur  les  droits  de  Sa  Majesté 

trictions  que   la  France  avait  imposées  (pag.  134).  L'idée  d'une   église  ou  d'une 

longtemps  avant  le  traité  de  paix  ?  Non,  association    religieuse,    qui    serait    con- 

réiiond  fortement  Marriott,  ces  doctrines  sidérée,  comme  partie  contractante  indé- 

sont  dirigées  contre  tous  les  pouvoirs  de  pendante  et  qui  ferait  ses  conditions  avec 

l'Europe  qui   ne  sont  pas  sous  la  dépen-  Tétat  Civil  comme  un  allié,  et  préluderait 


dance  de  Rome.  En  accorder  la  pro- 
fession entière,  serait  mettre  entre  les 
mains  des  vaincus  des  armes  assez  puis- 
santes pour    reconquérir    ce  qu'ils   ont 


ainsi  à  un  traité  défensif  et  oH'ensif,  cette 
idée,  suivant  Marriott,  n'existe  nulle  i)art 
dans  le  code  des  lois  des  nations.  Rien  de 
mieux,  lorsque  les  prêtres  observent  les 


perdu.  Ici  l'Avocat  général   expose  Ion-  principes  de  la   religion,  de  l'humilité  et 

guement  de  quelle  nature  sont  ces  doc-  de  robéissance,  ils  ont  droit  en  ce  cas  à 

trines.  Il  démontre   en  quoi  la  religion  la  protection  d\i  gouvernement,  quelque 

romaine  s'écarte  non- seulement  des  prin-  soient  leurs  doctrines  ;  mais  lorsque  les 
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prôtros  80  conatiluent  en  un  pouvoir  dis- 
tinct et  qu'au  lieu  de  reconnaître  l'Etat 
comme  pouvoir  dirigeant,  il»  s'adressent 
à  un  autre  pouvoir  ennemi  de  l'Etat  ;  il 
est  nécessaire  alors,  suivant  l'Avocat 
général,  de  prendre  des  précautions  de 
nature  à  exercer  un  sévère  contrôle.  C'est 
ainsi  que  l'avaient  pensé  les  avocats, 
procureur  et  solliciteur  générau.x,  dans 
leur  Rapport  du  18  Janvier  1768. 

Marriott  passe  en  revue  certaines  doc- 
trines de  l'église  roma^.iequi  peuvent  être 
professées  sans  dange: ,  mais  il  persiste  à 
dire  que  Sa  Majesté  doit  garder  intacte 
sa  suprématie  sur  toutes  les  personnes  et 
dans  toutes  les  causes  civiles  etecclésiasti 
ques.  11  n'est  pas  en  faveur  de  continuer 
l'évoque  dans  son  évôché,  ce  serait  éta- 
blir des  rapports  trop  réguliers  avec  Rome, 
alors  que  cet  évoque  se  sentirait  dé- 
détaché de  l'Eglise  gallicane.  Il  est  plutôt 
en  faveur  d'un  Surintendant,  qui  serait 
sous  la  dépendance  du  gouvernement 
anglais.  Il  constate  comme  un  fait,  qui  re- 
quiert une  enquête,  qu'un  coadjuteur  ou 
évoque  provincial,  Mgr.  d'Esglis,  a  reçu 
ses  bulles  de  Rome  le  12  Juillet  1772,  a 
été  consacré  en  France,  et  exerce  ses 
fonctions  épiscopales  à  Montréal.  Marriott 
voudrait  savoir  si  Mgr.  d'Esglis  et  avant 
lui,  Mgr.  Briand,  ont  prôté  serment 
d'allégeance  au  Roi  de  France,  en  se 
faisant  sacrer  sur  le  territoire  français, 
ou  si  le  Pape  les  a  dispensés  de  tel 
serment. 

Il  suggère  qu'aucune  censure,  interdic- 
tion ou  excommunication  ne  soit  infligée 
sur  aucun  prêtre  pour  cause  d'immoralité 
ou  négligence  dans  l'exercice  de  sou  mi- 
nistère: il  veut  que  les  tribunaux  seuls 
soient  saisis  de  ces  divers  cas,  ne  ré- 
servant au  Surintendant  ou  évêque  que 
le  privilège  de  consacrer  des  prêtres. 

Il  réfute  les  rapports  de  Carleton  et  du 
Juge-en  Chef  Hey  qui  déclarent  qu'il  n'y 
avait  pas  de  cours  ecclésiastiques  avant 
la  conquête  il  affirme  que  l'offlcialité  est 


inhérente  à  l'épiscopat,  et  que  ce  tribunal 
existait  de  fait  dans  la  Colonie.  Celte 
olRcialitô  était  contentieuso  et  donnait 
ouverture  à  l'appel  comme  d'abus. 

U  est  donc  important  d'étudier  comment 
le  pouvoir  civil  et  souverain  de  France, 
maintenant  placé  entre  les  mains  de 
l'Angleterre,  pouvait  restreindre  le  pou- 
voir ecclésiastidue.  Ce  que  pouvait  faire 
la  France,  l'Angleterre  le  peut  aussi, 
puisque  celle-ci  a  acquis  tous  les  droits  de 
colle-là.  Autrement,  il  faudrait  croire  que 
l'église  de  Rome  aurait  acquis  une  plus 
grande  somme  do  liberté  en  sortant  de 
la  dépendance  d'un  gouvernement  ca- 
tholique pour  tomber  sous  celle  d'un 
gouvernement  protestant  :  ce  qiii  serait 
inadmissible  en  droit  comme  en  fait.  II 
serait  donc  plus  juste  de  dire  que  le 
clergé  catholique  doit  être  toléré,  au 
lieu  de  dire  qu'il  doit  jouir  de  plus  de 
privilèges.  Marriott  étudie  l'organisation 
particulière  de  chaque  communauté  re- 
ligieuse et  cherche  à  démontrer  que  les 
membres  de  ces  communautés  sont  sous  la 
dépendance  d'un  chef,  qui,  lui,  reçoit  des 
ordres  directement  de  l'Evêque  et  l'Evo- 
que du  Pape.  Ce  n'est  pas  au  point  de  vue 
religieux  qu'il  désapprouve  cette  organisa- 
tion, mais  au  point  de  vue  politique. 
Ces  communautés  sont  à  ses  yeux  autant 
de  régiments  composés  de  soldats  bien 
disciplinés,  pleins  d'abnégation,  ayant 
renoncé  à  toutes  les  jouissances  de  ce 
monde,  pour  se  restreindre  dans  la  pour- 
suite d'un  seul  but,  le  triomphe  du 
pouvoir  temporel  de  l'église  de  Rome. 
Marriott  craint  que,  si  de  nouvelles  diffi- 
cultés surgissaient  entre  la  France  et 
l'Angleterre,  le  clergé  ne  réunisse  entre 
ses  mains  toutes  les  influences  de  la 
nation  au  profit  de  son  ancienne  mère 
patrie. 

Si  la  législation  du  Canada  doit  tendre 
à  substituer  l'esprit  commercial  à  l'esprit 
militaire  et  monastique  qui  semble 
dominer  dans  cette  Colonie,  les  couvents 
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(le  fomme  ne  doivent  pas  pins  exister  que  (|ue  le  niariaf,'e  fut  proliilié  à  l'égard  des 

le»  coiivc'ritH  (riuimnies.     'e   ooinnuîree  lllles  an-dessous  de  18  ans  et  d(!8  gar(;oiis 

semljl(!  Atri' iii(;onip:'.liltle  avf.'c  la  position  aH-d<;ssous  de  21  ans,  sans  le  consente- 

dn  noble:  il  serait  dégradé  s'il  s'y  livrait.  miMit  du  i)(;re,  ou  (mi  l'absence  du  père, 

D'après  le  raitport  de  Carleton,  7.5  nobles  du    plu»    pro(;h(!     parent  :  tel    eonsenlo- 

avai'  :it  fait  la  eamfiagnc!  et  40  n'avai(;nl  ment  d(!vanl  iHre  eonslalé  par  écrit,  dans 

jamais  s>  rvi.  P(mi   de  ces  nobles   possé-  li;  i-(;gistr(!   t(,'nu    |)ar   le  curé   on  antn; 

dair'ut  une  justice,  en  malière»  civiles  et  jirétre  [)ar  lui  commis  pour  constater  l(!s 

(;riinin(!ll(!8,    car    presqu'ancun    n'avait  naissances,  niariages  et  sépultunis.  Telle 

d<!»  Lettre»  d(!  nobh'sse.  Quant  aux  cou-  omission  dans  h;  registre*  devrait  entraliujr 

vents,   il   n'y  a   pas    de   iilus  mauvaise  h;  banissemeut  ou  la  piuiedu  béuifice,  ce 

école  :  on  y  enseigne   V\  célibat,  la  itlait!  s(!rait  une  l'élouie  s'il  y  avait  i'alsillcation 

de   la  société.    Marriott   \w.   (U'oit  pas  à  ou  substitution. 

l'utilité   d(!s  Huiurs   de  charité,  surtout  !,(.»  lois  prohibitives  do  rAnglelerro  rc- 

si  (dh;»  n'ont  jamais  été  marié(!s:  il  craint  l;ii,ivem<!nt  aux  mariages   entre  consan- 

que  la  pudeur  instinctive  de  la  fennne  ^,„ii,s  devraient  être  introduites  cm»  Ca- 

vierge    \w.    disparaisse    au    contact  des  njula  et  les  dispenses  de  l'Eglise  romaine 

nialad(!s  de  l'autn;  s(!X(!.    Il  suggère  don<;  ,|,,    devraient    [las     être    tolérées.    \}m 

l'abolition  dt's  couvents  d(!  fennuc;  sur  ce  législation  sjiéciale  sur  le  mariag('  serait 

motif.  11  constate  par  plusifuirs   Edils  et  néccissainî,  j)rincipalemeutpour  permettre 

Déclarations  du  Koi  de  France,  qu(!  sous  i,.  mariage  entre  l'rotestant  et  Catholique, 

l'auchu.  règne  on  restreignait  autant  (pie  i/abolitiou  du  Chapitre  de  Québec  est 

possible  ces  couvents,  si  on   Ui!  les  abo-  ,;ousacré(!  p-'H' la  Cai)itulation  de  Quribec 

lissait  pas  entièreiiKmt.  Dans  tous  l(!s  cas,  ,^,,^   „i,„nbres  du    Chapitr.;   peuvent  se 

aucune  comnnniauté   religieuse  ne  pou-  ,.,.tirer  du  Canada,  mais  n'ont  plus  d'ex- 


vail  s'établir  sans  la  permission  du  Moi. 
Sous  de  telles  circonstaiu',es,  il  projiosf! 
qu'une  loi  soit  votée  i)Our  prf)hiber 
l'admission  de  nouveaux  niembn!»  dans 
les  communautés  actuellement  (jxistantes  : 
de  cett,(;  niauière,  leur  existeuct;  se  lei'- 
minerait  au  décès  du  dernier  vivant. 

Marriott  s\iggère  (pie  tons  les  revenus 
ecclésiastifiues  .soiciut  réunis  entre  les 
mains  du  gouvernement  et  qu'ils  soient 
distribués  on  projiorlion  du  nombre  des 
membres  encoi-e  vivants  de  ces  commu- 
nautés. A  l'avenir,  voudrait  (pi'il  n'y 
(!ut  (jue  des  canadiens  nés  (jui  pussent 
jouir  (le  ces  revenu»,  car  si  on  permet  A 
lies  français  de  faire  partie  de»  commu- 
nautés, on  se  cré(!  d(!s  enntjmis  dange- 
reux. Dans  tous  hîs  cas,  si  la  chose  a 
lien,  il  serait  prudent  ipje  des  pcirmis- 
sions  fussent  accordées  avec  connaissance 
de  cause. 


istence  légale  (;omme  Chapitre.  Le  Roi 
seul  a  le  droit  d(!  constituer  ce  Chaiiltrc 
il  suggère  (prune  loi  soit  votée  ])ar  la 
((mille  tout  é7é(pie  ou  antre  p(!rsonn(! 
(|ui  jirononcera,  se  sfu'vira  ou  rendra  [)U- 
hli(|ii(;  tout(!  dispense,  bnllt!,  (îxconurnini- 
catioii,  HUS[)(!nsions  ah  (i/licio  vcl,  bc.ncjicAo^ 
sans  la  permission  de  Sa  Majiîsté,  sera 
banni  et  ses  biens  coiilisijués,  et  s'il  n;- 
vic'ut  au  pays,  il  s<!ra  mis  à  mort.  C(!tt(! 
I»rohihilion  est  conforme  à  l'Arrêt  du  2H 
S<!plemhr(!  1731  (1).  Il  approuve  le  règu;- 
ment  proposé  par  le  bureau  de;  comnuu'ce 
ipii  délend  hîs  proc(!Ssions  dans  les  rues; 
mais  il  u'appiouve  (ju'en  partie  ranti(! 
règlement  qui  oblige  les  sujet»  anciens  (il 
nouveaux  de  ])rier  dans  leur  église  respec;- 
tive  pour  hî  Roi.  Il  dit  (|U(!  les  catholi(|ues 
ont  dans  hi  lilutil  une  \)\''\{\vi\  pour  h.'  Roi, 

« 

(1)  Voir  l'Arrflt,  du  20  Kfivrinr  1708,  rinl  mipprlmo  iiti 


Sur  la  question  de  luariago,  il  voudrait     i,rei  ,iu  l'npe  ciorncni  xui  (W  junvior  nmi 
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«ans  riiidi(]iior  par  son  nom  ;  mais  (pio 
roUo  priôro  vouant  a|)rôs  oïdli;  [loiir  1»; 
Pape,  ollo  tond  à  dômontror  riniVjrioritft 
dn  Roi.  II  voudrait  (pi'il  n'y  ont  i]i>  lolli; 
prioif!  (pi'on  autant  (juNdlc!  prôcodorait 
tonlos  loH  antroH  cA  serait  dans  iiiio  fornu; 
do  iialni'o  à  faire  impriîssion  snr  los 
ndèl(;s. 

I/nsag(!  du  latin  dans  les  cér^monios 
religifjiisfis  dfivrait  f'tro  onlièniincMit  dé- 
fendu :  i(!8  Canadiens  oonnaisseiit  assez 
])(!ii  hîiir  propre  laiij^Mie,  ponn|ii'ils  soient 
dans  niie  position  à  (•,onipreiidr(;  niio 
jaiigiio  aussi  oapricioiise  rpif;  lo  latin.  Il 
vont  qni!  l(!s  armes  d(!  Sa  Majest/i 
soient  plae('îes  dans  ini  endroit  apparent 
d(!  ciiarine;  ^!;,dise,  pour  (jue  les  snjets  no 
|)erdoiit  pas  do  vue  icnr  iionvelio  soumis- 
sion 

Les  écoles,  les  sérniiiairos  cl  les  iiô|)i- 
tin.x  devi'aiont  oliteiiir  une  Ijcenoo  pour 
pouvoir  (!.\ist(!r,  et  (-((tte  lioenco  serait  |)ii- 
l)lié(î  |ieiidaiit  trois  mois  dans  la  lidziUc 
(Ir  Qwihrr,  snj(!tt(!  aux  obji'ftions. 

Los  lois  françaises  rolativomoiit  aux 
gens  do  main  morte  dfîvraient  être  main 
tenues  en  leur  (Milier  :  les  mêmes  jn'idii- 
bi lions  devi'ai<Mil  (!xist(!r  à  ré;^ard  des  do- 
nations, testaments,  (,'lc.,  en  faveur  dr-s 
instilnlioiis  r(.'ligieiises. 

l'assaut  à  la  liiiuidation  des  (italilisse- 
ments  religieux,  il  ex])rinH;  l'idée  (|iie  la 
oajiitulation  no  se  rajipoi'le  (|n'aux  inslitn 
lions  de  la  oolonir'.  Il  dit  que  los  .Jésuites 
et  les  Snipicions  no  font  ]\!\^  partie  des 
coiumunanlés  appartenant  au  Canada, 
Quant  aux  prinniers,  ils  dépoiiflent  de 
li'ur  (îénéral  à  Rrtine,  et  li's  seconds  sunt 
soumis  an  Séminaii'e  de  Paris.  Kn  177!},  le 
Séminain;  de  St.  Snl[)ic(!  avait  su  se  créer 
un  r(!V(!nii  do  .£!),()()()  sterling  par  aiiiiér 
et  il  n'y  a  juis  de  dunle  riiravant  peu  ce 
r(!Voiin  se  (hjuidiMail.  Dans  tous  les  actes 
notariés  signés  par  les  messieurs  do  Sainl- 
Sulplce  do  Montréal,  ils  ne  stipulent  Ja- 
mais pour  (!iix-mèmes,  mais  c(»iiiiii(  fon- 
dés de  procuration  des  messieurs  de  Paris. 


Cepeiirlaiil,  .Marriott  est  moins  rigoureux 
à  l'égard  dos  Snlpicifms  (|ue  dt!s  .lésuitos. 

Le  paieniont  dos  dîmes  devrait  élr<î  li- 
mité aux  prêtres  séculi<;rs  résidant  au 
Canada.  An  sujet  dos  dîmes,  il  est  d'ojji- 
nion  (ino  la  dlme  c'ue,  par  la  terre  doit 
être  payée  indiirérommont  par  les  catlio- 
liiiuos  ou  les  protf.'stauts  ;  tandis  (pi(!  la 
dlme  pcM'soiiiK'Ile  ne  devrait  l'ètro  qn(!  par 
les  catlioli(inos. 

Pour  (uicouragor  l'industrie,  Marriott 
▼eut  ffu'il  n'y  ait  de  jours  fie  fêle,  rpie  le 
dimanclie,  Noël  et  le  Vendredi  Saint  ou 
tout  aiitn;  Joni'  fixé  par  proclamation  du 
gouverneur.  Tonti!  contravention  serait 
Itunie  par  raineiido  on  la  [trison. 

Les  prricessiniis  devraient  être  défen- 
dues comme  conlrairtîs  à  la  paix  du 
royaume. 

Les  écoles  (hîvraieut  èti't;  sous  lo  con- 
trôle du  gonviirneineiit,  et  personne  no 
pf)urrait  enseigner  sans  avoir  ohlonu  uno 
lic,enc(;  des  autorités. 

Les  bénélicos  ecclésiasti(jues  on  patro- 
iiag(!s  devraient  être  déclarés  appartenir 
à  Sa  Majesté. 

Le  but  de  la  législation  doit  t(\ndro  ;\ 
rendre  les  prêtn;s  individuellemiint  |)lus 
libres  et  jiliis  heureux,  et  [lar  cfjiitro  do 
n'stroindre  l'aclioii  du  clergé  conmio 
corps.  Pour  atteindre  ce  but,  Marriott 
suggiMM!  un  plan  ijui  a  été  mûri,  dit-il, 
;ivi!(;  beaiH'on|)  de  juslic*!,  d(!  sagesse  et 
de  [)révoyance.  La  dîme  était  n.'couvrablo 
devant  les  tribnnaux  civils  <!l  non  devant 
la  cour  ecclésiastique,  ce  qui  prouve  que 
la  dîme  est  un  droit  civil  et  non  religieux, 
Le  cbaiigeiiKMil  de  gouvernement  a-t-il 
affeclé  le  modi;  (b;  niCouvriMnenl  ?  Non, 
mais  il  l'a  rendu  plus  diflicille,  en  co 
sens  (jne  la  population,  de  catboliipio 
qu'elle  était  entièrement,  jient  devenir  eu 
|»aiti(!  prol(;sl,aiit,e.  S'adress(!ra-t-on  aux 
lirolestanls  i»our  lo  paitMiiont  do  la  dîme? 
Il  suggère  un  com[)romis:  il  veut  qu'uno 
taxe  soit  inqtoséo  snr  les  liabitants  tant 
pour  la  réparation  des  églises  que  pour 
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les  dîmes,  et  cette  taxe  serait  repartie  en 
faveur  des  églises  et  dîmes  catholiques  ou 
protestantes  en  proportion  du  nombre  d'ha- 
bitants situés  dans  chaque  paroisse.  Le 
gouvernement  recevrait  la  taxe  et  ferait 
la  repartition. 

Le  bureau  de  commerce  avait  proposé 
que  tous  les  revenus  ecclésiastiques 
fussent  affectés  au  soutien  de  la  religion 
protestante  et  que  les  églises  servissent 
alternativement  aux  protestants  et  aux 
catholiques.  Marriott  proteste  énergique- 
ment  contre  cette  proposition.  Si  cepen- 
dant, elle  était  accueillie,  il  suggérerait 
qu'il  n'y  eut  alors  que  la  Cathédrale  de 
Québec  et  les  églises  de  Montréal  et  de 
Trois-Rivières  qui  devraient  être  livrées 
aux  deux  cultes.  Si  la  chose  était  pra- 
ticable, il  en  serait  lui-môme  heureux, 
car  l'adoration  du  môme  Dieu  dan  la 
môme  église  aurait  peut-ôtro  pour  résultat 
de  faire  disparaître  les  obstacles  qui  di- 
visent deux  religions  chrétiennes. 

Par  le  droit  ecclésiastique,  aussi  bien 
que  d'après  les  églises  romaines  et  pro- 
testantes, tout  paroissien  a  droit  à  une 
sépulture  dans  la  paroisse  de  son  église  ; 
et  en  France,  il  en  est  ainsi  sous  l'auto- 
rité du  droit  civil,  à  moins  que  le  défunt 
n'ait  été  placé  sous  l'interdit  ou  excom- 
munication, en  vertu  d'une  sentence  de 
la  juridiction  compétente  :  cette  sentence 
doit  être  personnelle  et  la  condamnation 
d'une  publicité  notoire  et  légale  (p.  233). 
La  loi  française  et  la  décision  de  l'Eglise 
gallicane  sont  contraires  aux  doctrines 
du  quatrième  Concile  de  Latran,  tenu  en 
1215,  sous  Innocent  III,  lequel  prononce 
contre  ceux  qui  ne  satisfont  pas  au  devoir 
pascal  et  à  la  confession  annuelle,  la 
peine  d'être  privés  de  l'entrée  de  l'église 
pendant  leur  vie  et  de  la  sépulture  ecclé- 
siastique après  leur  mor".  Mais,  comme 
dit  Denizart  (1),  il  est  tenu  pour  maxime 
tui  France  que  l'excommunication  n'existe 

(1)  Collection  de  Jwisprudence,  IX,  512. 


pas  de  plein  droit,  au  contraire  il  faut 
que  la  peine  soit  prononcée  et  appli- 
quée par  ceux  qui  ont  pour  cela  une 
juridiction  ;  que  d'ailleurs,  les  notoriétés 
de  fait  sur  l'excommunication  ne  sont 
pas  admises  en  France,  les  dispositions  de 
ce  Canon  n'y  étant  suivies  que  quand  la 
peine  a  été  appliquée  par  ceux  à  qui  il 
appartient  de  la  prononcer.  La  sépulture, 
dit  ce  môme  auteur  (1),  a  été  regardée 
par  les  payens  mômes,  comme  un  devoir 
tellement  attaché  à  l'humanité,  qu'ils 
croyaient  que  c'était  l'un  des  plus  dé- 
testables crimes  que  l'homme  pût  com- 
mettre, que  de  refuser  la  terre  aux  tré- 
passés. Marriott  suggère  que  la  législation 
française  soit  adoptée,  comme  plus  con- 
forme à  l'humanité  que  la  doctrine  du 
Concile  de  Latran. 

Il  propose  l'expulsion  des  Jésuites,  car 
quelque  soit  la  conduite  du  gouverne 
ment  à  leur  égard,  ils  seront  toujours  les 
ennemis  de  l'Angleterre,  comme  ils  le 
sont  de  tout  pouvoir  séculier  qui  ne  se 
soumet  pas  à  eux. 

Marriott  termine  son  long  rapport  en 
proposant  que  les  lois  sanctionnées  dans 
la  colonie  soient  imprimées  dans  les  deux 
langues. 

Les  habitants  de  la  Province  de  Québec 
ayant  attendu  pendant  dix  ans  (1763-1773) 
l'accomplissement  de  la  promesse  du  Roi 
d'établir  une  Chambre  d'Assemblée,  tel 
qu'il  appert  par  la  Proclamation  Royale  du 
7  Octobre  1763,  ils  se  réunirent  ensemble 
pour  conférer  sur  les  moyens  à  adopter 
pour  arriver  à  la  réalisation  de  leurs 
désirs.  Ils  eurent  leur  première  réunion 
le  30  Octobre  1773  (2),  dans  laquelle  ils 
nommèrent  un  Comité  pour  s'aboucher 
avec  les  habitants  de  Montréal  pour  le 
môme  objet.    Le  2  Novembre   1773,  le 

(1)  Id.,  410. 

(2)  Masêrea.  An  accouut  of  the  Preceedlngs  of  the 
Brltlsh  and  other  Protestant  Inhabltants  of  the  Pro- 
vince of  Québec  In  North  America  in  orUer  to  obtaln 
nn  House  of  Assembly  In  tliat  Province,  i. 
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Comité  se  réunit  et  décida  qu'il  valait 
mieux  pétitionner  d'abord  le  Lieutenant- 
Gouverneur  en  Conseil,  avant  de  s'a- 
dresser directement  au  Roi.  Une  lettre 
circulaire  fut  adressée  aux  français  de 
Québec  pour  les  prier  de  se  joindre  au 
mouvement.  Le  4  Novembre,  au  nombre 
des  personnes  présentes  à  l'assemblée,  on 
remarque  les  noms  de  M.  M.  Descheneaux, 
Marcoux,  Gugnet,  Perrault,  Tonnan- 
court,  Perras,  Berthelot  et  le  Comte  du 
Prés.  Le  Président  est  M.  William  Grant 
dont  le  nom  finit  par  se  franciser  et  par 
faire  partie  de  la  nouvelle  noblesse  qué- 
becquoise.  A  cette  assemblée  il  fut  décidé 
que  les  membres  français  du  Comité 
feraient  un  appel  à  leurs  compatriotes 
pour  s'assurer  de  leur  approbation  ou  de 
leur  désapprobation. 

Voici  une  lettre  de  M.  Cugnet  accompa- 
gnant un  projet  de  pétition  au  Roi  la- 
quelle n'a  pas  été  adoptée  (1)  : 
«  Monsieur, 

«Vous  n'avez  pas  pu  réussir  quant  à 
votre  pétition  :  aucuns  Canadiens  ne  veu- 
lent la  signer.  Le  glaive  est  cependant 
suspendu  sur  nos  têtes.  Il  faut,  pour  évi- 
ter la  tempête  qui  menace  la  province, 
prendre  un  parti.  Quelques  nouveaux  su 
jets  de  mes  amis,  (hommes,  par  consé- 
quent, pensant  plus  juste  que  les  autres, 
et  qui  n'ont  point  signé  des  complimens 
ni  de  fades  adresses,)  m'ont  engagé,  (con- 
noissant  ma  façon  de  penser,)  de  dresser 
ime  nouvelle  requête  ;  et  je  l'ai  fait,  sur 
l'assurance  qu'ils  m'ont  donnée  que  plu- 
sieurs des  anciens  sujets  de  la  basse  ville 
leur  avoient  donné  leurs  paroles  de  si- 
gner celle  que  je  ferois,  quelque  demande 
que  puissent  y  faire  les  Canadiens.  Je 
leur  ai  communiqué  avant  hier  mon 
projet.  Ils  me  l'ont  fait  rectifier  :  et  je 
vous  l'envoyé  tel  qu'ils  le  jugent  con- 
venable. 


(1)  Masôres.  Ai 
vlnce  of  QiUebei 
entltled  "  An  acG( 


tlonal  papers  ooncerning  tbe  Pro- 
eing  an  Appendice  to  tbe  Book 
it  etc.,  "  loc.  cit.,  p.  20. 


«  Vous  y  verrez.  Monsieur,  que  les  Ca- 
nadiens, comme  les  plus  nombreux,  les 
plus  forts  en  propriété,  vous  font  consentir 
à  ce  qu'ils  entrent  dans  l'assemblée  en 
plus  grand  nombre.  Cette  demande  n'est 
qu'une  forme.  Je  suppose  qu'il  y  entre 
deux  tiers  des  nouveaux  :  le  tiers  d'an- 
ciens sujets,  plus  instruits  qu'eux,  em 
portera  (;ertainement  la  voix  des  deux 
tiers.  Je  ne  vous  fais  point  l'éloge  de 
mes  compatriotes  :  mais,  malheureuse- 
ment, je  connois  l^ur  peu  d'intelligence 
et  de  talens.  Leur  demande  ne  doit 
donc  pas  arrêter  la  signature  des  an- 
ciens, —  Ils  demandent  aussi  que,  s'il 
n'est  pas  possible  qu'ils  entrent  dans  l'as- 
semblée, que  les  loix  de  propriété  de  la 
province  soient  entièrement  conservées, 
et  que  le  Gouverneur  et  Conseil,  qui 
sera  composé  d'anciens  et  de  nouveaux 
sujets,  aient  un  pouvoir  limité.  —  Ils 
concluent  cependant  toujours  à  l'assem- 
blée du  peuple. 

«  Les  Canadiens  prétendent  que  cette 
Pétition  doit  être  seulement  en  langue 
Françoise,  puisque  tous  les  anciens  sujets 
l'entendent. 

«  Si,  après  vous  être  consulté  avec 
quelques  uns  de  vos  amis,  vous  puissiez 
consentir  à  signer  et  envoyer  cette  pé- 
tition, je  la  ferai  copier  par  duplicata  sur 
deux  parchemins,  et  je  vous  la  remettrai 
pour  la  faire  signer  par  les  anciens  sujets. 
Un  de  mes  amis  se  charge  de  la  faire 
signer  par  les  nouveaux.  Vous  me  rendrez 
réponse  après  avoir  consulté  ;  et  vous  me 
renvoyerez  ma  minute,  soit  pour  n'en 
plus  parler,  soit  pour  la  mettre  en  exécu- 
tion. Il  faut  prendre  un  parti  pour  le 
Oui  ou  pour  le  Non.  Les  Canadiens  ne 
signeront  que  celle-ci  :  ils  vous  proposent 
de  vous  joindre  à  eux.  —  Accoutumés  à 
obéir  et  à  être  dans  l'esclavage,  ils  pré- 
fèrent à  être  plutôt  arrangés  par  le  Roi 
et  le  parlement  qu'à  avoir  une  assemblée 
dont  ils  seroient  exclus. 
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«  Je  suis,  avec  considération,  Monsieur, 
votre  très-humble  et  très-obéissant 
serviteur, 

H  François  Josepli  Cugnet. 
«  Ce  1er  Septembre, 
1773.» 
Voici  maintenant  le  projet  d'adresse, 
dont  il  est  question   dans   la  lettre  de 
Cugnet  (1)  : 

ji  Au  Roy,  sa  très  e.xccllente  Majesté  ;  les 
Seigneurs  Spirituels* et  Temporels  ;  et 
les  communes  de  la  Grande-Bretagne, 
assemblés  en  parlement  ; 
«  Requête  de    très-obéissans  et    fidèles 
sujets  de  sa  très-excellente   Majesté, 
tant  nouveaux  qu'anciens.  Seigneurs 
de   fiefs,    propriétaires   de  bien  de 
fonds,   citoyens,  négotians,  et  mar- 
chands, habitants  de  la  province  de 
Québec  dans  l'Amérique  Septentri- 
onale, tant  pour  eux  que  pour  tons. 
(I  Remontrent  très-humblement  vos  ex- 
posans, 

(I  Qu'ayant  appris  par  les  derniers 
débats  en  parlement  que  les  affaires  de 
cette  province  doivent  entrer  en  con- 
sidération dans  la  séance  prochaine,  ils 
prennent  la  liberté  de  représenter  à  votre 
très-excellente  Majesté  et  auguste  assem- 
blée, qu'ayant  été  encouragés  par  la  ca- 
pitulation générale  du  Canada,  par  le 
traité  définitif  de  paix,  et  plus  encore  par 
la  proclamation  royale  de  votre  très- 
excellente  Majesté  du  7'enie  Octobre  1763, 
les  premiers  [  les  Canadiens  ]  ont  resté  et 
se  sont  établis  dans  la  ditte  province,  et 
que  plusieurs  des  derniers  [  les  Anglais, 
ou  anciens  sujets  ]  y  sont  venus,  y  ont 
acheté  des  biens,  et  y  viennent  journelle- 
ment, dans  l'espérance  qu'ils  ont  eue,  les 
uns  et  les  autres,  de  jouir  des  bénéfices  et 
avantages  de  Sujets  Britanniques,  ainsi 
qu'il  leur  a  été  promis  par  la  ditte  pro- 
clamation. 

(l)  Masërei.  Id,,  28. 


((  Vos  exposans  se  flattent  que  la  con- 
duite qu'ils  ont  tenue  d'obéissans  et  fidèles 
sujets,  est  pour  eux  un  titre  d'espérer  la 
protection  de  votre  très-excellente  Majesté 
•t  de  l'auguste  parlement,  afin  de  jouir 
des  constitution'-  Britanniques  quant  à  la 
sûreté  de  leur  liberté  personnelle,  de 
leurs  droits  et  possessions,  dont  ils  ne 
pourront  jamais  être  pleinement  assui'és 
tant  qu'il  leur  manquera  une  chambre 
d'assemblée  du  peuple,  composée  de  nou- 
veaux et  anciens  sujets  sans  distinction  ; 
ce  qui  est  une  des  parties  les  plus  essen- 
tielles des  dittes  constitutions. 

«  L'augmentation  d'un  si  vaste  pais, 
dont  le  nombre  des  habitants  excède  actu- 
ellement celui  de  cent  mille,  dontquatre- 
vingt  dix-huit  sont  nouveaux  sujçts  ;  — 
l'avancement  de  son  agriculture  ;  —  l'en- 
couragement de  sa  navigation  et  de  son 
commerce  ;  —  un  arrangement  à  faire  sur 
des  fondements  solides  et  inébranlables, 
qui  puisse  déraciner  la  confusion  qui  y 
règne,  à  son  détriment,  faute  de  loix 
fixes  ;  —  sont  des  points  présentement  en 
considération,  qui  sont  dignes  de  la  sa- 
gesse de  la  législature  Britannique,  et 
qui  méritent  certainement  l'attention 
particulière  de  la  niére-patrie  et  toutes 
les  grâces  qu'elle  peut  lui  accorder. 

«  Vos  exposans  prennent  la  liberté  de 
vous  représenter  très-respectueusement, 
que  la  police  intérieure  et  rarrangement 
à  faire  quant  aux  loix  de  la  province, 
doivent  être  déférés  à  ses  habitants.  Ils 
doivent,  sans  aucun  doute,  ainsi  que 
ceux  des  autres  provinces,  être  les  meil- 
leurs juges,  et  les  plus  naturels,  de  leurs 
intérêts  et  de  leurs  besoins  en  tous  les 
tems,  leur  bien-être  dépendant  entière- 
ment d'un  arrangement  sohde.  Ils  sont 
les  seuls  en  état  de  démontrer  la  voyo 
qu'il  est  nécessaire  de  prendre  pour 
parvenir  à  rédiger  des  réglemens  qui 
produiront  indubitablement  leur  propre 
bonheur,  et  qui  rendronFprobablemeut 
la  colonie,  de  plus  en  plus,  très-utile  à 
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l'Empire  Britannique  ;  deux  objets  égale- 
ment intéressans  à  la  Grande  Bretagne  et 
glorieux  à  votre  très-excellente  Majesté, 
père  d'un  peuple  libre. 

«  Vos  exposans,  quoique  de  différens 
sentiméns  en  matières  de  religion,  ont 
néanmoins  vécu  depuis  la  conquête  en 
bonne  intelligence.  Ils  ignorent  totale- 
ment le  Jacobinisme  :  ils  sont  et  seront 
toujours  bons  et  fidèles  sujets  :  ils  ne  re- 
connoissent  que  l'auguste  famille  d'Ha- 
novre :  ils  désirent  d'être  unis  et  serrés 
avec  les  mômes  liens,  qui  les  rendront  à 
jamais  et  leur  postérité  soumis  en  tout  à 
votre  très-excellente  Majesté  et  à  ses  hé- 
ritiers et  successeurs  ainsi  qu'au  Gou- 
vernement Britannique. 

«  Vos  exposans  prévoyent  qu'on  pourra 
leur  objecter  : 

«  Premièrement,  Que,  suivant  les  cons- 
titutions Britanniques,  une  chambre 
d'assemblée  ne  doit  être  composée  que 
d'Anglicans; 

«  Secondement,  (et,  sans  doute,  avec 
quelque  espèce  de  raison,)  Que  ce  pais, 
qui  se  ressent  encore  des  malheurs  de  la 
guerre,  n'est  point  en  état  de  se  soutenir 
lui  -  môme  ;  —  Qu'il  n'est  point  encore 
tems  d'y  admettre  une  assemblée  du 
peuple,  et  qu'un  tel  établissement  seroit 
sujet  à  beaucoup  d'inconveniens. 

«  Ils  prendront  la  liberté  d'observer  en 
réponse,  quant  à  la  première  objection, 
<iue,  lorsque  la  Grande-Bretagne  a  rédigé 
ses  constitutions  à  cet  égard,  elle  n'a  pas 
pu  prévoir  qu'elle  feroit  par  la  suite  la 
conquête  d'un  païs  immense,  peuplé  de 
gens  nés  dans  le  sein  de  l'Eglise  Galli- 
cane :  —  Que  ce  païs  conquis,  qui  contient 
cent  mille  âmes  et  plus,  dont  seulement 
deux  mille  sont  de  l'Eglise  Anglicane,  ne 
peut  être  sujet  aux  anciennes  constitu- 
tions : —  Que  la  conduite  irréprochable 
(ju'ont  tenue  les  nouveaux  sujets  depuis 
la  conquête,  et  leur  soumission  au  Gou- 
•  cinement  Britannique,  doivent  être  des 
siirs  garants  à  la  mére-patrie  qu'ils  n'a- 


buseront pas  de  la  dérogation  qu'elle 
voudra  bien  faire  en  leur  faveur  à  ses 
anciennes  constitutions  :  —  Que  volve 
très-excellente  Majesté,  en  les  assurant 
par  la  proclamation  royale  qu'ils  jouï- 
roient,  ainsi  que  ses  anciens  sujets  Bri- 
tanniques, du  bénéfice  des  loix  Angloises, 
leur  a  solemnellement  promis  qu'ils  en 
auroient  tous  les  avantages  ;  et  que, 
comme  sujets  Britanniques,  il  leur  seroit 
permis  de  se  faire  représenter  dans  une 
chambre  d'assemblée  par  des  Canadiens 
de  leur  propre  choix;  —  Que  la  mère- 
patrie  ne  peut  raisonnablement  leur  re- 
fuser cette  grâce,  puisqu'elle  leur  a  déjà 
accordé,  contre  des  constitutions,  à  être 
Jurés,  non  seulement  dans  toutes  les  af- 
faires civiles,  mais  même  dans  toute  af- 
faire criminelle. 

'I  Et,  quant  à  la  seconde  objection.  Qu'ils 
sont  très-reconnoissans  des  soins  pater- 
nels qu'il  a  plû  à  votre  très-excellente 
Majesté  d'avoir  pour  eux  ;  et,  comme  ils 
n'ont  d'autres  intentions  ni  d'autres  vues 
que  celles  que  doivent  avoir  les  bons  et 
fidèles  sujets,  ils  sont  prêts  à  contribuer, 
autant  qu'il  leur  sera  possible,  au  soutien 
du  Gouvernement  aussitôt  qu'il  plaira  à 
votre  très-excellente  Majesté  d'établir  une 
assemblée  du  peuple  composée  de  nou- 
veaux et  d'anciens  sujets  sans  distinction, 
les  nouveaux  ne  pouvant  jamais  sous- 
crire à  l'établissement  d'une  chambre 
dont  ils  seroint  exclus,  étant  les  plus 
nombreux  et  les  seuls  intéressés  à  cause 
de  leur  propriété,  (qui  excède  de  beau- 
coup et  au-delà  de  sept  dixièmes,  en  sei- 
gneuries et  terres  en  roture,  celle  des  an- 
ciens,) au  bon  établissement  de  la  pro- 
vince. 

Il  Comme  vos  exposants  sçavent  que  la 
province  souffi-ira  beaucoup  des  taxes 
(]u'ils  pourront  s'imposer  par  le  peu  d'é- 
tendue qu'on  lui  a  domié;  qui  en  a  né- 
cessairement resserré  le  commerce  et  les 
ressources,  ils  prennent  la  liberté  de  de- 
mander  très-resp«;ctueusoment   à   votre 
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très-excellente  Majesté,  afin  de  pouvoir 
contribuer  au  soutien  du  gouvernement, 
de  vouloir  bien  leur  accorder  la  grâce  de 
réunir  à  la  province  toute  la  côte  de  La- 
brador, qui  en  a  été  soustraite  ainsi  que 
plusieurs  parties  du  pais  d'en  haut. 

«  S'il  n'est  pas  possible  de  déroger  aux 
anciennes  constitutions  Britanniques  pour 
l'établissenient  d'une  assemblée  du  peuple 
dans  laquelle  les  Canadiens  soient  admis 
comme  principaux  membres  et  en  plus 
grand  nombre,  Vos  exposans,  (qui  ne 
peuvent  consentir  à  une  assemblée  seule- 
ment composée  d'anciens  sujets,)  deman- 
dent à  votre  très-excellente  Majesté  et 
très-auguste  assemblée,  Que  leurs  loix  de 
propriété  leur  soient  conservées  en  consé- 
quence du  37™e  article  de  la  capitulation 
générale  et  du  4n»e  du  traité  di^flnitif  de 
paix.  Il  est  de  l'intérêt  de  la  couronne  de 
les  leur  laisser,  parcequ'en  les  leur  con- 
servant ils  seront  tenus  de  payer  à  votre 
très-excellente  Majesté  les  droits  et  profits 
féodaux,  comme  Quint  quant  aux  fiefs, 
et  lods  et  ventes  quant  aux  rotures: 
droits,  qui  pourront  monter  annuelle- 
ment, à  cause  des  mutations  fréquentes, 
à  trois  ou  quatre  mille  livres  sterling, 
qui  serviront  aux  dépenses  du  Gouverne- 
ment.—  Leurs  loix  de  propriété  conser- 
vées, ils  consentent  que  votre  très-excel- 
lente Majesté  et  auguste  assemblée  ac- 
cordent au  Gouverneur  et  Conseil,  com- 
posé d'anciens  et  nouveaux  sujets,  le 
pouvoir  de  statuer  seulement  des  ordon 
nances  pour  le  maintien  de  la  police, 
(conformément  aux  anciens  usages,)  et 
des  règlements  pour  la  forme  de  Procé- 
dure ;  pourvu  toutefois  que  ce  pouvoir 
ne  puisse  jamais  s'étendre  à  altérer  en 
quoi  que  ce  soit  le  fonds  des  loix  de 
propriété  dans  les  plus  petites  choses. 

a  Vos  exposans  supplient  très  -  respec- 
tueusement et  très  -  humblement  votre 
très-excellente  Majesté  et  auguste  parle- 
ment de  prendre  leurs  affaires  en  consi- 
dération, et  de  vouloir  bien  les  tenniner  ; 


leur  bien-être,  leurs  fortunes,  et  leurs 
libertés  personnelles  dépendant  entière- 
ment d'un  arrangement  convenable  et 
solide.  Et  ils  ne  doutent  point  que  votre 
très-excellente  Majesté  voudra  bien  leur 
confirmer  la  promesse  royale  et  gracieuse 
qu'elle  leur  a  faite  par  la  proclamation, 
qu'ils  jouïroient  de  l'inestimable  avan- 
tage de  sujets  Britanniques,  dont  celui 
d'avoir  le  droit  de  se  représenter  par  des 
personnes  de  leur  propre  choix  est  un  des 
principaux. 

«  Et  vos  exposans,  ainsi  qu'il  est  de 
leur  devoir,  ne  cesseront  d'offrir  leurs 
vœux  à  Dieu  pour  la  prospérité  de  voti-e 
très-excellente  Majesté,  et  de  la  Grande- 
Bretagne.  i> 

M.  Malcolm  Fraser,  le  4  Septembre 
1773,  répond  comme  suit  à  M.  Gugnet  : 
«  Sir, 

«  I  Return  you  the  inclosed  Pétition, 
which  you  was  so  good  as  to  send  me 
with  your  permission  to  communicate 
it  to  some  of  my  friends.  It  was  accor- 
dingly  shewn  to  several  in  the  lower 
town  ;  and  they  seem  unanimous  not  to 
sign  any  pétition  that  dictâtes  to  his  Ma- 
jesty,  his  Gouncil,  or  his  Parliament, 
what  they  are  to  do.  But,  as  we  ail  seem 
to  be  of  the  same  opinion,  that  it  is  for 
the  gênerai  good  of  the  country  that 
there  should  be  an  Assembly  of  the 
People,  to  form  their  own  Laws  and 
Police  ;  the  old  Canadians  will  agrée 
to  address  his  Majesty,  in  gênerai,  décent 
terms,  for  an  House  of  Assembly,  leaving 
it  to  his  wisdom,  how  ;  who  are  to  elect, 
and  to  be  elected,  the  new  Canadians 
will  join  with  them.  If  not,  they  may 
address  his  Majesty  in  their  own  stilé, 
requesting  what  they  want  he  should  do 
for  them.  Thèse  are,  as  I  can  recoUect, 
the  sentiments  of  those  I  hâve  had  an 
opportunity  to  speak  with,  as  well  as 

of,  &C.D 

^rès  plusieurs  jours  d'indécision,  M. 
Ferras  se  décide,  le  8  Novembre,  d'infor- 
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mer  le  Comité  que  la  majorité  des  fran- 
çais est  opposée  à  l'Assemblée  et  refuse  de 
se  joindre  au  mouvement.  Cependant,  ils 
préparèrent  une  pétition  au  Roi  en  fran- 
çais dont  voici  le  texte  : 

«  Au  Roy. 
«  Sire, 

«  Vos  très-soûmis  et  très-fldèles  nou- 
«  veaux  sujets  de  la  province  de  Canada 
((  prennent  la  liberté  de  se  prosterner  au 
«  pied  du  throne,  pour  y  porter  les  senti 
«  ments  de  respect,  d'amour,  et  de  soû- 
«  mission  dont  leurs  cœurs  sont  remplis 
«  envers  votre  auguste  personne,  et  pour 
«  lui  rendre  de  très-humbles  actions  de 
«  grâce  de  ses  soins  paternels. 

«  Notre  reconnaissance  nous  force  d'a- 
«  vouer  que  le  spectacle  effrayant  d'avoir 
(I  été  conquis  par  les  armes  victorieuses 
«  de  vôtre  Majesté  n'a  pas  longtems  excité 
«  nos  regrets  et  nos  larmes.  Ils  se  sont 
«  dissipés  à  mesure  que  nous  avons  appris 
«  combien  il  est  doux  de  vivre  sous  les 
<'  constitutions  sages  de  l'empire  Britan- 
«  nique.  En  effet,  loin  de  ressentir,  au 
«  moment  de  la  conquête,  les  tristes  effets 
«  de  la  gêne  et  de  la  captivité,  le  sage  et 
«  vertueux  Général  qui  nous  a  conquis, 
«  digne  image  du  Souverain  glorieux  qui 
«  lui  confia  le  commandement  de  ses  ar- 
«  mées,  nous  laissa  en  possession  de  nos 
«  loix  et  de  nos  coutumes.  Le  libre  exer- 
«  cice  de  nôtre  religion  nous  fût  conservé, 
«  et  confirmé  par  le  traité  de  paix  :  et  nos 
«  anciens  citoyens  furent  établis  les  juges 
«  de  nos  causes  civiles.  Nous  u'oublirons 
«  jamais  cet  excès  de  bonté  :  ces  traits  gé- 
«  néreux  d'un  si  doux  vainqueur  seront 
«  conservés  précieusement  dans  nos  fastes  ; 
«  et  nous  les  transmettrons  d'âge  en  âge 
«  à  nos  derniers  neveux.  —  Tels  sont,  Sire, 
«  les  doux  liens  qui  dans  le  principe  nous 
Il  ont  si  fortement  attachés  à  vôtre  ma- 
II  jesté  :  liens  indissolubles,  et  qui  se  res- 
«  serreront  de  plus  en  plus. 

«Dans  l'année  1764,  votre  Majesté  dai- 


«  gna  faire  cesser  le  gouvernement  mili- 
II  taire  dans  cette  colonie,  pour  y  intro- 
ït duire  le  gouvernement  civil.  Et  dès 
Il  l'époque  de  ce  changement  nous  com- 
II  m'ençâmes  à  nous  apercevoir  des  in- 
II  convenients  qui  résultaient  des  loix  Bri- 
II  tanniques,  qui  nous  étaient  jusqu'alors 
Il  inconniies.  Nos  anciens  citoyens,  qui 
Il  a  voient  réglé  sans  frais  nos  diflicultés. 
Il  furent  remerciez  :  cette  miUce  qui  se 
Il  faisait  une  gloire  de  porter  ce  beau  nom 
Il  sous  vôtre  empire,  fût  supprimée.  On 
(I  nous  accorda  à  la  vérité  le  droit  d'être 
Il  jurés;  mais,  en  môme  tems,  on  nous  fit 
«  éprouver  qu'il  y  avait  des  obstacles  pour 
«  nous  à  la  possession  des  emplois.  On 
Il  parla  d'introduire  les  loix  d'Angleterre, 
«  infiniment  sages  et  utiles  pour  la  mère- 
«  patrie,  mais  qui  ne  pourraient  s'allier 
«  avec  nos  coutumes  sans  renverser  nos 
«  fortunes  et  détruire  entièrement  nos 
Il  possessions.  —  Tels  ont  été  depuis  ce 
H  temps,  et  tels  sont  encore,  nos  justes  su- 
it jets  de  crainte  ;  tempérés  néanmoins 
«  par  la  douceur  du  gouvernement  de 
«  vôtre  Majesté. 

Il  Daignez,  illustre  et  généreux  Mo- 
«  narque,  dissiper  ces  craintes  en  nous 
Il  accordant  nos  anciennes  loix,  privilèges, 
Il  et  coutumes,  avec  les  limites  du  Canada 
«  telles  qu'elles  étoient  cy  devant.  Dai- 
it  gnez  répandre  également  vos  bontés 
Il  sur  tous  vos  sujets  sans  distinction. 
«  Conservez  le  titre  glorieux  de  Souve- 
K  rain  d'un  peuple  libre.  Eh  1  ne  serait-ce 
Il  pas  y  donner  atteinte,  si  plus  de  cent 
«  milles  nouveaux  sujets,  soumis  à  vôtre 
Il  empire,  étoient  exclus  de  vôtre  service 
Il  et  privés  des  avantages  inestimables  dont 
«  jouissent  vos  anciens  sujets  ?  —  Puisse 
«  le  ciel,  sensible  à  nos  prières  et  nos 
Il  vœux,  faire  jouir  vôtre  Aiajesté  d'un 
(I  règneaussi  glorieux  que  durable  1  Puisse 
«  cette  auguste  famille  d'Hanovre,  à  la- 
it quelle  nous  avons  prêté  les  serments  de 
«  fidélité  les  plus  solennels,  continuer  à 
«  régner  sur  nous  à  jamais  1 
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«Nous  finissons  en  suppliant  vôtre  Ma- 
il jostô  (le  nous  accorder,  en  commun  av(;c 
i(  les  autres  sujets,  les  droits  et  privilèges 
<i  de  Citoyens  Anglais.  Alors  nos  craintes 
Il  seront  dissipées  :  nous  filerons  dos  jours 
Il  serains  et  tranquilles  ;  et  nous  serons 

I  toujours  prêts  à  les  sacrifier  pour  la 

II  gloire  de   nôtre  prince  et  le   bien  de 
Il  nôtre  patrie.  » 

Cette  pétition  éltitaccompagnéedu  mé- 
moire suivant  : 

Il  Mémoire  pour  appuyer  les  demandes 
K  des  très  soiimis  et  très  fidèles  nou- 
K  veaux  sujets  de  sa  Majesté  en  Canada. 

Il  L'augmentation  d'un  si  vaste  pays,  tel 
Il  qu'il  était  lors  du  gouvernement  Fran- 
II  çais,  dont  le  nombre  des  habitants  es- 
Il  cède  actuellement  plus  de  cent  mille 
Il  âmes,  dont  les  dix-neuf  vingtièmes  sont 
Il  nouveaux  sujets  ;  —  ravancement  de  son 
(I  agriculture  ;  —  l'encouragement  de  sa 
Il  navigation  et  de  son  commerce;  —  un 


Il  gloire  do  notre  souveraûi  et  la  sflretô  de 
Il  l'état. 

ii  La  colonie,  telle  qu'elle  est  fixée  main- 
II  tenant  par  la  ligne  de  quarante  cinq 
Il  degrés,  est  trop  resserrée  dans  ses  limites^. 
Il  Cette  ligne,  (]ui  la  borne,  passe  à  environ 
Il  quinze  lieues  au  dessus  de  Montréal  :  et 
Il  cependant  c'est  de  ce  seul  côté  que  les 
«  terres  se  trouvent  fertiles,  et  que  peut 
Il  s'étendre  avec  plus  d'avantage  l'agri- 
II  culture.    Nous   supplions  que,   comme 

I  sous  le  temps  du  gouvernement  Français, 

II  on  laisse  à  notre  colonie  tous  les  pays 
Il  d'enhaut  connus  sous  les  noms  de  Miclii- 
II  limakinac,  du  Détroit,  et  autres  adja- 
II  cents  jusijues  au  fleuve  du  Mississipi. 
Il  La  réunion  de  ces  postes  serait  d'autant 
Il  plus  nécessaire  à  notre  pays  que,  n'y 
Il  ayant  point  de  justice  établie,  les  voya- 
II  gcurs  de  mauvaise  foi,  auxquels  nous 
Il  fournissons  des  marchandises  pour  faire 
'I  le  commerce  avec  les  sauvages,  y  restent 
Il  impunément  avec  nos  effets  ;  ce  qui 
Il  ruine  entièrement  cette  colonie,  et  fait 
'I  de  ces  postes  une  retraite  de  brigands 
Il  capables  de  soulever  les  nations  sau- 
II  vages. 

Il  Nous  désirons  aussi  qu'il  plût  à  sa 
Il  Majesté  réunir  à  cette  colonie  la  côte 
Il  de  Labrador,  (qui  en  a  été  aussi  sous- 

I  traite,)  telle  qu'elle  y  était  autrefois.  La 

II  pêche  du  loup  marin  (qui  est  la  seule 
Il  qui  se  fait  sur  cette  côte,)  ne  s'exerce 
Il  que  dans  le  fond  de  l'hyver,  et  ne  dure 
Il  souvent  pas  pbis  d'une  quinzaine  de 
it  jours.  La  nature  de  cette  pesche,  qui 
(I  n'est  connue  que  des  habitants  de  cette 
Il  colonie  ;  —  son  peu  de  durée  ;  —  et  la 
Il  rigueur  de  la  saison,  qui  ne  permet 
Il  point  aux  navires  de  rester  sur  les 
Il  côtes  ;  —  combinent  à  exclure  tous  les 
Il  pescheurs  qui  viennent  de  l'Angleterre. 

«  Nous  représentons  humblement  que 
Il  cette  colonie,  par  les  fléaux  et  calamités 
Il  comportés  en  fidèles  sujets.  Enfin,  notre     «  de  la  guerre  et  les  fréquents  incendies 
Il  zèle  et  notre  attachement  nous  feront     n  que  nous  avons  essuies,  n'est  pas  encore 
toujours  sacrifier   nos    jours    pour  la     «  en  état  de  paver  ses  dépenses,  et  par 


Il  arrangement  à  faire  sur  des  fondements 
Il  inébranlables,  qui  puisse  déraciner  la 
'I  confusion  qui   y   règne,  faute   de  loix 


Il  fixes  et  autorisées  ;  —  sont  des  points 
Il  présentement  en  considération  qui  sont 
Il  dignes  de  la  sagesse  du  gouvernement. 

Il  La  conservation  de  nos  anciennes  loix. 
Il  coutumes  et  privilèges,  dans  leur  en- 
11  lier,  (et  qui  ne  peuvent  être  changées  ni 
(I  altérées  sans  détruire  et  renverser  en- 
II  tiérement  nos  titres  et  nos  fortunes,) 
Il  est  une  grA.ce  et  un  acte  de  justice  que 
Il  nous  espérons  de  la  bonté  de  sa  Majesté. 

Il  Nous  demandons  avec  ardeur  la  par- 
II  ticipation  aux  emplois  civils  et  mili- 
Il  taires.  L'idée  d'une  exclusion  nous  ef- 
II  fraye.  Nous  avons  prêté  à  sa  Majesté  et 
Il  à  l'auguste  famille  d'Hanovre  le  ser- 
<i  ment  de  fidélité  le  plus  solennel  :  et 
Il  depuis  la  conquête  nous  nous  sommes 


1773-1773] 
i  sûreté  dt; 

Ixée  maiii- 
raiito  cinq 
SOS  limites. 
\  àoriviron 
)iitréal  :  et 
5 té  que  les 
;  que  peut 
ige  l'agri- 
;e,  comme 
t  Français, 
s  les  pays 
s  de  Miclii- 
itros  adja- 
Mississipi. 
lit  d'autant 
s  que,  n'y 
!,  les  voya- 
juels  nous 
;  pour  faire 
s,  y  restent 
5  ;  ce  qui 
mie,  et  fait 
i  brigands 
lions  sau- 

plîit  à  Sca 
lie  la  côte 
lussi  sous- 
trefois.  La 
it  la  seule 
le  s'exerce 
et  ne  dure 
inzaine  de 
Bsche,  qui 
ts  de  cette 

;  —  et  la 
ne  permet 
er  sur  les 
e  tous  les 
\ngleterre. 
ement  que 
t  calamités 

incendies 
pas  encore 
ses.  et  par 


' 


1 1773-1774) 


HISTOTRE  GÉNÉRALE  DU  DROIT  CANADIEN. 


675 


K  conséquent,  de  former  une  chambre 
<i  d'assemblée.  Non*  pensons  qu'un  const>il 
(  plus  noml)reux  (ju'il  n'a  été  juscjues  ici, 
«  composé  d'anciens  et  iiouveaux  sujets, 
«  serait  beaucoup  plus  à  proiios. 

«  Nous  avons  lieu  d'espérer  des  soins 
(1  paternels  de  sa  Majesté,  que  les  pouvoirs 
«  de  c(;  conseil  seront  par  elle  limités,  et 
M  qu'ils  s'approcheront  le  plus  qu'il  sera 
«  possible,  à  la  douceur  et  à  la  modération 
>i  qui  font  la  base  du  gouvernement  Bri- 
<(  tannique. 

K  Nous  espérons  d'auiant  mieux  cette 
«  grâce  que  nous  possédons  plus  de  dix 
<i  douzièmes  des  seigntniries  et  presque 
«  toutes  les  terres  en  roture.  » 

Le  clergé  s'est  donné  beaucoup  de 
peine  pour  faire  signer  cette  pétition,  et 
M.  Masères  dit  que  l'Acte  de  Québec  a  été 
basé  sur  ces  deux  documents,  qui  furent 
signés  par  (55  personnes. 

Les  anglais,  après  délibération,  persis- 
tent dans  leur  projet  et  transmettent,  le 
3  Décembre  1773,  au  Lieutenant-Gouver- 
neur Cramahé,  une  pétition  aux  fins  d'ol> 
tenir  un  Conseil  de  cette  Province  la 
convocation  d'une  assemblée  législative. 
Cette  pétition  porte  (juatre-vingt  dix  si- 
gnatures Le  Lieutenant-Gouverneur  ré- 
pondit que  le  sujet  était  d'une  trop  grande 
importance  pour  qu'il  pût  être  traité  par 
le  Conseil  de  cette  province,  et  il  suggé- 
ra de  s'adresser  directement  au  Roi. 
Une  autre  pétition  fut  en  conséquence 
prépa'  ée  :  celle-ci  est'  plus  soignée  dans 
le  fond  et  dans  la  forme.  Une  assemblée 
législative  est  considérée  comme  propre 
à  encourager  et  promouvoir  l'industrie, 
l'agriculture  et  le  commerce  et  à  resser- 
rer les  liens  qui  doivent  unir  les  anciens 
et  les  nouveaux  sujets.  Cette  pétition  est 
en  date  du  10  Janvier  1774  et  ijorte  150 
signatures.  Elle  est  accompagnée  d'un 
mémoire  adressé  au  Comte  de  Dartmouth, 
un  des  principaux  secrétaires  d'Etat.  Voici 
le  texte  de  l'Adresse  et  du  Mémoire  : 


(I  To  Ihe  king's  most  excellent  majesty. 

«  The  most  humble  ptitition  of  tho  sub- 
<i  scribers,  your  majesty's  ancionl  and 
i(  loyal subjects,  freeholders,  merchants, 
H  and  planters,  in  the  province  of  Que- 
«  beck,  in  Nortli-America, 

«  Shewoth,  '' 

((  Tbat  \vh(M'eas  your  m.ijesty,  by  your 
«  royal  iH'oclamation,  bearing  date  at 
(i  Saint  James  the  seventh  day  of  Oc- 
«  tober,  one  thousand  seven  hundred  and 
«  sixty-three,  was  most  graciously  pleased 
«  to  publish  and  déclare,  «  that  ont  of 
«  your  majesty's  paternal  care  for  the 
«  se(!urity  of  the  libcrty  and  properties  of 
«  those  who  then  were,  or  should  there- 
«  after  become  inhabitants  of  the  four 
«  several  governments  thereinmentioned 
((  (of  which  this  your  majesty's  province 
«  was  denominated  to  be  o;ie)  your  ma- 
«  jesty  had  in  the  letters  patent,  hy  which 
«  the  said  governments  were  constituted, 
((  given  express  power  and  direction  to 
«  your  governonrs,  that  so  soon  as  the 
u  State  and  circumstances  of  those  go- 
H  veruments  would  admit  of  it,  they 
«  should,  with  the  advice  of  your  ma- 
«  jesty's  councils,  summon  and  call 
«  gênerai  assemblies  within  the  said  go- 
«  veruments  respectively,  insuchmanner 
«  and  form  as  is  nsed  and  directed  in 
((  those  colonies  and  provinces  in  Ame- 
«  rica  which  are  under  your  majesty's 
«  immédiate  government.  And  also,  that 
«  your  majesty  had  been  graciously 
«  pleased  to  give  power  to  your  said  go- 
«  vernours,  with  the  consent  of  your 
«  majesty's  said  councils,  and  the  repre- 
«  sentatives  of  tho  people  so  to  be  sunimo- 
«  ned  as  aforesaid,  to  make,  constitute,  and 
«  ordain  laws,  statutes,  and  ordinances, 
«  for  the  public  peace,  welfare,  and  good 
«  government  of  your  majesty's  said  co- 
«  louies,  and  of  the  people  and  inhabitants 
«  thereof,  as  near  as  might  be  agreeable 
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((  to  the  laws  of  England,  and  iinder  8uch 
«  régulations  and  restriction»  as  are  used 
«  in  other  colonies.  »  And  whereas  it 
«  has  graciously  pleased  your  majesty,  in 
«  the  letters  patents  of  commission  to 
«  your  captain-general,  and  governour  in 
a  chief,  and  in  case  of  his  death,  or 
«  during  liis  absence,  in  the  letters 
«  patent  of  commission  to  your  majesty's 
(I  lieutenant-governour  of  this  province, 
a  to  give  and  grant  unto  him  fuU  power 
«  and  authority,  with  the  ad  vice  and 
«  consent  of  your  majesty's  council,  so 
((  soon  as  the  situation  and  circumstances 
«  of  this  province  would  admit  of  it,  and 
«  when  and  as  often  ab  need  should  re- 
«  quire,  to  summon  and  call  gênerai 
«  assemblies  of  the  freeholders  and  plan- 
«  ters,  within  this  government,  in  such 
«  manner  as  he  in  his  discrétion  should 
«  judge  most  proper.  And  whereas  your 
H  petitioners,  whose  properties,  real  and 
«  Personal,  in  this  province,  are  become 
«  very  considérable,  having  well  con- 
«  sidered  its  présent  state  and  circum- 
«  stances,  and  humbly  conceiving  them 
«  to  be  such  as  to  admit  the  summoning 
((  and  caUing  a  gênerai  assembly  of  the 
«  freeholders  and  planters;  did,  on  third 
«  day  of  December  last  past,  présent  their 
Il  humble  pétition  to  the  honourable 
((  Hector  TheophilusCramahé,  Esq  ;  yo\ir 
«  majesty's  lieutenant  -  governour,  and 
«  uow  commander  in  chief,  stating  as 
«  above,  and  humbly  praying,  that  he 
«  would  be  pleased,  with  the  advice  and 
«  consent  of  your  majesty's  council,  to 
H  summon  and  call  a  gênerai  assembly 
«  of  the  freeholders  and  planters  within 
«  this  government,  in  such  manner  as  he, 
«  in  his  discrétion,  should  judge  most 
«  proper.  And  your  majesty's  said  lieu- 
«  tenant-governour,  on  the  eleventh  day 
«  of  December  last  past,  after  having 
i(  taken  the  said  pétition  into  his  con- 
«  sideration,  was  pleased  to  inform  your 
><  petitioners,  that  the  subject  of  the  said 


(I  pétition  was  a  matter  of  too  much  im- 
M  portance  for  your  majesty' o  council 
«  herc  to  advise,  or  for  him,  your  said 
(I  lieutenant  -  governour,  to  détermine 
<i  upon,  at  a  time  that,  from  the  best 
«  information,  the  alTairs  of  this  prc-'-ice 
«  were  likely  to  become  an  objt.o.,  of 
«  public  régulation  ;  but  that  he  would 
«  transmit  the  said  pétition,  by  the  first 
«  opportunity,  to  your  majesty's  secretary 
«  of  state. 

«  Your  majesty's  petitioners  being  fully 
«  convinced,  from  their  résidence  in  the 
«  province,  and  their  expérience  in  the 
(I  affairs  of  it,  that  a  gênerai  assembly 
«  would  very  much  contribute  to  encou- 
H  rage  and  promote  industry,  agriculture, 
«  and  commerce,  and  (as  they  hope)  to 
(t  create  harmony  and  good  understanding 
«  between  your  majesty's  new  and  old 
«  subjects  ;  most  humbly  supplicate  your 
(I  majesty  to  take  the  premises  into  your 
«  royal  considération,  and  to  direct  your 
«  majesty's  governour  or  commander  in 
Il  chief  to  call  a  gênerai  assembly,  in  such 
(I  manner,  and  of  such  constitution  and 
(1  form,  as  to  your  majesty,  in  yfinr  royal 
(I  wisdom,  shall  seem  best  adapted  to 
(I  secure  its  peace,  welfare,  and  good  go- 
«  vernment.  » 


To  the  right  honorable  the  earl  of  Dart- 
«  mouth,  one  of  his  majesty's  principal 
Il  secretaries  of  state. 

The  mémorial  of  the  freeholders,  mer- 
«  chants,  planters,  and  others,  his  ma- 
II  jesty's  ancient  and  loyal  subjects,  now 
It  in  the  province  of  Quebeck, 

»...    . 

(I  Sheweth, 

Il  That  your  lordship's  memorialists, 
encouraged  by  the  capitulation  of  Ca- 
nada, confirmedby  the  définitive  treaty 
of  peace,  and  his  majesty's  royal  pro- 
clamation of  the  7th  of  October,  1763, 
did  purchase  lands,  plant,  settle  and 
carry   on  trade  and  commerce  in  this 
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«  province  to  a  very  considérable  amount, 
"  and  to  the  manifest  advantage  of 
<i  Great-Brilain,  in  confident  exi^ctation 
'<  of  the  early  accomplishment  of  bis 
'I  majesty's  said  picclanuition,  giving  ex- 
'(  press  power  and  direction  to  his  go- 
«  vernour,  with  the  advice  and  consent 
Il  of  his  cotuicil,  to  suininou  and  call 
•(  gênerai  assemblies,  to  make,  conslitule, 
'(  and  ordain  laws,  statutes,  and  ordi 
«  nances,  for  the  publick  peace,  welfare, 
«  and  good  govennnent  of  the  said  pro- 
«  vince,  as  near  as  might  be  agreeable  to 
«  the  laws  of  England.  For  which  reasons 
«  your  memorialists  bave  drawn  up  and 
1  transmitted  herewith,  their  most  hum- 
«  ble  pétition  to  the  king,  praying  that 
«  his  majesty  will,  ont  of  his  royal  and 
«  paternal  care  of  ail  his  dutiful  and 
«  loyal  subjects  of  this  province,  be  gra- 
«  ciously  pleased  to  relieve  them  from 
«  the  appréhensions  they  are  under  of 
«  their  property  being  endangered,  and 
«  losing  the  fruits  of  their  labour,  exposed 
I  to  ordinances  of  a  governour  and 
«  council,  répugnant  to  the  laws  of 
n  England,  which  take  place  before  his 
«  majesty's  pleasure  is  known,  and  are 
«  not  only  contrary  to  his  majesty's  com- 
«  mission  and  private  instructions  to  his 
«  said  governour,  but,  we  présume, 
«  equally  grievous  to  his  majesty's  new 
«  and  ancient  subjects. 

«  Your  lordship's  memorialists  further 
«  see,  with  regret,  the  great  danger  tlie 
«  children  born  of  protestant  parents  are 
«  in,  of  being  utterly  neglected,  for  want 
«  of  a  sufficient  number  of  protestant 
«  pastors,  and  thereby  exposed  to  the 
(1  usual  and  known  assiduity  of  the 
«  Roman  Catholick  clergy  of  différent 
«  opders,  who  are  very  numerous  in  this 
vi  country,  and  who,  from  their  own 
<  immense  funds,  hâve  lately  established 
«  a  seminary  for  the  éducation  of  youth 
«  in  this  province,  which  is  the  more 


«  alarming,  as  it  exclude»  ail  protestant 
«  leachcrs  of  any  science  whatover. 

«  Wlierefore,  your  lordship's  memo- 
«  rialists  humbly  pray,  that  you  will  be 
«  ploasLid  to  présent  their  said  pétition  to 
«  his  majesty,  and  also  pray  your  lord- 
«  ship's  intercession  and  good  offices  in 
«  that  behalf.it 

C'est  Francis  Masères,  qui  avait  laissé 
le  Canada  on  Septembre  1709  et  qui  était 
devenu  cursUor  baron  of  the  exchei]uei\ 
qiii  se  chargea  de  présenter  la  pétition  et 
le  mémoire  ci-dessus  au  gouvernement  de 
Sa  Majesté,  en  Mars  1774.  Dans  aucune 
partie  de  la  correspondance,  qui  s'engagea 
entre  Mazères  et  le  Comité  de  Québec,  non 
plus  que  dans  aucune  partie  du  mémoire 
et  de  la  pétition,  il  n'est  parlé  de  la  com- 
position de  cette  assemblée  législative, 
qui  est  entièrement  laissée  à  la  décision 
du  Roi.  Masères  informe  les  Comités 
de  Québec  et  de  Montréal,  qu'il  a  transmis 
à  Lord  Dartmouth  les  documents  en  (fues- 
tion,  et,  tout  en  ne  pouvant  donner  au- 
cune réponse  de  la  part  du  ministre 
d'Etat,  il  croit  de  son  devoir  de  leur 
dire  que  le  sentiment  général  était  que 
la  Province  n'était  i)as  encore  prête  à 
avoir  une  Assemblée  législative,  et  que 
pour  le  moment  un  Conseil  législatif  élu 
par  le  Roi,  ayant  les  pouvoirs  d'adopter 
des  mesures  constitutionnelles  et  législa- 
tives aussi  étendues  qu'une  assemblée  lé- 
gislative serait  suffisante.  Il  avait  suggéré 
à  Lord  Dartmouth  un  Conseil  composé 
de  31  membres,  ne  pouvant  ni  être  dé- 
placés, ni  être  suspendus  par  les  gouver- 
neurs ;  le  quorum  était  de  17,  et  15  jours 
d'avis  devaient  être  donnés  dans  la  Ga- 
zelle Officielle  pour  chaque  session.  La 
composition  de  ce  Conseil,  toujours  sui- 
vant la  suggestion  de  Masères,  ne 
pouvait  comprendre  des  catholiques  :  les 
protestants  seuls  étaient  qualifiés  à  en 
faire  partie.  Ce  qui  peut  paraître  étrange, 
c'est  que  tout  en  voulant  exclure  les  ca- 
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tlioIi(iii('s  (lu  Consoil,  il  avouf;  ((u'il  serait 
(lillicilf!  de  1»!  fairi'  avec  nui'  Asscniitléf! 
l('';,'i!slalivu,  vu  la  uiajoritr'  di'  la  pojjula 
tioa  franraiso.  11  proiiosi'  eu  coiiHéfiuouco 
uu  projcl  (lo  liili  base';  sur  (•cssiifigcstious. 
Ccpi'iuiaiil,  si  les  iiilértissés  trouvent  un 
moyen  d'avoir  une  Asseuiitiée  coui[»osée 
exclusivemout  di^  protestants,  Masèros 
sera,  dil-il,  lieureux  de  le  sujf^^éi'cr  au 
Gabiuol  au^dais  et  de  le  faire  adopter.  Ce 
mod(,'  dans  tous  les  cas  no  peut  ètr(!  ac- 
cuoilli  (pi'en  autant  qu'il  consisterait  à  »o 
couuiiîlree.xplicileuieul  ([ue  le  Parlement 
anglais  a  une  autorité  lé^is'ative  sur 
toute  la  Province  et  qu'il  continuera  i\ 
exercer  cette  autoi-ité  sur  l'Assomblée  lé- 
gislaliviî  elle-m(^me.  C(>tte  soumission 
était  plutôt  nécessitée  par  les  circons- 
tances que  rc(iuise  en  principe.  Les  as- 
semblées léfjjislativcs,  en  existence  alors 
en  Améi'if]ue,  avaient  pris  une  forme  si 
indépendante,  principalement  l'Assemblée 
dcf  Boston,  (]u'il  devenait  nécessaire  pour 
rAnp;lelerre  de  ue  pas  se  départir  de  son 
autorité  léj,dslalive  sur  les  assemblées  des 
provinces.  Masèi'es  eu  faisait  une  des 
conditions  essentielles  de  succès  pour  un(( 
assemblée  à  Québec. 

Masères,  dans  ini  mémoiri^  (|ui  ac- 
compagne la  corrospondanci;  dont  il  vient 
d'être  fait  une  analyse,  soulève  une  (pies- 
tioii  bien  imjtorlante  :  la  coustitutionalité 
du  Conseil  du  Gouverneur  de  Québec.  Il 
prétend  qu'il  n'avait  pas  été  établi  léga- 
lement, qu'aucune  commission  sous  le 
grand  sceau  n'avait  été  accordée,  enfui 
qu'il  n'avait  d'existence  que  par  les  ins- 
tructions privées  du  Roi  au  Gouverneur 
Murray  (1).  Il  remanjue  avec  raison  que 
la  commission  sous  le  grand  sceau  du 
liouverneur  ne  mentionne  pas  ce  Con- 
seil et  la  nature  de  ses  pouvoirs.  Il  traite 
longuement  la  question  de  savoir  si  le 
Roi,  par  des  instructions  secrètes,  pou- 
vait établir  un  Conseil  ayant  des  attribu- 

(1)  MasSres.  Au  accouut,  etc.,  j).  12. 


lions  législatives.  Le  travail  de  Masi-res 
suscita  ime  réponsi;  volumineuse  de  la 
part  d(î  (jU^'uel,  et  tous  deux  paraissent 
plutôt  animés  d'un  sentiment  d'animosilé 
pt!rs()nn(!llt!  que  d'un  véritable  sentiment 
de  |ialriolisme. 

A  Montréal,  les  anglais,  plus  conve- 
nables (|iuî  ceux  de  Québec,  préparèrei't 
une  pétition  dont  le  bon  sens  le  dispute 
à  la  bi'ièveté  : 

H  Your  Majesty's  pelitioutMs  being  l'ull\ 
(I  convinced,  from  llieir  résidence  in  tlie 
Il  province,  and  tbeir  experjenco  in  lin- 
Il  affairs  of  it,  Ibat  a  geiiei'al  €isseml)ly 
«  would  very  much  contribute  lo  l'ucou- 
«  rage  and  promote  induslry,  agriculture 
((  and  conmierce,  and  (as  they  hope)  to 
'I  create  barmouy  aud  good  understan- 
((  ding  between  your  Majesty's  new  and 
«  old  subjects,  most  humbly  supplicate 
H  your  Majesty  to  take  Mie  promises  into 
Il  your  royal  considération,  and  to  direct 
«  your  Majesty's  govin'uor,  or  commander 
((  in  cliief,  to  rail  a  général  asscmhly,  in 
H  such  a  manner  ami  of  such  constilulioit 
«  and  form  as  lo  your  Majesty  in  your 
(I  royal  tvisdom  shall  seem  hesl  adaptcd  lo 
K  sccure  ils  peacc,  loclfarc  and  good  govem- 
(I  mcnl.  I) 

Le  9  Mars  1774,  le  Gouverneur  et  Con- 
seil rendirent  une  Ordonnance  portant 
que  tous  grands  et  petits  jurés,  qui 
seront  ci-après  nommés  pour  servir  en 
aucune  cour  de  justice  tenant  greife 
d'arcliives,  en  aucune  cour  d'assises,  et 
pour  délivrer  les  prisons  de  cette  province, 
seront  nommés,  et  le  rapport  de  ceux  qui 
auront  été  nommés,  st  fera  an  corps  de 
la  Province  en  général,  sans  distinction 
et  sans  avoir  égard  au  voisinage  d'aucun 
district  en  particulier  dans  icelle. 

La  Requête  et  le  Mémoire  ci-(îessns 
furent  présentés  à  Lord  Darmonlh  par 
Masères,  qui  avait  reçu  une  lettre  très 
motivée.  Mazères  écrit  aux  pétitionnaires 
qu'il  pense  qu'ils  n'obtiendront  pas  une 
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Assembli'if,   mais   seuleniont  un  Conseil 
lé.Lçisiatif  nommé  par  le  Roi,  l'étal  de  ia 
colonie  le  voulant  ainsi  pour  le  niomenl. 
Ce  Conseil  serait,  suivant  lui,  aussi  po- 
[lulain!  et  indépendant  ([ue  possilile.    lia 
suggéré  aux  minislivs  d(\  fixer  le  cliillVo 
d(!  ce  Conseil  à  ;U,  17  devant  l'ornu-r  un 
quorum.    Le  Consful  n'aurait  pas  lo  droit 
de  créer  des  impôts,   mais   il   aurait   1(! 
privilège  dc!  faire   des  lois.    Il  se  rt!Cru- 
ferait   e.xclusivement    ]iarmi    les   proies- 
lants.  Masèros  ignore  si  C(!s  suggestions 
seront   favorablement  accueillii!S.    Il  est 
d'opinion  (ju'il   sei'ait  itréférable  d'avoir 
ce  Conseil  iiendant  sept  à  Iniil  ans,  avant 
d'avoir  une   Asscnnblée.   Les   iillnnis  in- 
dépendantes de   l'Asse'.nbléc!   de   Hoston 
ont  effrayé  les  anglais  sur  l'opiiortunité 
do    créer    une    Assemblée    au  Canada. 
Masèrea  suggère  aux  i)étitionnaires  de 
l'ain'   une  décdaration  solennelle   par  la- 
quelle ils  reconnaitrouliiuc  le  l'ai'lenient 
Britannique    a  une   autorité   législative 
(Complète  sur  la  province   de  Québec  et 
ijue  celte  autorité  doit  continuer  à  sub- 
sister jusqu'à  rétablissement  d'une  Assem- 
blée.  Par    colle    mémo    déclaration   ils 
devaient    déclarer  que    cliaque  membre 
de  celle  future  Assemblée  serait  requis  de 
reconnaître  celle   suprême  autorité.  Les 
Canadiens   français  consentiraient  à  se 
joindre  à  ce  mouvement,  si  l'Assi-'uiblée 
devait  se  conqioser  de  catlioliques  et  de 
protestants.  De  là  découle  l'opposition  que 
ce   projet  a  rencontré   parmi  les  Cana- 
diens. Par  h;a  commission,  le  gouverneur 
en  Clief  de    la    Province    de    Québec, 
surtout    celle    du    général    Murray,    le 
général  Carlelou,  avait  le  droit  «aussitôt 
«]uo  la  situation  et  les  circonstances  de 
la   province   le   permettraient  ■:  d'appeler 
une  Assemblée  de  franc-tenanciers  de  la 
province  de   la   manière    qu'il  jugerait 
à    propos,    ou  conformément  aux   pou- 
voirs,    instructions     et    autorités    qu'il 
recevrait  par  la  suite  de  Sa  Majesté,  sous 
sa  signature  et  le  grand  Sceau,  ou  de  son 


Conseil  privé  par  son  ordre.»  Dans  les 
autres  clauses  des  Commissions,  Sa  Ma- 
jesté a  voulu  (jue  les  membres  de  cette 
Assemblée  sei'aient  ternis  di;  iiréter  les 
serintMits  feipiis  par  le  Statut  do  la  l«f« 
deorge  I,  savoir  le  senueut  d'-Mlégéance, 
le  serment  d'Abjuration  di;  rauloi'ité  du 
jape,  t?t  le  serment  d'Abjuration  du  di'oit 
du  prétendant,  (;t  souscrire  la  déclaration 
rontre  la  transsubstanliation.  Le  (Ion- 
V(!rn(n)r  avait  aussi  le  pouvoir,  de  l'avis 
et  du  consentement  du  Conseil  (b;  Sa 
Majesté  en  la  pioviuce  t!t  dy  l'Assemblét! 
ainsi  élue,  di>  l'aire  des  lois,  statuts  et  or- 
donnances, pinir  la  paix  publiiiue,  le  bien 
être  et  le  bon  gouverueniimt  de  la  pro- 
vince. 

Le  Conseil  d(!  la  provmce  ne  fut  pas 
établi  par  la  commission  du  (îouverneur 
sous  le  grand  sceau,  (ce  (|ui  parait  aux 
yeux  de  Masères  bien  étrange  et  (pi'il  ne 
peut  s"expl'(]uer),  mais  en  vertu  d'instruc- 
tion de  Sa  Majesté  sous  son  sceau.  Les 
membres  du  Conseil  furent  au  nombre 
de  douze  et  le  (luorum  fui  fixé  à  cinq.  Le 
plus  souvent  il  y  avait  [iliis  que  le  quo- 
rum, mais  il  n'y  eut  jamais  plus  que  sept 
on  bnit  nn.'inbres. 

La  raison  pour  bujuelle  le  Roi  ue  jugea 
pas  e.x'pédi(Mit  d'établir  une  Assemblée 
fui  l'impossibilité  dans  laqutdle  les  catho- 
li(jui*  étaient  di;  prêt(;r  le  sermiMit  d'ab 
juratiou  de  l'autorité  du  pape  et  signer 
la  déclaration  contre  la  transsubstantia- 
tion ;  et  le  petit  nombre  de  protestants 
ayant  la  ([ualité  de  francs  -  tenanciers. 
Comme  il  devenait  nécessaire  (ju'il  y  eut 
un  pouvoir  législatif  (luebjue  part  dans  la 
province,  le  Roi  prit  sur  lui,  sans  consul- 
ter son  P.irbmient,  dc  donner  sous  son 
sceau,  des  instructions  autorisant  le  Cou- 
verneurd'exercer  une  autorité  législative, 
assez  limitée  il  est  vrai,  avec  l'avis  et  le 
consentement  de  son  Conseil  :  «  une  au- 
torité de  faire  telles  règles  et  règlements 
({ui  seront  jugés  nécessaires  pour  la  paix, 
l'ordre  et  le  bon   gouvernement  de  la 
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proviiico  ;  pn.'imiit  soin  (jii'il  n'y  fui  rion 
adoplô  ni  fait  on  aucunt!  nianiorcj  tiMidant 
à  airfi(;tor  la  vie,  les  ninnibres  on  la  li- 
berlt'!  du  sujet,  ou  i\  inipostîr  aucun  droit 
ou  taxe.  Il  Mais  aucune  njoulion  n'est  faite 
dans  la  commission  sons  le  grand  sgiîau 
de  la  Grande  Bretagne  daucun  pouvoir 
de  faire  telles  règhis  et  règlements  pour 
la  province  avec  le  consentement  du  Con- 
seil seulement. 

Deux  Observations  surgissent  natu- 
rellement do  cette  Autorité  légiilativ(! 
limitôe,  dôléguée  au  gouverneur  et  Con- 
seil par  les  instructions  de  Sa  Majesté. 

En  premier  lieu,  il  (;sl  douteux  qu'un 
pouvoir  de  ce  genre  pût  être  légalement 
commnni(iué  au  Gouverneur  par  un 
autre  document  que  par  lettres-patentes 
sous  le  grand  Sceau  de  la  Grande  Bre- 
tagne, publiquement  lut  et  notifiée  au 
peuple,  aux  fins  de  donner  aux  actes  faits 
en  v(!rtu  de  ces  lottr;. s  patentes  une  force 
nécessaire  pour  ôLro  observés.  Autrement, 
les  sujets  peuvent  prolester  de  leur  bonne 
foi  et  loyauté  envers  Sa  Majesté  et  se  dire 
prêts  à  obéir  à  tout  ce  qui  pourra  bnir 
être  demandé  ou  ordoiuié  par  le  gou- 
verneur en  vertu  de  ])OUvoirs  légalement 
octroyés  par  Sa  Majesté  :  (|u'en  cousé- 
({uence  ils  déclarent  être  disposés  à  obéir 
à  tout  ce  (lui  sera  ordonné  suivant  les 
])Ouvoirs  conférés  au  gouverninir  en  ^ertu 
de  sa  commission  sous  le  grand  Sceau  de 
la  Grande-Br(!tagne,  (|ui  leur  a  été  pu- 
bliquement montré(>  (-t  lut;  ;  mais  en  fait 
de  choses  non  mentionnées  dans  cette 
commission,  mais  ordonnées  en  vertu  de 
certaines  instructions  privées,  dont  ils 
sont  incertains  si  elles  ont  été  ou  non 
reçues,  ils  ne  peuvent  présumer  que  le 
gouverneur  agit  en  vertu  de  l'autorité  de 
Sa  Majesté,  et  en  conséquence  ils  ne  sont 
pas  tenus  de  lui  obéir.  Si  ce  raisonnement 
est  juste,  comme  il  paraît  l'être  en  effet, 
la  conséquence  doit  être,  que  les  instruc- 
tions privées  n'ont  pu  légalement  con- 
férer au  gouverneur  et  à  son  Conseil  une 


autorité  législative,  toute  limitée  qu'elle 
puiss(!  être. 

En  second  lieu,  si  une  instruction 
privé(!,  sous  la  signatui-e  et  le  Sceau 
du  Roi,  peut  être  considérée  un  mocl« 
légal  de  communiquer  une  autorité 
législative,  le  pouvoir  conféré  au  gou- 
verneur et  au  Conseil  de  la  province, 
par  l'inslruction  ci-dessus  mentionnée, 
était  évidemment  trop  limité  pour  les 
lins  d'un  bon  gouvernement,  quoi(iu"il 
fut  aussi  impossible  de  faire  ime  rtiglo 
elfective  siu"  aucun  sujet,  sans  alfecter 
en  quel(|ue  manière,  si  ce  n'est  la  vie, 
du  moins  la  liberté  des  pcu'sonncs  qui  y 
sont  astreintes. 

Il  devenait  donc  nécessaire  de  trouver 
un  mode  plus  convenable  de  législation 
pour  la  province  et  de  l'établir  de  ma- 
nière  à  éloigner  toute  objection.  Six  dif- 
férents projets  furent  soumis  par  des  p(!r 
sonnes  qui  ont  l'habitude  d'étudier  ces 
suj(!ts.  Le  premier,  fut  de  convoquer  une 
Assemblée,  composée  de  protestants  seu- 
lement, conformément  aux  commissions 
du  Gouvern(!ur  en-Chef,  accordées  par  le 
Roi  au  Général  Murray  elau(iénéralCar- 
leton,  et  tel  qu'il  fut  compris  lors  qu'elle 
fut  promise  aux  habitants  anglais  par  la 
proclam.^fion  du  mois  d'Octobre  1763.  Le 
second,  de  convoq uer  une  Assemblée,  com- 
posée indistinctement  de  protestants  et  de 
calholiiiues.  Le  troisième,  de  convofjuer 
une  Assemblée  composée  en  grande  par- 
tie de  prot(!stants,  mais  avec  l'admis 
sion  d'un  nombre  limité  de  «catholiques. 
Le  quatrième,  de  conférer  au  Gouverneur 
et  au  Conseil,  sans  assemblée,  le  pouvoir 
de  faire  des  lois  obligeant  la  province  ;  et 
dans  la  vue  de  rendre  ce  Conseil  plus 
respectable  aux  yeux  du  peuple,  le  nombre 
devait  en  être  augmenté,  mais  avec  l'ex- 
clusion des  catlioli(iues,  conformément 
aux  directions  de  la  Commission  du  Gou- 
verneur à  l'égard  du  Conseil  actuel'e- 
n\pnt  en  existenct!  dans  la  province.  Le 
cin(iuième,  de  déléguer  ce  pouvoir  légia- 
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lalif  au  (InuvtMMKiur  eLGonsnii,  ainsi  auf^- 
uKMité  (Ml  iionihrc,  mais  avec,  l'admission 
des  callioiitiues  et  di's .  jirotfistanls  sans 
distinction.  Et  le  sixième!  ot  dornic-r,  de 
délépuor  ce  pouvoir  au  GonvenuMir  et 
Conseil  ainsi  aii^'menlé,  avec  l'admission 
d'un  certain  nombre  seulement  do  catho- 
li(ines.  '  '  '■■'  ■ 

D(!  C(îs  six  difTérenls  modes  de  constitu- 
tions, les  trois  premiers,  qui  proposent  d'é- 
tablir une  assemblé(!  d'uni;  manière  ou 
d'une  autre,  furent  désapprouvés  par  la 
plus  graiidf!  pai'tiodes  miriistre^sde  sa  Ma- 
jesté, à  re.\T(!ption  du  (]omte  de  Hills- 
bonrgb  qui  fut  la  seule  i)erRonn(!  en  office 
eu  faveur  d'aucun  de  ces  trois  modes.  lios 
autres  ministn^s  penchèrent  tous  en  fa- 
veur d'un  Conseil  législatif,  c(!tte  nuisuro 
étant  la  plus  acceptable.  Masères  s'est 
occupé  spé(ùalf!ment  à  avoir  un  Conseil 
législatif  sur  une  base  constitutionnelles 
la  plus  libre  et  la  j)lus  indépendante,  de 
manière  à  ce  que  ces  procédés  soient  res- 
pectés par  le  peuples  ot  à  ce  ([ik!  c(;s  or- 
donnances soient  (!xé(mté(ss  proniptement 
comm(î  étant  le  résultat  de  leurs  vérita- 
bles sentiments  et  de  leurs  franch(!S  déli- 
iiérations  pour  le  bien  vÀiv.  et  lo  progrès 
de  cette  Province,  au  li(Mid'élre  une  bas- 
se comiilaisance  aux  ordres  des  Gouver- 
neurs. A  cet  olFet,  après  avoir  conversé  à  ce 
sujet  av(.>c  Thomas  Wnikeride;  Mon  tréîil,  et 
M.  .lolni  Paltenson,  deQuéljec,  doux  mar- 
chands anglais  émineuts,  établis  (mi  c(.'s 
d(Mixvilles,  et  r(!Conmis  pou  rieur  amour  de 
la  lil)erté  ot  de  la  consLilution  anglaises,  M- 
Masèriîs  a  préparé  un  projet  d'acte!  dn  [lar- 
le'ment  pour  établir  un  Conseil  Législatif 
d'une  nature  libre  e;t  indépendante,  dans 
li'que'l  il  a  été  prouvé  que;  le;  nombre;  des 
membres  serait  angmemté  ele  douze  ;\  tren- 
te-un, et  epie  ces  membres  seraient  entièrc- 
n)e;ut  in(lé])i;ndants  du  Gouverne;ur  au 
lieu  d'e'lre  suje-ts  à  e'^tre'  suspeMielus  par  lui 
ainsi  ([u'il  a  de'jjà  été  pratiejué  ;  et  eju'il  si- 
gne;rait  hiurs  noms  élans  l(!S  Registress  du 
Conseil,  indiquant  lis  ordonnances  eju'ils 


ont  votées;  et  ejue  dix-sept  ercntro-eux  se- 
raient nécessaires  pour  transigeir  ele;s  af- 
faires e'omme  Corjis  Législatif,  et  epi'ils  se- 
raient payés  pour  leur  assistance  afin  do 
le's  induire  ùs'y  rendre;  e'u  grand  nombre 
(!t  eju'il  se;rait  de)nné  quinze;  jours  d'avis 
dans  la  Gaze.Uc  di:  Qui'hcr  pour  cliaejiie; 
convocation  du  Conse;il  et  ejue  ce  Conseil 
n'aurait  jias  le  droit  de  créer  des  impeits 
dans  la  Pre)vince.  Enfin,  il  était  pourvu 
ejuo  ce  mode  inusité  de;  Gouvernement 
n'aurait  d'existence  ejue  pendant  sept  ans 
afin  de  elonneraux  habitants  le  te;mr)sne';- 
ceissaiit)  d'étiulier  le  changemenit  etde  ])er- 
iiiottre  l'accomplissemeful  de  la  promesse; 
royalfî  ejui  leur  hvalt  été  faite;  par  la  pro- 
edamation  du  me)is  d'Oe-.tobre;  I7():{,  d'être; 
gouvernés,  en  matière;  de;  législation,  \Yàv 
une  assemblée  dess  Francs  Tenane',ie;rs  de 
la  Province,  aussilôl  que  la  situation  cl  Its 
rirconslanrrs  delà  l'rovincr  Ir.  prrmcUmicni. 
Ave)e;  ce;s  dispe)si tiens  e;t  les  autres  [trécau- 
tions  prises  dans  lo  projet  de  rendre  le  Con- 
seil législatif  aussi  libre  e;t  indépendant 
(|uc  possible  et  constitué  de  manière;  ,\ 
n'étre;qu')me  transitietn  à  un  mode;dege)u- 
vornoment  plus  constitutionnel,  au  moyeu 
el'une  Asse;nd)lée  ele;s  Frane;s-Tenanciers, 
les  pélitioimaires  ont  eléedaré  eju'ils  étaieiut 
preMs  àaceiniosceràc(;proje;tet  le  considé- 
l'aient  c(;mme  un  sysle!me  do  gouverne- 
ment me)'ns  dangeremx  pour  un  pe'tit 
ne)mbre  d'amiée^s  à  venir  que  ne  l'aurait 
été  une  Assemblée;  e'ompOiée;  indistine-ie;- 
mont  de  protestants  e;t  de  ealhe)lie{u(;s,, 
(luoieiue  bien  inférieure;  e;n  l)ie;ufaits  à  \m 
AsKomblée  ceimposek' de  protestants  seule- 
ment, couforméme;nt  i\cc  que  le;  Roi  avait 
e!xpre;ssément  déclaré  dans  sejs  conuuis- 
sions  aux  Gonve;rneurs  de;  la  Provine;e,  à 
(;e  qu'ils  avaient  e;ompris,  eiuoiqu'il  n'y  eut 
pas  dans  la  Proclamation  royale  élu  mois 
d'Oe-.tobro  1763  mie;  [)re)mi;sse  e;xpre;s8e;  d'é- 
tablir une;  asseiinblée.  Dans  e;e'  jiroje;! 
el'ae'te; du  Parlement  pour  établir  un  Cou- 
8e;il  Législatif  dans  la  Province  pour  sept 
ans,  lo  préambulo  était  très  long  poiw  por- 
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mettre  d'indiquer  les  causes  et  les  raisons 
qui  donnaient  lieu  à  l'adoption  d'une 
mesure  aussi  extraordinaire,  afin  de  ren- 
contrer l'approbation  tant  des  anglais  que 
des  français  de  la  Province. 

Masères,  dans  son  livre,  publié  en  1775, 
dit  que  le  Major-Général  Carleton  était 
alors  gouvenicur-en-chef  de  la  Province. 
L'Honorable  Hector-Théophile  Cramahé 
avait  été,  peu  de  temps  avant  cette  no- 
mination, lieutenant-général  de  la  Pro- 
vince. Les  autres  officiers  étaient  les 
suivants:  l'Hon.  William  Hey,  Juge-en- 
Ghef;  Henry  Kneller,  Procurenr-Géné- 
ral  ;  Sir  Thomas  Mills,  Receveur-Général 
du  Revenu  public  ;  Henry  EUis,  en  vertu 
d'une  seule  patente  sous  le  grand  sceau  de 
la  Grande-Bretagne,  Secrétaire  de  la  Pro- 
vince, Greffier  du  Conseil,  Greffier  ou 
Registrateur  des  contrats  et  patentes  et 
Commissaire  des  magasins  ;  sur  la  dé- 
mission de  M.  H.  Ellis,  M.  Roberts,  le 
remplaça,  mais  les  fonctions  furent  rem- 
plies par  George  Alsop,  son  député.  M. 
Mabane  et  l'Honorable  Thomas  Dunn 
étaient  alors  les  deux  juges  des  Plai- 
doyers Communs  à  Québec,  le  Greffier 
en  était  M.  Shepherd  ;  et  MM.  le  Capi- 
taine Fraser  et  Marthel  étaient  juges 
de  la  môme  cour  à  Montréal,  et  John 
Burke  en  était  le  greffier.  Il  y  avait, 
en  outre,  deux  greffiers  de  la  Cour  du 
Banc  du  Roi,  l'un  pour  les  affaires  crimi- 
nelles «'appelant  Greffier  de  la  Couronne 
et  l'autre  pour  les  affaires  civiles  ;  un  juge 
de  la  Cour  d'Amirauté  et  un  avocat  du 
Roi  dans  cette  cour  ;  un  provôt  marshal 
ou  shérif,  dans  les  deux  districts  de  Mont- 
réal et  Québec,  savoir  Jacob  Rowe  et 
Edward  Gray  ;  un  arpenteur-général  des 
terres  du  Roi  dans  la  province,  savoir  le 
Capitaine  HoUand  ;  un  grand-voyer,  sa- 
voir M  de  Léry  et  plus  tard  M.  de  Rou- 
ville  ;  un  secrétaire  du  Gouverneur  pour 
la  partie  française,  savoir  M.  Cugnet. 

Dans  le  printemps  de  1774,  un  Bill  fut 
proposé  au  Parlement  anglais  pour  modi- 


fler  le  gouvernement  de  la  Province  de 
Québec. 

Le  26  Mai  1774,  lors  de  la  seconde 
lecture  du  Bill  rapporté  par  la  Chambre 
des  Lords  au  sujet  du  Gouvernement  de 
Québec,  devant  la  Chambre  des  Com- 
munes (1),  plusieurs  orateurs  prirent  la 
parole  pour  se  plaindre  de  l'époque 
tardive  à  laquelle  ce  Bill  était  présenté. 
Parmi  les  orateurs,  on  compte  le  célèbre 
Fox,  qui  n'avait  alors  atteint  que  sa  vingt 
cinquième  année.  Entré  au  Parlement 
en  1768,  quoique  encore  mineur,  il  devint 
à  21  ans  Lord  de  l'Amirauté  et  à  24,  Lord 
du  Trésor.  Il  n'y  avait  que  quatorze  jours 
qu'il  avait  résigné  sa  charge.  Il  se  plai- 
gnait non  pas  du  Bill,  mais  de  l'époque 
avancée  de  la  session  à  laquelle  il 
était  présenté.  Une  pétition  est  présentée, 
le  31  Mai  1774,  contre  le  Bill  de  Québec, 
par  John  Penn,  se  qualifiant  le  seul  et 
absolu  propriétaire  de  la  Pennsylvanie. 
Il  se  plaint  que  les  limites  données  à  la 
conquête  du  Canada  empiètent  sur  ses 
propriétés  et  il  demande  qu'une  disposi- 
tion soit  introduite  à  l'effet  du  sauvegarder 
ses  droits.  Cette  pétition,  comme  on  doit 
le  penser,  souleva  une  nouvelle  et  ardente 
discussion,  à  laquelle  prît  part  cette  fois 
Edward  Burke.  Outre  cette  pétition,  les 
marchands  de  Londres,  faisant  des  affaires 
à  Québec  se  plaignaient  de  leur  côté  que 
l'on  rétablissait  les  lois  du  Canada, 
lorsqu'elles  avaient  été  réellement  abolies 
et  qu'on  leur  avait  substitué  les  lois 
Anglaises.  Ces  deux  pétitions  firent  com- 
prendre aux  membres  de  la  Chambre  des 
Communes  que  les  deux  grandes  ques- 
tions que  soulevait  ce  Bill  était  la  ques- 
tion de  laisser  aux  Canadiens  leurs  lois 
et  le  libre  exercice  de  la  religion  ca- 
tholique. Tout  le  débat  roula  sur  ces 
deux  questions.  Pour  être  bien  au  fait 


(1)  Oavenillsh.  Débats  of  the  House  of  Gommons, 
In  tbe  year  1774,  on  the  BlU  for  makiug  more  effec- 
tuai provision  for  the  Ooverumeut  of  the  Province 
of  Québec. 
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des  besoins  de  la  colonie,  les  Communes 
crurenL  qu'en  examinant  les  hommes 
d'Etat  et  les  Magistrats  du  Canada,  elles 
obtiendraient  de  meilleurs  renseigne- 
ments. 

Le  Général  Carleton  est  examiné,  le  2 
Juin  1774,  comme  témoin.  Il  exprime 
l'opinion  que  les  Canadiens  sont  très-sa- 
tisfaits du  droit  criminel  anglais,  mais 
qu'ils  ne  désirent  pas  le  procôs  par  jury 
en  matières  civiles.  Quant  au  projet  de 
donner  à  la  colonie  uno  Chambre  d'as- 
semblée, le  Général  dit  avec  raison  que 
les  Canadiens,  n'ayant  jamais  eu  à  s'oc- 
cuper d'affaires  publiques,  il  est  difficile 
de  dire  si  cette  forme  de  gouvernement 
sera  plus  ou  moins  acceptable. 

M.  Francis  Masères,  ancien  procureur- 
général  de  Québec,  confirme  en  grande 
partie  le  témoignage  du  Général  Carleton. 
Une  discussion  assez  singulière  s'engage 
entre  M.  Masères  et  le  Solliciteur-Général 
sur  le  droit  du  Roi  d'Angleterre,  à  l'instar 
du  Roi  de  France,  d'émettre  des  Lettres 
de  Cachet.  M.  Masères  prétend  qu'il  le 
peut,  si  les  lois  françaises  sont  laissées 
aux  Canadiens.  Le  Solliciteur-Général  fait 
une  distinction  entre  les  attributions  des 
deux  Rois  :  en  France,  le  Roi  est  le  seul 
législateur  ;  en  Angleterre,  le  Roi  n'est 
législateur  qu'avec  le  concours  des  Lords 
et  des  Communes.  Le  Roi  d'Angleterre 
ne  pourrait  pas,  ainsi  que  le  peut  le  Roi 
de  France,  émettre  de  sa  propre  autorité 
des  Lettres  de  cach(;t  (l). 

Le  Général  Carleton  est  examiné  de 
nouveau  le  3  Juin  1774.  devant  la 
Chambre  des  Communes.  La  principale 
jjartie  do  ce  ré-examen  se  rapporte  aux 
limites.  Le  général  est  d'opinion  que  les 
Indiens  ne  consentiront  jamais  à  cesser 
de  se  dire  les  véritables  propriétaires  du 
sol.  Il  ne  croit  pas  que  tout  en  conser- 
vant les  lois  françaises,  il  soit  nécessaire 
de  continuer  la  charge  d'intendant. 

|1)  Caveuauii,  p.  1U3, 


M.  Hey,  le  Juge-en-Chef  de  la  Province 
de  Québec,  est  examiné.  Il  est  venu  en 
Canada  en  Septembre  1766,  et  en  est 
parti  en  1773.  11  reconnaît  que  la  Cour 
du  Banc  du  Roi  a  admis  en  général  et 
sans  distinction  les  lois  et  les  coutumes 
Canadiennes,  ainsi  que  l'Ordonnance 
l'exigait  (1). 

M.  Hey  diffère  d'avec  le  Général  Carle- 
ton, au  sujet  de  la  conservation  des  lois 
françaises.  Suivant  lui,  il  vaudrait  mieux 
laisser  aux  Canadiens  les  lois  concernant 
la  tenure,  l'aliénation,  la  transmission, 
et  le  transfert  de  la  propriété,  les  droits 
du  douaire  et  du  mariage,  et  la  disposition 
de  la  Succession  personnelle  en  cas  de 
mort  ab  intestat.  Quant  à  la  loi  des 
contrats,  dettes  et  différends  en  matière 
commerciale,  à  la  loi  de  la  preuve  et 
dans  toute  autre  matière  de  ce  genre, 
le  droit  Anglais  doit  être  suivi.  Le 
droit  criminel  doit  aussi  être  entière- 
ment Anglais  (2).  M.  Hey  se  vante  en  cela 
d'exprimer  môme  le  vœu  des  Canadiens. 
Le  Conseil  privé  est  appelé  à  remplacer 
l'Appel  au  Roi  en  son  Conseil  d'Etat  des 
Jugements  du  Conseil  Supérieur. 

M.  de  Lotbinière,  grand  propriétaire 
au  Canada,  est  examiné  en  français 
devant  la  Chambre  des  Communes,  im- 
médiatement après  M.  Hey.  Il  dit  que  les 
seules  objections  des  Canadiens  à  une 
Assemblée  sont  qu'ils  craignent  que  les 
dépenses  ne  soient  trop  fortes  et  qu'ils  no 
puissent  en  faire  partie  comme  Catholi- 
ques romains.  Il  termine  son  examen  en 
disant  que  les  Canadiens  préfèrent  leurs 
anciennes  lois  et  coutumes  (3). 

M.  Marriott,  l'Avocat  Général  du  Roi 
est  aussi  examiné.  11  ne  dit  rien  de  plus 
que  ce  qu'il  y  a  dans  son  rapport.  11  n'est 
jamais  venu  au  Canada  avant  son  exuuien. 

(1)  CHVondlsh,  142.  "  •'    .    'U' 

(2)  /d.,  156.  '    "    ' 

(3)  ja„Wi,  '     ■        '    ' 
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Il  n'est  jamais  allé  aussi  en  France.  Il 
parle  de  ce  qu'il  a  lu. 

Un  lonp  débat  s'engage  sur  l'assignation 
du  Général  Murray  comme  témoin,  et 
par  un  vote  de  la  chambre,  elle  est  re- 
fusée (1). 

La  Séance  du  6  Juin  1774,  est  en- 
tièrement consacrée  à  discuter  la  dis- 
position du  Bill  se  rapportant  aux  limites 
assignées  au  Canada. 

Le  débat  du  7  Juin  1774  s'engage  sur 
le  rappel  des  ordonnances  du  Gouverneur 
Murray.  Le  Gouverneur  Johnstone  pré- 
tend que  toutes  ces  ordonnances  sont  il- 
légales, car  Murray  n'avait  aucun  pou- 
voir législatif.  En  elTet,  elles  ont  été  toutes 
rappelées  par  une  majorité  de  91  contre 
31,  et  c'est  la  clause  4  de  l'Acte  de  Qué- 
bec (2). 

Après  ce  vote,  les  clauses  5  et  6  furent 
discutées.  La  clause  5  n'était  que  la  con- 
firmation d'un  des  articles  de  la  capitula- 
tion de  M.  deVaudreuil.  La  clause  6  n'était, 
aux  yeux  de  Lord  North,  qu'une  addition 
de  la  précédente.  Le  débat  soulevait  di- 
verses questions.  Le  Roi  avait-il  le  droit 
de  prendre  la  dîme  catholique  et  l'appli- 
i]uer  au  profit  de  la  Religion  protestante  ? 
dans  ce  cas,  n'est-ce  pas  donner  au  Roi  le 
droit  d'enlever  aux  catholi(iuos  leur  re- 
venu au  profit  des  protestants  !  Un  homme 
déclarant  ne  pas  appartenir  à  la  Religion 
catholique  peut-il  s'exempter  totalement 
de  la  dîme,  dans  ce  cas  n'est-ce  pas  en- 
courager l'athéisme?  Les  deux  clauses 
sont  adoptées  par  75  contre  31. 

Le  débat  du  3  Juin  1774  (3),  s'enga- 
ge sur  la  composition  du  Conseil.  Lord 
North  admet  que  le  témoignage  du  Gou- 
verneur Carleton  et  du  Juge-eu-Chcf  Hey 
est  défavorable  à  une  assemblée.  M.  Ma- 
sères  seul  est  en  faveur.  Il  est  constaté 
qu'il  y  avait  en  ce  moment  150,000  ca- 

(I)  Cavendlsh.  168. 
(•2)  M.,  21ti. 
{^\.Jd.,  247. 


tholiques,  et  360  familles  protestantes, 
formant  à  peuprès  1000  à  1200  personnes 
au  nombre  des  quelles  il  y  avait  peu  de 
propriétaires. 

Le  discussion  le  10  Juin  1774  (1),  se  pro- 
longea sur  plusieurs  questions  impor- 
tantes: Quelles  étaient  les  limites  du 
Canada  ?  La  partie  inhabitée  appartien- 
drait-elle à  New-York  ou  au  Canada?  Le 
procès  par  jury  existerait-il  en  matière 
civile  dans  tous  les  procès  concernant  la 
propriété  ou  les  droits  civils  ?  La  conquête 
implique  t-elle  le  retrait  des  lois  civiles 
des  vaincus  pour  leur  substituer  les  lois 
civiles  des  vainqueurs  ?  Les  cours  de 
justice  auront  elles  le  droit  de  refuser 
aux  lois  nouvelles  leur  application  dans 
la  colonie  ? 

Le  Bill  fut  enfin  adopté  par  56  contre 
20,  le  13  Juin  1774  et  futsanctionné  le  22. 

Le  projet  de  ce  Bill  demandait  un 
Conseil  composé  de  trente-un  membres 
tous  protestants.  Ce  nombre  fut  réduit  à 
dix-sept  avec  pouvoir  de  l'augmenter  jus- 
qu'à vingt-trois  et  put  se  recruter  in- 
distinctement parmi  les  protestants  et 
les  catholiques.  Le  projet  suggérait  que 
l'Age  de  qualification  fut  fixé  à  trente  ans. 
Ltî  Bill  le  réduisit  à  vingt-un.  Le  Projet 
donnait  à  ce  Conseil  une  durée  de  sept 
ans,  le  Bill  une  durée  indéfinie  jusqu'à  ce 
(ju'il  fût  changé  par  acte  du  Parlement. 
Le  projet  ne  voulait  pas  (jue  le  Conseil 
pût  imposer  des  taxes,  le  Bill  limita  ce 
l'roit  pour  l'entretien  des  chemins  pu- 
blics, l'érection  et  la  réparation  des 
édifices  publics,  et  autres  cas  de  con- 
venance et  d'économie  dans  les  limites 
d'un  village  ou  District.  Le  projet  fixait 
le  ({uorum  à  dix-sept.  Le  Bill  indiquait  la 
simi)le  majorité.  Le  projet  exigeait  que 
les  membres  signassent  leurs  noms  au  bas 
des  ordonnances  qu'ils  avaient  votées  ; 
le  bill  les  en  exempte.  L'avis  préalable 
pour    chaquQ    convocation    au    Conseil 

(1)  Cavendlsh,  293. 
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jiuggéré  par  le  projet  est  abandonné  par 
le  Bill.  Le  Bill  reste  silencieux  sur  la 
suggestion  de  payer  les  membres  pour 
leur  assistance 

Les  deux  célèbres  causes  de  Stuart  et 
Bowman  (1)  et  Wilcox  et  Wilcox  (2)  ont 
fait  ressortir  le  caractère  de  l'Acte  de 
Québec.  Il  s'agissait  dans  ces  deux  causes 
de  décider  d'abord  si  le  corps  entier  du 
droits  civil  anglais  avait  été  introduit  par 
l'acte  de  Québec,  et  dans  le  cas  contraire, 
la  tenure  en  franc  et  commun  soccage 
ayant  été  introduite  par  cet  acte,  devait 
on  comprendre  que  cette  tenure  affecte- 
rait les  ventes,  cessions,  successions  ou 
douaires  qui  y  seraient  sujets  ?  La  pre- 
mière de  ces  causes  (Stuart  et  Bowman) 
a  été  jugée  par  la  Cour  Supérieure,  pré- 
sidée par  les  Juges  Smith,  Vanfelson  et 
Charles  Mondelet  en  1851,  l'année  sui- 
vante par  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine 
en  Appel,  présidée  par  les  Juges  Rolland, 
Panet,  Aylwin  et  Dominique  Mondelet. 
IjE  seconde  cause  (Wilcox  et  Wilcox)  a 
été  fmalemont  jugée  per  la  Cour  d'Appel 
en  1857,  par  les  juges  Lafontaine,  Aylwin, 
Duval  et  Caron.  Dans  ces  deux  causes 
la  plupart  des  juges  ont  émis  l'opinion, 
<}ue  le  droit  civil  anglais  n'avait  pas 
été  introduit  par  le  Qiirbcc  Act  de  1774, 
et  que  l'ancien  droit  français  réglait  alors 
les  matières  concernant  la  vente,  la 
succession  et  le  douaire.  ■■  ' 

Le  Juge-en-Chef  Lafontaine  s'exprimait 
ainsi  : 

«  18.  Le  4''  point  de  la  discution  repose 
sur  l'acte  de  Québec  (1774).  Sous  l'autori- 
té de  cet  acte,  les  terres  en  franc  et  com- 
mun socage  ont-elles  été  régis  par  les  lois 
anglaises? 

a  De  ce  que  la  coutume  de  Paris  gouver- 
nait le  Canada,  il  ne  s'ensuivait  pas  que  le 
Roi  de  France  fût  obligé  de  concéder  on 
lief,  ou  en  censive,  toutes  les  terres  incul- 

(1)  Décision  lies  tribunaux  de  Québec,  II,  369 

(2)  Lower  Canada  Jurist,  II,  0 


tes  do  ce  pays.  Je  ne  connais  aucune  loi 
qui  l'empêchât  de  faire  une  concession 
sous  une  tenure  parfaitement  libre,  telle 
que  celle  de  franc-alou  roturier.  C'est  un 
p  -incipe  incontestable  que,  dans  le  droit 
naturel,  tous  les  biens  sont  libres.  Le  Roi 
d'Angleterre,  après  avoir  succédé  au  Roi 
de  France,  pouvait  concéder  en  franc- 
aleu  roturier,  de  môme  qu'il  pouvait  con- 
céder en  fief  ou  en  censive.  Cela  s'entend 
si  les  lois  anglaises  n'avaient  pas  été 
substituées  aux  lois  françaises.  Car,  si 
cette  substitution  eût  eu  lieu,  ne  peut-il 
pas  se  faire  que  le  Roi  eût  été,  par  cela 
même,  astreint  à  ne  faire  de  concessions 
des  terres  incultes  du  Canada  que  sous  la 
tenure  de  franc  et  commun  socage,  en 
conséquence  du  statut  de  la  12«  Charles 
2,  chap.  24,  dont  la  4c  section  porte  : 
«  That  ail  tenures  hereafter  to  be  created 
by  the  King's  Majesty,  his  heii-s  or  suc- 
cessors,  upon  any  gifts  or  grants  of  any 
manors,  lands,  tenements  or  heredita- 
ments,  ofinheri tance  at  the  common  law, 
shall  be  in  free  and  common  soccage, 
and  shall  be  adjudged  to  be  free  and 
common  soccage  only,  &c.  &c.  » 

Mais  le  fait  que  le  Roi  d'Angleterre  a 
donné  en  ce  pays  des  concessions  en 
seigneuries,  est  une  nouvelle  preuve  que 
les  lois  anglaises  n'avaient  pas  été  subs- 
tituées aux  lois  françaises.  Il  pouvait 
donc  également  concéder  sous  une  autre 
tenure,  comme  aurait  pu  le  faire  le  Roi 
de  France.  Quant  aux  incidents  qui  se 
rattachent  à  la  translatalion  de  la  pro- 
priété, une  fois  l'héritage  entré  dans  le 
domaine  privé,  le  nom  de  la  tenure  ne 
faisait  rien  à  la  chose,  en  ce  sens  qu'il  ne 
pouvait  par  lui-même  soustraire  ces  in- 
cidents à  l'application  des  règles  du  droit 
municipal  du  pays. 

<■  19.  Ceux  qui  ont  prétendu  (jue,  sous 
l'autorité  de  l'acte  de  Québec,  les  terres 
en  franc  et  commun  socage  devaient  être 
régies  par  le  droit  anglais,  se  sont  fon- 
dés sur  la  neuvième  section  de  cet  acte. 
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Sur  ce  point,  je  partage  l'opinion  des 
juges  qui,  dans  la  cause  de  Stuart  et 
Doioman,  ont  été  d'avis  que,  pour  être  in- 
telligible et  avoir  quelqu'effet  sans  con- 
tredire ou  nullifier  d'autres  parties  du 
Statut,  cette  section  ne  pouvait  être  in- 
terprétée que  comme  décrétant,  par  ex- 
ception, que  ce  qui,  du  droitfrançais,  avait 
rapport  à  la  tenure  seigneuriale,  ne 
s'appliquerait  pas  aux  terres  en  franc  et 
commun  soccage.  Il  me  semble  qu'en 
eflet  ce  n'est  là  qu'une  disposition  de 
cette  nature,  n'ayant  d'autre  objet  que 
d'apporter  une  exception  à  la  règle  gé- 
nérale, si  bien  connue,  de  l'ancien  droit 
français,  nulle  terre  sans  scùjneur,  sous 
l'empire  de  laquelle  toute  terre  était  pré- 
sumée assujettie  au  régime  seigneurial, 
à  moins  qu'on  ne  fit  apparaître  d'un  titre 
au  contraire.  En  outre,  cette  disposition, 
on  peut  raisonnablement  l'attribuer  à  la 
crainte  dans  laquelle  a  pu  être  le  Parle- 
ment Anglais,  que,  sous  le  pi'étexte  du 
maintien  des  «  lois  et  coutumes  du  Ca- 
nada »  qu'il  venait  de  confirmer  par  la  8^ 
section  du  Statut,  pour  «  tous  les  sujets 
canadiens  de  Sa  Majesté  en  la  dite  Pro- 
vince de  Québec»,  il  ne  fût  peut-être 
possible  de  prétendre  que  toutes  les  terres 
incultes  de  la  Couronne  devaient  être 
concédées  sous  la  tenure  seigneuriale,  et 
que,  par  contrecoup,  celles  déjà  concédées 
en  franc  et  commun  socage  devaient  être 
assujetties  à  la  môme  tenure.  Je  crois 
que  ce  n'a  été  là  qu'un  surcroit  de  pré- 
caution qui,  il  est  vrai,  ne  pouvait  par 
lui-môme  faire  aucun  mal,  mais  qui  me 
parait  avoir  été  par  suite  d'une  appré- 
hension bien  mal  fondée.  La  9^  section 
du  Statut,  eût-elle  été  omise,  on  n'en 
aurait  pas  moins  eu  la  faculté  de  con- 
tinuer de  faire  des  concessions  sous  une 
tenure  entièrement  libre,  sans  qu'il  y 
efit  eu  à  craindre  de  voir  les  terres  ainsi 
concédées,  déclarées  assujetties  à  des 
droits  seigneuriaux.  Du  moins,  c'est  ce 
qneje  pense;  si  au  contraire,  je  suis  dans 


l'erreur  sur  ce  point,  alors  on  a  bien  fait 
d'avoir  eu  recours  à  cette  précaution. 

«  20.  D'un  autre  côté,  il  faut  avouei 
que  les  mots,  rien  de  ce  qui  est  coiitenio 
dans  cet  acte,  rendent  la  phraséologie  du 
la  9«  section  bien  défectueuse.  Car,  s'ils 
sont  pris  au  pied  de  la  lettre,  ils  donnent 
à  cette  section  un  sens  qui  conduit  à 
presque  toutes  les  conséquences  absurdes 
que  l'un  des  juges  de  première  instance, 
dans  la  cause  de  Stuart  et  Dowman,  a  si- 
gnalées. 

«21.  La  9e  section  ne  parle  en  aucune 
façon  de  tel  ou  tel  système  de  lois  pré- 
existant, comme  devant,  exclusivement  à 
tout  autre,  régir  les  terres  en  franc  et 
commun  socage.  Elle  ne  parle  que  de 
tenure  d'une  certaine  espèce,  et  de  con- 
cessions qui  ont  pu  être  faites  ou  qui 
pourraient  être  faites  à  l'avenir  sous 
cette  forme,  c'est-à-dire  sous  la  tenure 
socagère.  Si,  par  cela  seul  qu'on  a  fait 
usage  de  mots  qui  désignent  en  même 
temps  une  tenure  connue  dans  le  droit 
anglais,  toutes  les  lois  de  l'Angleterre 
qui,  là,  régissent  cette  tenure,  ont  été 
introduites  ici  par  la  9^  section  de  l'acte 
de  Québec,  il  faudra  nécessairement,  et 
pour  la  môme  raison,  attribuer  un  effet 
semblable  à  la  \ù^  section  du  môme  acte, 
qui  permet  de  faire  un  testament  "  sui- 
vant les  formes  prescrites  par  les  lois 
d'Angîeterre.  "  Si  la  O"  section  doit  être 
considérée  comme  ayant  apporté  à  la  8'' 
qui  maintient  et  confirme  eu  bloc  les  an- 
ciennes lois  et  coutumes  du  Canada,  une 
modification  tellement  étendue  qu'elle 
a  eu  l'effet,  ainsi  que  l'Intimé  le  prétend, 
d'introduire  le  droit  anglais  relativement 
à  la  propriété  des  terres  dont  il  s'agit,  à 
plus  forte  raison  la  10«  section  doit-elle 
être  considérée  comme  ayant  produit 
un  effet  semblable,  puisqu'elle  donne 
une  plus  grande  liberté  de  disposer  par 
testament  que  ne  donnaient  nos  an- 
ciennes lois,  et  qu'en  outre  elle  permet 
de  le  faire  sous  une  forme   qui    était 
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inconnue  à  ces  mêmes  lois.  Si  donc 
les  simples  mots,  franc  et  commun  socagc, 
ont  eu  l'effet  d'introduire  les  lois  anglaises 
quant  aux  terres  concédées  sous  cette 
tenure,  n'y  a-t-il  pas  la  môme  raison  de 
prétendre  que  les  mots  de  la  10e  section, 
suivant  les  formes  prescrites  par  les  lois 
d' Angleterre.,  ont  du  avoir  le  môme  effet 
en  matière  de  succession  testamentaire, 
de  manière  à  soumettre  au  régime  des 
lois  anglaises  la  succession  de  tout 
habitant  du  Canada,  qui  aura  jugé  à 
propos  de  faire  un  testament  suivant  la 
forme  anglaise  ?  Et  s'il  arrive  que  cette 
personne  n'ait,  par  un  tel  testament, 
disposé  que  d'une  partie  de  ses  biens,  il 
s'ensuivrait  cette  conséquence  plus  que 
bizarre,  à  savoir  qu'une  partie  de  sa 
succession  serait  réglementée  par  le  droit 
anglais,  et  l'autre  partie  par  le  droit 
français  !  A-t-on  jamais  émis  de  pareilles 
prétentions  ?  Si  on  l'a  fait,  ces  prétentions 
ont-elles  jamais  été  accueillies  ?  Je  n'en 
connais  pUs  d'exemple.  Cependant  l'on 
doit  admettre  que  le  raisonnement  que 
l'on  fait  dans  un  cas,  pour  soutenir  la 
proposition  de  l'introduction  des  lois 
anglaises,  s'applique  à  l'autre  cas,  avec 
autant,  sinon  môme  avec  plus  de  force. 

«  22.  Si  la  9e  section  du  statut  de  1774  a 
eu  l'elTet  d'introduire  les  lois  anglaises 
en  ce  qui  regarde  les  terres  soccagères, 
alors  tout  le  corps  de  ces  lois  applicables 
à  cette  tenure,  a  du  par  conséquent  ôtre  ' 
introduit  pour  tout  ce  qui  concerne  les 
incidents  du  droit  de  propriété  à  ces 
mômes  terres.  On  ne  pouvait  donc  plus 
disposer  valablement  de  ces  terres,  les 
aliéner,  les  engager,  les  hypothéquer, 
etc.,  suivant  "  les  lois  et  usages  du  Ca- 
nada, "  c'est-à-dire  suivant  l'ancien  droit 
du  pays.  C'est  la  proposition  de  l'Intimé. 
Combattant  cette  proposition,  il  me  sera 
permis  d'appeler  à  mon  secours  l'autorité 
des  deux  Législatures  du  Haut  et  du  Bas- 
Canada,  u 


Avant  do  reproduire  le  Qucbec-Act,  il 
est  utile  de  passer  en  revue  les  actes  im- 
périaux depuis  1764  à  1774. 

Parmi  les  principaux  actes  impériaux 
sanctionnés,  en  Angleterre,  durant  cette 
période  (1704-1774),  il  faut  citer  le  fa- 
meux acte  du  timbre  qui  établissait  cer- 
tains droits  de  douane  sur  différentes 
denrées,  à  leur  importation  dans  les  colo- 
nies américaines,  et  qui  affectait  le  pro- 
duit de  ces  droits  à  la  défense  des  colo- 
nies elles-mêmes.  Une  résolution  fut  éga- 
lement adoptée,  en  1764,  comme  base 
d'une  loi  future,  portant  qu'il  pourrait 
être  convenable  «  d'établir  en  Amérique 
certains  droits  de  timbre.  »  Une  autre  loi 
affirma  le  droit  absolu  de  l'Angleterre  de 
faire  des  lois  pour  les  colonies. 

Le  fameux  acte  du  timbre,  tantôt  rap- 
pelé, tantôt  mis  en  force,  fut  la  première 
cause  de  difficulté,  suscitée  par  la  mère- 
patrie  contre  les  colonies  américaines. 

Un  bill  ordonna  l'ouverture  de  deux 
ports  libres,  l'un  à  la  Dominique  et 
l'autre  à  la  Jamaïque  ;  d'autres  mesures 
furent  prises  en  faveur  du  commerce  des 
colonies,  et  des  charges  onéreuses  dispa- 
rurent. Le  commerce  vit  s'ouvrir  encore 
devant  lui  de  nouveaux  débouchés  avec 
la  Russie.  Le  mode  de  perception  fut 
changé  ;  on  abolit  une  ancienne  taxe  sur 
les  portes  et  les  fenêtres  et  les  droits 
sur  l'importation  des  soieries  disparurent. 
'  Des  mesures  générales  pourvurent  au 
prix  des  vivres,  et  un  bill  prohibitif 
pour  l'exportation  des  grains  fut  passé. 
La  publicité  sans  bornes  des  débats  des 
Chambres,  date  de  cette  époque.  Un  autre 
bill  limita  les  pouvoirs  conférés  à  la 
compagnie  des  Indes.  Des  mesures  effi- 
caces furent  adoptées  concernant  les 
élections  contestées.  Les  employés  de 
douane  de  Boston  furent  destitués  et  en 
même  temps  il  fut  défendu  de  prendre 
terre  au  port  de  cette  ville,  d'y  charger 
et  décharger  des  navires  d'y  recevoir  ou 
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(l'y  exporter  des  marchandises.  Un  autre 
bill,  tendant  à  subjuguer  l'esprit  de  mu- 
tinerie des  colons,  pla(;ait  dans  les  mains 
du  gouverneur  l'autorité  qui  résidait 
entre  les  mains  du  peuple,  donnant  à  cet 
employé  le  droit  exclusif  de  nommer 
tous  les  employés  civils,  excepté  né- 
aimioins  les  membres  de  la  cour  suprême, 
(le  déclarer  contraires  aux  lois  les  assem- 
blées des  habitants,  à  moins  qu'elles 
n'eussent  lieu  en  vertu  d'une  autorisation 
du  gouverneur.  Un  troisième  bill  pour- 
voyait à  la  mise  en  jugement,  pour 
meurtres  commis  soit  en  exécutant  la 
loi,  soit  en  apaisant  des  émeutes  dans  la 
province  de  Massachussets.  Ces  mesui'es 
hâtèrent  la  gueire  de  l'Indépendance  qui 
éclata  l'année  suivante  (1775).  Après  ces 
divers  bills,  le  ministère  en  proposa  im 
quatrième,  relatif  aux  moyens  d'amélio- 
rer l'administration  du  Canada  ;  c'est  le 
Québec  Act.  Ce  bill  servait  de  complé- 
ment au  plan  général  d'administration 
(jue  le  gouvernement  Anglais  avait 
imaginé  pour  l'Amérique.       i 

Cet  acte  a  trop  d'importance  pour  nous, 
pour  que  nous  ne  le  rendions  pas  eu 

«  Acle  qui  régie  pins  solidement  le  gouver- 
nement de  la  Province  de  Québec^  dans 
l'Amérique  Septentrionale. 

a  Comme  sa  Majesté  a  jugé  à  propos, 
par  sa  Proclamation  Royale,  en  date  du 
septième  jour  d'octobre,  dans  la  troisième 
année  de  son  règne,  de  déclarer  les  rè- 
"  .  /p/^rcM,^  glements  faits  à  l'égard  de  certains  pays, 
la    .       territoires  et  isles  en  Amérique,  qui  lui 
'^  ^       ont  été  cédés  par  le  traité  définitif  de 
'*-'  pj^jx,  conclu  à  Paris  le  dixième  jour  de 
février,  mil  sept  cent  soixante- trois;  et 
comme  par  les  arrangements  faits  par 
la  dite  Proclamation  Royale,  une  très- 
grande  étendue  de  pays,  dans  laquelle 
étaient  plusieurs  colonies  et    établisse- 
ments des  sujets  de  France,  qui  ont  ré- 
clamé d'y  demeurer  sur  la  foi  du  dit 


/^-  rt 


traité,  a  été  laissée,  sans  qu'on  y  ait  fait 
aucun  règlement  pour  l'administration  du 
gouvernement  civil,  et  que  certaines  par 
ties  du  territoire  du  Canada,  où  ont  été 
établies  et  exploitées  ites  pèches  séden- 
taires par  les  sujets  de  Fivince  habitants 
do  la  dite  Province  du  Canada,  sur  des 
donations  et  concessions  du  gouverne- 
ment d'icollo,  ont  été  jointes  au  gouverne 
ment  de  Terreneuve,  et  en  conséquence 
soumises  à  des  règlements  incompatibles 
avec  la  nature  des  dites  pêches  ;  Si,  à  ces 
causes,  votre  très-excellente  Majesté  veut 
permettre  qu'il  soit  établi  par  le  Roi  sa 
très  excellente  Majesté,  de  l'avis  et  con- 
sentement des  seigneurs  spirituels  et  tem- 
porels, et  des  communes,  assemblés  en  ce 
présent  parlement,  et  par  l'autorité  d'ice- 
lui: 

((  1.  Que  tous  les  territoires,  isles  et  pays, 
dans  l'Amérique  Septemtrionale,  apparte- 
nant à  la  couronne  de  la  Grande  Bretagne, 
bornés  au  sud  par  une  ligne  prise  de  la 
Baie  des  Chaleurs,  le  long  des  montagnes 
qui  divisent  les  rivières  qui  se  déchar- 
gent dans  le  fleuve  St.  Laurent,  d'avec 
celles  qui  tombent  dans  la  mer,  à 
un  point  sur  les  quarante-cinq  dégrés 
de  latitude  nord,  sur  les  rives  de  l'est 
de  la  rivière  Connecticut  ;  eu  gardant  la 
môme  latitude  directement  à  l'ouest  au 
travers  du  lac  Champlain  j'u&iu'au  fleuve 
St.  Laurent  dans  la  même  latitude  ;  de  là, 
en  suivant  les  rives  de  l'est  du  dit  fleuve 
au  lac  Ontario,  de  là,  au  travers  du  dit 
lac  Ontario  et  la  rivière  vulgairement  ap- 
pelée Niagara  ;  et  de  là,  le  long  des  rives 
de  l'est  et  sud-est  du  lac  Erie,  en  suivant 
les  dites  rives  jusqu'à  l'endroit  où  elles 
seront  intersectées  par  les  bornes  septen- 
trionales accordées  par  la  charte  de  la 
province  de  Pensylvanie,  au  cas  qu'elles 
soient  ainsi  intersectées  ;  et  de  là,  le  long 
des  dites  bornes  septentrionales  et  occi- 
dentales de  la  dite  province  jusqu'à  ce  que 
les  dites  bornes  occidentales  rencontrent 
rOhio  ;  mais  dans  le  cas  où  les  dites 
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rives  du  dit  lac  ne  se  trouvent  point 
ainsi  interceptée,  alors  en  suivant  les  dites 
rives,  jusipi'à  ce  qu'on  soit  parvcMui  <\  une 
pointe  des  dites  rives,  qui  sera  la  plus  voi- 
siius'iu  nord-ouestde  l'angle  de  la  province 
de  Pensylvanie,  et  de  là,  par  une  droite 
ligne  au  dit  angle  au  nord-ouest  de  la  dite 
province  ;  et  de  là,  le  long  de  la  borne 
occidentale  de  la  dite  province  jusqu'à 
ce  qu'elle  rencontre  la  rivière  Ohio  t!t  le 
long  des  rives  de  la  dite  rivièi-e  à  l'ouest, 
aux  rives  du  Mississippi  ;  et  au  nord,  aux 
bornes  méridionales  du  pays  concédé  aux 
marchands  d'Angleterre  (]ui  font  la  traite 
à  la  Baie  d'IIudson  ;  ainsi  que  tous  les 
territoires,  isles  et  pays  qui  ont,  depuis  le 
dixième  jour  de  février,  mil  sept  cent 
soixante-trois,  faitpartie  du  gouvernement 
de  Terreneuve,sont,  et  ils  sont  par  ces  pré- 
sentes, durant  le  plaisir  de  sa  Majesté,  an- 
nexés et  rendus  parties  et  portions  de  la 
province  de  Québec,  comme  elle  a  été 
érigée  et  établie  par  la  dite  Proclamation 
Royale  du  sept  octobre,  mil  sept  cent 
soixante-trois. 

«  2.  A  condition  toutefois,  que  rien  de 
ce  qui  est  contenu  en  ceci,  concernant 
les  limites  de  la  province  de  Québec,  ne 
dérang(M'a  en  aucune  façon  les  bornes 
d'aucune  autre  colonie. 

«3.  Rien  de  ce  (lui  est  contenu  dans 
cet  acte  ne  s'étendra,  ou  s'entendra  s'é- 
tendre à  annuler,  changer  ou  altérer  au- 
cuns droits,  titres  ou  possessions,  résul- 
tant de  quelques  concessions,  actes  de 
cession,  ou  d'autres  que  ce  soit,  d'aucunes 
terres  dans  la  dite  province  ou  provinces 
y  joignantes,  et  les  dits  titres  resteront 
en  force,  et  auront  le  môme  effet,  comme 
si  cet  acte  n'eût  jamais  été  fait. 

«  4.  Et  comme  les  règlements  faits  par 
la  dite  Proclamation,  en  égard  au  gouver- 
nement civil  de  la  dite  province  de  Que- 
bec,  ainsi  que  les  pouvoirs  et  autorités 
donnés  au  Gouverneur  et  autres  oUiciers 
civils  en  la  dite  province  par  concessions 
ou  commissions  données  en  conséquence 


d'iconx,  ont.  par  l'expérience,  été  trouvés 
désavantageux  à  l'état  et  aux  circons- 
tances de  la  dite  province,  le  nombre  de 
ses  habitants  montant,  à  la  conquête,  à 
plus  de  soixante  ciiKj  mille  personnes 
qui  professaient  la  religion  de  l'église  de 
Rome,  et  qui  jouissaient  d'une  forme 
stable  de  constitution,  et  d'un  système 
de  lois  en  vertu  desquelles  leurs  p(n'sonues 
et  leurs  propriétés  ont  été  protégées,  gou- 
vernées et  réglées  pendant  une  longue 
suite  d'années,  depuis  le  premier  établis- 
sement de  la  dite  province  du  Canada  ;  il 
est,  à  ces  causes,  aussi  établi  par  la  sus- 
dite autorité,  que  la  dite  Proclamation, 
quant  à  ce  qui  concerne  la  dite  province 
de  Québec,  que  les  commissions  en  vertu 
dt.'squelles  la  dite  province  est  à  pi'ésent 
gouvernée,  que  toutes  et  chacune  les  or- 
donnances faites  pendant  ce  temps  par  le 
gouverneur  et  Conseil  de  Québec  qui  con 
cernent  le  gouvernement  civil  et  l'ad- 
ministration de  la  justice  de  la  dite 
province,  ainsi  que  toutes  les  commissions 
déjuges  et  autres  officiers  d'icelle,  sont 
et  elles  sont  par  ces  présentes  infirmées, 
révocjuées  et  annulées,  à  compter  depuis 
et  aju-ès  le  premier  jour  de  Mai,  mil  sept 
cent  soixantcMininze. 

((  5.  Et  pour  la  plus  entière  sûreté  et 
tranquillité  des  esprits  des  habitants  de  la 
dite  province,  il  est  [larcésprésentesdécla- 
ré,  que  les  sujets  de  Sa  Majesté  professant 
la  religion  de  l'église  de  Rome  dans  la 
dite  province  de  Québec  peuvent  avoir, 
conserver  et  jouir  du  libre  exercice  de  la 
religion  de  l'église  de  Rome,  soumise  à  la 
suprématie  du  Roi,  déclarée  et  établie 
par  un  acte  fait  dans  la  première  année 
du  règne  de  la  reine  Elizabeth,  sur  tous 
les  domaines  et  pays  qui  appartenaient 
alors,  ou  qui  appartiendraient  par  la  suite 
à  la  couronne  impériale  de  ce  royaume  ; 
et  que  le  clergé  de  la  dite  église  peut  te- 
nir, recevoir  et  jouir  de  ses  dus  et  droits 
accoutumés,  en  égard  seulement  aux  per- 
sonnes qui  professeront  la  dite  religion. 
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:  (1 6.  Pourvu  néanmoins,  qu'il  sera 
loisible  à  Sa  Majosté,  Ses  Ilôritiei-a  et 
Successeurs,  de  faire  telles  applications 
du  résidu  des  dits  dus  et  droits  accoutu- 
més, pour  l'encouragement  de  la  religion 
protestante,  et  pour  le  maintien  et  sub- 
sistance d'un  clergé  prolestant  dans  la 
dite  province,  ainsi  qu'ils  le  jugeront,  en 
tout  temps,  nécessaire  et  util€(j  jj„,(  ,.j  _j, 

'  •  7.  Pourvu  toujours,  et  il  est  ^jtâbli, 
que  toutes  personnes  professant  la  religion 
de  l'église  de  Rome,  et  qui  résideront  en 
la  dite  province,  ne  seront  point  obligées 
de  prendre  le  serment  ordonné  pir  le  dit 
acte,  passé  dans  la  première  finnée  du 
règne  de  la  reine  Elizabeth,  ou  quel- 
qu'autre  serment  substitué  en  son  lieu  et 
place  par  aucun  autre  acte  ;  mais  que 
toutes,  telles  personnes  à  qui,  par  le  dit 
statut,  il  est  ordonné  de  prendre  le  ser- 
ment qui  y  est  contenu,  seront  con 
Iraintes,  et  il  leur  est  ordonné  de  prendre 
et  souscrire  le  serment  ci-après,  devant 
le  gouverneur  ou  telle  autre  personne, 
dans  tels  greffes  qulil  plaira  à  Sa  Majesté 
d'établir,  qui  âont  par  ces  présentes  au- 
torisés à  le  recevoir,  ainsi  qu'il  suit  : 


a  dispensosd'aucuns  pouvoirs  et  personnes 
<t  quelcon(iues.  ^_^^. 

•  Ainsi,  Dieu  me  soit  en  aide,  i, 

•  Et  toutes  telles  personnes  qui  néglige- 
ront  ou  refuseront  de  prendi-e  le  dit 
serment  ci-dessus  é(;rit  encourront  et 
seront  sujettes  aux  mômes  peines,  amen- 
des, inhabilités  (!t  incapacités,  qu'elles 
auraient  encourues  et  auxquelles  elles 
auraient  été  sujettes  pour  avoir  négligé 
ou  refusé  de  prendre  le  serment  ordonné 
par  le  dit  statut  pfissé  dans  la  première 
année  du  règne  de  la  reine  Elizabeth. 

(I  8.  Tous  les  sujets  Canadiens  do  sa  Ma- 
jesté en  la  dite  province  de  Québec  (les 
ordres  religieux  et  communautés  seule- 
ment exceptés)  poiuTont  aussi  posséder 
leurs  biens  et  propriétés,  et  jouir  de  tous 
les  usages  et  coutumes  qui  les  concernent, 
et  de  tous  leurs  autres  droits  de  citoyens, 
d'une  manière  aussi  ample,  aussi  étendue 
et  aussi  avantageuse,  que  si  les  dites 
proclamation,  commissions,  ordonnances 
et  autres  actes  et  instruments,  n'avaient 
point  été  faits,  en  gardant  à  Sa  Majesté  la 
foi  et  fidélité  qu'ils  lui  doivent,  et  la 
soumission  due  à  la  couronne  et  au  parlc- 


•  Je,  A.   B.,  promets  sincèi'ement  et     ment  de  la  Grande-Bretagne  ;  et  dans 
affirme  par  serment,  que  je  serai  fidèle,     toutes  affaires  en  litige  cjvii  concerneroiî 


«  et  que  je  porterai  vraie  foi  et  fidélité  à 
Il  Sa  Majesté  le  roi  George,  que  je  le  dé- 
«  fendrai  de  tout  mou  ijouvoir  et  en  tout 
«  ce  qui  dépendra  de  moi,  contre  toutes 
«  perfides  conspirations  et  tous  attentats 
«  quelconques  qui  seront  entrepris  contre 
«  sa  personne,  sa  couronne  et  sa  dignité  ; 
«  et  que  je  ferai  tous  mes  efforts  pour  dé- 
K  couvrir  et  donner  connaissance  à  Sa 
«  Majesté,  Ses  Héritiers  et  Successeurs, 
»  (le  toutes  trahisons,  perfides  conspira- 
«  tions,  et  de  tous  attentats  que  je  pourrai 
«  apprendre  se  tramer  contre  lui  ou  aucun 
<i  d'eux  ;  et  je  fais  serment  de  toutes  ces 
K  ciioses  sans  aucun  équivoque,  subterfuge 
«  mental  ou  restriction  secrète,  renoncjant 
Il  pour  m'en   relever  à  tous  pardons  et 


_eura_pro£riêtes  et  leurs  droits  de  ci- 
toyens, ils  aurotT!  recours  aux  lois  du 
Canada,  comme  les  maximes  sur  les- 
quelles elles  doivent  être  décidées;  et 
tous  procès  qui  seront  à  l'avenir  intentés 
dans  aucune  des  cours  de  justice,  qui 
seront  constituées  dans  la  dite  province 
par  Sa  Majesté,  Ses  Héritiers  et  Succes- 
seurs, y  seront  jugés  eu  égard  à  telles 
propriétés  et  à  tels  droits  par  les  dites  lois 
et  coutumes  du  Canada,  jusqu'à  ce 
qu'elles  soient  changées  ou  altérées  par 
quelques  ordonnances  qui  seront  passées 
à  l'avenir  dans  la  dite  province  par  le 
gouverneur,  lieutenant- gouverneur,  ou 
commaudant-en-chef,  de  l'avis  et  consen- 
teminit  du  conseil  législatif  qui  y  sera 
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constitué  de  la  manière  ci-après  menlio- 

«  9.  A  condition  toutefois,  que  rien  de 
ce  qui  est  contenu  dans  cet  acte  ne 
s'étendra,  ou  s'entendra  s'étendre  à 
aucunes  des  terres  qui  ont  été  concédé  '. 
par  Sa  Majesté,  ou  qui  le  seront  ci-après 
par  Sa  dite  Majesté,  Ses  Hérisiers  et 
Successeurs,  en  franc  et  commun  coccage. 

«  10.  Pourvu  aussi,  qu'il  sera  et  pourra 
être  loisible  à  toute  et  chaque  personne, 
propriétaire  de  tous  immeubles,  meubles 
ou  intérêts  dans  la  dite  province,  qui 
aura  le  droit  d'aliéner  les  dits  immeubles 
meubles  ou  intérêts,  pendant  sa  vie,  par 
vente,  donation,  ou  autrement,  de  les 
tester  et  léguer  à  sa  mort  par  testament 
et  acte  de  dernière  volonté,  nonobstant 
toutes  lois,  usages  et  coutumes  à  ce  con- 
traires, qui  ont  prévalu,  ou  qui  prévalent 
présentement  en  la  dite  province,  soit  que 
tel  testament  soit  dressé  suivant  les  lois 
du  Canada,  ou  suivant  les  formes  pres- 
crites par  les  lois  d'Angleterre. 

«  11.  Et  comme  la  clarté  et  la  douceur 
des  lois  criminelles  d'Angleterre,  dont  il 
résulte  des  bénéfices  et  avantages  que  les 
habitants  ont  sensiblement  ressentis  par 
une  expérience  de  plus  de  neuf  années, 
pendant  lesquelles  elles  ont  été  uniformé- 
ment administrées,  il  est,  à  ces  causes, 
aussi  établi  par  la  susdite  autorité,  qu'el- 
les continueront  à  être  administrées,  et 
qu'elles  seront  observées  comme  lois  dans 
la  province  de  Québec,  tant  dans  l'e.xpli 
cation  et  qualité  du  crime  et  dans  la  ma-i 
nière  de  l'instruire  et  de  le  juger,  que  par 
rapport  aux  peines  et  amendes  qui  sont 
par  elles  infligées,  à  l'exclusion  de  tous 
autres  règlements  de  lois  criminelles,  ou 
manières  d'y  procéder  qui  ont  prévalu, 
ou  qui  ont  pu  prévaloir  en  la  dite  pro- 
vince, avant  l'année  de  notre  seigneur 
mil  sept  cent  soixante.quatre,  nonobstant 
toutes  choses  à  ce  contraires  contenues 
en  cet  acte  à  tous  égards,  sujets  cependant 
à  tels  changements  et  corrections  que  le 


gouverneur,  lieutenant- gouverneur  ou 
rommandant-en-chef,  de  l'avis  et  con- 
sentement du  conseil  législatif  de  la  dite 
province  qui  y  sera  établi  par  la  suite, 
prescrira  à  l'avenir,  dans  la  manière 
ci-après  ordonnée. 

«  12.  Et  attendu  qu'il  peut  être  néces- 
saire de  faire  des  lois  pour  le  bien  être 
et  lo  bon  gouvernement  de  la  Province 
de  Québec,  sur  certaines  matières  qui  ne 
peuvent  être  prévues,  et  qui  ne  peuvent 
éprouver  de  retard  sans  inconvénient,  il 
est  ordonné  que  cette  autorité  soit  donnée 
à  certaines  personnes  résidant  dans  la  dite 
Province,  i)our  un  certain  temps  et  sous 
certaines  restrictions  ;  Et  attendu  qu'il 
est  devenu  expédient  de  former  une  As- 
semblée, il  est  de  plus  ordonné,  par  la 
dite  autorité,  qu'il  sera  et  pourra  être 
loisible  à  sa  Majesté,  ses  Héritiers  et  ses 
Successeurs,  de  constituer  un  Conseil  pour 
les  affaires  de  la  Province  de  Québec,  en 
vertu  d'un  warrant  sous  son  sceau  et  sa  si- 
gnature, et  de  l'avis  du  Conseil  Privé  ; 
lequel  Conseil  devant  être  composé  de 
personnes  résidant  dans  la  dite  Province 
de  Québec  et  n'excédant  pas  31,  ni  moins 
de  17,  suivant  que  sa  Majesté,  ses  Héri- 
tiers et  Successeurs  le  jugeront  à  propos  ; 
et  à  la  mort,  la  retraite  ou  l'absence  d'au- 
cun des  membres  du  dit  Conseil,  dénom- 
mer, de  la  môme  manière,  une  personne 
ou  des  personnes  pour  remplir  la  dite 
vacance  ou  les  dites  vacances  ;  lequel  Con- 
seil, ainsi  nommé  et  formé,  ou  la  majorité 
d'icelui,  aura  le  pouvoir  et  l'autorité  de 
faire  des  ordonnances  pour  la  paix,  le 
bien  être  et  le  bon  gouvernement  de  la 
dite  Province,  avec  le  consentement  du 
gouverneur  de  sa  Majesté,  ou  en  son 
absence,  du  Commandant-en-Chef  pour 
le  temps  de  la  dite  absence. 

«  13.  Pourvu  toujours,  que  rien  dans  /p  /    . 
cet  acte  ne  s'étende  à  autoriser  le  dit   /r*^    '^ 
Conseil  législatif  à  lever  des  taxes  ou  ^*  ^  ^'-^ 
droits  en  dedans  des  limites  de  la  dite 
Province,  excepté  quant  aux  taxes  pré- 
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lovons  sur  li's  habitaiils  d'un  certain 
(listricl  ou  d'uiio  ctirtaiui'  vill»;  jujur  l'a- 
mélioraliou  dos  rouU's  cl  des  ôdilices 
publics,  ou  autnîs  ol)jols  n'iatifs  à  l'c'M.-ono- 
mie  et  à  la  coniniodité  do  ces  endroits 
resiicrtirs,  et  dans  cos  cas,  d'autoriser 
rini[i(jl  des  dites  taxes. 

«  14.  Pourvu  toujours  (iiic  les  Or- 
donnances faitfîs  et  jwissées  eu  vertu  de 
la  dit(î  anlorité  conférée  au  Conseil 
léf^fislalif,  seront,  dans  les  six  mois  de 
leiM'  passation,  transmises  par  le  jj;ou- 
vernenr,  ou  en  son  absence,  par  le  Lieu- 
tenant(jouvernenr  ou  Commandanl-en- 
Chef,  à  sa  Maj(!sté  pour  y  être  appi'ouvées; 
et  si  sa  Majesté  jugt;  à  propos  de  désavouer 
les  dites  Ordonnances,  (dles  deviendront 
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qui  auront  Jurisdiclions  criminelles,  ci- 
vili'S((t  t!cclésiaslit|ues,  dans  la  dite  pro- 
vince de  Québec,  et  de  iionmier  en  tout 
temps  les  juges  et  olliciers  d'icelles,  ainsi 
que  Sa  Majesté,  Ses  Héritiers  et  Succes- 
seurs, les  jugeront  néce.ssaires  et  con- 
venables aux  circonstance»  de  la  dite 
piovince. 

•  18.  Pourvu  toujours,  (jne  rien  de 
contenu  dans  C(!t  acte  ne  s'étendra,  ni  ne 
stîra  censé  s'étendre,  à  abroger  on 
annuler,  dans  ladite  province  de  Québec, 
aucun  acte  ou  actes  ci-devant  passés  par 
le  parlement  do  la  Grande-Hretagne, 
pour  prohiber,  restreindre  ou  régler  le 
Irallic  ou  commerce  des  colonies  et  plan- 


uuUesdepuis  l'épofjucî  de  la  promulgation,  tations  de  Sa  Majesté  en  Amérique  ;  mais 

à  Québec,  de  l'Ordre  de  sa  Majesté  à  cet  que  tous  et  chacun   les  dits  Actes  ainsi 

effet.  (jue  tous  les  Actes  du  parlement  ci-devant 

,        «  15.  Pourvu    toujours,  (ju'aucune  Or-  passés,  concernant  on  ayant  rajiport  aux 

/pj^nj/li^  donnauce  concernant  la  religion,  ou  Or-  dites  colonies  et  plantations,   seront,  et 


ê^^ 


donnance  faite  et  passée  imposant  une 
punition  plus  grande  que  l'amende  ou 
l'emprisonnement  pour  plus  de  trois  nmis, 
ne  sera  d'aucune  force  et  effet,  avant  de 
recevoir  l'appiobalion  de  sa  Mfijesté. 
D  «16.  Pourvu  toujours,  qu'aucune  or- 
.  donnance  ne  sera  faite  et  passée  à  aucune 

<^'^^ "'"^  assemblée  du  Conseil,  s'il  n'est  composé 
d'au  moins  la  majorité  des  conseillers 
nommés,  ni  à  aucun  temps  entre  le  pre- 
mier jour  de  Janvier  et  le  premier  joui' 
de  Mai,  si  ce  n'est  dans  les  cas  ni'gents, 
dans  les(juels  cas,  chan  .ibre  rési- 

dant à  Québec,  ou  d  limites  de 

cinquante  milles.  gnés  person- 

nellement par  le  .neur,  ou,  en  son 

absence,  par  le  l.  ;  tenant-Gouverneur 
ou  Commandant  en-Chef,  de  se  rendre  au 
(lit  lieu  des  délibérations. 

17.  Rien  de  ce  qui  est  contenu  dans 
cet  acte  ne"  s'étendra,  ou  s'entendra 
s'étendre  à  empêcher  ou  priver  Sa  Ma- 
jesté, Ses  Héritiers  et  Successeurs,  d'é- 
i'iger,  constituer  et  établir,  par  leiu-s 
lettres  patentes,  délivrées  sous  le  grand 


sont  par  le  présent  déclai'és  être  en  force 
dans  la  dite  province  de  Québec,  et  dans 
toute  partie  d'icello.  » 


CHAPITRE  V. 

GOUVERNEMENT   LÉGISLATIF. 

\  'K      •   ■    -  '    '  '•■ 

Le  Général  Ilaldimand  remplace  le  Gouver- 
neur Carlcton.  —  Actes  du  nouveau  gou- 
verneur. —  Suspension  des  Iribunaux^i 
la  loi  marliale  est  en  vigueur.  —  Peter 
IJvius.,  Juge  en-Chef.  —  Guerre  de  fin- 
dépendance  américaine.  —  Le  Canada 
perd  une  partie  de  son  territoire  par  la 
reconnaissance  de  l'Indépendance  Amèri- 
raine  par  IWngleterre. — Henry  Hamillon 
est  nommé  Lieutenant-Gouverneur,  en 
remplacement  d'Hatdimand,  et  peu  après 
le  Gouverneur  Carlcton  revient  .sous  le 
nom  de  Lord  Dorchester.  —  Ses  diverses 
co7nmissions  et  instructions.  —  Destitu- 
tionduJugeen-ChefLivius  par  Carkton  et 


I  /' 
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xn  rriiit  'nlldtittn  pur  Ir  Coiixril  Privé 
li Anijlfilcrrr.  —  Hniprisonm'tnrnl  dv  du 
Otlret.  —  Son  livre.  —  Agitations  m  Cii- 
nmUi.  —  Dipiniltés  rfhitfrrtnrnl  ii  In 
construction  d^'otisrs  et  aux  titrrs  drs 
ronct'xsions.  —  Toutr  vnc  pnroissr  rst 
fixeommuniév. —  Km  lier.,  Procureur  Gé 
n(U'(d.  —  Conseil  tnp'stiitlf.  —  Composi- 
tion de  ce  corps.  —  .Ses  travau.!:.  —  Péti- 
tions pour  et  contre  un  goux^^ernenient 
représentatif.  —  Enquête  sur  rndminis- 
tralinn  de  lu  justice,  etc.  —  Tentative 
du  juge  Smilh  de  substituer  les  L-'"  an- 
glaises aux  lois  françaises.  —  Nouvelle 
division  territoriale  du  Canada.  —  Pé- 
titions à  r Angleterre.  —  Intervention  des 
marchands  à  Londres.  —  Projet  de 
Constitution  de  drenville  envoyé  à  Lord 
Dorehester.,  (/ui  passe  à  Londres  en  \1*)\ . 
— Le  Cénéral  Ilopr  est  nommé  Liculcnant- 
liouverneur,  en  l'absence  de  Lord  Dor- 
chestcr  ;  mais  il  décède  presqxCa ussitôt. — 
Le  général  Alured  Clarke  le  remplace. — 
put  introït uil  IWete  Constitutionnel  dans 
le  Parlement. — Débats. — L'acte  est  adopté 
par  les  deux  chambres  sans  division.  — 
Proclamation  du  lieutenant  gouverneur 
Clarke  et  division  du  Canada  en  deux 
provinces. 

Suivant  ilu  Calvet  (I),  lo  Quebec-.Act 
•■  vint  prononcer,  par  rorganodo  la  législa- 
lun;,  non  pas  la  soulence  fulminante,  (le 
l'arlcnaent  d'An},4eterru  est  incapable,  du 
moins  intentionnellement,  d'asservir), 
mais  l'installation  réelle,  quoique  non 
méditée,  de  l'asservissement  de  la  Pro- 
vince. Il  est  étonnant  que  !a  nature  de 
celte  législation,  j'entends  sa  propriété  ou 
son  impropriété,  ait  été  jusqu'à  ce  jour 
un  mystère  impénétrable  à  toute  l'An- 
gleterre ;  c'est-à-dire  à  ses  plus  resp(;c- 
tables  têtes,  à  ses  plus  grands  politiques 
''t  à  ses  plus  savants  hommes  d'Ktat.  Les 
uns  canonisent  le  Bill  de  IJiuébec  et  l'exal- 
tent jusqu'aux  nues,  c^inine  b;  plus  beau 

0)  Appel  i\  lu  Justice  île  l'EUil,  I« 


rlii'f-d'ii'uvrode  lapnlitiipie  (lui  soit  jamais 
émané  ib'  la  sagess(!  du  Sénat  brilaunupie, 
fandisquo  les  autres  b;  foudroient  d'ana- 
llième,  commo  un  monstre  enfanté  dai:» 
lesateli'-rsdu  Despotisme,  pour  la  vexation 
coniplètodeses  suj<'ts.  »  Le  même  auteur 
ajoiitG  encore  (I)  :  «  dans  celte  institution 
iinnvelle,  pour  un  domaine  britanui(|no, 
le  l^arlenient  n'a  pu  être  animé  d'ancunp 
autre  inb'Ution  ({uo  do  nous  replacer 
sous  l'empire  do  la  juiisprudence  primi- 
tive, (pii  nous  avait  gmivernés  sous  la 
domination  de  nos  premitu-s  souverains, 
par  ce  qu'il  sait  très  bien,  que  son  au- 
torité législative  ne  s'étend  pas  an  didà 
de  cotte  restauration.  Cette  jurisprudence, 
sans  doute  plus  assortie  aux  notions  pré- 
coces, dont  nous  avons  été  imbus  par 
l'éducation,  plus  analogue  aux  litres 
primitifs  de  nos  propriétés,  et  con- 
séiiuemment  mieux  ajustée  à  leur  con- 
servation légale,  enfin  intimant  de  plus, 
une  loi,  au  moins  de  convenance,  de 
n'être  administrés,  que  dans  le  langage 
uaturtd  (^nc  nous  tenons  de  l'enfance; 
envisagé  sous  ces  traits,  le  Bill  de  Québec 
est  en  effet  lo  plus  beau  ciief-d'œuvre 
de  politique,  dont  la  sage  condescendance 
de  la  législature  ait  pu  gratifier  nos 
besoins  et  nos  goûts  :  ce  Bill  nous  a 
ouvert  l'entrée  des  dignités  publi(jues.  u 

Le  22  Aoiil  1774  (2),  Masères  informe 
comme  suit  les  Anglais  ibi  i,)iiébec  de  ce 
tjui  s'est  passé  Inrs  de  la  (iisciisj^iou  de 
l'Acte  de  Québec  ; 

K  I  uiulersland  tbat  you  liave  expressed 
a  désire  to  reçoive  an  aiiswtu'  to  tlie  [citer 
witb  whicli  you  hououreil  me  last  \viiit(>r 
conceruing  your  pétition  for  an  bouse 
of  assembly,  and  thaï  you  liave  biu'U 
surprised  al  m  y  nol  sending  one.  I 
may  perhaps  bave  heen  wauting  in 
respect  to  you  iipou  tbat  dccasion  ;  and, 
1!' I  bave,  1  beg  your  pardon  l'or  it  :  iiul 

(1)  Appel  i\  luJnsUco  (|(>  l'Ktat,  Ui 

(2)  An  nccount  of  Ux;  Hillish,  etc.,  page  Ta. 
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the  truG  reason  of  ray  not  writing  was 
because  I  considered  the  ansvvov  1  wrote 
to  the  committee  at  Quebeck  (which  was 
a  prctty  full  oiio  and  of  which  Iherewith 
send  you  a  copy,)  as  an  answer  to  both 
commiltees,  which  I  supposed  to  corres- 
pond logether  and  lo  cominunicate  to 
each  otber  ail  the  papers  they  either 
sen*.  or  received  concerning  the  matter  of 
their  application  to  the  King.  Since  my 
writing  that  answer  an  act  of  Parliament 
has  been  passed  which  seems  to  put  an 
end  to  ail  hopes  of  success  in  your 
endeavours  to  obtain  an  assemb'  -,  having 
erected  a  législative  council  ..u  its  stead 
without  any  limitation  of  time,  and 
enlarged  tbe  province  to  such  a  degree 
as  to  make  an  assembly  an  impraticable 
method  of  government.  The  merchants 
of  London  who  were  concerned  in  the 
Québec  trade,  pelitioned  the  House  of 
Gommons  against  this  act,  but  without 
success  ;  andthe  City  of  London  addressed 
his  Majesty  to  refuse  his  royal  essent  to 
it,  to  as  iitiie  purpose.  It  repeals  and 
annuls  the  King's  proclamation  of  October 
1763,  with  respect  to  the  province  of 
Québec;  and  gives  the  popish  priests  a 
légal  right  to  their  tythes  from  ail 
Roman  -  Catholicks,  which  Sir  Jeffery 
Amherst  had  refused  Ihem  at  the  ca- 
pitulation. This  is  disapproved  of  by  great 
numbei-s  of  dispassionate  people  hère,  as 
going  beyond  a  toleration  of  the  popish 
religion,  and,  in  a  great  measnre,  esta- 
blishing  it,  by  imposing  a  tax  of  the 
twenty-sixth  bushel  of  corn  upon  forty- 
nine  landholders  out  of  flftyfor  the 
maintenance  of  priests  to  teach  it.  At  the 
same  time  the  act  makes  no  provition  for 
the  teaching  the  protestant  religion,  but 
only  impowors  the  King  to  do  so  out  of 
the  tythes  due  from  protestant  land- 
holders, if  he  shall  so  please.  So  that, 
upon  the  whole,  the  act  seems  likely  to 
perpetuate  the  Romau-Catholick  religion, 
rallier  than  gradually  to  inlroduce  the 


protestant.  In  short  it  has  appeared  in  so 
bad  a  light  to  the  lovers  of  liberty  and 
the  prolestant  religion,  that  the  duke  of 
Gloucesler,  (Ihough  remarkable  for  the 
modération  of  his  conduct  and  his  gênerai 
disposition  to  comply  with  the  King's 
pleasure,)  thought  fit  to  vole  against  it. 

«As  I  had  prepared  a  draught  of  an 
Act  of  Parliament  for  establishing  a  lé- 
gislative Council  in  the  province  of  Que- 
beck, I  am  apprehensive  that,  from  the 
similitude  of  the  names,  I  may  be  thought 
to  approve  of  tho  législative  Council  esla- 
blished  by  this  Act,  and  perhaps  to  hâve 
contributed  towardsits  beingestablished  ; 
whereas  in  truth  1  utterly  disapprove  il, 
and  hâve  done  ail  that  lay  in  my  little 
power  to  prevent  its  passing.  I  therefore 
beg  leave  to  point  out  to  you  the  diffé- 
rence between  the  législative  Council 
which  I  had  proposed  and  thaï  which  is 
established  by  this  Act.  In  the  flrst  place, 
that  which  I  had  proposed  was  to  bave 
been  only  for  seven  years,  after  which  I 
hoped  it  might  be  found  praclicable  to 

hâve    an   Assembly this,  which  is 

established  by  the  act,  is  without  limita- 
tion of  time  ;  so  that  the  accomplishment 
of  the  King's  promise  in  his  proclama- 
tion, to  summon  an  Assembly  as  soon  as 
the  situation  and  circumstances  of  the 
province  will  permit,  is  removed  quite 
out  of  sight.  Secondly,  the  former  légis- 
lative Council  was  to  consisl  only  of  pro- 
testants ;  because,  if  papists  are  fit  to  be 
members  of  such  a  Council,  they  must 
likewise  be  fit  to  be  assembly-men  ;  and 
in  that  case  there  is  no  pretence  for  not 
calling  an  assembly  at  présent,  agreeably 
to  the  King's  promise  in  his  proclama- 
tion. But  this  législative  Council  may 
consist  of  either  protestants  or  papits  : 
nay,  they  may  be  ail  papists,  and  even 
popish  priests  for  aught  that  is  enacted  to 
the  coutrary  in  this  act.  Thirdly,  the 
former  législative  Council  was  for  the  old 
province  of  Quebeck  only,  which  is  of  a 
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size  capable  of  being  governed  by  an 
assembly  ;  by  which  mccins  the  introduc- 
tion of  that  constitutional  mode  of  go- 
vernmenl  in  some  years  hence  was  kept 
in  view,  in  case  the  number  of  protestants 
should  sufficiently  increase  in  thè  pro. 
vince  to  make  it  proper  ;  whereas  the 
législative  Council.  is  invested  with  an- 
thority  over  acountry  too  exten'sive  to  bp 
governed  by  an  assembly,  if  the  inhabi- 
tants of  it  shoiild  ail  be  protestants  ; 
which  gives  room  to  apprehend  that  the 
whole  design  of  even  having  an  assembly 
is  laid  aside.  Fourthly,  the  former  lé- 
gislative Council  was  to  con^ist  ofjthirty 
one  raembers,  of  whom  .seventeen  were 
to  be  necessary  to  make  a  board.  this 
may  consist  of  only  soventeen  members 
of  whom  nino  may  make  a  board.  Fiftly, 
in  tlio  former  législative  Council  the 
members  were  to  be  wholly  independent 
of  the  governour,  neither  liable  to  bo 
removed  nor  suspended  byhim,  but  only 
by  the  King  ;  but  in  this  açt  there  is 
nothiug  to  p^eyer\t  tliç  King  fron^ 
communicating  to  his  governour  a 
power  of  suspending  or  removing  the 
members  of  this  Council  at  his  pleasure. 
Sixthly,  in  the  former  législative  Council 
Ihe  members  were  to  hâve  been  paid  for 
thçir  attendance  ;  which  was  dons  wit,U 
a  view  to  procure  a  full  attendance,  and 
thereby  to  give  weight  and  dignity  to  the 
ordinances  they  should  make  :  but  in 
the  présent  législative  Council  the  mçm- 
bers  are  not  to  bé  paid,  and  therefore 
will  not  perhaps  attend  in  considérable 
nunibers,  but  will  leave  the  business  to 
to  be  transacted  by  those  who  hâve 
ofllces  in  the  government,  or  who  are 
othervise  most  dépendent  on  the  go.- 
vernour,  and  disposed  to  ,be  subserviunl 
to  his  pleasure.  There  is  (lertainly  some 
danger  of  an  iuconvonitiiict;  of  lliis  kind, 
Ihough  T  heartily  wjsh  the  ovent  may 
shew  it  to  be  very  sniaU.  Thèse  dille- 
rencos  between  the  two  législative  <<oun- 


cils,  will,  I  hope,  acquit  me  in  your 
opinions,  geutlemen,  of  the  suspicion 
of  having  in  any  denrée  contributed  to 
the  establishment  of  that  which  is  ap- 
ppinted  by  this  act. 

«  You  will  further  observe  that  this 
act  revives  the  whole  French  law,  in  the 
Uirap,  concerning  civil  matters  :  the 
words  of  the  act,  are,  concerning  matters 
of  property  and  civil  rights.  It  was  ob- 
jected  to  this  clause  in  the  house  of 
Commons  where  alone  this  act  met  with 
a  full  discussion,  having  passed  the  house 
of  Lords,  as  I  hâve  been  a^'-'-ed,  almost 
vvithôut  opposition,  and  ri  a  matter  cf 
course,  aiid  without  calling  any  witnesses 
to  support  the  allégations  upon  which  the 
bill  was  grounded,)  that  by  it  the  English 
laws  concerning  personal  liberty,  and 
the  writ  of  Habeas  Corpus  were  aboli- 
shed,  and  the  French  practice  of  impri- 
soning  subjects  at  the  King's  pleasure  by 
letters  de  cachet,  or  orders  undor  the 
King's  hand  and  seal,  without  assigning 
any  cause  for  such  imprisooment,  would 
become  lawful.  Mr.  Dunning  declared  it 
to  be  his  opinion  that  it  would  be  so  :  for 
that,  as  Personal  liberty  is  a  civil  right, 
and  the  act  says  that  in  ail  matters  of 
property  aud  civil  rights  resort  shall  bo 
had  tQ  thè  laws  of  Canada,  and  not  to  tho 
laws  of  England,  it  must  foUow  that,  if 
a  man  was  deprived  of  his  liberty  by  a 
lettre  de  cuchet,  and  his  flends  were  to 
apply  to  the  chief  justice  for  his  discharge, 
the  chiof  justice  would  be  bound  to 
answer  thaï,  as  this  was  a  malter  con- 
cerning ;t  civil  righl,  he  must  proceed  by 
tlie  laws  jf  Canada,  whirh  aiforded  a 
man  no  relief  wlicn  be  was  iniprisoned 
by  the  King's  lettre  de  cachet. 

t^li  was  therefore  jiioved  that  a  short 
clause  to  inlroduce  the  English  law  con- 
cerning the  writof  Habeas  Corpus  for  llio 
recovery  of  personal  liberty,  should  bo 
iuserted  in  the  act.  Hut  the  Ministry 
oppose!  it,  and  threw  it  oui,  notwithslaii- 
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ding  tliey  declarod  Ihoy  had  no  lliouglU 
of  introducing  tho  practico  of  issuing 
leltrcs  de  cachet.  This  seemed  very  strange 
to  many  pooj)le,  becaiise  a  clause  of  tliis 
kind  was  uot  only  necossary  to  tlio 
honoiir  of  the  crown  to  fulfil,  in  a  very 
important  article,  Ihe  King's  promise  to 
his  British  subjects  in  the  proclamation  of 
October  1763,  of  the  enjoyment  of  the 
benefit  of  the  laws  of  England,  but  must 
likewise  bave  been  agréable  to  the  Ca- 
nadians  ont  of  tenderness  to  whom  this 
revival  of  the  French  laws  in  civil  matters 
is  said  by  the  patr-  is  of  this  act  to  bave 
been  made.  For  il  cannot  be  supposed 
that  they  would  be  adverse  to  so  excellent 
a  method  of  protecting  their  personal 
liberty. 

«  Further,  it  was  objectcd  in  the  Iloiise 
of  Gommons  to  the  same  clause  concer- 
ning  the  revival  of  the  French  law  upoii 
ail  matters  of  property  and  civil  rights, 
that  it  takes  away  the  trial  by  jury  in  ail 
those  cases.  And  it  was  Ihereupon  pro- 
poscd  that  a  clause  shonld  be  inserted  in 
the  bill  for  preserving  the  trial  byjury 
in  civil  matters  as  well  as  in  criminal, 
al  least  upon  the  footing  it  bas  been  upon 
in  tlie  Court  of  Common  Pleas  in  that 
province  ever  since  the  establisni(!nt  of 
the  civil  government,  of  an  option  in 
(uther  of  the  parties  to  bave  the  canstî 
tried  by  a  jury,  if  they  so  thought  fit. 
And  it  was  alledged  in  support  of  this 
motion,  that  an  option  to  do  a  thing  or 
let  it  alone,  is  gcnerally  agréable  to 
people  and  that  in  the  pi-esenl  case  this 
option  had  been  allowed  for  ten  years. 
and  found  to  be  agreeable  to  the  Cana- 
dians  ;  because  many  of  them  liad  made 
use  of  it,  in  causes  of  considérable  con- 
seiinence,  to  obtain  a  jury  to  décide  the 
matter  in  dispute,  rather  thau  leave  it 
wholly  to  the  détermination  of  the 
jiidges  .For  it  had  been  testilled  at  the 
itar  of  tlic  liouse  by  several  witnesses 
lliat,  in  causes  of  that  Kind,  lh(!  Cana- 


dians  had  oftoner  chosen  to  bave  a  jury 
thau  not.  It  was  further  said  in  behalf  ol 
this  motion  for  an  optional  jury,  that  it 
was  highly  neccssary  for  the  satisfaction 
of  the  British  inhabitants  of  the  province 
and  was  a  most  essential  part  of  those 
bencfits  of  the  laws  of  England  whicli 
the  King  had  promiâed  to  grant  them 
by  his  proclamation.  But,  notwithstan 
ding  thèse  augments,  ito  which  no 
answers,  or  very  slight  ones,  vvere  given,) 
the  motion  was  rejected. 

«  Mr.  Hey,  the  Chief  Justice  of  the  pro- 
vince, was   very   instrumental    in    pre 
venting    the    Franch    law    from    being 
revived  upon  criminal  matters  as  well  a>- 
civil.  In  that  point,  he  bas  succeeded  so 
far  as   to   obtain   a   continuance  of  the 
English  law  upon  that  subject  in  ail  its 
extent:  which  T  présume,  will  be  cou 
sidered  as  a  great  service  to  the  province, 
and  more  especially  to  the  British  inhabi 
taiits  of  it. 

((  I  ani  in  hopes  that  yoiir  new  législative 
Gouncil  will  restore  to  you  the  writ  o) 
IIuIm'us  Corpus^  and  the  trial  by  jury  in 
civil  cases,  when  the  parties  désire  it. 
or,  at  least,  wlien  tiie  Judge  Ihinks  it 
proper,  by  au  ordinance  for  that  purpose. 
But  it  would  certainly  bave  been  more 
satisfactory  to  bave  had  them  established 
by  the  late  acl  of  parliament. 

(1 1  greatly  suspect  that  this  act  of  {nv 
liainent  will  not  be  agréable  even  to  the 
Canadians,  when  they  corne  to  examine 
itcarefuUy  and  understand  it  thoroughly 
For,  in  the  article  of  ndigion,  l  dare  say 
many  of  them  will  liiink  tht>y  were  full 
as  happily  circumstanced  before,   when 
they  had  a  most  complète  toleralion  ot 
their  manner  of  worship,  but  without  a 
compulsive  obligation  to  pay  the  priests 
their  tythes,   as  now  that  this  act  lia> 
been  so  kind  as  to  impose  that  obligation 
upon  them,  and  with  respect  to  civil  mat 
ters,  the  lossof  the  Writ  of  Ilobeas  Corpus 
and  of  their  option  of  having  their  civil 
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contests  decided  by  the  Jury  or  not,  as 
they  like  best,  will  hardly  be  considered 
by  them  as  advantages.  And  in  the  affair 
of  the  législative  council  I  am  persuaded 
they  will  flnd  themselves  greally  disap- 
pointed.  For  in  a  mémorial  which  ac- 
companied  their  last  pétition,  and  which, 
together  with  the  pétition,  was  laid  be- 
fore  the  House  of  Gommons,  they  désire 
to  hâve  a  législative  council  rather  than 
an  assembly  only  for  a  few  years,  till 
the  province  shall  be  able  to  pay  the 
taxes  necessary  for  the  support  of  the 
civil  government  ;  because  they  consider 
the  province  as  too  poor  to  pay  those 
taxes  at  présent,  and  they  suppose  that 
they  shall  be  obliged  to  pay  them  as  soon 
as  an  assembly  is  established,  but  not  be- 
fore  :  so  that  their  désire  of  being  go- 
verned  by  a  législative  coun(;il  is  groun- 
ded  on  the  supposition  that  in  that  case 
they  shall  pay  no  taxes.  But  now  they 
will  flnd  that  they  raay  be  taxed,  though 
they  hâve  no  assembly.  For  another  act 
of  parliament  has  been  passed  at  the  same 
time  with  this,  for  imposing  certain  du- 
ties  in  the  province  ;  which,  though  they 
are,  I  believe,  very  moderate  and  judi- 
cious,  will  certainly  be  disagieable  to 
them,  who  made  that  strange  préférence 
of  a  législative  coiiikùI  to  an  assembly 
merely  for  tlie  sake  of  avoiding  them. 
Mr.  de  Lothinière  is  extremely  displeased 
wilh  this  législative  council,  and  calls  it 
a  most  di'.  olick  instruintMit  of  goveru 
ment.  He  says  twpressly  tliat,  of  the  two, 
he  should  less  dislike  an  assembly  of 
protestants  only,  agi-'cably  lu  tlif»  king's 
commission.  And  truly,  upon  the  whole, 
I  believe  Ihat  w>)nld  liave  been  the  best 
mothod  of  governiu'.?  the  proviii(;e,  while 
it  remained  of  ils  former  moderate  ma- 
gnitude, and  V'Mi  still,  while  tlie  remote 
parts  of  it  continue  uninhabited.  And 
T  am  not  withont  hopes  that,  after  some 
trial  of  this  n(iw  législative  council,  the 
Canadians  themstdves  will  corn  •  to  be  of 


the  same  opinion  with  Monsieur  de 
Lotbinière,  that  a  protestant  assembly  is 
a  better  instrument  of  government  than 
this  législative  council,  and  that  they 
will  join  with  the,  British  inhabitants 
in  a  pétition  to  hâve  one  established. 
Such  a  pétition  would,  I  dare  say,  be 
complied  with,  more  especially  if  il  con- 
tained  anackuowledgment  of  the  suprême 
authority  of  parliament,  and  a  déclara- 
tion of  their  willingness  to  consent  to  any 
test  that  should  be  thought  necessary  to 
be  imposed  iipon  the  members  of  such 
future  assembly,  expressing  their  sensé 
of  its  subordination  to  the  authority  of 
parliament,  and  their  readiness  to  obey 
ail  acts  of  parUament  wilhout  exception 
or  reserve.  This  1  believe  to  be  the  only 
way  by  which  you  are  likely  to  obtaiu 
the  establishment  of  an  assembly.  I  am 
informed  that  the  province  of  Maryland 
has  been  governed  in  this  manner  by  an 
assembly  of  protestants  only,  ever  since  its 
first  seulement,  notvvithstanding  the  ma- 
jority  of  the  inhabitants  hâve  been 
Roman  Gatholicks,  and  are  so  still, 
though  not  in  so  great  a  proportion  as 
formely.  And  yet  no  disturbance  has 
happened  Ihere  from  the  jealousy,  or 
dissatisfaction  of  the  Roman-GathoUcks 
at  being  excluded  from  the  assembly  : 
but,  on  the  contrary,  they  bave  entrusted 
the  care  of  their  interesls  to  their  pro- 
testant neighbours  with  pleasure  and 
alacrity,  knowing  that  the  temporal 
interests  of  the  protestants  in  the  pro- 
vince were  the  same  with  their  own, 
and  that  the  protestants  would  be  more 
likely,  (from  the  less  confined  genius  of 
their  religion,  their  fewer  fasts  and 
holidays,  lesssubjection  to  the  prieslhood, 
better  éducation,  and  greater  degree  of 
knowledge,)  to  take  good  care  of  them 
than  they  should  themselves.  And,  if 
Britons  born,  and  the  descendants  of 
Briton  born  who  hâve  never  acknow- 
ledged  any  temporal  sovereign  but  the 
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king  of  England,  hâve  not  thought  it  a 
hardship  to  be  excluded  from  the  assoni- 
bly  of  Maryland  on  acéount  of  Ihe 
unhappy  principles  of  Iheir  religion, 
which  inade  thera  subject  to  the  foreign 
juriadiction  of  the  bishop  of  Rome  in 
apiritnals,  it  surely  ought  not  to  be 
thought  so  by  the  Canadians,  who  wcre 
ao  lately  the  subjects  of  the  King  of 
France,  and  in  arms  for  many  years  to- 
gether  against  the  crown  of  England. 
Yet  the  Catholicksmight  be  permitted  to 
elect,  though  not  to  be  electod  members 
of  the  assembly:  and  that  would  give 
them  a  sufïicient,  and  a  very  considérable 
influence  in  the  government.  I  heartily 
wish  that  you  may  persuade  many  of  the 
Canadians  to  be  of  the  same  opinion 
with  M.  do  Lotbinière  upon  this  subject, 
and  to  join  with  you  in  expressing  a 
■désire  to  be  governed  by  h  protestant 
assembly  rather  than  by  this  législative 
council,  and  in  acknowledging  the 
suprême  authority  of  parliaraeut  :  and 
fcheu,  I  doubt  uot,  your  request  will  be 
coraplied  with  ;  but  not  otherwise. 

'(  The  news-papers  and  otherprintswill 
inform  you  of  the  particulars  of  the  pro- 
ceedings  of  the  House  of  Commons  upon 
this  bill  ;  in  which  Mr  Mackworth,  Mr 
Dunning,  Mr  Thomas  Townshend,  Jur., 
Colonel  Barré,  govcrnor  Johnstone,  Mr 
Derapster  and  Mr  Edmund  Burke,  exerted 
themselves  most  in  opposition  to  the 
bill,  and  did  procure  some  considérable 
amendements  to  be  made  to  it.  And  the 
same  papers  will  likewise  shew  you  how 
much  the  bill  bas  been  disliked  by  the 
people  at  large,  by  the  number  of  letters 
written  against  itfor  the  spaceofmore 
than  two  months  together.  There  are, 
however,  two  clauses  in  the  bill,  (besides 
that  above  mentioued  for  continu ing  the 
laws  of  England  in  the  province  upon  cri- 
minalmatters,)  which  I  présume  will  be 
agréable  to  the  generality  of  the  inhabi- 
lautof  tho.proviuce,  of  both  nations.  There 

u  .■,.,  ,.»    »..i Vuit.'. 


are,  a  clause  to  impowerpersons  possessed 
either  of  land  or  personal  estate  to 
dispose  of  them  as  they  think  proper, 
by  their  last  will  and  testament,  and  the 
clause  which  prohibits  the  législative 
council  from  imposing  any  duties  or 
taxes  ;  though  there  they  hâve  added  an 
exception  which  some  persons  will  be 
apt  to  think  too  large.  And  the  clause 
which  revives  the  laws  of  Canada  on 
civil  matters  is  geueraliy  thought  to  be 
reasonable  enough  so  far  as  it  relates 
only  to  the  tenures  of  land,  the  mode  of 
convcying  it,  and  the  rules  of  dower  and 
inheritance,  (which  seom  necessary  to 
the  family  peace  of  the  Canadians,)  butis 
blamed  only  for  its  very  great  extent,  by 
means  of  the  words,  in  matters  ofproperty 
and  civil  rifjhts^  by  which  the  writ  of 
Habeas  Corpus^  and  the  righl  of  having  a 
trial  by  jury  in  actions  of  false  impri- 
sonment,  battery,  and  slander,  and  for 
other  injuries,  are  thought  to  bc  taken 
away,  and  a  heap  of  French  laws  upon 
thèse  and  other  subjects  introduced  in 
their  stead,  which  our  judges  neither  do 
know  nor  are  likely  to  knovv,  and  there- 
fore  will  not  be  well  able  to  administer. 
This  distinction  was  mentioned  in  the 
printed  case  of  the  merchants  trading  to 
Quebeck,  which  was  distributed  to  the 
members  of  both  houses  of  parliament, 
and  of  which  I  am  informed  some  copies 
hâve  been  sent  into  Canada  :  and  several 
of  the  gentlemen  who  spoke  in  opposi- 
tion to  the  bill  made  use  of  this  distinc- 
tion in  their  speeches,  and  expressed  a 
readiness  to  consent  to  a  revival  of  so 
much  of  the  former  French  laws  as  re- 
lated  to  the  tenures,  conveyances  and 
inheritance  of  land:  but  wished  that  in 
other  matters  in  which  the  revival  of  the 
French  laws  did  not  seem  to  be  necessary 
to  the  happiness  of  the  Canadians,  the 
English  laws  raight  continue  to  be  ob- 
served,  as  this  would  gradually  tend.to 
produce  an  ui^ion  of  manuers  of  affections 
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betvveen  the  two  nations.  Thosc  are  ttie 
principal  observations  that  hâve  occurrnd 
to  nie  conccrning  this  act  of  parlianKMit, 
and  the  falc  of  your  pétition  for  an  asscm- 
bly,  as  worthy  of  your  nolii'i;  and  atten- 
tion. And  thtirofore  with  theni  I  shall 
cnniîludf  this  long,  and  1  fear  todious 
epistlo,  I  romain,  gentlemen,  &c.,  &.C.  » 

Le  to  Septembre  1774  (1),  Frederick 
Haldimand  reçoit  sa  commission  de  Vice- 
Amiral.  •    ''■■'■    "'■■•    ■■'■■■   !l-^!IO.l<    :-,-:i.;i..M,  ■■; 

Les  délépuf^s  des  Colonies  de  Novv- 
Hampshire,  Massachusetts  Bay,  Rliode- 
Island  and  Providence  Plantations,  Con- 
necticut,New  Yoi'k,  Ne\v-.Tersey,  Pennsyl- 
vania,  les  comtés  do  Nowcastle,  Kent  et 
Sussex  du  Dolawaro,  Maryland,  Virginia, 
North  Carolina  et  South  Caroliua,  dé- 
putés par  les  habitants  de  ces  colonies, 
pom-  les  re[irésonter  dans  nn  Cr>''grès 
général  à  Philadelphie,  dans  la  province 
de  Pennsylvanie,  aux  fins  de  se  consulter 
ensemble  pour  trouver  les  meilleurs 
modes  pour  obtenir  le  redressement  de 
leurs  tristes  griefs,  s'étanten  conséquence 
assemblés  le  26  Octobre  1774  (2),  prirent 
en  leur  sérieuse  considération  l'état  des 
affaires  publiques,  et  envoyi'rent  au.\ 
habitants  du  Canada  une  Adresse 
dans  laquelle  ils  leur  demandaient  do 
nommer  des  députés  pour  les  représenter 
dans  le  Congres  continental  qui  devait 
avoir  li(>u  à  Philadelphie  le  10  Mai  1775. 
A  ce  congrès  préliminaire,  l'on  avait 
adopté  la  résolution  suivante  :  «  Que  nous 
considérons  la  violation  de  vos  droits 
(Province  de  Québec)  par  l'acte  tendant  à 
changer  le  gouvernement  de  votre  pro- 
vince, comme  une  violation  des  nôtres,  et 
que  vous  devez  être  invités  à  accéder 
à  notre  confédération,  qui  n'a  pas  d'autres 
objets  que  la  parfaite  sécurité  des  droits 

:l  .:i 7 

(1)  Stuart's.  Admirait}/  Report»,  390. 

(2)  A  letter  to  the  Inhabltnntfl  of  tlie  Province  of 
Quebeo  Extract  from  the  Minutes  of  the  CongroM. 
Phlladelphla,  1774. 


naturels  et  civils  de  tous  les  membre» 
constituants,  conformément  aux  circons- 
tances respectives,  et  la  conservation 
d'une  connection  heureuse  et  durable 
avec  la  Grande-Bretagne,  sur  des  prin- 
cipes salutaires  et  constitutionnels.  Poui* 
obtenir  ce  que  nous  désirons,  nous  avons 
adressé  une  humbleetloyaleadres.se  à  Sa 
Majesté,  priant  pour  le  redressement  de 
vos  griefs  et  des  nôtres  ;  et  nous  nous 
sommes  associés  pour  arrêter  toutes  le» 
importations  avec  la  Gr.iude  Bretagne  et 
l'Irlande,  après  le  premier  Décembre  et 
toutes  les  exportations  d.ans  ces  royaumes 
et  les  Indes  Occidentales,  après  le  10 
Septembre  prochain,  à  moins  que  ces 
griefs  ne  soient  redressés.  »  '  -', 

Le  12  Novembre  1774  (l),  les  trois  re- 
qiî',:- suivantes  sont  signées  par  les  Ca- 
nadiens pour  demander  des  changements 
à  l'Acte  de  Québec  ou  son  rappel: 

(I  To  the  Kimfsmost  excellent  Majesty^ 

«  The  Pétition  of  your  Majesty's  most 
loyal  and  dutiful  ancient  Subjects  set- 
tled  in  the  Province  of  Quebeck, 
«  Most  humbly  sheweth, 

«That  we,  upon  the  faith  of  your  sa- 
crod  Majesty's  royal  proclamation  bearing 
date  the  seventh  day  of  October,  which 
was  in  the  year  of  our  Lord  one  thou- 
sand  sevon  hundred  and  sixty-three,  did 
come  and  settle  ourselves  in  the  said  pro- 
vince, purchasing  houses  and  lands,  and 
carrying  on  extensive  trade,  commerce 
and  agriculture,  whereby  the  value  of 
the  land  and  wealth  of  its  inhabitants 
are  more  than  doublod  ;  during  ail  which 
time  we  humbly  crave  leave  to  say  that 
we  hâve  paid  a  ready  and  dutiful  obé- 
dience to  government,  and  hâve  livod  in 
peaco  and  amity  with  your  Majesty's 
new  subjects.  Nevortheless  wo  find,  and 
with  unutterable  griof  présume  to  say, 
that  by  a  late  act  of  parliament,  intitled, 


,1  '■ 


(l)  Masërea,  An  account,  etc.,  pk  iUB. 
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«  An  Act  for  the  mahing  more  elfectual  pro- 
vision for  the  government  of  'he  Province 
of  Quebeck  in  North  America^  n  we  are  de- 
prived  of  the  franchises  granted  by  your 
Majesty's  royal  predecessors,  and  by  us 
inherited  from  our  forefathers  ;  that  we 
hâve  lost  the  protection  of  the  Euglish 
law8,  80  univei-sally  admired  for  their 
wisdom  and  lenity,  and  which  wo  hâve 
ever  held  in  the  highest  vénération,  and 
in  their  stead  the  laws  of  Canada  are  to 
be  introduced,  to  which  we  are  utter 
strangers,  disgraceful  to  us  as  Britons, 
and  in  their  conséquences  ruinons  to  our 
properties,  as  we  thereby  lose  the  inva- 
luable  privilège  of  trials  by  juries.  That 
in  matters  of  a  criminal  nature  the  ha- 
beas  corpus  act  is  dissolved,  and  we  are 
subjected  to  arbitrary  fines  and  irapri- 
sonment  at  the  will  of  the  Governor  and 
Gouncil,  who  may  at  pleasure  render  the 
certainty  of  the  criminal  laws  of  no  ef- 
fect,  by  the  great  power  that  is  granted 
to  them  of  making  altérations  in  the  same. 

«We  therefore  most  humbly  implore 
your  Majesty  to  take  our  unhappy  state 
into  your  royal  considération,  and  grant 
us  such  relief  as  your  Majesty  in  your 
royal  wisdom  shall  thmk  meet.  And  your 
petitioners,  as  in  duty  bound,  will  ever 
pray. » 

Il  y  a  six  noms  canadiens-français 
parmi  les  signataires  de  cette  pétition. 


.  ,    ■:(■:.:, 


I    j'n    lit',   fil 


(I  To  the  Lords  Spiritual  and  Temporal  in 

Parliament  assembled, 
<(  The  Pétition  of  his  Majesty's  loyal  ând 

dutiful  his  ancient  Subjects  settled  in 

the  Province  of  Quebeck, 

(I  Humbly  sheweth,       ,  „,  .,   ,  ,, 

«  That  since  the  commencement  of 
civil  government  in  this  province,  your 
lordships,  humble  petitiouerSj  under  the 
protection  of  the  Euglish  law  granted  us 
by  his  sacred  Majesty's  royal  proclama- 
tion, bearing  date  the  seventh  day  of 


October  which  was  in  the  year  of  our 
Lord  one  thousand  seven  hundred  and 
sixty  three,  bave  been  encouraged  to 
adventure  their  properties  in  trade,  es- 
tâtes and  agriculture,  to  a  very  considé- 
rable amount,  fhereby  rendering  the  pro- 
vince a  valuable  acquisition  to  Great 
Britain  :  That,  to  their  inexpressible 
grief,  they  flnd,  by  an  Act  of  par- 
liament intitled.  «  Act  for  making  more  ef- 
fectuai provision  for  the  government  of  the 
province  of  Quebeck  in  North  •  America^  » 
they  are  deprived  of  the  habeas  corpus 
act  and  trial  by  juries,  are  subjected  to 
arbitrary  fines  and  imprisonment,  and 
liable  to  be  tried  both  in  civil  cases  and 
matters  of  a  criminal  nature,  not  by 
known  and  pemianent  laws,  but  by  ordi- 
nances  and  edicts  which  the  Governor 
and  Gouncil  are  impowered  to  make  void 
at  their  will  and  pleasure,  which  must 
render  our  persons  and  properties  in- 
secure  and  has  already  deeply  wounded 
the  crédit  of  the  country,  and  confined 
our  views  in  trade  to  very  narrow  limits. 
In  this  cruel  state  of  appréhension  and 
uncertainty,  we  humbly  implore  your 
lordships'  favourable  interposition,  as  the 
hereditary  guardians  nf  the  rights  of  the 
peOfAe,  that  the  said  act  may  be  repealed 
or  amended,  and  that  your  humble  peti- 
tioners may  enjoy  their  constitutional 
rights,  privilèges,  and  franchises  hereto- 
fore  granted  to  ail  his  Majesty's  dutiful 
subjects,  &ic.,  &c.  M  ..■     ,     - 

M  To  the  Ilonourabte  the  Gommons  of  Great 
Bntain  in  Parliament  assembled. 

«The  humble  Pétition  and  Mémorial  of 
his  Majesty's  ancient  Subjects  the  Sei- 
gneurs, Freeholders,  Merchan,ts,  Tra- 
ders, and  others  settled  in  his  Majesty's 
Province  of  Quebeck, 
'(  Sheweth, 

«That,  under  the  sanction  of  his  Ma- 
jesty's royal  proclamation  bearii  j  date 
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the  seventh  day  of  October,  in  the  year 
of  our  Lord  one  thousand  seven  hundred 
and  sixly-three,   which  graciously  pro- 
mises to  ail  pereons  inhabiting  in,  or  re- 
sorting  to  this  province,  his  royal  protec- 
tion for  the  eujoymenl  of  the  benefil  of 
the  laws  of  the  realm  of  England,  until 
assemblies  shoiild  be  called  therein,  they 
did  come  and  settle  themselves  in  this 
province,  having    entrnsted  their  own 
propertiçs,  as  well  as  very  considérable 
sums  of  their  friends,  in  goods  and  mer- 
chandizes,  from  Great-Britain,  and  en- 
trusted  the  same  into  the  hands  of  the 
Canadians,  as  well  for  the  purpose  of  in- 
ternai trade  in  the  province,  as  for  out- 
sets  in  carrying  on  the  trafTick  of  furs 
and  peltries  in  the  Indian  countries  and 
fisheriea  below  Quebeck,  many  of  them 
having  purchased  lands  and  houses  and 
been  employed  in  agi-i culture,  and  the 
exportation  of  grain  and  other  produce 
to  foreign  markets,  to  the  great  beneflt 
and   émolument  of  the  said  province, 
which  has  flourished  cbiefly  by  the  in- 
dustry  and  enterprislng  spirit  of  the  said 
subjects,  who,  under  the  protection  of 
British  laws,  and  by  the  assistance  of 
annual  supplies  of  British  manufactures, 
and  other  goods  aud  merchandize  obtai- 
ned  upon  crédit  from  the  merchants  of 
Great  Britain,  hâve  been  enabled  to  carry 
on  at  least  four  parts  in  flve  of  ail  the 
imports  and  exports  which  are  princi- 
pally  made  in  British  bottoms,  the  latter 
consisling  of  furs,  peltries,  wheat,  fish, 
oil,  pot-ash,  lumber,  and  other  cou  ntr  y  pro- 
duce :  and  for  the  more  convenient  car- 
rying on  of  the  said  trade  and  commerce, 
they  hâve  built  wharfs  and  store  houses 
at  a  very  great  expence,  insomuch  that 
the  property,  real  and  personal,  now  in 
British  hands,  or  by  them  entrusted  to 
Canadians  at  a  long  crédit,  is  one  half  of 
the  whole  value  of  the  province,  exclu- 
sive of  the  wealth  of  the  différent  com- 
munities;  which  your  petitioners  hâve 


in  piirt  set  forth  in  the  humble  pétition  to 
his  most  excellent  Majesty,  dated  at  Que- 
beck, the  thirty  flrst  day  of  December, 
whii'h  was  in  the  year  of  our  Lord  one 
thousand  seven    hundred  and  seventy- 
throe  ;  humbly  praying  that  he  would 
be  graciously  pleased  to  require  his  go- 
vernour  or  commander-in-chief  to  call  a 
gênerai  assombly,  in  snch  manner,  and 
of  such  constitution  and  form,  as  to  his 
Majesty's  royal  wisdom  should  seem  beat 
adapted  to  secure  the  peace,  welfare,  and' 
goodgovernmentof  this  province.  Where- 
fore  with  deep  concern   they  observe, 
that  in  certain  examinations  takenbefore 
your  honourable  house,  the  British  sub- 
jects hère  hâve  been  grossly  abused  and 
misrepresented,  as  well  as  to  their  num- 
hers  as  in  their  importance  in  this  pro- 
vince. For  the  number  of  the  new  sub- 
jects has,    we  humbly    conceive,  been 
greatly  exaggerated,  it  being,  by  the  last 
computation,  about  seventy  •  five   thou- 
sand ;  whereas,  by  an  enumeration  of 
the  British  subjects,  they  amount  at  this 
time  to  upwards  of  three  thousand  souIs, 
besides  many  that  we  cannot  imraedia- 
tely  ascertain  that  are  dispei-sed  in  the 
Indian  coiuitries  carrying  on  trafflckwith 
the  savages,  besides  the  merchants  and 
traders  with  their  familles  settled  at  Dé- 
troit and  its  dependencies,  and  at  the 
fisheries  below  Quebeck.  And  whereas 
an  act  of  parliament  has  lalely  passed, 
intituled  "  An  Act  for  the  makituj  more  ef- 
fectuai provision  for  the  government  of  the 
province  of   Quebeck   in   North-Amcrica,  » 
which  is  said  to  hâve  been  passed  upou 
the  principles  of  humanity  and  justice, 
and  at  the  pressing  instance  and  request 
of  the  new  subjects,  signifled  to  his  Ma- 
jesty by  an  humble  pétition  setling  forth 
their  dislike  to  the  British  laws  and  forni 
of  government,  and  praying,  in  the  name 
of  ail  the  inhabitants  and  citizens  of  the 
province,  to  hâve  the  French  institutes 
in  their  stead,  and  a  total  abolition  ut 


,1        (3 


702 


LE  DROIT  CIVIL  CANADIEN. 


"r( 


[1774-1774] 


f  'î^  '■Aï 

f  1^^  :  ' 


1 4 


i| 


Li  -^^ 


trials  by  jury,  logethor  with  a  cnpacLty 
of  holding  placos  of  honoiir  uiid  trust  in 
comnion  with  his  Majosty's  aiicii.'iit  siib- 
jects.  Wo  cravo  h;n\c  lo  iufonn  yoiii'  ho- 
nourable  housc,  that  tiin  said  potitiou 
was  iievei  impailod  to  th(i  inliabitants  in 
gênerai  (that  is)  the  fi'<<(.'holdi!rs,  nior- 
chants  and  traders,  who  aro  equally  alar- 
med  with  us  ai  the  Canadiaii  laws  being 
to  take  place,  but  was  in  a  secret  maniuîr 
carried  about  and  signed  by  a  few  of 
the  seigneurs,  chevaliers,  advocates,  and 
others  in  their  confiden(;e,  ai  the  sugges- 
tions, and  under  the  inllueiico  of  Ihiiir 
priests  ;  who,  under  colour  of  French 
laws,  hâve  obtaincd  an  act  of  parliamont 
which  deprives  his  Majesty's  aneient  sub- 
jects  of  ail  their  rights  and  franchises, 
destroys  the  Habeas  Corpus  act,  and  the 
inestimable  privilège  of  trial  by  juries, 
the  only  security  against  the  venality  of 
a  corrupt  judge,  and  gives  unlimited 
power  to  the  Govornor  and  Council  to 
aller  the  criminal  laws  ;  which  act  lias 
already  struck  a  damp  upon  the  crédit 
of  the  conntry,  and  alarnied  ail  your 
humble  petitioners  with  the  jnst  appré- 
hensions of  arbitrary  fines  and  impri- 
sonment,  and  which,  if  it  takes  place, 
will  obhge  them  to  quit  the  province,  or 
in  the  end,  it  must  accomplish  their 
ruin,  and  impoverish  or  hurt  their  ge- 
nerous  creditors,  the  marchants  in  Great 
Britain,  &c.  To  prevent  which,  yoiir  pe- 
tiiioners  mosl  humbly  pray  that  the  said 
act  may  be  repealed  or  amonded,  and 
that  they  may  hâve  the  benefit  and  pro^ 
tection  of  the  English  laws,  in  so  far  as 
relates  to  personal  property  ;  and  that  their 
liberty  may  be  ascertained  according  to 
their  ancient  constitutional  rights  and 
privilèges  heretofore  granted  to  ail  his 
Majesty's  dutiful  subjects  throughout  the 
Lhitish  empire.  And,  &c.,  &c.  » 

Le  8  Décembre  1774  (I),  Guy  Garleton 

(a)  Chliliolme'8  Papers,  M.S8.  de  l'Etat,  p.  100. 


lan(;e  une  proclamation  pour  annoncer  la 
mise  en  vigueur  de  l'Acte  de  Québec.  „ 

Le  '26  Décembre  1774  (1),  la  lettre 
suivante  circulait  parmi  les  canadiens- 
français  ; 

I   ^'M'hIM:-"  >m  jf    r:'[  il]!  ..lill.ii]   '•"! 

Il  Quelques  Anglais'  travaillent  i  non» 
indisposer  contre  les  derniers  actes  du 
parlement  qui  règlent  le  gouvern(jmeut 
de  cette  province.  Ils  déclament  surtout 
contre  l'introduction  de  la  loi  française, 
(lu'ils  vous  représentent  comme  favorisant 
la  tyrannie.  Leui-s  émissaires  répandent 
parmi  les  personnes  peu  instruites,  que 
nous  allons  voir  revivre  les  lettres  de 
caclu^t;  qu'on  nous  enlèvera  nos  biens 
malgré  nous  ;  qu'on  nous  traînera  à  la 
guerre  et  dans  les  prisons  ;  qu'on  nous 
accablera  d'impôts  ;  que  la  justice  sera 
administrée d'unemanière arbitraire;  que 
nos  gouverneurs  seront  despotiques  ;  quo 
la  loi  Anglaise  nous  eût  été  plus  avanta- 
geuse. Mais  la  fausseté  de  ces  imputa- 
tions, ne  saute-t  elle  pas  aux  yeux  ?  Y  a- 
t-il  quelque  connexion  entre  les  lois 
françaises  et  les  lettres  de  cachet,  les 
prisons,  la  guiîrre,  les  impôts  et  le  despo- 
tisme des  gouverneurs  ?  Sous  cette  loi,  à 
la  vérité,  vos  procès  ne  seront  plus  décidés 
par  un  corps  de  jurés,  où  président  sou- 
vent l'ignorance  et  la  i)artialité.  Mais  sera- 
ce  uu  mal  ?  La  justice  anglaise  est  elle 
moins  coûteuse  ?  Aiineriez-vous  que  vos 
enfants  héritassent  à  l'Anglaise,  tout  à 
l'ainé,  rien  aux  cadets?  Seriez  vous  bien 
aise  qu'on  vous  concédât  vos  terres  aux 
taux  de  l'Angleterre  ?  Voudriez  -  vous 
payer  la  dixme  à  dixième  gerbe,  commu 
en  Angleterre  ?  La  loi  française  N'est-elle 
pas  plus  claire,  plus  simple  ?  u'est-elle 
pas  écrite  dans  une  langue  que  vous 
entendez?  La  loi  française  a  donc  pour 
vous  tonte  sorte  d'avantages  :  et  les 
anglais  judicieux,  (teli  qu'il  s'en  trouve 
un  grand  nombre  dans  la  colonie,)  con- 

(1)  Masôres,  An  account,  etc.,  p.  264. 
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viennent  qu'on  ne  pourra  nous  la  refuser 
avec  équité^. 

«  Aussi  n'est-ce  pas  là  le  point  qui 
choque  d'avantage  ces  citoyens  envieux 
dans  les  actes  du  parh  ment  dont  ils  vou- 
draient obtenir  la  révocation.  Le  voici, 
ce  point,  qu'ils  vous  cachent,  mais  qui  se 
défend  outre  eux.  L'un  de  ces  actes  non 
seulement  vous  permet  le  libre  exeicice 
de  la  religion  catholique,  mais  il  vous 
dispense  do  serments  qui  y  sont  cou 
traires,  et  par  là  il  vous  ouvre  une  porte 
aux  emplois  et  aux  charges  de  la  pro- 
vince. Voilà  ce  qui  les  révolte  !  Voilà  ce 
qui  les  fait  dire  dans  les  papiers  publics  : 
«Que  c'eslun  acte  détestable,  abominable, 
qui  autorise  une  religion  sanguinaire, 
qui  répand  partout  l'impiété,  les  meurtres, 
la  rébellion.  »  Ces  expressions  violentes 
nous  marquent  leur  caractère,  et  le 
«hagrin  qu'ils  ont  de  n'avoir  [mnl  une 
assemblée,  dont  ils  se  proposaient  devons 
exclure  en  exigeant  de  vous  des  serments 
que  votre  religion  ne  vous  aurait  j)as 
permis  de  prêter,  comme  ils  ont  fait  à  la 
Grenade.  Par  ce  moyeu  ils  se  seraient 
vus  seuls  maîtres  de  régler  tous  vos 
intérêts,  civils,  politiques  et  religieux. 
Vous  pouvez  vous  instruire  de  leurs 
desseins  en  lisant  les  adresses  qu'ils  ont 
envoyées  à  Loudres.  Ils  y  représentent 
au  roy.  «  Que  les  sujets  protestants  sont 
en  assez  grand  nombre  en  cette  province 
pour  y  établir  une  assemblée.  »  Ce  mot  nous 
les  démasque.  Une  poignée  d'hommes, 
que  le  couunerce  avantageux  qu'ils  ont 
fait  avec  nous  vient,  i)Our  la  plupart,  de 
tirer  de  la  poussière,  veulent  devenir  nos 
maîtres  et  nous  réduire  à  l'esclavage  le 
plus  dur.  Je  le  répète.  Je  ne  parle  que 
des  Anglais  du  comité  de  Montréal  et  de 
quelques  marchands  de  Québec,  qui 
demandent  la  révocation  de  cet  acte.  Il 
faut  que  ces  gens  là  nous  croient  bien 
bouchés  et  bien  aveugles  sur  nos  propres 
intérêts,  pour  nous  proposer  de  nous 
opposer  à  un  acte,  que  nous  avons  de- 


mandé ;  qui  a  conté  biiMi  des  soins  et  des 
soUicalions  aux  i^rsonnes  res[)«!ctablt!s 
qui  s'étaient  chargées  de  nos  intérêts  ; 
(Idi  nous  a  été  octroyé  par  notre  très 
gracieux  Souverain  connue  tnie  manjue 
de  bienveillaïu'O  toute  particulière;  (|ui  a 
été  reçu  de  notre  part  avec  les  marques 
de  la  joie  la  plus  vive  et  la  plus  grande 
reconnaissance», ayant  tous  signé,  il  y  a  ptMi 
de  jours,  une  adresse  à  Sa  Majesté  pour  lui 
en  faire  nos  remercimenls.  Ne  serait  ce  pas 
nous  rendre  ridicules  que  de  nous  dé- 
clarer contre  un  acte  qui  nous  accordé 
ce  que  nous  demandions,  le  libre  e.'çercice 
de  notre  religion,  l'usage  de  nos  ancienne» 
lois,  l'extension  des  limites  de  notre  pi-o- 
vince?  Nos  prétondus  amis  n'en  ont  tant 
d'horreur  que  parcequ'ils  trouvent  qu'il 
nous  est  trop  favorable.  11  est  vrai  que 
ces  actes  établissent  un  impôt  sur  les 
boissons.  Mais  n'y  en  avait-il  pas  du 
temps  des  Français.  N'est-il  pas  juste  que 
nous  contribuions  aux  dépenses  et  aux 
chargeas  de  la  province  1  Cette  taxe  n'est- 
elle  pas  modérée  et  assi  e  sur  les  objets 
les  moins  nécessaires  à  1  i,  vie  ?  Ouvrez 
donc  les  yeux,  chers  Canadiens,  qui 
pouvez  vous  être  laissés  séduire  par  des 
ennemis  qui  veulent  vous  engager  à 
servir  la  haine  qu'ils  vous  portent  et  à 
vous  faire  p(?rdre  l'affection  de  votre  sou- 
verain. J'oubliais  une  de  leurs  objections. 
On  parle  de  la  levée  d'un  régiment  Cana- 
dien. On  se  sert  de  cette  circonstance 
pour  vous  dire  qu'on  vous  forcera  à  vous 
enrôler  et  à  aller  faire  la  guerre  au  loin  : 
et,  d'un  bienfait  qu'on  a  sollicité  pour 
vous,  on  vous  en  fait  un  objet  de  terreui-. 
Serait  ce  donc  un  malheur  pour  la 
colonie  s'il  y  avait  un  régiment  Canadien 
de  quatre  à  cinq  cents  hommes,  dont  tous 
les  officiers  seraient  Canadiens?  Cela  ne 
rendrait-il  pas  à  quantité  de  familles  res- 
pectables un  lustre  qui  rejaillirait  sur 
toute  la  colonie  ?  On  augure  mal  dé 
votre  courage,  puisqu'on  cherche  à  vous 
effrayer  par  là.    Il  me  reste  bien  des 
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choses  à  vous  dire  :  mais  je  serais  trop 
long,  n 

Le  30  Décembre  1774  (l),GuyCarleton 
reçoit  sa  commission  de  Vice-Amiral. 

Les  instructions,  qui  ont  accompagné 
la  commission  du  Gouverneur  Garleton, 
le  3  Janvier  1775,  après  l'adoption  du 
Quebec-Act,  ne  sont  pas  dans  les  Archives 
de  l'Etat.  L'explication  de  cette  absence 
regrettable  se  trouve  dans  un  pamphlet 
publié  à  Londres  en  1779  (2),  par  le  Juge- 
en-Chef  Livius,  qui  avait  été  destitué  par 
Garleton,  pour  avoir  simplement  demandé 
à  la  séance  du  Conseil  du  23  Avril  1778, 
que  le  Gouverneur  communiquât  aux 
membres  de  son  Conseil,  les  instructions 
qu'il  avait  reçues  avec  sa  commission.  Le 
but  de  cette  communication  était  de  cons- 
tater la  juridiction  du  Conseil  et  sa  com- 
pétence à  faire  des  lois.  Garleton  s'y  re- 
fusa et  fut  tellement  froissé  de  cette  de- 
mande qui  lui  paraissait  plus  qu'indis- 
crète, suspendit  le  moteur  ou  plutôt  des- 
titua le  Juge-en-Chef  Livius. 

Il  est  impossible  de  retrouver  en  entier 
le  texte  de  ces  instructions.  Livius,  dans 
son  pamphlet,  n'en  cite  que  neuf  articles. 
La  réponse  aux  observations  des  Juges 
des  Plaidoyers  Communs  dont  il  sera 
bientôt  parlé  n'en  reproduit  qu'un  article. 
L'abbé  Ferland,  dans  ses  observations  à 
l'Histoire  de  l'Abbé  Brasseur,  ne  fait  que 
des  extraits  de  l'article  21.  Voici  le  texte 
de  ces  extraits  tels  que  publiés  dans  ces 
divers  ouvrages  : 

«  2"  It  is  our  further  will  and  pleasure, 
that  any  flve  of  the  said  Council  shall 
constitute  a  Board  of  Council  for  tran- 
sacting  ail  business,  in  which  Iheir  ad- 

(1)  Stuart's.  AdmiraUy  Reporte,  p.  390. 

(2)  Proceedings  between  air  Guy  Carletcn,  K.B., 
late  Qovernor  of  the  Province  nt  Québec,  and  Peter 
LlTlua,  Elsquire,  Chtef  Justice  of  the  sala  Province, 
wlth  the  Représentation  of  the  Lords  Commissloners 
for  Trade  and  Plantations  thereupon  ;  The  Report  of 
the  Lorda  Committee  of  Uouncli,  and  hls  M^Jesty 
order  In  Council,  1779. 


vice  and  consent  may  be  requisite,  acts 
of  It^gislation  only  excepted  (in  which 
case  you  are  not  to  act  without  a  majo- 
rity  of  the  whole).  And  it  is  our  further 
will  and  pleasure,  that  llio  members  of 
our  said  Council  shall  hâve  and  enjoy 
ail  the  powers,  privilèges,  and  émolu- 
ments, enjoyed  by  the  members  of  our 
Councils  in  our  other  plantations  ;  and 
also  such  others,  as  are  contained  and 
directed,  in  our  said  commission  under 
our  Great  Seal  of  Greal  Britain,  and  in 
thèse  our  instructions  to  you,  and  that 
they  shall  meot  together  at  such  time 
and  times,  place  and  places,  as  you  in 
your  discrétion  shall  think  necessary,  ex- 
cept  when  they  meet  for  the  purpose  of 
législation,  in  which  case  they  are  to  be 
assemblod  at  the  town  of  Québec  only. 

«  7»  You  are  forthwith  to  communicate 
such  and  so  many  of  thèse  our  instruc- 
tions to  our  said  Council,  wherein  their 
advice  and  consent  and  mentioned  re- 
quisite ;  as  likewise  ail  such  others,  from 
time  to  time,  as  you  shall  flnd  convenient 
for  our  service  to  be  imparted  to  them. 

<(8o  You  are  to  permit  the  members  of 
our  said  Council,  to  hâve  and  enjoy  free- 
dom  of  debate,  and  vote  in  ali  affairs  of 
public  concern,  that  may  be  debated  in 
Council. 

«  9»  And  whereas  by  the  aforesaid  act, 
passed  in  the  fourteenth  year  of  our 
reign,  entituled.  «  An  act  for  making 
more  effectuai  provision  for  the  govern- 
ment  of  the  province  of  Québec  in  North- 
America  ;  »  it  is  further  enacted  and  pro 
vided,  that  the  Council  for  the  affairs  of 
the  said  province,  to  be  constituted  and 
appoiuted  in  manner  thereiu  directed,  or 
the  major  part  thereof,  shall  hâve  power 
and  authority  to  make  ordinances  for 
the  peace,  welfare,  and  good  government 
of  the  said  province,  wilh  the  consent  of 
our  Governor,  or  in  his  absence,  of  the 
Lieutenant  Governor,  or  Commander  in 
Chief  for  the  time  being,  provided  that 
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tio  ordiaance  sliall  ht»  passod  uiilcss  upon 
somu  urgent  occasion,  at  any  niooling  of 
tlie  Gouncil,  exccpt  bctwoon  thti  first  day 
of  Jaiuiary  and  Iho  ûrst  day  of  May.  Ajid 
when^as  Ihi'  slale  aiid  condiliou  of  oui' 
sjiid  province  do  rotjuiru,  tliat  injuiiMliali; 
provision  should  be  niade  by  law  for  a 
greal  varioty  of  arrang^ouii'iils  and  rogn- 
lations  ossontially  nocossary  to  tlio  gq- 
vei'unient,  il  is  ijifrufoiiî  our  will  and 
pleasure,  that  you  do,  wilhin  a  convp- 
nioiil  limo,  issue  snmnv)ns  for  Ihe  asseni- 
bliiig  of  our  said  Gouncil  in  Ihoir  légis- 
lative capacily,  oither  on  the  first  day  of 
April  nexl,  or  as  soon  after  as  may  be 
convenient,  in  order  to  deliberate  upon 
and  fraino  such  ordinances,  as  the  condi- 
tion of  affairs  wilhin  oiir  said  province 
shall  require,  and  as  shall,  in  your  and 
their  judgnient,  be  filaud  uecessary  fur  the 
welfare  of  oui-  said  province  and  the  ter- 
ritories  Ihereunto  belonging. 

«  10"  You  are  nevertheless  to  lake  es- 
pecial  care.  that  no  ordinauce  be  passed 
al  any  meeting  of  the  Gouncil,  where  less 
ihan  a  majorily  of  the  Gouncil  is  pré- 
sent; or  at  any  lime,  (ixcept  between  the 
first  dav  of  January  and  the  first  dav  of 
May  as  aforesaid,  ludess  upon  soine  nv- 
gent  occasion  ;  in  which  case  every  Mem- 
ber  ther(3of,  résident  at  Québec,  or  wilhin 
flfty  miles  thereof,  shall  be  personally 
snmmoned  to  attend  the  sanie. 

'(That  no  ordinancebe  passed  for  laying 
any  taxes  or  duties,  such  rates  and  taxes 
only  excepted,  as  the  iuhabitanls  of  any 
towa  or  district  may  be  authorizc'  io 
assess,  levy  and  apply  wilhin  the  said 
town  or  distinct  for  making  roads,  erec- 
ling  and  repairing  public  buildings  or 
t'or  any  other  purpose,  respecting  llu? 
local  convenience  and  economy  of  such 
town  or  district. 

'<  That  no  ordinance  louching  religion, 
or  by  which  any  punishmenl  may  be 
inflicted  greater  than  fuie  or  iiiiprison- 
nient  for  three  inonths,  be  niade  to  takt' 


elfect,  \nilit  the  sann-  shall   iiave  receivei] 
our  a[iprobafi()n. 

H  That  no  ordinaiici'  lie  passed  relative 
to  !ht;  tpade,  rofiinienv'  or  fisheries  of 
tlic  said  Provim'e.  by  which  iht-  in- 
habilants  tliereof  çJuili  bi;  jiut  ii|)on  a 
moro  advaiilageous  footing,  than  any  ol 
his  Majesly's  subjetcscilluT  of  ihis  King 
dom  or  th(>  Plantations. 

Cl  That  no  oaliiiance  rospe<;l;ing  privale 
properly  be  passed  withont  a  clause  aus- 
pendaig  its  exécution,  until  oni-  royal 
will  and  pleasure  is  knoAsii,  noJ'  withoul 
a  saving  of  the  right  of  us.  our  heirs  and 
successors,  and  of  ail  liodies  polilic  and 
corporate  ;  and  of  ail  other  per.M)ns,  ex- 
cejil  snch  as  are  nientioned  in  Ihe  .said 
ordinance,  and  thoso  claiming  by,  from, 
and  under  them  ;  and  before  such  ordi- 
nance is  i>assed,  [iroof  unist  be  luade  be- 
fore you  in  Gouncil,  and  (uiti'red  in  tlu- 
Gouncil  books,  that  public  notification 
was  Iliade  of  the  party's  intention  to  ap- 
ply for  such  ordinance  in  the  several  p;i- 
rish  cluuchec,  when  the  lands  in  ques 
lion  he,  for  three  snndaysat  leasl  sncces- 
sively  bid'ore  any  such  ordinanct;  shall 
be  proposed  ;  and  yon  are  to  traiismil 
and  annex  to  Ihe  said  ordinance  a  ciuM.i 
ficate  under  your  hand,  Ihat  the  same 
{wssed  tliough  ail  the  forms  above-ineu- 
tioiied. 

'I  That  110  ordinance  shall  be  enacted 
for  a  less  lime  thau  two  yoars,  excejit  in 
casesof  imminent  necessif y,  or  imounliate 
temporary  expediency  ;  and  you  shall 
not  rc-enacl  any  ordinance,  to  which  our 
assent  shall  bave  been  once  refnsiîd, 
withont  express  leave  for  that  purpose 
firsl  obtained  from  us,  upon  a  l'ull  re- 
présentation by  you,  to  be  made  to  us  b\- 
one  of  opr  principal  Secretaries  of  State, 
and  to  our  Gommissioners  for  Trade  aiui 
Plantations,  for  Iheir  information  of  the 
reasons  and  necessity  for  passing  such 
ordinance  ;  nor  give  your  assent  to  any 
ordinance  for  repealing  any  other  oi- 
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fliiiaiicp,  wliifli  liiilli  [lass^'il  iit  yoiir 
yovcriimciil,  aiid  ^liallliavc  icct'ivtïd  oiir 
royal  aiiprobatioii,  iiiilos»  yoii  takn  caiv, 
flial  tlicrc  hv  a  claiisi-  iiist'ilcd  tlnTciii, 
siis[»('iiiliiij;  aiul  flcft'i-i'inj,'  llic  cxcnilioii 
tlion.'of,  iiiitil  mil-  iilcasuro  br  kiiowu 
(•onconiiiif,^  lin-  sumc. 

<i  1 1"  In  tlic  coiisidt'iatiiiii  (ifwliafinay 
i)P  ncccssary  lo  bc  [irovidcil  l'or  by  law, 
vvilliiii  oiir  said  I'n(viiic(',as  ciratcd  aiid 
eslablislifid  by  tlicalnicsaid  ai-|,  iulif,uli'(l 
«  An  Ali  l'or  niakinj;  inon-  circcliial  jjro 
vision  l'or  (lit'  yovi'iinncnl  ol  llin  l'invincf 
of  Quekîc  in  Nortii-Anu.'rii.'a,  i.  a  grcal. 
variety  of  ol)j('cls  hold  tlicnisolvcs  foiili 
to  lluiaHiMilion  of  tli(,'  législative  Conncil. 

12"  (I)  riie  eslablislnnenl  (»f  Conrts. 
and  a  |)n)|»er  mode  of  udniiiiislering 
civil  and  eriniinal  Jnblia'  llu'onglu)ul 
llu;  wliole  exlenl  of  oup  l'rovince,  ac':oi- 
ding  to  tliu  iii'incijiles  declarod  in  tlie 
said  act  for  niaking  more  ell'eclual  pro- 
vision foi'  llie  goviMiuneiit  tliereof,  du- 
niaïul  the  giealesl  care  and  ciicinns|)ec- 
tioii;  for,  as  on  (lie  one  liand,  it  is  oiir 
gracions  iiurpose,  conforniablc!  to  Ihe 
spirit  and  intoiition  of  llie  said  Act  ol 
Parlianient,  Ihat  oiir  Canhdian  snbjerts 
slionld  liave  the  benelil  aiul  use  of  llioir 
own  law,  usages  and  cnstunis,  in  ail 
controversies  respectiiig  tilles  of  laiid, 
and  llie  teunre.  deseeiit,  aliénation,  in 
cumbrancos,  and  seltlemeiil  of  real 
estâtes,  and  llie  dislributimi  of  personal 
proi»erly  of  persoiis  dying  inleslate  ;  so 
on  tbe  otiier  liand,  it  will  be  lia;  duty  ol 
the  législative  (iouncil  to  eonsidor  vvell 
in  framing  sue.b  ordinances,  as  niay  be 
necessary  l'or  llie  eslahlislunenl  of  conrts 
of  Justice,  and  for  tlio  betler  administra- 
tion of  justice.  wbelluH'  tbe  laws  (»f 
Knglaud  inay  not  be.  if  not  altogetlior,  at 
leasl  in  pari,   llie  rule  of  décision  in  ail 


cases  of  pei'sonal  actions,  gnjiinded  upoi; 
délits,  |)r(»mise8,  contracls  and  agrée- 
inenls,  wlielher  of  a  niercanlile  or  other 
nalure  ;  and  also  of  wrongs,  proper  to  itc 
compensated  in  damages  ;  and  inore 
especially  wliere  oiir  iiatural  liorii  sut 
j(;cts  of  Great-Uritain,  Indand,  or  oiir 
otliei'  l'ianlalions,  residing  at  Qncbec,  or 
wlio  iiiay  l'esoit  lliitliei,  or  bave  crédit  or 
pi-operty  williin  llie  same,  may  happen 
to  be  t'ither  plainliiror  défendant,  in  any 
civil  suit  of  sncli  a  nature. 

(I  \'.\"  Security  to  persoual  liberty,  is 
a  fnndameiital  principle  of  Justice  in  ail 
free  governments  ;  and  the  niaking  due 
provision  for  thaï  iiur[)ose,  is  an  objeci 
the  législature  of  Québec  ouglit  never  to 
lose  sight  of  ;  nor  eau  they  foUowabetter 
exainple  than  tliat  wliich  tbe  commou 
law  of  tliis  kingdom  hath  set,  in  the 
provision  made  for  a  wril  of  liabeas  corpus, 
wliich  is  tbe  riglit  of  every  liiitish 
suhject  in  Ibis  kingdoin. 

Il  17"  Yon  sliall  not  disiilace  any  of  thf 
Judges,  Justices  of  the  peace,  or  other 
officers  or  miuisters,  without  good  and 
suificieiit  cause,  which  your  shall  si- 
giiify  to  us  by  oue  of  our  priucii»al  Se- 
cretaries  of  State,  or  to  our  Conimissio- 
ners  for  Trade  and  Plantations  for  their 
infonnatiou  (1).  » 

((•21"  C'est  notre  volonté  et  notre  bon 
plaisir  : 

(I  1"  Que...  toute  correspondance  avec 
une  Juridiction  ecclésiastique  quelcon- 
cpic,  de  iiuol(|ue  nature  ou  de  »juel(|ue 
sorte  qu'eUc!  soit,  soit  prohibée,  sous  les 
peines  les  plus  sévères. 

1(2"  Qu'aucun  pouvoir  épiscopal  ou  vi- 
cariat ne  soit  e.vercé  dans  notre  dite  pro- 
vince, par  une  personne  professant  la  re- 
ligion de  rKglise  de  Rome,  excepté  les 


(1)  Proreptllngs  betwoen  Sir  Guy   C'arleton,  K.B.. 
(  1  )  (  Vt  iirticle  esl  ntpioildit  uiissl  dan»  lit  réponse  de       I.oiu  CJovernor  of  Uio  l'rovince  of  Québec,  and  Pet«i 
M.  Monki\rintr()(Uutioii  uiix  Observations  des  luges       Llvius,  Ksquire,  Chlef  .luntice  of  the  s«id  ProYinoe. 
eto.,  p.'igc  Hô,  dont  II  sera  ci-aprûs  parlé.  «Se,  Ai-.,  p.  *. 
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pouvoirs  (lui  sont  esseiitielleincnt  i'|  abso- 
liiinciil  ii('HH!ssair(>s  au  libre  exerciiît'  dt» 
la  religion  romaine,  l't  dans  ce  cas,  ils 
n(;  seront  exen  »'^s  ipravec,  nue  licence  ou 
periiiission  de  vous,  sfuis  je  grand  sceau 
•  le  notre  dite  province..,  et  aucun  indi 
vidii  ne  recevra  les  ordres  sacrés,  on 
n'aura  ]((  soin  des  Ann^s  sans  uiu!  licence 
leniie  et  obtenue  de  VOUS  pour  (;elt(J  fin. 

Il  i"  Quaucnn  individu,  |U'ofessaiil  la 
/■eiigion  de  rKglis(!  de  Home,  ne  sera 
noniiné  dcsservaiil  d'une  paroisse,  dans 
buinelle  la  !najoril(!'  des  babifants  demaii- 
«lera  la  nomination  d'un  ministre  [iroles- 
tant;  dans  ci-  dernier  cas,  le  desservant 
sera  protestant,  et  aura  droit  à  recevoir 
toutes  les  dîmes  payables  dans  telle  pa- 
roisse; iiéaumoiMs  les  catlioli(ine8  ro- 
mains pourront  avoir  Tusage  de  r('glis(> 
pour  le  libre  exiMcice  de  leur  religion, 
aux  heunîs  où  elle  ne  sera  pas  occupée 
par  les  prolostants  i»oui'  leurs  servicfîs  re- 
ligieux. 

«  7"  Que  tons  les  desservants  de  pa- 
roisse j»oss('derout  leurs  iK^'iuHices  durant 
bonne  conduite  ;  cependant  s'ils  sont  con- 
vaincus d'offenses  criminelles  ou  de  me- 
nées s(''dilieus(.'s  pour  troubler  la  paix  et 
la  tran(]uillil(';  de  notre  gouvernement,  ils 
seront  suspendus  on  priv('?s  de  leurs  bé- 
iiéfices  par  voum,  de  l'avis  ou  du  con- 
sentement de  la  majorité  d(.>  votre  Con- 
seil. 

"8°  Que  lesecclésiasliqu(^sqiii  jugeront 
.î  propos  d'entrer  dans  le  saint  état  du 
mariage  seront  atlrancbis  de  toutes  peines 
aux(iuelles  pourrait  les  assujétir  l'autorité 
du  siège  de  Rome  pour  cet  ai:le. 

"12"  ...Quêtons  les  nussioniiaires  (jui 
sont  établis  parmi  les  sauvages,  soit  par 
l'autorité  des  Jésuites,  soit  par  cv.Uo.  de 
tout  autre  pouvoir  ec(;lésiasli(iue,  soient 
retii-és  gi'aduellenient.  à  telles  epoijues  et 
de  telles  manières  ijue  le  demanderont 
le  bon  plaisir  des  sauvages  et  la  sùrelH 


lestants  soient  nommés  à  leur  place  (li.» 

Os  articbîs,  dit  l'abbé  Ferland  (2i,  sont 
suivis  d'inie  longue  série  d'instriictions, 
dirigées  contre  l'église  callii»li<|iie,  et  ton 
jiiurs  mises  en  avant  i-onime  ne  gèiiaiil 
aucnuemeiit  le  libi xercice  de  la  reli- 
gion de  l'église  romaine. 

I^ors  de  l'invasion  de  larmée  améri- 
caine, le  (ienéral  Carleton  liîi  ordonna  à 
un  seigneur  canadien  d'ennMer  ses  censi- 
taires, pour  r.  pousser  renuemi.  (îe  sei- 
gn(Mii'  te  Ut  sur  un  si  baut  ton  (pie  le5 
censitaires  lui  répondirent  (pi'ils  n'étaient 
plus  les  sujets  du  Roi  de  France,  mais  du 
Roi  d'Angleterre,  et  ipi'ils  n'étaient  plus 
tenus  de  lui  obéir  comnie  à  leur  seigneur. 
(le  seigneni'  éiail  itresqn'nii  enfant  (!t  les 
censitaires  ne  voulaient  pas  sonlfrir 
d'être  couiuiandés  pa.r  lui.  Ils  oll'rai(!iit 
cependant  leui's  services,  il  en  fut  de 
iiK^UKi  dans  t(jut(!s  les  parties  du  pays. 

Le  ('»  Avril  1775  (il.  IVter  Liviiis  est 
nommé  .lug(î  de  la  Cour  de  Vice-Aini- 
laiilé. 

Malgré  ((ne  l'acte  de  Quéltec  fi'it  saue- 
tioinié  le  -i;'  .luin  177.")  i."))  (^t  ([ue  par  cet 
acte  toutes  les  cours  de  justice  fussent 
abolies  le  l'i  .Mai  177."),  le  CiOiiseil  Lé- 
gislatif laissa  la  Province  sans  IribiiuaiiN 
jusiiu'au  |.")  Octobre  177.").  .\ncune  action 
civib;  ne  fut  instituée  dans  cet  intervalle. 
Le  ,Iug(>-eii-(;bef  lley  avait  proposé  au 
cDnseil  de  n'iablii'  les  lois  commerciales 
anglaises  cl  le  procès  pai'  jury  à  l'option 
des  paities  et  du  conseuleuieiit  ilii 
tribunal  ;  mais  le  conseil  s'y  refusa.  Le 
('louverm-ui'  Oarletoii  [lour  pi-èveuii'  H' 
desordre  que  susciterait  l'abolition  des 
tribunaux    nomma  trois  magislrals  qu'il 


(1)  r.'iH)bé  Kei'IaïKl.  (thsiiin/inns  >(  r  /lixlnirr  ili:  l'ulihf 
HriiMi-tit;  p.  2S. 

{■2)  Id.,  p.  -.SI. 

(S)  Masj'^ri'S.   /'iiiieisun  (Jiirhi'c, ''J.. 
MacNfiillen.   fli.ilorii  i,/ C<in<ulii.  |i    Jil.. 

(4)  Stusirt.   AilitUriillii'.t  K<T»rts,  :ïII]. 
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iippela  Conservateurs  do  la  Paix  potir  Ir  sos  fiinMirs,  ses  violonres  et  son  ambition 

rHstricl   de    Qiiélu'c   et   autant    \)0\\v   le  d<^  vouloir  se  rendre  desnotitjue  dans  le 

district  de  Montréal.    Ceux  qui  ont   été  pays,  le  traita  de  perlurba'.eur  du  repos 

nommés  jiour  Québei-  étaient  MM.  Adam  publie.  La  Cour  garda  ini  profond  silenre 

Mabane,  Thomas  Duun  et  Claude  Panet.  pendant  (pie    M.    Vincelet  parla  et  elle 

Les  deux  premiers  avaient  été  Juges  de  oidonna    que   vu    que  la  clause   eoudi- 

la  Cour  des  Plaidoyers  Conunnns  pour  le  tioinielle  n'avait    pas    été    observée,    le 

district  de  Québec,  avaiit   l'abolition  des  terrain  nîtournerait  à  M.  Vincelet,  et  con- 

tribunaux,  M.  Panet  était  un  Avocat  et  damna  l'Kvèiiue. 

'Notaire  catholi(|ue.  A  Montréal  les  con-         Par  une  des  clauses  de  l'Acte  de  Qué- 

serval.;iu's  de  la  Paix  étaient  M.M.  le  (]a-  bec    les  coui'S  d(!  justice  furent  abolies. 

(litaine  .lohu   Fraser-.  John  Marteillie  et  comme  on  vient  de  le  voir.  Cette  clans  î 

Kéuô  Ovide  llerfel  de  Mouville.  Les  deux  annulait  l(!s  Ordomiances  adoptées   [ah 

premiers  avaient    aussi    été    .luges   des  le  Lrouverueur  et  le  Conseil    et    connue 

Plaidfiyers  C<»nniuuij  el  le  dernier,  Juge  con.séijueuce  tout  ce  ([ue  ces  ordonuance> 

à  l'rois-Rivières  sous  la  domination  fran-.  avaient  créé  et  établi.  Malheureusement 

caise.  racle  de  Québec  en  détruisant  les  tribn- 

II  y  avait  sejif  ans  (h  M.  Vincelet,  sei-  "ii"x   existants   ne    pourvoyaient    pas   à 

guenr  de  rislet  avait  donné,  àlarequisi  l''in"    remplacement.     C'était    donc    une 

(ion  de  rKvè(iue  dans  sa  visit<',  im  terrain  mesure   de  prudence  ([ne  Carlelon   pre 

debuitarpent'îensuperfitùe,àlacondition  nait  en   réinstallant   les  juges  des  Plai- 

qu'mi  bAtirait  l'Eglise  sur  ce  terrain    M.  doyei-s  Comunmssous  un  antre  nom. 
Vincel(;t  y  fit  construire  à  ses  frais  un         Le  jour  un  les  tribunaux  furent  abolis. 

1res   vaste    presbytère,    dans   lequel    ou  le  pr  Mai  1775.  le  buste  du  Roi,  à  Mont 

pouvait  dire  la  messe,  en  attendant  que  réal,   l'ut    couvert  de    noir,    une    mitre 

l'Kglisi'    fut  construite:  le  ciné  y  était  mise  sur  sa  tête,  et  l'inscription  suivante 

loge.  \\\  l)out  de  deux  ans,  Mgr.  Hriand.  se  lisait  :  k  Voici  le  l'ape  du   Canada  et 

à  la  demande  des  habitants  du  haut  de  le  Sot   des    Anglais.»  V.v  né-.iil  pas  nu 

la  paroisse,  détermina  ailleurs  un  lieu  où  cas  pi'udable,  tel  est  l'avis  de  Masères  (l| 

rKglisi'   (levait    être    liAtie.    Klle    s'éleva  Cepeudau',  un  M.  de   Bellestre,   membre 

iusensiblemeut  et  a[irès  trois  auuéeson  la  du    nouveau    conseil    législatif,    croyani 

compléta  de  manière  à  y  pouvoir  dir»;  la  loyal  d'y  trouver  matière  à    pendre,   se 

messe.  La  condition  uéfanl  pas  remplie,  serait  trouve  froissé  d'entendre  dire  près 

M.  Vincelet  reprit  sou  terrain  ei  la  maison  de  l\n  par  un  jeune  anglais  du  nom  de 

qu'il  y  avait  ciMistruitr.  L'Kvèque  lui  fait  Franks,  (ju'en  Augb'teire  ou  ne  i)eudail 

signifier  jtar  le  cui-é  (pie  ce  (pi'il  a  iloinié  pas   pour  si  peu.   Une  altercation  survint 

à  l'Fgli.-^e,  il  ne  [leut  le  retirer;  et  iju'en  entre  M.  de  Hellestre  i>t  M.  Franks,  il  s'en 

consétiueuce  s'il  ue  remtît  pas  le  terrain  suivit    des   coups   d(!    poing.    M.    Frank.- 

;tn  curé,  il  rexconnnunierait  av(?c  tonte,  sa  voulut  se  [iliiindre  aux  juges,  (jui   rein 

familltv  M.  Vincelet  n'en  fil  rien  (M  garda  sèreut   de    l'entendre.  Ces  unîmes  jllge^ 

)iou  terrain.  L-  prélat  lui  fit  signifi'M-  pa--  cons(Mitirent  cependant  "t  iMilendre  M.  de 

le  curé  re.xcomniuuication.  ainsi  qu'à  son  Bidiestre.  Il  le  fit  arrêter.  Nous  lisons  ce 

épouse,  dans  le  cas  où  elle  aurait  été  du  qui  suit  dans   l'acte   demprisonnemeut  ; 

même  seiiliment.    Alors   M.    Vincelet  le  "  Nous,  ayant  égard  à  la  dite  plainte,  ei 

poursuivit,  et,  en  pleine  Coui'.  lui  rejtrocha  considérant    combien    tout    bon    citoyen 
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iloit  envisager  avec  horreur  nn  acte  aussi 
atroce,  et  <iuc  par  roiisrqucnt^  tous  les 
/irn/ws  qui  Imdcnl  à  dire  que  c'est  peu  de 
c/io-.r.  doii'nil  l'Irr  irjmlrs  rriinincls.  »  Ïa' 
gonvernenr  (îailelon  lit  onvrir  les  portes 
de  la  piison  an  prisonnier. 

Ijc  '2.")  Mai  1775  (I),  les  officiers  en  loi 
de  la  Couronne  ioiil  rintéressant  {^apport 
suivant  sur  les  prétentions  dn  seigneur 
de  Lolltinière.  On  y  voit  la  discussion  sur 
l;i  proju'iété  du  lac  Chani|)laiii  : 

"Pnrsnant  to  yonr  Lordships'  order, 
daled  tlie  ITthday  olMinie  1770,  \ve  liave 
taken  info  considération  tiie  pétition  oi" 
Michael  Cliarlier  de  liOtbinière,  Cheva- 
lier and  stylinp  himse'.f  Seigneur  d'A- 
lainville  and  d'iloccinart.  setting  forth 
amongst  other  Ihings  that  he  lias  boen 
deprived  and  dispossessed  of  his  two 
liOrdships  ofdAlainville  aiuï  (rHocfinart, 
sitnaled  at  Ihe  liead  of  I^ake  Cliamplain, 
in  a  inostadvantageons  position  anc^  con- 
sisting  of  tiie  besl  and  richest  land  in  the 
Province  of  New-York  to  which  they  were 
annexed  eighteen  months  after  the  Trea- 
ty  of  peace  and  humhly  praying  for  tlu; 
reasons  therein  contained  tliai.  he  may 
be  reinstated  in  the  fnli  eiijoyment  of 
hissaid  two  Lordships,  in  tiie  same  man- 
ufr  as  when  under  Ihe  government  of 
France,  and  that  he  may  be  reimbnrsed 
of  the  expenses  he  bas  beeii  al  in  endeavo- 
ring  to  obtain  redress  therein  and  t(j  be 
indemnined  for  having  lieeii  kept  ont  of 
his  esitale  and  properly  for  so  long  a  lime 
as  well  as  for  the  damage  his  .said  estâtes 
may  bave  suslained,  whereupon  we  beg 
leavc  to  repoit  to  yonr  Lordships  : 

<i  That  the  pelitidii  of  Monsr.'de  I.,otbi- 
nière  refers  to  two  Tracts  of  land  und"i 
very  différent  circumstances. 

«  Wilb  regard  to  that  tract  which  is 
claimed  by  the  petitioner  under  a  title 
(leriveii  from  a  purchase  made  by  him, 
of  Monsr.   de  llorqnart.    in    April   1763. 

(l)  Maiiiii^orlt  de  la  Hoclété  Hl(U>rlqu(<  d*  C^uûbc-i'. 
AralitvM  d«  LoudieB. 


afttM-  the  conclusions  of  the  Peace  with 
France,  il  consists  of  tv/o  Seigneuries 
which  amongst  several  other  Seigneuries 
weregranted  by  themosl  Christian  King. 
under  his  anthority,  by  the  Governoi 
of  Canada  npon  Lake  CbamiiLdn,  after 
France  had  in  violation  of  the  rights  of 
the  Crown  of  Great  Hritain  nsnriN'd  llie 
possession  of  the  late  and  circnmjacent 
conntry  and  forcihiy  maintained  that 
possession  by  erccling  in  Ihe  year  \~'S\  a 
fortress  at  Crown  Point. 

i(  It  appears  by  the  mosl  auth(Mitic  évi- 
dence iii»on  the  books  of  our  office  that 
Lake  Cliamplain  and  the  circninjacent 
conntry  were  at  ail  times  claimed  by  the 
5  Nations  of  Indians,  as   part  of   Iheii 
possessions  and  that  by  agreement  with 
Ihein,  the  land  on  botbsides  of  the  l^kt?  to 
a  very  great  exteiil  was  granted  i)y  tln' 
Governor  of  New-York   to    Rrilish  snb 
jects  long  before  any  i)Oss(!ssion  appeais 
to  hâve   been   taken    by   the  Crown  of 
France,  which  having  by  the  e.xpress  sti- 
pulation of  the  I5lh  article  of  thcî  Treaty 
of  L'trechl  acknowledged  thesovereignly 
of  the  Crown  of  Great  Britai;!  ove.-  the 
iive  Nations,  had  n[ion  every  principle  of 
justice  and  ecjnity  prechnhïd  itself  froui 
claim   to  the  possession   of  any  part  of 
tiieir  Terri  tory. 

«  IJpon  thèse  grouiid.  il  was  that  en!c 
ting  a  Fort  at  Crown  I^dnl  in  17:U,  v,:i> 
Ihen  and  ever  after  complained  of  as  an 
encroachment  on  thi;  Rrilish  Territorie^ 
and   a    violation    of  oui    rights,  and  .so 
carefnl  were  the  ministers  of  this  conn- 
try to  préserve   Ihose  rights,  thaï  when 
m  consiMiuence  uï  Ihe  treaty  ol  Aix-la 
Chapelle,   commissioners   or  coinmissa 
ries  were  in  the  year  1751),  appoinled  to 
settle  with  comniissaries  on  the  pjtrt  of 
France,  the  liinits  of  each  others  possi's 
sions  in  North   Auii'iieii,  they  were  ins- 
Iructed  to  insisl  that  France  liad  no  righl 
to  any    |iossession  on  tin'  South  side  of 
the  River  St.  Lax\rence. 
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«Undor  theso  circumslancos  thorofore  grants  whalover  of  aiiy  pari,  ol'  tlio  hiuds 
and  for  as  much  as  WG  are  clearly  of  opi-  within  tho  limils  of  aiiy  of  thoso  sei- 
iiion  thaï  tho  stipulations  of  th(î  Troaty  gneiiri(!S  and  llial  a  siiili.ii)le  oonipensa- 
of  Paris,  by  which  Cuiadian  proporty  is  tion  shouM  bu  mnûo  lit  Ui(>  i.'iainiants 
nîservcd  doth  both  in  tho  lelter  and  spiril  for  whal  has  ahvady  hncu  lakrn  away, 
of  thoni  refer  only  lo  Ihe  property  and  by  giviiig  thom  gratnitons  granls  equi- 
possession  of  Ihe  Canadians  in  Canada  of  valent  in  ipianlity  in  olhi'r  paris  ofliis  Ma- 
which  \ve  insist  Ihat  tlie  comitry  upon  jesty's  Provinces  of  Qnebee  or  New- York, 
liake  Champlain  was  no  part  :  We  cannot  «  Wilh  regard  to  tlie  ollier  tract  clainied 
rocomniond  lo  your  Lordships  to  advise  by  the  petiti(»ner  under  the  des(!ription 
llis  Majesty  to  coinply  witti  what  is  re-  of  the  concession  of  d'Alaiiiville,  when 
([nested  by  the  Pelitioner  or  to  do  any  we  consider  ils  situation  to  the  south  of 
act  whirh  inay  in  any  respect  admit  a  Crown  Point,  tliat  il  is  stated  to  bave 
righl  in  Ihe  Crown  of  France  to  hâve  beeii  grant'^l  to  hiui  al  a  lime  when  bis 
niade  Ibose  parts  under  whirh  Ihe  pos-  Majesty's  armies  had  pent'liated  inlo,  aiul 
sessions  ujion  Lake  Ciiamplain  are  now  occasionally  possessed  lht!inselves  of  the 
clairned  eilher  by  Canadian  subjects  or  conutry  and  thaï  indepiMulent  of  thèse 
nthers  deriving  Ihat  daim  under  jiur-  objections  lliere  is  no  (>viden("(>  of  the 
chases  from  them.  We  do  not  however  granls  baving  beeu  ratilied  by  the  Crown 
inean  by  any  o[)inion  of  oius  to  pi'ejudice  of  France  or  regislered  within  Ihe  Co 
the  daims  in  any  suit  th(>y  may  l)ring  ony,  we  cannot  reconimend  lo  your  Loi  ri- 
for  eslablishing  Ibose  daims  by  due  ships  lo  advise  bis  Majesty  tu  give  any 
course  of  law,  and  we  subniil  thaï  under  counti-nauce  thiM-eto.  Huf  if  llie  petilioner 
any  circnmstances  of  the  case,  the  ques-  Ihinks  he  bas  a  good  tille,  be  shoidil 
tion  in  dispute,  and  between  thèse  clai-  be  left  to  establish  Ihat  tille  by  due  course 
niants  the  possessors  under  New-York  of  law  -in  such  mode  as  be  shall  lie 
urauls.  can  not  be  properly  decided  by  advised  to  purs\ie  for  Ihat  piu'pose. 
bis  Majesty  in  Council,  \inless  upon  any  u  llaving    said    tluis    mncb  upctn  liic 


appeal  iVonisncb  courts  as  bave  constitu- 
Moually  the  cognizance  of  sucK  matters. 

(Ou  the  (liber  hand  when  we  consider 
bal    many    of    bis     Majesty's    subjects 


merits  of  ihe  itetition  itself,  in  su  fai-  as  il 
regai'ds  the  validily  of  the  petitiouer's 
tille  lo  the  lands  he  daims,  we  think  il 
necessarv  in  .luslice  lo  Ibe    ui.hle  Lonl 


Irusting  to  ihe  validily  of  the  Canadian  Ihat  presided  al    tins  boarcl    iu  the  year 

tilles  liave  biîcome  proprietors  of   Ibose  ITGi   to   lake  somc    notice   of  wliat    i> 

seigneuries  muler  pnrchases  for  valuable  alleged  llierein  iu  respect  lo  Ihe  déclara 

considérations,  wt;  cannot  be  of  opinion  lion   said    to  bav<(    been   inade    by   iiis 

Ihat  the  making  granls  nuder  Ihe  seal  of  Lordship  to  ihe  ellect   of  wlial  is  stated 

Now-York  of  uny  part  of  Ibose  seigneu-  by  the   pelitioner.    and    lo   (diserve  Uni 

ries   was   an    unjust  and    uuwarantable  adnntting    thaï    bis    Lordship    bad,    in 


pritceeding.  That  the  daimanls  Iherefon» 
oughl  lo  bi^quieted  in  the  possession  of  al 
leasl    Ibose    parts     wbidi     remain    yet 


conversalion  with  tiie  pelitioner,  iiiadi' 
use  of  the  expressions  be  slates,  the\ 
conld  only  refer  lo  Ibc  possessions  auii 


ungranled  by  such  order  as  bis  Majesty's  properly  m  gênerai    auywhere.  lo  whic 

law  M'rvants  shall  tliink  more  etl'eclual  lie  could  sliew  a  légal  tilki;  and  as  an 

lor  lliai.   pnrpose.   Ihat   Ihe  (Jovernorof  évidence  of  this  meaning  we  beg  leave  l.i 

New-York     shouM     reccive     Ihe     niosl  lay  before  yoni-  Lordships  the   annexe.! 

i.osilive  orders  nul  lo  niake  any  fnrther  oxlraclof  a  loller  lo  Ihe  Lionteiianl-CJovci 
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nororNow-Yoï'k  written  in  oonsMiincnce 
of  tlii'  pctitioncr's  application  and  sul)s 
cribed  by  tho  E;u'l  id'  Hillsltoron.crh  which 
is  so  far  from  adniitting  a  litlc  in  thc  p.'- 
litiontM-  to  thcsc  lamls  wliicli  hc  (daims 
in  particular  Ihat  if  cxprcssly  rcsiTvcs 
any  discussion  u[»on  that  ((ucstion  nnlil 
thc  évidence  of  thc  h'J.^■Uity  of  tiic  titlc 
shonld  bc  niorc  anthentically  addiiccd 
and  in  thc  mcan  finie  witli  ((lual  justice 
and  hinnanify  forbids  any  rnrlhi'r  irrants 
licing  niadc  witliin  thc  hnuls  ot  Ihc  sid- 
gncnries  clainicd  hy  thc  petifioner.  » 

Les  Conscrvatcnrs  de  hi  l'aix  (huit  il  a 
6té  ci-dossus  question  ont  exerce  leur 
fonction  judiciaire  dc])uis  1(>  l'i  Mai  1775 
au  \)  Juin  de  la  niènio  aniicc.  L'arniéo 
américaine  ayant  tenté  une  invasion  en 
(janada,  la  loi  martiale  fut  déclarée  dans 
touti'  la  [)roviucc  par  la  {iroclamation 
suivante  : 

i(  Hy  his  KxccUency  (luy  Carlclon, 
(japtain  General  and  Governor  in  Chief, 
in  and  onr  the  province  of  Quebeck  and 
tho  tcrrifories  dciiending  fhcreof  in 
America,  Vicc-AdmuMl  ni'  the  siijni.'.  and 
Major-gencrai  of  his  Majesty's  forces, 
c.ommanding  tlic  norlhcru  district,  etc, 
otc  etc. 

(I  A  l'i'0(dainalion. 

>i  Wheroas  a  rébellion  iirevails  in 
many  of  his  Majesty's  colonies  in  America 
and  purticnlarly  in  some  of  flu'  neigli- 
bonrin^^  oues;  and  wlicn-as  m.uiy  of  the 
aforesaid  r(d)els  hâve  wilh  an  armed 
l'orie  niadc  incursions  of  lati'  inio  Ihis 
province,  attaidiing  and  carrying  away 
from  Ihonce  a  party  of  his  Majesty's 
Ironps  together  wifh  a  parce!  of  stori's 
and  a  vcsscl  bclougiug  to  his  Majcsty. 
autl -.ire  at  présent  aciually  iuvading  the 
province  with  rrms  in  a  traiterous  and 
hostile  mannec,  to  llu^igreat  terror  of  his 
Majesty's  subjecls,  and  in  opcn  défiance 
of  his  lawsaud  governmeni,  falscly  and 
inalicionsly  uiviuL-onl.  bv  Ihemsidvosand 


Iheir  abcttors,  that  th(>  motives  foi-  so 
doing  are  to  pi-evenl  the  inhabitants  of 
his  provinc-î  fi-om  being  taxed  and  oppres 
sed  by  governnient,  together  with  divers 
other  false  and  séditions  reports,  tending 
to  enllamc  the  minds  of  the  people  and 
alieiiate  tiiem  from  his  Majiisty  :  To  the 
end  thercfore  that  so  tn^asonable  an 
invasion  inay  bc  soon  defeatcd,  that  ail 
such  traitors  with  their  said  abcttors  may 
be  siMMidily  bronght  to  justice,  and  thc 
puldick  pcace  and  traminility  of  this 
province  again  rcstored,  whiidi  the  or- 
dinaiy  course  of  the  civil  law  is  at 
pi'cscnt  unalde  to  effect,  I  havc;  thought 
fit  to  issur»  this  [)roclainafion,  hercby 
di'claring  that,  until  tlii;  aforesaid  good 
imriiosi'  can  ho  attaincd,  i  shall,  in  virtnc 
of  tlie  powers  and  authority  to  me  given 
by  his  Majcsty,  exécute  Martial  Law,  and 
caust>  tiie  saint;  to  bcexecnted  thonghont 
tins  province  :  and  to  that  end  I  shall 
order  the  militia  within  Ihe  samc  to  be 
forthwith  raise(l.  Hul,  as  a  snflicient 
nninber  of  Commissions  to  tln^  several 
ofînters  thereof  cannot  be  innncdiately 
made  ont,  I  shall  in  the  mcan  tinii!  direct 
ail  those  having  any  militia  commissions 
from  the  Hon.  Thos.  Gage,  the  Hou.  James 
Murray,  Hal[ih  Biirton  ami  Frederick 
llaldimnnd,  Esi|nircs.  heretofoi'c  his 
Majcsty  s  (iovernors  in  tins  province,  or 
either  of  Ihem,  to  obey  the  same,  and 
exécute  the  powers  therein  nientioncd. 
nntil  they  shall  receiveorders  from  nw  to 
the  contrary;  and  1  do  accordingh  in 
his  Majesty's  name  hertdty  reqnire  and 
command  ail  hissubji.'cts  in  this  province, 
and  othcis  whom  it  may  couccrn  on  pain 
of  disobedience,  to  be  aiding  and  assisling 
to  such  commissioncd  oflicers,  and  olhers 
w ho  are  or  may  be  commissioncd  by  nn-, 
in  the  exécution  of  their  said  commission> 
l'or  his  Majesty's  service.  ■. 

Masères  (I)  condamne  celle  proclama-, 

(I)  AihlUimi»!  fitptm,  173. 
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Lion  et  Ik  doclarf  contraire  aux  principes 
sur  lesquels  repose  la  loi  Martiale.  Québec 
et  Montréal  jouissaient  de  la  plus  entière 
tranquillité  <'t  les  tribunaux  établis  par 
It!  gouverneur  lui-même  exerçaient  leurs 
l'onctions,  avec  toute  l'indépendance!  et 
l'efficacité  voulues.  Au  point  de  vue 
légjil,  ix'tte  proclamation  était  nulle,  car 
It!  gouverneur  n'avait  pas,  par  sa  com- 
mission, le  droit  d'établir  des  tribunaux 
extraordinaires  et  de  priver  toute  une 
province  de  l'exercice  de  ses  droits  civils. 
De  plus,  cette  proclamation  ne  i)ortait 
pas  le  sceau  de  la  province  dont  le  gou- 
verneur était  le  dépositaire.  Les  habitants 
n'étaient  pas  tenus  de  prendre  connais- 
»ance  des  proclamations  du  gouverneur, 
scellées  du  sceau  de  ses  armes.  Les  pro- 
ilamations  du  Roi  en  Angleterre  sont 
toujours  sous  le  grand  sceau  de  la  Grande- 
lîretagne.  La  Commission  du  gouverneur 
dit  entr  autres  choscîs  :  qu'il  j^urra  établir 
la  loi  Martiale  eu  temps  d'invasion  et 
iliaque  fois  que  la  loi  le  permet.  Or 
la  loi  ne  permet  la  loi  martiale,  que 
lorsque  les  lois  sont  impuiss<uitcs  À  pro- 
léger les  citoyens  ou  à  faire  maintenir  la 
paix. 

Il  y  a  dans  la  conmiission  du  général 
Murray  et  dans  celle  du  général  Carleton 
une  diirérence  remaniuable  qui  indique 
le  changenieni  a[iporté  par  l'Acte  de 
Québec  dans  les  attributions  législatives 
du  gouverneui'  et  du  conseil.  Dans  la 
première,  le  gouverneur,  (Conseil  et  assem- 
iilèe  sont  autorisés  à  faire  des  lois  qui 
ne  répugneront  pas,  mais  (pii  seront 
aulaul  (|ue  possible  conformes  aux  lois 
d'Angleterre.  Par  la  dernièn?,  le  gou- 
verneur et  conseil  seulement  (sans  assem 
blée)  sont  autoiisés  à  l'aire  des  Ordon- 
nances pour  tous  lesolijels,  à  l'exception  de 
l'imposition  des  taxes.  Il  n'est  jias  dit  que 
ces  ordonnan<es  devront  être  conformes 
aux  lois  d'.\nglelerre.  Par  la  première 
fommission,  les  lois  devenaient  en  force 
dans  un  nrlaiii   délai.  Par   la  seconde. 


elles  doivent  être  approuvées  par  le  Roi 
en  Conseil. 

Il  y  a  plus  que  cela  encore.  Par  l'Acte 
de  Québec,  le  roi,  par  Lettres  Patenti's 
sous  le  grand  sceau  de  la  Grande  Hrc- 
tagne,  peut  établir  des  cours  civiles, 
criminelles  et  ecclésiastiqu(;s  (I).  En  nom- 
mant \i\  (îonverneur  Carleton,  le  roi 
l'autorise  conjointement  avec  son  conseil 
à  établir  des  cours  civiles  et  criminelles. 
Le  roi  pouvait-il  déléguer  son  autorité  à 
ce  sujet?  L'établissement  de  ces  cours 
par  le  Gouverneur  Carleton  et  son 
conseil  n'ayant  pas  lieu  eii  vertu  de 
Lettres  Patentes  du  roi  sous  le  grand 
sceau  de  la  Grande-Bretagne,  est  il 
légal  ? 

Vers  la  fin  de  l'été  de  177.J,  les  treize 
colonies  anglaises,  qui  lormèrent  depuif; 
les  Etals-Unis  d'Améri(}ue,  comme  on 
vient  de  le  voir,  firent  suivre  leur  dé- 
claration d'indépendance  d'une  tentative 
d'invasion  an  Canada,  dans  le  but  de  s'en 
emparer.  Le  Canada,  encore  sous  l'efFet 
de  la  terreur  et  la  désolation  causées  par 
la  conquête,  se  souciait  peu  d'épouser  la 
querelle  des  Etats-Unis,  lors(jue  dans  un 
cas  d'insuccès,  il  perdrait  les  avantages 
(jue  l'Angleterre  venait  de  lui  îiccorder 
par  l'Acte  de  Québec. 

Un  homme  de  la  paroisse  de  St.  Jean, 
dont  M.  de  Gaspé  était  seigneur,  vouhit  se 
marier  avec  une  de  ses  parentes  assez 
éloignée  et  demanda  une  dispense  à 
l'Evêque,  Mgr.  Briand  (2|.  Ne  pouvani 
payer  le  prix  qu'avait  fixé  l'Evôiiue,  l'in- 
dividu alla  voir  un  ministre  anglais  pour 
le  marier,  lequel  s'y  refusa  ;  voyant  cela, 
il  assembla  ses  iwirenlsetamis,  leur  donna 
un  festin  et  avant  de  se  mettre  à  table, 
fit  paraître  sa  future  et  en  présence  dp 
son  père  et  des  cousins,  l'un  et  l'autre  se 
donnèrent  mutuellement  le  consentement 
[lour  le  mariage.  Ce  n'était  pas  légal,  il 

(U  AMitional  Paperi.  219. 

(2)  MMôres.  Adriilional  J'opei»,  121. 
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est  vrai,  mais  l'Evèque  outrepassa  les 
liuiilesdo  ses  pouvoirs,  en  excommuniant 
non-seulement  les  mariés  et  cousins, 
mais  toute  la  paroisse  sans  exception  ; 
en  sorte  (jue  M  et  M™"  de  Gasaé  demeu- 
rant à  une  lieue  et  demie  de  la  noce,  se 
trouvèrent  enveloppés  dans  l'excommuni- 
cation. Le  curé  de  l'Islet,  qui  déservait 
cette  paroisse,  se  porta  sur  les  lieux  de  la 
part  dt  l'Evoque  ;  il  se  rendit  à  l'Eglise 
éteignit  la  lampe  du  maître  autel,  ren- 
versa 1  s  cierges  par  terre,  fit  donner  les 
coups  de  cloches,  consomma  les  hosties, 
retira  ciboire  et  calice,  lut  la  sentence 
d'excommunication  et  déclara  qu'elle 
durerait  tant  que  la  paroisse  garderait 
dans  son  sein  ces  deux  rebelles  à  l'Eglise. 
La  paroisse  députa  deux  marguilliers; 
l'Evoque  exiga  qu'ils  chassassent  les  deux 
malheureux.  Les  députés  lui  répondirent 
que  les  coupables  étaient  sur  leurs  terres 
»3t  que  les  juges  seuls  avaient  droit  de  les 
chasser.  L'Evoque  les  congédia  et  deux 
mois  après,  il  consentit  sur  les  représenta- 
tions de  M.  Mabane,  juge  des  Plaidoyers 
Communs,  à  relever  cette  excommunica- 
tion. 

Lors  do  l'établissement  de  la  loi  mar- 
tiale, les  soupçons  suflîreut  i)Our  amener 
l'incarcération  des  personnes.  Un  M. 
Thomas  Walker,  de  Montréal,  (le  même 
<[ui  eut  cette  oreille  coupée,  et  qui,  pour 
romble  de  malheur,  fut  accusé  de  parjure 
pour  avoir  pris  pour  son  persécuteur 
une  personne  innocente,)  eut  une  alterca- 
tion avec  le  juge  de  Rouville.  Ce  dernier 
appela  le  roi  d'Angleterre  :  son  maître  ; 
Walter  s'écria  que  le  roi  était  son  sou- 
verain, mais  non  sou  maître;  il  lui  devait 
obéissance  pour  toute  injonction  qui  ne 
dépassait  pas  les  limites  de  son  pouvoir. 
Il  ajouta  de  plus  que  le  juge  de  Rouville 
pouvait  cependant  appeler  le  roi  son 
maître,  puisqu'il  mangeait  do  son  pain. 
11  n'en  fallut  pas  moins  pour  soupçonner 
la  loyauté  de  Walker  ;  il  fut  arrêté  le  25 
Octobre  1775  par  une  poignée  de  soldats, 


qui  mirent  le  feu  à  sa  maison  avant  de  se 
retirer.  Il  en  fut  de  même  d'un  M.  John 
Dyer  Mercier.  Masères  (1)  déclare  ces 
arrestations  illégales. 

La  première  Ordonnance  adoptée  par 
le  Gouverneur  et  le  Conseil  législatif,  en 
vertu  de  l'Acte  de  Québec,  est  en  date  du 
25  Février  1777  (17  George  III,  ch.  l<-r)  ; 
elle  établit  les  Cours  Civiles  de  judica- 
ture  de  la  Province  de  Québec  (1).  La 
province  est  divisée  en  deux  grands 
districts  (2),  celui  de  Montréal  et  celui  de 
Québec  :  la  ligne  de  division  est  la  Ri- 
vière Godefroy  au  sud  du  fleuve  St. 
Laurent  et  la  Rivière  St.  Maurice  au  nord 
du  même  fleuve.  Une  Cour  des  Plaidoyers 
Communs  est  établie  pour  chacun  de  ces 
districts,  siégeant  au  moins  un  jour  par 
semaine  pour  la  décision  des  affaires 
dont  la  valeur  eu  litige  excède  £10 
sterling,  et  un  autre  jour  par  semaine 
pour  la  décision  de  celles  de  £10  et  au- 
dessous.  La  vacance  est  de  trois  se- 
maines pendant  les  semences,  un  mois 
pendant  les  récoltes,  et  quinze  jours  dans 
le  temps  de  Noël  et  de  PAipies  et  lors  des 
Circuits  des  Juges.  Ces  Cours  ont  juridic- 
tion d'entendre  et  juger  tous  procès  qui 
concernent  les  propriétés  et  les  droits  des 
citoyens.  Pour  les  causes  au-dessus  de 
£10,  deux  juges  doivent  présider  la  Cour  ; 
la  sentence  est  déflnitive  dans  les  affaires 
de  £10  et  au-dessous,  excepté  lorscju'il 
s'agit  des  droits  dûs  à  Sa  Majesté,  d'ho- 
noraires d'ofTice,  rentes  annuelles  ou 
autres  droits  futurs  ;  pour  ces  cas  ex- 
ceptés, il  y  a  appel  au  Gouverneur  et 
Conseil,  en  donnant  caution  pour  ré- 
pondre de  l'appel.  Une  Cour  Supérieure 
de  juridiction  civile  est  établie,  composée 
du  Gouverneur  et  Conseil,  et  en  l'absence 
du  gouverneur,  le  lieutenant-gouverneur 

(1)  Urdinances,  maile  and  passed  by  Uie  Uovernor 
and  LeglslaUve  CouncU  of  tlio  l'rovince  of  Québec, 
1772,  p.  2. 

(2)  Cette  division  existe  enrure  pour  la  Juridiction 
de  la  Cour  d'Appel. 
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ot  à  son  flôfaut  lo  Jugo-cnCliof,  la  pré- 
side :  cetto  Cour  esl  d'Appi^.  Lo  quorum 
doit  être  de  ciiirj  lutniilti'os  du  Cousoil 
(les  juges  dont  la  sentence  est  portée  en 
en  Apiiel  ne  pouvant  siéger)  avec  le  gouver- 
ncMU',  le  lieultMiant-gouveruonr  oulejnge- 
en-Ghei'.  Son  pouvoir  est  de  réviser  et  exa- 
miner toutes  les  procédures  des  Cours  in- 
iëriiMU'es,  et  de  eorrig<;r  toute  erreur  de 
droit  et  de  fait  et  de  rendre  tels  jugements 
(jue  les  cours  inférieures  auraient  dû 
prononcer.  Ses  jugements  sont  définitifs 
e.Kcepté  dans  h^s  causes  où  la  valeiu" 
en  litige  excède  £5U()  sterling  et  dans 
celles  sus-mentionnées;  dans  ce  cas,  il  y  a 
appel  à  Sa  Majesté  en  son  Conseil  Privé, 
en  donnant  caution  pour  répondre  de 
l'appel.  Par  le  sixiènu;  ai'ticlc',  les  juge- 
ments, sentences  et  exécutions  des  cours 
do  juridiction  civile  établies  depuis  le 
l^'i'  Mai  177,5  sont  ratifiés  et  confirmés, 
sujets  cepen;lant  à  un  app(d  dans  les  cas 
susdits,  dans  les  trois  mois  de  la  publica- 
tion de  cette  Ordonnance.  I^a  Cour  des 
Plaidoyers  Comnuuis  entend  loule  cause 
aloi's  pendante  (I). 

Le  même  jour  (2Ô  Février  17751  uni! 
autre  Ordonnance  fut  adoptée,  réglant 
les  formes  de  procéder  dans  les  cours  ci 
viles  (17  Geo.  111,  ch.  2)  (2).  Dans  toutes 
causes  où  la  valeur  en  litige  excède  £10 
sterling,  le  demandeur  présente  une  dé- 
<laration  motivée  de  sa  créance  à  un 
juge,  (]ui  lui  délivre  un  ordre  de  sonnna- 
tion  contre  b;  défendeur,  intimant  à  ce 
dernier  de  coni[)arailre  et  de  répondre 
Le  bref  ou  ordre  doit  être  dans  la  langue 
du  défendeur.  Si  par  une  déposition  sous 
serment  le  demimdeur  allirnie  ijuc  le  dé- 
fendeur lui  doit  et  est  sur  le  point  de 
(juitter  la  Province,  ce  qui  ôterait  au  d(,'- 
mandeur  les  moyens  de  le  poursuivre,  le 
juge  ordonne  alors  la  contrainte  pai  corps, 


(1)  C'otlo  UriloniiUDcu  fut  abmgOo  par  la  ^le  (Jeu.  111, 
cli.  U,  soot.  3)*, 

i'i)  UrUliianco!!,  occ,  10. 


ainsi  qu'il  est  permis  encore  de  le  faire 
au  moyen  du  liref  de  Cnjiins  ad  rcspcnlcn- 
ilinn.  La  signification  du  bref  est  la  même 
qu'aujourd'hui  ;  li;  jour  fixé,  si  le  défen- 
deur ne  comparaît  pas,  défaut  est  enre- 
gistré contre  lui  et  la  semaine  suivante, 
s'il  y  a  •nouveau  défaut  de  comparaître, 
jugement-exécution  est  nnidu  contre  lui 
avec  dépens;  si  le  dérendeiir  compa- 
raît soit  le  jour  du  rapport  ou  la  semaine 
suivante  (après  avoir  en  ce  cas  payé  les 
frais  de  son  premier  défaut)  il  doit  plai- 
der à  la  déclaration  soit  par  écrit  ou 
oralement,  dans  ce  dernitn'  cas  le  grefïi(!r 
en  prend  note.  Si  le  demandeur  ne  com- 
parait pas  ou  ne  poursuit  pas  son  action, 
il  en  (\st  débouté  ;  si  la  déclaration  et 
la  déCensi-  diffèrent  entre  elles  ijnant  aux 
faits,  le  greffier  en  constate;  la  différenci 
pour  (]ue  la  [ireuve  si'  fasse  sur  ces  faits 
contestés  h  un  jour  fixé.  lia  preuve  est 
orale  de  la  part  du  témoin  et  elb>  est 
prise  par  écrit  [lar  le  grefFuîr  ;  en  matières 
commerciales,  la  preuve,  quant  aux  formes 
admises,  est  suivant  les  lois  anglaises. 
L'appel  s'obtient  au  moyen  d'une  Or- 
donnance signée  [lar  b'  (louverneur,  ou  le 
Lieutenant-Gouverneur  ou  le  Juge-en 
Chef  ;  celte  Ordonnance  est  transmise  à  la 
Cour  d' A^tpel  avec  le  dossier  de  lacauso  ;  les 
griefs  d'appel  doivent  être  produits  dans 
les  huit  jours  du  rap[)ortde  rOrdonnancc 
sinon  rintiiné  obtient  uiiu  règle  pour  les 
faire  produire  (juatre  jours  après;  sinon. 
l'Appelant  est  débouté  de  son  app(;l  ; 
même  délai  de  iiuil  jours  pour  la  pro 
duction  des  réponses  aux  griefs  d'Appel, 
même  règle  dans  le  cas  de  défaut,  sinon 
l'Appelant  pi'ocèdesiml  à  obtenir  son  juge- 
ment ;  la  Cour  peut  prolonger  les  délais, 
en  montrant  cause  ;  la  Cour  fixe  le  joui 
de  l'audition.  L'exécution  du  jugement  de 
première  instanci;  a  lieu,  si  l'Ordonnanci- 
d'Appel  n'est  [las  [)rise  et  signifiée  dans  b\- 
(piiuze  jours  (jui  suivent  le  prononcé  du 
jugement  :  le  délai  pour  appeler  est  d'un 
an.  Ia'  bref  d'exécution  est  au  nom  du  Roi 
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et  mentionne  la  nature  du  jugement  et  li; 
nom  des  parties;  si  le  bref  émane  de  la 
Cour  d'Appel,  il  est  signé  par  h»  Oonver- 
neiir,  etc.,  s'il  émane  d'une  Cour  infé- 
rieure, il  est  signé  par  le  juge  ou  l'un 
des  juges  ;  le  shérif  vend  d'aljord  les 
ine\ililes  (;t  s'ils  ne  sont  pas  sullis.uits  il 
vend  ensuite  les  ininieubles  du  défen- 
deur ;  la  vente  des  immeubles  est 
annoncée  après  1(>  service  divin,  le 
Dimanche,  à  la  porte  de  TEglise  de  la 
paroisse  où  réside  le  défendeur;  quant 
à  celle  des  immeubles,  elle  est  annoncée 
trois  fois  dans  la  Gazrilr  ih  Québec  et  ne 
peut  avoir  lieu  que  quatre  mois  après  la 
in-emière  annonce,  et  la  même  annonce 
(;st  faiti;  à  la  porte  do  l'église  trois  di 
mau(dies  consécutifs  avant  la  vente.  Si 
plusieurs  exécutions  sont  prises  en  même 
temps  contre  les  mêmes  défendeurs, 
le  shérif  les  réunit  ensemble  et  procède 
au  partage  du  produit  de  la  vente  suivant 
leurs  privilèges  ;  outre  si'S  délionr- 
sés,  le  shérif  retient  iH  par  cent  sur  le 
])roduit  de  la  vente.  L'Ordonnance  donne 
la  forme  du  bref  et  do  la  dé(daration 
dans  les  causes  au  dessous  de  £10  ster- 
ling, la  procédure  est  la  même  ^ue  celle 
d'aujourd'hui,  sauf  les  choses  insaisis- 
sables, (jui  ne  consistaient  alors  (pie  des 
animan.x  de  charrue,  des  instruments 
d'agriculture,  des  outils  de  métier,  du 
lit  et  de  ses  couvertures,  à  moins 
que  les  autres  meubles  ne  fussent  prouvés 
insuffisants,  et  alors  il  n'y  avait  d'insai- 
sissables que  le  lit  et  les  couvertures.  Le 
jUge  peut  consentir  à  ce  que  le  défendeur 
paie  la  dette  (ui  plusieurs  paiements  jiar- 
ti(ds,  pourvu  (jne  bî  délai  ne  dépasse  pas 
irois  mois.  Dans  le  cas  de  recel  on  sé- 
questration, il  y  a  lieu  à  la  contrainte 
par  corps  ;  ce  qui  a  lieu  dans  tous  les  cas 
pour  affaires  connnerciales  ;  mais  au  bout 
d'un  mois,  si  le  défendeur  affirme  (fu'il 
ne  vaut  pas  dix  louis,  le  deniaudeni'  est 
tenu  de  lui  payer  pendant  tout  le  tem[)s 
de  la  détention  trois  chelins  et  demi  jar 


semaine,  tous  leslundis  et  d'avance,  sinon 
le  défendeur  est  libéré,  à  moins  (pie  le 
(bMinnubuir  ne  prouvi!  (jue  le  défendeur  a 
agi  en  fraude  do  ses  ('réanciers.  Si  le 
défendeur  a  des  biens  en  dehoi's  de  la 
juridiction  de  la  Cour  (jui  a  prononcé  le 
jugement,  le  l»ref  e^t  adivssé  au  Shérif 
d(!  l'autre  juridiction  qui  l'exécute,  et 
les  juges  d'une  juridiction  peuvent  au.ssi 
déiîerner  la  contrainte  par  corps  dans  uik; 
autre  juridiction.  Cette  ordonnance  iit; 
doit  (Mre  exécutée  que  iiendanl  deux  an- 
nées à  compter  de  sa  publication  (1). 

Le -iS  Juillet  177(5,  Jean  Claude  l'anet 
esl  nommé  Juge  des  Plaidoyers  Com- 
muns. 

La  troisième  Ordonnance  est  du  4  Mars 
1777  1 17  Geo.  Ill,  cli.  I^i,  \i)\  elle  fixe  les 
dommages  sur  les  lettres  de  change  pro- 
lestées et  le  prix  des  inlérèls  dans  la  Pi'o- 
vincc  de  Québec  Tonte  lettre  de  cJiange 
soit  de  l'intérieur  à  l'extérieur  ou  (b;  l'ex- 
térieur à  l'ultérieur,  savoir  en  Europe  ou 
dans  les  Indes  Occiden  laies  sur  la  Provi  nce 
do  Québec,  ou  vicc  versa,  ([ui  est  proteslée 
donne  lien  à  des  dommages  de  10  jiar 
cent  et  6  [lar  C(,'Ut  d'intérêt  par  an,  sur  la 
somme  totale,  la(juelle  somme  est  payé(! 
pai-  le  prometteur  sur  le  i)ied  de  cent  onze 
livres  un  neuvième  courant  de  cette  Pio 
vince  pour  cluKjne  cent  livres  sleiling  ; 
jionr  celles  des  cf)lonies  du  continent  en 
Améri((u  •,  le  dommage  (!sl  de  i  par  C(!nt 
et  ()  i)ar  (eut  d'intéiêl  ;  pourcelles  de  l'in- 
térieur senl(.«meul,  il  n'y  a  (juo  l'intérêt 
de  (J  par  cent,  pourvu  qu'elles  ne  dépassent 
lias  certaines  limites  de  la  Provinc(>  y 
mentionnées  ;  lt;s  frais  d(!  protêt  sont  en 
sus  des  dommages.  Le  taux  de  l'intérêt  est 
(i.\é  à  G  par  cent  par  an  ;  toute  convention 
contrain;  (\st  nulle  (!t  la  pénalité  est  du 
triple  de  la  somme  prêtée,  la  moitié  de 
cette  amende  appartenant  à  Sa  Maj(}sté  et 

(1)  Elle  o.xplrnit.  le  2.5  l-Yvrler  177!);  elle  n  étf-  nontl- 
nuC'oau.lOAvril  17S1  (IfUioo.  IJl,  cl).  1).  Klle  est  ex- 
l'irCe  depuis  cette  ('•rxj<iiu;. 

{2)  OrcUnniiceN,  i-c,  .s, 
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l'autre  moitié  à  la  partie  poursuivante  (I). 

La  quatrième  Urdonuauceest  du  4  Mars 
1777  (17  Geo.  III,  ch.  4)  ("ii,  elle  porte 
règlement  pour  les  marcliésdans  lea  villes 
de  Québec  et  du  Montréal.  Toutes  les 
denrées  doivent  être  portées  au  marché, 
pour  y  être  vendues,  à  peine  d'amende.  Le 
but  de  cette  ordoimanceétait  de  surveiller 
les  denrées  et  d'en  diminuer  les  pri.x  ex- 
orbitants qui  étaient  demandés  sur  les 
chemins.  Les  poursuites  devaient  s'insti- 
tuer dans  les  quinze  jours  (3). 

La  cinquième  Ordonnance  est  aussi  du 
4  Mars  1777  (17  George  III,  ch.  5).  Elle 
établit  (4)  les  Cours  de  justice  criminelle. 
Ihic  Cour  Suprême  de  justice  et  de  juri- 
diction criminelle  est  créée  sous  le  nom  de 
Il  Cour  du  Banc  du  Roi,»  pour  la  connais- 
sance de  tous  procès  de  la  Couronne  et 
poursuites  pour  toutes  espèces  de  crime» 
quelconciues.  »  La  Cour  est  présidée  par 
II!  Juge-en  Chef,  on  des  commissaires 
nommés  pour  le  remplacer  ;  et  elle  doit 
suivre  les  lois  anglaises  et  les  ordon- 
nances du  Gouverneur  et  Conseil.  Il  y  a 
quatre  séances  par  année,  deux  à  Montréal 
deux  à  Québec  ;  dans  la  première  ville  le 
premier  lundi  de  Mars  et  de  Septembre, 
et  dans  l'autre  le  premier  mardi  de  Mai 
»'t  de  Novembre,  le  Gouverneur  peut,  outre 
ci'la,  nommer  des  commissions  d'Oyer  et 
Terminer,  pour  vider  les  prisons.  Dans 
chaque  district  de  Montréal  et  de  Québec, 
il  doit  être  tenue  une  Cour  de  Séance 
(iénéralo  de  Quartier  de  la  paix,  parles 
.conmiissaires  de  la  paix  do  chaiiue  dis- 
trict, pour  décider  toutes  les  matière» 
ronceruaut  la  conservation  de  la  paix  et 
toutes  celles  de  sa  compétence,  suivant  les 


(U  Cotte  ordonnance  avant  d'explror  a  snhl  bcaii- 
O'Hip  de  changements,  tout  en  ayant  <-U^  suivie  pendant 
ongtempH,  Jusqu'il  la  codifloation  ( ISOO). 

(J)  Ordinances.  &c„  p  31. 

(;!)  Le  principe  de  cette  onlonnanco  est  encore  re 
pMuni;   quant   A   l'ordonnance  ello-mAm';,  elle  e8t 
•brocôp. 
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(I)  Oi-dinance«,  Ac,  40. 


lois  anglaises  et  les  oidoimances  du  Gou- 
verneur et  Conseil.  Cette  Cour  doit  siéger 
les  seconds  mardis  des  mois  de  Janviiîr, 
Avril,  Juillet  et  Octobre  et  être  présidée 
par  deux  commissaires.  Les  Capitaines  de 
mi  lico  sont  autorisés  {\  exercer  les  fonctions 
do  coroner  en  l'absence  du  coionqr  du 
district  et  ordonner  une  enquête  devant 
six  liabitaiits  cboisis  à  cette  fin  chaiiue 
fois  qu'il  y  a  marque  de  violence  sur  un 
corps  mort.  Les  capitaines  de  milice  sont 
aussi  officiers  de  la  paix  et  autorisés  à  ar- 
rêter toutes  personnes  coupables  d'aucune 
conti-avention  contre  la  paix  publique  ou 
tous  criminels,  dans  leurs  différentes  pa- 
roisses et  de  les  conduire  devant  le  Com- 
missaire de  paix  le  plus  voisin  (1). 

La  sixième  Ordonnance  est  aussi  en  date 
du  4  Mars  1777  (2) ,  17  Geo.  I!I,  ch.  6).  Elle 
déclare  comment  doivent  être  publiées 
les  ordonnances.  On  idopte  la  voie  de  l'im- 
pression et  publication  dans  la  Gazette  de 
Qui'bcc  (3). 

Le  6  Mars  1 777,  Gabriel  Taschereau  et 
William  Oweu  sont  nommés  Juges  des 
Plaidoyers  Conmmns. 

La  septième  Ordonnance  (4)  est  du  29 
Mars  1777,  (17  Geo.  III,  ch.  7).  Elle  défend 
de  vendredes Liqueursfortesaux sauvages 
dans  la  Province  de  Québec,  sous  peine 
d'une  amende  de  £5  pour  la  première  fois 
et  £11)  pour  la  seconde  etdeux  mois  d'em- 
prisonnement en  cas  de  récidive,  avec  pertf 
de  licence  si  le  délinquant  est  aubergiste. 
Même  pénalité  pour  achat  d'armes  et  ha- 
billements. Si  quelqu'un  s'établit  dans  un 
pays  on  village  sauvage  sans  permission, 
il  doit  payer  un  amende  de  £10  et  do  £20 
en  cas  de  récidive.  La  poursuite  s'institm; 

(1)  Cette  ordonnance  a  été  abrogée  par  Ia34eUei>. 
III,  ch.  8,sect.88. 

('2)  OrdlnanceR,  Ac,  p  40. 

(.?)  Cette  onlonnance  n'a  rapport  qu'auxordonnances 
du  Conseil  Léglvlatifde  Q,uétjoc  et  elle  no  peut  consf - 
queinment  avoir  maintenant  aucun  effet  ultérieur. 
La  publication  actuelle  de«  lois  ett  «ous  la  direction 
du  l'arloment. 

(1)  Ordlnance)<,  ikc,  41.  •  >       • 


mA 
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la34eUe(>. 


irdonnanee» 
lient  consf- 
}t  ultérieur, 
a  direction 


[1777-1777]  HISTOIRE  GÉNÉRALE  DU  DROIT  CANADIEN. 


7!7 


devant  les  Commissaires  do  la  paix  ot  doit 
être  prise  dans  les  six  mois.  Il  y  a  un 
amende  de  £50  pour  ceux  qui  partent,  pour 
la  traite  des  marchandises, au  dessus  du 
Lovig  Sault  ou  St.  Régis,  sans  permission, 
sous  peine  aussi  de  confisration.  Il  y  a 
appel  au  Gouverneur  et  Conseil  et  l'e.xé- 
cution  est  suspendue  jusqu'à  décision  de 
l'appel  (1). 

Le  29  Mars  1777  (2),  le  Gouverneur  et 
Conseil  adoptent  une  huitiômeOrdonnance 
réglant  les  milices  de  la  Province  de  Que. 
bec  et  qui  les  rend  d'une  plus  grande 
utilité  pour  la  conservation  et  la  sûreté 
d'icelle.  Tous  les  hommes  depuis  16  ans 
jusqu'à  60  ans  doivent  servir  dans  la  mi- 
lice, à  peine  de  £5  d'amende.  L'ordon- 
nance entre  dans  beaucoup  de  détails  qui 
n'offrent  aucun  intérêt.  Elle  devait  rester 
en  vigueur  pendant  deux  années  jusqu'à 
la  fin  de  la  séance  du  (ionseil  législatif 
en  1779  (3). 

Le  29 Mars  1 777  (4),  une  neuvième  Ordon- 
nance établit  le  cours  de  la  monnaie  do 
la  Province  de  Québec.  La  portugaise 
est  déclarée  valoir  £4  ;  lamoydorei£!,10; 
le  quadruple  ou  pièce  de  quatre  pistoles, 
j:3,12,  ;  la  Guinée  £1,3,4;  le  louis  d'or 
£i  2,6;  la  piastre  espagnole  £0,  5,;  l'écu 
d'Angleterre  £0,  5,  6  ;  l'écu  de  France  de 
sir  livres  tournois  £0,5,0  ;  l'écu  de  France 
dt  quatre  livres  six  sols  tournois  £0, 4, 2  ; 
Ir  chelin  anglais  £0,  1,1;  la  pièce  do 
France  de  vingt-quatre  sols  tournois  £0, 
1,  1  j  l'escalin  £0,  1  ;  la  pièce  de  France 
de  trente  six  sols  tournois  £0,  1,8.  L'ar- 
ticle 2  de  cette  ordonnance  fait  une  dis- 
distinction entre  la  falsification  ou  alté- 
ration de  la  monnaie  d'Angleterre  et  de 


(1)  Cette  ordonnance*  êtâ  rêvoquCe  parloSle  Oeo. 
III,  cb.  1,  MCU  6. 

(3)  Ordlnance»,  '>e.,  p  68. 

(8)  Cette  onlonnanovi  a  6té  continuée  par  In  19e  (Jeo. 
III,  ch.  3  ;  et  par  la  2Se  U«o.  III.  oh.  I  ;  et  Jutqu'au  :W 
AoAt  1787,  par  la  20e  Ueo.  III,  cli.  1.  EUeeit  mainte- 
nant expirée, 


colle  des  autres  paj's.  Dans  le  premier 
cas,  c'est  un  crime  de  lèze-majesté  et  danu 
l'autre  c'est  un  délit  punissable  par  un 
amende  de  £100,  et  de  £20  pour  la  falsi- 
fication do  la  monnaie  do  cuivre,  les- 
quelles amendes  doivent  être  recouvrées 
dans  les  six  mois  (l). 

Le  29  Mars  1777  |2),  une  dixième  Ordon- 
nance est  adoptée  concernant  les  boulan 
gers  dans  les  villes  de  Québec  et  de  Mont- 
réal, qui  doivent  contracter  une  obligation 
de  £20  envers  Sa  Majesté,  et  donner  deux 
cautions  de  £10,  s'engageant  à  observer 
les  règlements  et  à  donner  le  poids  à  leur 
painsetàen  vendre  toute  l'année.  Amende 
de  £5  si  le  boulanger  néglige  cette  for- 
malité. Il  y  a  appel  à  la  Séance  de  Quartier 
de  Session.  Amende  de  40  chelins  si  le 
pain  n'a  pas  le  poids  ou  est  fait  de  mau- 
vaise farine.  Les  initiales  du  boulanger 
doivent  être  sur  chaque  pain  (3). 

Le  29  Mars  1 777  (4),  une  onzième  Or- 
donnance est  adoptée  pour  réparer,  ré- 
former et  entretenir  les  grands  chemins 
publics  et  les  ponts  dans  la  Province  de 
Québec.  Les  chemins  royaux  doivent 
avoir  30  pieds  de  largeur  et  clos  de 
chaque  côté  en  poteaux  et  perches.  Le 
grand  voyor  peut  permettre  des  clôtures 
en  piquet,  comme  il  peut  faire  élargir 
les  chemins  qui  n'ont  pas  la  largeur 
voulue.  Les  propriétaires  et  les  fermiers 
de  terres  doivent  entretenir  les  chemins 
sur  leurs  devantures.  Amende  de  10  che- 
lins pour  chaque  négligence.  Les  grands 
chemins,  réparés  par  corvées.  Les  route» 
sont  faites  dans  la  ligne  do  séparation 
de  deux  concessions  de  vingt  pieds  do 
largeur;  deux  fossés  ot  une  clôture  faits 
parcorvéesdes  habitants  qui  ont  demandé 


(1)  Cette  ordonnance  est  abrogCe  par  la-ldo  Oeo.  111, 

oh.  6.  ,       , 

(2)  Ordlnances,  4c.,  p7(i. 

(,11  Cette ordon mince  ost  ahrogu^e  par  la  5.»»  Oeo.  IIL, 
ch.a,8ect.7. 


(i  Ordlnance*,  4c.,  p.  70. 


(1)  OnUnauces,  4e.,  p.  *?. 
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les  routes  ol  l'autre  clûturo  par  les  pro- 
priétairos  inléressôs.  Les  nouveaux  die- 
inius,  ouverts  par  corvées.  Clieniius 
roya\ix  passant  sur  des  terres  non  con- 
cédées, ouvertsaux  frais  de  la  paroisse.  lîn 
hiver  li's  cheniius  sont  lialisés.  la  uei}j;e 
.Milevée  ou  lialliu'.  Les  jkmiIs  sont  di'.  la 
lar^'eurVle  18  pieds,  à  la  charge  des  in- 
téressés. Les  capitaines  de  iniliriNif^issent 
eominc!  sous-voyers.  Leur  visite  (!st  du  10 
Mai  au  20  Juillet.  Les  Juges  des  Plai- 
doyers Conmiuus,  dans  leur  visile,  doivent 
voir  par  eux-mêmes  si  les  ponts  et  che- 
mins sont  entnttenus  con''orniémeut  à 
l'Ordonnance  (I). 

Le  20  Mars  1777  (2|,  une  douzième  Or- 
iliuauce  est  adoptée,  autorisant  les  com- 
missaires de  la  paix  à  rèi^ler  le  prix  des 
charroyages  des  marciiaudises  et  du 
passage  des  bacs  dans  la  Province  de 
<,)uél)ec  l3). 

IjC  20  Mars  1777  /j),  une  treizième  Ov- 
ilonnauce  est  îidoptée  pour  prévenir  les 
accidents  du  feu  en  la  Province  de  Qué- 
bec, Mont  réal  et  Trois-Rivières.  Ramonage 
d(!s  cheminées  tous  les  mois,  sous  peine 
il'une  amende  dt!  5  chelins  et  de  40 
ihelins  si  la  cheminée  prend  en  feu.  Les 
locataires  doivent  se  pourvoir  de  sceaux, 
liaches,  béliers  et  échelli's.  etc.,  etc  (ôi. 

Le  23  Avril  1777  (lli,  nui;  (jnatorzième 
Ordonnance  est  adoptée,  empêchant  (jui 
que  ce  soit  de  quitter  la  Province  sansim 
passeport.  Celui  ijui  viMil  [larlir  doit  alli- 
cher  sou  nom  au  Secrétariat  30  jours 
avant  son  départ.  Un  passeport  lui  est 
doimé,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  par  le 


(1)  Cette  onlonnniu'u  est  abrogée  par  lu  :Jtie  (ico.  111, 
.h.  i»,  .sect.  81. 

(2)  Urdinaiiceii,  4c.,  p.  !>.s. 

[i)  Cotte  Ordonnance  est  ahrom'c  pur  lit  Kle  Vict. 
«•h .  ai2. 

(1)  ()rain.ince.s,  A-c,  p.  ]\)2. 

(i)  Les  cimrtes  <rinoijr)M)ratl()n  «les  cités  rie  liuCbec, 
.Montréal  et  Trois-Uivièrcs  ont  remplacé  cette  (Jr- 
aonnuuce 

(«)  <.»rclln!uices.  iVe     p    Uii. 


secrétaire,  à  peine  d'une  amende  de  £")0. 
ITn  créancier  pour  s'op[ioser  au  départ, 
doit  jirodiiire  son  o[i[iosition  accompa- 
gnée de  sa  réclamation  assermentée.  Un 
cautionnement  couvrant  toutes  les  créan- 
ces réclamées  donne  droitau  passeport.  L(.'s 
ci'éanciiu's  peuvent  «exercer  leur  recoins 
contre  ce  cautionnement.  Pénalité  contre 
let,'  maîtres  de  vaisseaux  traus[ii)rtant  des 
paf.sagers  non  munis  de  passeport  (I). 

Le  23  Aviil  1777  |2),  une  ((uinztème 
Ordo'  ''uce  est  adoptée  autorisant  les 
COI  >res  de  la  paix  à  rî-gler  la  Po- 

lie, .es  villes  de  Québec  et  de  Mont- 

réal pour  un  lemjis  limité.  Cetltî  ordon- 
nance devait  rester  en  vigueur  pendant 
deux  ans  (3).     . 

Le  23  Avril  1777  ('»),  une  seizième  Or- 
donnance est  adoptée  concernant  la  dis- 
tribulioii  des  biens  et  etft.'ts  des  particu- 
liers (pii  partent  de  la  Province  sans  payer 
leurs  dettes.  Si  l'absent  n"a  pas  obtenu  un 
passeport,  un  de  ses  créanciers  peu! 
couvoijuer  les  autres,  pour  nommer  un 
syndic,  approuvé  par  les  Juges  des  Plni- 
doyei;,s  Communs;  sinon  le  Gouverneur 
le  nomme  et  sa  nomination  dans  tous  les 
cas  doit  être  dans  la  Gazellv.  OfliricUc.  Le 
syndic  prend  possession  des  meubles 
et  des  immeubles  de  l'absimt,  il  peut 
vendre  les  meubles,  (juant  aux  immeubles 
il  lui  faut  une  permission  de  la  Cour 
n  doit,  f|uatorze  mois  après  sa  nomina- 
tion, déclarer  un  dividende  et  It;  di,*- 
tribniîr  entre  les  créanciers,  et  il  ini  agit 
de  même  par  la  suite,  chaque  fois  qu'il 
]it>ut  payer  six  deniers  itar  livre.  Le 
syndic  pont  poursuivre,  soutenir  et  dé- 
tendre tout  procès  four  le  bénéfice  ei 
avantage  des  biens  île  l'absent.  La  même 

(1)  Cette  onlonuancd  "i  nlirogOe  par  l'Acte  lin  C:i- 
niiUn,  1  et  5  Vict .,  ch.  ïî. 

(2)  Onlinances,  &c.,  12K. 

(■))  Les  rOKlements  «les  vilIcK  ponrvoient  i\  lein 
l«ilice  liitf'rienre, 

(1)  Orclinnncts,  A:c.,  130 
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procôdiinj  a  lion  si  l'ahsi.'iit,  ayant 
l)ass(!i)oi't,  ne  revient  pas  dans  lannéi'  (!i. 
Telle  est  la  législation  de  cette  pre- 
niièro  session  dn  Corps  li'yislalir  en  1777. 
Cette  session  fnt  laboriense,  mais  calun-, 
conuno  on  devait  ratt(!ndi'e  d'un  corps 
nonnné  par  la  Couronne  et  composé  pn.'s- 
qu'iMi  entier  de  S(;s  eréatiiivs  les  pins  do 
citl's.  A  l;i  vue  de  la  guerre  civile  dans 
les  antres  colonies,  liî  Conseil  législalil' 
se  garda  bien  d(>  nionln.'r  de  l'oitposition 
ù  la  volonté  métropolitaine,  et  tontes  les 
mesures  du  gouvernement  passèrent  pres- 
(ju'à  rniianimité.  En  etl'et,  i"e  corps  tenait 
[ilntùt  de  la  nature  d'un  Conseil  d'Etat 
(jue  d'une  Chambre  législative.  Il  siégeait 
à  huis  clos.  Le  sonnent  des  conseillers 
contenait  ces  mots:  uTo  keep  close  and 
secriîtall  snch  niattt>rs  as  sliall  be  treated, 
debatedand  resolved  in  Council,  vvithonl 
publishing  or  disclosing  tlie  sanie  or  any 
part  thereoi'.  Il  (jnehpies  membres,  comme 
M.  Finlay,  préleiulirent  en  I78i,  que  ce 
serment  n'engageait  les  membi-cîs  qiu; 
comme  couseillersexécnlifs,  et  non  connut! 
conseillers  légisbilifs  ;  mais  cette  préten- 
tion ne  fut  pas  admise.  Les  deux  langues 
y  étaient  en  usage,  et  les  lois  étaient 
rendues  en  l'i'ançais  comme  en  anglais, 
mais  sur  les  "23  membres  (jui  composaient 
le  Conseil  eu  1777,  huilsenlemeiit  étaient 
Canadiens.  La  composition  de  la  majorité 
étdit  donc  un  gage  de  l'obéissance  dn 
Conseil  et  de  sa  soumission  (2). 

Le  29  Mai  1777,  Ed.  Southousi!  (>st 
nommé  Juge  des  Plaidoyers  Communs. 

Le  31  Mai  1777,  Peter  Livins  est  nom 
mé  Juge-en-Cli(.'f. 

En  Août  1777,  le  Capitaine  Cramabé 
est  nommé  Receveur  Général  de  la  Pi-o- 
viiice  de  (Québec,  en  l'absence  du  Major 
Mills. 


(1)  Cotto  onloiiniuico  «  ét('  JCsavouûo  lu  l;i  Mu\  m^i, 
comme  on  le  verr.t  (•l-aprC'» 

(2)  Uaruciiu,  111,  SU. 


Le  i  Décembre  1777,  IlerteldeRouville 

est  lujimué  juge  des  IMaidoyersConunnns. 
Le  I"  Mai  1778  (II,  le  Convernenr 
Carleton  informe  le  Juge-en  Chef  Livins 
qu'il  a  cessé  d'e.xercer  les  fonctions  de 
Juge  en-Chef,  sans  lui  donner  de  uv)- 
tif.  Carleton  avait  jugé  à  propos  de  te- 
nir si'crètes  les  instructions  (ju'il  avait 
nîçnes  du  Roi, ce  (ini  avait  amené  le  Con- 
seil législatif  à  a(lo[iter  des  Ordonnances 
qui  étaient  eu  violation  directe  avec  ces 
instructions.  A  la  première  séance  du 
Conseil,  six  in-opositiitus  avaient  été 
faites,  de  ix  par  Livins  et  quatre  par 
d'antres  personnes.  Le  (îouveruenr  avait 
[)roposé  nu  tarif  d'honnaires  ;  le  Juge-en- 
Chef  crut  devoir  déclarer  qu'une  loi 
d'honoraires  sc-rait  inopportniUMlans  un 
état  aussi  incertain  de  la  pratique  des 
tiibiinaux  et  que  les  honoraires  artuello- 
ment  reçus  étaient  snirisauts  et  en  pro- 
portion avec  le  montant  des  aU'aires. 
Cependant,  comme  l'Ordonuance  devait 
ùlve  adoptée,  il  chercha  autant  que 
possi])le  à  limiter  les  honoraires  an 
chitTre  strictement  nécessaire.  M.  Finlay, 
maître  général  des  postes,  et  M.  Grant,  re- 
ceveur-général, proposèrent  un  bill  pour 
la  perception  des  rcvi'iins,  qui  reiii-ontra 
ra])probation  île  Livins.  Le  Colonel  Cald- 
well,  (jni  avait  commandé  la  milice 
anglaise  pendant  le  siège  de  l77.")-0,  fit 
lUK,'  motion  pour  changer  l'Ordonnance 
militaire,  et  former  nu  comité  pour 
s'(;n(]uérir  des  causes  du  mécontentement 
des  Canadiens  avec  pouvoir  de  quérir 
personnes  et  papiers,  etc.  Livius  s'y 
opiiosa  dans  la  crainte  d'augmenter  la 
cause  de  ce  mécontentement.  Si  le  gou- 
V(,'rneiir  avait  alors  communiqué  au 
Conseil  ses  instructions,  il  aurait  apaisé 


(1)  l'i-offictlings  hetwoen  sir  Ciuy  Cnrli'toii  K.  H., 
latc  (iovcrin)!'  <>f  tlio  Province  of  Q.uebec  iinU  Peler 
LiviUH,  Esqulre,  «'lilel' justice  of  tlie  Kaid  Province: 
wllli  tlio  UeprcHentatlon  ot'tlie  LorJs  Commi.ssloncra 
for  trade  and  Planlallon«  theronpon;  tlie  Reirart  of 
the  lionls  Commltteo  of  Council,  and  hls  Migesty's 
Urder  lu  Council,  1770,  p  s. 
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l'esprit  public,  qui  .lurait  compris  i]uo  co 
mécontentement  n'était  pas  suscité  par 
le  Roi.  Livius  lui  avait  demandé  souvent 
de  communi(jiier  ses  instructions,  ce 
à  quoi  il  s'était  toujours  refusé.  Le  8 
Avril  1778,  le  Juge-en-Chef  se  décida 
enfin  à  les  demander  : 

M  The  Chief  justice  moved,  That  this 
Board  not  having  hitherto  had  commu- 
nication of  his  Majesty's  instructions,  for 
the  making  and  passing  of  laws  in  this 
province;  his  E.\cellency  the  Governor 
he  humbly  requested  to  communicate  to 
Ihis  Board  such  royal  instructions  as  he 
niay  hâve  received  rcdative  to  the  législa- 
tion of  this  province,  and  he  may  think 
are  proper  to  be  disclosful  to  us,  in  order 
ihat  the  législative Council  may  dulifuUy 
pndeavour  to  ronform  themselves  to  his 
Majesty's  intonlious,  and  that  they  may 
so  far  as  they  are  able,  carry  into  effect 
his  Majesty's  most  gracions  purposes,  for 
the  good  government  of  liis  subjects  in 
this  province.  I)  Le  i'i  Avril  1778,  il  pro- 
posa la  résolution  suivante  :  «Tiie  Chief 
Justice  moved,  That  whereas  by  an  act 
of  parliament  foi*  the  making  more  effec- 
tuai provision  for  the  government  of  this 
province,  passed  in  the  14th  year  of  his 
présent  Majesty,  it  is  enacted,  that  it 
should  be  lawful  for  his  Majesty,  his 
lieirs  and  successors,  in  maïuier  Iherein 
l'xpressed,  to  constilute  and  appoint  a 
(Council  for  the  alFairs  of  the  province  of 
Québec,  to  consist  of  persons  résident 
ihere,  not  exceeding  twenty-three,  or 
less  than  seventeeu.  That  his  Excellency 
Uie  Governor  was  pleased,  by  an  order 
of  the  8th  of  August  177G,  to  appointa 
(Council  (calling  iho  same  a  Privy 
Council)  to  consist  of  only  five  particular 
jiersons  in  the  said  order  uamed,  and  of 
such  others  as  the  Lieutenant  Governor 
should  think  proper  to  seiid  for.  That  by 
Tirtue  of  the  said  onier,  the  five  persons 
in  the  said  order  uamed,  repeatedly,  in 
diflereut  affairs  ordillerenl  natures,  hâve 


taken  ui)on  themselves  t(  act  asa  Council 
for  lh(!  atrairs  of  the  province  of  Québec, 
in  opposition  to  the  said  act  of  parliament, 
and  in  exclusion  of  his  Majesty's  Council 
for  the  alTairs  of  the  province  of  Quebi.'C, 
legally  constiluted  and  appointed  accor- 
ding  to  the  said  act.  Tiiat  th(!  accouiits 
of  the(!xpendiLurosofall  the  public  monies 
for  the  use  of  this  province,  bave  been 
exaniined  only  by  thesp  flve  persons  or 
such  others  as  the  Lieutenant-Governor 
chose  to  send  for,  and  afterwards  bave 
been  reported  by  them  to  the  Governor, 
and  by  him  approved  in  the  présence 
indeed  of  the  légal  Council,  but  without 
their  ir^iference,  approbation  or  con- 
sent. That  the  said  approbation  of  the 
Governor,  in  the  présence  of  the  légal 
Council,  by  some  accident,  bas  been 
cntered  in  the  Journals,  in  words  that 
may  naturally  be  undei-stood  to  mean. 
tliat  the  said  accounts  bave  received  the 
approbation  and  sanction  of  his  Majesty's 
légal  Council  for  the  affairs  of  this  pro 
vince.  That  Iheseproceedingsare  irregu- 
lar  and  illégal,  tend  to  introduce  con- 
fusion, uncertainty,  and  discontent,  and 
if  not  timely  remedied,  will  give  oppor- 
tunity  and  means  of  collusion  and 
impunity  to  future  peculaiion  and 
pervei'sion  of  public  monies  under  any 
future  Governor.  The  Chief  Justice 
thereforc  moved,  that  an  humble  addrcss 
be  prepured  and  presented  to  his  Excel- 
lency the  Governor,  stating  the  premise^. 
and  humbly  praying,  that  he  will  bc 
pleased  to  order  convenient  remedy.  » 

La  première  résolution  fut  rejetée,  la 
seconde  ne  fut  pas  prise  en  considération, 
le  Gouverneur  ayant  soudainement  pro 
rogé  le  Conseil  législatif.  Six  jours  aprts 
la  prorogation,  Liviusétait  ré  voquéconmir 
Juge-en-Chef  par  Carleton  ainsi  qu'il  a 
déjà  été  dit.  Livius  se  rendit  à  Londres. 
et  le  23  Septembre  1778,  il  soumit  à 
Sa  Majesté  une  adresse  demandant  jus- 
tice.   L'adresse    fut  soumise  aux   Lord^ 
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i'()iiuniHsnir('s  \tinii-  U)  coiiuncM'C<!  et  les 
lilaiitatioiis,  ([iii  tMijoi^niroiit  A  (liirlc- 
toii  (rassif,Mi('r  les  causes  tic  la  r^vu- 
cilioii  (lu  .îiiyc -rii -Chrf.  liO  Goiivcr- 
iiciir  irfora  aux  iinxiédés  du  Conseil  et  à 
la  lettre  ([u'il  avait  écrite  liii-iiuMne  au 
secrétaire  d'Ktaf.  Le  8  Déceuibre,  liivius 
eut  coMuaissaiice  di;  ces  doeuiueuts,  niais 
il  lui  lui  su;,'géré  dt;  ne  [las  réiionuii  x 
injures  contenues  dans  la  lettre  de  L  le- 
tou  et  d(!  s'en  tenii"  aux  faits.  Le  15  Dé- 
cembre, il  transmit  la  relation  des  faits 
(jui  ont  déjà  élé  i apportés.  Le  '22  Dé- 
ci.'mbre,  (larlclon  refusa  de  comparaître 
et  Livius  fut  entendu.  Le  2  Mars  1771), 
nu  ra[>porl  fut  fait  par  les  Lords  cununis- 
saires,  i)ar  leqntd,  tout  en  regn'ltaiit  (|\ie 
la  seconde  résolution  n'ait  pas  été  écrite 
dans  ini  style  plus  resiiectniMix  et  moins 
blessant,  ils  étaient  d'oirinion  iju'il  n'y 
avait  aucune  raison  pour  destituer  Li- 
vius, vu  qu'aucune  plainte  n'avait  élé 
proférée  contre  sa  capacité  comme  ma- 
gistral. Ce  rapport  fut  approuvé  par  le 
Roi  en  son  Conseil  Privé,  le  2i)  Mars 
1770.  Livius  ne  revint  pas  au  Canada. 

Le  18  Septembre  1778  (1),  Frederick 
naldimaud  est  nommé  Gouv(;rneur,  eu 
nMuplacement  de  Sir  Guy  Carlc'ton,  qui 
avait  envoyé  sa  démission,  blessé  de  ce 
(jne  le  gonvernenuîut  anglais  lui  avait 
préféré  le  Général  Bourgoyne,  pour  com- 
mander les  troupes  pendant  l'invasion  des 
Américains.  11  arriva  peu  de  temps  ai»rès. 

Par  les  instructions  transmises  en  1778 
au  Gouverneur  Ualdimand,  avec  sa  com- 
mission, par  le  Ministère  et  Secrétaire 
d'Ktat,  Lord  Germaine,  il  lui  était  enjoint 
de  proclamer  dans  la  colonie  Vllabeas  Cor- 
pus et  il  lui  était  interdit,  même  dans  les 
temps  de  trouble,  d'emprisonner  aucun  su- 
jet sans  l'avis  et  l'approbation  du  Conseil 
Législatif  ;  dans  l'espace  de  trois  mois,  une 
proclamation  et  un  jugement  devaient  jus- 
tiller,  aux  yeux  de  la  Province,  la  délen- 

(1)  Bmltli,  II,  m. 


tion  provisionelh-ment  ordonnée  du  cou- 
pable (l|. 

Eu  1778  (2),  lin  Acte  wt  adopté  par  le 
Parlement  de  la  Grande  ni'ela,ij:iie  ils  Geo. 
III,  cil.  12|,  jiour  lever  tonsilontes  et  toutes 
craintes  concernant  rétablissement  de 
taxes,  par  1(>  Parlement  de  la  (irand  Bre- 
tagne dans  les  colonies,  les  pi-ovinces  et 
les  plantations,  dans  r.\uieri(iue  du  Nord 
et  dans  les  Indes  Occidentales;  et  |)our 
abroger  la  i>artie  d'un  acte  [jassé  dans  la 
si'ptièine  année  du  règne  de  Sa  Majesté, 
qui  impose  un  droit  sur  b  thé  importé  de 
la  Grande  Hietagne  dans  une  colonie  ou 
plantation  eu  Améri([ue  i|ni  s'y  rattaclie. 

Cet  acte  importaiu  accordé  trop  tard 
aux  Colonies  Américaines  était  concédé 
dans  l'intérêt  de  la  conservation  du  Ca- 
nada. Le  préambule  (!t  la  première  clanso 
se  lisent  comme  suit  : 

«  Considérant  qu'il  a  été  constaté  par 
exitérience  que  la  taxe  imposée  par  le 
Parlement  de  la  Grande  Bretagne  aux  lins 
de  prélever  nu  revenu  dans  les  (colonies, 
provinces  et  plantations  de  Sa  Majesté 
dans  l'Amérique  du  Nord,  occasionnait  nu 
grand  malaise  et  de  grands  désordres  par- 
mi les  fidèl(!s  sujets  de  sa  Majesté,  ({ui 
néanmoins  peuvent  ètn;  disposés  à  recoii- 
iiailre  la  justice  de  contribuera  la  défense 
commune  de  l'empire,  pourvu  (jue  les 
moyens  de  pareille  conlribution  soient 
prélevés  sous  l'autorité  de  la  cour  géné- 
rale, ou  de  l'assemblée  générale  de  chaque 
colonie,  province  ou  plantation  ;  et  consi- 
dérant qua  dans  le  but,  tant  de  faire  cesser 
un  pareil  malaise,  et  pour  tranquilliser 
les  esprits  des  sujets  de  Sa  Majesté,  qui 
seraient  disposés  à  renouveler  leur  allége- 
ance, que  pour  rétablir  la  paix  et  la  pros- 
périté de  toutes  les  possessions  de  Sa  Ma- 
jesté, il  est  expédient  de  déclarer  que  le 
Roi  et  le  Parlement  de  la  Grande  Bretagne 
nïmposeront  pas  de  droit,  taxe,  ou  coti- 

(U  Du  Calvet,  Appel  &  la  JasUce  do  l'Etat,  p,  las. 
(2)  Le$  Statuts  Itf^<mdus  au  Omada,  XIV. 
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satîon,  dans  lo  Inil  do  pi'élcvor  un  revenu 
dans  aucune  des  colonies,  provinces  ou 
plantations  ;  il  plait  à  8a  Majesté, 
dt'iclarer  et  décréter,  (>t  il  est  par  le  présent 
déclaré  et  décrété  par  la  très-excellente 
Majesté  du  Roi,  de  l'avis  et  du  consente- 
mont  des  lords  spirituels  et  temporels  et 
des  communes  assemblés  en  ce  présent 
parlement,  et  par  l'autorité  d'icelui  : 

i(  t.  Que  depuis  et  après  la  p.'issation  du 
présent  acte,  le  roi  et  le  parlement  de  la 
Grande  Bretagne  n'imposerontaucun  droit 
taxe  ou  cotisation  que  ce  soit,  payable;  dans 
aut'uue  des  colonies,  provinces  et  plai'- 
tations  dans  l'Amérique  du  Nord, ou  dans 
les  Indes  Occidentales,  si  ce  n'est  les  droits 
(jn'il  sera  ex^n'ilient  d'in.poser  [lour  le  rè- 
glement du  commerce  ;  le  produit  net  de 
ces  droits  sera  toujours  payé  et  employé 
pour  l'usage  de  la  colonie,  province  ou 
plantation  dans  la(|uelleils  auront  été  res- 
pectivement prélevés,  en  la  même  manière 
(|\ic  les  autres  droits  penjus  jwr  l'autorité 
des  cours  ou  assemblées  générales  de  ces 
colonies,  provinces  ou  plantations,  sont 
ordinairement  payés  et  enq)loyés.  » 

Ije  IG  Janvier  1779(1),  une  Ordonnance 
est  sanctionnée,  (19  Geo.  Ill,  ch.  1)  qui 
l'.ontinue  une  Ordonnance  passée  le  25 
Février  1775  (2)  intitulée  :  "Ordonnance 
qui  règle  les  formes  de  procéder  dans  les 
Coui-8  Civiles  de  judicahire  établies  dans 
la  Province  de  Québec,  »  ju8(iu'au  30 
Avril  !78|.  (Expirée.) 

Im  IG  Janvier  1779  (3),  une  Ordonnance 
081  sanctionnée  ^I9  Geo. lîl,  cli.  2),  ipii 
'•ontiuue  u.ie  Ordonnance  passée  le  29 
Mars  1777  (4l,  intitulée  :  «  Ordonnance  (jui 
règle  les  milices  de  la  Province  de  Que 
bec,  et  qui  les  rend  d'une  plus  grande 
utilité  pour  la  conservation  et  la  sûreté 

(1)  UrdlnancoB,  Ac,  p.  I.  '      i 

(i)  Volrtuprd,  p.  7M. 

(.S)  OnUnaucefi,  *e.,  p.  H.  •' 

(4)  Volr»iipnJ.  p.  717.  .   .  ,1    r 


d'icelle,  »  jusqu'à   la  fin  de  la  session  de 
1781.  (Expirée.) 

Le  IG  Janvier  1779(1),  nne  Ordonnance 
est  sanctionnée  (19  Geo.  Ill,  ch.  3),  qui 
continue  nnc!  Ordonnance  passée  le  23 
Avril  1777  (2),  intitulée  :  «Ordonnance 
qui  autorise  les  Commissaires  de  Paix  A 
régler  la  y»olic(!  dans  les  villes  de  Québec 
et  de  Montréal  pour  un  temps  limité,  i. 
jus(in'à  la  fin  de  la  session  de  1781 
(Exi)irée). 

Le  29  Avril  1779,  Félix  O'IIara  est  nom 
mé  Juge  des  Plaidoyers  Commun.-». 

Le  9  Mars  1780  (3),  une  Ordonnance  est 
sanctionnée  (20  (îoo.  III,  ch.  Il,  «iini  dé- 
fend pour  un  temps  limité,  l'exportatioe 
des  bleds,  pois,  avoine,  biscuits,  fleurs  t>l 
farines  quelconques,  ainsi  que  des  bêtes 
à  cornes,  et  par  ce  moyen  réduit  le  haut 
|)i'ix  actuel.»  Cette  Ordonnance  devait 
demeurer  en  fofco  pendant  dix  ans  et 
justpi'à  la  Un  de  la  session  de  1782. 
(Expirée).  /       ,,  . 

Le  9  Mai-s  1 780  (i ),  une  Ordonnancée  est 
sanctionnée  (20  Geo.  III,  ch.  3)  «qui 
établit  les  honoraires,  salaires  et  frais  de 
justice,  pour  les  ollicieis  publics,  dont 
suit  l'énuméraliou  :  Honoraires  du 
Gouverneur  (5),  du  secrétaire  de  la  Pro- 
vince, du  Gretlier  de  la  Province,  dn 
GrelTier  du  Conseil  dans  les  affaires  des 
particuliers,  de  l'Arj^nteur  général,  du 
Grand  Voyer,  des  Arpenteurs  par  com- 
mission luirliculière  du  Gouverneur,  de 
rOfïlcier  naval,  du  Procureur-général, 
des  Procureurs  dans  la  Cour  d'Appel,  du 
Grollier  de  la  Cour  d'Ap^xd,  des  Pro- 
cureurs dans  les  Cours  des  Plaidoyi.'is 
Communs,  des  GrefTiers  de  la  méiiu' 
Cour,  du  Ctieur,  des  baillis,  du  Shérif, 


(I)  UnMnauoeii,  itc.,  p.  8. 
(3)  Voir  «uprd,  p.  718.     ••'■ 

(3)  OrdlngnceB,  dtc,  p.  10. 

(4)  Idem,  Ac,  p.  86. 
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(5)  Le  Gouverneur  llaldlmand  déclare  abaudoniiei 
ses drulU  et  IIP  prendre  aucun  bouoralre,      •  ,- 
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dans  les  Cours  do  séanresdu  quartier,  du 
(jéolier,  du  (irellier  de  la  Paix,  du 
Greffier  dans  les  allaires  anglaises  et  ca- 
nad'.ennos  de  la  Coin-  di.'s  Prérogatives, 
du  Coroner  et  sous  Coroner,  des  Avocats 
et  Procureurs  de  la  Cour  dt^  vice  Ami- 
rauté, du  Gnîtlier  de  la  même  Cour,  du 
Marshal,  du  Crieiir,  des  Notaires,  du 
Greffier  sur  les  actes  des  Notaires  décèdes. 
Celtt^  Ordoniiauce  devait  demeurer  en 
foice  pour  deux  aus,  jusqu'à  la  fin  de  la 
session  de  17S2  {\\. 

Le  !>  Mars  17.SI)  (-2),  une  Ordonnanc(>est 
sanctiouuée  [iU  Geo.  III,  cli.  4),  «  qui 
règle  tous  les  particuliers  (jui  tiendront 
des  chevaux  et  voilures  de  louage  iKiur 
la  commodité  des  voyageurs,  vulgaire- 
ment aii|)t.'lés  et  coiunis  sous  le  nom  de 
maîtres  du  poste.  » 

Le  12  Avril  1780  (3),  nue  Ordonnance 
est  sanctiomiéft  (20  Geo.  111,  ch.  2)  «qui 
désigne  les  personnes  qui  seront  réputées 
Fores tdllrrs  ou  exacteurs  de  denn'îes,  re- 
gratiers  et  monopoleurs,  dans  cette  Pro- 
vince et  qui  établit  des  punitions  contre 
ceux  qui  seront  trouvés  tels.»  Cette  Or- 
domiance  avait  pour  but  de  forcer  les 
p<Msonnes  do  vendre  à  un  endroit  public, 
à  un  marché  convenu,  sous  peine  d'a- 
mende, afin  de  mettre  fin  au  monoitole. 
Elle  d(!vait  demeurer  en  force  pendant  dix 
ans  et  jusfjuà  la  session  de  1782.  (Expirée). 

Le  22  Avril  I780(i),  i\  une  séance  géné- 
rale de  la  Paix  tenue  à  Québec,  des  règle- 
ments sont  passés  «  pour  régler  les  taux  et 
charrnyages  de  toutes  marchandises  en 
charette,  cabrouet  u  traînes  dau:-  les 
villes  de  Québec  et  do  Montréal  . 

Il  n'a  pas  été  passé  d'ordonnance  en 
1781. 


(1)  Continuée  pnr  25  (Jeo.  III,  eh.  7;  38  Oeo.  III, 
uh.  'i;  etJUHqu'A  l>>  Un  do  la  sowlon  Ue  17|JH|  "va'Jn 
Uea  III,  ch.  7.  Kxptrôe. 


Uno  seule  Ordonnance  a  été  sanction- 
née en  1782,  h'  10  Février  (1),(22  Geo,  IIJ, 
ch.  5),  elle  fixe  l'ilge  de  majorité  à  vingt 
et  un  aus,  à  comjjtor  de  la  date  de  l'Or- 
donnance.      :    ,1       ,;    ■  i'V,  1   ',  ,.'     , 

Le  30  Novembre  1782  (2),  sont  signés 
les  préliminaires  du  traité  de  Paix,  par 
le(jnel  l'IudéiKnidancu  Américaine  est 
reconnue.  '   .  '  '  i,  i  ,   i. 

11  n'a  été  passé  aucune  ordonnance  en 
1783. 

Le  14  Juillet  1783  (3),  Lord  Nortli  donne 
instrnciion  au  Gouverneur  Haldimand 
d'accorder  des  octrois  de  terre  à  ceux  (jui 
prétciront  serment  d'allégeance  et  recon- 
naîtront la  suprême  autorité  du  Parlemtiut 
Britannique.  Cette  reconnaissance  ne  de- 
vait pas  impliiiuer  le  droit  de  taxation, 
droit  que  le  Parlement  lui-même  s'était 
refusé  d'exercer. 

Li!  2!)  Avril  1784  (4),  une  Ordonnance 
est  sanctionnée  (24  Geo.  III,  ch.  0),  «  pour 
la  sûreté  de  la  Liberté  du  Sujet  dans  la 
Province  de  Québec,  et  pour  emjjécher 
les  emprisonnements  hors  de  cette  Pro- 
vMice.  Il  Cotte  ordonnance  introduit  le  Bref 
dllabras  Corpus^  tel  qu'établi  jKir  les  lois 
d'Angleterre.  Les  détails  ont  pu  être  à 
plusieurs  reprises  modifiés,  mais  le  prin- 
cipe de  l'Acte  a  été  conservé. 

Le  Gouverneur  Haldimand  nomme, 
eu  1784  (5),  des  commissiiires  ix)ur  faire 
le  recensement  du  BasCanada  et  il  on 
résulte  (0)  que  dans  le  district  de  Mont- 
réal il  y  a  10,140  hommes  mariés,  0,727 
femmes  mariées,  4,357  hommes  au-dessus 
do  15  ans  et  11,637  au-dessous,  et  3,800 
femmes  au-dessus  de  15  ans  et  10,803  au- 


(I)  UnUnancoa,  made  aiiU  puHMéd  by  the  (lovernor 
and  LegtslatlTe  Connoll  of  the  ProvtDce  of  ^.uebeo, 
17IM,  p.  'i. 


•a  abondonnei 


(U)  Urdtnances,  àc.,  >  M. 
(3)  Idem.,  p.  20. 
1  (4)  Idem,  etc.,  p.  7it 


(i)  MucMulIen,  211. 

(3)  Idem,  212. 

(4)  OrdlnanccB,  etc.  4 
(6)  MacMullon,  212. 
(U)  Smith,  II,  188. 
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dessous,  4,020  sorviU'urs,  :}U'i  absents, 
1)25  infirmes  e!-  212  esclaves,  on  tout 
53,054  personiios  ;  dans  le  distriet  de 
Québec.  7,911  lionnni's  mariés,  7,3S0 
femmes  maj-iées,  i,112  hommes  au-des- 
sus do  15  ans,  10,041  au-dessous,  4,20(1 
lennnes  au  dessus  de  15  ans,  8,1)84  au 
dessous,  l,7i)5  serviteuns,  01]  absents,  150 
infirmes,  88  esclaves,  en  luiit  44,  700  per- 
sonnes ;  dans  le  district  diisTrois-Ilivières, 
2,080  lionimes  nuiriés,  2,247,  femmes  ma- 
riées, 012  hommes  au-dessus  de  15  ans, 
2,87 i  au-dessous,  877  fenunes  au-dessus 
de  15  ans,  2,72(5  au-dessous,  070  servi- 
leiu's,  lO'j  absents,  118  infirmes,  4  es- 
e.laviîs,  en  tout  12,018;  total  de  la  jiopula- 
tioii  entière  :  1  i:V,0:!2.  MacMuUeu  dit  t\uii 
la  population  allait  à  120,000. 

«Au  milieu  des  discussions,  Ilaldi 
maud  lui  mèun;  était  déjà  odierx  à  tous 
les  habitants.  Un  desjiotisme  sourd,  contre 
leijuel  les  évéueme:>ts  (jui  se  pa.ssaient 
dans  les  autres  provinces  empêchaient  do 
réclamer,  couvrait  toujours  les  villes  el 
les  campaguiïs.  L(.'  f;ouveruement  s'enve- 
loppait dans  le  mystère  ;  un  voile  épais 
cachait  tous  ses  actes  et  le  rendait  re- 
doutable à  ceux  qui  en  voyaient  les  ef- 
fets sans  en  deviner  les  nu)tifs. 

Il  Le  secret  des  correspondanctis  privées 
était  violé.  Plusieurs  fois  l'olllcier  qui 
faisait  les  fonctions  de  maître-j^éneral  des 
postes,  trouva  les  malles  d'Europe  ou- 
vertes chez  le  gouverneur,  el  les  lettres 
sur  le  i^irquet  (I).  ilaldimand  était  entre- 
tenu dans  ses  méflani'es  [wir  les  seigneurs 
canadiens,  ineudues  du  cimseil,  qui  ciai- 
gnaient  lu  propagande  américaine  pour 
leurs  privilèges  et  leiir  nationalité,  et  ([ui 
savaient,  du  reste,  que  c'était  en  confir- 
mant les  craintes  du  pouvoir  qu'ils  ob- 
tiendraient plus  vite  sa  sympathie  et  sa 

(l)  liOUro  de  H.  Klnlay  A  Antlioiiy  Toild,  oocnStalre 
■lu  biiruiiu  giMitJruI  «les  pristas  A  LutidroH:  "ItluiH  an 
A|i|H<nrnnct>  nu  If  tlic  governorof  Nova-Heotta  anU  oiir 
Kovenior  hère,  wpre  yet  ixtrinitted  to  Uike  up  and 
opeii  tlie  ma<ld froni  Eugland."  —  Ist  december  J7tt& 


protection  contre  tout  iioval(;ur.  Chaijue 
jour  des  citoyens  imprudents  étaient  jetés 
en  prison  avec  grand  l)ruit  pour  eflrayer 
le  puldic  ;  d'autres,  plus  dangereux,  dis- 
paraissaient soudainement,  et  ce  n'était  ipie 
longtemps  après  que  leurs  parents  ou 
It.'urs  amis  apprenaient  dans  qu(d  cachot 
ils  se  trouvaient.  Le  soupçon  de  menées 
avec  les  rebelles  et  la  désobéissance  à  la 
loi  do  milice  servaient  princii>alement  de 
prétextes  à  ces  nonibi'cuses  ari'estations, 
qui  fr<q)[iaienl  surtout  les  Canadiens,  soil 
(jue  les  Anglais,  dont  le  [ilus  grand 
nombre  avaient  pencdié  d'abord  pour  la 
révolution,  se  fussent  ravisés  et  dissinui 
lassent  mi(  ux  leurs  sentiments,  soit  que 
le  gouverneui,  qui  était  de  race  étran- 
gère, redoutAt  leur  iniluence  et  la  synqia- 
tliie  de  l'Angleterre  eu  leur  faveur.  Ce 
proconsul  rusé  ne  sévissait  contre  eux 
qu'avec  une  extrême  réserve. 

Il  Cette  tyrannie  in(]uiète,  d'autant  plus 
lourde  (|u'elle  s'exerçait  sur  une  popula- 
tion faible  en  nombre,  descendit  du  chef 
du  [)Ouvoir  aux  juges  qui  siégeaient  dans 
les  tribunaux.  Les  accusés  étaient  atteints 
non-s(!ulement  dans  leur  liberté  person- 
nelle, mais  dans  leur  fortune.  Plusieurs 
furent  ruinés  par  des  dénis  de  justice  ou 
par  des  jugenuMits  iniijues,  rendus  sans 
s(;rupule  en  violation  manifeste  de  toutes 
les  formalilés  de  la  justice.  Plusieurs 
riches  citoyens  de  Québec  et  de  Montréal 
furent  dépouillés  de  leurs  biens  par  ce 
système  de  persécution,  (jui  s'appesantis- 
sait d'autant  plus  qu(>  les  armes  des 
royalistes  épxouvaienl  des  défaites  dans 
hîs  provinces  insurgées.  Sans  aur\nie 
forme  de  procè.s,  hîs  soldats  arrêtaient  les 
citoyens,  les  uns  sous  accusation  de 
hante  trahison,  les  autres  pour  des  of- 
fenses moins  graves,  d'autres  enfin  sans 
cause  comme.  On  commença  par  les 
personnes  d'une  moindre  imiwrtauco  et 
l'on  remonta  à  celles  des  premiers  rauf:- 
de  la  société  jKir  leur  naissance  ou  [un- 
ie ir  fortune.   Ainsi  MM.  Joulai-d,  ilay. 
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Carif^Miaii,  I)a  Fort,  iiégocianis,  M.  La 
Tfi-ricM't',  direrliMir  dos  f()rg(!S  de  Saint- 
Maiii'icf,  et  M.  Pcllion,  riirciil  dotciuis  à 
bord  de  vaisseaux  do  guerre  à  Québec, 
ou  jet(^s  dans  les  cachots,  saus(iu'ou  leur 
eût  donné  connaissance  (h.'s  accusations 
qui  avaient  été  iiorlées  contn;  eux.  On 
arrêta  aussi  un  étran^^er,  qui  fut  ren- 
fermé niyslérieusenKMit  dans  la  partie  la 
plus  élevée  de  la  i)risoii.  Le  bruit  public 
le  représentait  comme  un  de  ces  geu- 
tilsliomines  français  qui,  depuis  (|ue 
I^afayetle  était  en  Amérique,  faisaient, 
(lisail-ou,  des  apparilions  secrètes  en 
Canada,  pour  y  remplir  des  missions 
politiques,  (jui  sont  reslé»'s  cependant  un 
mystère  jusqu'à  ce  jour.  La  sentinollt! 
avait  reçu  l'ordre  de  faire  fe\i  sur  cet 
inconnu,  s'il  s'exposait  aux  regards  du 
peuiil(;  à  travers  les  barreaux  dii  sa 
•  •ellule.  Les  ])risons  no  pouvant  bientôt 
plus  sullire,  le  couvent  des  récollets  fut 
ouvert  pour  recevoir  les  nouveaux 
suspects.' Un  nommé  André  y  fut  iléleuu 
dix-huit  mois  au  pain  et  à  l'eau,  sans 
(jue  sa  feunne  sût  ce  ijn'il  était  devenu. 
Los  prisonniers  demandaii'iit  en  vain 
leur  procès  on  liiur  liberté,  on  restait 
sourd  à  leurs  prièriîs  ;  et  lors(iu(>  le  gou- 
vernement avait  reconnu  hiur  innocence, 
croyait  les  avoir  a.ssez  punis  on  ne 
craignait  plus  leurs  idées,  il  les  faisait 
élargir  sans  leur  domier  aucune  explica- 
tion» (1). 

«  Ce  gouverneur  qui  ne  mamiuait  pas 
de  sensibilité,  (jni  souffrait  de  l'isole- 
ment dans  lequel  sa  grande  sévérité  et 
un  esprit  soupçonneux  el  vindicatif 
l'avaient  jeté  au  milieu  de  la  popula- 
tion, 00  gouverneur,  haï  de  tout  le 
monde,  demandait  son  rappel  deptiis 
deux  ans.  «  Quoiqu'on  nous  l'eût  peint, 
dit  la  baronne  de  Riodesel,  comme  un 
homme  d'un  caractère  intraitable,  nous 
nous   conduisîmes    à    son    ôgard  avec 

(1)  Unraeau,  ill,  O. 


sincérité  et  franchise;  ce  qui  lui  Ut 
d'antaut  plus  do  plaisir  tiu'il  rencontrait 
ran;me:it  des  j)ersonnes  qui  tinssent 
cette  conduite  envers  lui.i/  Kn  oiret,  il 
serait  injuste  de  faire  peser  toute  la 
responsabilité  de  ses  rigueurs  sur  lui 
seul.  On  doit  rt'coimaître,  à  travers  les 
préjugés  et  les  préventions  qui  l'obsé- 
daient, SOS  intentions  ijienveillantos 
pour  la  conservation  des  Canadiens. 
Ou  doit  surtout  lui  rendre  cette  justice 
que  ce  fut  grAce  à  lui  que  les  vues  de  la 
métroi»ole  se  modifièrent  à  leur  sujet, 
quoique  le  résultat  do  la  révolution 
américaine  y  eût  sans  doute  la  plus 
grande  part.  C'est  lui  qui  recommanda 
de  leur  conserver  les  terres  situées 
entre  le  Saint-Laurent  et  l(>s  frontières 
dos  Etats-Unis,  et  fit  agréer  ce  j)lan, 
contraire  i\  celui  de  North,  jiar  lord 
Svdnev  en  I78i.  L'erreur  d'Ilaldimand 
a  été  d'exagérer  l'esprit  de  l'ancien 
système  français  dans  la  manière  d'ad- 
ministrer la  colonie,  car  le  pouvoir 
absolu  a  biîsoin  de  plus  de  tabmt 
pour  être  exercé  d'une  luanitTO  judi- 
cie\is(!,  que  le  pouvoir  balancé.  Aujour- 
d'hui i[\\  les  jours  de  I.i  lourde  tyrannie 
d'Ilaldimand  sont  loin  de  nous,  que 
l'on  connaît  mieux  le  fond  do  sa  pensée, 
peu  do  personnes  probablement  re- 
fuseront de  lui  pardoniKM'  ses  allures 
brusques  et  despotiques  en  faveur  des 
mesures  qu'il  flt  adopter  pour  nous 
conserver  une  partie  du  sol  découvert 
et  livré  i\  la  civilisation  par  nos  an- 
cêtres» (I). 

Dans  les  mois  de  tluin  et.luillet  l7Si  ci), 
il  se  publia  à  Londres  un  livre,  qui  mérite 


(U  Uarnoati,  III,  M). 

(2)  Ap|H)l&  laJiwUcodo  rKtat, ouKpcuclldc  LuttrcH 
nu  Uol,  mi  l'rinco  tli»  (IuIIoh  l't  aux  MliilHtri'K  iivoc  nnp 
Lottro  ft  MoRHletirH  les  C'aiiadloiiH,  ml  Honl  llUOIomont 
oxpoHÔD  lo8  acU>8  lionibliM  du  lii  vloluiicearlitlralre 
qui  H  rCgnâ  (laiiH  lu  coloiilv,  (luriiiit  II'»  dernière 
tmubloH,  at  les  vnili  ■onUnii-ntii  du  Ciinadn  nur  lu  Klll 
de  (.^uébeo  cl  sur  la  forme  do  (touverneiuuut  le  plu« 
propre  et  A  y  Taire  runaltrc  In  pali  et  1«  bonheur  public, 
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ici   une  mention  particnlii'nî.  C'est  nn 
Appel  à  la  justice  de  l'Etat,  par  Pierre  du 
Calvet,  (\[ù  avait  à  se  plaindre  du  Gou- 
verneur Haldimand.  Cliarf,'é,  dès  la  con- 
qu»'!le  dn  Canada  par  Itî  Général  Murray, 
d'une  importante  né{jociation  pour  rame- 
ner dans  le  sein  de  leiM-  terre  natale  les 
Aradicns   fugitifs  et  dis])ersés,  il  en  fut 
récompensé  par  sa   nomination   comme 
Juge  de  Paix,  fonction  qu'il  exer(;a  pendant 
plusieurs    années.  Immensément   riche, 
du  Calvet  pouvait  satisfaire  sa  f;;éuérosité. 
11  répandilses  bienfaits  partoutoù  il  yavait 
quelquesonirranceàsonlager.  Delà  l'envie 
ot  la  jalousie  des  uns  et  des  autres.  Lors 
des  ditllcultés  de   177.),  au  moment  où 
chacun  devait  payer  de  sa  loyauté,  du 
Calvet,  dans  la  haute  position  (ju'il  occu- 
[wiit,  eut  à  déployer  tout  sou  zèle  et  tout 
son  amour  pom-  su  nouvelle  patrie.  Sans 
aucun  prétexte,  le  27  Seiitembre  1780,  il 
se  vit  tout  à  coup  arrêté  par  le  Capitaine 
Liiws,  du  84"  Régiment,  dépouillé  do  ses 
[Wpiei-s  et  de  son  argent,  traduit  sous  une 
escorte  à  Québec  et  de  h'i  trainé  avec  vio 
lence,  à  bord  du  Caurrmix,  vaisseau  do 
guerre,  alors  à  l'ancre  dans  la  rade.  Il 
voulut  payer  pour  avoir  un  lit,  ie  com- 
mandant Alkinson  lui  répondit  que  ses 
instructions  étaient  de  le  laisser  coucher 
sur  le  plancher  nu  du  vaisseau.    Le    14 
Novembre,  le  i)risoimier  fut  mis  hors  du 
vaisseau  et  transféré  publicjuement  sous 
une    escorte    de  soldats,   à    la   prison 
militaire    de    Québec,  (jui    avait  autre- 
fois servi  d'écurie.   Le  l.l  Décembre,  on 
le  transféra  uu  Couvent  des  Recollets, 
H0U8  la   surveillance   du  Père  Berrey, 

uno  leUrn  an  (>«ii6ml  HaUllmund  lul-mf^iue,  enfin 
unr  drrilPrr  îrtfrr  !\  Mllorr!  Sldnry,  nft  r.u  !lf  un 
prâcli  deN  nouvel  leo  du  4  et  10  do  Mat  dernier,  sur  ce 
qui  n'ont  pumé  on  Avril  dans  le  Conseil  LCKlHluUf  de 
Ciu<>hop,  nveo  le»  Protôt*  do  n\x  ('ongplllerH,  le  Lteuto- 
tenant-(i(Hiverneur  Hanrt  Hninllton  &  leur  tote,  contre 
la  noiiv<)Uo  réiiuUltlon  d'EUtt  ôtabllo  pnr  le  Gouver- 
neur pt  «on  imrtl.  l'nr  Pierre  du  Cnivnt,  Kcui'or, 
Mtoton  JuKo  do  l'nlx,  do  la  ville  do  Montrt^al.  Avec 
uneTabloet  un  KrrnUAla  flii.  Imprimé  A  LondroH, 
dans  Ipg  moU  de  Juin  «-t  Juillet  17HI.  Urand  In  8o.,  342 
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«  homme,  dit  du  Calvet,  (jiii,  sous  le  froc 
et  la  Cfdlulo  cache,  non  s«'ulement  le  cœiii 
brutal  d'un  dragon,  mais  l'ûmo  féroc»' 
dnii  bourreau,  n  Coimiie  e.xem|)le,  l'auteur 
relate  que  le  Père  playa  deux  fous  près 
de  lui,  qui  le  harcelèrent  jour  et  nnil. 
Pondant  sa  détention,  il  s'était  élevé  un 
procès  entre  lui  et  son  agent  à  Londres. 
On  lui  refusa  les  moyens  de  suivre  h; 
procès  et  il  fit  une  p(?rte  sèch'^  de  £6,000 
sterling.  Le  Gouverneur  Haldimand,  qui 
110  siégeait  pas  d'habitude,  se  lit  un 
plaisir  de  monter  sur  le  banc  et  juger 
contre  sa  victime.  Dans  toutes  les  causes 
où  il  était  Demandeur,  il  y  avait  sursis  ; 
mais  dans  celles  où  il  était  Défendeur, 
la  condamnation  ne  se  faisait  pas  atten- 
dre. Pendant  ce  temps,  il  priait,  suppliait 
le  Général  Haldimand  de  lui  faire  subir 
sou  procès  :  rien  ne  se  faisait.  Il  resta 
prisonnier  pendant  948  jours.  Le  2  Mai 
1783,  on  lui  signifia  qu'il  était  libre,  sans 
jjlus  lui  donner  de  motifs  que  lorsqu'il 
fut  incarcéré.  Du  Calvet  8(î  rendit  de 
suite  eu  Angleterre  pour  se  plaindre  de 
la  conduite  dn  Gouverneur  Haldimand  ; 
il  arriva  à  Londres  le  24  Septembre  1783. 
Lord  North  ne  fil  pas  de  grands  elîorts 
pour  le  recevoir  :  il  opposa  le  silence  à 
toutes  les  demandes  d'audience.  Ce  ne 
fut  qu'à  la  chute  du  ministère  de  Lord 
North  qu'il  fut  mieux  accueilli.  A 
toutes  ses  épitres  au  Roi,  à  ses  ministres, 
il  en  joint  toujours  une  au  Gouverneur 
Ilaldiinaud,  rinformaut  de  ce  qu'il  fait 
contre  lui  et  lui  opposant  comme  con- 
traste sa  conduite  ouverte  et  loyale  conta- 
la  persécution  occulte  et  tyrannique 
du  gouverneur. 

La  plus  importante  de  ses  épitres,  esl 
celle  qu'il  adresse  aux  Canadiens  :  elli' 
contient  188  pages  de  l'ouvrage.  Il  y  a  sept 
mois  qu'il  est  à  Londres  lorscju'il  entre- 
contient de  l'écrire.  En  faisant  uu  récit 
retrosixîctif  de  ses  malheurs,  il  donne  la 
juridiction  d'un  Juge  de  Paix  :  «  Le  tri- 
bunal d'un  Juge  do  Paix  était  dans  l'au- 


m4ttk1li,mà  ià  Ht^ttr, 
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roro  de  son  in.  .itution,  une  Cour  de 
Judic.iture,  où  était  jugé  et  décidé 
eu  première  iuslanee,  non  seulement  tout 
attentat  contre  la  paix  juiblifuie,  mais  toute 
canse  de  propriété,  qui  n'excédait  pjis  '^ 
livres  15  chelins.  »  Dans  l'espace  de  trois 
nioisilentendit3,7()0causeti(page68).  11  fut 
complimenté  par  le  (iouvenieur  Carlefon, 
son  lieutenant  Gamiahé,  et  du  Juge  en 
Chef  Hey,  pour  la  promj>titud(*  et  l'im- 
partialité avec  lesipielles  il  avait  jugé  un 
si  grand  nombre  de  causes.  Dans  le  cours 
de  ses  remarques,  il  s'exprime  ainsi  à  l'é- 
gard des  juges:  K  I^e  Capitaine,  aujourd'hui 
le  Juge  Fraser,  est  im  homme  d'assez  bon 
esprit,  quand  il  lui  plait  d'eu  faire  iisage, 
d'assez  belles  connaissances,  supérieures 
à  ceque  siîmblerait  indiquer  une  jeunesse 
passée  dans  les  camps  et  daus  les  armées  ; 
il  annonco  par  ses  mauières  l'homme  d'é- 
ducation; d'aillenrs  naturellement  juste, 
quand  la  haine  ou  l'amitié  ne  dictent  pas 
ses  arrêts.  Mais  c'est  un  homme  à  tics,  à 
caprices,  à  petitesst»s  ;  d'une  délicatesse 
qui  souvent  s'ofTusquedeson  ombre  ;  mais 
surtout  si  imp('>rieux,  si  haut,  que  s'il 
inoi\te  sur  ses  échassos  (élévation  d'accès 
convulsifs  et  d'habitude  chez  lui),  du 
sommet  do  sa  li auteur,  il  n'apperc(;vrait 
plus  le  clocher  de  St.  Paul,  que  dans  le 
fonds  d'une  vallée  >>  (page  72). 

Du  Calvet  raconte  toutes  les  avanies 
qu'il  eut  é\  subir  de  la  part  du  Juge 
Fraser  :  c'était  parfois  jusqu'à  des  pieri  es 
lancées  sur  sa  maison  :  il  y  eut  une  rixe 
à  C0U118  de  poings  entre  eux  deux  et  du 
Calvet  prétend  (pie  malgré  ses  six  pieds, 
Fraser  fut  terrassé  (p.  71>).  11  api)elle  la 
magistrature  de  Québec,  'i  une  trinité  nu- 
mérique en  théorie,  mais  un  seul  jnge  en 
trois  personnes»  (p.  89).  Le  Juge  Fraser  a 
été  apprécié,  il  s'agit  de  voir  les  deux 
autres  :  «  M.  de  Rouville  est  un  gentil- 
homme canadien,  mincemcnt  initié  dans 
le»  mystères  de  la  Jurisprudences  fran- 
çaise, et  ùi  ce  titre,  personnage  peu  com- 
pétent pour  la  judicaturc  ;  mais  d'un  génie 


si  imixM'ieux,  d'un  caractère  si  superbe, 
d'une  humeur  si  identifiée  avec  le  despo- 
tisme, qu'elle  se  trahit  partout,  non  s(mi- 
lemont  sur  les  Tribunaux  de  justice,  où 
elle  peut  dogmatiser  et  trancher  dii  la 
souveraine,  sans  contrôle,  mais  dans  le 
conunerce  môme  de  la  vie  (ùvile  et  jusque 
dans  le  sein  de  sa  famille.  An  reste, 
homme  tout  pétri  et  boursouflé  des  pré 
tentions  de  l'amour  propre,  préorcui)ô  de 
ses  prétendues  lumières,  entier  dans  ses 
jugements,  intolérant  de  la  j»lus  juste  et 
de  la  plus  humble  opi»osition,  grand  for- 
maliste, partial,  non-seulement  d(!  sys- 
tème réfléchi,  mais  d'instinct,  assez  chaud 
po\ir  ses  amis,  que  j'appelerais  plus  i)erti- 
nemmentses  clients  et  ses  protégés  ;  mais 
tout  de  tlammes  et  de  volcans  contre  ses 
eimemis(iut*  son  âme,  naturellement  vin- 
dicative, ne  juge  jamais  assez  piniis»  (p. 
î)0).  (I  Le  Juge  Mabane  est  un  original  si 
singulier,  si  unique,  qu'il  conte  bien  peu 
de  copies  :  c'est  im  homme  qui  n'est  ja- 
mais lui-même,  dans  ce  qu'il  parait  au 
delioin;  il  ne  s'offre  partout  (lu'en  masque; 
magistrat  à  Québec  et  sage-femnie  juré_& 
Edimbourg^  c'est  là  qu'il  a  pris  ses  grades 
de  Docteur  en  Jurisprudence  française, 
dans  les  Ecoles  de  chirurgie.  Chez  lui,  ce 
n'est  point  communément  le  cœur  qui 
décid(!  do  son  amitié,  ou  de  sa  haine  ; 
c'est  l'esprit  national,  et  cette  nationalité 
va  d'autant  pl\is  loin  dans  ses  vengeances, 
qu'il  imagine  avoir  toujours  tout  le  coriis 
de  ses  compatriotes  à  vengeur  avec  lui  :  si 
des  intérêts  de  passion  iiersonnelle  vieil 
nent  encore  s'allier  et  renfoncr  le  ressen- 
timent de  nation,  le  dénouement  d»;  la 
scène  vindicative  ne  pnit  se  développe)-, 
(jue  par  la  ruine  de  la  victime,  ou  par 
le  désespoir  éclatant  du  vengeur»  (p.  92). 
Une  poursuite  criminelle  avait  eu  lieu 
contre  du  Calvei  sur  l'accusiilion  de  li- 
belle diffamatoire.  Le  Juge  de  Rouville 
se  fit  accusateur,  mais  les  jurés  pioiion- 
cèrent  un  verdict  d'artjuittement  (p.  97). 
Du  Calvet,  après  avoir  passé  en  revue  lus 
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flivei-sos  mesiii-es  U'-j^islativcs  qui  oui  mo- 
difie'! la  constilulioii  ilu  (]au;nla,  propose 
divers  amuiidiiinciils  à  l'Actf  do  (,)uél»ec, 
801JS  le  tilro  d'Arlicli-  do  lu  Rrfonut)  : 

1"  Consorvnlioii  des  lois  civiles  fran- 
çaises. 

2o  Loi  d'habniH-corpus.      'in-Aji     ,"!  f  l 
3°  Jugement  par  jury.     '"^'^  ''''  ' 
4"  Inamovibiliti»    dos  consoillers   lé- 
gislatifs, dos  jiigos  pl  nitMne  dos  simples 
gens  de  loi,  durant  bonne  conduite. 


vibles,  et  (luc  nous  avons  vu  s'ouvrir 
des  écoles  de  paroisse.  Quint  à  la  (]('- 
putalioii  par  les  colonies  do  représou- 
tants  uu  parlement  impi'd-ial,  liî  petit 
nombre  de  ces  roprésoulauts  dans  le 
principe,  n'aurait  pas  permisd'iiiUueiiC'i 
uu  ministère  mal  disposé  ;  et  cette 
innovation  dans  la  ccMstitutiou  bri 
taimique  pouvait  avoir  dos  suites  in- 
caleulables,  puisjue  l'inllueiice  prépon- 
dérante   de     la     mère     patrie    devait 


diminuer  pro[>ortiounéuient  à  l'angniou 
.<>■.  Gouverneur  justiciable  des  lois  dç     ^.^^.^^^   .j^   i,,   population    des   colonies. 


la  province.       "^      ,   -  ,    ,  .  , , 

(i"  Klablissemcnt  d'une  chambre  d'as- 
semblée élective. 

7"  Nomination  do  six  mombro.s  pour 
représenter  le  Canada  dans  le  parlement 
impérial,  trois  pour  le  district  do  Québec 
et  trois  pour  le  district  de  Montréal. 

8"  Libéré  do  (onscionce;  personni' 
ne  devant  être  privé  de  ses  droits  po- 
litiques pour  cause  do  religion.     M-tiM 

U"  Réforme  de  la  judicaturo  par  le 
rétablisseiiKMit  du  conseil  supérieur. 

10"  Ktablissoment  militaire:  créatioii 
d'un  régiment  canadien  t\  deux  batail- 
lons. 

,        ,  -M  .  (. 

1 1"  Iiiî)erté  de  la  presse. 

L2"  Collèges  pour  l'éducation  de  la 
jeunesse;  emploi  des  biens  des  jésuites 
pour  cet  objet,  conformément  à  leur 
destination  primitive.  Kcolcs  publiques 
dans  les  paroisses. 


iiS- 


L'e.xemplo  de  Rome,  déchue  pour  avoir 
donné  le  droit  do  citoyens  aux  peuples 
d'Italie  (11,  n'est  p;  s  fait  pour  oncouragi.'r 
une  métropole  à  embrasser  ce  syslème, 
;\  moins  que  ses  colonies  ne  soient  si 
faibles  qu'elles  ne  puissent  devenir 
redoutables. 

«Le  livre  de  Du  C.Ivet  parut  à 
liOudros  en  I78i.  Il  fit  en  Angleterre  uu 
grand  nombre  de  partisans,  qui  se 
montrèrent  dévoués  à  la  cause  cons- 
titutionnelle du  Canada,  et  contribua 
beaucoup  i\  nous  faire  accorder  uu 
gouvernement  électif  (-2). 

fiO  'ii  Novembre  I7rti  (l^l,  Mgr.  Rriaud 
envoie  sa  démission  au  (îouverneur  et 
îo  21»,  Mgr.  dKglis  l'accepte,  en  lui  lais- 
sant les  pouvoirs  de  vicaire-général.  FI 
prend  possession  do  son  église  le  tî  l)é 
combre,  et  deux  jours  après,  par  mande- 
ment adressé  î\  tout  le  clergé  de  son 
diocèse,  il  annonce  la  détermination 
IM"  Naturalisation  des  (^auadians  dans     ([u'avait  prise  Mgr.  Mriaud  Jean-François 

toute  l'étendue  de  l'empire  britannique.     Hubert  est  proposé  comme  coadjuteur. 
«Cette    constitution,    plus    complète 

que  celle  qui  nous  fut  donnée  eu  171)1, 

fait  connaître  les  vues  do  l'autour.  Il 

allait  môme  plus  loin  que  les  partisans 

du  ministère  responsable  aujourd'hui. 

Kn  proposant  do  reiulre  le  gouverneur 

justiciable  do  nos  lois,  il  voulait  ôter  j\ 

la  métropole  uu  pouvoir  qu'il  regardait     ^,„  ,,  ,,,^^^„  ^^  ,,^„„^,„,  ,^^,  ,,,,^,^,^.„^  uucougro.. 

comme   dangereux.  Ce   n'est  que  de  nos      —l'asay,  1er  novembre  lT8.1.<»orneau  ni,  &|. 

jours  que  les  juges  sont  devenus  inamo-       (S)  L'ubw  Brasseur,  ii  m.  .  . , 


..,     ,1:.     lU-iil,    ■ 

(I)  Mnntcsniilcn  :  Oratidour  et  ilânulonee  des  Ro- 
iniUnH,  ch.  IX. 

^•,1     *'..    .    .....    V  l    U...    .    ..    .    t t    i,    ■■i,      I.     I  ..        (    I,i..it- 

lln,  amlNwsiuleur  A  l'iirU,  poiirr^olnmt'r  1»  piiyenieni 
lies  foî'.rnltnrpH  qiU!  lui  dt-vult.  lo  <-<)ii({i'tVi.  Il  lui  dll 
quo  son  WJonr  ilnns  les  prlsonH  du  C'iinndn  nvall 
altArô  SA  sonte  et  (|\i'tl  C'tolt  troi)  vieux  pour  iniMur 
lul-nif*mo  ftux  Ktals-Knl".  FninUllii  traliKiiilt  .si's 
pupierx  uu  oonitrôH.  Tlio  woïkxuf  Honjamln  Kmiiklln, 
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Le  24  Novembre  I78i  (1),  l'adresse 
suivante  est  sipiiée  par  plus  do  '2,0(10 
Canadiens  français  et  autant  de  Cana- 
diens-anglais : 

<(Aux  très  Honorablrs  la  Seigneurs  Spiri- 
turls  et  Temporels  Assemblés  en  Parle- 
vient. 

ilhimhle  Adrr^sf  des  anciens  cl  nouveaux 
Sujets  haliiumt  la  Province  de  Québee  , 

•  Qu'il  plaise  j\  vos  Seigneuries; 

«Après  la  réduction  de  cotle  province 
par  les  armes  d(3  la  (Iraiule  Bretagne, 
vos  supplians,  sous  l'uuspice  et  en  con- 
séquence do  la  proclamation  royale  de 
sa  Majesté,  en  date  du  7">" Octobre,  17(13, 
ont  resté  et  se  sont  établis  dans  la  Pro- 
vince de  Québec,  dans  l'entière  conQance 
d'y  jouir  des  loix,  do  la  liberté  et  de  la 
sûreté  que  les  principes  de  la  constitution 
Anglaise  accordent  à  tous  les  sujets  des 
diilerents  douiinatious  Driianniques  eu 
Amérique. 

Il  Vos  supplians,  ainsi  que  leurs  conci- 
toyens et  habitans  de  la  province  de 
Québec,  ont  obéi  en  toute  occasion  au 
pouvoir  réformateur  du  Paiement  do 
la  Grande  Bretagne,  et  ont  souflert  avec 
patience  durant  un  intervalle  d'anarchie 
et  de  guerre,  plutôt  que  de  blesser  la 
sensibilité  do  sa  Majesté,  ou  importuner 
le  trône  par  des  remontrances  tit  des  re- 
([uôtes,  dans  un  temps  où  le  salut  de  la 
nation  rendait  précieux  chaque  moment 
destiné  aux  délibérations  publiques. 

I  Les  actions  et  la  conduite  de  vos 
supplians  rendront  témoignage  i\  vos 
Seigneuries  do  la  sincérité  do  leur  dé- 
vouement et  de  leur  loyauté  envurs  la 
Couronne  et  le  Gouvernoment  de  la 
Grande  Bretagne. 

>i  C'est  avec  douleur  que  vos  supplians 
considorenl  le  fardeau  de  la  Grande  Bre- 
tagne ;  ils  en  sont  allligés,  et  ils  partagent 

(1)  rottUon»  fromtheo'fl  and  new  Rubjertn  Inhnbi- 
tnnU  of  the  Provtiu  <  of  g,uebeo  to  the  riglit  Hoduu- 
rabli'  tho  LonU  »ipl.-ltual  an<i  TuiaporaU  LiOiidou, 
prlntud  la  tbe  ycitr  1791,  page  Xi. 


aussi  sincèrement  les  malheurs  des  loy- 
aux sujets  do  sa  Majesté,  qui,  chassés  de 
leur  patrie  et  dépouillés  de  leurs  biens, 
viennent  se  réfugier  dans  cotte  province 
Britannique.  VosSoigneuries  se  convain- 
cront aisément  qu'un  gouvernomontsom- 
blahle,  mémo  supérieur,  h  celui  sous 
lequel  ils  sont  nés  et  ont  vécu  heureux, 
serait  considéré  de  leur  part  comme  une 
faveur  paternelle  de  sa  Majesté. 

■(  Kntièrement  convaincus  que  le  bon- 
heur et  la  prospérité  des  sujets  de  sa 
Majesté  sont  des  objets  dignes  de  la  con- 
sidération sérieuse  d(!  vos  Seigneuries, 
nous  les  supplions  avec  instance  de  s'in- 
terposer en  notre  faveur  pour  que  le  Bill 
de  Québec,  soit  rappelé  n'étant  plus  propre 
au  bon  gouvernement  di>  cette  provinco 
étendue,  mal  adapté  b.  nos  loix,  et  occa- 
sionnant d'ailleurs  beaucoup  de  troubles 
et  d'inquiétudes  parmi  les  loyaux  sujets 
de  sa  M€\jesté,  accordant  néanmoins  aux 
Catholiques  Romains  du  Canada  les 
privilèges  et  prorogatives  requis  pour  le 
libre  exercice  de  leur  culte.  Et  afin  que 
les  anciens  et  nouveaux  sujets  de  sa 
Majesté  dt'ins  cette  province  soient  établis 
dans  la  pleine  jouissance  de  leurs  droits 
civils  et  religieux,  comme  sujets  Britan- 
niques, qu'il  plaise  .1  vos  Seigneuries 
concourir  dans  l'établissement  d'une 
chambre  d'assemblée  de  libre  élection. 
Dans  cette  confiance,  ils  osent  humble- 
ment requérir  de  vos  Seigneuries,  qun 
des  clauses  aux  effets  suivans  soient 
insérées  dans  l'acte  du  parlement  qui  sera 
fait  pour  confirmer  la  hbre  constitution 
de  ce  pays. 

Il  r.  Que  la  Chambre  des  représentants 
du  peuple  sera  indistinctement  com- 
ponne  d'anciens  et  do  nouveaux  suj.its  do 
sa  Majesté  librement  élus  par  les  habi- 
tants des  villes  et  des  campagnes  ou 
paroisaes  de  la  province;  qu'elle  sera 
triennale,  et  à  tous  égards  constituée 
do  la  manière  propre  et  convenable  que 
la  sagesse  du  parlement  trouvera. 
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I  JI.  Que  le  Confleil  «èra  composé  de 
trente  mombres  au  moins;  qu'en  touto 
afiairo  soiimiso  à  sa  dôcJsion,  nuuun  acte 
ne  passera  en  I04  k  moins  que  douze 
membres  no  votent  un.inimemont;  qu'ils 
seront  maintenus  dans  leur  charge  pon> 
dant  leur  résidence  dans  la  province  et 
pour  leur  via  ;  qu'ils  serviront  sa  Ma- 
jesté comme  conseillers,  sans  appointe- 
ments, et  qu'ils  no  pourront  s'absenter 
qu'avec  la  permission  du  gouverneur, 
(le  l'avis  et  lu  conéentement  de  son 
oodseil,  et  ainsi  qu'il  sera  dit  au 
onzième  article. 

o!«  III.  Que  les  loix  criminelles  d'An- 
gleterre seront  continuées  telles  qti'elles 
sont  maintenant  établies  par  l'acte  de 
Québec. 

il  IV.  Que  les  anciennes  loix,  coutumes 
et  usages  de  ce  pays,  relatifs  à  tous 
droits  acdueU  et  présomptifs  de  pro- 
priété et  réelle  et  porsoneïle,  douaires, 
stipulations  par  contrat  do  mariage, 
droits  matrimoniaux  par  l'efTot  do  la 
coutume,  ceux  par  succession,  légation, 
donation,  etc.,  seront  continuées;  sujets 
Dépendant  aux  altérations  que  la  législa- 
ture de  QuélK^c  jugera  nécessaires  par  la 
suite  :  et  sauf  en  outre  la  liberté  de 
d,ispoBcr  par  testament  ainsi  qu'il  est 
statué  par  la  lUii^'  section  du  bill  de 
Québec, 

•  V.  Que  les  loix  de  commerce  d'An- 
gleterre seront  déclarées  celles  de  cette 
province  dans  toutes  circonstances  de 
trafDc  et  de  négoce;  sujettes  cependant 
aux  changements  et  modiOcationsque  le 
pouvoir  législatif  de  cette  province 
trouvera  convenables. 

K  VI.  Que  l'acte  de  l'Habeas  corpus,  le 
31  n»"  Charles  II,  fera  partie  de  la  oons» 
titution  de  ce  pays.    /^;,  i,..,/,  f^- ...j 

«  VIL  Que  dans  les  cours  primitiTes 
do  jurisdiçlion,  on  admettra  des  jurés 
an  choix  ou  à  la  demande  des  parties  ; 
Itîsqiiels  jurés  seront  régulièrement 
ballotés  ;  que  dans  le  cas  d'un  corps  de 


jurés  ordinaires  on  spéciaux,  à  l'option 
de  la  partie  qui  le  demandera,  la  liste 
en  sera  formée  comme  en  Angleterre, 
et  que  neuf  voix  sur  douze,  dans  touto 
décision,  jKir  jurés,  détermineront  l'o- 
pinion et  le  vei*dict  ;  sujets  cependant  aux 
changements  et  modifications,  comme 
au  5">K  article. 

11  Vin.  Que  les  shérifs  seront  élus  par 
la  chambre  d'assemblée,  approuvés  et 
commissioonés  par  le  gouverneur  à 
rassoinJjléu  annuelle  do  la  législature  ; 
qu'ils  tiendront  leur  place  durant 
l'espace  pour  lequel  ils  auront  été  élus, 
et  durant  leur  bonne  conduite  ;  qu'ils 
donneront  des  sûretés  raisonnables  de 
l'exécution  Adèle  de  leur  charge. 

«  IX.  Que  nuls  offlciers  du  gouverne- 
ment civil,  juges  ou  ministres  de  justice, 
no  pourront  ôtrp  suspendus  par  le  gou- 
verneur ou  commandant  en  chef,  alors 
en  place,  de  l'exercice,  des  honneurs, 
devoirs,  honoraires,  ou  éraolumens  de 
leur  charge,  sans  lo  consentement  du 
conseil  de  sa  Majesté  x>our  les  affaires 
de  la  province  ;  et  que  si  telle  suspension 
arrive,  la  cause  en  sera  examinée  à 
l'ouverture  de  la  session  aimuelle  du 
conseil,  qui,  dans  le  cas  de  raison  suffi- 
sante, sera  rapportée  à  sa  Majesté  et 
soumise  à  sa  justice. 

M  X.  Qu'aucune  nouvelle  charge  civile 
ue  sera  créée  par  le  gouverneur  ou  com- 
mandant en  cheff  sans  l'avis  et  le  con- 
sentement du  conseil  de  sa  Majesté,  et 
sans  l'approbation  du  conseil  dans  sa 
cession  annuelle  ;  ainsi  qu'il  est  dit  dans 
l'article  précédertt.  xn'xiîib  eal  lovr.iV; 

«  Xi.  Que  les  emplois  de  confiance  se- 
ront exercés  par  les  personnes  mômes  et 
non  par  députés  à  moins  d'absence  per- 
mise par  le  gouverneur,  do  l'avis  et  du 
consentement  de  son  conseil  ;  laquelle 
permission  ne  s'ételidra  pas  audelà  d'une 
année,  et  ne  pourra  être  renouvelée  par 
le  gouverneur,  qu'avec  le  consentement 
du  conseil  dans  sa  session  annuelle. 
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«  XII.  Qiio  des  juges  seront  nommé» 
dans  les  cours  do  la  province  ot  y 
siégeront  durant  leurvio,  leur  résidence 
ot  liMir  lionne  conduito  ;  qu'ils  auront 
des  appointemen8  fixes  ot  suffisans  pour 
les  attacher  h  l'administration  do  la 
justice;  qno  dans  le  cas  d'accusation 
contre  onx  pour  les  priver  do  leur 
charge,  si  elles  sont  faites  par  le  gou- 
vernonr,  on  suivra  la  r»'gle  prescrite  ci- 
doMsus  par  le  neuvième  article,  et  si  au 
conti-airo  ollos  procèdent  du  poupLe, 
elles  seront  portées  par  la  chambre 
d'assemblée  au  conseil,  qui,  s'il  les 
trouve  fondées,  prononcera  contre  les 
dits  juges,  sauf  par  ceux  ci  le  droit 
d'np[u!l  et  de  rapport  k  sa  Majesté. 

«  XIll.  Que  les  appels  des  cours  de 
justice  de  cette  province  se  feront  à  nue 
chambre  d'appel  composée  du  très 
honorable  le  Lord  Chancelier  et  des 
juges  de  la  cour  do  Westminster-hall. 

<i  XIV.  Vos  snpplians  demandent  de 
plus  la  permission  de  représenter  hum< 
blemeut  à  vos  seigneuries,  que  leur 
proximité  des  Etals-Unis,  qui,  par  leur 
situation  et  leur  climat,  ont  divers 
avantages  sur  eux,  touchant  le  com- 
merce, exige  des  règlemens  intérieurs 
pour  l'aire  ilourir  celui  de  cette  province 
et  y  encourager  l'af^riculture  ;  que  ces 
deux  objets  demanderont  beaucoup  de 
soins  et  d'attention  de  la  part  de  la 
législature  du  CSanada;  pourquoi  ils 
supplient  que  la  chambre  d'assemblée 
soit  revêtue  du  pouvoir  d'imposer  les 
taxes  et  les  droits  nécessaires  pour 
défrayer  les  dépenses  du  gouvernement 
oivil  ;  et  qu'à  cet  effet  les  loix  actuelle- 
mont  en  forcn  dans  cette  prnvinro,  pour 
imposer  des  taxes  et  lever  les  droits, 
soient  entioremeat  révoquées. 

«  Telles  sont  les  prières,  ïes  vœux,  des 
loyaux  sujets  de  sa  Majesté  en  Canada  : 
espérant  avec  oonflanco  que  vos  Sei- 
gneuries, qui  sont  les  gardiens  hérédi- 
tairesdes  droits  du  peuple,  voudront  bien 


les  délivrev^do  la  confusion  qui  rùgno 
dans  la  formn  aetnuUe  du  gouverne- 
ment de  leur  province,  ainsi  qut>  dans 
leurs  cours  do  justice,  de  l'administra- 
tion dosquels  il  résulto  l'incertitude 
dans  lours  propriétés  réelles,  la  gène 
dans  In  commorce  ;  et  que  la  bennn  foi, 
qu'une  sage  législation  excite  parmi  le 
peuple,  est  détruite.  Enfin  qu'il  plaise  à 
vos  Seigneuries,  concouriràleur  assurer 
et  obtenir  par  un  acte  de  parlement  une 
constiLutioo  sur  do»  prirtcipes  8tabl<<s, 
gonérou.".  et  analogues  au  désir  qu'ils 
ont  que  cotlo  colonie  devienne  un 
ornement  de  la  Couronno  Impériale  de 
la  Grande  Bretagne,  et  que  la  sûreté  et 
le  bonheur  du  peuple  de  cette  province 
résultent  de  son  union,  et  de  sa  aon- 
mission  au  gouvoruement  de  sa  Ma- 
jesté, è  yXiirÀo-i  ,ey«q  fo  ff)  fe'>îîi'20  in 
«  Et  dans  ces  douces  espérances,  vos 
suppliants  ne  cesseront  de  prier,  etc. 
etc.  » 

Le  8  Déoorabre  1784,  Alexander  Dumas 
est  reçu  Avocat.  '      .  .     ., 

Le  18  Avril  1785,  John  Reed  est  reçu 
AvQcat.    :ii,yi>,tyyjn  fi'toyui  :i'vn  iiiij  ul^  nin.r 

I M3  Gouverneur  Haldimadd  est  Pwnplttcô 
dans  le  prinloraps  de  1765  (1),  par  Henry 
Uamilton,  un  ofllcier  dans  l'armée.  Le 
premier  acte  de  son  administration  fut 
d'assembler  le  Conseil  Législatif  ot  con- 
formément à  soM  instructions,  de  mcom- 
manderà  leur  considération  l'introduction 
de  YHabcas  Corpus  dans  la  Province.'  m   w 

A  part  l'établissement  d'une  Biblio- 
thèque publique,  rinlrod\iotiondt)  VHabeas 
Corpus  fut  le  seul  acte  important  de  l'ad- 
minisfr.itinn  Hamilton  Tl  fn.f  rî^ppelé  apW-s 
un  an  de  résidence. 

Le  21  Avril  1785  (2),  le  Conseil  Légis- 
latif par  une  Ordonnance  (25  Geo.  Ifl,  ch. 
1  )  continue  jusqu'au  30  Avril  1 785,  TOrdon- 


'  )l 


(1)  MaoMnUen,  'ii4. 

(2)  OrdlDoncea,  de,  p.  21, 
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uaiicc  [«bSl'o  le  21)  Mars  1777  il)  qui  rùglt; 
les  luilic.is  île  l.i  Proviuct;  dtî  Qiuibj'c  ul 
qui  Ii's  rond  d'une  plu»  grande  ulililé, 
pour  la  cousorviition  cl  sureU';  d'icolle  (2). 

Le  21  Avril  1785  (IJl,  une  autro  Ordon- 
nance oslsanclionut^»*  (2.")  (Jeo.  111,  ch.  2)  qui 
règlo  los  fcruif'sde  procùder  daiiH  les  cours 
civiles   de    .Indioalure  et  qui  élablil  le 
proc(*8  i»ar  juré»  dans  l»>s  airaircs  de  com- 
merce  el  d'iuJiUTfi  ptirsonnellt's  devant 
<^tro  compensées  en  dommage  (il.  Colle 
ordonn/uire  doildeiiiourer»;n  vipnein- jna 
^\il'i\  la  lin  de  la  Session  de  1787.  Le  Capias 
itU  Hrspondc/utr.m  est  inli'odnil.  e*  s'e.xi'rcc 
contre  le»  déhiteurB,  pour  une  dette  au- 
dessus  deXIO  sterling',  qui  veubuit  (juitler 
la  Province,  ije  débiteur  incarcéré  p(;ut 
donner  cantiou  pour  sou  élargissement  et 
dans  ce  cas  le  demandeur  a  droit  api-tis 
jngonuuit  à  uu  Oipius  ml  salLsfucie)utum 
qui  a  pour  etlel  de  lilw'jror  les  cautious. 
Le  procès  pur  jury  est  introduit  en  matière 
commeroiaU;  et  pour  injure  ijersonuclle,  à 
l'option  des  parties,  pourvu  que  le  »aontanl 
réclame  excède  £.)0  ;  neuf  peuvent  rendre 
verdict.  Le  jury  est  de  la  nationalité  des 
parties,  c'est-à-dire  si  les  paiHJes  sont  cana 
diennes  le  jury  doit  être  entièrement  cana- 
dien ;si,au  contraire,  si  elles  sonlanf^laises, 
le  jury  doit  étro  exclusivement  composé 
d'anylais;  maisdujis  le  casoù  l'une  des  par- 
lies  serait  canad-eune  et  l'autre  anglaise, 
alors  le  jury  est  moitié  l'un,  moitié  l'autre, 
t'esl-à  dire  de  mcdietate  Uiujux.  Lesformes 
anglaises  sont  adoptées  ijuant  à  la  preuve 
des  airaires  commerciales.    En   l'absence 
de  jury,   la  preuve  est    écrite  ou   orale 
devant  la  Cour.  Si  le  lémoii,i  est  malade 
ou  sur  le  point  de  laisser  la  province,  il 


,f.t. 


(1)  Voir  supra  p.  717. 

(2)  Cette  ordonuauce  est  expiré». 

(3)  Urdluiiuees,  &c.,  p.  'JA, 

(4)  WlekstceU.  Table  Oeii  Htat  ut»  ProviuelAUZ  et  tien 
Ordonnances  en  forne  oii  qui  ont  416  en  force  daiu  le 
Bos-Conada  dans  leur  ordre  •'hronologlque,  1857;  A  la 
IMgo  S  sont  iiidiQuôs  les  nombreux  acte*  qutont  aflketé 
les  diipoeltlonb  de  ce  Statut. 

i'     .'i   ,1.  lyil  UO»     \«i 


l»eul être  examiné  dèscjne  la  coiiliîstation  est 
liée,les  parties  étant  uotiliée.-s  jja  coiitiMlu 
tionestlioeitar  ladéclarali()n,larép<jiise  et 
la  réplique.  Le cuioiier  agit au.\  lieu  et  place 
du  Slierif,  si  ce  dernier  est  intéressé.  La 
qualilication  des  petits  jurés  est  un  leyer 
de  Cl")  par  année.  Le  Shérif  esli:liarf.*é  delà 
liste  d(;s  pires.  Le  grellier  se  sort  de  celle 
liste  pour  eu  fain;  di!u.\,  l  une  devant  cun 
tenir  le  nom  de  tous  les  negociaiils  ou 
marchands  ou  autres  légalement  capalthif 
de  servirdejuréss{R!ciau.v,  et  l'autre  conle- 
nant  le  reste  de  la  liste.  Les  lois  anglaises 
règlent  le  choix  des  jurés  et  hîurrécusii- 
lioii.  Dansle'.moisde  Juiudechaque  année 
les  listes  sont  renouveléi'.s.  Aincnde  de  £."> 
contre  le  juré  (jui  ne  comjuu'ait  pas.  Les 
membres  du  Conseil  de  Sa  Majesté,  les  olli- 
ciers  des  Cours,  des  douanes,  l'oHiciei  na- 
val, les  particuliers  employésdansloservice 
du  Bureaude  Poste,  les  médecins  otcliirur- 
gieiia,  et  les  olliciers  eini»loyÔ9  dans  le 
service  militaire,  sont  exempts  de  servir 
comme  jurés.  Les  Apptîls  et  les  exécutions 
continuent  à  suivre  lesmémt^s  formalit«?s. 
Cotte  ordonnance  continue  la  procédure 
adoptée  fiour  les  actions  au-dessous  de  £10 
sterling. 

Ijfi  30  Avril  178.i  (I),  le  Conseil  adopte 
une  (Jrdonnance  (25  Geo.  III,  ch.  3),  con- 
cernant les  ari)<>nteurs  et  la  inesurt!  des 
terres.  Une  ligne  •léridienne  (du  nord  an 
sudi  doit  «5tre  tirée  tons  les  ans  [lar  les 
arpenteui-s  près  des  villes  de  Québec, 
Trois-Rivières  et  Montréal,  pour  réglcM- 
et  r.  ctilier  leurs  instruments  et  dans 
chaque  rapport  la  variation  devra  être  indi- 
quée. Quiconijue  voudra  agir  comm*!  ar 
penteur  devra  subir  un  examen  devant 
l'arpenteur  général  ou  son  député  et  prê- 
ter serment.  Il  en  sera  ainsi  quant  au 
serment  pour  les  chaîneurs.  La  mesure 
des  terres  reste  la  môme  cju'avanl  176(1 
L'arpentage  doit  ôtre  consigné  dans  un 

procès  verbal  dont  la  forme  est  indi(]uée 

I 

-     I  .  -j  t.'  ■  il  -n-i  i-i-an-ir  ti;  -'•)T«»"rolr  :?  s'" 
(1)  Urdinauoei,  Ac.,  p.  68.  c;    . 
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daiiK  rOnlDiuiancr.  I)()lnlna^(>K  coiitroct;» 
lui  (|iii  (-liaii;^(>  lt!S  bornes  s'oisaiiluriti!  (I). 
Le  M)  Avril  l7Hr(  c.M,  lo  ODiiscil  a(l(»[iU) 
une  Onloinianci'  (V'ô  (ieo.  III,  rli.  i],  q\ù 
«ourerno  les  Avocats,  Procni'oiir»,  SoUi- 
«•it^'nrs  elles  Notaire»,  et  qui  ivnil  pliiH 
l'acileli!  reconvrenioiil.  (les  i-evenusde  Sa 
Majeslé.  Personne  n'a  It)  droit  de  pra 
li(|ner  eonitne  Avoral,  (Conseil,  Sollici« 
leur,  l'rocnnuir  ou  Pralicien  en  Loi,  sans 
avoir  l'ait  juuî  clérieatwre  do  ('in(i  années, 
par  brevet  (MU-egistrô  chez  un  avocat  ou 
chez  un  grotlier  de  Cour  des  Piaidoyiirs 
Conununs,  on  d'Appcd  pondant  six  an- 
uées,  à  moins  qu'il  n'ait  déjà  prati(|iié  an 
Barreau,  et  sans  avoir,  an  préalable, 
subi  un  examen  devant  queli|nes-n(iH  des 
plus  babiles  avoeals.  en  présence  du 
.luj,'e-en-Cher  on  deux  .Inp-s.  Il  en  est 
<lo  môme  pour  les  personnes  qui  veu- 
lent pralùjuer  connue  notaires.  Les  no- 
taires doivent  ramasser  isir  .'i,  ran;.,n'r  en 
boime  et  dvK!  l'orme  tontes  leurs  mi- 
nutes d'acl4>s  et  en  feront  tous  les  ans 
un  jKiquot  distinct  bien  »;ti(iuetto  Us 
seront  privés  do  li!ur  pla('e  si,  sur  l'ins- 
]icction  do  loni'S  actes,  il  est  constaté  de 
la  ni'!{,'ligence.  Los  anciennes  IoIr  oon- 
cernant  les  notaires  continuent  à  être  en 
vigueur,  tant  pendant  leur  vivant  ({u'après 
leur  riort,  pour  la  truiismission  de  leurs 
minutes  d'Actes  au  Grell'e.  La  veuve  du 
notaire  recevra  pendant  cinq  ans  la  moitié 
<los  émoluments  perdus  pai-  le  j^rellior  pour 
copie  des  miiiules  d'actes.  Personne  ne 
peut  cumuler  les  l'oiuîtions  de  Notaire, 
(ireUler,  Avocat  et  Arpentjtur.  iJouze  mois 
sont  accordés  |>our  opter  entre  ces  di- 
vei"se3  fonctions.  Poni-  mieux  exercer  les 
ilroit.s  dûs  à  ^'i  Majesté,  les  Notaires  et 
les  UrelUers  transmet  Iront  au  Receveiu'- 
fe'énéral  une  copie  de  tous  leurs  actes  (:}i. 


(1)  Cette  ordonnance  a  été  «brogâc  pai-  la  12e  VlcU, 
eh.  AY 

(2)  OrdinanceH,  >tc.,  p.  68. 

(.i)  Cette  ordonnanœ  e«t  abrogée  pai  la  12e  Vlct,  eb. 
•itt,  sect  J». 


Ln  30  Avril  178.'»  (1),  le  Oon!<oil  adopte 
une  Orilouiiam-e  (»'.'>  fîeo.  IIF,  cl».  ;">|,  «  ijui 
accorde  un  pouvoir  et  juridiction  civile 
limitée  aux  jufjres  do  Paix  de  Sa  Majesté 
dans  les  itarlios  éloi^m'u»  de  cette  l'ro- 
viiice.  u  Ces  ju^es  pt.'uveiit  entendre  et 
déoidttr  seuls  loiito  cawsiuloul  le  montant 
réclamé  u'cvcedo  jwis  quarante  cbelins  ; 
(piant  iiiu  causes  dont  le  uiontanl  excède 
([iiarante  cbelins,  mais  ne  dépass**  juis 
••iiiq  livres,  deux  juges  tle  jwiix  iieuveiil 
les  déciiUsr.  Leur  jugenutut  est  linal  et 
doit  être  exécuté  ;  les  frais  ne  devront 
pas  dépasser,  duiis  le  premier  cas,  trois 
cbelins  et  dans  l'aiitie,  cini]  cbelins.  Le 
magistrat  peut  peinutltie  ciu  défendeur 
de  pay(;r  par  paioiiK.'nls  mensuels  le 
montant  réclamé  pourvu  que  b*  délai 
n'excède  pas  ipiau'e  mois  {'2). 

Fift  30  Avril  I7H5  (l)),  le  Conseil  adopte 
une  Ordonnanco  ('25  Geo.  III,  ch.  <b,  «  qui 
défend  l'exportation  d(!  farine  non  mar 
cbande,  ainsi  que  le  faux  tare  sur  les 
i[narts  de  Farine  et  de  Hiscuit.  »  Cliaque 
fabricant  de  farine  et  de  biscuit  doit 
avoir  une  marque  particulière,  ([u'il  doit 
taire  enregistrer  sons  in-ine  d  amende. 
Cette  farine  doit  éti-e  iiisfK'ctée,  et  dans 
le  cas  de  difliculfé,  on  a  recoui-s  à  nu 
juge  de  Paix.  L'inspecteur  doit  pn^ler 
serment.  Celui  (jui  a  une  fausse  marrpie 
on  une  marque  illégale  est  puni  d'une 
amende  de  €100(4).     ■       -      •    •i.^     • 

Le  30  Avril  1785  [5)  le  Conseil  adopte 
une  OrdoimaïKîe  ("25  ("leo.  111,  cb.  7),  "ijui 
continue  une  Ordonnance  passée,  le  !) 
Mars  17S0  |G),  intitulée:  «Ordonnance! 
iiui     établit     l(>s     bonorair 


es,»    jusiina 


(1)  OrdinanceH,  Ac,  p.  80. 

(2)  ('ettc  onlonnanoe  a  Ci6  abroK^c  pur  la  .'Me  Ue». 
JIl,  ch.  U,Hcct.  .38. 

,  •>*    ..•.•miiiitlnf.'  {".' 

(3)  Onllnances,  dtc,  p.  m4. 

(t)  Cette  onlonnance  eni  abr(Jt(C'U  |Hir  l'AcUf  peruia- 
nent,  48Goo    111.  ch   4.      ^^ ,  ,^„  ^^,^j,  slv^m,.)- h.,« 
(6)  OrdlDaiioet,4o.,  p.W»io   wi-f'rîN'N  ro».  f'i  •.■8».i. 
(9)  Voir  «y-ri»,  p.  TJU. 
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la  fin  de  la?ession^d)4  <]Q|i5e|]l,,|égisJfitif  établit  les  HcjMiOifaires,»  jusqu'au  30  Avril 

de  1786(1).         ■■   /  '"  ;                      '  ■  1787(1). 

Le  30  Avril  1 785  (2),  le  Conseil  adopte  i^e  20  Février  1 786  {2),  le  Conseil  adopte 

une  Ordonnance  <25  Geo.  III,  ch^  8),  «  f|iu  une  Ordonnance  (?,6  Geo.  Il  1,  ch.  3),  «  qui 

continue  une  Ordonnance  passée  le  23  continue  une  Ordonnance,  passée,  le  9 


Avpi  1  1777  ,  (3  i,  in  titulçe  ;  «  Ordonnance 
qui  autorise  les  Commissaires  do  paix  à 
régler  la  police  dans  les  villes  de  Québec 
et  de  Montréal  pour  un  temps  limité,  u 
jusqu'à  la  ftp  _d6;  ift  8i3SSii,Qri  du  (Qoo^il  ^e. 
1787  (4).,r  eirrrj'jri  Joiu'i  'M   /;  H'vîfr'o  soh 

ha  Général  Hamîlton  ayant  -été  rap- 
pelé, le-  CQl(^ei  Hope  prit  le  commande- 
ment de  la  Province  coninJe  Lieute- 
nant-Gouverneur; mais  ce  dernier  n'oc- 
cupa cette  suptôme  fonction  que  pendant 
l'espace  d'une  année  (5).  .   .; 

Le  14  Juin  1785  (6),  Jean  François  Hu- 
bert, né  en  Canada,  est  nommé  Evoque 
d'.Altnyre,  au  siège  d^e  QuébettJ'''''l"qf^'q  ■'■'•^ 

Le  20  Février  1T8t^  (7),  le  Côtïkeil  adopte 
une  Ordonnance  (27  Geo.  IIl,  ch.  1),  a  qui 
continue  iiiné  ■  Ordonnance  passée,  le  29 
Mars;1777  (8),  intitulée  :  u  Ordonnance  qui 
règle  leé  milices  dans  la  Province  de 
Québec,  et  qui  les  rend  d'une  plus  grande 
Utilité  ^^uf  la  consei-vation  d'icelle, à  jus- 
qu'au 30''AvWll178T^(>î).''-^  ÙJiIiuïûi<r.h  fii&l 

Le20  Février  1 786  (  1 0),  le  Conseil  ad  3pte' 
une  Ghfûonnahçô  (56  Geo.  Ill,  ch.  2),  «  qiii 
continue  une'  Ordonnaîice  passéd,  le  9 
Mars  1780  (11),  intitulée  :  «  Ordonnance  qui 

(IT  uètte  ordonnanoe  n'a  pas  etô  contlnuôe  de  nou- 
veau ;  elle  s  été  remplaeâe  par  une  autre  ordonnance. 

(9)  Ordlnauoes,  (te.,  p.  Mr    i/i">i^"-i'   i- ii^^i  ■>:■ 

(3)  VoJr#«pr4,p.  716.        •''  "'  r^'^  "'  '''  ''    ■''    '*' 

(4)  Cette  ordonnanoe  n'a  pas  ëtô  reoouTelOe  de  nou- 


veau. 
(5)  BniWh,  II,  lt2 


m 


i'ir  cl)  ,Ti;9ait)T0O8-iaflti*)i(9(l 

(éj  L'abbô  Bra^seuTi  U,  *1  •         î,  jia  ùb  ,lod» 

L'abbe  Fôrland,  Obttrvation»,  eto.,  68.     nlo  o!i  ,^'J58V 

(T)  OrdJnanoes,  4c.,  p.  M.  ' •  '' "'V''?  T^ï 

,  ;\  >h  JiiHbuivJuniie  ,9iJaoltHl  tffc 

«»)  Oette^idohhattoèoSieipiW*.'""'*  °'""""  '^''''''''« 

, <  i,..unjVr  f>(j  ,Ui-i  jnrjs -jj-jv 

(W)  Oir«jUnaiice8,«kft,pu8fti,-,),,a,4-t;s.i,uui(oU  lyum-aw 


(11)  Volt  fUfinf,  p.  792. 


Mars  17,80  (3),  intitulée  :  «Ordonnance  qui 
règle  tous  les  particuliers  qui  tiendront 
des  chevaux  et  voitures  de  louage,  pour 
la  cominodité  des  voyageurs,  vulgaire- 
ment appelés  et  connus  sous  le  nom  do 
Maîtres  de  Postes,  »  jusqu'aux  30  Avril 
™(4)/;i,     ,,,,,^,    jiVp.,o!    .    ;■•;,, 

Le  22  Avril?  1786  0),  le  Général  Garle- 
ton  promu  à  la  pairie  sous  le  nom  de  Lord 
Dorchester,  reçoit  une  nouvelle  commis- 
sion comme  Gouverneur  Général  de  la 
Province  de  Québec.  Cette  commission 
diffère  peu  de  la  première.  Le  Conseil  est 
encore  par  celle-ci  autorisé  à  passer  des  or- 
donnances sans  aucune  ï-estriction,  sauf  en 
matières  d'impôts  sur  lesquelles  le  Gou- 
vernement de  la  Grande  Bretagne  se  ré- 
serve le  droit  de  statuer.  Le  serment  d'ab- 
juration n'est  plus  requis  :  les  seuls 
serments  exigés  sont  ceux  mentionnés 
dans  le  Québec  Act.  Le  Conseil  lorsqu'il 
s'agira  de  la  construction  ou  réparation 
des  chemins  ou  édifices  publics,  pourra 
créer  des  impôts  dans  la  '"'^alité  môme 
où  se  trouveront  situés  ces  chemins  et 
édifices.  La  transmission  des  ordonnances 
est  étendue  à  neuf  mois  au  lieu  de  trois, 
tel  que  précédeninient.  Aucune  or- 
donnance ne  peut  être  mi^^e  en,  vi- 
gueur touchant  la  religion  tendant  à  im- 
poser une  punition  excédant  l'amende  ou 
l'emprisonnement  pour  tfois  niois,  à  moins 
que  telle  ordonnance  n'ait  étté  appi-ouvée 
par  le  Roi  en  Conseil  et  que  telle  appro- 
bation n'ait, été  formellement  transTriise 
au  gouvernement  de  cette  _grovince    La 

trt'JRVff/«  «/Kl^atiB  s')i2nT.  aol  svp  JETtiiOin-'' 

(1)  Cette  ordonnance  est  exptrâe 

(2)  Ordlnances,  <tc.,  p.  100.         ^(^.  (,,,|  lu^onU  vo 

(3)  VoittuprO,  p.  738.      ..,,  ,;v  .,s1«tj»oiiK  iieutti  (  ;> 

(4)  Cette  ordonnance  eat  explrée.,,^:!^.,  >{  qMa'j  (^i 

(5)  ChUbolme's  JPapers,  M.Ha.,  de  l'Etat,  p.  110 
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majorité  du  Conseil  établit  le  quorum  et 
les  sessions  du  Conseil  ne  peuvent  avoir 
lieu  entre  le  premier  de  janvier  et  le  pre- 
mier de  Mai,  à  moins  d'urgente  nécessité. 
Chaque  convocation  doit  être  précédée 
d'un  avertissement  raisonnable.  Lés 
octrois  de  terre  sont  réservés  au  Roi  en 
Conseil  et  le  Conseil  àe  Québec  ne  peut, 
en  accorder  aucun  de  son  propre  chef. 
Dans  le  cas  de  décès  du  Gouverneur 
en  Chef,  le  lieutenant-gouverneur  jrend 
sa  place  ;  lorsqu'il  s'agit  de  remplir 
d'àntrèâ  vaGarièe»,  il  est  de  toute  rigueur 
que  la  personne  à  être  nommée  soit  de 
la  religion  prolestante.  Cette  commission 
fut  reçue  en  Juin  et  Lord  Dorchester 
arriva  à  Québec  le  23  Octobre  1786  (l);'  '  ; 

Le  4  Mai  1786  (2),  Lord  Dorchester  est 
nommé  Vice^Amiral. 

Le  20,Octobre1 786 vlsaucOgden  reçoit 
du  Goùverfteur  sa  comihiission  comme 
Avocat 

La  l«r  Novembre  1786,  William  femith 
est  nommé  Juge-en  Chef  de  la*  ProTinde 
de  QuôbeCi  '  xii^)-)    jao^  g'^gixo  sj'ufjîiuad 

Le  20  Février  1787,  Duncan  ^Dbriàtd 
i'éçoit  du  Gotivemeuf  sa  commission  d'a- 
vocat.   r--'.'î'Sf"i  pooCili'j  iJû  mam-Ao  «oL- 

En  1787  (3),  un  mémoire  est  présenté  à 
IjOrd  Dorchester  pour  obtenir  que  les  biens 
des  Jésuites  soient  rendus  à  leur  destina- 
tion primitive,  le  soutien  de  l'éducation 
et  l'entretien  des  missions,    '^i    -^t-    --■-■ 

Une  des  premièf es  mesui*ès  W'XJiîi- 
chester  fut  de  réunir  le  Conseil  Législatif 
et  de  former  divers  Comités,  'tendant  à 
s'enquérir  de  l'état  des  lois,  du  commerce, 
de  la  police  et  de  l'éducation  de  la  Pro- 
vince (4).  Une  enquête  eut  lieu  par  lé  Juge 
en  Chef,  à  la  demande  du  Conseil,  sur 
l'administration  de  la  justice,  laquelle 

démontra  que  les  Juges  anglais  suivaient 

,  -  ■   ■.  ■•■'•> •.-•r.v. 

(1)  MaoMuUen,  215.  «"  "1  '=*  .SfjonttnibtO  li.) 

(2)  Stuarl  AdmiraUy  Reports,  8W.  'î  «^^  '^"*  '^^°'^''  ^'  ' 
(S)  L'abbé  Ferlond,  Obétniotioni,  ett;,  ifeW."""'^  '*' 


ià  loi  Sn^iaise,  les  Jugés  Canadiens  Ï?l 
loi  française  et  quelques  Juges  ne  se 
tenant  à  aucune  de  ces  lois  en  particulier, 
jugeaient  sUiVîlnt' l'éqirité.   '  '  " 

'L'historien  GdrttèaU'  (1  ï,  résumé  aiHii 
les  diverses  enquêtes  dont' il  vient  d'être 
question':  \      ',  '  ' 

'  «  Les  ministres  avaieht  résolu  de  faire 
faire  une  nouvelle  énqttôte  sur  les  affaires 
du  pays.  Lord  Dorchester  était  venu  avec 
des  ordres  à  ce  sujet.  Depuis  vingt-six 
ansy  le  Caaiada  atrttit.'éiè  î}i"VTrô  '^  trois 
systèmes  do  goùvernenièi^n^i^ >  tout 'ert 
différant  de  nom,  se  ressemblaient  par 
l'e.xcès  do  tyrannie  et  de  désordres  qu'ils 
avaient  produit.  Le  conseil  législatif  fut 
divisé  en  plusieurs  comités,  chargés  d^e 
senquérir  de  l'état  de  la  justice,  de  la 
miljice,  des  chemins,  de  l'agriculture,  de; 
la  population,  du  coBlbmerce,fdelapoll^;- 
d,Q  l'éducation,  et  de  f^ire  rajjpoJl  séparé- 
ment sur  la  matière  qui  leur  était  confiée. 
Gomme  la.  plus  grande;  .partie  d/e-fi^, 
comités ,  étaient  >coraposé&  d'^uglîpp,:  A^ 
Canadiens  n'espérèrent  rien  d'investiga- 
tions conduites  par  des    hoimnes  qu'ils 
cr9yg,ient  ^|iB^i  ihostiles ,  à  leurs  lo^',aW#, 
leur  nationalité  (2).  Us  ne  purent,  surtout 
maîtriser  leurs  soupçons  lorsqu'ils  virait 
la  mauièrf}  doJit  se  faisajt  le,  choix  ;  d^s, 
témoins.,  ils  ignoraient  quaie  gouveraeur, 
le  lieutenant-gouverneur  Hope,  le  prési-* 
dent  du  conseil  et  les  juges  Mabane  et 
Fraser  étaient   favorables   au,  maintien 
des  anciepues  lois^  et  que.par  conséquent 
le  parti  contraire,  que  dirigeait  le  juge 
en  chef  Smith,  se  trouvait  eç  nii«Qrité<?) 


(I)  BxsUAre  du  Cfanada, 


1, 111,  57. 


(i)  MMMaUeu,  U15. 


:;(:.Jày  (5) 


n  i.-..rrnfTObio  o,fjp.)  (») 

(2)  Le  conseil  se  composait  alors  du  colonel  Hope, 
lieutenant -gouverneur,  de  William  8mith,  Juge  en 
ciief,  de  Sir  John  Johunon,  Inteudaint général  des  ««U- 
vages,  du  chevalier  Oharies  de  tiOnandlère,  8nrlnt(te> 
dant  général  des  voles  publiques,  dn  QU«vaU«r  \fiaeH6 
de  Belestre,  aurlntendant  des  chemins,  de  R.  A.  de 
BouchorvlUe,  inspecteur  des  cheiiïfnR,  de  Hù^i 
Finlay,  maître  des  postes,  de  Henry  C«Mw4lli  re««- 
veur  général,  de  William  Graut,  député  receveur,  «te 
Humuel  HoUand,  arpenteur  général,  de  John  Colllns, 
député  arpent«ur  général,  et  de  Ue«rfe«  cHpUls  81r 
Ueorge  Bumall,  secrétaire  provinolal. 


m 
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.  f(  Smith,  d'un  autre  avis  que  Masèi'es  (  I  ), 
soutenait  que  les  lois  anglaises  avaient 
été  introduites  jwir  divers  statuts  im- 
périaux ;  quo  l'aote  de  1774  n'était  pus 
suffisant  pour  révoquer  ces  lois;  qu'elles 
devaient  ôtre  suivies  dans  les  procès  entre 
Anglais,  comme  les  lois  françaises  dans 
les  procès  entre  Canadiens,  et  que  lors- 
(ju'il  s'élevait  quelque  contestation  entre 
un  Canadien  et  un  Anglais,  l'ancienne 
loi  du  pays  devait  être  invoquée  si  la 
({uestiou  avait  rapport  à  un  immeuble, 
mais  que  si  elle  avait  rapport  au  com- 
merce, ou  devait  suivre  la  loi  anglaise. 
Il  prétendait  encore  que  les  insti'U';tions 
royales  données  aux  gouverneiu-s  plu- 
sieurs années  auparavant,  et  qui  re- 
commandaient l'introduction  des  lois 
anglaises,  pouvaient  être  suivies. 

«Les  membres  de  la  cour  des  plai- 
doyers communs,  le  juge  Mabane  entre 
autres,  soutenaient  que  les  lois  françaises 
étaient  on  force  au  Canada  ;  que  l'or- 
donnance de  1785  n'introduisait  du  code 
commercial  anglais  que  ce  qui  avait 
rapport  à  la  preuve,  et  que  môme  le  code 
commercial  français  ou  l'ordonnance  de 
liiB2,  suivie  dans  la  colonie  sous  la  do- 
mination française,  continuait  d'y  exister 
en  vertu  de  l'acte  de  Québec,  qui  res- 
tituait aux  Canadiens  leurs  anciennes 
lois.  Mabane  ajoutait  que  les  royalistes 
américains  et  les  émigrés  de  la  Grande- 
Bretagne,  en  venant  s'établir  dans  la 
colonie,  avaient  fait,  par  cela  môme,  acte 
d'adhésion  volontaire  au  régime  légal 
({ui  y  subsistait,  c'est-à  dire  aux  lois  et 
aux  coutumes  françaises,  qui  étaient  les 
seules  eïî  vigueur,  sauf  le  code  criminel. 

«:  La  majorité  du  conseil,  qui  partageait 

(1)  Mosêres  avait  dit  que  lu  proolnmatlon  de  1768 
n'êtAlt  pas  Bufflfeante  pour  abroger  les  loli,  ei  qu'il 
fallait  lui  iicto  du  parlement: 

'I  If ,tlwRe  arguments  ^«[ainst  tbe  Iclng  b«lng  aingly, 
Wltiiout  the  parllameht,  the  legtelator  of  this  province, 
are  juat,  *t  wlU  foUow  of' course  ttui  (tll  theordlnanoea 
hitherto  pa«8ed  In  tUis  province  are  nuU  and  Told,  as 
belng  founded  at  best  (for  I  shall  endeavour  to  show 
that  they  ïaiVe  not  enren  thia  fouudaUon)  upon  tbe 


l'opinion  de  cotte  cour,  avait  déjà  déclaré 
qu'il  ne  serait  pas  avantageux  pour  l'Etat 
do  suivre  les  instruclious  du  roi.  Carletou 
pensait  ainsi  depuis  loiigtfMiqis.  Il  avait 
même  eu,  pendaut  sa  première  adminis- 
tration, de  graves  difficultés  à  ce  sujet 
avec  le  juge  Livius,  prédécesseur  de 
Smith,  et  avec  le  conseil  privé  du  roi, 
qui  a  eu  dans  tous  les  temps  une  ten- 
dance à  l'anglification  dans  les  lois  comme 
en  toutes  choses. 

«  Le  comité  chargé   de  l'enquête  sur 
l'administration  de  la  justice,  était  pré- 
sidé par  Smith,  qui   rédigea  le  rapport, 
autant  qu'il  le  put,  dans  le  sens  de  ses 
opinions.  Pendant  la  session,  ce  conseiller 
proposa  un  jjrojet  de  loi  pour  continuer 
l'ordonnance  relative  au  jury  en  matières 
civiles  ;   mais,  toujours  entraîné  par  ses 
préjugés  contre  les  lois  françaises,  il  !y 
avait  introduit  quelques  clauses  qui  ten- 
daient à  détruire  une  partie  de  ces  mêmes 
lois.  Tous  les  membres  canadiens  et  la 
majorité  des  membres  anglais  le  repous- 
sèrent et  soumirent  eux-mêmes  un  autre 
projet.  Mais  les  marchands  s'y  opposèrent 
à  leur  tour.  Ils  employèrent,  pour  plaider 
leur  cause  devant  le  conseil,  le  ministère 
d'un  avocat,  qui  porta  des  accusations  si 
graves  contre  les  juges,  que  ce  conseil 
crut  devoir  présenter  une  adresse  au  gou- 
verneur pour  le  supplier  de  faire  faire 
une  enquête  publique  et  sévère  sur  l'ad- 
ministration de  la  justice.  Cet  avocat  était 
le  procureur-général  Monk  lui-même.  Il 
perdit  sa  charge  à  la  suite  d'un  plaidoyer 
d'autant  plus  audacieux  qu'il  renfermaiit 
des  vérités  dites  en  face.  Il  eut  beau  dé- 
clarer ensuite  qu'il    n'avait   parlé  que 
comme  simple  procureur  des  déposants  ; 

fclng's  single  autUorlty.  And  if  so^  then  thegreator- 
dlnauceofthe  17th  of  september  1701,  by  whlch  the 
french  laws  wore  aboUshed,  and  the  laws  of  England 
Introduced  in  thelr  stead,  wlU  be  yold  ampngsj,  tije 
rest  ;  and  consequontly  the  fi-enrh  laws  miist,  'oy 
Tlrtue  of  the  tlrst  marim  aboVe  laid  down,  be  deemed 
tobestilllegttlly  In  forpe.  "  A  plan  tor  nettllng  the 
laws  and  tKe  administration  of  Justice  lu  tfjc  province 
ofquebec.  -"'^•^^'  "'■"' 
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qu'il  n'avait  fait  que  remplir  uu  devoir 
de  profession,  on  savait  qu'il  avait  pris 
plaisir  à  exprimer  des  sentiments  qui  lui 
étaient  propres,  et  l'on  fut  bien  aise  de  le 
punir  sur-le-champ  d'une  manière  exem- 
plaire,       i-   "-iililUililli    c-jvl.i   :    -n'     iiUiJi.li 

«  Le  juge  en  chef  commença  l'enquête, 
en  qualité  de  commissaire,  dans  le  mois 
de  juin  1787.  Elle  dévoila  tous  les  d"*- 
sordresqui  régnaient  dans  les  tribunaux. 
Des  citoyens  déposèrent  qu'ils  avaient  vu 
plusieurs  :ois  M.  de  Rouville  monter  ivre 
sur  le  tribunal  et  s'y  conduire  d'une  ma- 
nière disgracieuse  ;  qu'il  refusait  souvent 
d'entendi-e  la  preuve,  avouant  qu'il  avait 
vu  les  parties  hors  de  cour  ;  que  le  juge 
Fraser  s'était  prévalu  un  jour,  pour  dé- 
bouter une  action,  de  la  lettre  d'un  ami 
intéressé  dans  la  cause  et  qui  niait  les 
faits  ;  qu'il  avait  renvoyé  une  autre  fois 
les  parties,  en  disant  qu'il  connaissait 
très  bien  le  défendeur  et  qu'il  le  savait 
incapable  de  l'action  dont  on  l'accusait  ; 
que  le  juge  Southouse  disait  qu'il  ne 
connaissait  rien  de  la  coutume  de  Paris 
et  qu'il  s'en  rapjiortait  à  l'équité  ;  que  le 
gouverneur  Haldimand,  en  siégeant  con- 
tre son  ordinaire  dans  la  haute  cour  et 
en  influençant  les  juges,  avait  fait  perdre 
à  Du  Calvet  une  somme  de  six  mille  louis. 

«  Cette  investigation  montra  que  la  plu- 
part des  juges  anglais  décidaient  suivant 
les  lois  françaises  ;  que  quelques-uns,  ne 
se  conformant  à  aucune  loi,  jugeaient 
selon  leur  équité  naturelle  ou  leur  con- 
venance particulière  ;  que  la  cour  d'appel 
ello-môme  violait  ouvertement  leô  dispo- 
sitions expresses  de  l'acte  de  1774,  et 
s'appuyait  sur  les  instructions  royales 
données  aux  gouverneurs,  pour  suivre 
les  lois  de  la  métropole.  Au  reste  ceux 
que  ces  investigations  avaient  flétris,  at- 
tribuèrent leur  disgrâce  aux  délations  et 
aux  mensonges  de  «  ces  mêmes  marchands, 
condamnés  par  eux  très-justement  à  payer 
au  trésor  plus  de  cent  mille  louis,  pour 
des  droits  de  douane  sur  des  marcha^r 


dises  qu'ils  avaient  voulu  passer  en 
fraude.  Il  Les  juges  de  la  cour  des  plai- 
doyerscommuns,  Mabane,  Panct  et  Dunn, 
attribuèrent  aussi  ce  qu'il  y  avait  de  fâ- 
cheux dans  leur  situation  au  juge  en  chef 
Smith,  cet  ennemi  irréconciliable  des  lois 
françaises  et  des  Canadiens,  qui  semait 
sans  cesse  des  germes  de  division  entre 
les  colons  et  la  métropole,  pour  faire  ap- 
parat d'un  zèle  qui  élevât  le  prix  de  ses 
services  et  le  fît  paraître  seul  digne  de 
confiance.  Le  rejet  de  son  projet  de  loi 
l'avait  tellement  irrité,  qu'à  l'ouverture 
de  l'enquête,  il  accumula  les  accusations 
les  plus  graves  contre  les  trois  juges' que 
nous  venons  de  nommer,  et  qui  crurent 
devoir  se  justifier  aupfès  du  gouverneur. 

«  Le  comité  du  commerce  ne  fut  que 
l'écho  des  marchands  qu'il  consulta. 
Ceux-ci  s'assemblèrent  à  Québec  et  à 
Montréal  pour  s'entendre  sur  leurs  ré- 
ponses. Ils  ne  bornèrent  pas  leurs  observa 
tions  au  commerce,  mais  s'étendirent  sur 
les  lois,  sur  la  police  et  sur  la  forme  du 
gouvernement.  Ils  demandèrent  l'intro- 
duction des  lois  anglaises  en  toute 
matière,  hors  la  i>ropriété  immobilière  et 
les  successions;  et  le  choix  du  jury  dans 
les  causes  réelles  et  personnelles.  «  Les 
tribunaux,  disaient-ils,  tels  qu'ils  sont 
constitués,  n'ont  aucune  jurisprudence 
uniforme  :  les  uns  suivent  la  loi  fran 
çaise  ;  les  autre»,  la  loi  anglaise  ;  ceux-ci, 
la  loi  romaine  ;  ceux-là,  les  règles  de  la 
simple  équité.  Les  juges  et  les  plaideui's 
invoquent  les  unes  ou  les  autres  suivant 
leur  intérêt,  leur  sympathie  ou  leur 
caprice.»  LesCanadienseux-mêmes, selon 
Sir  James  Marriott,  invoquaient  les  lois 
anglaises  q>uiid  elles  étaient  en  leur  fa- 
veur. Les  marchands  finissaient  par  de- 
mander une  chambre  élective,  en  ren- 
voyant à  leur  pétition  de  1785. 

«  Le  comité  rapporta  que  les  marchands 
avaient  traité  la  question  de  l'état  et  des 
intérêts  de  la  province  avec  .une  grande 
profondeur,  beaucoup  d'exactitude,  une 
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sieurs  Canadiens,  parmi  lesquels  se  trou- 
trient  MM.  de  Bo^nWft,  Bedard  et  Aé  Saîrtt- 
Ours,  firent  leurs  représentations  au  gou- 
verneur. Ils  dirent  qtt'ils  ne  désiraient 
fièn  tant  que 'dft''^Ontrîbuet"au  bonhétif- 
vantjui,  du,feévi'^'*pàrt)ëi^è''<^lï'a'^àitfàit  dés'cultivale\h-s,'ët'cfu'îls  étaient 'pi-ê  le 'A 
ïé'.pâ'fs'^^'n^'îe|;otîVé¥ti^énïi'?àWçm^^  Il  s'utiir  â  eux  pour  s'ôppôsér  à  l'effeV  d'ittie 
^Ù^gCTait'd!e  ^a'ré^^lîi'èW'parlé '/Vce  anà  i'nnovatîoti  qui  serait  si  prôjuiîiclable  A 
S'rfmi'nibWà^e  ^'i^niiré'f^^  anglaise,  leurs  îhtéféte;  ^11  n'y  avait  ^u'Urï  seul 
ii|itf^d^'ijy'pH?éfôVêi|i'éi''Mé'é?tt^^  an-     ééigneur,  M.  de  Lftnalidière,  miiëètàollî- 

gMis '(iè'i??'cdléiriië.'  îl;  Arôittaït  que  les  cité  un  fchangertrieiît  de  tentlre,  ei,  qufe  ses 
's'éléHèlit^sf é\  \M  cèii^t'Â^Tès'âéVJilientaiVoïr  répouiëes'ati  comité  contenaient  dès  insi- 
]:ém^é^M'(io0iûyi^'méÛu'^m'ë  lettre  rtuatiwis  dût^trà'irfes  â  l'éï*t  réel  du  ifè^ë 
fâte;'^(iiîV'ïï^  jias^éii'  i^fâi^'l'é'tabli'ssé^  sëi^rteiirïàl  èW  Caiiàda,  fet  tenfenhlàlent 
iti'èiîf,  è't'q[ti'il'Tlinà(ll  flitfodùîre  ialoi  dé  rénumêratioh  de  servitudes  humiliantes 
|ik%i6gêh.ïliùï'e  pldtaV  oMi^ef  et  aniiqties  qui  étaient  tombées  depuis 

l^mi^ïé' défeîièHtéi^  â'àiVer  ^'établir  sur  de  longtemps  en' déshéfudé ôuquiavaieiitété 
i^b'iiVeaè'i'doiA^tieé:'"'    '  -''     ^"  J'  '..;--     abrogées^  la  information  de  là  ^ 


icowtome 


''''«%*î'n|liifen'ile'd,rf}ïi']è'ë  'è'rt''ch'éf  8*161311 'ftift  introduite  dàiis  le  pays  ;  que  les  seigneurs, 
'ièrtiïi'''à''cé' coHilt'é'ebmtiïé  aux  duttes.  H  devefluirjpriopriétaires  absolus  d'immenses 
^i^ïî^itt^f^^ififf*alpp*'(îàli8'tiii'des'trfn(A'-  ètënd|îéfeaè''^éri%- «fei;*i6n<^lë3ftïaîtt'ey'<ié 
paux  seigneurs  canadiens,  GhhfïesTâWëû  âïviseï',''de  cohCédei*  ou  de  vendit  Ce» 
d'^i!iinàù'di'èrê',gra^  terres  auifcofnditions  les  plus  dures,  et 
Md^  ^é  cattto.  du  é^uvèi'neiy' et  îkéhdâhl-  que  les  cultivateurs  seraient  privés  du 
pfiérâi'^e^'ydiés'  j^^bl^qftëè,*  qlti'êtatt'iïfi  d^oit  de  les  obli^ot"  à  les  concéder  en 
pn^l'hOTAïA'ft  d^in^êsprft'fciiltîvé.  ïl  ava^^  roture.  ...:  - 
Visité  rAnèîeterre,  où'  iï  avait  sans  doute  «  Ces  représentations  furent  appayées 
k|pi^'â*ljàî^iéft|fe\éîgnBitHé^àVâièrt  ïîàiïs-Iè  conseil' ■pat' 'Maba(n6;l&Hv^  le 
^j)*êf  (ifé^rîéiiitié^Mf^q' lieues  en  Sii^lfclé,  plilslrédon1»bl6dè'8iftith,«tfirentjéchôUéir 
'et 'ù'rtéf/trfesi-pétiy  portion  ëri  était  Concé-  le  projet  d'ordoriiiancfe.  '/  'S^' 
'ifé^.  ii^àvaït\^'ië  slljdeVéWàit  If  jiroïrttë-  aLestrïlvaux  du  tiortiitê^  d^'l'éda«a«îon 
'ÏMi^é'ite%^à'iï  ë^-  rl'trii^éVait  saftrWrtie  miëiifpési  èith'^ ^Itié  littportàifits' éliCOre 
'iitiifeqjbi'il  pquriaïi  venâré  Où  concéder  ses  ^d'àr  l'aveïiir  du  pays' que  ceux  dOsautres 
Herî'éîs  'à  téï  t)rix  qoHl  vOtitfniit  ;'  él  qoè  S'il  feOirtltés.  Il  nSex^rtàit  en  Gaifmdà  âocwti 
pèt'àail  pàfteé  dfeè't^né  '^t  ïehtéte/  lods  if étëmfe^éûérai  d'instfuction  {rtiblique.  Il 
'k' viéiite,'dTOiti  dé^ariàKié  et  tle  justice,  'n'y  atalt  d'écbles  ^ë  dans  lès  VillëS:  Lès 
ri  oomVrifàit'  toutes  céà  pertes;  plus  appa-  ca'rapagfieâ  en  étaient  totalement'  dépour- 
'î'Bhteé  qiie'ï'éeïlesj  pîir  le  prix  qti'tl  exigé-  'ViilèS;  à  liioin^  '^ti'Ofi  né'véUillé  dcfifiéi*  te 
5l^feiit'dëè;  c^iltiVateWi-s.  Aussi  le 'BoUMteur  tiôiti  d'ôcoles  aà'k  léçOti^  l'épanaîtieSipefi- 
lléné?!^^!  iVHlT'ims,  cOnsWité ' pàï  fô ' gbo-  ^^udl^ûé^ -tnbirife*'  mëtiffièiiits  lïàtis  ieftrs 
vérhéur,  obsèfva-i-il  que  si  le  chanétetnent  tOiit'Oées  rùrâléisVbu  ^  là'téùinfiOn  dé  tjuél- 
''àfô  'tôHufé  â^it  ëtrbtrës  ÎE^vantàgeiM  Am  iqfaeS  enfants  pai*  tinfèttrè;  àmi  dès  loftrfeê, 


ieijttteuftij  11  tïé  le  seValt  pas  autiant  aux 

•'(JèireiVaifëëP'^^  ^  yuiirf  jo  ,r>(:\'î  i.'s  oqi;S' 
''^•t'i^^fe^ik#(ïU^è<^\é^_^it  Snivrrfm  prb. 
^t^de'M'bfeé  sur  le^  VecotnmahdÀ lions 
"(hiMI  i^nfëif iiialt.  pei  qii'i  1  ftit  cbn iïil  plti- 


^I  îeui"  èilseig'nMt  teë  '  (n^emiéfS  radï- 
'■Irièits  'de'I«  g*àrftmàît^e^.M  ^^i  A>iipisxi^<i  ••■■^ 
' •  '  *  Lés  ■  jésttitéè  •  MSàfèW m4ë''m''mu 
eo*tir«  d'étude  dan*  leur- maison  de'Qrté- 
bée;  et  c'est  de  léUïs' cittssés  quèWKfit 
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sortis  les  Canadiens  lus  plus  célèbres  dont 
l'histoire  apjjarlient  aux  premiers  temps 
de  nos  annales.  Mais  cet  établissement 
n'existait  plusj  et,  sans  les  séminaires, 
qui  chaugèt^nt  on  partie  le  but  de  leur 
inatitution  pour  venir  en  aide  à  l'éduca- 
tion, le  "flambeau  de  la  science  se  fût 
entièrement  éteint  partni  nous.  Mais  les 
institutions  destinées  aux  garçons  et  dues 
au  dévouement  et  à  la  munificence  ecclé- 
siaetiques,  u«î  pouvaient  répondre  qu'aux 
besoiiK  des.  cités-  l*  reste  du  pays,  jiïi- 
meuEStit  toujours  déiKmrvii,  de  moyen? 
d'instruction,  .  Le  séminaire  de  Saint- 
Sulpice,  à  Montréal,  ejitretenait  depuis 
son  établissement  une  école  gratuite,  où 
il  assista  jusqu'à  300  enfants.  La  fabrique 
de  cette  ville  avait  encore  un  collège 
,as8©«.  fréquenlt^,  oîi .  ,l'o^  enseignait,,  les 
beUestlettrQ^idçpuis  177^1  etPpn  cpnimfin- 
jçait  à  y  ^n6eigner  la  géographie,  l'arith- 
métique et  l'anglais.  Les  propriétturea 
venaient  de  ■  f'adrei^^er;  à  l'évôqife  de 
Québfeepour  avioijr  un;  iPTOfesseur  dp  ma- 
thématiques et  de  philosophie.  Le  sémi- 
naire de  Québec  rendait  alors,  con^me  il 
le  fait  aujourd'huiî  d^^.s^pyip^  èmiji^niliS 
aux  (leÈtrea.  Voici  içie-;q«',en.  ;  4M  >i'^y^fïW8 
de  Québec,  qui  fut.  interrogé'  par,  le 
comité:  «  Le,  sénnnaivéf,  ^*j -foutiept  de 
aee  revenus  dont  l'^B^ploi.' est  soumis  à 
l'inspection  de  l'évôqufi,  qui,  chaque 
ann^,  ewmiiie,lc9  icomp^side  4éRçnse 
et diS.îfacett^,,  W^i- que  l<'«^cq,uit  desifqn 
dation$i;  CQttQ  maison  n'est , obligée  par 
«69  titres  q^'à  Épornner  de  jeunes  ecclési- 
^laUqueys.  ppur^le,,  ,sfir,y^e ,  djHj  diocèse. 
Gepwdfl*ii^,|#gVii6,  la  ^yquê^te,,  le  ^ffti- 

pâijce.  a'flpt.  chargé,  volon^freinefltit!?!* 
ifjratuiteraerit .(!«'  .}'in*twf.)lion  puj&tUqwe. 
Outre  la  théologie,  ;Pn,,;y  enseigne,  des 
humanités,  la  rhétorique,  la  philosophie, 
la  physique,  la  gôtjg^aphiej.l'aritlWBétiqne 
;f\tl  toute»  V»  brauche»4e«  n^Jiéniat^ques. 
lien  est  sorti  et  il  ta  sort  tous  les  jp^rs 
des  sujets  habiles  pour  touteslessçienf;^, 
dont  ils  ont  la  clef,  et  capables  de  faire 


...      'I,:'   I 

hoimeur  à  leur  patrie.  Témoins  M.  de 
Léry,  M.  de  Salaberry,  M.  Cugnet,  le  fils 
de  M.  Deschesneaux^  sans  compter  un 
graiid  norabi«  d'eçc^ai,agUqM,e».,qui  3pc,fiJ«T 
tiugueut  dans  nqUr^  ctei-gé.  »  ,  ,,      j  ,f,,. 

,  .(  L'évoque,  deîpwi49»ol^  f'^tfl^P^i^  ^^ 
faire  sortir  les  troupes  (|.u  collège  de» 
jésuittîs  et  d'y  établir  des  claisses  de  droit 
civil,  de  mathématiques,  de  .navigation, 
afin  d'y  préparer  les  voies  d'une;université 
q\i'pn  établirait  plw^  tard,  car  fl.  QQ  prpyait 
pas, , euç>o^e.  la, pppuliitfioi;^ , J^^B''- . fi?-*^?^^' 
rablerpour  Xouwïi;^  de?  élèv,ç,8  îqij,4io,rabre 
infusant  pour,  occuper  des  pi'ofésseurs. 
«Il  y  a,  observait-il,  quatre, viUes,,dan9 la 
jM:ayince';.  une,  William-Henri,  qui  est 
encore  déserte;  une  autre,^  les  Trois 
Rivières,  qui  mériterait  à  pqine.le  pom 
4e  .bpvirg.  I\es,tent  Qijéh9JÇ,.,et|  ,J4oitréal, 

«  Lç  siège  épiçcopal  était  aloysi  rempli 
pa,j;.,,M,.flifbert„.(}n,i„^y£4k,  aif{(j};éa,^,  fi.M- 
4'^gli? ^p,  17§§,  jÇ'ieçt  én,^lpi,<s^^^^^(fJ|^^é 
par  sQ*  âgé  et  seia  fatigues,  }^  Rr^and, .s'é- 
tait demis  de  ^ou  éy^ché  pour.  ^;  retirer 
Jft^,^in,^f/e,,.J^,;;CSlVdip^l,,-i^ipIîellj(^ 

cr^^i},4'^t^tàje.4*i§^"^f'^r!  ^W  mpi^ 
alors  éçrijLqiie  le  S^int-Sié^e  fie  pouvait 

,a»se;s  xeconpaiti;e,;le*,sfir,vii  es  qu'il  ayfiit 

;r^4u^?^  V;égiise.,M.  d'^gglis,  çpîuijuleur, 

était  devenir  évoque  de.  Québec  et  avait 

.possession 4iB,^n,si^g|e,le ^.^^jçeipb^ç.  Il 

<4,V3it;chpw  PPVir  çpn.ppî^^uieuj;  Ift.PigiBé- 

rieurdu  séminaire,  M-  Hui3^rt',,,qui,fui 

nommé  évêq,i,ie  d'Almyre  par  }b  Pape  Pie 

Vi  en  1785,  jit.f  ut  s?^cré,^;Q^ébeael)l  î.T^G. 

«  Lc;  cpadjuteuo.  de  J^Htjlie^t  était  ,M. 

3ailly  d*  Mei»^ifj,  curé4e  la/Pointe-aji?,?- 

Tr8ro!bl:esietqtti  t^iijii,  ]^r\p^c.mi^v,\\p.  ind,ig;ne 

4^  aop  rapg,  ,4  =*'^it,  ^é» ,  nommé  évêqu,e 

de,  Ç4pf e  im  mrtibus  infidêUum ..  par  le 

Pape  en  1788,  et  eacré  à  Québep;  pu,  1,V89. 

Lp  Gpinfi^Uf^uVftt-'^PS  questions, ai^pujet 

dej'i^ducation.  Daus  se^  réponses,  il  af- 

fçct^,  4** -Parler  d!uae  manière  satiriq,ue 

de  M.  Hubert.  Il  cita  le  mandement  du 
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grand  mufti,  par  allusion  à  ce  prélat,  dont 
il  chercha  à  tourner  les  réponsos  en  ridi- 
cule. Il  était  dnvenu  la  créature  servile 
des  Anglais,  autant  prohablorr-^"'  par 
égarement  d'esprit  que  par  ambition.  Heu- 
reusement (ju'il  ne  devait  point  remplir 
le  siège  ôpiscopal  ;  il  mourut  en  1 794,  près 
de  trois  ans  avant  M.  Hubert. 

(I  Le  comité  passa  ensuite  à  l'éducation 
des  lUles.  Les  sœurs  de  la  congrégation 
de  Montréal  et  do  Québec  tenaient  plu- 
sieiu's  écoles  dans  les  villes  et  dans  les 
campagnes,  oii  elles  se  multipliaient.  Les 
religieuses  ursulines  et  de  l'hôpital  géné- 
ral enseignaient  aussi  à  Québec  et  aux 
Trois  Rivières. 

«  Après  avoir  recueilli  tous  ces  maté- 
riaux, le  comité  présenta  son  rapport,  et 
proposa  d'établir  : 

«  1»  Des  écoles  élémentaires  dans  toutes 
les  paroisses  ;     ^ryj.rrr  r/h  ■-.  \'n<\.-r'j  ■)[  olJîiî; 

«  2"  Dos  écoles  de  comté,  où  l'on  ensei- 
gnerait l'arithmétique,  les  langues,  la 
grammaire,  la  tenue  des  livres,  le  jau- 
geage, la  navigation,  l'arpentage  et  les 
branches  pratiques  des  mathématiques  ; 

(I  3«  Enfin  une  université  pour  l'ensei- 
gnement dos  sciences  et  de«  ai-ts  libéraux, 
formant  une  corporation  composée  des 
juges,  des  évoques  catholiques  et  protes- 
tants, et  de  seize  ou  vingt  citoyens  no- 
tables, qui  se  renouvelleraient  à  la  majo- 
rité des  voix. 

«  Le  comité  ajoutait  qu'il  fallait  consa- 
crer au  soutien  de  ce  vaste  système 
d'instruction  publique,  les  biens  des  jé- 
suites, une  portion  des  terres  incultes  de 
la  couronne,  que  Lord  Dorchester  avait 
déjà  fait  arpenter  pour  cet  objet,  enfin 
une  rente  annuelle  de  £1200,  léguée  par 
le  grand  philosophe  Boyle  pour  propager 
la  religion  protestante  dans  les  colonies 
anglaises,  legs  qu'on  ne  pouvait  plus  léga- 
lement appliquer  aux  Etats-Unis  depuis 
qu'ils  étaient  devenus  indépendants, 

«  Malgré  son  importance,  le  rapport  du 
comité  n'eut  pas  de  suite  ;  et  une  partie 


des  terres  qu'on  avait  destinées  au  soutimi 
des  écoles,  fut  accordée  plu.  tard  à  des 
créatures  ou  à  dos  favoris  du  jjouvoir.    rio 

«  Les  rapports  des  divers  comités  furent- 
successivement  présentés  à  Lord  Dorches- 
ter, qui  les  transmit  aux  ministres  en 
Angleterre,  où  ilè  grossirent  la  nombre 
immense  de  pièces  de  mAme  nature  que 
les  investigation»  sur  la  colonie  avaient 
déjà  produites  depuis  1760.i,;|,-.;>  «ola  '^h'r 

«  Une  grave  difficulté  s'élevait  alors. 
En  1764,  le  Canada  avait  été  divisé  eu 
deux  grands  district^,  Québec  et  Montréal. 
En  1783,  Lord  Dorchester,  pour  se  con- 
former à  une  ordonnance  du  conseil,  en 
donnant  une  espèce  de  gouvernement  spé- 
cial aux  émigrés  royalistes  des  Etats-Unis 
qui  s'étaient  établis  dans  le  golfe  Saint- 
Ijaurent  et  dans  le  voisinage  du  Lac 
Ontario,  avait  érigé  le  territoire  qu'ils 
occupaient  en  cinq  grands  départements  : 
un  sur  le  bas  Saint-Laurent,  qui  prit  le 
nom  de  Gaspé,  et  quatre  dans  le  Haut- 
Canada,  auxquels,  par  une  singularité 
étrange,  on  donna  les  noms  allemands  de 
Lunenbourg,  Meckbmbourg,  Nassau  et 
Hesse.  Ils  embrassaiei.t  une  vaste  étendue 
de  pays.  On  voulut  y  porter  les,  lois  fran- 
çaises ;  mais  les  réfugiés  américains  n'en- 
tendaient ni  ces  lois  ni  la  langue  dans 
laquelle  elles  étaient  écrites  :  il  fallut 
modifier  le  régime  existant  par,  une  nou- 
velle ordonnance  en  1 789.  Les  anglifica- 
teurs  profitèrent  de  cet  embarras  pour 
essayer  encore  une  fois  de  faire  rpettre  de 
côté,  conune  inexécutable,  la  loi  de  1774, 
à  laquelle  ils  voulaient  absolument  se  . 
soustraire,  et  pour  deman^.'W' les, lo^l^, an- 
glaises. »  ,  ,.  ,    I    ,,;';„]>  ,,..  ,,,.,..., 

Le  27  Février  1787,  le  Conseil  passe 
une  Ordonnance  (27  Geo.  III,  ch.  l)  «  qi^i 
règle  les  formes  de  procéder,  dans  cef 
tains  cas,  en  la  Cour  du  Banc  du  Roi,  et 
qui  donne  aux  sujets  le  bénéfice  d'appel 
dans  les  cas  de  fortes  amendes  ».  Les 
jurés,  en  matières  criminelles,  sont  qua- 
lifiés s'ils  possèdent  un  revenu  ajinuel 


l 
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(le  (juiiize  livres  de  rente,  ou  au-dessus. 
Les  termes  de  la  Cour  du  Bauc  du  Roi 
sont  limités  à  dix  jours.  Les  criminels 
et  témoins  éloignés  dans  le  District  de 
Montréal  sont  amenés  à  Québec  pour 
leur  procès  en  certains  cas.  Il  y  a  ai)pel 
des  fortes  amendes  au  Roi  on  Conseil  (1). 

Le  27  Février  1787,  le  Conseil  adopte 
une  Ordonnance  (27  Geo.  III,  c.h.  2)  qui 
règle  plus  solidement  les  milices  de  Cotte 
Province  et  qui  les  rend  d'une  pbis  grande 
utilité  pour  la  conservation  d'icelle  (2). 

Le  23  Avril  1787,  le  Conseil  adopte  une 
Ordonnance  (27  Geo.  III,  ch.  3)  ftour  loger 
les  troupes  en  certaines  occasions,  chez 
les  habitants  des  campagnes,  et  qui  pour- 
voit au  tî-ansport  des  effets  du  gouverne- 
ment. Tous  propriétairesde  maisons  dans 
les  campagnes  logeront,  fourniront  des 
voitures  et  conduiront  les  bestiadi.  Les 
capitaines  de  milice,  dans  les  paroisses, 
sont  autorisés  à  commander  les  gens  à  ces 
fins  et  à  leur  imposer  une  aïneride  de 
vingt  chelins  en  cas  de  refus,  avec  empri- 
sonnement en  cas  de  récidive.  Gessold'ats 
seront  conduits  chez  les  propriétaires  lés 
plus  riches.  Quiconque  aura  lieu  de  se 
plaindre  pourra  s'adresser  à  rdfficifel'  de 
la  compagnie.  Les  bateliers  serviront  quand 
iis'en  seront  requis,  avec  amendé  en  èas 
dé  reftis.  Les  capitaines  des  milices  enver- 
ront un  rôle  de  la  l^figade  de  leur  coïïi- 
pagnie  au  commissaire.  Les  amendes  en 
cas"  de'  coh^ràvenlibn  pourront  èe  pour- 
suivre dé  vant  un  Commissaii-e  dé  là  pàîx. 
Certains  particuliers,  comme  le  clergé,  la 
'libblcsse,  les  juges,  etc.,  sont  exempts  du 
service  dé  transporta  Les  amendes  retour- 
neront à  SaMaiesté.  Le  gouverneur  pbûlra 
toujours  faire  les  règlements  dvaè  nôcesfei- 
terèrit  les' circonstances  (3).  '^"" "^'i •  -*' '■■'■ 
""U  #'A>HiilW  ïe  Gbhsélï'àkdpte  iihe 

■.  .<       .  :vr.      ■  ;•!.'  ;'.'.         ■        ■  ■  -;;  .  ;' 

(2)  Rappel    ■■  par  stat.  pra,  34  Qea  ill,  i:  4,  g.  8t. 

,,       .  ,    •  "  ,.),..  .1  H'ri'.j  (;>!!■      il/ 

(3)  Ordonnances  revisées,  p.  658^  abrogé»  par  la  9e 
Vict,  ch.  18.  ■    "•■.>lJ-':r.u^f- .hiij,  vw    ■. 


Ordonnance  qui  coutinuo  (27  Geo.  III,  ch. 
4),  pour  lai  temps  limité  une  ordonnance 
passée  dans  la  25'n<'aiujée  du  règne  de  8a 
Majesté,  intitulée  :  «  Ordon-nancoqui  règle 
le«  formes  du  procéder  dftn»  les  Couj's  ci- 
viles do  judicature,  et  établit  les  procès 
par  jurés  dans  W»  affaires  d.« commerce  et 
d'injures  persoixneliles  qui  doivent  être 
compensés  en  donunagea,  »  avec  tels 
autres  règlements  qui  goût  convenables 
et  nécessaires.   .-Kituij^j  -..j)  ,•)  ij'i.jii.;ty'    •;; 

Cette  Ordonnance  oontlrtue  raircienne 
pour  deux  ans  el  «lie  apporte  les  modifi- 
cations suivantes  :  Dans  les  causes  où  il 
n'y  aura  point  de  jurés,  le  fait  sera  inséré 
dans  les  Registres.  Si  les  jugements  sont 
rendus  sur  quelques  lois,  usages  ou  cou- 
tumes de  la  Province,  ils  seront  également 
établis  au  Registre,  afin  que,  si  la  cause  se 
porte  en  Appel,  les  juges  puissent  con- 
naître le  principe  du  jugement.  Il  en  spr^. 
ainsi  en  Cour,  d'Appel  II).  ^'jIomo  wj(I  "S;  >^ 

Le  30  Avril  1787,  le  Conseil  adopte  une 
Ordonnance  (27  Geo.  III,  ch.  ô)  qoi  coai- 
tinue  une  Ordonnance  passée  le  28  Avril 
dans  la  17me  année  du  règne  de  Sa  Ma- 
jesté, intitulée.  «  Ordonnance  qui  autorise 
les  commissaires  de  paix  à  règier  la  police 
dans  les  villes  de  Québec  M  de  Montréal, 
pour  un  temps  limité,  »  pour  jusqu'à  la  fin 
de  la  session  de  1789  (2).- ■^■'  ^^         -  Jiii 

Le  30  Avril  1787,  le  Cotl^ëiladôtîte  atife' 
Ordonnance  (27  Geo.  III,  ch.  6)  qui  ex- 
plique et  '  corrige  une  «  Ordonnance  qui 
établit  les  cours  de  juridiction  Criminelle 
dans  la  province  de  Québec.»  Les  ca- 
pitaines et  autres  officiers  de  milice  dans 
les  différentes  '  paroisses  dé  la  province 
ainsi  que  leurs  set-gents  seront  officiers 
de  paix.  Ils  occuperont  la  môme  poste 
dans  les  villes  (3).    ''  *^'f*^'^-^'j' 

Le  30  Avril  1787,  le  Conseil  adopte  une 

^ft'6rdoniito<;e«'rtVteée«,p.9S.    ^ihl'^   -l"««'Sl 

(2)  Expirée,  "^f ''•'''"  '"^^''^'^'' ;'"'^^^^^*  ^^^'^'(^ 

(3)  Oifdortfaanoee  retlséeB,  p.  180.    '"^-  ^^8^"^  ^' 
ThtQuebeeGattU€,itû'tia.ynS2.      lU'.i  (!   î/tJHio  > 
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Ordonnance  (27  Geo.  III,  oh.  ",'  qui  continue 
jusqu'à  la  fin  de  la  session  de  1788  une 
ordonnance  intitulée  :  «  Ordonnance  qui 
établit'  le»  hoooraire&i  (1),  savoir  la  20« 
Geo/ m,  ch.'3.  fD.Vj  r.!  TfiO(j  HmimnimmaD 

Le  30  Avril  ftST,  lèGortèell  adopte  une 
Ordonnance  (27  Geo.  III,  cli.  8)  pour  l'im- 
portation du  tabac,  et  des  potasses  clari- 
fiées ou  non  clarifiées  dans  cette  province 
prr  l'interne  communication  du  lac  Cham- 
plaikï  iei'dô  Sort!  (2).  '         r  ■ 

'Lé  8Ô  AVHl  1787,  le Côhseil  adopte  "àiw 
Ordttnnànce<27Geô.IIl,  ah.  9)  qiii  eitplitJUe 
et  corrigé  une  ordonnance  intitulée: 
«'OrdoiiTiance  pour  téparer  et  entretenir 
les  grands  chemins  ptiWics  et  les  pont» 
dans  la  province  de Québoc  »  (3).  -'-'"'i  ''f 

Le  30  Avril  1787,  le  Conseil  adopté' itti'ô 
Oiidonnànt*  (Ï7  Gëd.ill,  ch.  10),  qui  con 


•'t;- 


Il  787-1  ■;  88] 


Le  27  DéTOmbre  1787  |l),  le  Conseil 
Législatif  ordonneque  MM.  Oiiim,  Mabane, 
De  Léry  à  Québec,  et  MM.  du  Conseil  à 
Montréal,  forment  un  Comité  pour  s'tMi- 
quérir  de  l'état  et  condition  des  ancien» 
registres  de  la  Province,  et  dans  quel  en- 
droit ils  sont  déposés,  et  en  faire  rapport. 

A  une  séance  de  la  Cour  d'Appel,  tenuti 
le  29  Janvier  1788  (2),  présidée  par  l'Ho- 
norable William  Smith,  Jifge-en-Chef, 
assisté  de  Tliumas  Dunu,  Edward  Uarri 
son,  John  GoUioB,'  George  Pownwall, 
Henry  CaldVveldf,  Wjlliant  Graut  et  Coflito 
Dupré,  il  est  adopté  des  règlements  sur 
la  pratique  généiale  de  cette  Cour.  Les 
griefs  ou  raisoiiia  d'appel  doivent  ôtre 
dans  les  deux  lipigues.  La  péremption 
d'instance  est  acquise  après  un  an  de 
suspension  dijîfl  procédés:  La^  robe  et;  le 


titiïie  'uhe  oi^biïMtidè  paSdé^  lë'y,TM[ïirà     mbal^  ,dDn«  Jes.^'Vijqats  se^^rven).  à  ,U 


Cour  de  W^-»oii49ter,  sont  aussi  requis 
pour  les  ftVQcat*  pl^ldWït  devant  ù  Gpur 

d'Appel.  ,;^  ,^,)^^,l  ,,.^,,,,,;  ,    .,,  ^  ..^,: 

,,J»|B.^9,]f^yfiei^-,,1788  (S^j; d?B. règlements 
sont  adopté^  pour  1^  Cour, des.  Commis- 
saires p(^r  la  déci^o^i  <^^s  petites  causes 
.^  itjibli^flt^  je^,  !  |i^f^-pi  4^gi,,ç|an8 
cette  Cour  au  Greffier., p,  .,.j(j',,;„^  .,{,  jjg.'.j 
.Le  If  Ayrjl  ];78!Jj(4^|un;;i^te;ou  Or- 

fiùréur^:  solliyitéùrsviet'  16*'-Ndiaii^èsî'«t  ,<fe>n'!»^i\9f  Mb  m4}mtM iS^9  J]h 

qtfi  rend  ;pl\ië'  aisé 'te  T6couvï8moto  d^  cI),J).çnèVî;^§{  mi  m^^^^^SÀ^^^^ 

revenus  de  Sa  Majwt&i.  v.in  Hsilonùm  ael  dfyantagpjp^cpmflieroe  jn 

-Cettè'ordànnahyîée*èht'^tfe'(îé'VdÔI{p-  Province.    Tous  effets,  d. 

ttbriqu'impOfeait'l'iSrdtWnahteéb'^i'ëmièV  '^^mmmMmnmWpm^'' 
liefn  Citée,  de  passei*  un  ërièagémem  par 


1780,  intitulée  >:  «  OtdOftHance"qiii'  ïéglé 
tous  lestransports  parti  culiéi-squitiendrOnt 
des  chevaux  et  voitures  dé  louage',  jpoitt" 
la'  ôottimodité'dôB 'voyâgôUrs;  vulgâit** 
ment  at)peilé3  et  connue  âous  lë  noM  de 
Maîtpëe  dé  Poste  »  (iy,' 
'Le  80  Avrtli1787i^re€on6eil  a*opteôflè 
Ordonnance  (87' ■  iSééf.'  IIl,  ch.;  llf  :':&©p- 
donnancé  qui  eoncëmè  les  avocats;  çiro 


lur  de  cette 
denrées  et  mai'- 


écrit  avec  des  patrons  pôut*  être'  admis 
dans  une  profession,  si  d'ailleurs  on  pos- 
sède lés  capacités  v'ôuMës.   '"  '  '  ';^  V; , 

Le  24  Juillet  17)^7,  ,Çh4i:ie^.|^iîl^;9;U- 
chef  ç5t,reç,^,Aypç?|^.j  ^^^^^  ,„,  „i,,„  „y  (g, 

(2)  Rappelito  ^^•.ft^j?fOf^,^9!«|,,^y,.^^  ». 
aeo.  8. 

^  (3)  ltappe)tei)Msfai.^K>v,  M  C)«a  uirf^  9,  ^e» 

^^  '.■■"■■'ii'. 

(4)  Celte  onloniuuice  Cdt  exprrtte. 


exceptés)  duscm; 4e&  maQu£a{Ot(iw«Si,' ou 
produit  de  cette  Provinc^i  ou  d'aucuns 
domaines  de  la  GraiiderRretagO*»  .fit.  tous 
tels  effets,  ciqé^.pf uv)e»4«^^.4égal€CTPnt 
importés  dansiDOçtte,  g?ftyiaçe.,;{ii»F,  mer, 
peuvent  être  exportés  d'ici  j^af  terre  on 
par  la  navigatitth  intêri^T«,'€tani  aucuns 
de*  Etats' voiSrnB;aflrâiiçhi3tde  tonsdroits, 


1  vX     l^r  t>  . 


(1)  l'tztraltsdc^  Minâtes  du  ConfleU. 


(S)  The  Qudiee  ÛaieUe, 


'•'tà&  '■'*  ***"  ^'^^  '^' 


iMK 


(3)  Idem,  iB,  l'éviter  VU».  ...x,,^^  wl^^rip  tA'^  (CD 

(4)  The  Québec  OoaeUe,  17  Avril  1788,  p.  1. 
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impôts  ou  contraintes.  Il  y  a  également 

«ine'imlème  liberté  d'importei'  des  dits 
Etats  dans  cette  province  certains  effets, 
|K)nrTn  qu'ils  soient  axnenèsp.ir  la  rbutâ 
ou  comofiuiiication  du  lac  Chaiiiplain  et 
la  rivière  Sor^el  on  Richelieu  et  nàn  autrç- 
raeilt  n)«^-''i'''  '''  .■:  '"'''ri'l  '.1  ijf)  n'/i  irii'^vi 

I  Le  14  Avitil  1788  {%■  nii  Acte  iht: Ojf* 
donnanoe  est  sanctionné  ('28  âeo.  III, 
«h;  î),  pour  l'arrangement  facile  et, le'  rri- 
rouvrement  des  dettes  dues  à  IstCoiUfODMe 
proveniant  dii  transport  des  offi^tsidecfHZi^ 
meree  sur  les  lacs  intôrieurà;(3)ii!(l.  .ii(i« 
=  uLe  30  Avril  1788  (*y,  un  A(Jtë>mi.<W- 
donnance  est  sanctionné  (28  Gea  lil, 
ch^  3),  qui  étend  la  navigation  intérieure^ 
Cette  Ordonnance  n'affectait  que  cette 
partie  de  la  pro\àace  qui  est  ensuite  de- 
venue le  Haut-Canada  (5). 

Le  30  Avril  1788  (6),, un  Acte  Ott  Or- 
doilnance  est  santtidhïié  (28  Geo.  III, 
^ch.  4),  qiii  assure  dàvâfrtïage  lés  ifevenus 
provenant  du  détail  des  vins,  eaux-de-vie, 
rum  et, autres  liqueurs  fortes  (7). 

'  Lé  âO  Avril  1788  (8),  ùri  ActeouOrdôn- 
daÏÏce  est  sanctionné  (28  Geo.  III,  ch.  5), 
qui  régule  le  pilotage  dans  le  fleuve  St. 
lotirent'  et  qui  empêche  les  abus  dans  lé 

Pprt  de  Québec  i^''^2;-  '"'  '''?^^  '':"'* 
f ii' âO, Avril' 1 780(1. ^^ un  Acte  ou brd'ou- 
Vènçé:  fekt  'sànçtibfiiiè'"(58  Géô.  III,  ch;  6), 
i^iri'rè^le'les-  jpêches  dâtis  le  fleuve  8t.  Lan» 
l'èhf ,  lés  Êaiés  de  (îàspé  et  des  Chaleurs, 

ytovliaeM,'G0aed:lli;  ob.'4,  Btot.  15. 

^M4  'l*Ae Qu^Mb  G<aMA«,  17  Avril  1788,  p.  B.  >  -  •  i .Uu'i>| 

''(iF€él''Mte^^'kbrbi|è  pM  rocte  âa  HaUt-Gaqada, 
4«e»ilV\eik.».     .■  ;t     ■    .      ■:,4  Jiîrjvu-i) 

'-'<^'C[*t-.«<i<^  4»t)  (tbrofé  depala  «t  aprât  le  8  A-Trtl 
'  iTM,  pw  la  86e  a«o.  III,  ob .  8,  tect.  21. 

.  (8)  7h«  Qim6m  (7a«e((e,  3  Mal,  1788,  p.  6. 

(8)  Cet  aote  est  fk^joffi par  la  49»  Geo.  Uhota.  12, 
Bect.2B.  ■      ••■^-   -«^!-■v^^i  (^1 

(10)  The  Qfitlbec  CKueUe,  8  Mal,  n«i  ^.4.  ^"^"'^^  '•'^'i 
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à  rile  de  Bonaventure  et  sur  le  rivage 

vis-ù-vi»  Percé  (IV  i  II  .(l'irJV'jifnni.iino^iO 
Le  30  Avril  1788  (2),  tm  Acte  ouOrdon^ 
naiice  est  sanctionné  (28  Geo.  lll,  chu  7|^ 
qui  corrige  \\\\é  ordonnance  t'<!4ati\^'  aitx 
Commissaires  pour  la  décision  desi  petites 
ç*MBes,;leur  donnant  juridictàon  pour  tqus 
dopimagâs  n'eKoéfiaut,  pasi  <Ejuai'aiHft(.''H^e» 
lins  (3).      ,  ••.„ 

,Le30  Avril  1788(4),  un  Acte  ou  Ordon- 
nance, ««t  sa^ptionné  (28Geo.IlJ,cb..8), 
qui  défend  à  qui  que  ce  soit.do.prptiqp^f 
i^  fliéd^aine  et  la  chirurgie  ;d(£UK  lU  Jl^o- 
vioce  de  Québec,  ou  la  profession  d'ac- 
coucheur dans  les  villes  de  Québec  ou 
M,<Wtréal,  sans  une  permission.  ApièS'  le 
premier, Novembre  1788,  qui  que. qe  soit 
ne  peut,  sous  aucun  prétexte,  vendwion 
distribuer  des  médeoinee  eu  détait,  ni  en 
ordonner  pour  les  malades,  dout^  ij.  (ive 
profit,  ni  exercer  la  médéieinet^tila  ishi* 
rurgie.  dans  la  province,  ni  la  profession 
d'accoucheur  dans  les  villes  et  faubourgs 
de  Québec  et  Montréal,  saus  avoir  aupa- 
ravant obtenu  une  permission  du  gou^ 
verneur,  sur  certificat  d'examen  préalable 
sur  ses  connaissances  et  talents,  dan&  1a 
médécifle,  Les  coatraveutiKHiSiSOOtfj, su- 
jettes ^ide  sévère  pénalités  (5),.!ti;[inoIrjO 
Le  30  A,vril  178J^  (6j,  un  Acte  ou  Ordon- 
nance  est  saflctionné  (28Geo.IlJ,;ch.  9), 
qui  change  la  pi<ésefite  méthode  d«  fix^ 
les  ménoires  aux  traines  et  carioles,  pour 
renaédipr  auxinçoijv.épients  qui  vé^JÏtçn t 
des  caboM,  oii,  baac^de  uefg^  ,quj :,?e 
forment  sur  les  cbemios  d'hiver  ,e|^  liour 
les  améliorer  (7^,  {ffro-iJ^q  l.^b  jov«  Ji-n.-. 


-r-C. 


'■>!:'[ 


(1)  Cet  aote  eit  a^^,|^  M«(.«^  Wf  «IV,*^ 
sect. 11. 

(^  7^Que6«eCiku8t<«,'8Mât,  i788,'p.  8.      ' '' 

(8)  Cet  acte  est  abrocfi  par  la^dOeo.  lll,  éM.  li.  '  '  ' 

(4)  The  QMibeç  Aet,  8  Mai,  1788,  p.  9. 

(6)  Cet  acte  est  abrogé  parlA  îre&till.  '41;  ch:  27,  sec.  1. 

(8)  The' GuH!*<3^iMt*,'8^iï,'f78è; -p.  îè'.'" '■!'■''■    '' 

(7)  Cet  acte  est  ab|«gé  en  partie  par  la  28e  Q|p.  III, 
S.  S,  Éwot.  T,  et  te  testé  lAr  l«'3ee'<fttt:  ïîl;  6b',  )», 


eb 
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il' 


Lp  9  Mai  1788,  Ilamiltoii  Mooro  reçoit 
du  Gouvorneur  sa  commission  comme 
avocat. 

Lp,4  Juin  1788  (1).  Mgr.  Louis  Philippe 
Mariauchoau  d'Esglis  decèdo  dans  sou 
presbytôro  d'Orléans.  Le  12  Juin,  Mgr. 
Hul)ert  prend  possession  du  Siège  de 
Québec. 

Le  19  Juin  1788  (2),  Mgr.  Hubert  ui- 
forme  le  Cardinal  Antont»lli,  «qu'ayant 
jeté  les  yeux  sin*  M.  C.  F.  Bailly  de  Mes- 
sein,  prêtre  canadien,  qui  depuis  22  ans, 
a  servi  dans  Ip  diocèse  et  dans  les  mis- 
sions sauvages  en  qualité  de  grand-vi- 
caire, il  a  eu  la  satisfaction  de  voir  Lord 
Dorchester  entrer  dans  ses  vues,  n  Mgr. 
Charles-François  Bailly  de  Messein  est 
nommé  coadjuteur,  et  est  consacré  le  12 
Juillet  de  l'année  suivante,  sous  le  nom 
d'Evôque  de  Capse.       "-'  ''•  J- !"ina;j^ 

Le  24  Juillet  1788  (3),  le  Gouverneur 
signe  des  lettres-patentes,  par  lesquelles 
il  augmente  '.es  districts  judiciaires  de  la 
Province,  alors  divisée  en  deux  districts 
seulement  (Montréal  et  Québec).  Les  nou- 
veaux districts  soilt  les  suivants  :  le  dis- 
trict de  Luneburg,  borné  à  "'^st  par  la 
limite  Est  d'un  terrain  dernièrement  ap- 
pelé ou  connu  par  le  nom  de  Lancastcr. 
prolongé  Nord  et  Sud,  aussi  loin  que  s'é- 
tend la  Province,  et  borné  à  l'Ouest  par 
une  ligne  Nord  et  Sud  qui  coupe  l'em- 
bouchure de  la  rivière  Gananoque,  nou- 
vellement appelée  la  Tamise,  au-dessus 
des  rapides  de  St.  Laurent,  et  s'étendant 
au  Sud  et  au  Nord  aux  limites  de  la  Pro- 
vince, y  comprenant  les  différentes  juri- 
ditions  ou  terrains  appelés  et  connus  par 
les  noms  de  Lancaster,  Charlottenburg, 
Cornwall,  Osnabruck,  Williamsburg,  Ma- 
tilda,  Edwardsburg,  Au^usta,  et  Eliza- 
beth-town;   le  district   de  Mecklenburg, 
s'étendant  dans  les  limites  Nord  et  Sud 

(1)  L'abM  Braguur,  11,  tf. 

(2)  L'abbe  Ferland.  ObservaUoru,  etc.,  p.  68. 
(8)  The  Quebeo  OoKOe,  No.  1198  (supplément). 


de  'a  Province,  dos  limites  Ouest  dn  dis- 
trict d(î  Luneburg  aussi  loin  à  l'Ouest 
qu'à  la  ligne  Nord  et  Sud  qui  coupe  l'em- 
bouchure d'une  rivirre  nouvelloment  ap- 
pelée la  Trent,  qui  se  décharge  à  l'Ouest 
dans  le  cours  de  la  Hai(>  de  (,)uintil,  et  vu 
y  comprenant  les  dllférontes  juridictions 
ou  les  terrains  appelés  ou  comuis  par  les 
noms  de  Pittsburg,  Kingstovvn,  Ernesl- 
town,  Fredoricksburg,  Adolphustown. 
Marysburg,  Sophiasburg,  Ameliasburg, 
Sydney,  Thurlow,  Richmond  et  Caniden  ; 
le  district  de  Nassau,  s'étendant  dans  les 
limites  Nord  et  Sud  de  la  Province,  de  la 
limite  Ouest  du  dernier  district  mon 
tionné,  aussi  loin  à  l'Ouest,  qu'à  la  ligne 
Nord  et  Sud  qui  coui^p  l'extrémité  de  la 
Longue-pointe,  dans  le  Lac  Erié,  sur  la 
Côte  au  Nord  de  ce  Lac  ;  le  district  de 
//e.ss«,  comprenant  tout  le  restant  de  la 
province  dans  l'Ouest,  ou  ses  parties  inté- 
rieures, dans  son  entière  largeur  de  ses 
bornes  Nord  et  Sud  ;  et  le  district  de 
Gaxpé^  comprenant  toute  la  partie  de  la 
province  du  côté  du  Sud  du  fleuve  St. 
Laurent,  à  l'Est  de  la  ligne  Nord  et  Sud, 
qui  coupe  le  côté  au  Nord  du  Cap  Chat, 
qui  est  du  côté  du  Sud  du  fleuve.',  j,,^  ^ 

Le  24  Juillet  1788  (1),  le  Gouverneur 
en  Conseil  établit  quels  seront  les  hono- 
raires dus  aux  juges  et  officiers  de  ces 
nouveaux  districts.  Chaque  district  est 
pourvu  aussi  le  môme  jour  de  juges  do 
paix,  de  juges  de  la  Cour  des  Plaidoyers 
Communs,  de  shérif,  de  greffier  de  la 
Cour  des  Plaidoyers  Communs,  de  la 
Paix  et  Sessions,  de  la  Paix  et  de  Coroner. 

Le  24  Juillet  1788  (2),  Isaac  Ogden  est 
nommé  Juge  de  la  Cour  de  Vice-Ami 

Le  môrfiejoÏÏr,  les '{lef sohnWkïiltantes 
sont  nomrnées  Juges  de  la  Cour  des  Plai- 
doyers Communs:  Alexandçr  McDonell, 
Duperon  Baby,   John  Butler,  Richard 

(1)  T?te  Qu«bee  GateUe,  No.  1198  (sappl^ment). 

(2)  Stuart.  AdmiraUv  Reparti,  S9l.    '•  ' '^-  ' 
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l)uiican,Jamt!s  ('larko,  Robf'it  Hamillon, 
Kdwaid  .I(^ssu]),  Isau<'  Mail,  jr.,  (îharlcs 
Uoliiii,  Nnal  MoLnan,  Aluxaudcr  McKoi', 
Kcilix  O'IIaia,  .lesse  Pawliiig,  William 
Hobertsoii,  Ed.  Soullioiiso,  .Tolm  Sluart. 

L(;  4  Août  I7rt8  (11,  la  Cour  d'Aiipi.'!  dé- 
cide d'appliquer  aux  nouveaux  dislricls 
les  règles  de  pratique  eu  existence,  sauf 
à  étendre  les  délais  en  raison  de  la  dis- 
tance, j 

Le  2i  Octobre  17MH,  Nathaniel  Petit, 
Peter  TenbiooU  et  lieiijaniin  Pawling 
sont  nommés  Juges  de  lu  Cour  des  Plai- 
doyers Communs. 

Le  2  Février  178',),  William  Dummor 
Powell  es*  nonuné  Juge  de  la  Cour  dos 
Plaidoyers  Communs. 

Le  11  Avril  1789  (2),  un  Acte  ou  Or- 
donnance est  sanctionné  (2î)  Goo.  III, 
ch.  1),  qui  aide  le  pauvre  dans  le  prôt  Ui-s 
-semences  do  bled  et  autres  grains  néces- 
saires. Cette  loi  avait  pour  but  de  préve- 
nir une  disette  générale,  vu  la  mauvaise 
lécolte  de  l'année  précédente.  Elle  ^onne 
un  caractère  privilégié  à  tout  prêt  de  se- 
mences n'excédant  [)as  certaines  quantités 
spécifiées  (3).  ','    -'    ; 

Le  11  Avril  1789  (4),  un  Acte  ou  Or- 
donnance est  sanctionné  ^29  (ieo.  111. 
ch.  2),  pour  valider  certains  actes  et  coii 
trats  dalla  le  District  de  liesse,  qui  n'a- 
vaient pas  été  rédigés  par  dos  notaires 
nommés  en  vertu  de  "•ommissioiis  du 
.Gouverneur, 
f.J  r,  LelS  Avril  1789,  Waltor  Roe  est  reyu 
avocUt,  en  vertu  d'une  commission  du 
Gouverneur. 

Le  30  Avril  1789  |5),  un  Acte  est  sanc- 
tionné (29  Geo.  111,  ch.  3),  qui  continue 
les  ordonnances  qui  règlent  les  formes  de 
procéder,  et.  C[vii  j^urvoit  plus  efTicace- 

(1)  The  Québec  Omette  da  U  Aoflt  1788.  ^  r       j  ^ 

',.f;:,,;ta)  Id.,  du  13  Avril  17*»,  No.  1»16,.  j      ,^,,^qf,.^Q 

(il)  Cet  acle  est  expiré. 

(4)  The  Québec  Gazette  du  16  Avril  1788,  X<0.  1286. 

(5)  M.,  du  7  Mai  1788,  No.  1338.    ,  '  '^^  .^^  ^^ 


mont  à  l'administration  do  la  justice, 
spécialomoiU  dans  les  nouveaux  ilistrict.><. 
Il  n'est  plus  nécessaire  (]uo  les  jurés  soient 
fraiicstouauciors  [firr-hulilcrs),  \\  suflit 
(]ii'ils  soient  propriétaires  de  cent  iupeuiR 
de  terre,  en  vertu  de  l(!ttros-i)atent<;s.  Lu 
matières  civiles,  lorsqu'il  no  s'agit  pas 
d'un  titre  de  piopriété,  la  preuve  peut 
aussi  bien  être  d'apri'S  les  ancieiinos  lois 
que  suivant  le  droit  anglais.  Dans  les  ac- 
tions porsounellos,  le  défondeur  no  piiit 
plaider  <]u'il  est  poursuivi  dans  un  distiict 
en  dehors  de  son  domicile.  Fa>s  Appels  dos 
nouveaux  districts  ont  lion  de  la  moine 
maiiièro  tiuepour  les  aucioiu.. 

Le  30  Avril  1789  (II,  un  Acte  ou  Ordon- 
nance est  sanctionné  (29  Geo  111,  ch.  4), 
qui  ex[)li([ue  et  amende  un  acte,  intitulé  : 
<<  Acte  ou  Ordouiiaut-e  qui  rég'o  pins  etli- 
cacement  la  milice  de  c^tte  iirovinee  et 
qui  la  rend  d'une  utilité  plus  géiierale 
pour  la  conservation  t!t  lasuroté  dicello.  » 
(27  Geo.  m,  ch.  2),  (2). 

Le  30  Avril  1789  (3),  une  Ordonnance 
est  sanctionnée  (29  Geo.  111,  ch.  5),  qui 
continue  l'ordonnance  qui  autorise  les 
Commissaires  de  paix  à  régler  la  police  de 
Québec  et  de  Montréal,  pour  jusqu'à  la 
tin  de  la  Session  de  1791  (4)         r,  âl;.Hr 

I^e  30  Avril  1789(5),  une  Ordonnance 
est  sanctionnée  (29  Geo.  ill,  ch.  ti),  qui 
continue  rordoimance  passée  le  13  Avril 
1787  au  sujet  des  maîtres  de  poste  jus- 
qu'à la  lin  de  la  Session  de  1 791  (6K 

Le  30  Avril  1789  (7),  un  Acte  est  sanc- 
tionné (29  Geo.  III,  ch.  7),  qui  rappelle 
en  partie  l'acte  sur  la  confitructiou  des 
voitures  d'hiver,   '^'-^i"^'----  i '.'   .  -.'iJiJ. 


>l 


•.b/ioJà'a 


(1)  The  Québec  Omette  du  7  Mal,  17fW,  No.  l'iîfi. 

(2)  Cet  acte  est  abrogé  par  la  9e  Vict.,  cb.,  2^1 
,,   (8)  TTie  Québec  Ctazdte  du  14  Mal  17«>.  '      ' 

(4)  Cet  acte  eat  expiré. 

(5)  The  Québec  OateUeAa  U  Mal  1789. 

(6)  Cet  acte  est  expiré. 

(7)  27ie  Québec  Oatetiedu  IfMfti  1789.    **''  **^* 
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-  Le  29  Août  1789,  John  Antill  est  regu  pronor.côe  contre  radmiuistratioa  de  la 
avocat  en  vertu  d'une  commission  du  justice.  Presque  tous  les  juges  étaient  do.* 
Gouverneur,  ainsi  que  Jonathan  Sewell,     militaires  peu  propres  àe.xercer  la  chargi' 


junior,  le  22  Octobre  1789. 

Le  20  Février,  1790,  John  McDonald 
est  nommé  Jngedes  Plaidoyers  Communs. 

En  1790  (1),  l'Evoque  catholique  pré- 
sente une  requête  au  Gouverneur,  pour 
obtenir  que  les  biens  des  Jésuites  soient 
rendus  à  leur  destination  primitive,  le  sou- 
tien de  l'éducation  et  l'entretien  des  mis- 
ijlons. 

Une  réponse  est  publiée  à  Londres  eu 
1790  |2),  aux  observations  faites  par  les 
Juges  de  la  Cour  des  Plaidoyei-s  Com- 
muns pour  le  District  de  Québec,  sur  la 


auguste  de  magistrat.  Cette  réponse  est 
de  M.  Monck,  alors  procure ur  général.' *, 

Le  12  Avril  1790  (1),  un  Ace  ou  Ordou- 
dounance  est  sanctionné  (80  Geo.  III,  cli. 
1),  (]ui  amende  l'ordonnance  intitulée: 
«  Ordonnance  qui  règle  le  pilotage  dans  le 
fleuve  St.  Liiureut,  et  qui  empêche  les 
abus  dans  le  port  de  Québec  »  (2). 

Le  12  Avril  1790  (3),  un  Acte  ou  Or- 
donnance est  sanctionné  (30  G.eo.  III,  cil. 
3),  qui  ajoute  à  l'acte  intitulée  :  «  Acte  ou 
Ordonnance  qui  règle  plus  amplement  1»^ 
commerce  intérieur  de  cette  province  et 


preuve  testimoniale,  écrite  et  orale,  admise     qui  l'étend  ;  passée  le  14  Avril  1788.»  Cet 

acte  a  pour  but  de  rendre  plus  facile  l'ex- 
portation du  fer  du  Vermont. 

Le  12  Avril  1790  (4),  un  Acte  ou  Ordon- 
nance est  si.nctionné  (30  Geo.  III,  ch.  3), 
'<  qui  assure  plus  efRcacement  le  droit  de 
pontage  du  Pont  sur  la  Rivière  St.  Charles.» 
Ce  pont  appartient  maintenant  aux  syn- 
dics des  chemins  à  barrières  de  Québec 
en  vertu  de  la  12e  Vict.,  ch.  115. 

Le  12  Avril  1790  (5),  un  Acte  ou  Ordon- 
nance est  sanctionné  (30  Geo.  III,  ch.  4i, 
«  qui  empêche  les  bestiaux  d'errer,  ou  l'a 
bandon  des  animaux  «(C). 

Le  12A\Til  1790  (7),  un  Acte  ou  Ordon- 
nance est  sanctionné  (30  Geo.  III,  ch.  5), 
<(  qui  érige  un  nouveau  district  entre  les 
Districts  de  Québec  et  de  Montréal  et  qui 
règle  les  dits  districts.  »  Ce  nouveau  dis- 
trict est  le  district  des  Trois-Rivières,  qui 
est  assimilé  aux  deux  autres  quant  à  la 

(1)  The  Quebci   Oaiftteda  15  Avril  1790. 
(3)  Cette  acte  est  abrogé  pur  la  45e  Geo.  III,  pIi.  1'-'. 
sect.  29.  '  ' 

4  ,il 

(3)  The  Qv^beo  Gazette  du  22  Avril  1790. 

(4)  Iden. 

■     ■    ■     ■      ■  .'tos   \ol,  (;,, 

(5)  Id.  p  ,.»,  ,• 
(C)  Cette  ordonnance  eut  abrogée  par  la  l.îe  et  14e 

Vlct.,  oh.  40. 
(7)  The  Quebfc  (Jatette  du  29  Av.il  1790. 


lors  de  l'eiKjuôte  sur  l'administration  de 
la  justice.  Les  Juges  (MM.  Mabane,  Dunn, 
et  Panel),  prétendaient  que  les  plaintes 
formulées  contre  l'administration  de  lajus- 
tice  prenaient  leur  origine  dans  l'acte  de 
Québec  et  qu'on  ne  pouvait  dire  que  c'é- 
tait la  conduite  des  Juges  qui  les  avait 
fait  naître.  Cette  réponse  tend  à  démontrer 
le  contraire.  Elle  relate  la  conduite  de 
Mabane,  (]ui  nécessitr  sa  destitution  jjar 
Carleton.  Aucun  de  ces  juges  n'était  com- 
pétent à  remplir  leur  charge.  En  référant 
aux  plaintes  formulées  avant  l'acte  de 
Québec,  on  voit  qu'elles  se  rapportent  ex- 
clusivement à  l'intégrité  et  la  compé- 
tence des  Juges.  Si  la  magistrature  avait 
été  soucieuse  de  sa  dignité,  elle  n'aurait 
pas  permis  les  persécutions  odieuses  du 
Gouverneur  Haldimand.  Son  manque  de 
capacité,  joint  à  une  absence  totale  de 
principes  d'honnêteté,  a  été  la  cause  prin- 
cipale do  la  désapprobation  générale  pro- 

.     (1)  L'abbô  Kerland,  Observations,  etc.,  p.  «9. 

(2)  Answer,  to  an  Introduction  to  tbe  obtiervatlons 
niade  by  the  Judgeaof  tbe  Court  of  CommonPleasfor 
tbe  District  of  Q,uebec  upon.the  oral  and  wrltten  Tes- 
timony  adduccd  upon  the  Investigation  Intothe  past 
a<lmini8tration  of  Justice,  ordered  In  eonseqnence  of 
an  address  of  tlie  Législative  Council,  witb  reraarks  on 
tlie  Laws  and  Governmentof  the;Province  of  Québec. 
London,  1790. 
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juridiction  des  tribunaux,  la  compétence 
des  officiei's  et  la  manière  de  procéder  (t). 

Le  1-2  Avril  1790  (2),  un  Acte  ou  Ordon- 
nance est  sanctionné  (30  Geo.  III,  ch.  6), 
'I  qui  empêche  la  désertion  des  matelots 
«lu  service  marchand  »  (3). 
,  Le  12  Avril  1790  (4),  un  Acte  ou  Ordon- 
nance est  sanctionné  (30  Geo.  IIl,  ch.  7), 
•I  qui  amende  un  acte  ou  ordonnance  qui 
prévient  les  accidents  du  feu,  »  passée  le 
29  Mars  1777.  Les  pauvres  ont  le  privi- 
lège de  faire  ramoner  leur  cheminée  pour 
rien. 

Le  12  Avril  1790  (5),  un  Acte  ou  Ordon- 
nance est  sanctionné  (30  Geo.  III,  ch.  8), 
i  qui  conserve  plus  efficacement  les  an- 
ciennes archives  françaises  et  qui  ordonne 
Mue  distribution  convenable.  »  Le  préam- 
bule de  cet  acte  se  lit  comme  suit  :  «  Ayant 
plusieurs  cent  volumes  de  papiers,  manus- 
<.'rits  et  registres  de  la  plus  grande  consé- 
<juence  à  tels  des  habitants  de  cette  pro- 
vince qui  tiennejitdes  propriétés  en  vertu 
de  titres  obtenus  avant  la  conquête,  les- 
quels doivent  être  déposés  de  manière  à 
en  rendre  l'accès  facile  et  peu  dispendieux  ; 
et  étant  expédient  de  les  mettre  dans  un 
état  de  sûreté  et  de  conservation,  et  de 
prendre  les  moyens  de  les  faire  connaître  et 
de  les  rendre  utiles;  et  les  anciennes  ar- 
chives du  district  de  Montréal,  exigeant 
une  attention  prompte  ^xiur  les  garantir  de 
dangers  et  de  la  ruine  ;  et  l'institution  du 
nouveau  district  des  Trois-Rivières  séparé 
dés  districts  de  Québec  et  de  Montréal, 
lendant  nécessaire  de  rendre  au  dit  dis- 
trict des  Trois-Rivières  telles  des  archives 
publiques  qui  peuvent  être  trouvées  autre 
part,  et  qui  concernent  et  intéressent  plus 

Cette  ordonnance  a  été  abrogée  pur  la34e  Ueo.  IJ^ 
i>h.  ti,8eot.38. 

(2)  The  Québec  Galette  Ha  ^  Avril  1790. 

(3)  Cet  acte  a  été  abrogé  par  la  47e  Géo.  111,  ch.  3 
Kcet.  9. 


immédiatement  les  hiibitants  du  District 
des  Trois-Rivières,  etc.  »  Los  particuliers 
sont  tenus  de  remettre  les  documents  eu 
leurpossession.  LeGouverneur  eu  Conseil 
est  autorisé  à  voir  à  la  conservation  et  dit;- 
tribution  de  ces  archives  (1|. 

Le  17  Avril  1790  (2),  une  Ordonnance 
est  sanctionnée  (30  Geo.  ITI,  ch.  9),  qui 
défend,  pour  un  tenais  limité,  l'exportation 
du  biscuit,  fleur  ou  farine  d'aucune  espèce 
comme  aussi  celle  du  bled,  pois,  orge, 
seigle  et  avoine  »  (3). 

Le  1  Juillet  1790,  Pierre  Panet  est  nom- 
mé Juge  de  la  Cour  des  Plaidoyers  Com- 
muns, ainsi  que  James  McDonnell,  le  14 
Octobre,  et  Hector  McLean,  le  15  Octobre 
1790. 

Le  6  Novembre  1790,  Pierre  Bédard, 
junior,  reçoit  sa  commission  d'avocat. .,{ 

Le  20  Janvier  1791,  Jacob  Oldham  est 
reçu  avocat,  en  vertu  d'une  commission 
du  Gouverneur. 

Le  25  Février  1791  (4),  le  message  sui- 
vant est  présenté  comme  venant  de  la  part 
du  roi  : 
'■'''""    George  R.,  ""''  ■■•"»  '•■■"  "  '■■  •' 

«  HisMajesty  thinks  it  proper  to  acquaint 
the  House  of  Gommons,  that  it  appears  to 
his  Majesty,  that  it  would  be  for  the  be- 
neflt  of  his  Majesty's  subjects  in  his  Pro 
vince  of  Québec,  that  the  same  should  be 
divided  into  two  separate  provinces,  to  be 
called  the  Province  of  Upper  Canada,  and 
the  province  of  Lower  Canada,  and  that 
it  is  accordingly  his  Majesty's  intention 
so  to  divide  the  same,  wheiiever  His  Ma- 
jesty shall  be  enabled  by  act'of  Parliarncnt 
to  establish  the  necessary  régulations  for 
the  government  of  the  said  Provinces. 
His  Majesty  therefore  recommonds  ihis 

(1)  Cet  aôte  n'est  pas  abrc^é,  mais  passablemeut 
tombé  en  déBUÔtud*  par  l'acoonipliNsement  ilc  mn 
objet. 

I  "II  r 


•(4)  The  Qwbee  aaMtteiVi  !»  Avril  1790.m-:j  (p) 
(5)  The  Québec  Gazette  un  2»  Avril  1790. '•''  <  •'°'  ^ 

■AT   iT) 


nn  !■;'•: 


The  Québec  Gazette,  du  29  Avril  1759. 
(8)  Cet  acte  est  exriré. 


.->9 do/^^*  Cobbett's  Pavliamentwy  History,  XX  V 1 11 ,  p.  127 ! , 
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objpct  to  Iho  considération  of  this  Hoiise. 

Il  His  Majesty  also  recommends  it  to  this 
Hoiise,  lo  oonsider  of  stirh  provisions  as 
inay  br  iiecpssary  to  pnablfi  his  Majcîstya 
j)ennaiient  approprialion  of  lands  in  tlie 
said  proviîices,  for  the  support  and  main- 
tenance of  a  protestant  (dei-gy  within  the 
sanie,  in  proportion  to  suidi  lands  that  has 
l)i;en  fïraiiled  within  tlie  same  by  his 
Majesty  ;  and  it  is  his  Majesty's  désire 
that  such  provision  may  be  niade  with 
respect  to  ail  future  grants  of  land  within 
the  said  Pi-ovinces  res^njctively,  as  may 
liest  conduce  to  the  same  object,  in  pro- 
jjortion  to  sueh  increase  as  may  happen 
in  the  population  and  cultivation  of  the 
said  Provinces  ;  and  for  this  purposi^,  His 
Majesty  consent»  that  such  provisions  or 
j'egulations  may  be  made  by  this  House, 
respecting  ail  future  grants  of  land  to  be 
niad(!  by  his  Majesty  within  the  said  pro- 
vinces, as  this  House  shall  think  fit.  » 

IjC  4  Mars,  1791  (I),  la  Chambre  des 
Communes  prend  en  considération  le  mes- 
sage de  Sa  Majesté,  relatif  au  Bill  de 
Québec.        '-        ■     ■'  '^"^^';'  '  • 

PiTT  prenant  la  parole,  dit  que  les 
remarques  qu'il  avait  à  faire  se  basaient 
sur  le  message  du  roi  ;  que  la  motion 
qu'il  avait  à  présenter  avait  pour  but  de 
rappeler  une  i)artie  d'un  acte  passé  dans 
la  I4i'  année  du  présent  règne,  et  de  déter- 
miner de  nouveaux  pouvoirs  pour  le  gou- 
vernement futur  de  la  province  de  Qué- 
bec. Il  sent  toute  l'importance  de  v.e  sujet, 
mais  n'a  pas  encore  la  faculté  d'entrer 
dans  le  mérite  de  cette  grave  question  ;  il 
veut  seulement  énoncer  et  formuler  le 
désir  du  gouvernement,  et  il  attendra, 
pour  entrer  dans  les  détail:,  do  cotte  lé- 
gislation, que  le  bill  soit  déposé  devant 
chaque  membre.  Cependant,  il  est  prêt  à 
répondre  aux  interpellations  qui  pour- 
raient lui  être  faites.  \a]  bill  en  (}uestion 
a  été  calculé  de  façon  à  assurer  le  bien- 

(1)  Uobbett's  Parliamentarj/  fOttory,  XXVIIT,  18T6. 


être  social  et  la  prospérité  matérielle  du 
Canada,   mettre    lin  aux    divisions    qui 
y    régnent    et  éteindre    li's    animosités 
([ui     existent    depuis    longtenii)s    entre 
les  anciens  habitants  de  la  colonie  et  les 
nouveaux  colons  anglais  et  aiiiéricain!i- 
Un  gouvernement  anglais  modelé,  autant 
que   les   circonstances  pourront  le   [mv- 
mettre,  sur  la  constitution  britannique, 
sera  donc  accordw  au  Gmada.  Ce  bill 
pourvoit  d'abord  à  la  division  du  Canada 
eu  deux  pro\inces:  le  Haut  et  le  Bas- 
Canada,  et   confère  ;\  charnue    de  ces 
provinces  une  législation  locale  iudépen 
daute.  Do  la  sorte  les  anciens  habitants 
et  les  nouveaux  seront  séparés  de  façon  à 
donner  à  chacune  de  ces  classes   une 
majorité    dans  leur    législation    respec- 
tive.   Le   nouveau  pouvoir  comprendrr, 
une  Chambre  d'assemblée  et  un  Conseil 
législatif  dont  les  membres,  uouunés  à 
vie,  jouiront   de  ce  titre   dans    la    per- 
sonne môme  de  leurs  des(;endants.  Jus- 
qu'à pi'ésent  les  Canadiens  ont  suivi  les 
lois  criminelles  d'Angleterre  et  la  loi  ci- 
vile, eu  diflërents  points  ;  il  a  été  décidé 
que  la  propriété  foncière  serait  soumise 
à  la  tenurc  du  commun  soccage.  L'/ia- 
bcas  Corfus  est  at;cordé  à   chaque  pro- 
vince, ainsi  que  la  chose  existe  actuelle- 
ment en  vertu  d'une  oidonutUice  provin- 
ciale. Il  a  été  décidé  de   continuer  les 
lois  actuellement  en  force  au  Canada,  à 
moins  que  le  gouvernement  de  chacune 
des  deux    provinces    désire  les  altérer. 
Ainsi,  les  plaintes  qui  ont  été  formulées 
par  les  habitants  de  la  province  di;  Qué- 
bec, pourront    être    i-emédiées,    attendu 
qu'ilij  pourront  pnsser  les  lois  qu'ils  dési- 
reront.   Ils  pourrijut    conserver  les   lois 
d'Angleterre    qu'ils   jugeront    à    propos 
et  eu  ordonner  do  nouvelles,  suivant  leurs 
besoins  et  leur  commodité.  Une  appropria- 
lion  de  terrain  est  aussi  faite  pour  le  sou 
tien  du  clergé  protestant  des  deux  pro- 
vinces ;  cette  appropriation  s'accroîtra  av*' 
lapopulationella  colpiusalion  du  pays.  La 
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levéo  des  impôts  est  laissée  entièrement  à 
la  législature  locale  de.  chaque  province. 
Gomme  cette  constitution  ne  saurait  Atre 
en  force  avant  quelque  temps,  le  pouvoir 
(>xécutif,  nommé  par  Sa  Majesté,  a  le. 
pouvoir  dépasser  des  lois  qui  ne  devront 
pas  être  en  force  pour  plus  de  six  mois 
iprès  l'ouverture  des  chambres.  Il  espère 
que  ces  dispositions  auront  pour  effet  de 
faire  cesser  les  divisions  et  qu'elles  seront 
acceptées  avec  plaisir  par  les  Canadiens, 
heureux  de  vivre  à  l'ombre  d'une  consti- 
tution modelée  sur  les  institutions  bri- 
tanniques; il  fait  donc  motion  «qu'il  lui 
soit  permis  de  proposer  un  bill  pour  rap- 
jîeler  certaines  i«irties  d'un  acte  passé 
dans  la  1-4''  année  du  règne  de  George  III, 
et  de  faire  de  nouveaux  amendements 
poxir  le  gouvernement  de  la  dite  pro- 
vince. I) 

Fox,  répondant  à  Pitt,  dit  qu'en  effet, 
il  était  difficile  de  s'entendre  sur  une 
question  de  ce  genre,  à  moins  que  la 
chambre  soit  en  possession  du  bill  ;  mais 
il  était  désireux  de  déclarer  que  le  fait 
d'accorder  au  Canada  une  législature  in- 
déi)endante,  le  disposait  en  faveur  de» 
détails  de  la  mesnre  ;  il  n'hésite  pas  à 
dire  que  si  une  législature  locale  était 
a(;cordée  libéralement,  elle  aurait  pour 
l'ésnltat  de  remédier  aux  défauts  passés 
et  que  les  meilleurs  moyens  de  s'assurer 
de  la  sympathie  des  colonies  éloignées 
était  de  leur  donner  un  gouvernement 

libre.  ■•  '^     j'w-.ua      ■■.nunn'.^      /i':b     -,      I 

La  Chambre  permet  rmlroduction  du 
bill. 

Le.il  Avril  1791  (1),  un  acte  est  sanc- 
tionné (31  Geo.  III,  ch.  l)  «qui  explique 
<'.t  amende  l'acU.'  iiiLitulé  ;  n  Acte  ou  Or- 
donnance qui  enco\irage  la  navigation 
intérieure  et  le  commerce  dans  le  pays 
de  l'Ouest.  »  Celte  loi  avait  pour  but  de 
régulariser  les  rapports  commerciaux  avec 
les  sauvages  de  l'Ouest. 

(1)  The  Québec  Oazme  du  14  Avril  1791.   ^'U.tUqCilil 


Le  11  Avril  1791  (II,  un  Acte  est  sanc- 
tionné (31  Geo.  III,  ch.  2)  amendant  cer- 
taines ordonnances  sur  l'administration 
de  la  justice.  Le  Gouverneur  en  Conseil 
peut  changer  et  modifier  les  règlements 
concernant  les  cours  souveraines.  Des 
commissions  peuvent  être  accordées  pour 
examiner  des  témoins  dans  les  [mys  sau- 
vages et  les  parties  éloignées  de  la  pro- 
vince. Quatre  commissaires  seront  pro- 
posés par  chaque  partie  qui  en  ôteront 
sur  la  liste  alternativement  deux,  et  sur 
les  quatre  autres,  le  juge  en  prendra  trois 
à  qui  la  commission  sera  adressée.  A 
cette  commission  seront  annexés  leîj'^^- 
terrogatoires  à  être  soumis  aux  té/  ^ns 
et  le  rapport  d'icelle  doit  se  faire  àvla  di* 
ligence  de  la  partie  qui  l'a  requise.; CJette 
procédure  est  la  commission  rogatoire  ei 
elle  a  été  introduite  eu  entier  dans  Is 
Code  de  Procédure  Civile.  • 

Le  II  Avril  1791  (2),  un  Acte  est  sanc 
tionué  (31  Geo  III,  ch.  3|,  «qui  continue 
et  amende  un  acte  passé  le  23  Avril 
1777  (3),  intitulé:  «Ordonnance  qui  au- 
torise les  Commissaires  de  Paix  à  régler 
la  pohce  dans  les  villes  de  Québec  et  de 
Montréal  pour  un  temps  limité.  » 

Le  30  Avril  1791  (4),  un  Acte  est  sanc- 
tionné (31  Geo.  III,  ch.  4),  «  qui  continue 
un  acte  (jusqu'au  le""  Mai  1793)  intitulé  : 
«Ordonnance  qui  règle  toutes  et  telles 
personnes  qui  tiennent  des  chevaux  et 
voitures  à  louer  pour  la  facilité  des 
voyageurs,  communément  connues  sons 
le  nom  de  Maîties  de  Postes  » 

Le  30  Avril  1791  (5),  un  Acte  est  sanc- 
tionné (31  Geo.  III,  ch.  5),  «qui  lève  les 
obstacles  dans  le  commerce  intérieur  dans 
le  cas  de  mort  d'un  surintendant.»  Le 
Juge  de  Paix  pour  le  district  où  le  Surin- 
ai   •■'•I.!     :>'1   fi     trM'.f,n(„t.'J'>      ^'''^Vif!!   ÎJlHUllI'i 

(1)  Thé  Québec  G<ueUe  du  H  Arrll  17»i.  ,    '      , 

(2)  Itiem.  .  ■   •     t  . 

(3)  Voir  tuprù,  p.  718.  t       .      .  ,      ,        .  .  ; 

(4)  The  Québec  Gatdt*  du  5  Mai  17V1. 

(5)  Idem, 


,\i'i:>'w>'.  \j  ( 
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teridanl  exerçait  seâ  fonctions,  est  auto- 
risé à  délivrer  les  feuilles  de  vaisseaux 
jusqu'à  ce  que  la  vacance  soit  remplie. 

Le  30  Avril  1791  (1),  un  Acte  ou  Ordon- 
nance est  sanctionnée  (31  Geo.  III,  ch.  6), 
«  qui  concerne  la  construction  et  la  répa- 
tioii  des  Eglises,  Presbytères  et  Cime- 
tières. H  Lors(]u'iI  s'agit  de  former  des 
paroisses  ou  de  constr''  ire  ou  réparer  les 
églises,  presbytères  ou  cimetières,  on  doit 
suivre  la  môme  procédure  requise  par  les 
lois  et  coutumes  en  vigueur  avant  la  con- 
qu^^e.  On  y  déclare  :  «  que  l'évêque  ouïe 
Suti^tendant  des  églises  romaines  pour 
le.tiiL'  os  d'alors  auront  et  exerceront  les 
(iroitsuerEvôqucdu  Canada  dans  le  temps 
d'Ator^  pour  les  objets  ci  -  devant  men- 
tiounéset  que  tels  droits  comme  ils  étaient 
alors  à  la  Couronne  de  France  et  exercés 
par  l'Intendant  et  le  Gouvernement  Pro- 
vincial de  ce  temps,  seront  considérés 
comme  appartenant  au  Gouverneur  ou 
Commandant-en-chef  pour  le  temps  d'alors 
excepté,  que  quant  à  ce  qui  concernera  la 
manière  de  forcer  le  paiement  des  coti- 
sations et  répartitions  pour  la  construction 
et  réparations  des  églises,  presbytères  et  ci- 
metières, et  quant  à  toutes  diflcultés  rela- 
tives à  içelles,  elles  seront  poursuivies  dans 
aucunes  des  Cours  de  Sa  Majesté  pour  les 
causes  civiles  suivant  le  montant  de  l'af- 
faire en  controverse.»  Les  protestants  sont 
exempts  de  contribuer  au  soutien  de  la 
communion  de  l'église  de  Rome.  I^eman 
dément  de  l'Evoque  pour  la  construction 
ou  réparation  en  question,  doi'.  être  pré- 
cédé de  la  requête  de  la  Majorité  des  habi- 
tants demandant  telle  construclion  ou  ré 
paration.  Le  mandement  obtenu,  une 
inôme  requAte  est  présentée  au  Gouver- 
neur pour  la  nomination  de  syndics  qui 
doivent  procéder  à  la  répartition  et  voir  à  la 
construction  ou  réparation  ordonnée.  Une 
réserve  est  faite  en  faveur  des  droits  sei- 
gneuriaux. Les  pouvoirs  conférés  par  cette 

(1)  Thi  ijuebec  Oaxelle  tlu  15  Mal  17»1.      ""-*  " 


ordonnance  ont  été  conservés  par  34  Geo. 
III,  ch.  6,  sect.  8,  et  certaines  procédures 
qui  avaient  eu  lieu  sous  l'autorité  de  l'or- 
donnance ont  été  confirmées  par  la  59« 
Geo.  III,  ch.  1(5,  et  la  7«  Geo,  IV,  ch.  10  et 
quelques  modifications  y  ont  été  faites  par 
1"  Guil.  IV,  ch.  51.  Cependant  cet  Acte  et 
cette  Ordonnance  sont  suspendus  par  la 
2"  Vict.,  ch.  29,  pendant  la  durée  de  l'or- 
donnance, laquelle  après  avoir  été  conti- 
nuée plusieurs  fois  fut  amendée  et  rendue 
permanente  par  les  13e  et  l-ia  Vict.,  ch.  44, 
sect,  12  (1). 

Le  30  Avril  1791  (2),  un  Acte  ou  Ordon- 
nance est  sanctionnée  (31  Geo.  III,  ch,  7), 
«  qui  récompense  Samuel  Hopkius  et  An- 
gus  McDonnell  et  autres,  pour  leurs  in 
ventions  de  deux  nouvelles  méthodes  qui 
améliorerontlamanufacture  de  la  potasse.» 
La  récompense  consiste  dans  le  privilège 
exclusif  de  manufacturer  la  potasse  jus- 
qu'au l-^r  Mai  1797.  A  la  suite  de  cet 
Acte  se  trouve  la  description  de  la  décou- 
verte et  la  manière  de  l'utiliser.,'  r':'.;; 

Avant  de  parler  de  l'Acte  Constitutîonel 
de  1791,  il  est  utile  d'analyser  la  discus- 
sion que  cet  acte  a  soulevé  tant  dans  la 
Chambre  des  Communes  que  dans  la 
Chambre  des  Lords. 

Le  8  Avril  1791  (3),  à  la  séance  de  la 
Chambre  des  communes,  l'ordre  du  jour 
étant  la  prise  en  considération  du  rapport 
du  Bill  sur  le  gouvernement  de  Québec 
M.  HussEv  présenta  une  pétition  contre 
la  passation  de  cette  loi,  de  la  part  des 
marchands  intéressés  dans  le  commerce 
de  Québec,  comme  étant  de  nature  à 
faire  tort  à  leur  commerce.  Il  demanda 
que  le  bill  fut  renvoyé  au  Comité  pour 
subir  certains  amendements. 

Fox  seconda  la  motion.  Il  espère,  dit-il, 
que  l'on  tiendra  compte  dans  la  passation  de 
cette  constitution  des  principes  de  liberté, 

(l)\riok8teed,9.  ''-'^"'^-'-'^  ^■lJa/!,>  r 
(2)  The  Qtiebec  GaxeUe  du  28  Juin  1791,  ^  "  '  '  "  ' 
(a)  Cobbett's  Parliamcmary  Biatory,  XXIX,  p.  101 
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qui  ont  fait  un  progrès  si  rapide  dans  une 
grande  partie  du  monde  et  qui  vont  deve- 
nir avant  peu  universels.  Gomme  l'amour 
de  la  liberté  grandit  en  raison  de  la  diffu- 
sion de  la  littérature  et  dos  connaissances, 
il  espérait  que  la  constitution  en  discus- 
sion pour  le  Canada  serait  imprégnée  de 
cet  amour.  Malheureusement,  il  n'en  est 
pas  ainsi.  Les  principales  objections  de 
Fox  sont  les  suivantes  :  le  nombre  des 
membres  de  chaque  législature  locale  est 
trop  petit  et  la  durée  de  leur  mandat  fixée 
à  sept  ans  est  trop  longue.  Il  voudrait 
que  le  mandat  fut  d'un  à  trois  ans  et  pas 
plus.  La  qualification  est  plus  élevée  au 
Canada  qu'en  Angleterre:  elle  devrait 
ôtre  au  contraire  moins  élevée.  Les  hon- 
neurs héréditaires  ne  devraient  pas  être 
admis  au  Canada.  L'organisation  du  Con- 
seil projeté  tend  à  les  admettre.  Le  choix 
des  membres  ne  devrait  pas  aussi  ôtre 
laissé  au  gouverneur.  Il  s'objecte  à  la 
clause  relative  au  clergé  protestant  et 
principalement  à  la  partie  qui  se  rap- 
porte aux  octrois  de  terre,  dans  lesquels 
le  clergé  prolestant  a  droit  à  un  sep- 
tième. Il  s'en  suivrait  que  la  majorité  des 
Canadiens  étant  catholique,  les  catho- 
liques ne  pourraient  recevoir  aucun  oc- 
troi de  terre  sans  renoncer,  en  faveur  du 
c'ergé  d'une  reUgion  qui  n'est  pas  la 
leur,  à  un  septième  de  leur  octroi.  C'est 
une  doctrine  absiirde,  aux  yeux  de  Fox. 
Il  s'oppose  au  système  des  Appels  :  il  est 
dit  dans  le  projet  qu'il  y  aura  appel  devant 
le  Gouverneur  en  Conseil,  de  là  devant  le 
Roi  en  Conseil  et  en  définitive  devant  la 
Chambre  des  Lords.  Il  ne  voit  pas  pour- 
quoi la  Chambre  des  Lords  est  placée  au- 
dessus  du  Conseil  Privé  du  Roi;  et  il 
craint  que  tous  ces  Appuis  ne  soienî.  1res 
dispendieux  et  vexatoires.  Ce  qui  trappe 
le  plus  dans  ce  projet  de  loi,  c'est  la  divi- 
sion de  la  province  en  deux  provinces 
distinctes.  Est-ce  dans  le  but  de  séparer  les 
deux  nationalités,  meitu-e  les  anglais  d'un 
côté,  les  français  de  l'autre  ?  Mais  de 


quelle  utilité  pourait  être  cette  division  ? 
Serait-elle  de  bomie  politique?  L'union 
de  tous,  sous  une  seule  et  môme  province 
de  manière  à  faire  disparaître  toutes  les 
distinctions  de  nationalités,  u'estelle  pas 
préférable  ?  Les  anciens  sujets  de  la  cou- 
ronne de  France  s'apercevront  bientôt  de 
la  supériorité  des  lois  anglaises,  sans  avoir 
besoin  de  les  imposer  par  la  force.  II  s'ob- 
jectait aussi  à  ce  qui  se  rapportait  au  procès 
par  jury  et  à  l'Habeas  Corpus. 

PiTT,  en  réponse,  dit  qu'il  n'a  pas  d'ob- 
jection à  ce  que  les  assemblées  législatives 
soient  aussi  nombreuses  que  possible,  mais 
il  ne  cçoiî  pas  opportun  d'augmenter  le 
nombre  des  membres  pour  le  moment. 
L'accroissement  dans  la  population  sera 
une  cause  d'augmentation  dans  la  repré- 
présentation.  Il  désapprouve  L:^,utement 
les  théories  républicaines  de  Fox,  et  dit 
que  la  Constitution  a  être  donnée  au  Ca- 
nada doit  ôtre  calquée  sur  celle  d'Angle- 
terre et  non  sur  celles  des  autres  pays.  La 
Constitution  d'Angleterre  est  basée  sur  des 
principes  monarchiques  et  républicains 
en  môme  temps,  ce  qui  parait  être  incom- 
patible s'allie  parfaitement.  Le  Conseil 
proposé  doit  représenter  la  Chambre  des 
Lords,  comme  l'Assemblée  la  Chambre 
des  Communes.  On  doit  pourvoir  au  sou- 
tien du  clergé  protestant  d'une  manière 
convenable.  Un  septième  des  octrois  de 
terre  est  la  proportion  coutumière  accor 
dée  pour  de  semblables  fins.  La  division 
de  la  Province  est  essentielle  au  succès 
de  cette  constitution  et  cette  division  au 
lieu  de  séparer  les  deux  nationalités  sera 
plutôt  de  nature  à  les  réunir.  '   '?  '"[*''' 

A  la  séance  du  21  Avril  (1),  Sheridan 
demanda  le  renvoi  du  bill  après  la  va- 
cance, donnant  pour  raison  le  peu  de 
temps  que  les  membres  avaient  eu  pour 
le  consulter.  Pitt  s'y  opposa.  Fox  revint 
sur  ce  qu'il  a  dit  à  la  séance  précédente. 
Il  proteste  qu'il  n'a  jamais,  soit  dans  le 


'1:t 
.■.:.| 


(1)  Cobbett'8,  Mem,  3Se. 
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parleiîienlon  en  dehors,  émis  des  principes 
républicains  applicables  à  son  pays.  Il 
s'est  permis  de  passer  en  revue  les  divers 
systèmes  de  gonvernement  en  usage  dans 
le  monde  et  il  croyait  avoir  suggéré  pour 
le  Canada  ce  qui  lui  paraissait  de  nature 
à  lui  être  profltaltle, 


qu'on  arrive  à  la  conclusion  que  leur  sys- 
tème de  gouvernement  est  plus  ou  moins 
vicieux.  St.  John  le  rappelle  h  l'ordre  en- 
core une  fois.  Il  demande  (ju'un  jour  soit 
fixé  pour  la  discussion  de  la  constitution 
française  afin  de  fournir  à  Burke  l'occa 
sion  de  développer  ses  idées  sur  la  question. 


'  Bduke  parla  en  termes  généraux  sur  la      11  ne  permettra,  quant  à  lui,  à  peiisonne 


question,  annonçant  qu'il  entrerait  dans 
de  plus  longs  détails  à  la  séance  suivante. 

A  la  séauce,,dfi  G  Mai  ni),  Buhke  ouvrir 
la  discussioa  Si  le  principe  de  liberté  qui 
prononce  l'égalité  des  droits  de  l'homme, 
doit  servir  de  guide  dans  la  question,  le 
devoir  de  la  Chambre  des  Communes 
n'est  pas  de  l'aire  elle-même  une  consti- 
tution, mais  d'en  laisser  la  confection  aux 
parties  intéressées,  aux  Canadiens.  Le  droit 
de  conquête  proteste  contre  ce  principe 
d'é^i  U.é  et  donne  à  la  Chambre  des  Coni- 
uiuues  la  compétence  de  faire  une  cous 
litutiou  aux  Canadiens.  Celte  constitution 
doitn'avoir  rien  àenvieràcelles  des  autres 
pays  et  priucipalement  des  Etats-Unis  qui 
sont  voisins  du  Canada.  Buike  entre  dans 
de  longs  développements  sur  la  constitution 
américaine  et  les  ti-oubles  de  la  France. 
11  est  rappelé  à  l'ordre  par  Baker.  Fox  pré- 
tend que  Burke  est  dans  l'ordre,  que  lors- 
qu     i'agit  de  préparer  la  constitution  d'un 
,  pays,  chaque  député  a  le  droit  et  c'est 
même  un  devoir  pour  lui,  d'étudier  la 
constitution  des  autres  pays  et  de  faire 
part  de  ses  i-echerches  à  cette  Chambre. 
Burke   se  plaint  de  ces  interruptions  et 
prétend  que  TAsserablée  Nationale  de  la 
France  n'est  pas  aussi  intolérante,  daus 
son  intolérance  môme,  que  la  Chambre  des 
Communes.  Sur  ces  mots,  il  est  rappelé  à 
l'ordre  par  Taylor,  qui  vtiut  qu'il  se  tienne 
dans  les  limites  de  la  discussion,  saus  se 
laisser  aller  à  des  digressions  aussi  étran- 
gèi-es.  Burke  prétend  être  dans  l'ordre,  c'est 
en  indiquant  comment  les  pays  ont  vécu 
^t  daus  Ij^  tranquillité  ou  le  trouble, 

(1)  Cobbet's,  Idetn,  3M. 


de  mettre  en  question  la  constitution  an- 
glaise, si  admirable  et  si   bienfaisante. 
Martin  partage  cette  opinion.  Burke  con- 
tinue, ïl  n'est  pas  question  de  changer  le 
constitution  anglaise,  mais  d'en  faire  une 
pour  le  Canada.  Quelle  constitution  ser- 
vira de  modèle  à  celle-ci  ?   On  peut  être 
sujet  loyal,  admirer  la  constitution  an- 
glaise, n'en  pas  désirer  de  changements, 
et  pour  cela  n'en  pas  vouloir  pour  le  Ca- 
nada. C'est  une  question  de  convenance, 
d'opportunité  et  encore  mieux  de  localité. 
Il  est  encore  rappelé  à  l'ordre  par  Ans- 
truther,  qui  à  l'instar  de  St.  John  et  de 
Martin,  se  plaint  qu'on  touche  à  l'arche 
sainte,  la  constitution  anglaise  !  Le  colonel 
Phipps  ridiculise  ces  élans  spontanés  de 
loyauté  et  considère  qu'ils  sont  tous  hors 
d'ordre  à  venir  interrompre  Burke.  Ans- 
truther,  répond  qu'il  veut  que  la  discus- 
sion encore  une  fois  ne  dépasse  pas  l'acte 
de  Québec  en    discussion    Burké    con- 
tinue, en  disant  que  depuis  vingt  six  ans 
qu'il  siège  à  la  Chambre  des  Communes 
il  n'a  jamais  i-appelé  à  l'ordre  un  de  ses 
collègues.  Ces  interruptions  n'indiquent 
ni  la  prudence,  ni  la  sagesse  de  ceux  qui 
s'en   rendent    coupables.    Anstruther  le 
rappelle  à  l'ordre  et  le  Colonel  Phipps 
demande   que    ce    dernier    soit  le  pre- 
mier mis  à  l'ordre,  pour  cette  conduite 
inqualifiable  d'interrompre  un  discours 
digne  de  forme.  Fox  désire  seulement 
savoir  si  Burke  est  opposé  à  ce  que  le  bill 
soit  lu  paragraphe  par  paragraphe.  Grey 
reconnaît  que  Burke  a  le  droit  de  passer 
en  revue  les  diverses  constitutions  en  ex- 
istence ;  mais  comme  il  a  émis  l'idée  qu'il 
y  avait  un  projet  de  changer  la  cons- 
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litution   anglaise,  il   se  croit  autorisé  à 
demander  que  Burke  dénonce  cette  trame, 
avant  de  poursuivre  plus  loin  la  discus 
ilon. 

PiTT  36  lève  et  dit  que  chacun  a  le  droit 
de  rappeler  un  orateur  qui  s'écarte  du 
sujet  ;  cependant  il  ne  se  serait  pas  per- 
mis de  le  faire  à  l'égard  de  Buike.  Ce 
dernier  demande  encore  à  la  Chambre 
s'il  estdans  l'ordre.  Il  aparlé  d'un  complot 
comme  un  membre  du  Parlement  est 
tenu  de  le  faire,  lorscju'il  eu  est  informé 
par  une  rumeur  bien  accréditée.  Si  la 
la  Chambre  le  force  à  s'expliquer,  il  con- 
sentira à  ce  qu'un  jour  soit  fixé  pour  l'en- 
tendre. 

St  John  le  rappelle  encore  à  l'^dre  et 
demande  l'opinion  de  la  Chambre  sur  sa 
conduite. 

Burke  se  plaint  de  cette  manière  de 
procéder  de  la  part  d'un  ami  qui  cherche 
à  le  faire  censurer  par  la  Chambre.  Il  dé- 
daigne ces  clameurs,  et  si  les  interrup- 
tions continuent,  il  procédera  à  indiquer 
les  conséquences  horribles  qui  découle- 
ront de  l'idée  française  des  droits  de 
l'homme. 

Lord  Sheffield  le  rappelle  à  l'ordre  et 
propose  qu'il  soit  mis  im  terme  à  ces  dis- 
sertations sur  la  constitution  française, 
et  que  le  bill  de  Québec  soit  lu  clause  par 
clause. 

PiTT  croit  qu'il  est  impossible  de  s'éviter 
de  parler  de  la  constitution  française  ou 
américaine,  lorsqu'il  s'agit  de  donner  une 
<;onstitution  au  Canada,  composé  partie 
de  français,  d'anglais  et  d'américams.  Il 
indique  la  manière  de  conduire  les  débats 
et  désire  que  quelque  soit  le  mode  adopté 
pour  la  discussion,  elle  soit  faite  avec 
calme  et  dignité.  ..^     ',   .^  _;^  .^ 

Fox,  après  avoir  développé  la  question 
déforme,  dit  qu'il  ne  craint  pas  d'avouer 
que  pour  lui  la  révolution  française  est 
un  des  plus  glorieux  événements  do  l'é- 
•  poque.  Ce  qu'il  avance  il  l'a  aflirmé  en 
théorie,  mais  n'a  jamais  voulu  direq^ue  la 


•?■■■■' 


constitution  française  fût  parfaite,  ni  qu'il 
vouàcaitTappliquer  àsonpays.  Il  n'hésite 
pas  à  aborder  la  discussion  de  son 
opinion  ;  mais  il  ne  voit  pas  quel  rapj)ort 
elle  peut  avoir  sur  l'acte  de  Québec. 
Si  Burke  obtient  le  droit  de  parler  de  la 
révolution  française  à  propos  du  Bill  de 
Québec,  il  laissera  la  chambre  pour 
n'y  rentrer  (jue  lorsfjne  l'orateur  sera 
arrivé  à  la  vérit;)ble  question,  celle  de  dis- 
cuter chaque  clause  du  Bill.  Les  droits  de 
l'homme  sont  sacrés  et  doivent  servir  de 
base  à  toute  constitution  rationnelle,  il 
les  voit  môme  consacrés  dans  la  consti 
tution  anglaise  :  il  ne  comprend  donc  pas 
comment  on  peut  les  ridiculiser. 

Burke  regrette  qu'une^mitié  de  vingt- 
deux  ans,  qui  l'unissait  à  Fox,  ait  été 
rompue  dans  ime  occasion  semblable  : 
rien  ne  motivait  ces  attaques  toutes  per- 
sonnelles et  injurieuses.  Le  discour» 
de  Burke  est  l'un  des  plus  beaux  discours 
de  l'histoire  parlementaire  :  c'est  l'o- 
raison funèbre  de  la  longue  amitié  qui 
l'a  uni  à  Fox.  Il  y  a  des  larmes  dans 
sa  voix,  quoiqu'elle  soit  bien  accen- 
tuée. Il  est  reUgieusement  écouté  pendant 
tout  le  temps  qu'il  parle]:  une  seule  in- 
terruption se  fait  entendre,  mais  elle  est 
vivement  réprimée.  Pas  un  mot  n'est 
prononcé  sur  l'acte  de  Québec. 

Fox  se  lève  pour  lui  répondre,  mais  il 
ne  peut  le  faire,  à  cause  de  la  trop  grande 
émotion  qui  s'est  emparée  de  lui.  Sa 
voix  tremblante,  sa  pâleur  finissent  par 
disparaître.  Il  raconte  combien  Burke 
s'est  montré  sensible,  généreux,  pendant 
les  vingt  cinq  ans  qu'il  la  connu.  Sa  haute 
protection  l'avait  dirigé  dans  le  sentier 
qu'il  a  parcouru,  et  il  doit  dire  que  ce 
qu'il  est  aujourd'hui,  il  le  doit  à  Burke, à 
Burke  seul.  Il  a  plusieurs  fois  différé  d'o- 
pinion avec  lui,  gans  pour  cela,  rompre 
cette  précieuse  amitié  ;  il  espère  qu'il  en 
sera  encore  ainsi.  On  peut  vanter  la  cons- 
titution anglaise,  sans  être  tenu  comme 
conséquence  à  maudire  les  autres  insti- 
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tiilions.  Quant  à  lui  il  n'approuve  paa  en 
théorie  la  constitutiou  anglaise,  quoi- 
qu'elle fonctionne  très  bien  eii  pratique. 
Tou»  les  an»  des  réforme»  mal  proposée», 
quelques-unes  d'elles  sont  si  évidemment 
nécessaires  qu'elles  sont  adoptées.  Avec 
les  sentiments  d'uttra-loyauté  de  Burkt), 
il  faudrait  dojjc  repousser  avec  horreur, 
toute  iwoposition  de  modilier  la  consti 
tution,  et  la  laisser  telle  qu'elle  exisl<'ut  il 
y  a  plusieurs  siècles,  sans  tonir  compte 
des  besoins  et  dos  nwQurs  de  l'époque.  Il 
félicite  les  Français  de  leur  nouvelle  cons- 
titution, elle  est  la  conséquence  nécessaire 
des  injustices  dont  ils  ont  été  les  victimes. 
Il  rappelle  comme  exemple  la  mort  de 
Gharle»  I"  et  d^jmande  si  cette  mort  n'était 
pas  motivée  p(kr  les  circonstances,  qiioique 
la  victime  méritât  par  elle  -  même 
reB4>ec.t  et  sympathie.  Les  guerres  sont 
un  malheur,  maii>  pour  tout  homme 
«ensé,  les  guerres  apportent  toujours  avec 
elles  d;es  réformes  bienfaisantes  :  si  la 
victoire  «st  le  résultat  de  la  force  brutale 
et' de  l'absence  de  motif  raisonnable,  les 
vaincus  ressentent  souvent  de»  effets  plus 
consolants  que  les  vainqueurs.  Ou  ne  dé- 
truit plus  les  nations,  on  les  opprime  ou 
un  les  sut^uguo.  La  consti  lutionai^laise 
n'a  pas  été  faite  sur  le  modèle  des  auti-es 
constitution8,elles'est  adaptée  aux  besoùis 
du  peuple  anglais,  et  chaque  siècle  est 
venu  l'épurer  et  la  rendre  meilleure.  H  en 
sera  de  même  des  Français  pour  leurcons- 
tifaition.  Burke  lui-même  ne  s'estil  pas 
joint  à  lui,  Fox,  pour  ridiculiser  le  dis- 
cours du  trône,  qui  regrettait  en  1763,  loi-s 
de  la  perte  de  l'Amérique,  que  les  Améri 
cains  ne  pussent  jouir  des  avantages  di> 
la  monarchie  ?  Quel  était  le  sens  caché 
de  cette  ironio,  si  ce  n'est  qu'il  croyait 
que  les  Américains  éiiaient  les  souk  juges 
du  gouvernement  qt4  leur  convenais. 
Pourquoi  n'en  seraiuil  pas  de  même  Ae^ 
Français,  ai  odieux  aux  yeux  de  Burke  ? 
BuHKœ  se  lèrepour  repondre  à  Fox  ;  il 
regrette  que  oe  dernier  ait  pris  le  parti  die 


dénaturer  le  sens  de  ses  paroles.  S'il  a 
approuvé  les  .\niéricaius  dans  leur  lutte 
ce  n'est  pas  [«àrcequ'ils  voulaieut  revendi- 
quor  ce  (pii  leur  est  accordé  d'un  côté  par 
la  constitution  anglaise  et  refusé  de  l'autre 
par  un  ministère  anglais.  Il  fait  un  triste 
tableau  des  horreurs  de  la  révolution 
fiançâise  et  Tint  voir  quel  danger  il  y  au- 
lait  d'imiter  la  Franco.  I^a  position  des 
Américains  était  cetit  fois  plus  favorable 
que  celle  des  Français,  quoique  revendi- 
quant tous  deux  leur  liberté. 

PiTT  s'étonne  de  cette  discussion  théo- 
rique si  étrangère  au  8uj«-'t  en  débat.  Il 
trouve  que  Fox  n'avait  pas  rAison  de  se 
plaindre  de  Burke,  puisque  ses  digres- 
sions sont  aussi  nombreuses,  sinon  plus, 
que  Celles  do  ce  dernier.  Il  était  diificile, 
au  reste,  d'interdire  la  discussion  sur  les 
conslitutionsétrangères  lorsrju'il  s'agissait 
de  faire  soi  même  une  constitution.  C'est 
sur  sa  proposition,  introduite  dans  le  blll, 
de  rendre  le  Conseil  Législatif  héréditaire 
comme  la  Chambre  des  Lords,  que  Burke 
a  proposé  au  contraire  de  rendre  ce  Con- 
seil électif.  Pitt  a  cru  que  puisqu'il  pjirlait 
de  la  république  américaine,  c'était  pour 
i-ondre  la  constitution  suggérée  plus  li- 
bérale. Malheureusement,  cette  argunien- 
tatiou  dont  k  logique  découlait  d'elle- 
même,  s'est  perdue  dans  des  protestations 
de  loyauté,  qui  n'étaient  nullement  re- 
quises: il  fallait  respecter  la  constitution 
anglaise,  ne  pas  y  toucher  I  lorsciu'au  fond 
on  proposait  de  l'irhiter  dans  le  projet  de 
constitution  ! 

Fox  dit  que  ce  n'est  qu'une  guei-re  de 
mots.  Losqu'il  a  dit  qu'en  rendant  le  Con- 
seil législatif  électif,  le  principe  répvibli- 
cain  serait  i-econnu  danslaconstitutiondu 
Canada,  le  mot  républicain  a  frappé  d'hor- 
reur les  oreilles  loyales  de  cette  Chambre. 
Quelque  soit  la  mauvaise  réputation  du 
moment  donnée  à  ce  mot,  il  a  voulu  dire 
que  le  jjeuple  participerait-  mieux  dans 
la  chose  publiquç  en  contribuant  à  l'élec- 
tion des  memk'es  du  GonBci^. 
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Le  11  Mal  1791  (t),  la  Chambre  des 
con^munns  se  réunit  en  Comité  sur  le 
Bill  de  Québec.        li"np'.,n.,.i  îîmi  ; 

'jbliissEV  s'opjwse  à  la  clause  concernant 
la  division  de  la  province.  Il  croit  que  les 
Canadiens  deviendraient  plus  vite  sujets 
anglais  si  cette  division  n'avait  pas  lieu. 
Au  lieu  de  mettre  fin  air  ç'istinctions, 
c'est  plutôt  calculé  i\  créer  et  entretenir 
des  auimosités.  Le  commerce  est  la  ques- 
tion la  plus  importante  pour  Québec.  Pour 
le  rendre  prospère,  il  faut  assurer  la  pro- 
priété. Le  droit  commercial  anglais  devrait 
y  être  introduit  en  laissant,  à  lalégislation 
locale,  le  soin  d'y  apporter  les  modifica- 
tions nécessitées  par  les  circonstances. 

PowYS  se  joint  à  l'orateur  précédent 
dans  ses  craintes  de  trouble,  si  la  divi. 
aion  a  lieu. 

*  Fox,  après  avoir  consulté  la  14?  Geo. 
m,  reconnaît  que  le  roi  a  le  droit  d'opé- 
rer cette  division.    -  -.,.,....,  ,..>,;,i,,).  :j,j 

PiTT  pose  la  véri1;at)îê"quesudn':  est-il 
opportun  d'établir  deuv  législatures  dis- 
tinctes? Si  la  Chambre  est  d'opinion  con- 
traire, elle  doit  rejeter  la  clause  du  Bill 
qui  y  pourvoit,  et  comme  tout  le  Bill  est 
basé  sur  cette  dualité  législative,  il  sera 
nécessaire  de  le  rejeter  en  entier.  Le  gou- 
vernement a  cru  que  pour  ^tre  réelle- 
ment utile  à  la  Province  de  Québec,  il 
était  nécessaire  de  modeler  sa  constitu- 
tion sur  celle  de  l'Angleterre.  En  second 
lîeu,  comme  les  intérêts  des  uns  et  des 
autres  étaient  parfois  irréconciliables, 
une  division  de  la  province  devait  être 
opérée  de  manière  à  réunir  ensemble  les 
mêmes  intérêts  et  les  séparer  des  intéi-êts 
contraii'es  de  l'autre  partie  du  pays  :  de 
là,  la  création  de  deux  législatures  dis- 
tinctes. Les  difficultés  légales  étaient  ainsi 
réglées.  Réunir  ensemble  les  deux  natio- 
nalités françaises  et  anglaises  sous  un 
seul ,  gouvernement,  ce  n'est   pas,  aux 

(1)  Oobbelt't  Parlihmtpinnt  ttikorii,  xil3f ,'  ^.  '  ' 


yeux  de  Pit»,  donner  k  la  ProvintU  de 
Québec  les  moyens  de  vivre  avec  harmo- 
nie, lie  parti  le  plus  fort  sem  peu  disixjsé 
à  rendre  justice  au  parti  le  plus  faible. 
Le  but  de  cette  division,  est  de  circonB- 
crire  les  sujets  anglais  sous  une  seule  lé- 
gislation, et  de  les  séparer  des  sujets  cana- 
diens qui  ont  plus  d'inclination  pour  le 
droit  français.  Il  est  vrai  qu'il  y  a  dans 
le  Bas-Canada  des  anglais,  mais  ils  ne  se- 
ront pas  plus  isolés  avec  une  division  de  la 
pro''ince  qu'anjourd'hni.Tje  Haut-Canada 
au  contraire,  est  habité  exclusivement  par 
la  population  anglaise  ;  et  si  la  division 
ne  se  fait  pas,  les  canadiens  formant  la 
majorité  des  qufttre -cinquièmes  seront 
une  cause  de  griefs  pour  la  populalion 
anglaise.  Il  peut  y  avoir  des  objections 
sur   ce  point,  mais  en  général,    il   ne 
saurait  y  en  avoir  sur  t^oule  la  mesure 
qui  doit  recevoir .  l'approbation  de  cette 
Chambre.  '<•»<  J.i-:Ji.'xi;U^  'fjrj'.>;fH  eo!  /.isn;>f; 
"  PowYsdit  qn'il  n'a  pas  été  convaincu  par 
lé  raisonnement  de  l'honorable  membre; 
que  cette  constitution  sem  injuste  pour 
une  partie  de  la  populalioàj  '■  -''^  «iiautA 
Burkb    dit   qu'''l  est  évident   que  la 
déclaration  du  roi  veut  que  les  lois  du 
Canada  soient,  autan*que  possible,  sem- 
blables à  celles  d'Angleterre  ;  que  ces 
l'usage  de  tous  les  peuples  vainqueurs  de 
soumettre    les  vaincus  à  des  lois  uni- 
formes ;  que  cette  division  du  Canada  en 
deux  provinces  peut  être  une  fort  bonne 
chose,  mais  qu'il  ne  peut  prendre  sur 
lui  de  la  garantir,  attendu  qu"il  ne  con- 
nail  pas  assez  la  situation  géographique 
du  pays.  Cette  question  reposeenlièrement 
sur  des  circonstances  locales  qu'il  ignore. 
Cette  division  cependant  doit  être  ;ip. 
prouvée  si  on  considère  les  circonstances 
particulières  dans  lesquelles  se  trouvent 
les  canodiens^français  et  1«8  anglais  ;  si 
cette  législation  a  pour  effet  de  respecter 
les  droits  individuels  et  sociaux,  il  là  te- 
commaflde  de  toutes  ges  forces.  Il  ne  dé- 
teste rien  tant  que  l'anarchie.  Gela  va^t-il 
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'A  àlt'e^ji'a  ridirth'd^  1m  prîrto'i  pft  do  fa  ditision , 
non,  tout  ce  qu'il  peut  dire,  c'eat  «ju'il  ne  le 
désapprouve  paîs.  ("-si  à  la  (chambre  d'Ati-e 
sur  aés  gait^eâ  et  de  légiférer  KÙrenieiil 
|iour  le  boulieur  d»i  pi iw  grand  nombre. 
Lord  BHKrKiKi.»  doute   le  la  nét-.esHiié 

'de  diviser  le  Canada  en  deux  provinee». 
Cette  division  aura  panr  résultat  de  favo- 
riser la  colonisation  à  l'intérieur  de  l'Amé- 

*  Tique,  ce  qui  serait  désiivrtntageux  pour 
le  moment.  Le»  intérêts  <le  l'Angleterre 
demandeiit  qiiènrrinilgration  enroi)éenne 
se  Oie  «tir  léé  cô(t«  et  lioix  à  l'intérieur 
du  pays,  attendu  qiie  le  commerce  avec 
ces  endroits  deviendra  imixissible,  tandis 
qu'il  ne  peut  découvrir  le  moindre  avan- 
tage résultant  des  établissements  faite  à 

l'intérieur  du  coniirient.  ijjfioir. 

<^  Fox  dit  qu'en  oè  qui  regarde  la  divi- 
'^iWi-dû  Cftttad*,  de  projet  rencontre  dès 

difficultés  ai  quelqae  point  dé  vue  qu'on 

y  éOnsMëré.  La'  division  entraîné  ce  dati- 
••geïMii  j  que  la  loi  commerciale  sera  em- 
■prtttttéé'à;.làFfanoé,  ce  qui  détournera  le 
'^6(yHMl[ieixie  anglais.  Si,  d'uri  autre  cAté,  les 
^provinces  n'étaient  pas  divisées  il  y  aurait 

âlttéi*en*e8  manièreB  û$  voir -quant  aux 

'idlsèfii  usage.  Ltii  non  plus,  n'est  pas  suffi- 
^^anllment  instruit  #  la  position  gé<%T&~ 

ï)Mq»e  dÉi  pays  pouf  parler  avec  cserti- 
'tiude  sor  ce  sujet,  mais  il  pense  qup  cette 
^division  provoquera  une  foule  de  griefs 

•  lât  d'inconvénients.  Il  sera  trèft4iiBcile 
ff^ntretenlr»  dés  -raifort»'  commerciaux 
avec  le  Haut-Canada,  p;irce  qu'ir  faudra 

'passet  sur  le'  tenitoire  du  ,Bas  Gaiiàda, 

qui  pourra. faire  desi  loiS'  pour  entraver 

".ioencoBuneixe/  Les  ^(ms  actuelles  sont  lu- 

.l^viaines  et  iios!  commerçants  ottt  jugé  à 

propos  de  cesser  loitt  commerce  avec  le 

Canada,  non  pa6' parce  qu'il»  né  réussis- 

iiâient  peti  dans  leurs  affaires,  ihàis  parce 

^«ïfueles  lois  qui  protègent  les  droits  acquis 

^olit'ttop  iisc^laiiies  ipour  sauvegaixier 

^^»Utis>intôrète.  ;  E  nesauraitf  {)oar  loea  liai 

^0onS/  voter  pouxilai  division  ;s!il  était  ap* 

<|jietôfâ4e;^ire;'-^ii;!9Sc..'..    '^;/.;Ui..:..  ■.;,->j 


WiLUAM  OiuNT  dit  que  l'honorablft 
préopinant  tM-  tromjw  s'il  pense  que  Ihh 
lois  comineniales  do  l'Angleterre  ditfé- 
rer.t  de  celles  du  Canada.  Il  est  certain, 
au  contraire,  qu'il  n'existe  enlre  elles 
aucune  différonce notable,  quant  au  fond. 
Tontes  les  lois»  commerciales  so  rapportent 
à  des  contrats  exprimes  ou  sous  entendus. 
Or,  les  principes  dos  obligations  sont  los 
mêmes  pour  tous  les  iwiys.  I/is  jugomenis 
rendus  par  les  c^ure  du  (^anada  en  ma- 
tières commerciales  serait)ut  rendus  dans 
le  môme  sens  en  Angléteri-e. 

La  clause  est  adoptée.  La  clause  sui- 
vante, se  rapportant  à  la  constitution  du 
Conseil  Législatif,  est  soumise  à  la  discus- 
sion. 

Fox  s'objecte  au  mode  proposé  pour 
•  lés  nominations  au  Conseil.  Il  va  s'effor- 
cer de  faire  comprendre  soo  système. 
D'abord,  il  voudrait  que  chaque  pus 
seësion  britannique  eût  son  gouverne- 
ment avec  une  constitution  mariant 
ensemble  les  idées  monarchJqttes,  aris- 
tocratiques et  démocratiques.  Par  ce 
moyen  il  y  aura  équilibre  dans  l'Etat' Il 
pense  que  la  classe  aristocratique  ne  doit 
pas  être  protégée  au  dépens  du  peuple  ^l 
au  détriment  de  la  société  en  .général. 
MaIs  il  no  dés're  pas  donner  au  Canada 
une  imitation  servile  de  l'àristpCratàe 
anglalsey  parceque  o^tteColoni«ine  peut 
avoir  une  Chambre  des  Lords  cmpnie 
celle'  d'AQgleterre.  Le  Consetl  1  iégéstati  f 
p^  appelé  à  remplir  ce  rôle.  Mais  e'e  Con- 
seil ne  doit  pas  être  nommé  pat  la 
Couronne.  Il  doit  être  indépendant 
du  gouverneur  et  du  peuple.^  Paiçe- 
qtie  la  colonie  est  si  éloigçtée  qu'elle 
ne  peut  être  conti-ôlée  par  le  parlement 
inipérial  dans  les  cas  d'abite.!)  Dé  cette 
distance  la  Couronne  ne  peut «boisû*  les 
personnes  aptes  pour  formeVice  Conseil. 
Dé^li-ant  que  la  liberté  «oit  li^  ;^«g  die  la 
constitution,  il  veut  que  le  ^'oft^éil  sdil 
électif.  Mais  par  quel  mofe.i.ï  «on' pas 
comme  se  fait  l'ékotion  ;des  aîiembres  de 
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la  Chainbr*^  légi»laUve,  inaiBon  ne  rendant 
éligihl4!!i  que  ceux  qui  possèdoul  Ihs  (juali- 
fications  requises,  mm  qualification 
cousiatant  eu  \m  rauutaiit  fort  olovù.  Ces 
p<3rs()nne8  t'oruiDraitîjil  une  arislocratte 
foncière  fort  rosixM'lable  ot  qui  offriraient 
tontes  los  garanties  de  stabilité.  L'intro- 
duction du  la  noblussio  en  Canada  s«;rait 
un  acte  impolitique  pour  plusieui-s  rai 
sons.  Il  approuve  les  principes  républi- 
cains et  la  couiititution  des  nations  qvii, 
CDtnme  eu  Angleterre,  laissent  au  peuple 
une  largo  part  dans  la  direction  des  af- 
faires de  la  respublica.  Il  ne  désapprouve 
pas  la  bonne  et  vraie  aristocratie;  elle 
donne  à  un  pays  un  sentiment  énergique 
et  digne  qui  fait  les  peuples  grands  et 
hfureux.  u\  ';bom  uc  :t}:)'<idy'«;  to''Î 
,  PiTT  est  heureux  d'entendre  les  pa- 
roles éloquentes  que  Fox  a  prononcées. en 
faveur  de  la  constitution  anglaise.  Il  s'ac- 
corde avec  lui  Sur  la  définition  de  l'aris- 
tocratie; il  diffère  «'opinion  quant  au 
mode  de  l'introduire  dans  la  constitution 
du  Canada.  Le  mode  proposé  par  Fox  est 
défectueux.  La  respectabilité  de  l'aristo- 
cratie ne  dérive  pas  seulement  de  la  pro- 
priété, mais  des  honneurs  qui  lui  ont  été 
conférés  de  si  longue  date  par  la  Gou- 
ironne.  Une  noblesse  élective  n'aura,  pas 
la  dignité  de  la  noblesse  héréditaire.  De 
plus,  la  Couronne,  en  nommant  elle- 
même  aux  emplois  du  Conseil,  s'attachera 
encore  davantage  la  colonie,  qui  est  appe- 
lée à  devenir  un  comptoir  pour  l'An- 
gleterre. C'est  donc  servir  les  intérêts 
de  la  Graudo-Brelague  que  de  lier  à  elle 
plus  intimement  ses  créatures  par  les 
charges  qu'elle  leur  confiera,  L'absence 
de  ces  hpnneuiiS  aura  pour  effet  d'amener 
plus  taM  la  rupture  du  lieu  colonial.  Il 
veut  donc,  sur  ce  point,  modeler  la  cons- 
titution du  Canada  sur  celle  d'Angletorre. 
Il  espère  qu'il  s'y  établira  upe  noblesie 
héréditaire  avec  le  temps.;  .liu'ir.'/'if^tioi 
;:  BuRKB,  après  de  longues  l^iïlsrqMs 
'd'une  nature  jpersonaelle,  dit  x|ue  dans 


une  monarchie  l'aristocratiu  doit  être  plus 
près  du  trône  (jue  du  peuple,  parc^j  qu'elle 
origine  de  la  Couronne,  la  foi  itainu  d'hon- 
neur ;  un  conseil  électif  serait  une 
institution  démocratique  ;  et  une  iiislitu- 
tion  démocratique  ne  remplirait  pas  le 
but  {Mjur  lequel  le  Conseil  est  créé.  Il 
parle  loitguemeni  sur  les  |)ouvuii-8  accor- 
dés aux  lords  anglais  et  sur  les  attribu- 
tions de  cette  Chambre.  Il  passe  en  re\ue 
les  différents  gouvernements  qui  ont  été 
adoptés  dans  les  différente^  colonies.  Il 
termine  en  défendant  la  position  ^vi'ila 
prise  vis-à-vis  de  Fox.,  ,/bir'jiJ.i  ,HfRq  uh 

Fox  répond  aux  nouvelles  insinuations 
de  UunKB,  qui  réplique  de  nouveau. 
Martin  et  Wilherforcb  disent  quek|.ues 
mots  et  la  clause  est  adoptée,  linihùinil 

Le  12  Mai,  la  Chambre  se  forme  en  co- 
mité pour  continuer  la  discussion  sgk^ie 
bill  de  Québçc.  PiTf,  propose  que  .Je 
nombre  des  conseillers  pour  le  Conseil  Lé- 
gislatif du  Uaut-Gaoada  ne  soit  pas  moins 
de  seize.  Après  quelques  objections,  ce 
chiffre  est  adopté.  I^torsque  1^  discussion 
passe  aux  clause»  relatives  au  clergé, 
PiTT  dit  que  la  première  donnait  au  i^ou- 
verneur  et  au  Conseil,  le  pouvoir  4o  dis- 
tribuer une  partie  des  dîmes  poud?.  le 
soutien  du  clergé  pirotqstant,  et  qu'*  l'ave- 
nir, pour  assurer  ce  revenu,  wn  sieptié^roe 
des  terres  publiques  serait  jéservé  pour 
cet  eflîet.  Il  ajoute  que  ces  réserves  étaient 
faites  pour  encourager  Id.  r«lig«ui  ipiiio- 
téstaùté.  •        ■■■■j, 

Fox  s'objecte  au  plan.  Il  considère  la 
réserve  trop  considérable  et.,  que  l'idée 
d'envoyer  un  évêq ne  '  anglican  pour 
le  faire  siéger  dans  le  Conseil  Législatif, 
était  quelque  chose  d'inqualifiable.  .   ,, 

Ces  clauses  sont  ■adoptées.  :;iu  .j^LcnuL) 

Le  16  Mai,  Foï  désire  connaître  le  sen- 
timent de  la  Chambre  sur  deux  points 
important&:  l»  la  clause  pourvoyant  à 
l'hérédité  des  conseillers;  2«  le  nombce 
de  trente  membres  comaie  étant  suffisant 
pour  composer  l'Assemblée  liégislHtiYâ  â^u 
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Bns-Canada.  Wlié'V^it 'qué'léchiffh;  50 
toit  Bubstitn^  à  cellii  de  30.  Les  deui 
amendemems  sont  perdus.     '"'  >  '^'••l"^ 

Le  30  Mai,  le  Bill  est  poftfi  devant  Ift 
('hambre  des  Lords. 

Lord  Granville  dit  qu'il  n'est  pas  nA 
cbssaire  pour  lui  d'exatniner  le  bill  qui  a 
été  passé  en  1774.  Ce  bill  avait  été  fait 
pour  répondre  aax  besoins  de  l'époque, 
mais  la  colonie  se  trouvant  dans  d'autres 
éirconstances  et  d'autres  besoins,  il  est 
devenu  néfceisaire  de  modifier  l'Acte  de 
Québec.  H' n'est  que  juôle  que  le  Canada 
jouisse  des  mômes  privilèges  que  les 
aqtres  colonies  et  qu'mie  constitution  lui 
«bit  accordée  avec  la  faculté  de  diriger 
elle-même  ses  propres  affaires  par  le  mi- 
nistère d'un  paiement.  Il  est  convaincu 
que  les  habitants  dn  (îanada  sauront  re- 
connaître ces  bienfaits.  Le  Canada,  par 
cet'  acte,  est  (ilvisé  en  deux  provinces, 
parcequô  chàciltte  de  ces  régions  est  ha- 
bitée par  une  population  différente,  le 
Bas-Canada  par  dès  Canadiens-français, 
le  Hatit-Canada  par  des  anglo-canadiens, 
ou  Autres  émigvés  d'origine  britannique. 
C'est  donc  assurer  à  chacune  un  régime 
ipécîa'l  et  lui  donner  la  facilité  de  satis-     «  Acte  qui  rappelle  certaines  parties  d'uh^ 


levei*  aux  jilgês  teiif  îWdépe^dJlh'd^e.  C'est 
malheureux,  c'est  vrai,  mais  les  circons 
tances  actuelles  le  veulent  ainsi  pour  le 
moment.  Il  serait  totit  ^  fait  imprudent 
pour  le  moment  do  les  nommer  à  vif. 

Lord  AniNfiTON  donne  son  cordial  appui 
au  Bill  pour  deux  raisons  :  1"  parce  qu'il 
avait  pour  effet  de  rappeler  deux  acte* 
iniques,  les  14o  et  IC*"  du  présent  règne, 
appelés  l'Acte  de  Québec  et  l'Acte  décla- 
ratoire  ;  '2"  par(:e(iue  par  ce  bill,  dos  droits 
justes  sont  accordé.s  à  la  colonie    ,      '    ' 

Lord  Randon  discute  les  tro:«  pointt| 
suivants:  1<»  la  division  do  la  province; 
2°  la  création  d'une  noblesse  héréditaire  ; 
3o  l'indépendance  des  juges.  Il  oppose  le 
bill  sur  ces  points  particuliers,  pour  des 
raisons  (ju'il  énunière  et  qui  sont  les 
mêmes  que  celles  déjà  énoncées  par  Fox. 

Lord  DoRCHESTEu,  le  Vicomte  Stor- 
MONT,  Lord  LoNGHnoRouGH  disent  quel- 
ques mots,  et  la  séance  est  ajournée. 

Le  10  Juin  1791  (1),  l'acte  constitution- 
nel relatif  au  gouvernement  de  Québec 
est  sanctionné  par  le  roi  George  IIL  Eu 
voici  le  texte  : 


faire  à  ses  propres  désirs.  De  plus,  ça  été  le 
désir  du  gouvernement  de  conférer  au 
Canada  une  constitution  qui  soit  pour 
Ainsi  dire  l'image  et  la  copie  de  la  cons- 
titution anglaise.  Dans  le  gouvernement, 
le  principe  monarchique  s'unit  aux  prin- 
cipes aristocratique  et  démocratique  ; 
c'est  pourquoi  notre  constitution  fait  l'en- 
vî©  des  peuples  voisins.  11  en  sera  de 
même  pour  le  Canada.  Le  Gouverneur 
représente  le  Roi  ;  le  Conseil,  la  Chambre 
des  Lords;  et  l'Assemblée  Législative,  la 
Chambre  des  Communes.  Il  réfute  l'ob- 
jéctihri  de  ceuy  qiii  prétendent  que  le 
Biife-Canada  restreindra  la  liberté  du  corn- 
iticrçlé  du  Haut-Canada.  Le  gouverne- 
tH&hi  ImpéTiitl  a  "toujours  le  pouvoir  de 
^Iré  disparaître  cek  "abus.  On  objecte  én- 
(Wre  que  ce  syst^the  aura  pour  effet  d'êrti* 


acle^  passé  dans  la  quatorzième  année  du 
Règne  de  sa  Majestt,  intitulé  :  Acte  qui 
pourvoit  plus  efficacement  pour  le 
Gouvernement  de  la  Province  de  Qué- 
bec, dans  l'Amérique  du  Nord  ;  et  qui 
pourvoit  plus  amplement  pour  le  Gou- 
"^ernement  de  la  dite  Province.     ■■     ■  - 

'(  Un  Acte  ayant  été  passé  dans  la  qua- 
torzième année  du  Règne  de  la  présente 
Majesté,  intitulé.  Acte  qui  pourvoit  plus 
efficacemeiU  pour  le  Gouvernement  de  la 
Province  de  Québec,  dans  V Amérique  du 
Nord  :  Et  le  dit  Acte  n'étant  plus  h  plu: 
sieurs  égards  applicable  à  la  présente  con- 
dition et  aux  circonstances  de  la  dite  Pro^ 
vinoe  :  Et  étant  expédient  et  nécessaire  dé 
pourvoir  actuellement   plus   amplement 


(1)  ParK' 
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|)Oiir  le  bon  (jouveriicinenlot  la  prospériui 
d'kcelle  :  A  ces  causes,  qu'il  plaise  à  votre 
très  Excollenle  Mujeslé,  qu'il  soit  statut, 
vi  il  est  statut')  par  la  très  Exculloute  Ma- 
jesté du  Roi,  par  et  de  l'avis  et  couseute- 
ment  des  Lords  Spirituels  et  T(unporels, 
et  des  Communes,  assembli'is  dans  ce 
présent  Parlement,  et  fiar  la  dite  Antoritô, 
Qu'autant  du  dit  Acte  qui  a  dans  aucune 
manière  rapport  ù  la  Nomination  d'un 
Conseil  pour  les  affaires  de  la  dite  Pro 
viace  de  Québec,  ou  au  pouvoir  donné 
par  le  dit  Acte  au  dit  Consuil,  ou  ù  lama 
jorité  des  membres,  de  l'aire  des  Oi-- 
donnances  pour  la  paix,  le  bonheur  et  le 
bon  gouvernement  de  la  dite  Province, 
avec  le  consentement  du  Gouverneur  de 
sa  Majesté,  du  Lieutenant  Gouverneur, 
ou  Commandant  en  Chef  pour  le  teras 
d'alors,  sera  et  est  par  ces  présentes 
rappelle,   ^^'^''^   '''   .  umirân jnoy-i   ivtoJ 

«  II.  Et  ayant  pif»  à  sa  Majesté  de  si- 
gnifier  par  son  message  aux  deux 
Chambres  do  Parlement,  son  Intention 
Royale  de  diviser  sa  Province  do  Quibee 
en  deux  provinces  séparées,  qui  seront 
appelées  la  Province  dit  Haut  Canada  et 
la  Province  du  lias  Canada  ;  et  il  est  statué 
par  la  dite  autorité  qu'il  y  aura  dans 
chacune  des  dites  provinces  respective- 
ment un  (ionseil  Législatif  et  uue  Assenï- 
blée,  qui  seront  sépiirémeut  composés  et 
constitués  dans  la  manière  qui  sera  ci 
aijrè»  désignée  ;  et  que  dans  chacune  des 
dites  provinces  respectivement  sa  Majesté, 
ses  Héritiers  ou  successeurs,  auront  le 
pouvoir,  pendant  la  continuation  do  cet 
acte,  par  et  do  l'avis  et  consentement  du 
Cûoseil  Législatif  cl  de  l'Assemblée  de 
telles  Provinces  respectivement  de  faire 
de$  Loix  pour  la  tranquilité,  le  bonheur 
et  le  bon  Gouvernement  d'icelles,  telles 
loix  ne  répugnant  point  à  cet  acte  :  Et 
que  toutes  et  telles  loix,  qui  serog^t  passées 
par  le  Conseil  Législatif  et  rAssemblée  dé 
l'une  ou  l'autre  des  dites  Provinces  r*s^ 
pectiyemqnt,  et  q^ui    seront  amjrouvées 
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par  sa  Majesté,  ses  Héritiers  ou  Sui'ce»- 
seurs,  on  approuvées  au  nom  de  sa 
Majesté,  par  telle  Personne  que  sa  Ma- 
jesté, ses  Héritiers  on  Successeurs,  nom- 
meront de  tems  à  autre  puiu'  être  Gou^ 
verneur  de  'oUe  province,  ou  par  toile 
persor.ub  quD  sa  Majcslé,  ses  Héritiers  ou 
Successeurs  nommeront  de  terns  à  autre 
pour  l'administration  du  Gouvernement 
dans  icelle,  seront,  et  sont  par  ces  pré- 
sentes déclarées  être,  en  vertu  de  et  sous 
l'Autorité  de  cet  acte,  vajides  et  obliga- 
toire.H  à  loutqs  intentions  et  Edets  quel- 
conques, dans  la  Province  dan»  laquelle 
elles  auront  été  passées  ainsi. 

U  III.  El  il  est  d(!  plus  statué  par  la 
dite  autorité,  qu'afln  et  à  l'effet  de  conjt 
tituer  tel  Conseil  Législatif  commo  ci- 
devant  mentionné  dans  chacune  des  dites 
Provinces  resp<M;tivoment,.  il  sera,  et 
pourra  ôli-c  légal  à  sa  Majesté,  ses  I|ç- 
ritiers  ou  Successeurs,  par  un  Ac^e  sous 
Son  ou  leur  Seing  Manuel,  d'autoriser  et 
ordonner  au  Gouverneur  ou  liedlenant 
Gouverneur,  ou  à  celui  qui  aura  ra4- 
raiuistration  du  Gouvernement  dans 
chacune  des  dites  provinces  respective- 
ment, dans. le  tems  ci-après  raenlipuia^,  au 
nom  d:  sa  Majesté,  et  par  un  Ac*e  squs 
le  Grand  Sceau  de  telle  Province,  de 
sommer  au  dit  Conseil  Législatif  qui 
sera  étaèli  dans  chacune  des  dites  Pro. 
vinccs  respectiveraen*.,  un  noipbre  suffi, 
saut  de  personnes  sages  et  convenables, 
qui  ne  sera  pas  moins  de  sept  au  coutil 
législatif  pourla  province  du  Haut  Canada, 
et  pas  moins  de  quinze  au  Conseil  lé- 
gislatif pour  la  province  du  Bas  Canada  ; 
et  qu'il  sera  aussi  légal  à  sa  Majesté,. sesi 
Héritiers  ou  Successeurs,  de  tems  à  autre 
par  un  Acte  soug  Son  ou  Leur  Seing 
Manuel,  d'autoriser  et  de  requérir  le 
Gouverneur  o»  le  LjeutenantGouverneurj 
ou  celui  qu,i  aura  l'administration  dp. 
Gouvemeinent  dans  chacune  des  dites 
Provinces  respectivement,  de  sommer  au^ 
Coueeil  Ijégislatif  de  telle  province,  en. la 
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môme  manière,  telle  autre  personne  ou 
personnes  que  sa  Majesté,  ses  Héritiers 
ou  Successeurs,  jugeront  à-propos:  et  que 
chaque  personne  qui  sera  ainsi  sommée 
au  Conseil  Lépi^mtif  de  l'une  «t  l'autre 
des  dites  provinces  respectivement,  de- 
viendra par  C9la  membre  de  tel  Conseil 
Législatif  auquel  il  aura  été  sommé. 

«  IV.  Pourvu  toujours,  et  il  est  statué 
par  la  dite  Autorité,  Qu'aucune  Personne 
ne  sera  sommée  au  dit  Conseil  Législatif, 
dans  l'une  et  l'autre  des  dites  Provinces 
qui  n'aura  pas  atteint  l'âge  accompli  de 
de  vingt-un  ans,  et  qui  ne  sera  pas  un 
Sujet  né  do  sa  Majesté  ou  naturalisé  par 
A'-to  du  Parlement  Britannique,  ou  un 
sujet  de  sa  Majesté  devenu  tel  par  la 
Conquête  et  Cession  de  la  Province  du 
Canada.  :hfii;ijH>  .  '^^j-tiu-- ■' 

«  V.  El  il  est  de  pliïs  statué  pdr  là  dite 
Autorité,  Que  chaque  membre  de  chacun 
des  dits  Conseils  Législatifs  y  gardera  sa 
place  pendant  le  terme  de  la  vie,  sujet 
néanmoins  aux  conditions  ci-après  con- 
tenues pour  la  rendre  vacante,  dans  les 
cas  ci-api'ès  spécifies     ■>^  'A\  VivtSnv^YV'  "^^ 
H  VI.  Et  il  est  ileplus  statué  par  la  dite 
Autorité,  que  toutes  les  foisque  sa  Majesté, 
ses  Héritiers  ou  Successeure,  jugeront  à 
propos  de  oonférei  à  aucun  sujet  de  la 
couronne   de   la  Grande   Bretagne,   par 
Lettres  Patentes  sous  le  Grand  Sceau  de 
l'une  ou  de  l'autre  dus  dites  Provinces, 
aucun  titre  Héréditaire  d'Honneur,  Rang 
ou  Dignité  de  telle  Province,  descendair 
conformément    au     Cours    de   lignage, 
spécifié  dans   telles   Lettres  Patentes,  il 
.stira  et  jjourra  être  légal  à  sa  Majestés  ses 
Héritiers  et    Successeurs,   d'y  annexer, 
parles  dites  Lettres  Patentes,  dans  le  cas 
•  iin  sa  Majesté,  ses  Héritiers  ou  Succes- 
seurs, le  croiront  convenable,   un  droit 
Héréditaire    d'être    sommé    an    Conseil 
Législatif  de  telle  Province,  descendant 
conformément  au  Cours  de  lignage  ainsi 
spécifié,  quant  à    tel   Titre,    Rang,  ou 
Dignité,  et  que  chaq\ie  pej'sonne  à  qui 


tel  droit  aura  été  accordé,  ou  à  qui  tel 
droit  descendra  ainsi,  pourra  demander 
au  (ïouverneur,  Lieutenant  Gouverneur, 
ou  à  la  personne  qui  aura  l'administra- 
tion du  Gouvernement  de  telle  Province 
son  Writ  de  sommation  à  tel  conseil 
Législatif,  en  aucun  tems  après  qu'il 
aura  atteint  l'âge  de  vingt-un  ans,  sujet 
néanmoins  aux  conditions  ci  après  con- 
tenues. 

u  VIL  Pourvu   toujours,  et  il   est  de 
de  plus  statué  par  la  dite  Autorité,  que 
lorsque  et  autant  de  fois  qu'aucune  Per- 
sonne à  qui  tel  droit  héréditaire  aura 
descendu,  se  sera,  sans  la  permission  de 
sa  Majesté,  ses  Héritiers  ou  Successeurs, 
signifiée  au  -    nseil  Législatif  de  la  Pro 
vince  par  le  Gouverneur,  ou  le  Lieutenant 
Gouverneur,  ou  la   personne   qui   aura 
l'administration  du   Gouvernement,   ab- 
senté de  la  dite  Province  pendant  l'espace 
de    quatre    Années    consécutives,    dans 
aucun  tf'ins  entre  la  date  de  sa  succession 
à  tel  droit,  et  le  tems  de  sa  démarche 
pour  obtenir  tel  Writ  de  sommation,  s'il  a 
été  Agé  de  vingt-un  ans  ou  au  dessus,  en 
aucun  tems  qu'il  aura  succédé  ainsi,  ou 
en  aucun  tems  entre  la  date  du  tems 
qu'il  aura  att'  int  le  dit  âge  et  le  tems  de 
telle  démarche,  s'il  n'a  pas  été  de  cet 
âge  au  tems  de  son   droit  dJT  succéder 
ainsi  ;  et  aussi   lorsque  et  autant  de  fois 
qu'aucune  telle  personne  aura,  en  aucun 
tems  avant  la  démarche  pour  tel  Writ  de 
sommation,  pris  serment  de  fidélité  ou 
d'obéissance  à  aucun  Prince  ou  Pouvoir 
étranger,  dans  chaque  tel  cas,  telle  per- 
sonne n'aura  aucmidroitderecevoiraucun 
Writ  de  sommation  au  Conseil  Législatif, 
en  vertu  de  tel  droit  héréditaire,  à  moins 
que  ,sa  Majesté,  ses  héritiers  ou  succes- 
seurs jugent  convenable  en  aucun  tems, 
par  Acte  sous  Son  ou  leur  Seing  Manuel, 
d'ordoiwer     que    telle    pei'sonne    sera 
sommée  au  dit  Conseil  ;  et  le  Gouverneur, 

le    Lieutenant  Gouverneur,  ou  la  per- 
sonne qui  aura  l'administration  du  Gou- 
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vernemonl  dans  les  dites  Provinces  res- 
pectivement, est  par  ces  présentes  autorisé 
•'l  requis,  ■  avant  d'accorder  tel  Wi-it  de 
sommation  à  aucune  personne  qui  s'a- 
dressera ainsi  pour  l'obtenir,  do  l'in- 
terroger sous  serment  quant  aux  ditoa 
divei-ses  particularités,  devant  tel  Conseil 
Exécutif  qui  aura  été  institué  par  sa 
Majesté,  ses  Héritiei-s  ou  Successeurs 
dans  telle  Provinc*;,  pour  les  affaires 
d'icelle. 

((  VllI.  Pourvu  aussi,  et  il  est  de  plus 
statué  par  la  dite  autorité  que  si  aucun 
Membre  des  Conseils  Législatifs  de  l'une 
ou  l'autre  des  dites  Provinces  resp(;ctive- 
inent,  laisse  telle  Province  et  réside  hors 
d'icelle  pendant  l'espace  de  (juatre  années 
consécutives,  sans  la  permission  de  Sa 
Majesté,  ses  Héritiers  ou  Successeurs,  si- 
gnifiée à  tel  Conseil  Législatif  par  le 
Gouverneur,  ou  Lieutenant  Gouverneur, 
ou  la  j)ersonne  qui  y  aura  l'administra- 
lion  du  Gouvernement  de  sa  Majesté,  ou 
pendant  l'espace  de  deux  années  con- 
sécutives, sans  une  semblable  permission 
«lu  Gouverneur,  ou  la  permission  du 
Ijieutenant  Gouverneur,  ou  de  laijersonne 
(jui  aura  l'administration  de  telle  pro- 
vince, signifiée  à  tel  Conseil  Législatif 
dans  la  manière  susdite  ;  ou  si  aucun  tcd 
membre  prend  aucun  serment  de  fidé- 
lité ou  d'obéissance  envers  aucun  Prince 
ou  Pouvoir  étranger;  sa  place  dans  tel 
Conseil  deviendra  par  là  vacante. 

((  IX.  Pourvu  aussi,  (>t  il  est  de  plus 
statué  par  la  dite  autorité,  que  dans 
chaque  cas  où  un  Wril  de  sommation  à 
lel  Conseil  Législatif  aura  été  légalement 
retenu  d'aucune  personne  à  qui  tel  droit 
héréditaire  comme  ci-dessus,  aura  par 
raison  de  telle  absence  de  la  Province 
comme  ci-dessus,  ou  d'avoir  pris  un 
serment  de  fidélité  ou  d'obéissance  envers 
aiicini  Prince  ou  Pouvoir  étranger,  et 
aussi  dans  chaque  cas  où  la  plac(^  dans 
tel  Conseil  d'aucun  Membre  d'icelui, 
u'ii'.nl   tel   droit    héréditaire    comme   ci- 


dessus,  seroit  dereuu  vacante  par  raison 
d'aucune  des  causes  ci-devant  spécitiées, 
tel  droit  héréditaire  restera  suspendu 
pendant  la  vie  de  telle  personne,  à  moii^s 
que  sa  Majesté,  ses  Héritiers  ou  Succes- 
seurs, jugent  convenable  par  la  suite  d'or- 
doimer  qu'il  soit  sommé  à  tel  Conseil  ; 
mais  que  dans  le  cas  de  la  mort  de  tellf; 
personne,  tel  droit,  sujet  aux  conditions 
contenues  dans  ces  présentes,  descendra  à 
la  personne  qui  y  aura  le  droit  suivant 
le  cours  de  su('cession  désigné  dans  1<îs 
Lettres  Patentes  par  lesqiielles  ce  di'PJt 
aura  été  originairement  accordé.  »  ^^immi;  i- 

«  X.  Pourvu  avissi,  et  il  est  de  plus 
statué  par  la  dite  autorité,  que  si  aucun 
Membre  de  l'un  ou  de  l'autre  des  dits 
Conseils  I^égislatifs  est  atteint  de  Tra- 
hison dans  aucune  Cour  de  Loi  d'aucun 
des  Territoires  de  sa  Majesté,  sa  place  dans 
tel  conseil  deviendra  par  là  vacante,  et 
aucun  tel  droit  héréditaire  comme  ci- 
dessus  possédé  par  telle  personne  ou  qui 
d.^voit  passer  à  aucune  autre  personne 
alors  après  lui  sera  entièrement  perdu  et 
éteint.       t/,;^     ■      ■■  'rru  ; 

XL  Pourvu  aussi,  et  qu'il  soit  déplus 
statué  par  la  dite  autorité,  que  toutes  fois 
qu'il  s'élèvera  aucune  question  con- 
cernant le  droit  d'aucune  personne  d'être 
sommée  à  l'un  ou  l'autre  des  dits  Conseils 
Législatifs  respectivement,  ou  quand  à  la 
vacance  de  la  place  en  tel  Conseil  Lé- 
gislatif d'aucune  personne  qui  y  aura  été 
sommée,  chaque  telle  (jnestion  sera 
référée  à  tel  Conseil  Législatif  par  le 
Gouverneur  ou  le  Lieutenant  Gouverneur 
de  la  Province,  ou  par  la  personne  qui  y 
aura  l'administration  du  Gouvernement, 
pour  être  entendue  et  déterminée  par  le 
dit  Conseil,  et  qu'il  sera  et  pourra  être 
légal  soit  à  la  personne  ([ui  désire  tel 
Writ  de  sommation,  ou  à  celui  concfirnant 
la  place  duquel  telle  question  sera 
élevée,  ou  au  Prociu-eur  Général  de  wi 
Majesté  de  telle  Province,  au  nom  de  sa 
Majesté,  d'appeler  de  telle  dét<?rini nation 


' 
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(lu  dit  Conseil,  en  tel  cas  à  sa  Majesté     divisora  telle   Province  en   dislrids.  ou 
dans  son  ParlenuMJt  de  la  6'/aM(/e /i/-t/u</;j«     comtes,  ou  cercles   et  villes  ou  jurisdic 
et  que  le  jugement  de  sa  Majesté   dans     lions,   et  fixera  leurs  liantes,  et  ijui  df 

clarera   et  déterniiuei-a   le   Nondue  dis 
Iléprésentans    qui'  seront    choisis     iiar 


son  dit  Parlement  sur  icelle  sera  final 
et  conclusif  à  toutes  Intentions  et  Eflets 
i|uelcouques. 

"  XII.  Et  il  est  de  plus  statué  par  la 
diu-  Autorité,  que  le  Gouverneur  ou  le 
Lieutenant  Gouverneur  des  dites  Pro- 
vinces respectivement,  ou  la  personne 
qui  y  aura  respectivement  radminislra- 
tion  du  gouvernement,  aura  le  Pouvoir 
et  l'Autorité  de  tems  à  autres,  par  un 
Actt!  sous  le  Grand  Sceau  de  telle  Pro- 
vince, de  constituer,  nommer,  et  démettre 
les  Orateurs  des  Conseils  Législatifs  de 
telles  Provinces  respectivement. 

Il  XIII.  Et  il  est  de  plus  statué  par  la 
dite  autorité,  qu'afin  de  constituer  telle 
Assemblée  comme  ci-dessus,  dans  cha- 
cune des  dites  Provinces  respectivement. 


chacun  de  tels  districts  mi  comtés,  ou 
cercles,  et  villes  on  juridictions  res- 
pectivement; et  (joUl  sera  aussi  légal  à 
sa  Maje.^té,  ses  Héritiers  ou  succ(!ssein>. 
d'autoriser  tel  Gouverneur  ou  LieutenanI 
Gouverneur,  ou  la  personne  qui  aura 
l'adminislralion  du  Gouvernement,  de 
nommer  et  d'appointer  de  teins  à  antix-.- 
des  personnes  propres  à  exécuter  le 
devoir  de  l'officier  qui  fera  les  retours 
dans  chacun  des  dits  districts,  ou  Comté,- 
ou  Cercles,  et  villes  ou  juridictions  res- 
pectivement; et  que  telle  division  des 
dites  provinces  en  districts,  ou  comtés  ou 
Cercles,  et  villes  ou  jurisdiclions  et  telle 
déclaration  et  détermination  du  Nombr;' 


il  sera  et  pourra  être  légal  à  sa  Majesté,     des  Répiésentants  qui  seront  choisis  par 


ses  Héritiers  ou  Successeurs,  par  un  Acte 
.>*ous  son  ou  leur  Seing  Manuid,  d'autori- 
ser et  d'ordonner  au  Gouverneur  ou  au 
Lieutenant  Gouverneur,  ou  à  la  personne 
qui  aura  radministralion  du  Gouveriu!- 
ment  dans  chacunes  des  dites  Provinces 
respectivement,  dans  le  tems  ci-après 
mentionné,   et  ensuite  de  teins  à. autre 


chacun  dos  dits  districts,  ou  comtés  ou 
cercles,  et  villes  ou  jurisdictions  r<'s- 
pecliveinent,  et  aussi  telle  Nomination 
des  Officiers  qui  feront  les  retours  dans 
iceux,  seront  valides  et  efficaces  à  tous 
les  effets  de  cet  Acte,  à  moins  que  dans 
aucun  t^ms  il  ne  soit  autrement  pourvu 
par  aucun  Acte  du  Conseil  Législatif  et 


suivant  que  foccasion   l'exigera  au  nom     de  l'Ass-jmblée  de  la  Province,  approuvé 


de  sa  Majesté,  et  par  Acte  sous  le  Grand 
Sceau  de  telle  province,  de  sommer  et 
convoquer  une  Assemblée  dans  et  pour 
telle  Province. 

«  XIV.  El  il  est  de  plus  statué  par  la 
dite  autorité,  (ju'à  l'efFet  d'élire  les 
membres  de  telles  Assemblées  nspi  ctive- 
meiit  il  sera  et   poui-ra  être 


égal  à  sa 


par  sa  Majesté,  ses  hévilicrs  ou  succès 

seurs.  ,.    ,,,..-.,„...     1    , 

.(  XV.  Pourvu  néanmoins  et  il  est  de 
plus  statué  par  la  dite  autorite,  que  la 
stipulation  ci  devant  contenue,  pour 
autoriser  le  Gouverneur,  le  Lieutenant 
Gouverneur,  ou  la  personne  qui  aura 
l'administration    du   Gouvernement   des 


Majesté,  ses  héritiers  ou  successeurs  par  dites  provinces  respectivement,  sous  telle 

Acte   sous  son   ou   leur   Seing   Manuel,  autorité  ci  devant  xnentionnée  de  sa  Ma- 

il'autoriser  le  Gouverneur  ou  le   Lieute-  jesté,    ses   héritiers  ou    suc(;esseurs,    de 

liant   Gouverneur  de   chacune   des  dites  tems  à  autre  de  nommer  et  d'appointer 

Provinces  respectivement,   ou  à  la  per-  des  personnes  propres  pour  exécuter  le 

sonne    qui    y   aura   fadministration  du  devoir  d'Oflicier  qui  fera  les  retours  dans 

gouvernement  dans  le  tems  ci-après  men  les  dits  districts,  comtés,  cercles  et  villes 

tionné,  de  publier  nue  Proclamation  qui  ou  jurisdiction,  restera  et  continuera  eu 


' 
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force  dans  chacuno  des  dites  Provinces 
respectivement,  pendant  le  ternie  de  deux 
années  depuis  et  après  le  Commencement 
«le  cet  Acte  dans  telle  Province  et  pas 
plus  long-tems  ;  mais  sujet  néanmoins  h 
«;tre  rappelé  ou  varié  plutôt  par  aucun 
Acte  du  Conseil  Législatif  el  de  l'Assem- 
blée de  la  Province,  approuvé  par  sa 
Maji^sté,  ses  héritiers  ou  successeurs. 

■I  XVI.  Pourvu  toujours,  el  il  est  de 
plus  statué  par  la  dite  autorité,  que  per- 
sonne ne  sera  obligé  d'exécuter  le  dit 
devoir  d'Officier  qui  feront  les  retours 
pour  plus  de  tems  qu'une  année,  ou  plus 
souvent  qu'une  fois  ;  à  moins  qu'en  aucun 
lemsilne  soitautrement  pourvu  par  aucun 
Acte  du  Conseil  Législatif  et  de  l'Assem- 
blée de  la  Province,  approuvé  par  sa  Ma- 
jesté, ses  héritiers  ou  successeurs. 

('  XVII.  Pourvu  aussi,  et  il  est  de  plus 
.statué  par  la  dite  autorité  que  le  nombre 
<'ntier  des  Membres  qui  seront  choisis 
dans  la  Province  du  Haut  Canada  ne  sera 
pas  moins  de  seize,  el  que  le  nombre 
entier  des  membres  qui  seront  Choisis 
dans  la  province  du  Bas  Canada  ne  sera 
pas  moins  de  cinquante. 

Il  XVIIl.  Et  il  est  de  plus  statué  par  la 
dite  autorité,  que  les  wrils  pour  l'élection 
(les  membres  qui  serviront  dans  les  dites 
Assemblées  respectivement, seront  donnés 
par  le  Gouverneur,  le  Lieutenant  Gou- 
verneur on  la  personne  qui  aura  l'admi- 
nistration du  Gouvernement  de  sa  Ma- 
jesté dans  les  dites  Provinces  mspective- 
ment,  dans  quatoize  jours  après  le  scellé 
de  tel  Acte  comme  ci-dessus  pour 
sommer  et  convoquer  telle  Assemblée,  et 
que  tels  Writs  seront  adressés  aux 
(.)fficiers  respectifs  qui  fieront  les  retours 
des  dits  districts,  ou  comtés,  ou  cercles, 
•3t  villes  ou  jiirisdictions,  etque  tels  Writf. 
seront  rotournables  dans  cinquante  jours 
an  plus  à  compter  du  jour  de  leur  date  h 
iiioins  qu'il  ne  soit  en  aucun  tems  pourvu 
autrement  par  aucun  Acte  du  Conseil 
I législatif  el  de  l'Assemblée  de   la   pro- 


vince, approuvé  par  sa  Majesté  ses  hé» 
riliers  ou  successeurs;  et  que  les  writa 
seront  émanés  dans  la  même  manière  el 
forni;;  pour  l'élection  des  Membres  dans 
le  cas  d'aucune  vacance  qui  arrivera  par 
la  mort  de  la  Personne  choisie,  ou  parce- 
qu'elle  aura  été  sommée  au  Conseil  Légishi - 
tif  de  l'une  ou  l'autre  Province,  et  que 
tels  wrils  seront  ri'tournables  dans  cin- 
quante jours  an  plus  du  jour  qu'ils  seront 
datés,  à  moins  qu'il  ne  soit  on  aucun  tems 
pourvu  autrement  par  aucun  Acte  du 
(Conseil  Législatif  et  do  l'Assemblée  di;  la 
Province,  approuvé  par  sa  Majesté,  ses 
Héritiers  ou  successeurs,  ;  el  que  dans  le 
cas  d'aucune  telle  vacance  (jui  arrivera 
par  la  mort  de  la  personne  choisie,  ou 
par  raison  d'avoir  été  sommée  comme  ci->' 
d  ssus,  le  writ  pour  l'élection  d'un  nou- 
veau Membre  sortira  dans  six  jours  après 
l'information  qui  en  atira  été  donnée  à 
l'office  d'oii  tels  writs  d'élection  doivent 
sortir. 

K  XIX.  El  il  est  de  plus  statué  par  la 
dite  autorité,  que  tous  et  chaque  officiels 
nommés  comme  ci-dessus  pour  faire  les 
retoui-s  à  qui  on  adressera  aucuns  tels 
xrrits  ci-devant  mentionnés,  seront  et  sont 
par  ces  présentes  autorisés  et  requis 
d'exécuter  duement  les  dits  writs.  'if  'nv 

Il  XX.  Et  il  est  de  plus  statué  par  la 
dite  autorité,  que  les  membres  pour  les 
différens  districts  ou  comtés  ou  cercles 
des  dites  province  respectivement,  seront 
choisis  par  la  majorité  des  voix  de  telles 
personnes  qui  posséderont  séparément  à 
leur  propre  usage  et  bénéfice,  des  terres 
ou  bienfondsdans  tel  district  ou  comtéou 
cercle,  suivant  que  ce  sera  le  cas,  telles 
terres  étant  teiuies  par  eux  en  franc  alleu, 
ou  en  fief,  on  en  roture,  ou  par  certificat 
obtenu  sous  l'autorité  du  Gonverueur  et 
Conseil  de  la  province  de  Québec  el  étant 
de  la  valeur  annuelle  de  quarante  shel- 
lings  sterling  ou  audessus,  outre  et  en-siw 
de  toutes  rentes  et  charges  à  payer  sin- 
on eu  égard  à  i<"eux  :  et  que  les  menibres 
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pyiir  le»  différentes  villes  ou  juridictions     voter  à  aucune  élection  d'un  membre  qu) 


dans  les  dites  provinces  respectivement 
seront  choisis  par  la  majorité  des  voix  de 
telles  personnes  qui  posséderont,  sé- 
[»arément  à  leur  |)ropre  usage  et  bénéfice 
un  domicile  et  i,  .  emplacement  dans  telle 
ville  ou  jurisdiction,  tels  domicile  et  em- 
placement étant  tenus  par  eux  de  la  même 
manière  que  ci-dessus,  et  étant  d'uru)  va- 
leur annuelle  de  cii.q  livres  sterling  ou 
ail-dessus,  ou  qui  ayant  résidé  dans  la 
dite  ville  ou  jurisdictioti  pour  l'espace 
d'une  année  immédiatement  avant  la 
date  du  wril  de  sommation  pour  l'élection, 
aura  payé  de  bonne  foi  pour  la  maison 
dans  laquelle  il  aura  ainsi  demeuré  la 
(ente  d'une  année  à  raison  de  dix  livres 
sterling  par  an,  ou  au-dessus. 

«  XXI.  Pourvu  toujours  et  il  est  de 
plus  statué  jwr  ladite  autorité  qu'aucune 
personne  ne  poiu'ra  être  élue  comme 
membre  pour  servir  dans  l'une  ou  l'autre 
des  dites  Assemblées,  ni  y  siéger,  ni  y 
voter,  qui  sera  membre  de  l'un  ou 
l'autre  des  dits  Conseils  Législatifs  qui 
seront  établis  comme  ci-dessus,  dans  les 
dites  doux  provinces,  ou  qui  sera  ministre 
de  l'Eglise  Anglicane  ou  Ministre,  Prêtre, 
Ecclésiastique,  ou  Précepteur,  soit  sui- 
vant les  rites  de  l'Eglise  Romaine,  ou 
sous  aucune  autre  forme  ou  profession  de 
foi  ou  de  culte  religieux. 


doit  servir  dans  l(;lle  Assemblée  dans 
l'une  ou  l'autre  des  dites  Provinces  ou 
être  élue  à  aucun»'  It'He  élection,  qui  aura 
été  atteint  de  tialiison  ou  de  félonie  dans 
aucune  cour  de  Loi  d'aucun  des  Terri 
foires  de  sa  Majesté,  ou  qui  sera  dans 
aucune  description  de  personnes  rendues 
incapables  par  aucun  acte  du  conseil  b' 
gislatif  etde  l'Assemblée  de  la  Province, 
approuvé  par  sa  Majesté,  ses  héritiers  ou 
successeurs. 

Il  XXIV.  Piiurvu  aussi,  et  il  est  de  plus 
statué  par  la  dite  autorité,  que  chacun 
ayant  droit  de  voter,  avant  d'être  admisà 
donner  sa  voix  à  aucun*!  telle  élection, 
piôlera,  s'il  en  est  requis  par  aucun  des 
candidats,  ou  par  l'officier  qui  lait  U* 
retour,  le  serment  suivant,  (jni  sera  ad- 
ministré en  langue  Anglaise  ou  Française, 
suivant  (}ue  le  cas  le  requerra. 

JE,  A.  B.  déclare  et  atteste,  en  lapvésenc 
du  Dieu  tout-puissant,  qu'au  meilleur  (le 
ma  connaissance  et  créance,  fui  F  âge  ac- 
eom])li  de  vimjl-un  ans,  et  que  je  n'ai  pas 
déjà  voté  à  cette  élection. 

«  Et  qu'aussi  chaque  telle  personne  si 
elle  en  est  requise  comme  il  est  dit  ci- 
devant,  prêtera  s(;rment  avant  d'être 
admise  à  voter,  qu'elle  possède  au  meil- 
leur de  sa  connaissance  et  de  sa  créance 
telles  terres  et  bien  fonds,  ou  tels  maison 


Il  XXII.  Pourvu  aussi,  et  il  est  de  plus     et  emplacement,  ou  que  de  bonne-foi  elle 


statué  par  la  dite  autorité  que  personne 
ne  pourra  voter  à  aucune  élection  d'un 
membre  pour  servir  dans  telle  Assemblée, 
dans  l'une  ou  l'autre  des  dites  pi-ovinces, 
ou  être  élue  à  aucune  telle  élection  qui 


a  fait  sa  résidence  comme  ci-dessus,  et 
payé  telle  rente  pour  sa  demtîure,  qui 
l'autorise,  conformément  aux  conditions 
de  cet  Acte,  à  donner  s<i  voix  à  telle 
élection   pour   le   Comté  ou  district,  ou 


n'aura  pas  l'âge  accompli  de  vingt  un  ans.     Cercle,  ou  pour  la  Ville  ou  Jurisdiction 
et  qui  ne  sera  pas  sujet  né  natuiel  de  sa     pour  lequel  elle  l'offrira. 


Majesté,  ou  sujet  de  sa  Majesté  naturalisé 
par  acte  du  Parlement  Britannique,  ou 
sujet  de  sa  Majesté  étant  devenu  tel  ppr 
la  conquête  et  la  cession  de  la  province 
dti  Canada.         ■ô^^'■4:■:  .-.,r..a'i    , -lic» 

«  XXIII.  Et  il  est  aussi  statué  par  la 
dite   autorité,   que   personne   ne   pourra 


«  XXV.  Et  il  est  de  plus  statué  par  la 
dite  autorité,  qu'il  sera  et  pourra  être 
légal  à  sa  Majesté,  ses  Héritiers  ou  Sycces- 
seui-s,  d'autoriser  le  Gouverneur  ou  le 
Lieutenant  Gouverntîur,  ou  la  Personne 
qui  aura  l'administration  du  Gouverne- 
ment dans  chacune  des  dites  Provinces 
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lespectivemont,  à  flxer  le  Tonis  et  le  Lieu 
pour  faire  telles  élections,  en  ne  donnant 
pas  moins  do  huit  jours  d'avertissement 
de  tels  Tems,  sujet  néanmoins  à  telles 
stipulations  qui  pourront  ôtro  ci-après 
statuées  à  ces  égards  par  aucun  Acte  du 
Conseil  Législatif  et  de  l'Assouiblée  de  la 
Province  appi-ouvé  par  sa  Majesté,  ses 
Héritiers  ou  Successeurs. 

<i  XXVI.  Et  il  est  de  plus  statué  par  la 
dite  autorité,  qu'il  sera  et  pourra  être 
légal  à  Sa  Majesté,  ses  Héritiers  ou  Suc- 
«•osseurs,  d'autoriser  le  Gouverneur  ou  le 
Lieutenant  Gouverneur  de  chacune  des 
dites  Provinces  respectivement,  ou  la 
Personne  qui  y  aura  l'administration  du 
Gouvernement,  à  fixer  les  Lieux  et  les 
Tems  pour  tenir  la  première  et  chaque 
autre  Séance  du  Conseil  Législatif  et  de 
l'Assemblée  de  telle  Province,  en  don- 
nant un  avertissement  convenable  et 
suffisant  à  cet  égard,  et  de  les  proroger 
de  tems  à  autre,  et  de  les  dissoudre,  par 
Proclamation  ou  autrement,  toutes  fois 
qu'il  le  jugera  nécessaire  ou  expédient. 

«  XXVII.  Pourvu  toujours,  et  il  est 
statué  pa»  la  dite  autorité,  que  le  dit 
Conseil  Législatif  et  l'Assemblée,  dans 
chacune  des  dites  Provinces,  seront  con- 
voqués une  fois  au  moins  dans  chaque 
année,  et  que  chaque  Assemblée  con- 
tinuera pendant  quatre  années  du  jour 
du  retour  des  WriU  ^wur  la  choisir,  et 
pas  plus  longtems,  sujette  néanmoins  à 
être  plutôt  prorogée  ou  dissoute  par  le 
Gouverneur,  ou  le  Lieutenant  Gouver- 
neur de  la  Province,  ou  la  personne  qui 
y  aura  l'administration  du  Gouvernement 
de  sa  Majesté. 

i(  XXVIII.  Et  il  est  de  plus  statué  par 
la  dite  autorité,  que  toutes  questions  qui 
s'élèveront  dans  les  dits  Conseils  Législa- 
tifs ou  Assemblées  respectivement,  seront 
décidées  par  la  Majorité  des  voix  de  tels 
Membres  qui  y  seront  présens  ;  et  que 
dans  tous  cas  où  les  voix  seront  égales, 
TOraleur  de  tel  Conseil  ou  Assemblée, 


commo  le  cas  le  requerra,  aura  une  voi.\ 
prépondérante. î^fffj.M   i.;.-*  huy  '.•r,uu}?.Tjn' 

'I  XXIX.  Pourvu  toujours,  et  il  est 
statué  par  la  dite  Autorité,  qu'il  no  sera 
permis  à  aucun  Membre,  soit  du  Conseil 
Législatif  ou  de  l'Assemblée,  dans  l'un*' 
ou  l'autre  des  dites  Provinces,  d'y  siéger 
ou  d'y  voter,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  prêté  él 
souscrit  le  Serment  suivant,  soit  devant 
le  Gouverneur  ou  le  Lieutenant  Gou 
veruevr  de  telle  Province,  ou  la  Personne 
qui  y  aura  l'administration  du  Gou 
vernement,  ou  devant  quoique  personne 
ou  personnes  autorisées  par  le  dit  Gou- 
verneur ou  le  Lieutenant  Gouverneur  de 
telle  province,  ou  autre  personne  comme 
ci  dessus,  d'administrer  tel  serment,  et 
qu'il  sera  administré  en  langue  Anglaise 
ou  Française,  comme  le  cu!--  le  requerra. 

Il  JE  A.  B.  promets  sincèrement  el  Jure, 
que  jf.  serai  fidèle  el  porterai  vraie  FidèUlr 
à  Sa  Majesté  le  Hoi  GEOB(rE  comme  légal 
Souverain  du  Royaume  de  la  Grande  Bre- 
tagne et  de  ces  Provinces  dépendantes  et 
appartenantes  au  dû  Royaume;  et  que  je 
le  défendrai  de  tout  mon  pouvoir  contrr 
toutes  Conspirations^  et  Atlehlats  Perfides 
quelconques  qui  seront  faits  contre  sa  Per- 
sonne, sa  Couronne  et  sa  IHynité  ;  et  que  je 
ferai  tous  mes  efforts  pour  découvrir  el 
faire  connaître  à  sa  Majesté,  ses  Héritiers 
ou  Successeurs,  toutes  Trahisons,  Conspira- 
tions et  Attentats  Perfides  que  je  saurai 
être  tramés  contre  lui,  ou  aucun  d'eux  :  Et 
je  Jure  tout  ceci  sans  aucun  équivoque, 
subterfuge  mental  ou  restriction  secrète,  et 
renonçant  à  tous  Pardons  et  Dispensa 
tions  d'aucune  Personne  o-u  pouvoir  quel- 
conque à  ce  contraire. 

Ainsi  DIEU  vie  soit  en  aide. 

Il  XXX.  Et  il  est  de  plus  statué  par  la 
dite  Autorité,  que  toutes  fois  qu'aucun 
Bill,  qui  aura  été  passé  par  le  Conseil  Lé 
gislatif,  et  par  la  Chambre  d'Assemblée, 
dans  l'une  ou  l'autre  des  dites  Provinces 
respectivement,  s(?ra  présenté,  pour  l'ap- 
probation de  sa  Majesté,  au  (jQuverpeur 
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OU  Lipntenaiit  Gouvernour  de  telle  Pm-  tion     du     Gouvernomont,    au    Couseil 

viuce,  nu  à  la  Porsoune  qui  aura  l'ad-  Législatif    et    à     l'Assonihlée    de   tell»* 

ministratiou    du    Gouvernemcut    de  sa  Proviuce,  ou   par  Procdamatiou,    riMidra 

Majesté,   tel  Gouverneur  ou   Lieutenant  le  dit  Bill  nul  et  sans  effet  depuis  (ît  après 

<ri)uverueur  ovi   la    Personne  qui   aura  la  date  de  t&Il<!  sigiiificalion. 
l'administration  du  Gouvernement,  sera,         «  XXXII.  VA  il  est  déplus  statué  jjar  la 

••t  est  par  c(;s  présentes  autorisé  et  requis  dite  Autorité,  que  tel  Bill  qui  sera  remis 

de  déclarer,  suivant  sa  discrétion,  mais  à  la  signification  du  plaisir  de  sa  Majiîsté 

sujet  néanmoins  a\i.\  conditions  contenues  sur  icelui,  n'aura  aucune  force  ni  autorité 

il.ins  cet  Acte,  <•!  à  telles  Instructions  (jui  dans  l'une  ou  l'autre  des  dites  Provinces 

liouiTont  être  données  de  toms  à  autre  à  respectivement,  jusqu'à  ce   que   le  Gou 

ret  égard  par  sa  Majesté,  ses  Iléritieis  ou  verneur  ou  le  Lieutenant  Gouverneur  ou 

Successeurs,  (]u'il  donne  son  approbation  l.i  personne  qui  aura  l'administration  du 

à  tel  Bill  au  nom  de  sa  Maj(;sté,  ou  qu'il  Gonverninnent,  signifie,  soit  par  Haran- 

ivtient  l'approbation  de  sa  Majesté  sur  tel  gue  ou  Message  au  Conseil  Législatif  et  à 

Bill,  ou  qu'il  remet   tel   bill  jusqu'à   la  l'Assemblée   de   telle   Pi-ovince,   ou    par 

signiOcatinu  du  jilaisir  de  sa  Majesté  sur  Proclamation,    que    tel    Bill   a    été   mis 

i  celui.  devant  sa  Maj(-sté  en  Conseil,  et  (jne  sa 

1  XXXI.  F'ourvu  toujours,  et  il  est  de  Majesté   a  bi(!n    voulu    l'approuver;  et 

plus  stnatué  par  la  dite  autorité,  (jue  toutes  i^i'il  sera  l'ait  une  entrée  dans  les  jonr- 

loii^  (in'a\u'n:'  Bill  q\ii  aura  été  ainsi  pré-  uau.v  du  dit  Conseil  Législatif  di^  chaque 


si'ijié  pour  rapi>robatiou  de  sa  Majesté,  à 
lel  Gouverneur,  Lieutenant  Gouverneur 
.ou   pei-sniuie   qui   aura   l'administration 
du  Gouvernement,  aura  été  approuvé  an 
nom  de  sa  Maj(!ste  jiar  tel  Gouverneur, 
liieut(M)aut  Gouverreur,  ou  PfU'sonne  qui 
.aura  l'administration  du  Gouvernement, 
ti'l  Gouverneur,  Jjieuteuaut  Gouverneur 
ou  pei-sonne  connue  ci-dessus,  sera  et  est 
•:■  jwr  ces  préseutes  re(|uis,,  de  transmettre 
,'  par  la    première  occasion  conv(>uable,  à 
!    un  des  principau.x  Secrétaires  d'Ktat  de  sa 
;  .Majesté,  une  Copie  auth<'nliquede  tel  Bill 
1  ainsi  approuvé  ;    el    (}u'il   sera   et  pourra 
,  ètri'    légal,   en    auciui    tems   dans  deux      (j 
t.;  Années  après  que  tel  Bill  aura  été  ainsi 
:ii  reçu  i«ir  tel  Secrétaire  d'Etat,   à  sa  Ma- 
•  v'jesté,  ses   Héritiers  ou    Su(!(;esseurs,  par 
;  son  ou  leur  ordre  eu  Conseil,  de  déclarer 
,,>on  o\i  leur  désaveu  de  lel  Bill,  et  ijiu^ 
-,  tel  désaveu,  ensemble  av(!c  un  Certificat, 


telle  Harangue,  M(.'ssage  on  Proclama- 
tion, ilout  un  Duplicata  duement  attesté 
sera  délivré  à  l'ofïicier  compt'stent  pour  être 
conservé  parmi  les  Régitres  Publics  de 
la  Province  :  Et  que  tel  Bill  qui  sera 
remis  comme  ci-dessus,  n'anrî  aucune 
force  ni  autorité  dans  l'une  ou  l'autre 
des  dites  Pi'ovinces  i-espectivinneiit,  à 
moins  que  l'approbation  de  sa  Majesté 
sur  icelui  ait  été  signifié  comme  ci-dessus 
dans  l'espace  de  deux  Années  du  jour 
(|ue  tel  Bill  aura  été  Préseuté  poin-  l'a])- 
lirobation  de  sa  Majesté  au  Gouverneur. 
Lieutenant  Gouverneur,  ou  à  la  Personne 
(jui  aura  l'administration  du  Gouverne- 
ineut  de  telle  Province. 

'I  XXXin.  Et  il  est  de  plus  statué  par 
la  dite  Autorité,  que  toutes  Loix,  Statuts 
et  Ordonnances,  qui  seront  en  force  le 
jour  qui  sera  fixé  de  la  manière  ci-après 
ordonné   pour  le  commencement  de  cet 


,  :sous  le  seing  et   Sceau   de   tel  Secrétaire  Acte,  dans  les  dites  Provinces,  ou  l'um' 

i;i  d'Etat,  constatant  le  jour  (jue  tel  B.ll  a  ou  l'autre  d'icelles,  on  dans  anc\uie  de 

..,  été  re^'u  comme  ci-dessus,  étant  signifié  leurs  parties  respectivement,  resteront  et 

1,  par  loi  Gouverneur,   Lieutenant  Gouver  continueront  dans  la   même   force,  au 

neui'  (tu  personne  qui  aura  l'administi-a  torité  el  effet,   dans   chacune   dés  dites 


, 
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dites 


Proviu'îi's  n'spocliveinont,  comme  si  c(!t 
Acte  n'eut  pas  ôlé  fait;  ot  comuii'  si  la 
dite  Province.'  do  Qiiobcc-  n'eut  pas  élô 
divisée  ;  exceplé  v;n  autant  t]n'ol!es  ont  été 
expressément  rappelées  on  modifiées  par 
i.t't  Acte,  on  en  autant  quVdlos  seront  ou 
poniTonl  ci-après,  en  vertu  iH  sons  l'au- 
torité de  cet  Acte,  éln;  rappelées  ou  mo- 
difiées par  sa  Majesté,  ses  Héritiers  ou 
Succ((sseiirs,  par  et  de  l'avis  et  consento- 
nienl  des  (lonsoils  Législatifs  et  des 
Assemblées  des  dites  Provinces  respective- 
ment, on  en  autant  (|n'elles  pourront 
être  rapp(déesou  modifiées  par  telles  Loix 
on  Or(lonnanc(.'S  temporaires  qui  pourront 
être  faites  de  la  inanii'ie  ri  après  spécifiée. 

(I XXXIV.  El  vu  qut!  par  une  Or- 
doimance  passée  dans  la  Province  de 
Québec  h;  Gonveinenr  et  Conseil  de  la 
,  dite  Province  étaient  Constitués  Cour  de 
Jurisdiction  Civile,  pour  entendre  et  dé^ 
terminer  les  Appels  dans  certains  cas  qui 
y  sont  spécifiés,  il  est  de  plus  statué  par 
la  dite  Autorité,  que  le  Gouverneur,  ou 
le  Lieutenant  Gouverneur  ou  la  Per- 
sonne qui  aura  l'administration  du  Gou- 
vernement de  chacune  des  dites  Pro- 
vinces respectivement,  conjointement 
avec  tel  Conseil  exécutif  qui  sera  nommé 
par  sa  Majesté  pour  les  affaires  de  telle 
Province,  seront  une  Cour  de  Jurisdic- 
tion Civile  dans  chacune  des  dites  Pro- 
vhices  respectivement,  pour  entendre  et 
déterminei  les  Appels  dans  icolles,  en 
semblables  cas,  et  en  mêmes  manière  et 
forme,  et  sujet  à  tel  Appel  d'icelle — 
comme  tels  Appels  ont  pu,  avant  la 
passation  d(;  cet  Acte,  avoir  été  entendus 
.et  déterminés  par  le  Gouverneur  et  Cou 
'.  scil  de  la  Province  de  Québec;  mais  su- 
jette néanmoins  à  telles  plus  amples  ou 
autres  provisions  qui  pourront  être  faites 
à  cet  égard,  dans  l'une  on  l'autre  des  dites 
Provinces  respectivement,  approuvé  par  sa 
Majesté,  ses  Héritiers  ou  Successtnirs. 

«  XXXV.  Et  vu  que  par  l'Acte  ci-dessus 
..ttieuLioané,  passé   dans   lu  Quatorzième 


Année  du  Règne  de  sa  présente  Majesté" 
il  a  été  déclaré,  que  le  Clergé  de  i'Eglise 
Romaine  dans  la  Province  de  Québec, 
pourroit  conserver,  recevoir  et  jouir  de 
ses  Dûs  et  Droits  accoutumés,  eu  égard 
à  telles  personne»  seulement  qui  pio 
fesseraient  la  dite  Religion  :  l'oinvn  né- 
anmoins, qu'il  seroit  légal  à  sa  Majesté, 
ses  Héritiers  ou  Successeurs  de  faire  telle 
Provision  du  surplus  des  dit>  dûs  et 
droits  accoutumés  pour  rencouragemeni 
de  la  Religion  Protestante,  t^t  pour  l'en- 
tietien  et  le  soutien  d'un  Clergé  Pifi 
testant  dans  la  dite  Province,  ainsi  (ju'ils 
le  jugeraient  nécessaiic  et  expédient  d<' 
tems  à  autre  :  Et  Vu  qm-  par  les  instruc- 
tions Royales  de  sa  Majesté,  données 
sous  le  Seing  Royal  Manuel  de  sa  Majesté 
le  troisième  jour  de  Janvier  dans  l'Année 
de  Notre  Seigneur  Mil  sept  cent  soixante 
quinze,  à  Guy  Gari.eton  Ecuyer,  actuelle- 
ment LoHD  DoucHESTEi»,  alois  Capitaine 
Général  et  Gouverneur  en  Clief  de  sa 
Majesté  dans  la  Province  de  Québec-,  il  a 
plû  à  sa  Majesté,  entre  antres  choses, 
d'ordonner  «  Qu'aucun  Bénéficier,  pro- 
«  fessant  la  Religion  de  l'Kylise  Romaine 
<i  nommé  à  aucune  Paroi.ss»^  dans  la  dite 
(I  Province,  n'aurait  droit  do  recevoir 
((  aucunes  Dixmes  sur  les  terres  ou  les 
«  possessions  occupées  par  un  Protestant, 
«  mais  que  telles  Dimes  seroient  n'çues 
Il  par  telles  personnes  que  le  dit  Guv 
«  Gauleton,  Ecuïer,  Capitaine  Général  et 
Il  Gouverneur  en  Chef  de  sa  Majesté, 
i^daiis  la  dite  Province  de  Québec. 
Il  nommerait,  et  seraient  réservées  entre 
Il  les  mains  du  Receveur  (lénéral  d(;  Sa 
Il  Majesté  dans  la  dite  Province,  pour  le 
■!  soutien  d'un  Clergé  Protestant  en  icelle 
Il  qui  y  résidera  alors  et  non  autrement. 
'I  conformément  à  tels  ordres  que  le  dit 
Il  Guy  Carleton,  Ecuier,  Capitaine  Géué 
Il  rai  et  Gouverneur  en  Chef  de  Sa  Ma- 
il j  esté  dans  la  dite  Province,  recevrait 
Il  de  sa  Majesté  à  cet  égard  ;  et  que  dans 
Il  la  même  manière  toutes  Rentes  et  pro- 
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(I  flts  résultans  d'nn  Ronéficft  vacant,  de- 
II  vraifint,  {)endant  lelle  vacance,  être  ré- 

I  serves    et    Hpjiliquôs    aux    seniblablos 

II  usages.»  —  Et  Vft  que  le  plaisir  de  sa 
Majesté  à  égalenu^nt  été  signifié  pour  le 
juerne  effet  dans  les  instructions  Royales 
(le  sa  Majesté,  données  dans  la  même 
manière  à  Sin  Fredefuck  Haldimand, 
(Chevalier  du  Très  Honorable  Ordre  du 
Hain,  ci  devant  Capitaine  Général  et 
(Jouverneur  en  Chef  de  sa  Majesté  dans 
lu  dite  Province  de  Quél)ec,  et  aussi  dans 
les  instructions  Royales  de  sa  Majesté, 
données  en  semblable  manière,  au  dit 
Très  Honorable  Guy  Lonu  Dorchestf.h, 
itclnellemenl  Capitaine  Général  et  Gou- 
verneur en  Chef  de  sa  Majesté  dans  la 
dite  Province  de  Québec;  Il  est  statué 
par  la  dite  Autorité,  que  la  dite  déclara- 
lion  et  Provision,  contenus  dans  le  dit 
Acte  ci-dessus  mentionné,  et  aussi  la  dite 
Provision  ainsi  faite  par  sa  Majesté  en 
conséquence  d'icelui,  par  ses  instructions 
ci-devant  récitées  resteront  et  continue- 
lont  d'être  en  pleine  foi-ce  et  effet,  dans 
chacunt!  des  dites  deux  Provinces  du 
Haut  Canada  et  du  Bas  Canada  res- 
pectivement, excepté  en  autant  que  la 
dite  déclaration,  ou  Provision  respeclive- 
nient,  ou  aucune  partie  d'icelles,  seront 
expressément  modifiées  ou  rappelées  par 
aucun  Acte  qui  pouiTait  être  passé  par 
Itï  Conseil  LégislaMf  et  l'Assemblée  des 
dites  Provinces  respectivement,  et  ap- 
prouvé par  sa  Majesté,  ses  Héritiers  ^u 
Successem-s.  sdus  la  rnslriction  ci-après 
pourvue. 

K  XXXVl.  Kt  v)"!  qu'il  a  gracieusement 
|)lu  à  sa  Maj(!sté,  par  Message  aux  deux 
Chambnis  du  Parlenu^nl,  d'expriui(?r  son 
désir  Royal  d'avoir  les  moyens  de  faire 
une  appropriation  permanente  de  Terres 
dans  les  dites  Provinces,  pour  le  soutien 
cl  l'entretien  d'un  (Uergé  Prolestant  dans 
ictdles,  proporlioniiellemenlà  telles  Terres 
(|ui  ont  été  déjà  concédées  dans  icelles 
par  sa  Majesté  ;  Et  vu  qu'il  a  gracieuse- 


ment plu  à  sa  Majesté,  par  son  dit  Message 
de  signifier  déplus  son  Désir  Royal,  que 
telle  provision  pilt  être  faite,  en  égard 
à  toutes  futures  concessions  de  Terres 
dans  les  dites  Provinces  respectivcnnent. 
qui  pourra  le  mieux  conduire  au  con- 
venable et  suffisant  maintien  et  entretien 
d'un  Clergé  Protest.ant  dans  les  dites  Pro- 
vinces, en  proportion  à  tel  accroissement 
«lui  pourra  arriver  dans  la  population  et 
la  culture  d'icelles  :  à  ces  causes,  à  l'effet 
de  remplir  plus  efTicacement  les  inten- 
tions gracieuses  de  sa  Majesté,  f^omme  ci- 
(lessns,  et  de  pourvoir  à  l'exécution  con- 
venable d'icelles  dans  tout  temsà  venir, 
il  est  statué  par  la  dite  Autorité,  (ju'il 
sera  et  poun-a  être  légal  à  sa  Majesté,  ses 
Héritiers  ou  Successeurs,  d'autoriser  le 
(ionverneur,  ou  le  Lieutenant  Gouver 
neur  de  chacune  des  dites  Provinces  res 
poclivemeut  ou  la  personne  qui  y  aura 
l'administration  du  Gouvernenjent,  de 
faire  avec  et  à  môme  les  Terres  de  la 
Couronne  dans  telles  Provinces,  telles 
concessions  et  appropriations  des  Terres 
poin-  le  soutien  et  l'entretien  d'un  Clergé 
Protestant  dans  icelles ,  qui  pourront 
avoir  une  proportion  convenableà  la  quan- 
tité de  telles  Terres  dans  icelles,  qui  ont 
en  aucun  tems  été  concédées  par  on  sous 
l'autorité  de  sa  Majesté  •  et  que  tontes 
fois  qu'aucune  Concession  de  Terres  dans 
lune  on  l'autre  des  dites  Provinces  sera 
ci-après  accordée  par  et  sous  l'autorité  de 
sa  Maj(;sté,  sis  Héritiers  et  Successeurs, 
il  sera  fait  en  môme  terns  eu  égard  à 
icelle,  une  concession  et  appropriation 
proportionnée  de  Terres  pour  l'objet  ci- 
devant  mentionné,  dans  la  Jurisdiction 
ou  paroisse  de  laquelle  telles  Terres  ainsi 
à  concéder  dépendront,  ou  y  seront  an- 
nexées, ou  aussi  contigues  à  icelle  que 
les  circonslancas  l'admettront  ;  et  que 
telle  concession  ne  sera  pas  valide  ou 
efTicace  à  moins  qu'elle  contienne  une 
spécification  des  Terres  ainsi  concédées 
et  appropriées,  eu  égard  aux  Terres  qui 
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doivent  èlro  par  là  concédées;  et  que 
telles  Terres,  ainsi  concédét^s  et  appvo- 
priées  seront,  aussi  près  que  les  circons- 
tances et  la  nature  du  cas  pourront  l'ad- 
mettre, de  .seailtlaltie  t]ualité  que  les 
Terres  à  l'égard  desquelles  elles  sont 
ainsi  concédées  et  appropriées,  et  seront, 
aussi  près  qu'elles  pourront  étro  estimées 
dans  le  tcuis  de  tcdltî  concession,  égales 
eu  valeur  à  la  septième  partie  des  terres 
ainsi  concédées. 

«  XXXVII.  Et  il  est  de  plus  statué  par 
la  dite  Autorité,  que  toutes  et  chacuni; 
des  Rentes,  Profits  ou  Emoluniens,  (jui 
pourront  en  aucun  tems  provenir  de 
telles  Terres  ainsi  concédées  et  appro- 
priées, comme  ci  «dessus,  seront  appli- 
cables seulement  à  rentretien  et  main- 
tien d'un  Cltirgé  Protestant  dans  la 
Province  dans  laquelle  elles  seront  si- 
tuées, et  non  à  aucun  autre  usage  ou 
objet  quelconque. 

H  XXXVIII.  Et  il  est  de  plus  statué  par 
la  dite  Autorité,  qu'il  sera  et  pourra  être 
légal  à  sa  Majesté,  ses  Héritiers  ou  Suc 
cesseurs,  d'autoriser  le  Gouverneur  ou  le 
Lieutenant  Gouverneur  de  chacune  des 
dit(îs  Provinces  respectivement,  ou  la 
personne  qui  y  aura  l'adminislration  du 
Gouvernement,  de  tems  à  autre,  de  l'Avis 
de  t(;!  Conseil  Exécutif  qui  aura  été 
nommé  par  sa  Majesté,  ses  Héritiers  ou 
Successeurs,  dans  telle  Province,  pour 
les  affaires  d'icelle,  de  constituer  et  ériger 
dans  chaque  Jurisdictionou  Paroisse,  qui 
est  actuellement  ou  qui  pourra  ci-après 
être  formée,  constituée  ou  érigée  dans 
telle  Province,  un  ou  plusieurs  Bénéfices 
ou  Cures,  Béiiétices  ou  Cures,  suivant 
rétablissement  de  l'Eglise  Anglicane  ;  et 
de  tems  à  autre,  par  Acte  sous  le  Grand 
Sceau  de  telle  Province,  de  fonder 
chaque  tel  Bénéfice  ou  Cure  avec  autant 
ou  telle  partie  des  Terres  ainsi  c(?ncédées 
et  appropriées  comme  ci-dessus,  eu  égard 
à  aucunes  Terres  dans  telle  Jurisdiction 
ou  Paroissa      "i    auront  été  concédées 


depuis  le  coinmencenieut  de  cet  Acte,  ou 
à  telle»  Terres  (lui  peuvent  avoir  été  con- 
cédées et  appropriées  pour  le  même  effet, 
[wu-  on  en  vertu  d'antunie  instruction  qui 
pourra  ètni  donnée  par  sa  Majesté  eu 
égard  à  aucunes  Terres  concédées,  par  sa 
Majesté  avant  le  comniencenient  de  cet 
Acte,  comme  tel  Gouverneur,  Lieutenant 
Gouverneur,  ou  personne  qui  aura  l'ad- 
ministration du  Gouvernement,  avec 
l'avis  du  dit  Conseil  Exécutif,  le  jugera 
convenable  d'a[)rès  les  circonstances  alors 
e.xistantes  concernant  telle  Jurisdiction 
ou  Paroisse.  .'.inuK»;  rtf' Vv'm  tiîi'i.^.'i 

«  XXXIX.  Et  il  est  de  plus  statué  par 
la  dite  Autorité,  qu'il  sera  et  pourra  être 
légal  à  sa  Majesté,  ses  Héritiers  ou  Suc- 
cesseurs, d'autoriser  le  Gouverneur,  le 
Lieutenant  Gouverneur,  ou  la  Personne 
qui  aura  l'administration  du  Gouverne- 
ment de  chacune  des  dites  Provinces 
respectivement,  de  nommer  à  chacun  tel 
Bénéfice  ou  Cure  un  Bénéficier  ou  Mi- 
nistre de  l'Eglise  Anglicaune,  qui  aura  été 
duement  ordonné  suivant  les  Rites  de  la 
dite  Eglise,  et  de  remplir  de  tems  à  autre 
telles  vacances  qui  pourront  y  arriver,  et 
que  chaque  Personne  ainsi  nommée  à 
aucun  tel  Bénéfice  ou  Cure  les  tiendra  et 
en  jouira  ainsi  que  do  tous  Droits,  Profits 
et  Emoluments  y  appartenans  ou  accordés 
à  iceux,  aussi  pleinement  et  amplement 
et  de  la  môme  manière,  et  au.\  mêmes 
termes  et  conditions,  et  sujette  à  l'exécu- 
tion des  mêmes  fonctious,  qu'un  Béné- 
ficier d'un  Bénéfice  ou  Cure  en  Angle- 
terre, i.îr!-  r 

«  XL.  Pourvu  toujours,  et  il  est  de 
plus  statué  par  la  dite  autorité,  Que 
chaque  telle  nomination  d'un  Bénéficier 
ou  Ministre  à  aucun  tel  Bénéfice  ou  Cure 
et  aussi  la  jouissance  d'aucun  tel  Bénéfice 
ou  Cure  et  des  Droits,  Profits  etEmolu- 
mens  d'iceux,  par  aucun  tel  Bénéficier  ou 
Ministre,  seront  sujettes  et  soumises  à 
tous  Droits  d'institution,  et  à  toute  autre 
jurisdiction   et  autorité    Spirituelles   et 
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Ecclésiastiques  qui  put  été  légaloment 
accordées  par  les  Lettres  Patentes  Rrtyales 
de  sa  Majesté,  à  l'Evôquc  de  la  Nouvelle 
Ecosse,  ou  lesquelles  poiirront  ci-après, 
par  l'autorité  de  sa  Majesté  Royale  ôtro 
légalemeut  accordées  ou  désignées  poi 
être  administrées  et  exécutées  dans  les 
dites  Provinces,  ou  dans  l'une  ou  Fautro 
d'icellos  respectivement,  par  le  dit  Evéque 
de  la  Nouvelle  Ecosse,  ou  par  aucune 
autre  personne  ou  personnes,  conformé- 
ment aux  Loix  et  Canons  de  l'Eglise  An- 
glicane, qui  sont  légalement  établis  et 
reçus  en  Angleterre. 

'<  XLI.  Pourvu  toujours,  et  il  est  de 
plus  statué  par  la  dite  Autorité,  que  les 
diverses  Provisions  ci-devant  contenues 
concernant  la  Concession  et  l'appropria- 
tion des  Terres  pour  le  maintien  d'un 
Clergé  Protestant  dans  les  dites  Pro- 
vinces, et  aussi  concernant  la  constitution, 
l'érection  et  la  fondation  des  Bénéfices 
ou  Cures  dans  les  dites  Provinces,  et 
aussi  concernant  la  nomination  des  Bé- 


néfîciers  ou  Ministres  à  iceux,  et  aussi 
•/oncernant  la  manière  en  laquelle  tels 
Bénéficiers  ou  Ministres  les  tiendront  et 
en  jouiront,  seront  sujets  à  A tre  variés 
ou  rappelles  par  aucunes  provisions  ex- 
Xjresses  à  cet  effet,  contenues  dans  aucun 
Acte  ou  Actes  qui  pourront  être  passés 
par  le  Conseil  Législatif  et  l'Assemblée 
des  dites  Provinces  respectivement,  et 
approuvés  par  sa  Majesté,  ses  Héritiers 
ou  Successeurs,  sous  la  restriction  ci- 
après  pourvue. 

M  XLII.  Pourvu  néanmoins,  et  il  est  de 
plus  statué  par  1^  dite  Autorité.  Que 
toutes  fois  qu'aucun  Acte  ou  Actes  seront 


ci-dessus  récitée  contenue  dans  les  ina 
tructions  Royales  de  sa  Majesté,  donnée» 
le  troisième!  jour  de  Janvit-r  dans  l'année 
de  Noire  Seigneur  mil  sept  cent  soixante 
quinze,  au  dit  Guv  Caulkto.n  Ecuier,  ac^, 
tueilement  Lono  DonoHKSTEii  ;  ou  pouf, 
modifier  ou  rappeller  les  Provisions  ci- 
devant  contenues  pour  continuer  la  force 
et  l'effet  des  dites  déclaration  et  provi- 
sion, ou  pour  modifier  ou  rappeller  aucune 
des  diverses  provisions  ci-devant  con- 
tenues concernant  la  Concession  et  a  p. 
propriation  de  tei-rej»  pour  le  maintien, 
d'un  Clergé  Protestant  dans  les  dites 
Provinces  ;  ou  concernant  la  constitution, 
l'érection,  ou  la  fondation  des  Bénéfices 
ou  Cures  dans  les  dites  Provinces;  ou 
concernant  la  nomination  de  Bénéficiers 
ou  Ministres  à  iceux  ;  ou  concernant  la 
manière  en  laquelle  tels  Bénéficiers  ou 
Ministres  les  tiendront  et  en  jouiront  ;  et 
aussi  que  toutes  fois  qu'aucun  Acte  ou 
Actes  seront  ainsi  passés,  contenant 
aucunes  provisions  (jui  auront  en  aucune 
manière  rapport  à  ou  affecteront  la 
jouissance  ou  l'exercice  d'aucune  forme 
ou  mode  du  culte  Religieux  ou  impose- 
ront ou  établiront  aucunes  pénalités,, 
charges,  inhabilités,  ou  incapacités  à  leur' 
égard  ;  ou  auront  en  aucune  manière 
rapport  à  ou  affecteront,  le  paiement,  le 
recouvrement,  ou  la  jouissance  d'aucun, 
des  Dûs  ou  Droits  accoutumés,  ci-devant 
mentionnés,  ou  auront  en  aucune  ma-: 
nière  rapport  à  la  concession,  à  l'imposi-A 
tion,  ou  au  recouvrement  d'aucuns  autres 
dûs,  ou  salaires,  ou  émoluments  quel- 
conques à  être  payés  à  ou  pour  l'usage 
d'aucun  Ministre,  Prêtre,  Ecclésiastique, 


passés  par  le  Conseil  Législatif  et  l'Assem-     ou  précepteur,  conformément  à  aucune 


blée  de  l'une  ou  l'autre  des  dites  Pro- 
vinces, contenant  aucunes  provisions 
pour  modifier  ou  rappeller  la  déclaration 
et  provision  ci-dessus  récitée  contenues 
dans  le  dit  Acte  passé  dans  laquatorzièrfte 
année  du  Règne  de  sa  présente  Majesté  ; 
ou  pour  varier  ou  rappeller  la  provision 


forme  ou  mode  de  culte  Religieux  eu 
égard  à  son  dit  oifice  ou  fonction  ;  ou  au- 
ront en  aucune  manière  rapport  à  ou 
affecteront  l'établissement  ou  la  discipline 
de  l'Eglise  Anglicane,  parmi  les  Ministres  . 
et  les  Membres  d'icelle  dans  les  dites  Pro-,- 
vinccs,  ou  auront  en  aucune  manière 
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rap[)ort  à  ou  affccttToiU  la  Prérogativo 
du  Roi,  concernant  la  concession  des 
t(MT('s  non  concédét's  dt;  la  Couroniiu 
dans  los  dilos  Provinces,  chaque  toi  Acte 
ou  Actes  seront,  avant  aucune  Déclara- 
tion do  l'approbation  du  Roi  sur  icou.x, 
mis  devant  les  deux  Ciiainbres  de  Parle- 
ment dans  la  Grande  Brelaf,Mie  ;  et  qu'il 
ne  sera  pas  l(''gal  à  sa  Majesté,  ses  Hé- 
ritiers ou  Successeurs,  de  signifier  son  ou 
l(!ur  Approbation  à  aucun  tel  Acte  ou 
Actes  juscju'à  trente  jours  après  qu'ils 
auront  été  mis  devant  les  dLt(!s  Chambres, 
ou  d'approuver  aucun  tel  Acte  ou  Actesj 
en  cas  (juc  l'une  ou  l'autre  Chambre  de 
Parlement,  dans  les  dits  trente  jours, 
s'adresse  à  sa  Majesté,  ses  Héritiers  ou 
Successeurs,  pour  retenir  son  ou  leur 
approbation  de  tel  Acte  ou  Actes,  et 
qu'aucun  tel  Acte  ne  sera  valide  ou 
eireCtucl,  à  aucun  des  efl'ets  ci-dessus, 
dans  l'une  Ou  l'autre  des  dites  Provinces, 
à  moins  que  le  Conseil  Législatif,  et 
l'Assemblée  de  telle  Province,  dans  la 
Séance  dans  laquelle  ils  l'auront  passé, 
n'aient  présenté  au  Gouverneur,  au 
Lieutenant  Gouverneur,  ou  à,  la  personne 
qui  aura  l'administration  du  Gouv(!rne- 
ment  de  telle  Province,  une  Adresse  ou 
des  Adresses,  spécifiant  que  tel  Acte  con- 
tient des  provisions  pour  quelques-uns 
des  dits  effets  ci-devant  spécialement  dé- 
signés, et  désirant  qu'aftn  de  lui  donner 
effet,  tel  Acte  soit  transmis  sans  délai  en 
Angleterre,  aux  fins  d'être  mis  devant  le 
Parlement  avant  la  signification  de  l'ap 
probalion  de  sa  Majesté  à  icelui. 

«  XLTII.  Et  il  est  de  plus  statué  par  la 
dite  Autorité,  que  toutes  terres  qui  seront 
ci  après  <',oucédées  dans  la  dite  Province 
du  Haut  -  Canada  seront  concédées  en 
Franc  et  Commun  Soccage,  éii  la  sem- 
blable manière  que  les  terres  sont  ac- 
tuellement tenues  en  Franc  et  Commun 
Soccage,  dans  cette  partie  de  la  Grande 
Bretagne  nommée  Angleterre,  et  que 
dans  chaque  cas  que  des  Terres  seront 


coucédéfiS  ci-après  dans  la  dite  Provincu 
du  Hiis-Cuiimta,  et  où  le  concessionairo 
d'icellt;s  désirera  (|u'elles  soient  concé- 
dées en  Franc  et  (V)uunun  Soccage,  elles 
seront  ainsi  concédées  ;  mais  sujettes 
néanmoins  à  telles  altérations,  eu  égard 
à  la  natui'e  et  les  conséquences  de  telle 
tenure  en  Franc  et  Commun  Socage,  qui 
pourront  être  établies  par  aucune  Loi  ou 
Loix  qui  pourront  ètn;  faites  par  sa  Ma- 
jesté, ses  Héritiers  ou  Successeurs,  par  et 
de  l'avis  et  consentement  du  Conseil  Lé- 
gislatif et  de  l'Assemblée  de  la  Province. 

(t  XLIV.  Et  il  est  de  plus  slatiu)  £jar  la 
dite  Autorité,  que  si  aucune  personne  ou 
personnes  tenant  aucunes  Terres  dans  la 
dite  Province  du  Haut-Canada,  en  vertu 
d'aucun  certificat  d'occupation  obtenu 
sous  l'Autorité  du  Gouverneur  et  Conseil 
de  la  Provinc(5  de  Québec,  et  ayaut 
pouvoir  et  autorité  de  les  aliéner,  les  re- 
mettent en  aucun  tems,  depuis  et  après  le 
commencement  de  cet  Acte,  entre  les 
mains  de  sa  Majesté,  ses .  Héritiers  ou 
successeurs,  par  Requête  au  Gouver  eur, 
ou  au  Lieutenant  Gouverneur,  ou  la 
personne  qui  aura  l'administration  dn, 
Gouvernement  de  la  dite  Province,, 
constatant  qu'ils  désirent  de  les  tenir  en 
Franc  et  Commun  Soccage.  tel  Gouver-.. 
nëur,  ou  .Lieutenant  Gouverneur,  ou 
personne  qui  aura  l'administration  du 
Gouvernement,  sur  cela,  fera  fa're  une 
nouvelle  concession  à  telle  personne  ou 
personnes  de  telles  Terres,  pour  être 
tenues  en  Franc  et  Commun  Soccage. 

«  XLV.  Pourvu  néanmoins,  et  il  est  de 
plus  statué  par  la  dite  Autorité,  que  telle 
remise  et  concession  n'annulleront  ou 
n'excluront  aucun  Droit  ou  Titre  sur 
aucunes  telles  terres  ^insi  remises,  ou 
aucun  intérêt»  dans  icelles  auxquels 
aucune  personne  ou  Personnes,  autre  que 
la  personne  ou  personnes,  qui  les  auront 
remises  avaient  eu  droit,  soitpar  possession, 
jouissance  ou  réversion,  ou  autrement, 
au  te  ras  de  telle  remise  ;  mais  que  chaque 
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telle  remisp  ot  concftfision  suroiil  nMiduos 
9uj(!ll<.'9  à  chaijiio  tel  droit,  titre  ot  iiit^rôt, 
et  quo  chaque  tel  droit,  litre,  ou  irilôrtH 
sera  aussi  valide  et  efficace  que  si  telle 
remise  et  concession  n'ouRiunt  jamais  été 
faites. 

«  XLVI.  Et  vfi  que  par  un  Acn  passé 
dans  la  dix-lmitième  aimée  du  Règne  de 
sa  présente   Majesté,   intitulé,   Acte  pour 
lever  tous  doutes  et  appréhensions  concer- 
nant la   Taxation  pav  le  Parlement  de  la 
Grande  Bretagne^  dans  aucunes  des  Colonies, 
Provinces,  et  Plantations  dans  l'Amérique 
du  Nord,  et  les  Indes  Occidentales  ;  et  pour 
rappeller  autant  d'un   Acte  fait  dans  la 
septième  année  du  Hèijne  de  sa  présente  Ma- 
jesté, qui  impose  un  droit  sur  le  Thé  im- 
porté de  la  Grande  Bretagne  dans  aucune 
Colonie  ou  Plantation  en  Amérique,  du  y  a 
rapport,  il  a  été  déclaré,  «  Que  le  Roi  et 
((  lo   Parlement  <le   la  Grande  Bretagne 
«  n'Imposeront  aucun  Droit.  Taxe,  ou  Co 
((  tisationquolconque,  payable  dans  aucune 
»  des  Colonies,  Provinces  et  Plantations 
'(  de  sa  Majesté  dans  l'Amérique  du  Nord 
«  ou  dans  les  Indes  Occidentales,  excepté 
»  seulement  tels  Droits  qu'il  pourra  être 
«  convenable  d'imposer  pour  le  règlement 
«  du  Commerce,  pour  le  produit  net  de 
«  tels  Droits,  être  toujours  payé  et  ap' 
«  pliqué  à  et  pour  l'usage  de  la  Colonie, 
«  Province,  ou  Plantation  dans  laquelle 
(I  ils  seront  respectivement  prélevés,   en 
«  telle  manière  que  les  autres  Droits  levés 
«  par  l'autorité   des  Cours  Générales  ou 
«  Assemblées   Générales    respectives    de 
«  telles  Colonies,  Provinces,  ou  Planta- 
"  tions,  sont  ordinairement  payés  et  ap- 
«  pliqués.  »  Et  Vu  qu'il  est  nécessaire,  pour 
l'avantage   Général    de    l'Empire    Bri- 
tannique, que  tel  pouvoir  de  Réglemens 
de  Commerce  continue  a  être  exercé  par 
sa  Majesté,  ses  Héritiers  ou  Successeurs, 
et  le  Parlement  de  la  Grande  Bretagne, 
sujet  néanmoins  à  la  condition  ci-devant 
récitée,  eu  égard  à  l'application  d'aucuns 
droits  qui  pourront  être  imposés  à  cet 


elfet  ;  à  i-es  causes,   il  est  statué   par  la 
dite  Autorité,  (pic  rien  de  coiitiMui  daiisret 
A('t(!  ne  s'étendra,  on   m)  seia  entendu 
s'étendre  à  empêcher  ou  atl'ector  l'exécu- 
tion d'aucune  Loi  qui  a  été  ou  (jui  sera 
faite  en  ,au(;ini  leiiis  par  sa  M.ijcsté,  se» 
Héritiers  ou  Successeurs,  et  le  j'arleiiient 
de  la  Grande  Bretagne,  jKiur  établir,  des 
Réghunens    ou    l'rohibitious,    ou    pour 
imjjoser,  lever  ou  retirer  des  droits  \tin\v 
lo  Règlement  do  la  Navigation,  ou  pour 
le  Règlement  du  Commerce  qui  se  fera 
entre  les  dit(ï3  deux  Provinces,  ou  entre 
l'une  ou  l'autre  des  dilt.'s   Provinces,  et 
aucune  a\itre  partie  des  Territoires  do  sa 
Majesté,    ou   entre  l'une  ou   l'autro  des 
dites  Provinces  et  aucun  l'ays  ju    Etat 
Etranger,  ou  pour  prescrire  et  iliriger  le 
paiement  des  rabats  de  tels  Droits  ainsi 
imposés,  ou  pour  donner  à  sa  Majesté,  ses 
Héritiers  ou  Successeurs,  aucun  Pouvoir 
ou  Autorité,  par  et  do  lavis  et  consente 
ment  de  tels  Conseils  Législatif  et  Assem- 
blée respectivement,   de   vaiier   ou  rap- 
peller aucune    telle    Loi    ou    Loix,   ou 
aucune  partie  d'icelles,  ou    en  aucune 
manière  d'empêcher  ou  opposer  l'exécu- 
tion d'icelle. 

Il  XLVII.  Pourvu  toujours,  et  il  est 
statué  par  la  dite  Autorité,  que  le  net 
produit  de  tous  Droits  qui  seront  ainsi 
imposés  seront  en  tous  tems  ci-après 
appliqués  à  et  pour  l'usage  de  chacune 
des  dites  Provinces  respectivement  et  en 
telle  manière  seulement  qui  sera  or-, 
donnée  par  aucune  Loi  ou  Loix  qui 
pourront  être  faites  par  sa  Majesté,  ses 
Héritiers  ou  Successeurs,  par  et  de  l'Avis 
et  consentement  du  Conseil  Législatif  et 
de  l'Assemblée  de  telle  Province. 

«  XLVIII.  Et  vu  que  par  raison  de  la 
distance  des  dites  Provinces  de  ce  Pays, 
et  du  changement  qui  sera  fait  par  cet 
Acte  dans  le  Gouvernement  d'icelles,  il 
peut  être  nécessaire  qu'il  y  ait  quelque 
interval  de  tems  entre  la  notification  de 
cet  Acte  aux  dites  Provinccb  respective- 
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mont,  cl  if  jniir  (1(!  son  cniiimnirciiuMit 
«laiis  les  (lilcs  l'roviiu^es  n's|M)ctiv(MiH'nt; 
il  oeB  causas  il  <>t4t  sliitué  par  In  ditt;  Au- 
toi'ilt',  (luil  s(;i-a  (.'l  poiiira  èlrt»  lr;,'al  A  sa 
Majesté,  du  l'avis  (!t^  son  Coiihim!  l'riv^;, 
du  llxcr  «'t  dtM:lar(!r  on  d'aiilorist;!'  la  Clou 
vcrneur  ou  1»?  LieiiltMiaut  UoiivoriHHir  diî 
la  Province  de  Québec,  ou  la  [tersoiinu 
'jiii  y  aura  l'adminisi ration  duGouvorne- 
nuMit,  de  fixer  et  déclan.'r  1»!  jour  du 
commencement  do  celActt!  dans  les  dites 
Provinces  resiieotivonient,  jiourvu  que 
t(;l  jour  ne  soit  pas  p'ms  tard  <iuo  lu 
trente  unième  jour  de  D^icemhre  dans 
l'année  do  notre  Seigneur  mil  sept  cent 

quatre  vingt  onze. 

.   ,.  ...»     ,1. 

«  XLIX.  Et  il  est  de  plus  statué  par  la 
dite  Autorité,  que  le  tenis  qui  sera  fixé 
par  sa  Majesté,  ses  lléiitiers  ou  s\icces- 
seurs,  on  sous  son  ou  leur  Autorité,  par 
le  Gouverneur,  le  Lieutenant  Gonvei-- 
ncur,  ou  h  personne  qui  aura  l'adminis- 
tration du  Gouvernement  dans  chacune 
des  dites  Provinces  respectivement  pour 
émaner  les  Writs  de  sonnnation  et  d'élec- 
tion, et  convoquer  les  Conseils  législatifs 
et  les  Assemblées  de  chacune  des  dites 
Provinces  respoctivenKuit,  ne  sei-a  pas 
plus  tard  que  le  trente  unième  jour  de 
Décembre  dans  l'Année  de  notre  Sei- 
gneur mil  sept  cent  quatre  vingt ^ouze. 

('  L.  Pourvu  toujours,  et  il  est  déplus 
statué  par  la  dite  autorité,  que  pendant 
tel  interval  qui  pourra  arriver  entre  le 
commencement  de  cet  Acte,  dans  les 
dites  Provinces  respectivement,  et  la  pre- 
mière Séance  du  Conseil  Législatif  et  de 
l'Assemblée  de  chacune  des  dites  Pro- 
vinces respectivement,  il  sera  et  pourra 
être  légal  au  Gouverneur,  ou  au  Lieute- 
nant Gouverneur  de  telle  Province,  ou  à 
la  Personne  qui  y  aura  l'administration 
du  Gouvernement,  avec  le  consentement 
de  la  majeure  partie  de  tel  conseil  Ex- 
écutif qui  sera  nommé  par  sa  Majesté 
pour  les  affaires  de   telle  Provmce,  de 


fain;  des  Loix et Onhtnnauces temporaires 
pour  le  bon  Gouvernement,  la  jiaix  et  le 
bonheur  de  telhi  Province,  dans  la  même 
manière,  et  sous  les  niènies  restrictions, 
<|ue  tt.'Ues  loix  ou  ordounanct^s  pouvaient 
avoir  été  faites  i«ir  le  Conseil    pour  les 
all'aires  de  la  Province  de  Québec^  cons- 
tituée on  vertu  de  l'Acte  ci-devant  'nt,n- 
t'oinié  de    la    (juatorzièine     Aimée    du 
Hègiie   do   sa   présente   Majesté,  et  que 
telles  loix  ou  Ordounanctis   temporaires 
seront  valides  et  obligatoires  dans  telle 
Provinci',   jusqu'à     l'expiration    do    Six 
mois  après  que  le  Conseil  Législatif  et 
l'Assemblée    di.    telle    Pidvinco    auront 
siégé  pour  la  première  fois  en  vertu  de 
et  sous  l'Autorité  de  cet  Acte  ;  Sujettes 
néanmoins   à  être   plntôl   rappidlées  ou 
variées    par    aucune    Loi    ou   Loix  (jui 
[lourront  étn;   fait(!s   par  sa   Majesté,  ses 
Héritiers  ou  Successeurs,  par  et  de  l'Avis 
et  Consentement    des    dits  Conseil   Lé- 
gislatif et  Assemblée.  »  ..,,,i 

Les  princi[)aux  statuts  impériaux  pas- 
sés en  Angleteri'e,  durant  ctîtio  période 
(1774-17'Jl),  se  rapportent  aux  alfaires 
américaines.  Un  premier  bill  autorisa  le 
roi  à  faire  arrêter  et  emprisonner  toute 
personne  accusée  ou  soupçonnée  du 
crime  de  liaute  trahison.  Une  plus  grande 
latitude  fut  accordée  au  commerce  de  l'Ir- 
lande. L'acte  de  Guillaume  JII,  intitulé 
«  Acte  pour  empocher  l'accroissement  du 
papisme  \,  fut  rappelé.  L'Angleterre  vit  ' 
avec  plaisir  qu'une  portion  de  ses  ha- 
bitants rentrait  dans  l'exercice  des  droits 
civils,  que  des  lois  restrictives  leur 
p-  •'ient  enlevés.  Depuis  ce  moment,  les 
catholiques  purent  professer  sans  obsta- 
cles les  cérémonies  de  leur  culte  ;  les 
droits  successifs  leur  furent  rendus  ; 
ils  devinrent  capables  de  toute  sorte  de 
contrats.  Ils  furent  tenus  seulement  de 
prêter  au  roi  serment  d'allégeance,  et  de 
reconnaître  que  le  pape  n'avait  ni  juridic- 
tion sur  le  royaume,  ni  le  droit  de  délier 
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le  peuple  de  ses  serments  do  fidélité  an 
soiiverain.  L'exportation  des  lainages  et 
de  la  laine,  du  verre  fut  permise  et 
le  libre  commerce  avec  toutes  les  colo- 
nies anglaises  fut  décrété.  Ou  révoqua 
l'acte  de  George  I't  qui  dé('larait  l'Ir- 
lande irrévocablement  annexée  à  la  cou- 
ronne d'Angleterre  et  liée  par  les  actcîs  du 
parlement,  qui  interdisaient  à  la  Chambre 
haute  d'Irlande  les  matières  d'appel,  et 
attribuaient  dans  tous  les  cas  le  dernier 
ressort  au.\  pairs  d'Angle tcure.  Aprî.'s  la 
guerre  entre  les»  Etats-Unis  et  l'Angleterre, 
cette  dernière  fut  obligée  de  reconnaître 
l'indépendance  de  la  nation  américaine  et 
de  signer  les  yréléminaires  do  la  paix 
avec  la  France  et  l'Espagne.  Un  bill 
dispensa  les  vaisseaux  américains,  lors- 
(ju'ils  entraient  dans  les  ports  de  la 
Graude  Bretagne,  de  présenter  des  cer> 
tiflcats,  manifestes,  lettres  de  marque  et 
autres  pièces  semblables.  Les  vaisseaux 
anglais  en  étaient  pareillement  dispensés 
dans  les  ports  de  l'Amérique.  Plusieui-s 
innovations  financières  fuient  adoptées 
ainsi  qu'un  projet  de  loi  sur  le  gouverne, 
ment  de  l'Inde.  Le  ministère,  poursuivant 
sa  carrière  d'améliorations,  obtint  des 
Chambres  'a  passation  de  plusieurs  autres 
bills  tend;  nt  à  prévenir  les  fraudes  qui 
se  commettaient  sur  l'article  desvinsyCt 
celles  qui  avaient  lieu  aux  douanes,  pres- 
({ue  toujours  par  dv^s  opérations  clandesti- 
nes. Des  commissaires  furent  chargés  de 
veiller  sur  les*' bois,  les  forêts  et  les  do- 
maines de  la  couronne  et  de  revendiquer 
les  biens  aliénés.  Deux  autres  bills 
furent  passés  tendant  à  régulariser  le 
gouvernement  de  l'Inde.  Le  fameux  bill 
réglant  le  mode  de  transport  des  esclaves 
ou  la  traite  des  nègres  sur  les  vaisseaux 
anglais,  date  de  cette  époque  ;  il  oblige 
les  capitaines  à  prendre  les  précautions  né- 
cessaires pour  prévenir  la  mortalité.  Des 
mesures  importantes  furent  prises  pour 
faciliter  l'introduction  du  christianisme 
en  Afrique.  Enfin,  une  mesure  non  moins 


importante  attira  l'attention  du  parle- 
ment anglais.  Il  s'agissait  do  donner  au 
Canada  une  organisittion  large  et  libérale. 
I^e  gouvernement  britaiuii(pip,  éclairé 
par  l'expéneuce,  déclara  renoncer  au 
droit  d'imposer  des  taxes  sur  la  colonie, 
et  se  réserver  seulcuîent  celui  de  régler 
le  commerce  extérieur,  comme  on  l'a  vu 
par  le  texte  même  de  la  loi  »  (1).  -      '      '' 

Le  18  Novembre  1791,  le  (Gouverneur 
Clarko  lanco  la  proclamation  suivi  nie  (jui 
rend  publies  l'Acte  constilulionel  et  lu 
division  du  Canada  en  deux  provinces: 

«  GEORGE  Trois  par  la  GrAce  de  DIEU, 
RoY  de  la  Grande  Bretagne  de  France  et 
d'Irlande,  défendeur  de  la  Foy,  kc,  &.C., 
&c. — A  tous  nos  affectionés  sujets  que  ces 
présentes  peuvent  concerner.  —  SALUT. 
—  .Viaut  jugé  convenable  par  et  de  l'avis 
de  Notre  Conseil  Privé,  par  Notre  Ordre 
en  Conseil  daté  du  mois  d'Août  dernier, 
d'ordonner  que  Notre  Province  de  Qué- 
bec soit  divisée  en  deux  Provinces  dis- 
tinctes, qui  seront  appel lées,  la  Province 
dn  Haut  Canada,  et  la  Province  du  Bas 
Canada,  en  séparant  les  dites  deux 
Provinces  conformément  à  la  ligne 
de  division  suivante,  savoir,  «  A  com- 
i(  mencer  à  une  borne  en  pierre  sur 
«  le  bjrd  Nord  du  Lac  St  François,  à  la 
«  BaieiOuest  de  la  Pointe  au  Bodôt,  dans 
i(  la  limite  entre  la  Jurisdiction  (ou  Town 
«  Ship)  de  Lancaster  et  la  Seigneurie  de 
«  la  Nouvelle  Longueuil,  courant  le  long 
Il  de  la  dite  limite  dans  la  direction  de 
((  Nord  trente  quatre  dégrés  Ouest  jus- 
ci  qu'à  l'Angle  le  plus  Ouest  de  la  dite 
((  Seigneurie  de  la  Nouvelle  Longneil, 
(I  delà  le  long  de  la  borne  Nord  Ouest  de 
«  la  Seigneurie  de  Vaudreuil,  courant 
«  Nord  vingt  cinq  dégrés  Est,  jusqu'à  ce 
(I  qu'elle  tombe  sur  Ifij'ivière  des  Otitawas 
(I  pôïîr  monter   la  dite^Rivière  jusqu'au 

«  Lac  TémiscanJijing,  et  du  Haut  du  dit 
t-  771/  •.•v!r.l')':'0  !•  T»''!  ■•• 


(U  Voir  supra,  p.   721. 
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«  Lac  par  une  ligne  tiréo  vrai  Nord  jus- 
n  (ju'ù  co  ([u'ello  touche  la  lip;iio    bornée 
«  de  la  Baye  d'Hudson,  renfermant  tout 
'<  le  Territoire  à  l'Ouest  et  Sud  do  la  dite 
«  ligne  juwju'à  l'éteuduc  la  plus  reculée 
«  du    Pais    ooiuraunemenl    appellée    ou 
«  connu  sous  le  nom  de  Canada.»  —  Et  vu 
que  par  un  Acte  passé  dans  la  dernière 
Séance  du  Parlement  intitulé,  «  Acte  qui 
«  rappelle  certain(,'s  parliesd'un  acte  passé 
'(  dans  la  quatorzième  année  du  règne  de 
'i  sa  Majesté,  intitulé  :  Aclé  qui  pourvoit 
'(  plus  eiiicacement  pour  le  Gouvernement 
«  de  la  Province  de  Québec  dans  l'A- 
«  mérique  iu  Nord  ;  et  qui  pourvoit  plus 
«  amplement  pour  le  Gouveruemunt  de 
«  la  dite  Province,  »  il  est  pourvu  que 
par  raison  de  la  distance  des  dites  Pro- 
vinces de  la  Grande  Bretagne  et  de  chan- 
gement à  faii'e  par  le  dit  Acte  dans  le 
Gouvernement  d'icelles,  il  pourrait  ôtro 
nécessaire  qu'il  y  eut  quelqu'interval  de 
tems  entre  la  aptificaiion  du  dit  Acte  aux 
dites  Provinces  respectivement,  et  le  jour 
de  son  commencement   dans    les  dites 
Provinces  respectivement,  et  qu'il  seroit 
légal  pour  Nous  de  l'avis  de  Notte  Con- 
seil Privé  do  fixer, et  déclarer  ou  d'au 
toriser  le  Gouverneur  on  le  Lieut(;nant 
Gouverneur  de  notre  Province  de  Québec, 
ou  celui    qui    aura    l'administration  du 
Gouvernement  dans  icclle,  de  fixer  et 
déclarer  le  jour  du  commencement  du 
dite  acte  dans  les  dites  Provinces  res- 
pectivement, pourvu  que  tel  jour  ne  sera 
ijas  plus  tard  que  le  Irente-nnicme  jour 
de  Décembre  mil  sept  cent  quatre  vingt 
onze,  et  vu  que,  en  conséiiueuce  du  dit 
Acte,  nous  avons  jugé  à  propos  par  un 
autre  Oi'dre  en  Conseil,  daté  le  vingt 
quatrième  jour  d'Aoust  dernier,  d'sutori- 
ser  Notre  Gouverneur  on  eji  son  fibsence 
notre  Lieutenant  Gouverneur,   ou  celui 
qui  aura  l'administration  du  Gouverne- 
ment de  notre  dite  Province  de  Québec, 
à  fixer  et  déclarer  teT  jour  qu'il  jugeroit 
le  plus  convenable   pour  le  commeoco- 


meut  du  dit  acte  dans  la  Province  du 
Haut  Canada  et  la  Province  du  Bas  Ca- 
nada respectivement,  et  aïant  à  cet  effet 
pjxr  notre  Warrant  à  Notre  Très  Fidèle  et 
Bien  Aimé  GUY  LORD  DOECHKSTER, 
Capitaine  Général  et  Gouverneur  en  Chef 
dans  notre  dite  Province  de  Québec,  ou 
en  ^ùn  absence  à  notre  Lieutenant  Gou- 
verneur ou  Commandant  en  Chef  de 
notre  dite  Province  pour  le  tems  d'alors, 
sous  notre  Sceau  (ît  Seing  Royal  Manuel 
daté  à  St.  Jacques  le  douzième  jour  de 
Septembre  dernier,  signifié  notre  volonté 
et  plaisir  qu'il  prenne  les  moyens  né- 
cessaires pour  s'y  conformer,  Sachez  en 
conséquence  que  notre  Fidèle  et  Bien 
Aimé  ALURED  CLARK  E,  Ecuvek,  notr: 
Lieutenant  Gouverneur  de  notre  dite 
Province  de  Québec  en  l'Absence  de  notre 
dit  Gouverneur  d'icello  a  jugé  le  plus 
convenable  de  fixer  Lundi  le  vingt  sixième 
jour  de  Déccnibrrt  Prochain  pour  lé 
commencement  du  dit  Acte  dans  les  Pro- 
vinces ci-devant  mentionnées  respective 
mens,  et  il  est  conformément  par  cef* 
présentes  déclaré  que  le  dit  acte  de 
Parlement  intitulé,  «  Acte  qui  rappelle 
«  certaines  parties  d'un  acte  passé  dans  la 
«  quatorzième  année  du  règne  de  Sa  Ma- 
HJosté  intitulé,  acte  qui  pourvoit  plus 
«  effîcaiMnnent  pour  le  Gouvernement  de 
'(  la  Province  de  Québec  dans  l'Amérique 
Il  du  Nord,  et  qui  pourvoit  plus  ample- 
<(  ment  au  Gouvernement  de  la  dite  Pro- 
<(  vincc.  II.  Commencera  dans  les  dites 
Provinces  du  Haut  Canada  et  du  Ba» 
Canada  respectivement,  Lundi  le  dit 
vingt  sixième  jour  de  Décembre  dans 
cette  présente  année  mil  sept  cent  (juatre- 
vingt  ouzo. —  Dont  et  du  tout  tous  nos 
affi'Ctionés  sujets  et  tous  autres  concernés 
prendront  (Connaissance  et  s'y  confoi'me- 
ront  —  En  FOY  de  QUOI  nous  avons 
ordonné  que  nos  présontf^s  Lettre;»  soient 
Patentes  et  c  ^  le  Grand  Sceau  de  Notre 
dite  Province  de  Québec  y  soit  apposé, 
Témoin  Notre  Fidèle  et  Bien  Aimé  .\LU- 
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RED  CLARKE,  Ecuyer,  Notre  Lieute-  noire  Château  de  St.  Lonis  dans  la  ville 
nant  Gouverneur  et  Commandant  en  de  Québec  ce  dix-huitième  jour  de  No- 
Chef  de  notre  dite  Province  de  Québec,  vembre  dans  l'année  de  Notre  Seigneur 
Major  Général  Commandant  nos  Forces  mil  sept  cent  quatre  vingt  on/.e  et  dans  la 
dans  l'Amérique  du  Nord  i<4C.,  &c.,  &c.  A  trente  deuxième  année  de  notre  Règne.» 


FIN  DU  TOME  PREMIEIÎ. 
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Gcrniain-en-Layo. —  fieprise  de  Québec 
par  les  Kran^ais.  —  Ctiamplain  reprend 
radminislration  de  la  colonie  comme  gou- 
verneur. —  Mort  de  (iliamplain.  —  Con- 
cessions de  terres. — Gouverneurs:  M. 
de  Chàtoaufort.  —  M.  do  Montmagny. 
—  M.  d'Ailloboust.  —  M.  do  Lauzon. — 
Vicomte  Boyer  d'.\rgenson.  —  Baron 
d'Avaugour.  —  M.  de  Mézy.  —  Création 


d'un  livoclié  en  Canada.  —  Administra- 
lion  (te  la  justice  sous  la  Compagnie. 
—  Cession  et  abandon  au  Roi  du  Cunada 
par  la  (iompagnie  des  cont-assocTés,  (\\i\ 
se  dissout Page 


CHAPITRE  III. 

DHOIT    KUAN(;Aia    EN    1663. 

Droit  romain  dans  les  Gaules,  —  Mœurs 
des  Gaulois. —  Irruption  des  barbares. 
—  Coniiuôtes  des  Francs.  —  Eiïets  de  la 
coni]uéte.  —  Lois  des  barbares.  —  Droit 
fi'odal.  —  Influence  des  lois  barbares  sur 
le  Code  Civil  français.  —  Jugement  de 
Montes(j[uieu  sur  les  lois  des  barbares. 
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—  Source  dos' lois'  barbares  :  lois  ou  '"•^ 
codes,  los  capitulairès,  les  formulaires.  —  ''''■• 
Droit  féodal  et  coutumier.  —  Droit  ries  '" 
personnos,  de  la  propriiHi",  des  succès-  ''  '■' 
sions  cl  des  obligations  sous  le  droit  ■"'' 
féodal  et  coutumier.  —  Désordre  au  X«  "M 
siècle.  —  Etablissement  des  communes;'' 

—  Prérogatives  royales. —Justice  royiile:    "'' 
Missi  doniinici,  grands  baillifs,  juges  des     ''•' 
exempts.  —  Cour  Suprême  du    Hoi.  — 
Assombliios  et  Cours  Supérieures. — Ktats 
généraux.  —  I\u'loment  do  Paris:  Cour 
Souveraine  des  assises  ou  grands  jurés. 

—  Inlluance  et  abu9iiJ,i^..pJ^>rgé.  —  L'Ap- 
pel de  déni  de  justice.  —  L'Appel  comme 
d'abus.  —  L'ordonnance  de  lh^^9.  —  Ori- 
gine des  coutumes.  —  Héduotion  des 
coutumes,  —  Droit  des  coutumes.  —  Droit 
des  personnes,  de  la  propriété,  des  suc- 
cessions, des  obligations,  styles  et  ac- 
tions sous  les  coutumes  écrites.  —  Droit 
eanoniiiuo.  —  Constitution  de  l'Eglise. — 
Biens  d'Eglise  —  Matières  ecclésias- 
tii|ues.  —  Privilèges  ecclésiastifjues.  — .- 
Concordat  do  lôlJ.  — Concile  do  Trente. 

—  Droit  monarcliiiiue.  —  Droit  public 
monarchiipie.  —  Ordonnances  du  XVI* 
et  du  XYIl'  siècles  dans  l'ordre  poli- 
tique et  administratif,  dans  l'ordre  reli- 
gieux et  dans  l'ordre  civil.  —  Enseigne- 
ment et  culture  du  Droit  dans  les  XVl» 
et  XVII'  siècles.  —  Retour  des  lois  ro. 
maines-  Droit  de  Justinien. —  Le  Droit 
romain  jus({u'au  XVIP  sièele.  —  Pays 
dé  droit  écrit  —  Les  glossateurs.  — 
Lécole  française  aux  XVI'  et  XVII» 
siècles Paue 
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1663-1664.        ,    ,, 

GOUVERNEMENT    HOVAL. 
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j/__Abiiîidon  du  Canada  au  Roi  par  la  Compa-  • 
gaie  des  cent-associés.  —  Population  de' 
la  Nouvelle-France  en  1663.  —  Révoca-' 
lion  des  concessions  de  terres  non  défri- 
cUées.  —  Prise  de  possession  par  le  Roi. 
—  Etablissement  du  Séminaire  de  Qué- 
bec.—  Création  de  la  dime.  —  Edit  de- 
création  du  Conseil  Supérieur  de  Québec. 
Choix  des  membres  du  Conieil.  —  En- 
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rogislroment  de  l'Edlt  de  cré.ation.  —  '^^'.ti^-i 

claralion  du  Roi  concernant  l'Edil,  dé|l.  ^i 

nissant  les  attributions  dos  Olliciers  du.,,, 

Conseil  et  lixatil  le  nombre  des  Conseil-    .,. 

i.  '■ 
1ers  à  sept.  —  Autre  déclaration  augmcn-  ^  ^, 

tant  le  Conseil  de  cini(  Conseillers,  dont 
un  Conseiller-Clerc.  —  Lettres  du  Roi 
concernant  l'enregistromeiit  des  Edils, 
(ordonnances,  etc.  —  Conséiiuence  du 
diîfaut  d'enregistrement  au  Conseil  Su- 
pi'Tieur  des  Ordonnances  Royaux.  —  Re- 
montrances du  Conseil  ii  l'Ordonnance 
de  10G7.  —  Conséipience  du  défaut  des 
remontrances.  —  EleiHion  d'un  Maire  et 
de  doux  Echevins,  remplacés  plus  tard 
par  un  Syndfc.  —  Sénéchaussée  royale 
de  l'Ile  de  Montréal.  —  Délinition  de^ 
pouvoirs  du  Gouverneiir,  de  l'Intendant 
et  de  ses  dé])Utés.  —  Division  de  la  Pro- 
vince en  Districts  judiciaires. — Juges 
royaux.  —  Procureur  du  Roi.  —  Procu- 
reur-Gi''ni''ral  du  Roi.  —  Les  quatre 
Cours  :  le  (Jonseil  Supérieur  ou  Cour 
(i'Ap)wl  et  les  Cours  Royales  des  trois  '  ' 
districts. — Cours  Seigneuriales. —  Haute, '" 
moyenne  et  basse  justice.  —  Juge  Sei-  '  ' 
gneurial.  —  Pr(\;ureur  liscal.  —  yVppol  de 
la  Cour  Seigneuriale  à  la  Cour  Royale. 
—  Capitaines  de  milice. —  M.  de  Mézy 
nomme  le  Gouverneur  do  Montréal  et  des 
Trois-Rivièros. — Diflicultés  de  rEvéi|ue 
Laval  avec  M.  de  Mt.zy.  —  M.  de  Tracy 
est  nommé  Lieutenant  Général  du  Roi 
en  Améri([ue.  —  Rappel  de  M.  de  Mézy 
conune  Gouverneur  Général Pack      tl'l 
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CHAPITRE  V. 
1664-16Î4. 
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SECOND   r.OtiVEHNEMENT-l'ROPRIEÏAIRK. 

Création  de  la  Compagnie  des  Indes  Occi- 
dentales.—  Tarif  commercial. — M.  de 
Courcelles,  Gouverneur.  —  M.  Talon,  In- 
tondant. —  M.  Le  Barroy,  Agent  général 
de  la  Compagnie.  —  Règlement  sur  la 
justice  et  la  police.  —  Ordonnance  sur 
les  Dîmes.  —  M.  de  Bouteroue,  Inten- 
dant en  romplacoraont  de  M.  Talon. — 
Mariages  des  filles  et  gargons  encoura- 
gés. —  Ordonnance  criminelle.  —  Le 
comte   do   Frontenac,   Gouvornour   en 
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r«mpîncempnl  do  M.  'lo  Conrcflles. — 
Proinii'rn  réunion  (l'h.ibilants,  dfsapiirou- 
vi'C  par  Colbert.  —  Concessions  do  torres, 
d('j;"i  conc('d('OS,  on  vprlu  de  l'urrôt  de 
retnincliemniil.  —  DiUiciillés  entre  le 
comte  de  Frnntonfic  et  io  Oouvernoiir 
de  Montréal.  M.  Perrot  et  l'abbé  de  Kc- 
nélon.  —  Noininntinn  du  ]. Tomior  Kvèi(ue 
de  Québec,  Mgr.  do  Laval,  et  ditlicultés 
aiiX(|uo;los  elle  donne  lion.  —  Itévocalion 
do  la  Gomiiagnio  des  Indes  Oecidon; 
talcs PAttK      '41 
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; ...        CHAPITRE  VI.       ,„  ,„, 
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' "        tCa-1698. 

SECOND   GOLVEIINE.MENT    llOYAL. 

Difiicultés  du  Chapitre  do  Québec  avec  le 
Couverneur  de  Frontenac  au  sujet  de  la 
préséance  dans  les  processions.  —  Nomi- 
nation de  Notaires  et  Carde-notes.  —  Eta- 
blissement du  SémiuMire  de  Québec. — 
Le  Conseil  Su])érieur  est  coidirmé  et  mo- 
dilié. —  Présidence  du  Conseil  rcvendi- 
([uéo  par  le  Gouverneur  et  l'Intendant. 

—  Banalité  des  moulins.  —  Oflicialilé. — 
Concessions  accordées  par  le  Gouverneur 
et  l'Intendant.  —  Prevùlé  de  Québec. — 
Etablissement  du  Séminaire  de  Mont- 
réal.—  Création  de  l'ulTice  do  Prévôt  de 
la  Maréchaussée. — Mercuriales  tenues 
|iour  régler  les  maliéres  de  ]iolice. — Ju- 
ridiction d«s  Procureurs  du  Roi  ou  lis- 
eaux.  —  Conlirmationde  eoni'essions  aux 
Jésuites. — Ordonnance  do  IG67  ou  Code 
Civil.  —  Modilications  suggérées  par  le 
Gonseil  Supérieur  et  conliruK'es  jiar  le 
Moi.  —  Edit  concernant  les  dîmes  et 
cures  fixes.  —  Proliibitiuii  de  la  vente  do 
l'e  lu-de-vie.  —  Amnistie  en  faveur  des 
Coureurs  des  Bois.  —  M.  de  la  IJarre 
remplace  M.  de  Frontenac,  comme 
Gouverneur.  —  M.  de  MeuUes  rem- 
place M.  Ducliesnoau,  comme  Inten- 
dant.—  Oiilaration  du  (Clergé  de  1082. 

—  Réallirmation  des  libertés  gallicanes. 

—  Arrivage  do  tilles  à  marier.  —  M.  de 
DenoMvilli^  remplace  M  de  la  Barre. — 
Déclaration  du  Roi  sur  les  causes  de  ré-* 
cusalion.  —  Le  Conseil  ne  jieul  faire  de 
règlements  sur  la  police,  en  l'absence  du 


Gouverneur.  —  Mgr.  do  Sainl-Vallicr 
remplace  Mgr.  de  Laval.  —  M.  de  Denon- 
ville  est  remj)lacé  par  le  Comte  de  Fron- 
tenac. —  Règlement  sur  l'amovibilité  des 
curés.  —  Création  d'une  justice  roy.ilo  à 
Montréal  —  Divers  a])i)els  comme  d'abus. 
—  Ordonnance  concernant  los  juridic- 
tions ecclésiastiques.  —  Mort  du  Comte 
de  Frontenac Pagi: 
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'  ' .'     CHAPITRE  VII.  ^'"■' ^ 

■"'■l  anrî'./iioS 

■q/s'A--.       1098-naO.    In  •..■moulin ( - 
•'  ■  '■  vl.  !•).] 

iSBGOND  OOUVEKNEMENT   UOyAf,,^^;! 

[SUITE.)      ■'•-    ' '"    '"'r; 

M.  de  Callières  remplace  M.  de  Frontenac,    : 
comme  Gouverneur.  —  L'Evô([ue  obtient 
le  patronage  des  Eglises.  —  M.  Champi-     ,- 
gny  est  remplacé   par   M.   do  Beaulmr- 
nois,   comme   Intendant.  —  Modilication    j 
du  Conseil  Supérieur.  —  M.  do  Vaudreuil 
remplace  M.  de  Callières.  —  M.  deBeau- 
liarnois  est  remplacé  par  M.  de  Rondot. 

—  Arrôt  du  Conseil  sur  los  dimes.  — No- 
mination du  Grand-Voyer.  — Retrait  sei- . 
giieurial  sur  défaut  de  paiement  do  cens 
et  rentes.  —  Suppression  de  la  haute  jus- 

'    tice  seigneuriale.  —  Défense  do  prendre 
dos  vœux  perpétuels  dans  les  communau-  .. 
tés  religieuses  d'hommes  et  de  femraeSi 

—  L'Esclav.i)2re  en  Canada.  —  Baux  ju- 
diciaires.—  M.  Rondot  est  remjilacé  jwr 
M,  Begon. —  I'rés('ance  dans  los  proces- 
sions.—  Curés  autorisés  à  recevoir  les 
testaments. — Arrêts  du  Conseil  d'Etat 
limitant  les  prérogatives  seigneuriales 
quant  au  jeu  de  lief  et  réunissant  au  do- 
maine royal  les  terres  concédées  non  oc- 
cupées dans  l'an  et  jour.  —  Edit  royal 
concernant  l'Etablissement  de  la  Loui- 
siane. —  Traite  d'Utrecht.  —  Un  cas 
d'Apjiel  comme  d'abus. — Dimes  jugées 
portables.  —  M.  do  Mornay  est  nommé 
coadjuteur  à  l'Evéché  de  Québec  — Or- 
donuaneo  concernant  les  coureurs  des 
bois.  — Edit  accordant  le  droit  de  basse 
justice  aux  Seigneurs  do  l'isle  de  Mont- 
réal, et  réunissant  'a  moyenne  et  haute 
justice  seigneuriale  à  la  justice  royale. 

—  Juridiction  de  l'OlTicial. —  Arrêt  con- 
cernant les  Registres  de  l'Etat  Civil,— 


780 


TABLE  DES  SOMMAIRES. 


Il  il 


4 


I; 

!/:■=■ 


i    n 


Juridictions  compiHcntes  à  juger  des  ré- 
clamations dus  Siiiivages.  —  Créiitioii  de 
1/1  Cour  d'Ainiraulo.  —  EtaWissuncnl 
d'une  Bourse  !i  Quf'bec  et  ù  Monln'al. — 
La  monnaie  de  carte.  —  Minutes  nota- 
riées.—  Défense  de  publier  au.\  prunes 
les  actes  do  justice  ou  autres.  —  Tarif 
commercial.  —  Formation  de  la  Compa- 
gnie des  Indes.  —  Service  postal.  —  Re- 
censement de  I7'21,  —  Ordonniince  con- 
cernant les  TutiMU's.  —  Division  du  pays 
en  districts  et  i)aroisse3.  —  Réfoumes  in- 
térieures.—  Les  lois  intornationnles  et 
les  prises  de  jiossession.  —  Fasse-port 
l)our  .iller  du  Canada  à  la  Nouvelle-An- 
gleterre.—  Mort  de  M.  Vaudrc{iil.  —  Il 
est  remplacé  provisoirement  par  M.  do 
liOngueuil.  —  M.  Dujiuis  remplace  M.  de 
Cliazol  mort  en  venant  remplacer  M.  l'in- 
tendant Begon I'ack 


::]() 


•  ''    CHAPITRE  VTIl.     ,        ) 
n26.lï59. 

SECOND    GOUVERNEMENT    ROV.VL. 

[.SI'ITE  ET  FIN.] 

M.  de  Leauhnrnois  remplace  M.  de  Lon- 
guouil  comme  Gouverneur. — Ordonnance 
concernant  les  bâtards.  —  Moi't  de  Mgr. 
de  Saint-Vallicr.  —  Querelles  interveimes 
entre  le  Chapitre  de  Québec  et  le  Gou- 
verneur, d'une  part,  et  l'Intendant  Dupuy 
et  le  Conseil  Supérieur,  de  l'autre,  au 
sujet  de  la  vacance  du  .siège  épiscojial. 
—  Ordonnances  à  ce  sujet.  —  M.  de 
Mornay  remplace  M.  do  Saint-Vallier,  et 
M.  Dosquest  est  nommé  coadjuteur.  — 
M.  d'Aigroinont  remplace  M.  Dupuy,  ((ui 
avait  demandi"  son  rappel.  —  M.  IIoc- 
((uart  lui  succède.  —  Le  Conseiller-Clerc 

"  est  mis  au  niènie  rang  que  les  Conseillers- 
Clercs  dans  les  Cours  Su])éricurcs  du 
Boyaumo.  —  Le  droit  d'asile  dans  les 
couvents  est  relriinché. —  Les  oliiciers 
du  Conseil  Supérieur  doivent  rendre  la 
justice  en  robe  et  porter  l'épc^e.  —  Modi- 
fications do  rOnlonnanco  de  1GC7  au 
sujet  dos  Bcquèies-Civiles.  —  Déclara- 
tiens  du  Roi  au  sujet  des  actes  notariés 
l't  dos  conventions  matrimoniales.  — Dé- 
mission  de  M.  de  Mornay  et  Installation 


de  Mgr.  Dosquest.  —  Hégicraents  concer- 
nant la  justice  Royale.  —  Démissmn  de 
M^.'^r.  Dosquet.  —  M.  Louis-I'VanecisPour- 
roy  de  Lauberivière  lerompliicc.  —  Mort 
soudaine  do  ce  prélat.  —  11  est  rcmjilacé 
par  M.  de  l'ontbriand.  —  Arrêts  concer- 
nant la  destitution  des  tuteurs  et  la  pu- 
blication des  Bancs.  —  Provision  do 
quatre  assesseurs  au  Conseil  Supérieur. 

—  Ordonnances  concernant  les  gens  de 
main-morlc.  —  Recen.sement  de  1744. — 
Bf.  de  la  Jonquiére  est  nomnn'  Gouver- 
neur, en  ri.'mplacomcnt  do  M.  de  Beau- 
liarnois.  —  Il  est  remplacé  jiar  M,  de  la 
Glissonnière.  —  Arrêts  concernant  l'en- 
l'enregistrement  des  Edits  et  Ordon- 
nances royaux.  —  M.  Bigot  remplace  M. 
Ilocipiart  comme  Intondant.  —  Traité 
d'Aix-la-ChapcUo.  —  Règlement  nu  sujet 
des  Enfants  trouvés.  —  La  question  des 
frontières.  —  M.  de  la  Jonquiére  rejirend 
ses  fonctions  do  Gouverneur.  —  Un  cas 
d'Appel  comme  d'abus.  —  M,  Du(|uesne 
remidace  M.  de  la  Glissonnière  comme 
Gouverneur.  —  Déclaration  ilo  guerre 
de  1 75.5.  —  Placard  du  Géni'ra  1  Wolfe.  — 
Ca])ilulalion  de  Québec.  — .Vrliclcs  de  la 
capitulation  do  Québec.  —  Le  (îonseil 
Supérieur  transporte  le  siège  de  ses 
séances  à  Montréal.  —  Le  Général  Mur- 
ray  est  nommé  Gouverneur  de  Québec. 

—  Gaiùtulalion  de  Montréal.  —  .articles 
de  la  capitulation  de  Montri'al.  —  Les 
chartes  du  Canada  avant  la  cession. — 
Pi(''sumé  rétrospectif. Pack 


SECONDE  PARTIE. 

DOMINATION  ANGLAISE. 
CHAPITRE  I, 

■   .  !  ' 

1759-1763^  -* 

l'IllvMMINAlRES   HE    l.A    l'.AIX. 

Guerre  de  sept  ans.  — Conquêtes  de  l'An- 
gleterre et  do  la  France.  —  Premières 
propositions  de  paix  de  la  part  de. la 
France.  —  Mémoires  et  lettres  échangées 
entre  le  ministre  français,  M.  le  Duc  de 
Choiseul,  et  le  ministre  anglais,  M.  Wil- 
liam Pitl.  —  M.  de  Bussy,  plénipoten- 
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liaire  fran^jais  îi  Londres,  et  M.  Stanley, 
|)li''iiipoloiitiaire  anglais  à  l'iiris,  en  vue 
<Je  la  paix.  —  La  France  ])ro])oso  le 
■  statu  ((110 1  de  <  l'iili  possidclisi  à  dos 
'''poi|ues  lixes. —  L'Anijlfterre,  tout  on 
racc(!ptant,  lixc  les  i'j)0(iues  nu  nioni(>ut 
do  la  signature  du  truite  de  paix.  —  Les 
deux  imissanc:os  no  pouvant  s'oiiliîndre 
(1701)  conlinuont  la  i;uorro.  —  (loiiduiie 
du  Duc  de  Clioisoul  et  do  M.  Pitt  dans 
ces  nogociatioiis.  —  Nouvollos  proposi- 
tions, en  17(12,  do  la  part  de  la  Franco. 
—  Traiti"  piV'liminairo  dt;  paix.  —  Traité 
dollnilif  do  paix.  —  Principes  du  Droit 
international  sur  lesquels  repose  ia  i)os- 
session  du  <;;inaila  par  l'Anifletcrre, 
eonune  possesseur  usul'ructuaire  dans 
l'intervalle  qui  s'est  écoulA  depuis  lu  ca- 
pitulation I  I7r)0)  jusqu'au  Traiti'  de  Paix 
il7C3).  —  Caraeti're  de  la  capiiulatioii. — 
Occupation  militaire  du  territoire  con- 
quis. —  Su!!|)onsion  des  tribunaux  du 
vaincu  et  cri'ution  des  Iriliuiiuux  mili- 
taires —  Lf'tîislation  du  vaincu.  —  Dis- 
tinction entre  la  conquête  ])nrtielle  et  la 
(•onqut''te  complète,  en  matiù'res  de  légis. 
lation.  —  Traili'  do  paix  et  ses  elibls  ri'>- 
Iroactifs.  —  Oonséquenoes  léyalos  de  la 
conquête  suivie  ot  conlirmée  i)ar  un 
Traiti'  doii.iix  dclinitif. Pack 


s 


CHAPITRE  II. 

DHOIT  .VNGLAIS  EN  17G0. 

Droit  commun.  —  «  Lox  non  scri|itai  — 
Droit  civil.  —  Droit  canon. —  Droit  statu- 
taire.—  Les  législateurs  saxons.  —  Jics 
lois  saxonnes  — La  condition  du  peuple. 

—  L'Etat  de  la  propriéti''  imniobilicre. — 
Origine  du  systcnio  féodal. —  Divisions 
(lu  pays.  —  Etal  ecckisiastique.  —  Union 
du  pouvoir  s(}culier  et  occk'siastiquo. — 
Etat  militaire. — ^  Adminislralion  de  la 
justice.  —  Procédés  judiciaires.  —  Les 
ordalies. —  Droit  criminel. —  Guillaiîme 
I  et  IL  —  Conlirmation  des  lois  saxonnes. 

—  Tenure  fi'odale. —  l'I.iidoycrs  en  fran- 
çais ilOGG-llOO).  —  lli'Nni  1.  —  Charte 
d'Henri  L  —  Discipline  ecclésiaslique.  — 
Api)el  à  la  (leur  do  lîomc.  —  Change- 
ment dans  le  modo  d'élire  dos  Evoques 
(1 100-1 13 j).  —  Etiknne.  —  Les  chartes 


10 


d"Elionne.  —  Introduction  du  droit  civil 
et  canon.  —  Comparaison  entre  le  droit 
civil,  le  droit  canon  et  le  droit  connnun 
(1 135-1  llji|. —  Hkmii  II.  — Conlinualion 
de  la  charte  d'Henri  I.  —  Le  (irand  tiou- 
tuniior.  —  Les  assises  de  Jérusalem. — 
Les  Barons.  —  Les  Chevaliers.  —  Les  Vi- 
lains. —  Droit  successond.  —  Procès  par 
jury,  par  i)rouve,  par  certificat,  par  re- 
cord, par  titres,  par  les  Ordalies  (Il.')'i- 
118!)).  —  UiCHAiiD  I  et  ,Ii:an.  —  Grand 
.hiry.  —  La  i Magna  Charta.  >.  —  Intro- 
duction dos  lois  anglaises  en  Irlande. — 
Consécration  des  Dîmes  (1108-1199).— 
IIe.niu  III.  —  Confirmation  de  la  Grande 
(lliarte. —  Liberti-  de  l'Eglise.  —  Liberté 
du  sujet.  —  Abus  réprimés.  —  Juridiction 
du  Shérif  et  autres  ofTiciers.  — Séparation 
de  la  Grande  Charte  ot  de  la  Charte  fo- 
restière.—  Abolition  dos  Ordalies  (121C- 
1272).  —  EuouAitD  I.  —  Le  Justinicn  an- 
glais. —  Introduction  du  droit  anglais 
•>n  Ecosse,  en  Irlande  et  (laus  les  Galles. 

—  Writ  du  I  (i)iio  NVarranto.i  — -  Lois  de 
substitutions —  Cours  de  l'Echiquier,  do 
la  chancelerie  et  Ecclésiastiipio.  —  Les  di- 
vers writs  (1272-1307).  — Ei.or.uiu  II  — 
Wrils  fondi'S  d'après  les  statuts  ou  d'ajtrès 
le  droit  commun. — Procédure  en  demande 
l'tdéfen.se  (1307-1327.)  — EnoiAKu  III.  — 
Conseils  du  Roi.  —  Conseil  Privé.  —  (lon- 
seils  nationatix.  —  Le  Parlement  et  sa 
constitution,  —  Les  Pairs.  —  Les  comtes. 

—  Les  Barons.  —  Les  Ducs.  —  Les  Cheva- 
liers. —  Elections  au  Parlement.  —  Son 
ouverture  et  sesiirocédés.  —  Nouvelle  lé- 
gislation.—  La  Chambre  des  Lords  de- 
^■iont  une  Cour  de  Judicaturo.—  Lcs])ri- 
viléges  du  Parlement.  —  Les  «Impcach- 
ments.  > — Administration  de  la  justice. 

—  Jury  (le  medielate  lingnir.  —  Plai- 
doyers en  anglais.  — Diverses  actions. — 
Les  challenges  de  Jury. —  Etat  du  droit 
criminel,  —  Salaires  des  Juges  (1327- 
1377).  —  BicHAMi)  II.   —  Droit  statuaire. 

—  Droit  cccli'si.istique. — Juridiction  du 
Parlement.  —  Cour  de  l'Amirauté.  — 
Juges  des  assises,  Juges  de  paix.  —  Tra- 
hison.—  Evasion  des  prlsonnieis  (1377- 
1399).  —  H-  ■•  •  IV.  —  Succession  au 
Trono  —  Lt^  Utornies  —  Les  dépens. —  ' 
Appels  au  Parlement.  —  Bénéllce  du  cler-  " 
gé.— Principal  et  accessoire  (1399-1413).  -' 

—  IIeniii  V,  —  Moiinoyage. —  Lettres  do 


f- 


? 

.;1 


-  1:1'./  in 
782  „  ^  TABLE  DKS 

iimrqiif. -^  rprtJnrflfi.  —  PîMix  irwlioln- 
tni^iils.  —  Kalcilihntion  rlc  titro  (l'il3-> 
l 'in).  —  irEJvnî  VI.  —  EnoT-Ann  IV.  — 'li*^- 
i,'islnlinn  dw  Piirlonienl  —  Propres  doviint 
Ips  Ptiirs.  —  Docisjons  dos  fribrinaux. — 
Le  statut  ries  nmi^ndomonts.  —  Toniinj 
sf>';,'iif>nrial'î.  —  Droit  micm^'isoral.  — 
Droit  orimiriol.  —  Plaidnirios  civilns  et 
friwiinflli'!»,  —  l'itiidn  du  Droit.  —  Proou- 
rr'iir-rri''ni'r;il.  —  SoHif;itPur-G  iioral.  — 
Nomination  dps  Jiigps  (h??-H8^),  —  Ri- 
cinnn  II!  et  HrNtii  VH.  —  Statut»  de  Ri- 
clinrd  ni  —  Uml'c  df  In  Intignc  on- 
PflaiSf*. —  A'-tes  publics  et  privf'S.  —  Etat  ' 
di's  loiRSoiis  ITonri  VIT  —Droit  nn^lnis 
l'ii  (rlandf.  —  .Xotion?  populaires,  —  Pour- 
suites .in  fnrm  pauperis.  i  —  Writs 
d'i'rreur.  —  Kiilrvement  de  femmes. — • 
Impressinti  des  livres  de  lois.  —  Hknri 
VIII. — Le  Parlement.  —  Politifjuo  ec- 
elcsinstii]Uo.  —  Cour  des  délégués.  — 
Klecfion  des  lïvê(|nos.  —  Dispenses.  — 
Indulfrènces.  — Style  léirnl  et   législatif. 

—  Dissolution  des  monastères.  —  Mariage 
ries  Clercs  en  Chnneollcrio  —  Définition 
du  mariage  légal.  —Le  statut  de  la  fail- 
lite. —  Nouveaux  trihunau.x.  —  Limita- 
tion d'actions.  —  .\bjuration.  —  Assumiv"' 
sit.  —  Ponno  dos  statuts. — R.ipports.  —  ' 
Traités  de  lois  (L'inO-iri/i?).  —  EnouARi» 
VI.  —  Pnii.ippK  et  Mahie.  —  La  Réforme. 

—  Lft  sacrement.  —  L'élection  des  Kvè- 
oues.  —  Les  actes  d'unifortnité.  —  Livre 
de  prif'ros  communes.  —  Révision  des  lois 
ecclésiastiques.  ■ —  Maringe  dos  prêtres. 

—  Vente  des  oflices.  —  Dîmes. — Discon- 
tinuation dos  actions.  —  Rétablissement 
de  la  puissance  du  pape.  —  Dignité  royale 
de  la  Reine.  —  Bénitice  du  clergé.— Té- 
moins  pour  le  prisonnier  accusé  de  tra- 
hison 1 1  ô'iT-iri.^Si  —  Ei.iZMiKTii  et  .Tai:(,>l'hs 
t".  —  L'Hérésie.  —  Les  39  articles. — 
.\bolition  du  pouvoir  papal.  —  La  simonie. 
— (leur  des  polices  d'assurance. — Support 
des  bâtards.  —  L'usure.  —Cours  des  Uni- 
versités.—  Poursuites  lualicieusss.  —  Lois 
statuaires  sous  Jacques  I".  —  Adminis- 
tration de  la  justice.  —  Cours  do  cons- 
cience. —  Privilège  du  Parlement.  — 
Abolition  de  l'abjuration.  —  Bannisse- 
ment.—  Serments  d'allégeance  et  de  su- 
prématie. —  Droit  criminel.  —  Décisions 
dos  tribunaux. —  Droit  commun  (IS-OS- 
1602).—  '.:i!.\r,iKs  1  et  I!.  — Statuts  de 


SOMMAir.KS. 

Charles  I.  —  Nouvelles  Cours  de  judicu- 
ture.  — tUatuls  de  Cîiarli's  II.  —  (lonveii- 
tion  du  Purlimient.  —  Iiidi'']iendauce  du 
Roi.  —  Lt'  Roi  pétiénilissiuie. —  Bureaux 
di'  poste.  —  Actes  des  (;or|ii)r'itions. — 
(  Ilabeas corpus  1.  —  Statuts  des  Fraudes. 
T-Teslanienis  nuncnpatil's.  —  .Naturali- 
sation. —  (^lurs  ecclésiistiqiH's.  —  Banc 
du  Roi.  —  l'Iaiils  (iiiiiiinuus. —  Libd. — 
K.xpulsioTi. —  Modes  des  prons.  —  Elude 
de  la  loi,  — Traités  de  Droit  (  It;25-I08.i). 
Jac(,ii;ks  II  ;"i  (îKoiir.K  II.  —  Siircessujn  au 
tr'iue  déteriiiintje  par  le  Parlement  — 
Statuts  de  Cnillanme  et  do  Marie.  —  Bill 
des  Droils. —  exclusion  des  papistes  du 
In'ine. —  Nuuiinutiou  des  Jugc^-.  —  A'ies 
de  tolcrauci'  —  Bénélice  du  clergé — Sta- 
tuts d'AiMie.  —  Privdéj.e  des  .\uibas.«a- 
deurs.  —  Droit  d'auteur.  —  Union  de 
l'Angleterre  et  do  TEcosso'  — Statuts  de 
George  II.  —  Acte  sur  le  mariage.  —  Lan- 
gage anglais.  —  Rapports  judiciaires. — 
Traités  de  lois  (  168  j- 1760) Pai;k 


.•Jô.l 


1  T'-^vn  •:.'  ,|  !,(; 

'(  I:,.     cri.vPiTiiE  m 


!  "•t'-.i|T-:.vic;> 

4.    t.!  If.-, 

n«0-l764.     '"  '■  "-"C'i''^ 
e..-i"i>-'; 


'■'         IIKHNE    MIMTA1HE.    ' 
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gouvernements,  et  nommant  Murray  Goii- 
verneuc  du  district  de  Québec,  Gage  Gou- 
verneur du  district  do  Montréal,  Burton 
Gouverneur  du  district  des  Truis-Rivières. 

—  Ordonnance  du  Gouverneur  Burton 
au  sujet  de  l'administration  de  la  justice 
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nance (lu  Gouverneur  Murray  concer- 
nant l'administration  de  la  justice  et 
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geant la  forme  du  gouvernement  de  la 
colonie Page 


.i8r> 


n 


M't 


chapitrp:  V.    '  :  ; 

,   ,        im-noi.    i^''--'"'"-- 

':■■  '    '   ■■!  .'In.lf.d,,-,! 

GOUVERNEMENT   LÉGISLATIF.    "  " 


Le  Général  llaldimand  remplace  le  Gou- 
verneur Garleton  —  Actes  du  nouvtîau 
gouverneur.  —  Suspension  des  tribu- 
naux, la  loi  martiale  est  en  vigueur.- — 
Peter  Livius,  Jugc-en-Ghef.  —  Guerre  de 
l'Indépendance  américaine.  —  Le  Canada 


784 


TAniJ-:  DFIS  SOMMAIRES. 


pord  uno  partie  do  son  torritoiro  pnr  la 
reconnaissance  dn  j'indi^poridanco  AnuTi- 
caino  par  l'Angleterre.  —  Henry  Hamil- 
toii  est  nomm"  Lioutonanl-rrouvornour, 
en  remplacement  d'IIaldiiiiand,  et  pou 
après  lo  ftouvcrnour  Carleton  revient 
sons  lo  nom  do  Lord  Dorolio-stor.  —  Sos 
diverses  commissions  et  instmclions. — 
Destitution  du  Jugc-en-Chuf  Livius  |)ar 
Curloton  ot  sa  réinstnllalion  par  lo  Oon- 
soil  Privé  d'Anglotorro.  —  emprisonne- 
ment do  du  Cttlvot.  —  Son  livre.  —  Agita- 
tions en  Canada.  —  Didlcultés  relative- 
ment ii  la  construction  d'é>;!ises  et  aux 
titres  des  concessions. — Toute  uno  pa- 
roisse est  excommnnii''e.  —  Kncller,  Pro- 
cureur Général.  —  Conseil  législatif. — 
Composition  de  ce  corps.  —  Ses  travaux. 
Pétitions  pour  et  cpntro  un  gouvernement 


représentatif.  —  Knquôte  sur  l'ailminis- 
tration  de  l^i  justice,  etc.  — Tentative  du 
juge  Smitli  de  substituer  les  luis  anglui- 
ses  au:;  lois  fran'.'oises.  —  Noiivello  di- 
vision torritorialo  du  Canada,  —  Pétitions 
ù  l'AnKlelerre,  —  Intervention  di's  mar- 
chands à  Londres.  —  Projet  de  Constilu- 
tion  do  Grenvillo  envoyé  à  Lord  Dor- 
cliest'T,  ipii  passe  à  Londres  en  1791, — 
Lf!  Cént'ral  Hope  est  iioiinné  Lifulenanl- 
Gonvc'rn'.'ur,  en  l'absenco  de  Lord  Dor- 
cliestor  ;  mais  il  déctdo  presrpi'aussitiU. 

—  Lo  f.'énéral  Alured  Clarko  le  remplace. 

—  Pitt  introduit,  l'Acto  Constitutionnel 
dans  le  Parlement.  —  Débats.  —  L'acte 
est  adopté  jiar  les  deux  cliamlircs  sans 
division,  —  Proclamation  du  lieutenant 
gouverneur  Clarke  et  division  du  Canada 
en  deux  provinces Pauh 
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